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RÈGNE    DE    LOUIS-PHILIPPE 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRESIDENCE    DE    M.    DUPIN. 

Séance  du  lundi  30  mars  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  procès-verval  de  la  séance  du  28  mars  est 
lu  et  adopté. 

M.  le  Présideot.  La  parole  est  à  M.  le  comte 
Jaubert  pour  le  rapport  de  la  commission  (1)  char- 
gée ^examiner  le  projet  de  loi^  amendé  par  la 
Chambre  des  pairs,  relatif  à  Vabolition  des  ma- 
jorais. 

M.  le  eomte  Jaabert;  rapporteur.  Messieurs, 
le  projet  de  loi  sur  Tabolition  des  majorats,  que 
TOUS  avez  volé  dans  la  séance  du  19  janvier  der- 
nier, est  soumis  de  nouveau  à  vos  délibérations, 
gar  suite  des  amendements  qu'il  a  subis  dans  la 
hambre  des  pairs,  et  dont  je  suis  chargé  de 
vous  rendre  compte. 

Les  discussions  étendues,  réitérées,  q^ui  ont  eu 
lieu  sur  cette  matière  délicate  (2),  dispensent 


(i)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  le  comte 
Jaubert,  Préyost-Leygoaio,  le  baron  Bignon,  Parant, 
Llierbette,  Tosnières,  Sapey,  Moreau,  Vaiout. 

(2)  Pour  la  facUité  des  recherches  auxquelles  MM.  les 
députés  voudraient  se  liTrer,  nous  donnons  ici  la  série 
des  datas. 

24  août  1831.  —  Lecture  de  la  proposition  de  M.  Jau- 
bert. 

11  février  1833.  —  Prise  en  considération  de  la  pro- 
position de  M.  Parant. 

13  mars  1833.  —  Rapport  de  M.  Dufaa  (n'a  pu  élro 
discuté,  vu  la  clôture  de  la  session). 

22  avril  1833 —  Opinion  détaillée  de  M.  Janbert.  im- 
primée et  distribuée  aux  Chambres. 

9  janvier  1834.  —  Reprise  du  rapport  de  M.  Dufau, 
en  vertu  de  rarticio  53  du  règlement. 

17  janvier  1834.  —  Première  résolution  de  la  Chambre 
des  députés. 

19  février  1834.  —  Proposition  de  M.  Salverte,  rela- 
tive aux  majorats  constitués  en  biens  de  l'ancien  do- 
maine extraordinaire. 

22  février  1834.  —  Développements  de  la  proposition 
de  M.  Salverie.  (La  prise  en  considération  est  rejetée.) 

11  mars  1834.  —  Rapport  de  M.  le  duc  de  Bassano,  u 

T.  XCIV. 


votre  commission  d'entrer  ici  dans  de  longs  dé- 
veloppements :  il  s'agit  aujourd'hui  moins  de 
reprendre  en  quelque  sorte  une  thèse  de  droit 
sur  des  systèmes  qu'on  peut  regarder  comme 
suffisamment  débattus,  gue  de  faire  entre  eux 
un  choix  dicté  par  la  raison  politique. 

D'accord,  dès  le  premier  moment,  pour  inter- 
dire à  l'avenir  toute  institution  de  majorats,  les 
deux  Chambres  l'étaient  aussi  pour  conserver 
leur  plein  et  entier  efifet  à  ceux  des  majoraU  ac- 
tuellement existants,  qui  originairement  furent 
constitués  en  biens  du  domaine  extraordinaire, 
et  sont  connus  sous  le  nom  de  dotations.  Le  droit 
évident  des  familles  investies  de  ces  dotations, 
et  que  de  grands  services  rendus  au  pays  avaient 
recommandées  à  la  munificence  impériale,  l'in- 
térêt même  de  l'Etat  ou  des  anciens  propriétaires 
auxquels  la  réversibilité  est  acquise,  comman- 
daient également  cette  disposition  conservatrice. 

Le  dissentiment  n'a  jamais  existé  que  sur  le 
plus  ou  le  moins  de  durée  qu'il  convenait  d'ac- 
corder aux  majorats  constitués  en  biens  parti- 
culiers. . 

Dans  sa  première  résolution,  en  date  du 
20  mars  18:34,  la  Chambre  des  pairs  avait  étendu 
aux  majorats  de  ce  genre  actuellement  existants, 
la  môme  règle  qu'aux  dotations,  et  décidé,  par 
conséquent,  au'ils  ne  s'éteindraient  qu'avec  la 
descendance  des  fondateurs. 

La  Chambre  des  députés,  au  contraire,  a  tou- 


la  Chambre  des  pairs,  sur  le  projet  do  loi  de  la  Chambre 

des  députés.  ,       ,     ,»  . 

20  mars  1834.  —  Résolution  de  la  Chambre  des  Pan  s. 

9  avril  1834.  —  Deuxième  rapport  de  M.  Dufau  (sur 
la  résolution  d9  la  Chambre  des  paiis). 

n  avril  1834.  —  Deuxième  rcsolutioa  de  la  Chambre 
des  députés. 

18  mai  1834.  —  Deuxième  rapport  de  M.  le  duc  de 
Bassano  (sur  la  deuxième  résolution  de  la  Chambre  des 
députés). 

8  décembre  1834.  —  Nouvelle  prise  on  considération 
de  la  proposition  de  M.  Parant. 
31  décembre  1834.  —  Rapport  de  M.  Jaubert. 

19  Janvier  1835.  —  Troisième  résolution  de  la  Chambre 
des  députés. 

5  mars  1835.  —  Rapport  de  M.  le  comte  Simèon,  à  la 
Chambre  des  pairs  (sar  la  troisième  résolution  de  la 
Chambre  des  députés). 

12  mars  1835.  —  Deuxième  résolution  do  la  Chambre 

des  pairs. 
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jours  pensé  que  les  motifs  justement  invoqués 
en  faveur  des  dotations,  n'étaient  point  appli- 
cables aux  majorats  de  biens  particuliers;  que 
du  moment  où  on  reconnaissait  que  cette  déro- 
gation au  droit  commun  des  successions  était 
abusive  et  inconciliable  avec  Tesprit  de  nos  ins- 
titutions actuelles,  on  était  logiquement  conduit 
à  la  faire  disparaître  le  plus  prompten)ent  pos- 
sible; qu'enfin  le  seul  obstacle  devant  lequel  le 
lég[islateur  pût  s'arrêter  était  dans  les  droits  ac- 
quis des  personnes  légalement  intéressées  au 
maintien  temporaire  du  majorât  ou  appelées  à 
le  recueillir. 

Mais  que  doit-on  entendre  par  droits  acquits? 
une  longue  et  savante  controverse  s'est  établie 
sur  ce  point.  La  Chambre,  dans  sa  résolution  du 
17  janvier  1834,  n'avait  reconnu  le  caractère  de 
droit  acquis  que  dans  les  cas  de  mariages  con- 
tractés depuis  la  création  du  majorât  et  anté- 
rieurement à  la  loi  projetée.  Depuis,  et  par  sa 
résolution  du  17  avril  suivant,  la  Chambre,  dé- 
sirant diminuer  d'autant  l'intervalle  qui  la  sépa- 
rait de  la  résolution  précitée  de  la  Chambre  des 
pairs,  avait  consenti  à  étendre  le  bénéfice  du 
maintien  temporaire  du  majorât  aux  appelés  de 
la  ligne  directe  des  possesseurs  nés  ou  conçue 
avant  la  promulgation  de  la  loi,  bien  que,  au  ju- 

Fement  de  plusieurs  jurisconsultes  aistingués, 
expectative  de  ces  appelés  ne  dût  pas  être  con- 
sidérée comme  un  droit  absolu. 

C*est  dans  ces  termes  que  le  projet  de  loi  a  été 
repris  et  voté  de  nouveau  par  la  Chambre,  le 
9  janvier  dernier,  mais  avec  un  amendement, 
proposé  dans  le  cours  de  la  discussion,  et  don- 
nant aux  fondateurs  de  majorats,  pendant  les 
six  mois  de  la*  promulgation  de  la  loi,  le  droit 
de  modifier  les  conditions  du  majorât,  de  ma- 
nière à  établir  Tégalité  entre  leurs  héritiers. 
Cette  exception  au  principe  posé  en  faveur  des 
appelés  nés  ou  conçus,  s'appliquait  en  réalité  au 

glus  grand  nombre  des  majorats;  car  sur  les 
73  majorats  existants,  589  sont  encore  entre  les 
mains  des  fondateurs  ;  mais  elle  devait  elle-même 
cesser  dans  le  cas  où  il  existerait  un  appelé 
ayant  contracté,  antérieurement  à  la  loi,  un 
mariage  non  dissous,  où  dont  il  serait  resté  des 
enfants. 

La  Chambre  des  pairs  s'est  empressée  d'ad- 
mettre le  principe  de  la  disposition  relative  aux 
fondateurs;  elle  Ta  même  élargie  en  supprimant 
le  délai  de  six  mois.  Mais  elle  s'est  écartée  du 
système  des  appelés,  que  vous  aviez  adopté 
comme  règle  générale.  Non  que  la  Chambre  aes 
pairs  soit  revenue  à  sa  première  résolution  : 
elle  aussi,  Messieurs,  a  éprouvé  le  besoin  de 
faire  un  pas  vers  la  conciliation  :  elle  a  senti 
qu'en  présence  des  intentions  si  hautement  ma- 
nifestées par  la  Chambre  des  députés,  persister 
dans  le  maintien  absolu  des  majorats  de  biens 
particuliers  actuellement  existants,  c'était,  en 
d'autres  termes,  prononcer  le  rejet  du  projet 
de  loi. 

La  Chambre  des  pairs  a  donc  adopté  pour  l'ex- 
tinction soit  des  majorats  qui  sont  déjà  sortis 
des  mains  de  leurs  fondateurs,  soit  des  majorats 
dont  les  fondateurs  ne  jucheraient  pas  à  propos 
de  profiter  de  la  faculté  ci-dessus  exprimée,  une 
règle  uniforme»  empruntée  à  l'ordonnance  de  1747 
sur  les  substitutions,  et  ainsi  formulée  : 

c  Les  majorats  fondés  jusqu'à  ce  jour,  avec 
des  biens  particuliers,  ne  pourront  s'étendre  au 
dclàdedeux  degrés,  l'institution  non  comprise.  » 

Le  mot  (Tinxtilution  employé  dans  l'article  1*'' 
pour  désigner  l'acte  même  de  fondation  du  ma- 


jorât, reçoit  ici  une  acception  différente,  déri- 
vée du  régime  des  substitutions  :  il  indique  le 
premier  appelé  que  le  fondateur  a  en  quelque 
sorte  institué  son  successeur  :  en  conséquence, 
les  biens  composant  le  majorât,  ne  devienuraient 
libres  qu'entre  les  mains  du  quatrième  posses- 
seur. Cette  interprétation  résulte  de  l'assimila- 
tion, qui  a  été  tirée  de  l'ordonnance  de  1747. 
S'il  avait  pu  rester  quelques  doutes  à  cet  é^^ard, 
ils  auraient  été  levés  par  la  discussion  qui  a  eu 
lieu  à  la  Chambre  des  pairs,  et  surtout  f)ar  le 
rejet  d'un  amendement  par  lequel  un  de  MM.  les 
pairs  avait  proposé  de  prendre  le  possesseur  ac- 
tuel pour  point  de  départ  des  deux  degrés. 

Dans  la  pensée  de  la  Chambre  des  pairs,  l'ar- 
ticle que  je  viens  de  transcrire  aurait  l'avantage 
de  comprendre  tout  ce  que  la  Chambre  des  dé- 
)utés  a  voulu  accorder  aux  droits  acquis  ou  ré- 
)utés  tels,  et  de  dispenser  par  conséquent,  de 
'énumération  des  exceptions  contenues  dans  les 
articles  2,  3,  4,  5  et  6  de  notre  projet. 

Sans  doute,  parmi  toutes  les  familles  où  il 
existe  des  majorats  non  encore  transmis,  on 
trouverait  difficilement  un  seul  exemple  où  la 
limite  des  deux  degrés  ne  comprendrait  pas  tous 
les  appelés  nés;  il  faudrait  pour  cela  que  le  fon- 
dateur vit  sa  quatrième  génération  ;  le  vénérable 
rapporteur  de  la  Chalnbre  des  pairs  qui  est  lui- 
même  fondateur  d'un  majorât,  et  qui  jouit  du 
bonheur  assez  rare  devoir  son  arrière-petit-fils, 
sur  la  tête  duquel  le  majorât  réduit  à  deux  de- 
grés devrait  s  éteindre,  a  donc  eu  sous  ce  rap- 
port toute  raison  de  dire  que  la  limité  des  deux 
degrés  suffirait  presque  toujours  à  la  conserva- 
tion des  droits  acquis.  Mais  il  eu  est  autrement 
Eour  les  majorats  qui  auraient  déjà  été  transmis, 
ans  cette  catégorie,  les  uns  sont  actuellement 
entre  les  mains  de  l'institué,  ou  successeur  im- 
médiat du  fondateur;  d'autres  ont  déjà  atteint 
le  premier  degré,  quelques-uns   peut-être  le 
deuxième.  Dans  ces  divers  cas,  il  peut  exister 
des  appelés,  même  mariés,  et  le  système  de  la 
Chambre  des  pairs  les  exclut.  Il  n'est  donc  pas 
exact  de  dire  que  ce  système  maintient  tout  ce 
que  la  Chambre  des  députés  avait  considéré 
comme  droits  acquis.  D'autre  part,  au  contraire, 
si  le  fondateur  ou  bien  l'un  des  appelés  dans  la 
limite  des  deux  degrés,  n'a  pas  encore  d'enfants, 
et  venait  à  en  avoir  plus  tard,  le  système  de  la 
Chambre  des  pairs  aurait  pour  effet  de  concéder 
des  droits  à  des  êtres  qui  ne  sont  pas  encore 
nés.  Donc  la  Chambre  des  pairs,  en  remplaçant 
par  une  règle  inflexible  le  système  de  la  Chambre 
des  députés  qui  considérait  avant  tout  les  appelés 
à  quelque  degré  qu'ils  fussent  du  fondateur,  tan* 
tôt  est  restée  en  deçà  du  but  et  tantôt  l'a  dépassé. 
Le  système  de  la  Chambre  des  pairs  s'écarte 
encore  du  nôtre,  sous  un  autre  point  de  vue. 
Nous  avions  restreint  le  droit  de  recueillir  le 
majorât  aux  appelés  de  la  ligne  directe  du  pos- 
sesseur actuel,  à  moins  que  le  majorât  neùt 
été  originairement  constitué  en  faveur  d'une 
ligne  collatérale.  La  Chambre  des  pairs,  au  con- 
traire, admet,  dans  la  limite  des  deux  degrés, 
le  puîné  ou  le  collatéral,  à  l'exclusion  des  filles 
du  possesseur.  On  a  réclamé  dans  le  sein  même 
de  la  Chambre  des  pairs,  contre  cette  dévolution 
qui  a  semblé  injuste;  mais  la  Chambre  des  pairs 
a  considéré  qu'aux  termes  des  statuts  impériaux, 
les  espérances  légitimes,  les  droits  éventuels  qui 
résultaient  de  l'institution  des  majorats,  n'étaient 
pas  exclusivement  renfermés  dans  la  ligne  di- 
recte du  possesseur;  que  les  puînés  et  les  colla- 
téraux du  possesseur  qui  sont  dans  la  ligue  du 
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fondateur,  étaient  aussi  des  appelés;  que  si  des 
motifs  politiques  déterminaient  à  enlever  aux 
majorats  existants,  le  caractère  de  la  perpétuité, 
à  imposer  des  bornes  à  leur  durée,  il  n'apparte- 
nait pas  au  législateur  de  rien  changer  dans 
Tenceinte  de  ces  limites  nouvelles,  à  la  destina- 
tion du  père  de  famille;  que  du  moment  où  on 
assignait  au  majorât  un  terme  de  deux  degrés, 
il  était  convenable  de  lui  conserver  jusqu'à  l'ex- 

{)i ration  de  ce  terme,  les  autres  conditions  sous 
esauelies  il  avait  été  originairement  établi. 

Votre  commission»  Messieurs,  ne  s'est  pas  dis- 
simulé les  objections  assez  graves  qui  pouvaient 
être  élevées  contre  certaines  conséquences  de 
cette  règle  inflexible  des  deux  degrés.  Elle  de- 
meure convaincue  que  le  système  de  la  Chambre 
des  députés  était  logiquement  préférable,  plus 
conforme  aux  vrais  principes  du  droit,  plus 
exempt  de  tout  reproche  de  rétroactivité.  En  re- 
vanche, le  système  de  la  Chambre  des  pairs  con- 
duirait probablement  avec  plus  de  rapidité  à 
Textinction  complète  des  majorats  de  biens  par- 
ticuliers; celte  accélération  n*est  point  à  dédai- 
gner, sans  doute  :  toutefois,  et  quelque  prix  que 
vous  y  attachiez,  vous  ne  l'accepteriez  certaine- 
ment pas  si  elle  devait  entraîner  dans  la  consti- 
tution des  familles,  une  de  ces  perturbations 
violentes  devant  lesquelles  un  législateur  scru- 
puleux doit  toujours  reculer. 

Mais,  puisque  la  Chambre  des  députés  elle- 
même  avait  eu  assez  de  confiance  dans  la  solli- 
citude paternelle  des  fondateurs,  entre  les  mains 
desquels  se  trouvent  les  sept  huitièmes  environ 
des  majorats  actuellement  existants,  pour  con- 
sacrer en  leur  faveur  la  faculté  de  modifier  leurs 
majorats  à  l'effet  d'établir  l'égalité  entre  leurs 
enfants,  il  ne  peut  pas  y  avoir,  pour  le  petit 
nombre  de  majorats  du  huitième  restant,  où  le 
premier,  ou  même  le  deuxième  degré  a  été  at- 
teint, un  grand  danger  à  s'en  rapporter  égale- 
ment au  possesseur  du  soin  de  conserver  les 
biens.  Si  alors  le  droit  acquis  de  Tainé  est  né- 
gligé, c'est  au  profit  du  principe  de  l'égalité  des 
partages,  qui  est  le  but  de  la  loi. 

Quant  au  droit  du  collatéral,  appelé  aussi  à 
titre  de  descendant  du  fondateur,  comme  la 
Chambre  des  députés  ne  l'avait  admis  dans  au- 
cun cas,  il  n'y  a  point  lieu  de  s'y  arrêter  dans 
cette  circonstance  rare  et  éloignée. 

Au  reste.  Messieurs,  la  considération  qui  a  agi 
avec  le  plus  de  puissance  sur  l'esprit  de  la  ma- 
jorité de  votre  commis^^ion,  a  été  celle-ci  :  elle  a 
craint,  si  elle  avait  insisté  pour  le  maintien  des 
mesures  transitoires  que  vous  aviez  d'abord 
adoptées,  de  compromettre,  au  moins  pour  cette 
session,  le  principe  même  de  l'abolition  des  ma- 
jorats, et  elle  a  mieux  aimé  assurer  la  consécra- 
tion de  ce  principe  par  une  concession  dont  vous 
avez  vu  d  ailleurs  que  la  portée  n'est  pas  très 
grande. 

La  majorité  de  votre  commission  vous  pro- 
pose, en  conséquence,  l'adoption  de  l'article  2 
de  la  Chambre  des  pairs.  Ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  fait  remarquer,  cet  article  dispense  désor- 
mais de  l'énumeration  des  exceptions  contenues 
dans  les  articles  2, 3, 4,  5  du  proietde  la  Chambre 
des  députés.  Quant  aux  droits  oes  veuves  et  aux 
actions  des  frères  et  sœurs,  que  l'article  6  de  ce 
projet  avait  eu  en  vue,  ils  sont  implicitement 
réservés  par  ce  seul  fait,  que  les  majorats  main- 
tenus par  l'article  2  continueront  nécessairement 
à  être  régis  jusqu'à  la  libération  des  biens  sur 
la  quatrième  tête,  par  les  statuts  impériaux  cons- 
titutifs des  majorats.  Or,  ces  statuts  assurent  les 


droits  des  veuves,  la  réductibilité  du  majorât  au 
décès  du  fondateur,  si  la  quotité  disponible  a  été 
dépassée,  enfin  l'éducation  des  enfants  putnés 
dans  les  degrés  subséquents. 

La  seconde  partie  du  projet  de  loi  de  la  Chambre 
des  députés  prononçait  l'abrogation  de  la  loi  du 
17  mai  1826  sur  les  substitutions  à  deux  degrés. 
La  Chambre  des  pairs  s'est  refusée  à  cette  abro- 
gation; ses  principaux  motifs  ont  été  que  les 
substitutions  dont  il  s'agit,  n'étaient  pas  con- 
traires à  l'égalité  des  partages,  puisqu'elles  ne 
peuvent  être  assises  qrue  sur  la  portion  dispo- 
nible dont  le  père  de  lamille  aurait  pu  gratiner 
un  étranger;  que,  dérivant  d'une  prévoyance 
louable,  elles  tendaient  à  assurer  la  conservation 
des  familles;  que  le  petit  nombre  de  substitu- 
tions de  ce  genre  qui  s'étaient  faites  depuis  que 
la  loi  de  1826  les  avait  autorisées,  était  une  rai- 
son pour  ne  point  s'en  alarmer  ;  que  si,  au  con- 
traire, le  nombre  venait  à  s'en  accroître  par  la 
suite,  ce  serait  la  preuve  d'un  besoin  social,  et 
un  utile  correctif  à  l'extrême  division  des  pro- 
priétés; qu'enfin,  si  les  majorats  devaient  être 
prohibés  comme  institution  introduite  dans  des 
vues  politiques  désormais  abandonnées,  la  même 
raison  n'existait  pas  à  l'égard  de  substitutions 
civiles  et  accessibles  à  tous  les  citoyens. 

Votre  commission,  Messieurs,  persiste  à  pen- 
ser, et  elle  est  unanime  sur  ce  point,  que  le  Gode 
civil  suffit  aux  besoins  réels  de  la  société  fran- 
çaise ;  que  soit  dans  les  articles  1048  et  suivants 
relatifs  aux  dispositions  permises  en  faveur  des 
petits-enfants  au  donateur  ou  testateur,  ou  des 
enfants  de  ses  frères  et  sœurs,  soit  dans  l'ar- 
ticle 1042  qui  autorise  les  donations  par  contrat 
de  mariage  aux  époux  et  aux  enfants  à  naître 
du  mariaee,  le  Code  accorde  une  latitude  assez 
grande  à  la  prévoyance  du  père  de  famille,  à  la 
générosité  des  proches,  et  même  à  celle  de 
l'étraneer;  que  des  trois  innovations  introduites 
par  la  Toi  du  17  mai  1826,  aucune  n'est  suffisam- 
ment justifiée;  que  surtout  l'attribution  possible 
de  la  totalité  des  biens  substitués  à  un  seul  des 
enfants  à  l'exclusion  de  tous  les  autres,  décèle 
l'esprit  rétrograde  dans  leq^uel  cette  loi  a  été 
conçue;  que  tôt  ou  tard  doit  disparaître  à  son 
tour  ce  dernier  vestige  de  la  loi  d'ainesse  contre 
laquelle  la  France  se  souleva  si  énerglquement, 
et  dont  la  sagesse  de  la  Chambre  des  pairs  nous 
a  préservés. 

Et  pourtant,  Messieurs,  votre  commission  ne 
vous  propose  point  de  rétablir  dans  le  projet 
l'article  que  la  Chambre  des  pairs  en  a  raye  : 
notre  réserve  à  cet  égard  est  une  conséquence 
de  la  concession  que  nous  avons  cru  devoir  faire 
sur  les  majorats  :  si  nous  avons  craint  que  le 
moindre  changement  à  l'article  2  de  la  Chambre 
des  pairs  ne  compromit  le  succès  de  la  disposi- 
tion principale,  à  plus  forte  raison  devons-nous 
redouter  de  persister  dans  la  demande  de  l'abro- 
gation actuelle  de  la  loi  de  1826,  lorsque  nous 
voyons  la  répugnance  de  la  Chambre  des  pairs 
sur  ce  point. 

O'aillcurs^  nous  avons  considéré  que  l'abroga- 
tion de  la  loi  de  1826  n'étant  pas  nécessairement 
liée  à  l'abolition  des  majorats  pourrait  ulté- 
rieurement faire  l'objet  d'une  proposition  de  loi 
distincte  :  dégagée  désormais  du  voisinage  de  la 
question  des  majorats,  discutée  à  part  et  à  fond, 
cette  proposition  pourra,  nous  respérons,  du 
moins,  obtenir,  dans  une  autre  session,  l'assen- 
timent de  la  Chambre  des  pairs. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  la  majorité  de  votre 
commission  a  été  successivement  amenée  à  vous 
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f proposer  Tadoption  pure  et  simple  du  projet  de 
a  Gbambre  des  pairs. 

Si,  comme  nous  osons  vous  y  engager,  vous 
vous  abstenez  d*y  introduire  aucun  amende- 
ment, tout  nous  porte  à  espérer  ({ue  la  sanction 
royale  le  convertira  bientôt  en  loi  de  TEtat.  Ainsi 
se  trouvera  opérée  cette  réforme  importante,  de- 
venue une  conséquence  obligée  de  1  abolition  de 
l'bérédité  de  la  pairie;  ainsi  sera  réalisé  le  vœu 
manifeste  de  la  saine  opinion  publique  et  des 
familles  elles-mêmes  sur  lesquelles  pèse  une 
charge  désormais  sans  compensation  ;  ainsi  dis- 
paraîtra de  la  législation  du  pays  une  anomalie 
qu*aucun  intérêt  général  ne  justifie  plus.  Cette 
nouvelle  conquête  de  Fégalité  civile  attestera  de 
plus  en  plus  rharmonie  des  trois  pouvoirs,  et  la 
sincérité  de  leur  dévouement  aux  institutions 
libérales  que  la  Charte  de  1830  a  données  à  la 
France. 


PROJET  DE  LOI. 
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PROJET   DE  LOI 


Présenté  par  la  Chambre   Amendé  par  la  Chambre  des 
deu  députés,  pairs,  et  amendé  par  la 

commission. 


Art.  l  ^ 


Art.  1  ^ 


Toute  institatioii  de  ma-       Gomme  au  projet, 
jorals  est  interdite  à  l'ave- 
nir. 


Art.  2. 

Les  biens  partieulicrs,  af- 
fectés ju»qu  à  ce  jour  à  la 
constitution  des  majorats, 
demeurent,  dès  à  présont, 
libres  entre  les  mains  des 
possesseurs  actuels,  sauf  les 
exceptions  ci-après  : 

Art.  3.* 

S*il  existe  dans  la  ligne 
directe  des  possesseurs,  des 
appelés  nés  ou  conçus  avant 
la  promolgatiou  de  la  pré- 
sente loi,  les  biens  grevés  du 
majorât  ne  deviendront  li- 
bres et  disponibles  (qu'entre 
les  mains  du  dernier  des 
appelés. 

Cette  exception,  dans  le 
cas  où  le  majorât  aurait  été 
constitué  en  faveur  de  col- 
latéraux, ou  de  personnes 
étrangères  an  fondateur,  est 
applicable  aux  appelés  de  la 
litriie  collatérale  ou  étran- 
gère. 


Arî.  2. 

I^s  majorats  fondés  jus- 
qu'à ce  jour  avec  des  biens 
particuliers,  ne  pourront 
s'étendre  an  delà  de  deux 
degrés ,  l'institution  non 
comprise. 


Supprimé. 


f. 


Art.  4. 

Si,  au  jour  de  la  promul- 
,alion  de  la  présente  loi, 
c  possesseur  ou  appelé,  est 
marie,  et  si  son  mariage  a 
été  contracté  depuis  la  créa- 
tion du  majorât,  il  ne  pourra 
hypothéquer  ou  aliéner  les 
biens  jusqu'à  la  dissolution 
du  mariage  ;  et  s'il  existe  des 
enfants  non  appelés,  issus  de 
ce  mariage,  à  quelque  épo- 
que qu'ait  eu  lieu  la  dissolu- 
tton,  les  biens  no  pourront 
être  aliénés  ou  hypothéqués 


Supprim  \ 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Présenté  par  la  Chambre   Amendé  par  la  Chambre  des 
des  députés,  pairs,  et  adopté  par  la 

commission. 


Î[u'après  le  décès  de  ces  eu- 
ants. 


Art.  3. 

Néanmoins,  dans  les  cas 

5 revus  en  l'article  précé- 
ent,  le  possesseur,  ou  ap- 
pelé, poarra,  avec  le  con- 
sentement de  sa  femme, 
disposer  des  biens  pour 
l'établissement  de  ses  en- 
fants. 

Art.  6. 

Dans  tous  les  ca^!,  les 
droits  qui  pourraient  être 
ac<]pi8  aux  veuves,  et  les 
actions  des  frères  et  sœurs 
de  l'appelé,  demeurent  ré- 
servés. 

Art.  7. 

Les  fondatcars  de  majo- 
rats, encore  existants,  pour- 
ront, dans  les  six  mois  de  la 
Îiromalgation  de  la  présente 
oi,  modifier  les  conditions 
du  majorât,  de  manière  à 
rétablir  l'égalité  entre  leurs 
héritiers. 

Néanmoins,  il  ne  pour- 
ront exercer  cette  faculté, 
si  l'appelé  a  contracté  an- 
térieurement à  la  présente 
loi  un  mariage  non  dissoa» 
ou  dont  il  soit  resté  des  en- 
fants. 

Art.  8. 


Supprimé. 


Supprime. 


An.    3. 

Le  fondateur  d*un  majo- 
rât 'pourra  le  révoquer  en 
tout  ou  en  partie,  ou  en 
modifier  les  conditions. 

Néanmoins,  il  ne  pourra 
exercer  cette  faculté  s'il 
existe  un  appelé  qui  ait  con- 
tracté, antérieurement  à  la 
présente  loi,  un  maristge  non 
dissous,  ou  dont  il  soit  resté 
des  enfants.  En  ce  cas,  le 
majorât  aura  son  effet  res- 
treint à  deux  degrés,  ainsi 
qu'il  est  dit  dans  l'article 
précédent. 

Art.  i. 


Les  dotations,  ou  portions  Comme  à  l'article  8  du 
Hc  dotations,  consistant  en  projet, 
biens  soumis  au  droit  de  re- 
tour on  faveur  de  l'Etat,  con- 
tinueront à  être  possédées 
et  transmises,  conformé- 
ment aux  actes  d'investi- 
ture, et  sans  préjudice  des 
droits  d'expectative  ouverts 
par  la  loi  du  5  décembre 
1811. 


Art.  9. 


Supprime. 


Les  substitutions  autori- 
sées par  la  loi  du  17  mai  1926 
sont  interdites  à  l'avenir. 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

M.  le  eomte  Janbert,  rapporteur.  Je  deman- 
derai à  la  Chambre  de  vouloir  bien  fixer  la  dis- 
cussion de  la  loi  sur  les  majorats»  qui  ne  parait 
pas  devoir  donner  lieu  à  de  grands  débats,  im- 
médiatement après  la  loi  sur  la  responsabilité 
ministérielle,  que  nous  continuons  de  discuter 
aujourd'hui. 

Plusieurs  voix  :  Il  y  a  autre  chose  à  Tordre  du 
jour 

M.  de  Raneé.  La  Chambre,  lorsque  j'ai  eu 
Thouneur  de  lui  présenter  le  rapport  sur  Tin- 


[iniambre  des  Députas.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[30  n 


s  18.15.] 


UtimiliLé  lyonnaise,  a  décidé  que  celle  loi  serait 
mise  à  l'ordre  du  jour,  el  que  la  discussion  vien- 
drait immédiatement  après  celle  du  projet  sur  la 
responsabilité  des  ministres.  Je  viens  rappeler  à 
la  Chambre  celte  décision  qu'elle  a  déjà  prise, 
et  la  prie  de  vouloir  bien  la  maintenir  d  après  la 
demande  que  j'ai  l'honneur  de  lui  faire,  d'ac- 
cord avec  les  honorables  auteurs  de  la  proposi- 
tion. La  discussion  de  la  loi  du  crédit  lyonnais 
viendrait  immédiatement  après  celle  dont  nous 
allons  nous  occuper  aujourd'hui. 

M.  le  Président.  Le  rapport  que  vient  de 
faire  M.  Jaubert  n'est  pas  de  nature  à  entraîner 
une  longue  discussion.  La  Chambre  va  entendre 
le  rapj)orl  sur  la  loi  relative  aux  élèves  de  l'école 
de  Saint-Gyr,  laquelle  présente  beaucoup  d'ur- 

Sence.  La  Oliamhre  pourrait  s'en  occuper  immé- 
iatement, 

U.  Barbet.  On  peut  mettre  la  proposition  de 
l'indemnité  lyonnaise  &  l'ordre  au  jour  immé- 
diatement après  ces  deux  lois-là. 

M.  Jars.  Nous  ne  nous  y  opposons  pas,  sous 
la  réserve  toutefois  que  la  loi  nés  Etats-Unis  ne 
viendra  pas  s'interposer  avant  la  discussion. 

H.  «le  Baneë.  Je  prie  la  Chambre  de  vouloJi' 
bien  m'écouter  un  moment. 

Je  crains  qu'en  mettant  la  discussion  de  eu 
rapport  après  celle  de  la  loi  sur  la  responsabilité, 
le  jour  fixé  pour  la  discussion  de  la  loi  sur  les 
Etals-Unis  n  arrive,  et  qu'ainsi  la  loi  du  crédit 
lyonnais  soit  rejetée  indéliuiment. 

La  loi  relative  aux  élèves  de  Saint-Gyr  n'amè- 
nera pas  une  louRuediscuEsion,  elle  pouriait  être 
fixée  a  un  sajnedi {Bruils  divers.) 

M.  le  PrésMent.  La  Chambre  n'est  pas  assez 
nombreuse;  laissex  f&ire  te  rapport  sur  la  loi  re- 
lative aux  élèves  de  Saint-Cyr,  vous  reprendrez 
cette  discussion  après. 

La  parole  est  a  H.  le  marquis  de  Ualmatie, 
pour  le  rapport  fait  au  nom  de  la  comnitiion  (I) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi,  amendé  par  Ut 
Chambre  det  pairt,  relatif  aux  éUvet  de  l'Ecole  de 
Saint'Cyr,  reconnut  ttueeptiblei  tCêlre  promut  à 
la  iotu-Ueutenance. 

M.  le  MKT^nls  de  Dalaiatie,  rapporteur. 
Messieurs,  la  loi  que  vous  avez  adoptée  dans  votre 
séance  du  24  décembre  dernier,  sur  la  promotion 
des  élèves  de  Saint-Cyr  et  de  l'Ecole  polytechni- 
que, appelés  à  être  placés  dans  les  rangs  de  l'ai'- 
mée,  a  subi  devant  la  Chambre  des  pairs  des 
modifications  importantes  qui  la  ramènent  une 
seconde  fois  devant  vous.  La  commission  qui 
l'avait  d'abord  examinée,  ayant  continué  à  en 
être  chargée  par  vous,  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre  aujourd'hui  le  résultat  de  son  travail. 

Je  crois  devoir  retracer  en  peu  do  mots  la 
marche  que  celle  discussion  a  suivie  dans  les 
deux  Chambres.  Le  projet  primitif  du  gouverne- 
ment consistait  dans  la  simple  proposition  d'au- 
toriser la  nomination  au  grade  de  sous-lieutenant 
des  élèves  de  Saint-Cyr  et  de  l'Bcole  polytech- 
nique, qui  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie  à 
la  Qn  de  l'année  IS'ii.  En  présence  du  grand 
nombre  d'officiers  qui  se  trouvent  aujourd'hui 
sans  emploi  par  suite  du  licenciement  des  qua- 
trièmes batnillons  et  des  sixièmes  escadrons,  en 


présence  de  l'article  21  de  la  loi  du  U  avril  1S32, 
qui  interdit  de  nommer  k  des  grades  sans  em- 
ploi, ces  élèves  ne  peuvent  être  nommés  sous- 
lieutenanls  sans  une  dérogation  spéciale  à  cette 
loi.  Le  t;ouvernement  et  les  de:ix  Chambres  ont 
été  unanimes  à  penser  que  celle  dérogation  était 
commandée  par  l'équité,  et  qu'on  ne  saurait, 
sans  injustice,  refuser  à  ces  jeunes  gens  l'accom- 
plissement de  promesses  basées  sur  les  lois  et 
ordonnances  antérieures  et  sur  lesquelles  ils 
avaient  dû  compter.  Cependant,  en  adoptant 
cette  partie  du  projet  du  gouvernement,  la 
Chambre  des  députés  a  considéré  que  ce  projet 
avait  besoin  d'être  complété,  et  que  tout  en  don- 
nant son  adhésion  i  un  acte  d'équité,  il  impor- 
tait de  veiller  scrupuleusement  à  ce  que  les  droits 
de  tous  fussent  soigneusement  ménagés.  En  effet, 
les  droits  des  sous-officiers  à  l'avancement  sont 
réservés  par  l'article  11  de  la  loi  du  14  avril  t832, 
et  quand  bien  même  la  nomination  des  élèves  de 
Saint-Cyr  n'arrêterait  point  celtes  des  sous-offi- 
ciers à  mesure  des  vacances,  elle  aurait  cepen- 
dant pour  effet,  si  une  disposilion  formelle  n'in- 
tervenait, de  faire  passer  devant  eux  toute  une 
promotion  d'élèves  qui  les  primerait  pour  l'an- 
cienneté et  nuirait  amsi  à  leur  avancement  ulté- 
rieur. Kn  d'autres  termes,  si  l'on  s'en  tenait  ri- 
goureusement à  la  loi  du  14  avril  1832,  les  sous- 
ofQciers  qui  vont  être  nommés  sous-lieutenants, 
n'auraient  devant  eux,  dans  le  rang  'd'ancien- 
neté, que  les  sous-lieutenants  actuels,  tandis 
que  cette  dérogation  faite  &  la  loi  y  ajouterait 
encore  un  certain  nombre  de  jeunes  officiers, 
sur  lesquels  le  texte  précis  de  la  loi  permettait 
de  ne  pas  compter.  Pour  parer  à  cet  inconvé- 
nient, vous  avez  adopté.  Messieurs,  une  disposi- 
lion additionnelle  qui  vous  était  présentée  par 
votre  commission,  et  qui  portait  que  les  élèves 
de  Saint-Cyr  et  de  l'Ecole  polytechnique,  ainsi 
nommés  sous-lieutenants,  ne  prendraient  rang 
d'ancienneté  de  grade,  que  lorsqu'ils  devien- 
draient titulaires  (remplois.  Dans  la  même  séance, 
le  gouvernement  y  a  donné  son  acquiescement 
formel. 

Soumis  à  la  Chambre  des  pairs,  le  projet  y  a 
encore  été  modifié.  Un  premier  changement  a 
consisté  à  étendre  à  la  promotion  qui  doit  sortir 
des  écoles  militaires  à  la  fin  de  l'année  iSib,  les 
dispositions  que  le  gouvernement  s'était  borné  à 
demander  pour  la  promotion  de  1834.  En  elTet, 
il  existe  en  ce  moment  à  Saint-Cyr  une  division 
d'élèves  qui  ont  été  reçus  en  1833,  avant  qu'il 
fit  question  de  réduire  les  cadres  de  l'armée,  et 
qui  subiront  leurs  examens  de  sortie  le  1"  oc- 
tobre 1835.  La  totalité  des  sous-lieutenants  à  la 
suite  dans  l'armée  étant  encore  loin  d'êlre  épui- 
sée à  cette  époque,  ces  jeunes  gens  se  trouveront 
alors  dans  la  position  où  se  trouvent  aujourd'hui 
ceux  qui  viennent  de  sortir  de  Saint-Cyr;  leur 
nombre  sera  de  120  environ.  Une  seco[ide  loi 
d'exception  en  leur  faveur  serait  donc  nécessaire 
à  la  session  prochaine.  La  Chambre  des  pairs  a 
jugé  convenable  de  prendre,  dès  à  présent,  des 
disposiiions  pour  ce  cas  qu'il  est  si  facile  de  pré- 
voir. Votre  commission  vous  propose.  Messieurs, 
de  vous  réunir  à  ce  vote. 

D'un  autre  côté,  la  Chambre  des  pairs  a  rejeté 
la  disposition  additionnelle  ^ui  avait  été  intro- 
duite par  ta  Chambre  des  députés.  Les  motifs 
aui,  daprés  la  discussion,  paraissent  l'y  avoir 
éterminée  sont  que  cette  disposition  contient 
une  dérogation  flagrante  à  l'article  15  de  la  loi 
du  14  avril  1832,  qui  porte  que.  •  l'ancienneté 
pour  ravancemenl  sera  déterminée  par  la  date 
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du  brevet  du  grade.  •  La  Gbambre  des  députés 
ae  s'était  point  dieBimulé  cette  dérogation;  mais 
elle  avait  peaaé  que  puisqu'on  était  déjà  déter- 
miné à  en  faire  une  première  (et  la  loi  proposée 
n'a  pas  d'autre  objet),  il  y  avait  convenance  à 
s'en  permettre  une  seconde  dès  qu'on  pouvait 
parvenir,  par  ce  moyen,  &  concilier  des  intérêts 
qui  se  fondent  sur  la  loi  et  e'appuient  de  son 
texte  formel. 

Votre  commission  persiste  à  penser,  Messieurs, 
que  ce  système  ne  renfermait  point  tous  les  in- 
convénients qu'on  a  cru  y  trouver,  et  qu'il  offrait 
le  mode  le  plus  simple  pour  sortir  de  la  difGcullé 
présente.  Je  me  hâte  d'ajouter  qu'elle  a  voulu, 
avant  tout,  concilier  les  opinions  opposées  des 
deux  Chambres;  elle  s'est  appliquée  a  chercher 
les  moyens  de  maintenir  le  principe  que  la 
Chambre  des  députés  avait  eu  en  vue,  en  adop- 
tant la  diuposition  additionnelle  rejetée  par  la 
Gbambre  des  pairs,  celui  de  ménager  les  droits 
que  la  loi  confère  aux  sou  s- officiers,  et  de  le 
présenter  cependant  sous  une  forme  qui  ne  s'at- 
tirât plus,  de  la  part  de  la  Chambre  des  pairs, 
les  mêmes  objections.  Bile  a  cru  v  parvenir,  en 
vous  proposant  de  décider  qu'à  la  nomination 
des  élèves  de  Saint-Cyr,  et  de  l'Bcole  polytech- 
nique dont  il  s'agit,  sera  ajoutée  celle  d'un 
nombre  de  sous-officiers,  égal  à  la  moitié  de 
celui  des  élèves.  Mais  comme  la  quantité  d'orfi- 
ciers  à  la  suite,  qui  existent  dans  tes  corps,  est 
déjà  fort  considérable,  et  qu'on  ne  saurait  im- 
prudemment accroître  celle  charge  pour  le  Tré- 
sor, il  est  également  proposé  que  les  nomina- 
tions de  sous-officiers  dont  il  s  agit,  soient  pré- 
comptées Eur  celles  qui  devraient  revenir  aux 
sous-ofSciers  par  le  cours  naturel  des  choses. 
Cela  revient  à  aire  qu'un  nombre  de  nominations 
de  sous-ofSciers  au  grade  de  sous-lieutenants, 
correspondant  dans  la  proportion  de  un  à  deux, 
à  celui  des  élèves  de  Saint-Cyr,  soit  fait  par 
avance  et  au  même  moment  que  les  nominations 
des  élèves  de  Saint-Cyr,  au  lieu  de  se  faire  par 
le  mouvement  habituel  des  vacances.  Ainsi,  il  \ 
a  actuellement  36  sous-iieutenances  environ,  qui 
deviennent  vacantes  chaque  mois  dans  l'armée  ; 
un  tiers  de  ce  chiffre  ou  llfEoua-lieutenances,  sont 
attribuées  aux  sous-officiers.  On  arriverait  donc 
en  5  mois  aux  âS  nominations  de  sous-officiers, 
qui  répondent  aux  117  nominations  d'élèves  de 
Saint-Cyr,  et  il  ne  s'agirait  ici  que  de  faire  im- 
médiatement ces  58  nominations  de  sous-offi- 
ciers, au  lieu  de  les  faire  successivement  dans 
le  cours  de  6  mois.  12  de  ces  nominations  appar- 
tiendraient, en  tous  cas,  au  premier  mois,  les 
46  autres  seraient  anticipées  moyennement  de 
2  mois  et  demi.  Ce  simple  calcul  répond  &  la 
crainte  qu'on  pourrait  concevoir  qu'il  ne  résultât 
de  celte  anticipation  une  trop  forte  charge  pour 
le  Trésor,  et  fait  voir  à  combien  peu  elle  se  ré- 
duit. Bile  paraîtra  plus  légère  encore,  si  l'on 
considère  qu'on  peut,  à  ce  prix,  éviter  de  léser 
des  droits  que  la  législation  a  consacrés,  et  pour 
le8;quels  la  Chambre  et  le  gouvernement  ont 
déjà  professé  leur  respect. 

Organe  de  votre  commission,  je  dois  ajouter. 
Messieurs,  qu'elle  n'a  pas  été  unanime  sur  les 
diverses  questions  soumises  à  son  examen. 
Comme  la  minorité  s'est  réservé  de  faire  valoir 
ses  droits  devant  la  Chambre,  mon  devoir  est 
de  l'en  prévenir.  Les  queslions  épineuses  que 
■oulùve  cette  discussion  ont  été  abordées  par  la 
commission  avec  le  zèle  el  le  scrupule  qu'elles 
commandaient,  et  le  plus  vif  désir  de  trouver 
uoe  solution  aux  diCHcuItés  qu'elles  présentent. 


Vous  déterminerez,  Messieurs,  si  elle  y  a  satis- 
fait. 

11  ne  me  reste  qu'à  vous  donner  lecture  du 
projet  de  loi  amendé  par  la  commission. 

PROJET  DE  LOI. 

.  ArticU  unique.  Pourront  être  promus  au  grade 
de  sous-lieutenant,  nonobstant  le  défaut  d'em- 
plois vacants  : 

,1  i"  Les  élèves  de  l'Ecole  spéciale  militaire  qui 
ont  satisfait  en  1834,  et  qui  satisferont  en  1835 
aux  examens  de  sortie  de  ladite  Bcole,  ainsi  que 
les  élèves  de  l'Bcole  polytechnique  qui  ont  été, 
ou  seront  admis,  dans  les  mêmes  années,  à 
l'Bcole  d'application  d'état-major  ; 

(  2°  Les  soua-ofliciers  en  nombre  égal  à  la 
moitié  des  élèves  pour  occuper,  dans  les  corps 
cù  ils  auront  reçu  cet  avancement,  tes  premiers 
grades  de  sous-lieulenant  qui  reviendront  aux 
sous-officiers,  aux  termes  de  l'article  II  de  la 
loi  du  14  avril  1832.  >■ 

Projet  primitif  présenti  par  le  gouvernement  à  la 
Chambre  des  députés,  dam  ta  lêanee  du  13  dé- 
cembre 1834. 

«  Article  unique.  Pourront  être  promus  au  grade 
de  sous-lieutenant,  nonobstant  le  défaut  d'em- 
plois vacants,  les  élèves  de  l'Bcole  spéciale  mili- 
taire q^ui  ont  satisfait  en  1834,  aux  examens 
de  sortie  de  ladite  Scole^  ainsi  que  les  élèves  de 
l'Bcole  polytechnique  qui  ont  été  admis,  dans  la 
même  année.  &  l'Bcole  d'application  d'état-major, 
sans  que  cette  disposition  puisse  préiudicier  à 
l'avancement  des  sous-officiers  dans  la  propor- 
tion déterminée  par  ta  loi.  » 


«  Article  unvjue.  Pourront  ôtre  promus  au  grade 
de  sous-lieutenant,  nonobstant  le  défaut  d'em- 
plois vacants,  les  élèves  de  l'Ecole  spéciale  mili- 
taire qui  ont  satisfait,  en  1834,  aux  examens  de 
sortie  de  ladite  Bcole,  ainsi  que  les  élèves  de 
l'Ecole  polytechnique  qui  ont  été  admis,  dans  la 
même  année,  â  l'Bcole  d'application  d'état-ma- 
jor, sans  que  cette  disposition  puisse  préjudicier 
â  l'avancement  des  sous-officiers  dans  la  propor- 
tion déterminée  par  la  loi. 

>  Ces  jeunes  olnciers  prendront  rang  d'ancien- 
neté de  grade  dans  les  corps  auxquels  Ils  seront 
attachés,  à  partir  seulement  de  l'eixtque  oCi  ils  y 
deviendront  titulaires  d'emplois.  > 

Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  det  pain, 
dans  ta  ténnce  du  17  /éarier  1835. 

tll  consiste  dans  le  projet  primitif  du  gouver- 
nement, à  la  seule  diiTérence  près,  qu'à  la  suite 
des  mots  :  qui  ont  latiifait  en  1834;  il  faut  ajou- 
ter :  ou  qui  salitferont  en  1835.) 

M.  le  Prëaldent.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

La  parole  est  à  M.  Havin  pour  une  motion 
d'ordre. 

M.  Havla.  Messieurs,  la  Chambre  a  bien  voulu 
prendre  en  considération  une  proposiiion  que 
J'avais  faite  sur  les  chemina  vicinaux  et  commu- 
naux; pour  qu'il  n'y  ait  pas  deux  commissions, 
j'ai  consenti  a  ce  que  la  commission  ne  fût  pas 
nommée  de  suite;  le  gouvernement  ayant  pré- 
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sente  son  projet,  je  demande  que  le  nôtre  soit 
•renvoyé  à  la  même  commission  :  comme  nous 
sommes  en  désaccord  sur  quelques  points  princi- 
paux, la  commission  ayant  notre  pro]et  sous  les 
yeux,  pourra  prendre  une  décision. 

M.  le  Président.  S*il  n*y  a  pas  d'opposition,  il 
sera  renvoyé  à  la  commission  comme  document. 

M.  Havin.  La  proposition  a  été  prise  en  con- 
sidération. 

M.  le  Président.  Elle  ne  peut  être  renvoyée 
que  comme  document. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  Tinstruction 
publique,  pour  la  présentation  d*un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  VaUocation  d'un  crédit  supplé- 
mentaire de  34,000  francs  destiné  à  solder  les 
dépenses  des  facultés  pendant  Vannée  1834. 

M.  Gaisot,  ministre  de  ^instruction  publique. 

Messieurs,  le  roi  nous  a  charges  de  vous  pré- 
senter un  projet  de  loi  tendant  à  obtenir  un 
crédit  supplémentaire  de  34,000  francs  pour  sol- 
der les  dépenses  des  facultés  pendant  Tan- 
née 1834. 

Les  crédits  ouverts  pour  ces  dépenses  au  cha- 
pitre Il  du  budget  de  rUniversité  ont  été  insuffi- 
sants. 

On  avait  demandé  pour  traitements  éventuels, 
ou  droits  de  présence  dus  aux  professeurs  char- 
gés des  examens,  à  peu  près  la  même  somme 
qu'en  1832. 

Le  montant  de  ces  droits,  qui  est  subordonné 
au  nombre  des  examens,  varie  suivant  le  nombre 
des  étudiants;  on  ne  peut  donc  faire  que  des 
évaluations  approximatives  en  prenant  pour  bape 
les  résultats  aes  années  précédentes. 

Si  la  dépense  excède  les  prévisions,  les  pro- 
duits sont  augmentés  dans  une  proportion  beau- 
coup plus  forte 

C'est  ce  qui  a  eu  lieu  en  1834. 

Les  produits  des  facultés  avaient  été  évalués 

au  budget  à 1,595,000  fr. 

Les  recettes  effectuées  s'élèvent  à.    2,068,356 

Différence  en  plus 473,356  fr. 

Les  dépenses  des  facultés  de  Droit  ont  été 
de 699,279  fr.  04 

Les  crédits  al- 
loués au  budget 
n'étant  que  de...    640,400        » 

ont    été    excédés 

de 38,879       04    38,879       04 

Plusieurs  chaires 
et  divers  emplois 
ayant  été  vacants 
pendant  une  par- 
tie de  l'année  dans 
les  facultés  de  mé- 
decine, les  crédits 
n'ont  pas  été  en- 
tièrement épuisés 
malgré  l'augmen- 
tation des  traite- 
ments éventuels. 

Les  dépenses  des 
facultés  de  théolo- 
gie des  sciences  et 
des  lettres  ont  été 
de 538,534      40 

Les  crédits  al- 
loués au  budget 
n'étant  que  de —    527,026        » 

ont  été  excédés  de.      11,508      40*  11,508       40 


Total  des  excédants  et  des  dé- 
penses sur  les  crédits 50,799       44 

Mais  comme  différentes  sommes 

montant  à  environ 16,800        » 

restent  disponibles  sur  d'autres 
articles  du  chapitre  IL  le  crédit 

supplémentaire  à  demander  n'est  — 

que  de ,....    34,000  fr.    » 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  du  projet  de 
loi  que  nous  sommes  chargés  de  soumettre  à  vos 
délibérations,  et  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  donner  lecture. 

PROJET  DE  LOL 

«  Article  unique.  11  est  ouvert  au  ministre  de 
l'instruction  publique,  sur  les  fonds  spéciaux  de 
l'Université,  en  addition  au  budget  de  1834,  un 
crédit  de  34,000  francs,  pour  acquitter  les  trai- 
tements éventuels  et  les  droits  de  présence  dus 
aux  professeurs  qui  ont  été  chargés  des  examens 
dans  les  diverses  facultés  pendant  ladite  an- 
née 1834.  » 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  de  la 
présentation  de  ce  projet  de  loi.  Il  sera  imprimé, 
distribué  et  renvoyé  à  l'examen  des  bureaux. 

M.  le  Président.  Je  rappelle  à  la  Chambre 
que  le  rapport  sur  les  comptes  de  1832  a  été  pré- 
senté, que  le  projet  de  loi  portant  règlement  défi- 
nitif de  C exercice  1833  a  été  aussi  présenté,  mais 
que  toutes  les  pièces  à  l'appui  de  celuf-ci  n'ont 
pas  été  distribuées.  Dans  cet  état  de  choses,  la 
Chambre  croit- elle  pouvoir  nommer  la  commis- 
sion? 

Voix  nombreuses  :  Oui,  oui! 

M.  Salverte.  11  faut  que  toutes  les  pièces  à 
l'appui  soient  produites. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  des  finances 
a  observé  qu'il  faudrait  réimprimer  une  énor- 
mité  de  pièces,  ce  qui  serait  chose  fort  coûteuse. 

M.  Salverte.  Sans  cette  production,  il  est  im- 
possible de  discuter  une  loi  des  comptes. 

M.  de  Mosboars  Je  crois  que  M.  le  Président 
est  dans  Terreur.  M.  le  ministre  des  finances  a 
dit,  dans  une  de  nos  précédentes  séances,  qu'il 
en  coûterait  très  cher  de  faire  réimprimer  les 
pi('ces  nécessaires  à  l'examen  de  la  loi  des 
comptes  de  1832,  et  les  questeurs  ont  pris  une 
mesure  qui  supplée,  jusqu'à  un  certain  point,  à  la 
production  de  ces  documents  Ils  avaient  été 
distribués  à  la  session  dernière.  Tous  les  députés 
réélus  en  avaient  donc  connaissance.  11  ne  s  agis- 
sait que  de  les  mettre  sous  les  veux  de  160  dépu- 
tés nouveaux.  Eh  bieni  MM.  les  questeurs  ont 
annoncé  qu'on  avait  déposé  un  certain  nombre 
d'exemplaires  des  pièces  relatives  aux  comptes 
de  1832,  et  que  les  députés  nouveaux  pourraient 
en  prendre  connaissance  à  la  bibliothèque. 

Voil^  pour  les  comptesde  1832;  mais  pour  les 
comptes  de  1833,  M.  te  mitiistre  des  finances  est 
certainement  dans  l'intention  de  produire  tous 
les  documents  que  la  Chambre  reçoit  chaque 
année,  et  qui  lui. sont  indispensables  pour  sta- 
tuer sur  les  comptes.  Je  ne  doute  pas  qu'ils  ne 
soient  présentés  très  prochainement.  Aux  termes 
de  la  loi,  ils  devraient  être  déjà  distribués;  car 
la  loi  n'accorde  à  M.  le  ministre  des  finances  que 
trois  mois  après  la  présentation  du  budget,  pour 

f>roduire  le  compte  général  des  finances  et  toutes 
es  pièces  qui  doiventétre  annexées  aux  comptes. 


[Ghunbre  das  Député*  / 
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écoulés,  et  je  ne  doute  pas  que  sous  trùs  peu  de 
jours  M.  le  miaîBtre  des  finances  ne  se  conforine 
au  vœu  de  la  loi. 

M.  ttam^nm, minittre  det  finances.  Messieurs, 
M.  de  Uosbourg  a  raison  sur  un  point.  Ce  sont 
les  pièces  k  l'appui  de  la  loi  de  règlement  de 
l'eiercice  1832  qui  oui  été  demandées  à  cette 
tribune.  J'ai  répondu  que,  s'il  fallait  réimprimer 
les  trois  ou  quatre  gros  volumes  composant  les 
comptes  de  1832  avec  les  pièces  à  l'appui,  la  dé- 
pense serait  considérable;  mais  ce  n  était  pas  le 
seul  inconvénient.  L'imprimerie  royale,  qui  peut 
seule  imprimer  ces  documents,  se  composant 
d'un  nombre  infini  de  chilTres,  l'imprimerie 
royale,  occupée  par  les  impressions  que  lui  de- 
mande la  loi  des  pairs,  ne  pouvait  pas  faire  cette 
impression  en  temps  utile. 

Quant  aux  comptes  de  1833,  il  n'est  pas  exact 
que  le  terme  pour  la  production  des  pièces  à 

I  appui  soit  écoulé.  Le  budget  a  été  présenté  dans 
les  premiers  jours  du  mois  de  janvier,  les  trois 
mois  n'expirent  que  dans  les  premiers  jours  du 
mois  d'avril,  et  cléjà  le  compte  qui  renferme  le 
résumé  des  comptabilités  a  été  distribué.  Il  faut 
maintenant  les  comptes  des  ministères.  Vous 
avez  celui  du  ministère  delà  guerre;  les  autres 
sont  à  l'impression,  et  à  peu  près  acbevés.  Je 
prends  vis-a-vis  la  Chambre  l'engagement  de 
nire  distribuer  le  reste  d'ici  &  la  fin  de  la  se- 
maine. (Tritbien!) 

U.  Salv«rl«.  Ce  mie  Tient  de  dire  M.  le  mi- 
nistre des  finances  levé  toutes  les  difficultés. 
Suand  la  distribution  des  documents  dont  il  vient 
e  nous  parler  sera  faite,  on  nommera  la  com- 
misBion. 

H.  HuHiaan,  minitlre  dei  /inaneei.  lu  dois 
ajouter  un  mot. 

On  s'est  plaint,  il  y  a  quelque  temps,  de  n'a- 
voir pas  encore  reçu  la  distribution  de  la  décla- 
ration de  conformité  de  la  Cour  des  comptes. 
Quand  ce  reproche  m'a  été  adressé,  la  Cour  des 
comptes  n'avait  pas  encore  rendu  sa  déclaration. 

II  n'y  a  que  trois  jours  que  j'en  ai  reçu  l'expé- 
dition ;  cette  pièce  aussi  sera  prochainement  ais- 
trîbuée.  {Trii  bien  !  trèt  bien  !} 

H.  le  Préildent.  L'essentiel  sera  que  la  cora- 
mlBslon,  lout  en  mettant  le  soin  possible,  se 
presse  cependant  afiu  de  ne  pas  constituer  un 
arriéiié  dans  les  comptes;  ce  qui  est  une  grave 
irrégularité. 

{L'incident  est  clos.) 

U.  le  Préaldeal.  La  parole  est  à  U.  Charles 
Dopin  pour  le  rapport  tur  le  projet  de  toi  por- 
tant ouverture  d'ua  crédit  extraordinaire  de 
90p,Û00  franci,iur  l'exercice  1835,  povr  U  service 
dia  coUmiet. 

H.  Cbarlea  INpIa,  rapporteur.  La  commis- 
sion propose  de  réduire  le  crédit  à  650,000  francs; 
je  dépose  le  ri^iport  sur  le  bureau  de  M.  te  Pré- 
sident. {A$$mtiment.)  (1). 

M.  le  Présideaf.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

La  Chambre  a  maintenant  à  régler  l'ordre  de 
diictution  entre  les  différents  projets  de  lai,  dont 
les  rapports  ont  été  présentés. 

H.  Jaubert  a  fait  un  rapport  sur  la  loi  des  ma- 


jorais; M.  le  marquis  de  Dalmatie  en  a  fait  un 
sur  la  loi  relative  aux  élèves  de  Saint-Cyr. 
Comme  la  discussion  a  déjà  eu  lieu  devant  la 
Chambre,  la  nouvelle  discussion  vient  immédia- 
tement après  le  rapport. 

M.  de  Rancé,  rapporteur  du  projet  de  loi  sur 
l'indemnité  lyonnaise,  aurait  désiré  que  ce  pro- 
jet eût  la  priorité.  La  Chambre  a  à  se  prononcer 
entre  la  priorité  réclamée  en  faveur  du  projet  de 
M.  de  Rancé  et  les  projets  qui  reviennent  de  la 
Chambre  des  pairs. 

U.  Jars,  tfous  admettons  volontiers  pour  la 
proposition  lyonnaise  ({u'elle  ne  soit  mise  en  dis- 
cussion qu'après  la  loi  sur  les  élèves  de  Saint- 
Cyr  et  la  loi  sur  les  majorata,  à  la  condition 
qu'aucune  autre  proposition  de  loi  ne  fût  ad- 
mise, et  que  si  la  discussion  se  prolongeait  au 
delà  du  terme  fixé  pour  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  au  traité  américain,  on  en  retardât 
la  discussion. 

M.  4e  Raieé.  Messieurs,  les  deux  lois  qui  re- 
viennent de  la  Chambre  des  pairs  n'entraîne- 
ront pas  une  longue  discussion.  11  est  d'usage 
que  ces  lois  soient  mises  à  l'ordre  du  jour  au 
samedi,  après  les  pétitions.  Ne  pourrait-on  pas 
les  mettre  à  samedi  prochain?  La  Chambre  aura 
tout  au  plus  trois  jours  entre  les  discussions  de 
la  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres,  et  le 
jour  qui  a  été  fixé  pour  la  discussion  du  traité 
américain.  Nous  demandons  que  ces  trois  séances 
soient  consacrées,  jusqu'à  concurrence  du  temps 
nécessaire,  à  la  discussion  du  projet  relatif  à 
l'indemnité  lyonnaise. 

M.  le  eenle  Jaabept.  M.  le  Président  a  par- 
faitement fait  sentir  qu'il  était  dans  les  conve- 
nances et  les  habitudes  de  la  Chambre  que  les 
projets  qui  nons  reviennent  de  la  Chambre  des 
pairs  obtinssent  la  priorité.  H-  de  Rancé  vient 
de  dire  que  les  deux  projets  de  loi  qui  viennent 
de  la  Chambre  des  pairs  pourraient  être  ren- 
voyés à  samedi  prochain;  mais  je  lui  ferai  re- 
marquer que  la  Chambre  a  renvoyé  déjà  à  sa- 
medi procnain  le  projet  de  loi  sur  les  lais  et 
relais  de  la  mer,  projet  de  loi  fort  important 
aussi,  et  qui  occupera  une  grande  partie  de  la 
séance.  Je  demande  donc  que  le  projet  de  loi 

Sii  a  été  tant  de  fois  débattu  obtienne  la  prio- 
ié. 

M.  R«al.  Il  me  semble  que  la  discussion  de 
la  loi  des  douanesavait  été  fixée  après  la  loi  sur 
la  responsabilité  des  ministres. 

H.  le  Pr^ldeat.  Vous  ne  pouvez  pas  discu- 
ter ce  projet  dans  trois  jours;  c'est  impossible. 

M.  le  louerai  Delart.  Messieurs,  il  y  a  plus 
d'un  mois  que  M.  le  ministre  de  la  marine,  au 
nom  du  ministre  de  la  guerre,  est  venu  tous 
proposer  un  nouveau  projet  de  loi  en  faveur  des 
élèves  de  l'Ecole  de  Saint-Cyr.  Je  ne  saurais  trop 
vous  presser  de  prendre  ce  projet  en  considéra- 
tion. Les  élèves  ae  l'Ecole  de  Saint-Cyr,  qui  de- 
vaient être  officiers  au  moment  où  ils  ont  été 
classés  définitivement,  sont  encore  à  attendre 
leurs  brevets,  lis  ne  sont  ni  officiers,  ni  sous- 
officiers,  ni  soldats  ;  leur  position  est  déplorable. 
Il  est  urgent  de  la  faire  cesser. 

Vnix  nombreuses  :  On  est  d'accord. 

M.IegënëralDelttPl.  Je  prie  donc  la  Chambre 
de  vouloir  bien  fixer  la  discussion  de  ce  projet 
à  mercredi.  Il  est  important  de  mettre  un  terme 
aux  inquiétudes  et  a  la  fausse  position  de  ces 
jeunes  gens. 


[Chambre  des  Députés.] 
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H.  le  Préaident.  Je  crois  qu'il  faut  discuter 
ces  lois  dans  l'ordre  suivant  :  après  la  discus- 
sion de  la  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres, 
celle  sur  les  élèves  de  Saînt-Cyr,  celle  sur  les 
majorais,  et  enfln  l'indemnité  de  Lyon.  {Marquet 


.  Messieurs,  une  pétition  signée 
par  plus  de  80  électeurs  du  département  quej'aî 
l'honneur  de  représenter  a  été  déposée  sur  le 
bureau  de  cette  Chambre  au  commencement  de 
ce  mois;  cette  pétition  a  pour  objet  de  réclamer 
l'exécution  de  l'article  f"  de  la  loi  du  12  sep- 
tembre 1830,  ainsi  connue  : 

•  Tout  député  qui  acceptera  des  Tonctions  pu- 
bliques salariées  sera  considéré  comme  donnant 
Ear  ce  seul  fait  sa  démission  de  membre  de  la 
bambre  des  députés.  • 

Le  député  dont  il  s'agit  était  déjà  rerétu  de 
hautes  fonctions  lorsqu'il  fut  élevé  député  au 
mois  de  juin  dernier;  denuis  il  a  été  élevé  à  un 
poste  de  même  nature,  il  est  vrai,  mais  plus  im- 

rrtant,et  qui  a  plus  que  doublé  son  traitement, 
a  accepté  ces  nouvelles  fonctions,  qi<i  le  tien- 
nent éloigné  de  cette  Chambre:  le  ministère  pa- 
rait être  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  li'appliquerfc 
ce  cas  l'article  de  loi  que  je  viens  de  citer,  puis- 
que pins  de  quarante  jours  se  sont  écoulés  de- 
puis que  le  député  dont  je  viens  de  parler  a  pris 
Possession  de  son  non  veau  poste.  Bn  effet,  d'après 
article  65  de  la  loi  du  9  avril  1831,  lorsquM  y 
a  vacance,  le  collège  électoral  doit  se  réunir 
dans  les  quarante  jours. 

Je  ne  viens  pas  ici  engager  la  discussion  qui 
aura  pour  objet  de  décider  s'il  y  a  lieu  d'appli- 
quer ou  non  la  lot  dont  je  viens  vous  entretenir; 
Je  viens  geuiement  prier  l'un  de  MM.  les  mi- 
nistres de  déclarer  si  l'on  persiste  dans  \f  déter- 
mination qui  parait  avoir  été  prise  de  ne  pas 
considérer  comme  démissionnaire  le  député 
dont  je  viens  de  vous  parler.  Dans  ce  cas,  je 
prierai  la  Chambre  de  permettre  que  la  pétition 
de  ces  80  électeurs  soit  rapportée  samedi  pro- 
chain, parce  qu'elle  est  de  nature  à  soulever  une 
auestion  qui  intéresse  la  constitution  de  la 
hambre. 


I  Barrai.  Gela  se  rattache  h  une 
question  de  vérification  de  pouvoirs  qui  a  tou- 
jours la  priorité. 

H.  Deiabes.  Je  pense  donc  que  la  Chambre, 
loin  de  s'opposer  à  ma  demande,  se  réunira  k 
moi  pour  obtenir  qu'elle  soit  rapportée  samedi 
prochain. 

M.  le  Pré>Meal.  Quel  est  le  rapporteur  de  la 
pétition  dont  vous  parlez? 

M.  DeuibM.  II  y  a  plus  d'un  mois  qu'elle  a 
été  déposée  sur  le  bureau,  {fimili  iivert.) 

M.  HbtIh.  Quel  est  l'avis  du  gouvernement 
là-dessus  ? 

H.  fialiel,  minUtre  de  l'irutruclion  publique. 
Le  jour  où  la  pétition  sera  rapportée,  le  gouver- 
nement donnera  les  eiplications  nécessaires. 

H.  le  Préeldeat  (à  M.  Deiabei).  Si  vous  vou- 
lei  faire  une  proposition,  vous  en  êtes  le  maître  ; 
mais  quant  &  présent  la  Chambre  n'est  pas  saisie. 

M.  DeiabeA.  Mon  seul  but  a  été  de  demander 
que  le  rapport  de  la  pétition  fût  hâté,  qu'il  eût 
lieu  samedi  prochain,  par  exemple. 

M.  de  Mernler.  Cela  r^arde  la  commission 
des  pétitions . 

M.  DcMbes.  Cette  pétition  n'ayant  été  dé- 
poBée  qu'au  commencement  de  ce  mois,  elle  a 


un  numéro  trop  élevé,  et  viendrait  trop  tard  ; 
comme  elle  est  iminrtante,  je  prétends  qu'elle 
doit  obtenir  un  tour  de  faveur. 

M.  Faleklren.  11  n'j  a  pas  de  tour  de  faveur 
possible  pour  les  pétitions. 

H.  Desabes.  Comment?  Nous  avons  maints 
précédents  à  cet  égard. 

M.  Gaisal,  minùtre  de  l'iwlruclion  publique. 
l'ordre  dans  lequel  les  pétitions  sont  rapportées 
n'est  nullement  du  ressort  du  ministère;  nous 
n'avons  donc  rien  à  demander  à  ce  sujet  :  je  ne 
puis  que  répéter  que  le  jour  où  la  pétition  sera 
rapportée,  et  où  la  Chambre  en  délibérera  rëgu- 
liëremeni,  nous  donnerons  les  explications  que 
nous  croirons  nécessaires. 

M.  Odllen  Barrot.  M.  le  ministre  me  semble 
avoir  parfaitement  raison  :  il  s'agit  ici  d'une 
pure  question  réglementaire.  La  pétition  se  rat- 
taches une  question  de  vérification  de  pouvoirs; 
c'est  une  chose  qui  peut  avoir  pour  objet  une 
sorte  de  priorité  d'urgence;  cela  est  dans  les 
attrihuiions  de  M.  le  président. 

M.  le  Prëaldenl.  Ce  n'est  pas  au  président  à 
assigner  un  tour  extraordinaire  k  une  pétition; 
cela  intéresse  les  droits  de  la  Chambre. 

U.  le  eamte  Jauherl.  Je  demande  la  parole. 

Puisqu'un  honorable  membre  qui  siège  de  ce 
côté  (Coraitfur  délit/ne  la  gauche)  a  cru  devoir 
appeler  la  sollicitude  et  de  la  Chambre  et  de  M.  le 
Président,  sur  une  question  qui  lui  parait  se 
raltacher  au  règlement  et  à  la  loi  constitution- 
nelle qui  nous  régît,  je  compléterai  cette  de- 
mande et  je  prierai  M.  le  Président  de  vouloir 
bien  fixer  son  attention  sur  un  autre  fait  du 
même  genre,  dont  je  n'aurais  pas  entretenu  la 
Chambre,  si  le  préopinant  ne  m'en  avait  pas 
fourni  une  occasion  toute  naturelle. 

Ce  fait  concerne  un  membre  qui  siège  de  ce 
côté  [M.  Jauberl  indigae  encore  le  côté  gauche),  et 
qui,  depuis  sa  nomination  aux  fonctions  de  dé- 
puté, a  été  promu  à  des  fonctions  élevées  en 
Afrique  {Mouvements  et  bruits  divers),  à  celle  de 

firocurpur  général  ou  de  commissaire  chargé  de 
a  direction  de  l'ordre  judiciaire. 

Si  je  suis  bien  informé,  le  membre  de  cette 
Chamore  auquel  je  fais  allu.<ion  recevrait  à  titre 
de  traitement,  ou  sous  une  autre  forme,  une 
somme  considérable.  Dès  lors,  je  demanderai  s'il 
n'y  aurait  pas  lieu  pour  le  membre  dont  je  parle 
de  se  soumettre  a  la  réélection.  Puisque  la 
Chambre  est  invitée  à  examiner  la  question  qui 
concerne  un  honorable  ambassadeur,  je  ne  vois 
pas  pourquoi  on  passerait  sous  silence  l'autre 
question. 

U.  le  Pré«ldeal.  Je  demanderai  à  la  Chambre 
de  lui  poser  la  question  telle  qu'elle  me  paraît. 
Il  est  évident  que  cela  ressort  du  droit  de  la 
Chambre,  que  cela  se  rattache  &  la  vérification 
des  pouvoirs.  Bt  puisque  nul  ne  peut  siéger  dans 
son  sein  qu'autant  que  son  élection  a  été  déclarée 
valable,  et  qu'il  a  été  admis  à  siéger:  récipro- 
quement elle  ne  p|Ëut  se  dessaisir  au  droit  d'in- 
tervenir si  bon  lui  semble,  si  ces  circonstances 
le  comportent  dans  la  question  de  la  réélection. 
Si  la  Cnambre  abdiquait  ce  droit,  il  en  résulte- 
rait que  plusieurs  membres  sujets  à  la  réélection, 
et  sans  caractère  pour  siéger,  continueraient  a 
siéger  par  cela  seul  que  le  pouvoir  exécutif  ne 
convoquerait  pas  les  collèges  électoraux.  Je  dis 
donc  que  la  Cnambre  a  le  droit  d'élever  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  réélection. 
Ainsi  donc,  soit  que  la  question  intervienne 
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fiar  une  pétition  d'électeurs  qui  s'occuperait  seti- 
ement  du  droit,  soit  que  la  Chambre  s'en  saisisse 
de  piano  par  une  proposition  Taiie  dans  son  sein, 
il  y  a  matière  à  question.  C'est  une  question 
parlementaire  qu'elle  a  droit  de  décider.'  Elle 
peut  ttonc  as.^igner  elle-même  un  jour  pour  dé- 
cider la  question. 

M.  Lauppaee  (de  sa  place).  Je  demande  à  la 
Cbambrela  permission  de  faire  uneobservation... 

Voix  divertet.  k  la  tribunel 

U.  Laurence  (à  la  tribune).  C'est  k  moi  que 
s'appliquent  les  réflexions  que  l'honorable  preo- 

Êinarit  vient  de  soumettre  tout  à  l'beuru  à  le 
bambre. 

M.  le  Présldenl.  Ce  n'est  pas  h  vous  seul,  il 
y  a  deux  questions.  {Onrit.) 

H.  Laarenee.  Je  disais  que  c'est  à  moi  que 
s'appliquent  les  réHexions  que  l'bonorable  M.  Jau- 
bert  soumettait  tout  à  l'heure  k  la  Chambre. 

Je  suis  loin  de  récuser,  en  ce  qui  me  concerne, 
l'examen  de  la  question  qui  me  serait  adressée. 
Il  y  a  lieu  d'examiner  deux  choses  :  la  (Ihambre 
aura  k  juger  quel  a  été  te  caractère,  quelle  a  été 
la  durée,  je  ne  dirai  pas  des  fonctions,  car  je 
n'en  ai  pas  rempli,  mais  de  la  mission  qui  ma 
été  confiée.  Bt  si  la  Chambre,  qui  est  mon  juge, 
trouve,  dans  les  circonstances  qui  ont  accom- 
pagné cette  mi«sion,  que  j'ai  acceptée  et  remplie, 
Ju'ily  a  quelque  cbose  qui  compromette  le  moins 
u  monde  le  mandat  que  j'ai  reçu  des  électeurs, 
je  me  soumets  d'avanceâsa  décisiO'i.  Il  ne  reste 

JIuB  qu'à  fixer  le  jour  des  explications  que  j'ai 
lui  donner. 

M.  de  Raneé.  Pal  été  frappé  tout  à  l'heure 
d'une  chose-  Lorsque  l'honorable  M.  Jaubert  a 
soulevé  la  question  qui  vous  occupe.  M,  te  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  a  répondu  que 
lorsqu'une  pétition  qui  se  rattacherait  à  cette 
Question  serait  rapportée  à  laChanbre,  le  minis- 
ure s'expliquerait  sur  le  Tait  de  savoir  s'il  devait 
ou  non  faire  procéder  à  une  réélection. 

J'avoue  que  cette  réponse  m'a  surpris.  II  roe 
semble  que  dans  une  circonstance  comme  celte- 
ci,  ce  n'est  pas  par  l'intervention  des  pétition- 
naires que  doit  être  soulevée  une  pareille  ques- 
tion... 

Voix  Kombreutei  :  C'est  juste. 

U.  de  Raneé.  Il  me  semble  que  lorsqu'un 
membre  de  la  Chambre  interpelle  à  cet  égard 
U.  le  ministre,  lorsqu'il  déroile  un  rali  qui  pi'Ut 
être  résolu  dans  ie  sens  que  Mil.  les  ministre:!  y 
ont  donné,  mais  qui  cependant  peut  aussi  pa- 
raître douteux  à  une  partie  de  la  Chambre;  il  me 
semble,  dis-je,  qu'il  serait  beaucoup  jilus  conve- 
nable que  le  ministère  s'expliquât  de  suite  sur 
ses  intentions,  et  déclarât  ce  qu  il  pense  de  l'in- 
terpellation qui  lui  est  adressée. 

U.  Galist,  miniflre  de  l'instruction  publi</ue. 
Monsieur  le  Président,  la  Cbambre  sait  qu'aucune 
discussion  ne  peut  ainsi  naître  incidemment,  et 
à  propos  d'une  simple  motion  d'ordre:  le  sys- 
tème des  interpellations,  admis  en  certaines  ma- 
tiëreSt  ne  saurait  d'ailleurs  être  étendu  à  toutes 
les  questions,  à  tous  les  sujets.  Je  ferai  même 
observer  à  l'honorable  préopinant  qu'à  l'ordi- 
naire les  interpellations  sont  annoncées  d'avance. 
et  que  la  Chambre  prend  jour  pour  la  discussion 
à  laquelle  elles  peuventduauer  lieu. Je  n'ai  donc 
fait  dans  cette  occasion  que  suivre  les  usages  de 
la  Cbambre,  et  exercer  les  droits  du  gouverne- 
ment. 


M.  le  Prësldeat.  Voilà  pourquoi  j'ai  dit  à  la 
Chambre  que  c'est  un  droit  parlementaire,  un 
droit  qui  lui  est  propre,  et  que  la  question  doit 
venir  au  jour  qu  elle  indiquera. 

M.  Selverte.  Je  demande  que  la  Chambre  in- 
dique ie  jour  précis  pour  cette  question-là. 

M.  de  Sade.  Il  me  semble  que  l'honorable 
membre  qui  vient  de  parler  de  celte  pétition  en 
a,  par  ce  seul  fait,  saisi  la  Chambre,  il  a  demandé 
que  cette  pétition  fût  rapportée  samedi  prochain  : 
ainsi  donc  il  y  a  lieu  n'ajourner  le  débat  à  sa- 
medi. La  Chambre  ne  peut  pas  se  saisir  elle- 
même,  elle  ne  peut  être  saisie  que  sur  ta  propo- 
sition d'un  de  ses  membres. 

M.  CnUot,  ministre  de  l'initrtielion  publique. 
Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  je  n'ai  fait 
aucune  objection  à  ce  que  la  pétition  fût  rap- 
portée samedi  prochain,  et  à  ce  que  le  débat 
s'ouvrit  samedi. 

M.  Havln.  Il  ne  serait  pas  de  la  dignité  de 
la  Chambre  de  décider  une  question  parlemen- 
taire à  l'occasion  d'une  pétition.  Je  fais  la  de- 
mande formelle  que  la  question  soit  débattue  et 
résolue  demain.  (Réclamations  diiieriei.) 

M.  Laurence.  Je  me  réunis  à  la  proposition 
de  M.  Havin.  Une  question  parlementaire  de  cette 
importance  ne  peut  pas  être  décidée  incidem- 
roent. 

Voix  nombreuses  :  Après  la  loi  sur  la  respon- 
sabilité 1 

M.  le  Présidenl.  On  propose  de  remettre  la 
discussion  de  l'incident  aussitôt  après  la  loi  sur 
la  responsabilité. 

Voix  diverses  :  A  samedi!  k  samedi! 

M.  le  Présideni.  L'ordre  du  jour  de  samedi 
est  déjà  trop  chargé. 

M.  4>Ntliia  de  La  n*ehef(iiieaiild.  Après 
la  loi  sur  la  responsabilitél 

M.  ie  Préaldeal.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  ? 
(iVon/  non/)  L^  discussion  de  1  incident  est  ainsi 
fixée. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  la  reiponsabUiti  des  ministres  et 
nalres  agents  dit  pouvoir,  tSuite  de  la  discussion 
de  la  nouvelle  rédaction  des  articles  39  et  kQ.) 

M.  le  Pr^sUrni.  Il  y  a  quatre  amendements 
sur  l'article  40  :  celui  de  la  commission  qui  se 
compose  de  plusieurs  modifications:  celui  de 
M.  Oaunant,  qui  diffère  du  travail  de  la  com- 
mi-sion;  celui  qui  vient  de  m'être  remis  à  1  ins- 
tant par  M.  Pataille,  et  qui  refait  les  arti- 
cles 39,  40,  41,  42  et  43:  et  enfin  celui  de  M.Du- 
faure.  On  peut  ranger  tous  ces  amendements  en 
deux  systèmes  :  celui  de  M.  Oufaure  qui  vous  a 
été  exposé  dans  l'avant-'lernière  séance;  et  puis 
les  trois  autres  qui,  sous  des  formes  diiïérentes, 
exigent  l'autorisation  du  conseil  d'Etat  ou  du 
ministre. 

M.  Pautllle.  Monsieur  le  Président,  le  mien 
appartient  à  la  première  classe. 

M.  le  Président.  Alors  il  appartient  aux 
deux  classes;  il  Faudrait  s'attacher  d'abord  à 
discuter  celui  de  la  commission  comme  aystërae  : 
en  veut-on,  n'en  veut-on  pas?  telle  est  la  pre- 
mière quesiion.  On  discuterait  ensuite  l'amende- 
ment de  M.  Daunant,  et  ainsi  de  suite. 

M.  Saiverle.  Il  me  semble  que  la  discussion 
devrait  porter  d'abord  sur  l'amendement  de 
M.  Dufaure  :  car  c'est  celui  qui  s'éloi^fiie  le  plus, 
à  la  lois,  et  du  système  du  projet  de  loi  proposé 
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par  le  gouvernement,  et  de  celui  de  la  commis- 
sion. Je  demande,  en  conséquence,  qu'il  soit  mis 
le  premier  en  discussion. 

M.  Oanaant.  L'amendement  de  M.  Dufaure 
a  déjà  été  discuté  dans  l'avant-dernière  séance. 

M.  le  Président.  C'est  l'amendement  de  la 
commission  qui  a  été  en  discussion,  et  c'est  en 
le  combattant  que  M.  Dufaure,  comme  conclu- 
sion, a  préSBDte  son  amendement. 

Eh  bien,  maintenant  la  Chambre  veut-elle 
que  la  discussion  se  dirige  de  manière  à  voter 
sur  les  nouveaux  amendements  de  la  commis- 
sion ou  sur  celui  de  M.  Dufaure? 

M.  ¥atoat.  Si  l'amendement  de  M.  Dufaure 
est  mis  en  discussion,  je  demande  la  parole 
contre. 

M.  Oanaant.  Je  demande  aussi  à  combattre 
l'amendement  de  M.  Dufaure. 

Une  voir  :  L'amendement  de  M.  Dufaure  n'a 
pas  été  développé! 

Voix  nombreuses  :  Il  l'a  été  dans  le  discours 
que  M.  Dufaure  a  prononcé. 

M.  le  Prësidenl.  Je  donne  lecture  de  l'amen- 
dement présenté  par  M.  Dufaure  dans  Tavant- 
dernière  séance  : 

•  Lorsque  l'information  préliminaire  sera  ter- 
minée, elle  sera  remise  au  premier  président  de 
la  cour.  La  première  chambre  civile,  sur  les  con- 
clusions du  procureur  général,  déclarera  s'il  y 
a  lieu  à  suivre. 

«  Dans  le  cas  de  l'affirmative,  il  sera  passé 
outre  aux  poursuites,  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  déli- 
vrance de  mandats  contre  l'agent  inculpé.  11  sera 
procédé  et  statué  conformément  aux  articles  236 
et  suivants  du  Code  d'instruction  criminelle,  sans 
préjudice  des  dispositions  des  articles  10  et  18 
de  la  loi  du  20  avril  1810.  > 

La  parole  est  à  M.  Daunant. 

M.  OaunaBt.  Messieurs,  la  question  qui  nous 
occupe  est  sûrement  l'une  des  plus  graves,  l'une 
des  plus  difficiles  qui  puissent  être  soulevées 
dans  cette  enceinte.  Sa  solution  est  d'autant  plus 
difficile  qu'il  s'agit  maintenant  dentrer  dans  un 
système  qui  n'a  pas  pour  lui  les  leçons  de  l'expé- 
rience; car,  ainsi  que  cela  a  été  judicieusement 
remarqué,  soit  avant  la  Révolution  de  1789,  soit 
après  la  Révolution  de  1789,  nous  avons  été  régis 
sous  l'influence  d'idées  toutes  différentes. 

Divers  systèmes.  Messieurs,  nous  ont  été  pré- 
sentés. L'un,  qui  était  le  premier  système  du 
gouvernement  et  de  la  commission,  et  qui  parait 
compter  encore  de  nombreux  partisans;  le  second 
est  celui  de  M.  Dufaure,  et  enfin,  moi,  j'avais  le 
projet  de  vous  présenter  un  troisième  système, 
troisième  système  que  je  ne  puis  qu'imparfaite- 
ment qualifier  de  système,  puisqu'il  se  trouve 
contenu  en  entier,  soit  dans  la  législation  exis- 
tante, soit  dans  les  amendements  de  M.  Vivien, 
soit  dans  le  dernier  système  de  la  commission. 
Mais  puisqu'il  s'agit  maintenant  de  la  discussion 
de  l'amendement  de  M.  Dufaure,  qui  nous  a  été 
développé  avec  tant  de  talent  dans  notre  avant- 
dernière  séance,  je  crois  devoir  vous  exposer  les 
dangers  qu'il  présente,  afin  de  vous  déterminer 
à  ne  pas  l'adopter. 

M.  Dufaure  vous  présente  un  système  qui,  je 
commence  par  en  convenir,  est  extrêmement 
net,  extrêmement  simple  et  qui  est  d'une  exécu- 
tion facile.  11  ne  s'agit  nullement,  dans  ce  système 
de  distinguer  entre  les  diverses  classes  dé  fonc- 
tionnaires; il  ne  s'agit  pas  de  demander  J'autori- 
satioQ  du  conseil  d'Etat,  de  demander  à  un  mi- 


nistre s'il  prend  ou  s'il  ne  prend  pas  les  actes  de 
ce  fonctionnaire  sous  sa  responsabilité  person- 
nelle; rien  de  tout  cela  n'est  dans  l'amendement 
de  M.  Dufaure;  tout  est  du  ressort  des  tribunaux, 
tout  est  soumis  à  Texamen  préalable  de  la  cour 
royale,  et  plus  tard  à  l'appréciation  des  tribu- 
naux. 

Je  ferai  observer  d'abord,  Messieurs,  que  ce 
système  est  tout  nouveau,  et  qu'il  y  a  beaucoup  de 
danger  à  soumettre  à  une  législation  nouvelle  les 
fonctionnaires,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  qui 
jusqu'à  ce  jour  étaient  protégés  par  l'article  75 
de  la  Constitution  de  l'an  Ylfl,  et  antérieurement 
par  des  dispositions  à  peu  près  semblables.  Main* 
tenant,  Messieurs,  on  vous  propose  d'enlever 
complètement  les  fonctionnaires  à  la  juridiction 
du  conseil  d'Etat,  pour  les  soumettre  à  une  juri- 
diction nouvelle,  llest  certain.  Messieurs,  que  ce 
système  appliqué  à  un  certin  nombre  de  fonc- 
tionnaires ne  présenterait  pas  de  graves  incon- 
vénients; mais  ce  système  appliqué  d'une  ma- 
nière absolue,  est  de"  nature  à  répandre  l'alarme 
dans  une  certaine  classe  de  fonctionnaires;  car 
ils  se  demanderont  si,  protégés  jusqu'à  ce  jour, 
par  une  législation  spéciale,  par  une  juridiction 
spéciale,  ils  ne  seront  pas  exposés,  à  l'avenir,  à 
de  nombreux  procès.  Et  faites  attention.  Mes- 
sieurs, que,  quelque  impartialité  qu'apportent 
les  cours  royales,  quelques  soins  qu'elles  met- 
tent à  ne  pas  inquiéter  les  fonctionnaires  pu- 
blics, ils  ne  dépendra  pas  d'elles  qu'un  jugement 
n'intervienne  à  la  suite  de  la  plainte  portée  de- 
vant elles,  et  qu'ainsi  les  fonctionnaires  ne  soient 
exposés  à  de  nombreux  procès,  ce  qui  ajoutera 
inévitablement  aux  inquiétudes  sans  nombre 
dont  ils  sont  préoccupés,  depuis  que  la  presse 
les  attaque  avec  tant  de  violence. 

Je  ferai  observer  ensuite.  Messieurs,  que, 
quoique  M.  Dufaure  ait  déclaré  qu'il  était  con- 
vaincu qu'il  fallait  entourer  les  fonctionnaires 
publics  d'une  protection  spéciale,  son  amende- 
ment ne  porte  en  rien  ce  caractère  ;  il  exige 
bien  l'autorisation  préalable  de  la  cour  royale, 
mais  qu'est-ce  que  c'est  que  l'autorisation  de  la 
cour  royale,  si  ce  n'est  un  jugement?  Il  faut  que 
la  cour  royale  décide  s'il ^  a  ou  s'il  n'y  a  pas  lieu 
de  suivre  contre  la  plainte  portée  de  prime- 
abord  contre  le  fonctionnaire  public.  Je  demande 
dune  si,  lorsque  vous  débutez  par  un  jugement 
qui  est  de  nature  à  inquiéter  m  plus  haut  point 
les  fonctionnaires  publics,  vous  entourez  ces 
fonctionnaires  publics  d'une  protection  suffi- 
sante. 

Il  y  a  plus  :  si  ce  mode  de  poursuite  appliqué 
aux  fonctionnaires  non  politiques,  entraînait 
d'assez  grands  inconvénients,  il  n'est  pas  du 
moins  impossible  ni  irrationnel  à  leur  égard; 
mais  applique  aux  préfets,  aux  sous-prét'ets,  aux 
commandants  militaires,  et,  en  un  mot,  à  tous 
ceux  qui  reçoivent  des  ordres  du  gouvernement, 
tous  ceux  qui  sont  les  exécuteurs  de  ses  ordres, 
les  confidents  de  sa  pensée  politique,  il  jetterait 
inévitablement  une  perturbation  dans  les  hauts 
pouvoirs  constitutionnels.  Permettez-moi,  Mes- 
sieurs, d'entrer  dans  quelques  détails  à  cet 
égard. 

llest  une  classe  de  fonctionnaires,  soit  civils, 
soit  militaires,  qui  reçoivent  immédiatement  les 
ordres  des  ministres,  qui  les  représentent  en 
quelque  sorte;  car  un  ministre  ne  peut  exécuter 
lui-même  ses  décisions,  et  les  transmet  à  ses 
agents  supérieurs,  qui  sont  chargés  de  les  faire 
exécuter.  Eh  bien,  je  suppose  que,  dans  un  mo- 
ment de  crise,  comme  il  peut  s  en  présenter,  un 


13 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [30  mars  1835.] 


ministre  soit  obligé  de  prendre  des  mesures  lé- 
gales, je  le  suppose,  mais  graves,  touchant  de 
près  peut-être  aux  bornes  de  la  légalité,  et  de 
nature  à  blesser  ou  atteindre  beaucoup  d'indi- 
vidus, qu*arrivera-t-ii? 

Ces  personnes  porteront  plainte  devant  la 
cour  royale,  et  les  agents  immédiats  du  pouvoir, 
les  agents  exécuteurs  de  ses  ordres  politiques, 
pourraient  être  poursuivis,  jugés  et  condamnés 
par  les  tribunaux;  et  par  là,  toutes  les  mesures 

3ue  le  ministre  pourrait  prendre,  dans  l'intérêt 
e  )a  sûreté  publique,  pourraient  être  ainsi  pa- 
ralysées. 

Il  y  a  plus  :  les  ordres  que  le  ministre  pour- 
rait donner,  les  mesures  qu'il  pourrait  prendre, 
auraient  lieu  en  Tabsence  des  Chambres.  Pen- 
dant ce  temps-là,  les  fonctionnaires  publics, 
exécuteurs  de  ces  mesures,  pourraient  être 
poursuivis  et  condamnés.  Cependant,  lorsqueplus 
tard  lesCbambres  seraient  assemblées,  le  ministre 
viendrait  exposer  sa  conduite,  et  demander  un 
bill  d'indemnité,  se  présenter  même  comme 
ayant  sauvé  la  chose  publique;  il  pourrait  se 
justifier  complètement,  peut-être  même  recevoir 
des  éloges.  Ils  pourraient  subir,  à  raison  de  ces 
mêmes  faits,  des  punitions  qui  leur  seraient  in- 
tligées  par  les  tribunaux.  Je  vous  le  demande. 
Messieurs,  une  telle  législation  ne  serait-elle  pas 
monstrueuse,  ne  serait-elle  pas  une  attaque  à 
votre .  droit  constitutionnel  fe  plus  important, 
celui  d'accuser  les  ministres?  Quant  à  moi,  je  suis 
convaincu  que  si  elle  était  consacrée,  le  gou- 
vernement deviendrait  impossible.  Je  pense  donc 
que  Tamendement  de  rhonorable  M.  Dufaure 
porterait  une  atteinte  grave  à  notre  système 
constitutionnel  ;  et  je  suirï  convaincu  que,  sous  ce 
point  de  vue,  vous  le  rejetterez. 

M  Debabes.  Messieurs,  il  y  a  peut-être  quelque 
témérité  de  ma  part  à  prendre  la  parole  dans 
une  discussion  aussi  grave;  mais  ce  qui  se  passe 
ici  depuis  plusieurs  jours  me  force  a  rompre  le 
silence. 

Â  mes  yeux,  c'est  déjà  une  hérésie  constitu- 
tionnelle qu'un  ordre  de  choses  sous  lequel  le 
cours  de  la  justice  pourrait  être  suspendu  et  un 
accusé  soustrait  à  ses  juges  naturels. 

Aujourd'hui  cela  ne  suffit  plus;  il  faut  davan- 
tage au  pouvoir.  L'un  de  nos  honorables  col- 
lègues, maire  d|  sa  commune,  nous  a  raconté 
naïvement  les  tribulations  attachées  à  ses  fonc- 
tions ;  il  a  dit  qu'on  ne  trouverait  plus  de  maires, 
s'ils  ne  continuaient  à  être  protégés  autant  q^ue 
sous  l'Empire  et  la  Restauration  ;  à  sa  voix,  les 
entrailles  ministérielles  se  sont  émues,  et  l'on 
est  allé  chercher  dans  la  Constitution  de  Tan  YIIl 
un  renfort  de  protection  pour  les  fonction- 
naires. 

D'où  proviennent  donc  tant  de  tergiversations 
et  d'incohérence  dans  les  idées  et  dans  les 
paroles?  En  voici  la  cause.  Messieurs;  c'est 
qu'on  voudrait  concilier  deux  choses  inconci- 
liables, le  despotisme  ministériel  et  la  liberté. 

Marchons-nous  au  despotisme  ?  oh  !  alors  le 
ministère  est  conséquent  ;  il  faut  que  tous  les 
agents  du  pouvoir,  du  premier  au  dernier,  soient 
des  instruments  aveugles  de  la  volonté  ministé- 
rielle ;  il  ne  faut  pas  qu'ils  puissent  être  pour- 
suivis par  leurs  administrés  pour  aucun  abus 
d'autorité. 

Toutefois,  il  restera  une  dernière  question  à 
éclaircir,  question  dont  je  ne  veux  ni  ne  dois 
prévoir  la  solution,  celle  de  savoir  si  la  nation, 
moins  docile  qu'un  bataillon,  ne  fera  pas  un  à- 


gauche  lorsqu'on  lui  commandera  un  à-droite. 
{Hilarité  prolongée,) 

Vivons-nous,  au  contraire,  sous  un  régime 
constitutionnel  ?  Alors  il  ne  faut  pas  que  la  res- 
ponsabilité des  agents  du  pouvoir  soit  un  vain 
mot;  il  ne  faut  pas  qu'un  ministre  puisse  venir, 
au  grand  scandale  des  citoyens,  paralyser  la 
main  de  justice. 

Voix  au  centre  :  Est-ce  qu'il  le  peut  ? 

M.  Desabes.  Vous  avez  dernièrement  écouté 
avec  une  religieuse  attention  la  distinction  qu'a 
établie  M.  le  Président  de  cette  Assemblée  entre 
le  droit  de  faire  grâce  et  celui  d'amnistier.  L'ap- 
probation générale  dont  ses  paroles  ont  été 
suivies  est  la  condamnation  anticipée  du  système 
d'impunité  qui  nous  est  proposé  dans  l'intérêt 
des  agents  du  pouvoir. 

Je  regrette  vivement  que,  d'aussi  puissantes 
paroles,  que  des  principes  aussi  positifs  et  aussi 
bien  développés  n'aient  laissé  dans  certains 
esprits  qu'une  trace  fugitive. 

M.  le  Président  nous  a  dit  que  même  sous 
l'ancien  régime,  les  parlements  avaient  souvent 
résisté  aux  lettres  d'abolition,  et  qu'à  plus  forte 
raison,  sous  un  gouvernement  constitutionnel, 
le  roi  ne  pouvait  s'interposer  entre  la  loi  et  la 
justice. 

Ce  que  vous  avez  reconnu  il  y  a  peu  de  jours 
ne  pouvoir  être  fait  par  le  roi,  viendrez-vous 
aujourd'hui  déclarer  qu'un  ministre  a  droit  de  le 
faire?  J'avoue  qu'une  semblable  contradiction  me 
paraîtrait  inexplicable. 

Mais,  dira-t-on,  c'est  bien  différent;  dans  ce 
dernier  cas,  le  ministre  prend  la  place  du  fonc- 
tionnaire inculpé,  et  vous  pouvez  le  faire  accuser 
par  la  Chambre  des  députes.  Tout  cela,  je  dois  le 
dire,  n'est  qu'une  misérable  déception.  11  n'y  a 
pas  un  seul  membre  de  cette  Assemblée  qui  soit 
persuadé  qu'un  pareil  recours  sera  formé  ou 
admis  une  seule  fois  sur  cent.  Quelle  Chambre 
des  députés  mettra  un  ministre  en  accusation 
pour  une  vexation  illégale  ou  un  délit  commis 
par  un  agent  du  pouvoir  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions? 

Croyez-moi,  Messieurs;  prenons  une  allure 
plus  franche,  plus  convenaole  à  la  dignité  de 
cette  Chambre.  Voulons-nous  reconstituer  le  des- 
potisme de  l'Empire  ou  ressusciter  les  turpi- 
tudes de  la  Restauration?  Déclarons-le  nettement 
et  adoptons  l'article  75  de  la  Constitution  de 
l'an  Vni,  tel  qu'il  est,  sans  le  travestissement 
sous  lequel  la  commission  nous  le  présente.  Nous 
aurons  au  moins  le  mérite  de  n'avoir  pas  cher- 
ché à  tromper  la  nation.  (Murmures  au  centre,) 

Voulons-nous,  au  contraire,  assurer  aux  citoyens 
les  garanties  qu'ils  ont  droit  d'attendre  d'un  gou- 
vernement franchement  constitutionnel? 

Adoptons  l'amendement  proposé  par  notre 
honorable  collègue  M.  Dufaure.  11  satisfait  à 
toutes  les  exigences  raisonnables  et  constitu- 
tionnelles, et  protège  aussi  bien  le  fonctionnaire 
que  le  simple  citoyen. 

Je  ne  suis  nullement  touché,  Messieurs,  de  ce 
motif  qu'on  met  sans  cesse  en  avant,  qu'il  est  à 
craindre  que  les  corps  judiciaires  n'envahissent 
les  attributions  administratives.  Je  ne  saurais 
admettre  que  les  tribunaux,  composés  générale- 
ment d'hommes  consciencieux,  éclairés  et  indé- 
pendants, se  fassent  un  jeu  de  déconsidérer  le 
pouvoir  administratif. 

Je  ne  suis  pas  plus  touché  de  cette  autre  raison, 
qu'on  ne  saurait  donner  trop  de  force  au  pouvoir. 

Le  régime  de  l'Empire  était  fort,  très  fort; 
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cependant,  il  e'est  écroulé;  celui  de  la  Restaura- 
tion n'avait  pas  moini  de  force;  il  s'eet  perdu. 

Ce  que  je  crains  plutôt,  moi,  c'est  de  voir  les 
prétendus  partisans  de  notre  monarcbie  consti- 
tutionnelle l'étouffer  dans  leurs  étreinieE  immo- 
dérées. 

Ami  sincère  de  la  nouvelle  royauté,  je  réunirai 
mes  efforts  à  ceuic  de  mes  honorables  amis  pour 
lui  faire  jeter  de  profondes  racines  dans  le  soi 
de  la  France;  mais  il  faut  qu'elle  le  sache,  je  ne 
lui  vois  d'avenir  assuré  qu'autant  qu'elle  s'ap- 
puiera avec  confiance  sur  l'opinion  éclairée  du 
pays. 

S'il  est  constant  que  la  France  ne  veut  pas  de 
République,  il  n'est  pas  moins  certain  qu'elle  ne 
veut  pas  davantage  ou  pouvoir  absolu,  se  dégui- 
serait-il sous  des  formes  représentatives. 

J'appuie  de  toutes  mes  forces  l'amendement 
de  M.  Dufaure. 

M.  Vatont.  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  prendre 
la  parole  dans  cette  question.  J'ai  (ait  connaître 
mon  opinion;  j'ai  défendu  l'amendement  pro- 
posé, et  trop  facilement  peut-être  abandonné, 
par  l'honoraDle  M.  Vivien;  si  je  prends  une  se- 
conde fois  la  parole,  c'est  que  ma  conviction,  au 
lieu  de  s'affaiblir,  n'a  fait  que  se  fortifier  en  pré- 
sence de  ta  discussion  et  des  nouveaux  amende- 
ments qu'il  a  fait  surgir;  mais  je  l'avoue.  Mes- 
sieurs, il  faut  une  aorte  de  courage  pour  oser 
Êarler  encore  de  ce  malheureux  article  Ib  de  la 
onstitution  de  l'an  VIII.  A  entendre  ses  adver- 
saires et  le  préopinant,  c'est  un  appel  au  despo- 
tisme, un  retour  aux  doctrines  de  la  Restaura- 
tion ;  c'est  l'abjuration  des  vœux  formés  alors 
par  tous  les  amis  de  la  liberté;  c'est  enfin  une 
violation  des  promesses  de  la  Charte. 

Voilà,  Uessieurs,  des  mots  bien  effrayants; 
mais  je  crains  bien  que  ce  soit  là  un  de  ces  arti- 
fices oratoires  à  l'aide  desquels  on  cherche  à  cou- 
vrir l'absence  des  preuves  et  des  faits. 

Je  sais  que  l'on  s'autorise  d'une  liene  écrite 
dans  l'exposé  des  motifs  de  H.  le  garde  des  sceaux. 
Je  respecte  son  opinion;  je  la  crois  réfléchie,  le 
la  sais  consciencieuse,  mais  enSn  c'est  une  opi- 
nion isolée,  qui  ne  doit  pas  exclusivement  servir 
de  règle. 

Bt  moi  aussi  j'ai  lu  la  Charte  de  1830  ;  je  l'ai 
bien  examinée,  et  je  n'ai  vu  nulle  part  qu'elle 
demandât  l'abrogation  de  cet  article  75. 

J'ai  bien  vu,  dans  son  article  69.  qu'elle  pres- 
crivait des  devoirs  à  la  responsabilité  des  minis- 
tres et  autres  agents  du  pouvoir;  mais  encore 
une  fois  je  n'ai  vu  nulle  part  qu'elle  ait  voulu 
priver  les  fonctionnaires  publics  des  garanties 
qui  leur  étaient  accordées;  je  n'ai  vu  nulle  part 
qu'elle  ait  voulu  les  livrer  à  la  merci  des  pas- 
Bions  et  des  tiaines;  je  n'ai  vu  nulle  part  qu  elle 
ait  voulu  enlever  au  conseil  d'Etat  la  plus  belle 
de  ses  prérogatives. 

Et  à  cet  égard.  Messieurs,  l'honorable  H.  Hau- 
guin  a  mis  le  doigt  sur  la  plaie;  il  nous  a  fait 
connaître  positivement  la  cause  des  embarras 
dans  lesquels  nous  nous  trouvons.  Si  on  avait 
présenté  une  loi  complète  sur  le  conseil  d'iital, 
avant  de  présenter  celle  relative  à  la  responsa- 
bilité des  ministres  et  autres  ageuts  du  pouvoir, 
alors  on  aurait  pu  traiter  à  cette  trinune   la 

8:rande  question  qui  divise  aujourd'iiui  les  meil- 
eurs  esprits.  Au  fieu  de  se  borner  au  ttatu  quo 
pour  le  conseil  d'Etat,  comme  l'an  dernier,  on 
nous  aorait  présenté  un  projet  complet  dans 
lequel  on  aurait  fait  arriver  devant  cette 
Chambre  et  la  rédaction  proposée  sous  la  prési- 


dence de  M.  le  duc  de  Broglie  et  le  projet  de 
M.  Courvoisier  ;  en  un  mot  tous  les  écrits  sur  le 
conseil  d'Etat,  et  alors  on  aurait  vu  s'il  y  avait 
lieu  de  diviser  le  conseil  d'Etat  en  deux  parties 
distinctes  :  l'une  uniquement  chargée  de  fa  con- 
fection des  lois,  d'aider  les  ministres  dans  l'ex- 
pédition des  affaires  et  leur  discussion  avec  les 
Chambres,  l'autre  chargée  de  juger,  et  alors  on 
aurait  cherché  les  moyens  de  donner  au  comité 
contentieux  plus  de  garanties  qu'il  n^en  présente 
aujourd'hui,  toutes  les  garanties  que  réclame 
l'exercice  de  la  justice. 

Gela  n'a  pas  été  fait,  à  mon  grand  regret,  et 
qu'esl-il  arrivé?  C'est  que  des  amendements 
sont  survenus  confusément  de  tous  les  côtés  de 
cette  Chambre,  il  en  résultera  que  si  vous 
adoptez  tel  ou  tel  amendement,  vous  ferez  une 
loi  qui  ne  satisfera  ni  le  pouvoir,  ni  l'opinion 
qui  combat  son  projet. 

Si  nous  examinons  les  choses  plus  à  fond  et 
si  nous  passons  en  revue  tons  les  amendements, 
nous  y  verrons  que  les  adversaires  mêmes  de 
l'article  75,  et  notamment  M.  Odilon  Barrot,  ont 
exprimé  des  doutes  qui  équivalent  à  la  recon- 
naissance, ft  la  nécessité  d'avoir  quelques  garan- 
ties pour  les  fonctionnaires  publicB- 

Nous  y  verrons  que  M.  Gillon  a  présenté  son 
jury  départemental,  qu'il  a  eu  le  bon  esprit  de 
qualifier  lui-même  de  rêve  ;  mais  enfin  c'est  une 
concession  faite  au  désir  de  donner  atfssi  des 
garanties. 

Enfin,  M.  Daunanta  présenté  un  autre  projet 

3ui  conserve  l'autorisation  préalable  du  conseil 
'iïtat. 

Il  ajoute  même  quelque  chose  qui  n'est  pas 
dans  le  projet  des  ministres  comniné  avec  le 

frojet  de  la  commission,  c'est  la  condition  que 
ordonnance  sera  délibérée  et  rendue  dans  la 
forme  d'un  règlement  d'administration  publique. 
Quant  à  la  nouvelle  proposition  des  ministres, 
combinée  avec  la  commission,  elle  ne  peut  sou- 
tenir un  examen  sérieux.  Car  on  ne  peut  pré- 
férerlebon  plaisir  du  ministre  etde  ses  bureaux 
à  la  délibération  du  conseil  d'Etat. 

Reste  donc  l'amendement  de  M.  Dufaure,  et  il 
faut  lui  rendre  cette  justice  qu'il  a  posé  nette- 
ment la  question.  La  question  est  donc  aujour- 
d'hui entre  les  cours  royales  et  Te  conseil  d*Etat. 

Btà  l'occasion  de  l'amendement  de  M.  Dufaure, 
j'ai  été  curieux  de  relire  les  procès -verbaux  de 
l'Assemblée  constituante,  en  1789,  au  sujet  de  la 
séparation  à  établir  entre  les  divers  pouvoirs, 
demandés  par  les  meilleurs  esprits  du  temps, 
les  Mounier,  les  Toilendal  ;  on  sollicita  princi- 
palement la  séparation  des  pouvoirs  judiciaires 
et  administratifs  par  souvenir  et  sous  l'impres- 
sion de  l'esprit  envahisseur  des  Parlements  ;  car 
s'il  est  vrai  de  reconnaître  que  dans  maintes 
circonstances  les  Parlements  ont  été  le  refuge 
des  libertés  publiques,  il  faut  aussi  reconnaître 
que,  dans  bien  d'autres  occasions,  ils  avaient  la 
manie  d'envahir  sur  l'autorité  royale.  Souvent 
ils  ont  empêché  de  lever  tel  ou  tel  impôt  ;  quel- 
quefois, ils  ont  traduit  à  leur  barre  des  gouver- 
neurs de  provinces.  C'est,  je  le  répète,  sous  l'im- 
pression de  cet  esprit  de  commination  et  d'otn- 
nipotence,  qu'on  insista  dans  l'Assemblée  cons- 
tituante pour  obtenir  une  démarcation  bien 
nette  entre  les  ordres  j^udiciaires  et  administra- 
tifs. Je  ne  dis  pas  que  le  même  désir  d'envahis- 
sement soit  autant  à  craindre  aujourd'hui. 

Cependant,  considérez  quelles  conséquences 
peut  avoir  le  droit  accordé  aux  Coure  royales  de 
citer,  quand  bon  leur  semblent,  le  premier  ma- 
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gistrat  d'un  département  ou  son  commandant 
militaire.  Il  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  ce 
point. 

Le  gouvernement  et  la  Chambre  reconnaîtront 
et  apprécieront,  surtout  dans  la  situation  poli- 
tique de  quelques-unes  des  provinces,  tout  le 
danger  que  peut  avoir  ce  pouvoir  discrétion- 
naire transporté  dans  les  Cours  royales. 

Messieurs,  il  y  a  une  autre  considération,  une 
question  d'une  haute  gravité,  qui  a  été  simple- 
ment indiquée  par  Thonorable  M.  Barrot. 

11  vous  a  dit  :  «  C'est  une  question  de  savoir 
si  vous  pouvez  traduire  devant  la  Chambre  des 
pairs  une  autre  personne  que  les  ministres.  » 

En  effet.  Messieurs,  Tarticie  53  de  la  Charte 
dit  que  nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  na- 
turels. L'article  28  de  la  Charte  dit  à  son  tour 
qu'il  n'y  aura  que  les  personnes  accusées  de 
haute  trahison  on  d'attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat 

3ui  devront  être  traduites  devant  la  Chambre 
es  pairs. 

Que  s'il  en  est  ainsi.  Messieurs,  je  vous  de- 
manderai comment  et  de  quel  droit  vous  ferez 
traduire  devant  la  Chambre  des  pairs  un  préfet, 
un  sous-préfet,  un  maire  ou  un  commandant  mi- 
litaire, et  ici  c'est  le  cas  d'examiner  cette  sorte 
de  complicité  dans  laquelle  on  veut  entraîner 
ces  fonctionnaires. 

Voyez  quelles  seraient  les  conséquences  de  ce 
système. 

Un  ministre  donne  un  ordre  à  un  préfet  ou  à 
un  commandant  militaire.  Le  commandant  mi- 
litaire et  le  preftt  seront  d'accord  sur  un  seul 
point.  Ce  n'est  pas  d'exécuter  l'ordre,  mais  d'en 
mesurer  la  portée,  d*en  calculer  la  responsabi- 
lité. C'est  de  se  dire,  que  devieudrai-je  si  j'exé- 
cute cet  ordre  ?  Certainement,  Messieurs,  on 
pourra,  dans  Thistoire,  évoquer  le  souvenir  du 
vicomte  d'Orthès,  et  dire  que  l'on  doit  trouver 
des  hommes  qui  doivent  résister  à  de  pareils 
ordres.  Sans  aoute,  Messieurs,  mais  pour  re- 
pousser de  pareils  ordres,  qui  sont  en  aehors  de 
toutes  lois  divines  et  humaines,  il  suflit  de  la 
conscience  et  de  la  raison.  {Très  bien!)  Mais  dans 
la  hiérarchie  des  pouvoirs,  vouloir  rendre  res- 
ponsable le  préfet,  le  sous-préfet,  le  maire,  ou  le 
commandant  militaire,  d'un  ordre  qui  lui  aura 
été  donné  dans  le  cercle  régulier  de  ses  devoirs, 
d'un  ordre  si^né  par  le  ministre,  c'est  subversif 
de  tout  pouvoir  ;  c'est  l'affaiblir  jusque  dans  ses 
derniers  échelons;  c'est  proposer,  en  un  mot,  une 
chose  nuisible  ou  impossible  ;  car,  enfin,  je  sup- 
pose que  dans  une  ville  livrée  aux  fureurs  de 
l'insurrection  le  ministre  donne  au  commandant 
militaire  l'ordre  d'agir,  de  faire  sauter  un  pont, 
par  exemple,  eh  bien,  que  fera  le  commandant 
militaire?  11  se  consultera,  et  qui  sait  s'il  exé- 
cutera l'ordre  du  pouvoir  supérieur.  Je  vous 
laisse  à  penser  quels  seraient  les  inconvénients 
de  cette  hésitatiun  ou  de  ces  refus. 

En  pareil  caS;  il  faut  le  reconnaître,  il  n'y  a  que 
le  ministre  qui  doit  être  responsable,  et  vous 
n'avez  pas  le  droit  de  traîner  devant  la  Chambre 
des  pairs  le  fonctionnaire  qui  aura  exécuté 
l'ordre  qui  lui  a  été  transmis  légalement  par  le 
ministre. 

Messieurs,  ceci  est  une  considération  extrême- 
ment grave  et  pourtant  le  contraire  est  demandé 
par  l'amendement  de  M.  Daunant,  duquel  je  me 
rapproche  sans  pourtant  l'approuver  tout  entier, 
et  par  le  projet  de  la  commission,  et  par  le  projet 
du  ministère;  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  ce 
serait  la  mesure  la  plus  funeste  au  pouvoir  que 
vous  pourriez  introauire  dans  le  projet. 


En  me  résumant,  Messieurs,  je  crois  que, 
quelle  que  soit  la  marche  que  vous  adoptiez,  quel 
que  soit  le  principe  auquel  vous  vous  arrêtiez, 
vous  ne  ferez  pas  une  bonne  loi,  vous  ne  pourrez 
satisfaire,  d'une  part,  le  pouvoir  auquel  vous  ne 
donnez  pas  assez  de  garantie,  et,  a'autre  part, 
l'opinion  libérale  qui,  selon  moi  du  moins,  ten- 
drait à  les  affaiblir. 

Si  vous  adoptiez  tel  ou  tel  système,  vous  res- 
teriez en  dehors  du  juste  et  du  vrai,  et  comme 
il  ne  peut  y  avoir  de  lois  fortes  que  celles  qui 
reposent  sur  le  juste  et  sur  le  vrai,  je  demande 
Tajournement  de  la  seconde  partie  de  la  loi. 

Voix  à  gauche  :  Appuyé  ! 

M.  Jobard.  Messieurs,  si  nos  institutions 
étaient  complètes,  si  elles  étaient  ce  que  de 
bons  esprits  croient  qu'elles  pourraient  être;  je 
formulerais  ainsi  mon  opinion  sur  la  question 
soumise  à  la  Chambre.  Je  dirais  qu'au  comité  du 
contentieux  du  conseil  d'Etat,  composé  d'hommes 
inamovibles^  il  convient  de  laisser  le  soin  d'au- 
toriser la  mise  en  jugement  des  agents  du  gou- 
vernement, non  pas  de  tous  (car  la  centralisa- 
tion a  ses  dangers,  ses  abus),  mais  de  ceux  qui, 
placés  au  sommet  de  l'échelle  administrative, 
jouent  dans  l'ordre  politique  un  rôle  éminent  : 
tels  les  préfets,  les  commandants  militaires  de 
département,  etc.  Quant  aux  agents  subalternes, 
les  conseils  de  préfecture,  véritables  tribunaux 
administratifs,  organisés  à  l'instar  du  comité  du 
contentieux,  statueraient  sur  leur  mise  en  juge- 
ment. Peut-être  cette  marche  réunirait-elle  deux 
avantages  :  celui  de  ne  pas  laisser  arbitres  du 
sort  des  agents  du  pouvoir  des  corps  placés  sous 
l'influence  du  pouvoir  lui-même:  celui  de  ras- 
surer certains  esprits  qui,  troublés  par  des  in- 
quiétudes que  je  suis  bien  loin  de  partager, 
voient  l'autorité  judiciaire  envahissante,  disposés 
à  empiéter,  sur  le  domaine  de  l'Administration. 

Mais  je  dois,  Messieurs,  négliger  ces  pensées. 
Dans  l'état  actuel  des  choses,  je  suis  obligé  de 
choisir  entre  les  divers  sentiments  qui  vous  sont 
proposés.  Au  point  où  la  discussion  est  parvenue, 
j'essaierais  en  vain  de  soumettre  à  la  Chambre 
des  idées  nouvelles;  je  me  borne  à  résumer  ce 
qu'il  y  a  de  plus  saillant  dans  les  développements 
qu'elle  a  entendus. 

Quatre  systèmes  principaux  sont  en  présence  : 

Le  système  delà  Constitution  de  l'an  VIII.  Après 
la  déclaration  de  l'honorable  M.  Vivien,  après  la 
profession  du  gouvernement  lui-même,  un  débat 
sérieux  ne  saurait  désormais  s'engager  sur  ce 
point.  La  Charte,  en  promettant  la  responsabilité 
des  agents  du  pouvoir,  une  responsabilité  réelle, 
efficace,  a  condamné  implicitement  l'art.  75  de  la 
Constitution  de  l'an  VllI.  Pour  quiconque  veut  la 
Charte  loyalement,  généreusement  interprétée, 
il  est  évident  que  c'est  là  une  dette  sacrée  qu'il 
faut  enfin  acquitter  envers  le  pays. 

Le  second  système  est  formulé  dans  l'amende- 
ment de  la  commission.  Je  n'en  dis  qu'un  mot. 
La  Charte  nous  a  promis  plus  que  ne  nous 
accorde  la  Constitution  de  l'an  VIII  ;  votre  com- 
mission nous  donne  moins.  Sous  l'empire  de 
l'article  75,  il  n'existe  pas,  il  est  vrai,  de  ga- 
ranties dans  les  institutions  ;  mais  elles  peuvent 
exister  dans  les  lumières  du  conseil  d'Etat,  dans 
cette  indépendance  de  caractère  qui  vaut  l'indé- 
pendance de  position.  L'amendement  de  la  com- 
mission étant  admis,  où  sont  les  garanties?  Point 
d'examen  régulier,  point  de  moyens  d'assurer  la 
défense  ;  et  ce  sera  le  plus  souvent  d'un  chef  de 
bureau  que  dépendront  l'honneur,  la  fortune 
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d'un  citoyen Si  c'est  ainsi  que  doivent  se 

réaliser  les  promesses  si  solennelles  de  la  Charte, 
ah!  Messieurs,  piulôt  conservons  avec  soin  ce 

aui  nous  reste  au  despotisme  ou  du  Consulat  ou 
e  l'Empire. 

Ce  que  proposait  d'abord  le  gouvernement,  ce 
que  la  commission  avait  d'abord  adopté  (et  c'est 
ici  le  troisième  système),  offre  quelque  chose  de 
séduisant  en  théorie.  Mais  les  dispositions  que 
je  rappelle  seront  le  plus  souvent  inexécutables. 

Supposez,  en  effet,  au  fond  de  la  Bretagne  ou 
de  la  Franche-Comté  un  habitant  de  la  campagne 
froissé  par  un  acte  arbitraire  de  quelque  agent 
du  pouvoir.  Ses  intérêts  sont  en  souffrance: 
l'équité  commande  une  prompte  réparation  :  il 
dépose  une  reauéte  entre  les  mains  du  procu- 
reur général.  On  procède  à  une  information; 
puis  on  surseoit  pendant  deux  mois,  afin  que  le 
ministre  se  prononce.  Le  ministre  assume  sur 
lui  la  responsabilité;  et  l'on  impose  à  ce  mal- 
heureux nabitant  de  la  campagne  le  devoir  de 
solliciter  de  la  Chambre  des  députés  l'autorisa- 
tion de  poursuivre  le  ministre,  et,  s'il  l'obtient, 
de  convoquer  la  Chambre  des  pairs.  Messieurs, 
descendons  en  nous-mêmes;  interrogeons  nos 
consciences.  Oui,  c'est  dans  la  réalité  un  déni 
de  justice  qu'une  justice  offerte  à  de  pareilles 
conditions  ! 

Le  système  que  je  combats  a  cela  de  mauvais 
que,  pour  réparer  cfes  délits  de  peu  d'importance, 
il  faut  mettre  en  action  les  deux  grands  corps 
de  l'Etat.  11  a  cela  de  mauvais  qu'il  tend  à  déna- 
turer les  attributions  des  Chambres;  et,  en  appe- 
lant la  Chambre  des  députés  à  prononcer  sur  des 
plaintes  nécessairement  nombreuses,  à  transfor- 
mer en  chambre  d'accusation  un  pouvoir  essen- 
tiellement politique.  Il  a  cela  de  mauvais  qu'il 
n'atteint  pas  au  but  que  Ton  doit  se  proposer, 
celui  d'assurer  justice,  justice  complète  aux 
citoyens.  La  Chambre  des  députés,  saisie  d'une 
plainte,  ne  l'envisage  que  sous  le  point  de  vue 
politique  :  selon  qu'elle  est  plus  ou  moins  étroi- 
tement associée  au  système  des  ministres,  elle 
refuse  ou  accorde  l'autorisation  des  poursuites, 
et  presque  toujours  à  des  considérations  pure- 
ment politiques  seront  sacriûés  des  intérêts 
justes,  légitimes,  que  l'équité  commandait  de 
respecter. 

/arrive  à  l'amendement  de  M.  Dufaure. 

Il  ne  répond  pas,  je  dois  le  dire,  complètement 
à  mes  vues  ;  il  laisse  peut-être  quelque  chose  à. 
désirer,  en  ce  qu'il  n'environne  pas  d'une  pro-* 
tection  assez  spéciale  les  agents  du  gouverne- 
ment qui  exercent  des  fonctions  gratuites.  Ce- 
pendant, combiné  avec  le  projet  primitif  du 
gouvernement,  il  leur  offre  de  puissantes  ga- 
ranties. 

Ces  garanties  existent  (permettez-moi,  Mes- 
sieurs, de  les  faire  ressortir  encore),  et  dans  les 
obligations  imposées  à  la  partie  qui  se  plaint, 
et  dans  les  obligations  imposées  à  l'autorité 
judiciaire  elle-même. 

Le  citoyen  qui  se  prétend  lésé  est,  par  le  fait 
seul*  de  sa  plainte,  constitué  partie  civile.  Ainsi, 
tout  d'iibord  sa  fortune  est  engagée  :  une  pour- 
suite téméraire  peut  la  compromettre. 

S'il  succombe,  si  même,  avant  toute  poursuite, 
après  le  dépôt  de  sa  plainte,  il  se  désiste,  il  est 
condamné  à  une  amende  de  50  à  3,(K)0  francs; 
il  est  exposé  de  plus  à  un  procès  en  calomnie. 

D'après  le  droit  commun,  l'action  à  laquelle 
peut  donner  naissance  un  fait  dommageable 
pour  autrui  se  prescrit  par  le  laps  de  trente  ans, 
Le  citoyen  est,  aux  termes  du  projet,  déchu  de 


ses  droits,  s'il  ne  les  exerce  contre  l'agent  du 
pouvoir  dans  le  court  délai  d'une  année. 

Voilà  des  garanties  qui  ne  sont  pas  illusoires  ; 
ce  ne  sont  pas  les  seules.  Je  poursuis. 

Et  d'abord  quels  sont  les  juges  du  fonctionnaire 
attaqué?  Les  cours  royales,  c'est-à-dire  des  corps 
indépendante,  à  l'abri  de  ces  rivalités,  de  ces 
passions  mesquines  qui  s'agitent  datis  les  petites 
localités.  Placés  à  cette  hauteur  où  le  soupçon  ne 
puisse  les  atteindre,  une  plainte  est  déposée  : 
elle  peut  être  accompagnée  de  pièces,  de  docu- 
ments qui  pourraient,  contre  un  simple  particu- 
lier, motiver  des  mesures  de  rigueur,  bih  bien, 
un  premier  arrêt  décide  seulement  s'il  y  a  lieu 
d'informer.  On  informe  :  des  preuves  nombreuses 
de  culpabilité  surgissent  de  l'instruction?  L'agent 
du  pouvoir  est  eiicore  à  l'abri  de  toute  action 
contre  sa  personne,  il  faut  qu'un  deuxième  arrêt 
décide  s'il  convient  de  diriger  des  poursuites  ;  et 
quand  les  poursuites  sont  exercées,  par  une  troi- 
sième  décision,  la  cour  statue  sur  le  renvoi  de- 
vant les  tribunaux.  Je  le  demande,  Messieurs, 
dans  cette  multiplicité  de  formes  judiciaires,  n'y 
a-t-il  pas  des  précautions  suffisantes  contre  la 
passion  ou  l'erreur? 

Dira-t-on,  ainsi  que  l'a  prétendu  l'un  des 
honorables  préopinants,  que  les  agents  du  pou- 
voir n'exécuteront  pas  les  ordres  des  ministres, 
s'ils  ont  à  craindre  d*être  traînés  devant  les  tri- 
bunaux? Je  pourrais  répondre,  avec  Ihonorable 
rapporteur  ae  votre  commission,  qu'un  ordre 
coupable  ne  doit  pas  trouver  d'exécuteur. 

Mais,  Messieurs,  ces  inquiétudes  de  la  part  des 
fonctionnaires  ne  seront  pas  un  obstacle  à  l'ac- 
complissement de  leurs  devoirs.  Qu'on  ouvre  le 
Code  pénal,  on  y  lira  que  l'inférieur  qui  aura 
commis  un  crime  ou  un  délit  est,  dans  certains 
cas,  exempt  de  toute  peine,  s'il  justifie  avoir  suivi 
les  ordres  de  celui  à  qui  il  devait  obéissance 
hiérarchique. 

Dois-je  m'attacher  à  combattre  cette  objection, 
renouvelée  sans  cesse,  que  les  corps  judiciaires 
ne  doivent  pas  s'immiscer  dans  la  connaissance 
d'actes  administratifs?  C'est  là,  Messieurs,  une 
singulière  confusion  d'idôes.  Oui,  les  tribunaux 
ne  peuvent  modifier,  interpréter,  annuler  des 
actes  purement  administratifs.  Voilà  ce  que  veut 
la  loi  de  fructidor  an  III.  Mais  tout  fait  d'un 
administrateur  est-il  donc  un  acte  administratif 
dans  le  sens  légal?  Non,  sans  doute;  au  surplus, 
tous  les  systèmes  proposés,  d'ailleurs  si  diver- 
gents, sont  d'accord  sur  ce  point,  que  les  crimes 
et  délits  commis  par  les  fonctionnaires  doivent 
être  jugés  par  les  tribunaux.  On  ne  dispute  que 
sur  rautorité  à  qui  il  convient  de  laisser  le  soin 
de  permettre  les  poursuites. 

On  a  exprimé.  Messieurs,  quelque  défiance 
envers  les  corps  judiciaires,  dont  on  redoute  la 
sévérité,  surtout  vis-à-vis  des  fonctionnaires  qui 
occupent  des  emplois  gratuits.  Je  crois  que  l'on 
méconnaît  Tesprit  qui  anime  la  magistrature, 
elle  est  pénétrée  de  ce  qu'on  doit  d'égards  à  des 
hommes  qui,  par  un  patriotisme  désintéressé,  se 
dévouent  à  servir  leur  pays;  et  jamais,  ayez-en 
l'assurance,  une  justice  trop  sévère  ne  viendra 
alarmer  des  fonctionnaires  consciencieux,  mais 
qui  auraient  pu  tomber  dans  Terreur. 

Un  honorable  député  à  qui  il  sied  mieux  qu'à 


vous  a  parié  et  des  contraventions  qu'ils  com- 
mettent chaque  jour,  et  de  l'excessive  indulgence 
des  tribunaux  à  leur  égard.  Je  citerai  d'autres 
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exemples.  Comme  officiers  de  police  judiciaire, 
les  maires  sont  aussi  soumis  à  la  surveillance 
directe,  immédiate  du  procureur  sénéral;  s'ils 
oublient  leurs  devoirs,  ils  peuvent  être  cités  de- 
vant la  chambre  du  conseil  de  la  cour,  qui  les 
condamne  aux  frais  de  la  citation,  à  ceux  de 
l'arrêt  par  lequel  elle  censure  leur  conduite.  J'en 
appelle  aux  magistrats  qui  siègent  dans  cette 
enceinte  r  cette  mesure,  toute  disciplinaire,  a-t- 
elle  jamais  été  invoquée  contre  des  maires,  des 
adjomts?  On  sait  cependant  que  ta  police  judi- 
ciaire, cette  partie  impartante  de  leurs  fonc- 
tions, est,  de  leur  part,  généralement  négligée. 
Et  quand  les  maires,  officiers  de  l'état  civil,  ofâ- 
ciers  de  police,  sont  traités  avec  tant  d'égards, 
ont-ils  sérieusement  à  redouter  la  rigueur  de 
l'autorité  judiciaire,  s'ils  ont  agi  comme  ofliciers 
municipaux  ou  agents  du  gouvernement? 

Je  résume,  Messieurs,  en  deux  mots  mon  opi- 
nion. L'amendement  de  M.  Dufaure,  quoiq^ue 
imparfait  k  mes  yeux,  présente  le  système  qui  a 
les  inconvénients  les  moins  graves,  qui  a  les 
avantages  les  plus  grands,  le  l'appuie,  parce 
que,  dans  l'état  actuel  de  nos  institutians,  les 
garanties  réelles  des  citoyens  contre  les  abus  du 
pouvoir  résident  dans  les  corps  judiciaires. 

Qu'on  loue,  Messieurs,  les  lumières,  l'indépen- 
dance du  conseil  d'Etat,  je  serai  l'un  des  pre- 
miers à  m'asBocier  à  ces  éloges  ;  mais  je  n'insis- 
terai pas  moins  sur  ce  que  disait  avec  tant  de 
vérité  l'honorable  M.  Dufaure  :  C'est  dans  les 
lois  qu'il  faut  chercher  des  garanties.  Nous  tra- 
vaillons pour  l'avenir.  Les  hommes  passent  ;  les 
institutions  restent. 

Je  reconnais  aussi  que  les  agents  du  gouver- 
nement, ceux-là  surtout  qui  consacrent  avec 
tant  de  désintéressement  leurs  veilles  au  pays, 
méritent  protection  toute  spéciale.  Je  sais  qu'a 
une  époque  où  l'on  censure  avec  tant  d'amer- 
tume les  actes  des  fonctionnaires,  où  si  peu 
d'hommes  savent  se  résigner  au  fardeau  des 
fonctions,  il  faut  tenir  compte  d'un  dévouement 

Généreux.  Cependant,  Messieurs,  que  les  intérêts 
es  agents  de  l'Administration  ne  nous  préoc- 
cupent pas  exclusivement.  Rappelons-nous  que 
les  simples  citoyens  ont  droit  aussi  àdes  garan- 
ties ;  que  souvent  elles  leur  seront  d'autant  plus 
nécessaires  qu'à  un  adversaire  puissant,  iniluent 
par  sa  position,  ils  n'auront  a  opposer  que  la 
justice  de  leur  cause.  Je  vote  pour  1  amendement. 
H.  Palallle.  Messieurs,  je  m'associe  à  la  pen- 
sée de  l'honorable  M.  Dufaure,  c'est-à-dire  que  je 
reconnais  avec  lui  qu'il  faut  des  garanties  aux 
fonctionnaires  publics  contre  les  tracasseries 
auxquelles  ils  pourraient  être  en  butte  à  raison 
de  leurs  fonctions;  mais  je  crois  que  lorsqu'il 
n'agit  d'un  délit,  c'est-à-dire  d'un  fait  qui  est 
exclusivement  de  la  comp^nce  de  l'ordre  judi- 
ciaire, c'est  dans  l'ordre  judiciaire  qu'il  faut 
chercher  les  garanties  que  l'on  accordera  aux 
fonctionnaires  iocolpés. 

Seulement,  je  trouve  que  les  garanties  offertes 
par  U.  Dufanre  peuvent  paraître  insuffisantes.  Je 
me  suis  donc  occupé  de  les  étendre,  de  les  com- 

filéter,  et  je  me  flatte  d'être  arrive  à  cet  égard 
UMu'au  luxe.  Je  les  réunis  en  si  grand  nombre 
qu'il  y  a  au  delà  de  ce  qu'on  peut  désirer. 

J'ai  voulu  montrer,  par  là,  qu'il  n'était  pas  né- 
cessaire de  ressusciter  le  célèbre  article  75;  et  à 
cette  occasion,  Messieurs,  permettei^moi  de  vous 
faire  au  sujet  de  ce  fameux  article  une  remarque 
qui  est  tout  à  fait  digne  d'attention. 
Cet  article  a  survécu  seul  à  la  Constitution 


dont  il  faisait  partie  sans  avoir  été  transporté 
dans  la  Charte  de  1814.  qui  a  succédé  à  la  Cons- 
titution de  l'an  VIII  eta  l'Bmpire,  sans  avoir  été 


consacré  de  nouveau  par  aucune  loi.  Il  est  resté 
glorieusement  debout  sur  les  ruines  de  l'Empire, 
et  maintenant,  chargé  d'un  long  et  constant  ana- 
thème,  il  menace  encore  de  s'asseoir  sur  les 
ruines  de  la  Restauration,  lorsqu'il  a  été  peut- 
être  plus  qu'abrogé  par  la  Charte,  car  il  a  été 
flétri. 

On  a  dit,  Hessieure,  pour  le  défendre,  qu'il 
était  nécessaire  au  maintien  de  la  séparation 
des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire.  Je  pré- 
tends, au  contraire,  qu'il  renferme  la  violation  la 
plus  monstrueuse  et  la  plus  flagrante  de  ce  grand 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  (Ecoute%l 
icoutet!) 

On  ne  peut  pas  nier,  Messieurs,  que  ce  ne  soit 
aux  juges  à  juger  les  déhts.  Ainsi  que  le  disait 
tout  à  l'heure  mon  honorable  collègue  et  ami 
M.  Daunani,  qu'est-ce  que  c'est  que  l'autorisation 
préalable  de  poursuivre?  c'est  un  jugement.  C'est 
le  jugement  qu'on  appelle  mise  en  prévention: 
ainsi,  c'est  un  jugement  que  rend  le  conseil  d'Etat 
quand  il  accorde  l'autorisation  de  poursuivre.  Il 
exerce  une  fonction  judiciaire  dont  les  tribunaux 
sont  dépouillés;  et  non  seulement,  il  y  a  confu- 
sion des  pouvoirs,  mais  il  y  a  atteinte  à  la  liberté 
et  à  l'indépendance  du  pouvoir  judiciaire,  qui 
ne  retrouve  la  liberté  de  son  action  que  lorsque 
le  conseil  d'Btat  lui  en  a  donné  la  permission.  H 
n'y  a  même  pas  déguisement  dans  les  mots.  Il  y 
a  toute  la  crudité  de  l'expression  :  il  faudra  qu'îl 
y  ait  autorisation  ;  il  faudra  la  permission  accor- 
dée aux  tribunaux  d'exercer  leur  pouvoir,  et 
cela  dans  un  pays  qui  se  vante  d'avoir  un  pou- 
voir judiciaire  constitutionnellement  organisé  et 
doté  de  l'indépendance. 

M.  laanbert.  Mais  cela  est  très  juste. 

M.  Odllan  Barr»ï.  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Palalll«.  On  a  parlé  de  l'article  de  la 
Charte  oui  a  flétri  l'article  75. 11  y  a  un  autre  ar- 
ticle violé  qui  est  bien  plus  capital;  c'est  celui 
qui  3  dit  que  la  justice  s'administre  au  nom  du 
roi.  mais  par  des  juges  qu'il  nomme  et  institue; 
eh  bien,  quand  à  1  occasion  d'une  plainte  ou  d'un 
délit,  il  y  a  un  premier  jugement  a  rendre,  celui 
de  mise  en  prévention,  vous  allez  faire  rendre 
ce  jugement  par  le  roi  lui-même  et  non  pas  par 
les  juges  qu'il  a  nommés.  Le  conseil  d'Etat  n  est 

Sas  une  autorité,  il  n'en  a  jamais  été  une;  il 
oune  des  conseils,  et  ses  actes  n'ont  de  force 
que  par  la  signature  du  roi  :  les  jugements  de 
prévention  seront  donc  rendus  par  le  roi  en  son 
conseil,  au  lieu  de  l'être  par  le  roi  en  ses  cours 
royales. 

On  craint  que  les  cours  royales,  en  jugeant 
l'administrateur,  ne  jugent  l'Administration,  et, 
Messieurs,  le  même  danger  se  présente  dans  les 
contestations  civiles. 

Qu'a-t-on  fait?  on  a  dit  aux  cours  royales  :  Ne 
vous  immiscez  pas  dans  l'Administration,  ne  mo- 
diflen  jamais  un  acte  administratif,  ne  les  inter- 
prétez pas,  et  les  cours  royales  ont  obéi  aux  pres- 
criptions ne  la  loi  parce  qu'il  est  dans  l'esprit  et 
dans  l'Ame  des  cot^s judiciaires  d'obéir  à  la  loi. 

Eh  bien.  Messieurs,  la  même  chose  est  à  faire, 
lorsqu'il  s  agit,  non  plus  d'un  procès  civil,  mais 
d'un  procès  criminel.  Vous  dire*  encore  aux 
cours  royales  :  si  c'est  l'acte  administratif  qui 
vous  est  soumis,  vous  vous  abstiendrez  d'en  con- 
naître, vous  vous  abstiendrez  de  l'annuler,  du 
déclarer  qu'il  n'était  pas  dans  les  attributions 
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d'un  agent,  car  c'est  là  un  fait  administratif,  et 
vous  attendrez  que  le  conseil  d'Etat,  qui  seul  est 
compétent,  ait  aécidé  sur  la  validité  de  ce  fait 
administratif. 

J'ai  formulé  ce  commandement  dans  Tamen- 
dément  que  j*ai  remis  à  M.  le  Président.  Pour  ne 
pas  abuser  des  moments  de  la  Chambre,  à  la  suite 
d'une  si  longue  discussion,  permettez-moi.  Mes- 
sieurs, en  renonçant  aux  développements  de 
mon  amendement,  de  vous  énumérer  seulement 
les  garanties  que  j'accumule  pour  procurer  aux 
fonctionnaires  publics  la  sécurité  et  l'assurance 
dont  ils  ont  besoin  et  que  je  veux  leur  garantir. 
Je  demande  que,  lorsque  la  plainte  est  portée,  on 
procède  à  une  information  purement  prélimi- 
naire, comme  le  demandent  le  gouvernement  et 
la  commission,  sans  qu'il  y  ait  possibilité  de  citer 
l'agent,  ni  de  décerner  contre  lui  aucun  mandat; 
de  telle  sorte  que  l'inculpation  de  l'agent  ne  peut 
résulter  que  d'un  premier  arrêt  de  la  Cour  royale, 
et  j'ai  indiqué  que,  s'il  y  aconnexité,  si  la  ques- 
tion de  culpabilité  est  subordonnée  à  la  question 
de  validité  ou  de  légalité  d'un  acte  administra- 
tif, la  Cour  surseoira  ;  et  la  Cour  de  cassation  est 
toujours  là  pour  réprimer  l'usurpation  judiciaire. 

S'il  n'y  a  aucuue  connexité,  si  les  fonctions 
ont  été  seulement  l'occasion  du  délit,  la  Cour  ap- 
préciera les  charges  et  décidera  s'il  y  a  lieu  de 
suivre.  Cela  fait,  on  continue  l'information;  on 
entend  Tagent  et  on  va  devant  la  chambre  d'ac- 
cusation, n  faut  un  second  arrêt  pour  le  mettre 
en  accusation.  Je  suppose  qu'il  soit  prévenu 
d'un  délit.  Eh  bien,  il  faudra  un  troisième  arrêt 
de  la  troisième  chambre  de  la  Cour  royale  pour 
le  condamner;  de  telle  sorte  qu'il  faut  que  les 
trois  chambres  d'une  Cour  royale  délibèrent  sur 
la  prévention,  sur  l'accusation  et  sur  le  juge- 
ment, et  dans  chacune  de  ces  épreuves  succes- 
sives, une  seule  acquitte.  Il  faut  le  concours  des 
trois  chambres  pour  la  condamnation,  lorsqu'il 
a  été  reconnu  que  le  fait  était  en  dehors  des 
fonctions,  que  ce  n'est  plus  l'administrateur, 
mais  l'homme  qui  est  coupable. 

Enfin,  je  suis  allé  jusqu'à  ce  point  que  j'attri- 
bue encore  au  gouvernement,  contre  ma  propre 
opinion,  il  est  vrai,  mais  pour  satisfaire  toutes 
les  exigences,  je  lui  attribue  le  droit  d'interve- 
nir,  en  matière  criminelle  comme  en  matière 
civile. 

Tant  que  la  Cour  royale  n'aura  pas  encore 
rendu  d'arrêt,  le  gouvernement  pourra  faire  dé- 
clarer, par  le  procureur  général,  que  la  légalité 
d'un  acte  administratif  étant  mise  en  question, 
on  doit  statuer  sur  c^tte  question  avant  tout. 

Vous  voyez  donc.  Messieurs,  que  je  m'attache  à 
séparer  les  pouvoirs,  et  à  donner  à  chacun  ce  qui 
lui  appartient.  Je  ne  fais  pas  comme  ^Napoléon 
qui,  imitant  son  prédécesseur  Alexandre,  a  coupé 
le  nœud  gordien  au  lien  de  le  dénouer;  moi  je 
cherche  à  le  dénouer.  {Rire  général.  —  Interrup- 
tion .) 

Je  finis,  Messieurs  :  j'ai  tenu  à  ce  que  le  germe 
de  cette  pensée  fût  exposé  dans  le  cours  de  cette 
discussion.  Je  n'importunerai  pas  plus  longtemps 
la  Chambre  pour  développer  mon  amendement 
en  conséquence  du  système  que  je  viens  de  pré- 
senter; SI  ie  remonte  à  la  tribune,  ce  sera  pour 
des  amendements  particuliers  qui  ne  prencfront 
que  très  peu  d'instants. 

M.  Ciraëtaii  de  l<a  Roehefoaeaaid.  Lisez 
votre  amendement. 

M.  Patoilie.  Si  la  Chambre  le  désire...  (Lûe;^  / 
liiez  î) 

T.   XCIV. 


J'ai  d'abord  modifié  Tarticle  39  dans  une  pen- 
sée qui,  ie  crois,  sera  approuvée  par  le  minis- 
tère, et  j'^ose  aussi  l'espérer,  par  M.  le  rappor- 
teur :  c'est  pour  ôter  de  l'article  39  le  mot 
inculpé  Qu'on  donne  à  l'agent  lorsqu'il  y  a  seu- 
lement plainte  portée  contre  lui.  Je  dis  que  dans 
ce  cas  il  n'est  pas  encore  inculpé,  et  qu'il  ne 
faut  pas  lui  en  donner  la  qualification.  C'est  le 
magistrat  seul  qui  inculpe,  qui  met  ensuite  en 
prévention  ou  en  accusation,  et  qui  condamne 
s'il  y  a  lieu.  Voici  comment  je  modifie  la  rédac- 
tion de  la  commission,  uniquement  pour  faire 
disparaître  le  mot  inculpé  : 

«  Art.  39.  Toute  personne  qui  se  prétendra  lé- 
sée par  un  crime  ou  délit  commis  par  un  agent 
du  pouvoir  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
pourra  en  porter  plainte  devant  le  procureur 
général  près  la  Cour  royale,  qui  requerra  du 
premier  président  la  désignation  d'un  membre 
de  la  Cour  pour  procéder  a  une  information  pré- 
liminaire. 

«  Le  magistrat  commis  entendra  les  témoins  ou 
commettra  un  juge  pour  recevoir  leurs  déposi- 
tions, mais  il  ne  pourra  citer  devant  lui,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  l'agent  contre  lequel  la 
plainte  a  été  formée. 

c  La  partie  plaignante,  par  le  fait  seul  de  la 
)lainte,  sera  constituée  partie  civile  jusqu'au 
ugement  définitif  ou  jusqu'à  la  cessation,  soit  de 
'information,  soit  des  poursuites.  » 

Je  vais,  Messieurs,  un  peu  plus  loin  que  la 
commission  ;  je  veux  que  le  plaignant  soit  partie 
civile,  même  pendant  l'information. 

Voici  maintenant  comment  je  rédige  les  ar- 
ticles 40,  41,  42  et  43. 

«•  Art.  40.  Lorsque  l'information  préliminaire 
sera  terminée,  elle  sera  communiquée  au  pro- 
cureur général  qui  en  fera  rapport  a  la  première 
chambre  civile,  avec  dépôt  sur  le  bureau  de  ses 
réquisitions  émises  et  signées. 

t  Si  la  question  de  culpabilité  est  subordonnée 
à  une  question  de  validité  d'un  acte  adminis- 
tratif, ou  de  légalité  administrative  d'un  fait 
ressortant  des  fonctions  de  l'agent,  la  Cour  pro- 
noncera le  sursis  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
par  le  conseil  d'Etat  sur  la  validité  de  l'acte  ou 
sur  la  légalité  administrative  du  fait. 

«  Hors  ces  cas,  la  Cour  appréciera  les  charges 
de  l'information  et  déclarera  s'il  y  a  lieu  ou  non 
à  suivre.  » 

«  Art.  41.  Dans  le  cas  d'une  déclaration  affir- 
mative, le  magistrat  qui  aura  procédé  à  l'infor- 
mation préliminaire  restera  chargé  de  la  com- 
pléter; il  décernera  contre  l'agent  inculpé  tel 
mandat  qu  il  appartiendra;  il  pourra,  quelle  que 
soit  la  qualification  du  fait,  ne  décerner  qu  un 
simple  mandat  de  comparution,  n 

«  Art.  42.  Lorsque  l'instruction  sera  terminée, 
le  rapport  définitif  en  sera  fait  par  le  procureur 
général  à  la  chambre  des  mises  en  accusation  ; 
le  magistrat  instructeur,  quoique  n'appartenant 
pas  à  cette  chambre,  participera  à  la  délibéra- 
tion, s'il  y  a  lieu  à  la  mise  en  jugement  de 
l'agent  à  raison  d'un  délit;  l'arrêt  prononcera 
son  renvoi  devant  la  chambre  de  la  cour  qui 
statue  sur  les  appels  de  police  correciionnelie; 
il  sera,  quant  au  surplus,  procédé  et  statué  con- 
formément au  Code  d'instruction  criminelle.  » 

«  Art.  43.  Tant  que  la  Cour  n'aura  pas  rendu 
d'arrêt  portant  qu'il  y  a  lieu  à  suivre  contre 
l'agent,  le  gouvernement  pourra  élever  le  conflit 
à  reffet  de  faire  statuer  préalablement  par  le 
conseil  d'Etat  sur  la  léjgalité  administrative  de 
l'acte  ou  du  fait  incriminé  par  la  plainte;  dans 
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ce  cas,  l'inronnatioa  préliminaire  sera  toujours 
complétée  et  communiquée  au  procureur  géuéral 
qui,  au  lieu  d'eu  faire  rapport  à  la  Cour,  en 
euverra  copie  au  miuietre  de  la  justice;  si  le 
procureur  général  n'a  pas  te^a,  dans  les  trois 
mois  qui  Buivront,  une  expédition  de  la  décision 
du  conseil  d'Ktat,  il  fera  son  rapport  à  la  Cour 
qui  statuera  conformément  à  l'article  ^lO;  s'il  a 
regu  cette  expédition,  il  lajoiudra  aux  pièces  et 
fera  immédiatement  son  rapport,  toujours  en 
conrormiié  de  l'article  M.  ■> 

{M.  Pataille  remet  à  M.  le  Président  les  divers 
articles  qu'il  vient  de  lire.) 

H-  le  PréaldeHl.  L'amende meot  de  M.  Pataille 
ne  se  rapportant  qu'à  l'article  37,  je  dois  com- 
mencer ^r  mettre  aux  vois  l'article  37  de  ta 
commission- 

TITttB  11. 

De  la  reipoiuabililé  det  agenU  du  pouvoir. 

Chapitre  premier-  —  De  faction  crinnneUe. 


Art-  37  (Aï  la 


I  Les  agents  du  poufoir  peuvent,  sans  autori- 
satioa  préalable,  être  poursuivis  devant  les  tri- 
bunaus  pour  tous  les  laits  qui  ne  sont  pas  rela- 
tifs à  leurs  fonctions,  sauf  l'observation  des 
règles  de  compétence  et  de  procédure  détermi- 
nées par  tes  lois.  * 

H.  IsABbert.  M-  Vivien  a  demandé  un  chan- 
gement de  rédaction  sur  cet  article;  au  lieu  de 
ces  mois  :agenU  du  pouvuir,  il  demandait  que  l'on 
mit  :  agenti  du  gouvernement.  Je  crois  que  ce 
changement  de  rédaction  est  de  la  plus  hdute 
importance:  personne  n'ienore  que  sur  la  ques- 
tion de  savoir  ce  qu'il  fallait  entendre  par  les 
agents  garantis,  il  y  a  eu  d'innombrables  difli- 
eultes.  Il  existe  deux  ou  trois  cents  arrêts  du 
conseil  pour  déterminer  à  quel  genre  de  per- 
Bonnes  s'appliquait  cette  exception.  Du  moins 
maintenant  il  j  a  une  jurisprudence  faite,  on  en 
connaît  les  limites.  Si  à  cette  expression  vous 
BUhsiituez  celle  d'agi^it  du  pouvoir,  il  y  aura  un 
arbitraire  illimité,  et  se  représenteront  toutes 
les  quesiiONB  de  savoir  h  qui  devra  s'appliquer 
la  garantie- 

Je  crois  donc  qu'il  y  a  un  grand  avantage  à 
adopter  l'amendement,  du  moment  que  le  sens 
de  respreKsioQ  en  est  Sxé  et  déterminé:  il  est 
plus  simple  et  plus  rastiuraut  de  reprendre  l'ex- 
pression ancienne  que  d'en  créer  une  nouvelle. 
U'a'lleurs,  comme  il  s'agit  d'une  garantie  poli- 
tique, il  vaut  mieux.... 

Voix  nombreutet  :  Appuyé,  appuyé  !  Tout  le 
monde  est  d'accord  ! 

U.  Itensct,  rapporUtir.  La  raison  pour  laquelle 
sans  doute  le  gouvernement  a  présenté  cette 
exprestiiou  :  •  agents  du  pouvoir  >  à  la  place  de 
ceUe-ci  :  •  agents  du  gouvernement',  se  tire  de 
ce  que  dans  l'article  79  de  ta  Charte  de  1b3Û  il 
est  dit:  '  11  sera  pourvu  successivement  par  des 
lois  àla  responsabilité  des  ministres  et  Iles  autres 
agents  du  pouvoir  •  ;  et  le  gouvernement  a  cru 
devoir  mettre  le  titre  de  sa  loi  en  harmonie  avec 
les  expressions  mêmes  de  la  Charte-  La  commis- 
sion a  suivi  celte  idée  sans  faire  aucune  obser- 
vation, ^aisil  est  très  vrai  que  ces  mots  '  agents 
du  gouvernement  •  sont  déjà  consacrés  par 
l'usage  et  la  jurisprudence  et  que,  comme  nous 
ne  pouirioDS  entendre  par  •  agents  du  pouvoir  > 


3 ne  ce  qu'on  entendait  auparavant  par  •  agents 
u  gouvernement  i  il  peut  être  sage  de  rétablir 
ces  expressions  dont  le  sens  est  déjà  fixé  par  un 
grand  nombre  de  lois  et  de  décisions. 

J'ai  dû  seulement  prendre  la  parole  pour 
expliquer  les  raisons  qui  avaient  déterminé  1« 
gouvernement  et  la  commission  à  adopter  une 
autre  nomenclature. 

M.  le  Préaldenl.  Ainsi  on  mettrait  ici  : 
•  agents  du  gouvernement  •  au  lieu  de:  ■  agents 
du  pouvoir-  • 

Pluiieurt  voix:  Non,  non-!  c'est  inutile! 

H.  Gulssl,  minittre  de  l'initruclion  publique. 
Le  gouvernement  n'attache  aucune  importance 
au  fond  de  la  question  ;  le  sens  des  mots,  eoit 
■  agents  du  pouvoir  -,  soit  »  agents  du  gouver- 
nement, ■  vient  d'être  clairement  expliqué. 
C'est  par  fidélité  au  texte  de  la  Charte,  et  pour 
que  tes  mots  employés  dans  son  article  se  retrou- 
vassent dans  le  projet  de  loi,  que  nous  nous 
sommes  servis  des  mots  >'  agents  du  pouvoir  > . 

De  toutes  parti  :  Aux  voix  !  aux  voix  1 

H.  Isambcpt.  Permettez.-.  Sans  doute,  la  dé- 
claration de  M-  le  ministre  est  fort  rassurante, 
mais  il  est  évident  que  quand  on  en  viendra  a 
l'application,  comme  cette  application  n'est  pas 
dans  la  loi,  une  discussion  très  difficile  s'élèvera 
&  l'occasion  du  sens  de  ce  mot. 

Voix  nombreuiei  :  Non  I  non  I  le  mot  est  dans 
la  Gbarte- 

M.  iMnberl-  U  est  entendu,  par  tout  le  monde, 
qu'un  agent  du  pouvoir  est  un  agent  du  gouver- 
nement, mais  je  fais  remarquer.  Messieurs,  qu'on 
a  tellement  abusé  de  ce  mot  que,  par  exemple, 
les  ministres  du  culte  sous  la  Resiau ration  ont 
été  considérés  comme  les  agents  du  gouverne-, 
nenient.  Si  un  pouvoir  politique  est  appelé  à  dé- 
cider, il  pourra  y  avoir  des  doutes,  car  les  lois 
politiques  ont  beaucoup  d'élasticité,  et  l'on  peut, 
a  volonté,  en  interpréter  tes  termes  dans  te  sens 
!e  plus  étendu.  Il  se  pourrait  donc  que  des  per- 
sonnes qui  ne  seraient  pas  des  agents  du  gou- 
vernement fussent  mises  sous  la  protection  de 
cet  article,  et  qu'on  les  assimil&t  mal  à  propos  à 
des  agents  du  gouvernement. 

M.  Charlenagne.  Je  ferai  remarauer  que  les 
mots  •  agents  du  gouvernement  '  laissent  en 
dehors  de  la  loi  les  présidents  des  collèges  élec- 
toraux :  sous  l'empire  de  la  Constitution  de 
l'an  Vlll,  c<^8  fonctionnaires  jouissaient  de  la 
garantie  accordée  par  l'article  7B.  La  raison  en 
était  qu'ils  étaient  nommés  par  le  chef  de  l'Etiit, 
et  qu'ils  étaient  dès  lors  considérés  comme  des 
agents  du  gouvernement.  Mais  aujourd'hui  il  n'en 
saurait  être  de  même;  ils  ne  tiennent  leur  man- 
dat que  de  la  loi  et  de  la  confiance  de  leurs  con- 
citoyens, on  ne  peut  plus  les  considérer  comme 
agents  du  gouvernement,  et  si  l'on  adopte  l'a- 
mendement de  M.  isambert,  ils  n'auront  droit  à 
aucune  des  garanties  créées  en  faveur  des  fonc- 
tionnaires. 

11-  IsaBberl.  La  commission  a  adopté  mou 
amendement. 

Voix  nombreuset  :  Non  !  non  I 

U.  iMBubcrt.  La  Charte  ne  s'oppose  nulle- 
ment à  ce  qu'on  précise  ses  expressions.  Par  ce 
mot  •  agent  du  pouvoir  »,  on  pourrait  entendre 
une  personne,  quelque  minimes  que  fussent  ses 
fonctions,  et  il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour 

?;u'un  cantonnier  ou  tout  autre  agent  subalterne 
ù.t  mis  sous  ta  protection  de  cette  garantie. 
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Ce  ne  peut  ôtre  l'intentioii  de  la  Chambre  :  et 
je  ne  sais  jusqu'à  quel  point  on  pourrait  soute- 
nir qu'un  nomme  qui  reçoit  ua  salaire  quel- 
conque soit  de  l'autorité  municipale,  soit  de 
l'autorité  départementale,  ait  droit  de  mettre  en 
mouvement  les  pouvoirs  politiques  pour  sa  ga- 
rantie. 

M.  P«le(  {de  la  Lozère).  Ce  que  propose  l'ho- 
norable M.  Isambert  n'est  rien  moins  qu'une  rec- 
tification des  expressions  de  ta  Charte  :  car  il 
suppose  qu'en  faisant  une  loi  sur  les  agents  du 
pouvoir,  on  laissera  en  dehors  une  portion  d'in- 
dividus qui  pourraient  être  compromis  dans 
l'expression  •amants  du  pouvoir.  >  Il  en  résulte- 
rait donc  qu'il  nous  resterait  ennore  une  loi  à 
faire  sur  les  agents  du  pouvoir.  Or,  comme  la 
Gliarte  a  un  sens  sacramentel,  puisque  c'est  en 
vertu  de  la  Charte  que  la  loi  est  faite,  il  est  im- 
possible de  ne  pas  se  renfermer  dans  les  termes 
dont  elle  se  sert. 

(L'amendement  de  H.  Isambert,  mis  aux  voix, 
n'est  pas  adopté.) 

(L'article  21  de  la  commiuiim  ett  etuuite  mit 
a*x  voix  et  adopté.) 

H.  le  PrésMeot.  Je  mets  aux  voix  l'article  38 
ainsi  con£u: 

Art.  38- 

•  Les  agents  du  pouvoir  peuvent  être  pour- 
suivis devant  les  tribunaux,  pour  crimes  et  dé- 
lits relatifs  à  leurs  fonctions,  dans  les  formes  et 
d'après  les  règles  ci-aprës déterminées.-  {Adupté). 

M.  le  Préaldeal.  Nous  passons  à  l'article  39 
(nouvelle  rédaction).  En  voici  la  teneur  : 

Art.  39  {nouvelle  rédaction). 

•  Lorsqu'un  agentdu  pouvoir  sera  inculpé  d'un 
crime  ou  d'un  délit  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, le  procureur  général  près  la  Cour  royale 
requerra  du  premier  président  la  désignation 
d'un  membre  de  la  Cour  pour  procéder  à  une 
information  préliminaire. 

-  Le  magistrat  commis  entendra  les  témoins 
ou  commettra  un  juge  pour  recevoir  leurs  dépo- 
sitions; mais  il  ne  pourra  décerner  contre  l'agent 
inculpé  aucun  mandat,  ni  le  citer  devant  lui,  à 
quelque  titre  que  ce  soit. 

•  La  partie  plaignante,  par  le  fait  seul  de  ta 
plainte,  sera  constituée  parile  civile,  jusqu'à  la 
cessation  des  poursuites  ou  jusqu'au  jugement 
définitif.  » 


H.  le  Pr^sldeat.  L'amendement  de  M.  Pataille 
est- il  appuyé? 

M.  Parait.  Messieurs,  je  regrette  beaucoup 
de  prendre  la  parole  au  point  où  la  discussion 
est  arrivée;  mais  je  vous  lerai  observer  que.  ce 
que  je  puis  dire,  relativement  à  cet  am^ide- 
ment,  s'appliquera  naturellement  à  ceux  qui  peu- 
vent venir  à  la  suite. 

Le  projet  primitif  du  gouvernement  me  para» 
décidément  abandonné:  et  à  ce  projet,  article  39, 
a  été. substitué  un  autre  article  dans  lequel  je 
ne  vois  pas  une  des  garanties  accordées,  par  le 
projet  primitif,  k  l'agent  du  pouvoir,  garantie 
qui  est  cependant  importante. 

Ainsi  daus  le  projet  primitif,  lorsqu'un  agent 
du  pouvoir  était  prévenu,  et  ici  j'entends  le  mot 
prévena  dans  le  seas  le  plus  large,  il  est  pré- 


venu, quand  il  y  a  une  plainte  formée  contre  lui 
par  un  plaignant  qui  se  constitue  partie  civile, 
ou  quand  le  ministère  oublie  lui  attribue  des 
faits  qualifiés  crimes  ou  délits  par  le  Code  pénal. 

Eh  bien  I  Messieurs,  lorsqu'un  agent  du  pouvoir 
est  prévenu,  aux  termes  de  l'article  primitif  du 
gouvernement,  quelle  est  la  première  démarche 
a  faire?  Le  procureur  général  requiert  la  convo- 
cation... 

M.  P*r»ll,  garde  det  sceait.r,  ministre  de  la 
justice.  Ce  n'est  pas  dans  le  projet  primitif  du 
gouvernement! 

M.  Sauiel,  rapporteur.  C'est  celui  de  la  com- 
mission ! 

M.  Parant.  Je  demande,  Messieurs,  précisé- 
ment à  revenir  à  ce  projet  primitif  de  la  com- 
mission, parce  que  je  ne  trouve  pas  cette  garantie 
dans  l'amendement  proposé  par  M.  Pataille,  et 
que  j'insiste... 

M.  Palallle.  Vous  vous  trompez,  elle  y  esti 
(On  rit.) 

M.  Parant.  Je  ne  l'y  ai  pas  vu;  si  l'amende- 
ment de  M.  Pataille  est  rejeté,  je  demanderai 
moi-même  que  l'article  39  soit  repris,  et  j'ap- 

Ïiuierai  alors  les  raisons  sur  lesquelles  je  me 
onde. 

M.  Pataille.  Mon  amendement  sur  l'article  39 
a  ce  seul  but  d'ôter  de  la  loi  le  mot  "  inculpé  » 
et  de  le  remplacer  par  les  mots  ■  agent  contre 
lequel  une  plainte  est  portée.  "  (Bruits  divers.) 
parce  que  l'inculpé  est  celui  contre  lequel  un 
mandat  est  décerné,  et  que  dans  notre  législa- 
tion c'est  le  magistrat  qui  inculpe  et  non  la 
plainte. 

M.  Parant.  Puisque  je  suis  à  la  tribune,  je 
demanderai  la  permission  de  donner  une  expli- 
cation sur  une  partie  de  l'ameudemeat  de  M.  fa- 
taille. 

Aux  termes  de  l'article  63  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  tout  parti  qui  se  prétend  lésé 
par  un  fait  peut  en  rendre  plainte.  Parcourez  la 
série  des  articles  qui  suivent  cet  article  63,  vous 
verrez  qu'il  est  question  seulement  de  la  plainte 
de  la  partie  qui  s'est  rendue  plaignante  devant  le 
magistrat  préposé  à  cet  effet,  et  que  la  loi,  lors- 
qu'elle parie  de  celui  contre  lequel  la  plainte  est 
rendue,  l'appelle  prévenu.  Mais,  comme  le  mot 
prévenu  s'applique  plus  spécialement  à  celui  qui 
est  en  état  de  prévention  par  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil,  le  projet  de  loi  s'est  servi 
du  mot  plus  convenable  d'inculpé.  C'est  ainsi  que 
doit  être  désigné  l'individu  contre  lequel  une 
plainte  est  rendue. 

M.  le  Préaldent.  L'amendement  est-il  appuyé? 

Voix  nombreitses  :  Non,  non  ! 

M.  le  Préaldeat.  Sous  revenons  alors  à  l'ar- 
ticle 39,  dernière  rédaction  de  la  commission. 

M.  Parant.  J'ai  annoncé,  il  y  a  quelques  ins- 
tants, que  je  reprendrais  à  titre  d'amendement 
l'article  39  de  la  commission.  Mais  entendons- 
nous,  je  reprends  l'article  qui  se  trouve  inséré 
au  rapport  de  la  commission  ;  je  le  fais  parce  que 
je  trouve  dans  cet  article  une  disposition  essen- 
tielle qui  a  été  supprimée  dans  la  rédaction  Uéû- 
tive  consentie  entre  le  gouvernement  et  les  com- 
missions. 

Aux  termes  de  l'article  39  de  la  commission, 
inséré  en  son  rapport,  le  premier  acte  à  faire  sur 
la  plainte  d'une  partie  qui  se  prétend  lésée  par 
un  acte  ou  par  des  faits  d'un  agent  du  pouvoir, 
c'est  la  convocation  de  la  première  chambre  de 
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la  Cour  royale.  Que  devait  faire  dans  ce  sens  de 
la  commission  la  première  chambre?  Examiner 
si  la  plainte  n*était  pas  le  résultat  d'un  malen- 
tendu, ou  peut-être  la  volonté  de  la  part  du 
plaignant  de  se  livrer  à  quelque  tracasserie;  de 
telle  sorte  que  les  faits  examinés  se  réduisant  à 
rien,  la  Cour  royale  était  autorisée  à  dire  qu*il 
n'y  avait  pas  lieu  à  informer. 

il  me  semble  que  cette  disposition  doit  être 
maintenue.  Jusqu  à  présent  personne  n'a  pris  la 
peine  de  nous  dire  pourquoi  cette  disposition, 
qui  se  trouvait  dans  le  premier  rapport  de  la 
commission,  en  a  disparu  en  dernier  lieu.  Ce- 
pendant on  me  semble  d'accord  sur  un  point, 
c'est  que  si  ces  citoyens  doivent  obtenir  des  ga- 
ranties, il  n'importe  pas  moins  aussi  d'en  donner 
aux  agents  du  pouvoir,  et  sur  ce  point.  Messieurs, 
si  vous  le  permettiez,  je  vous  dirais,  quelque 
chose  de  cet  article  75  qui  a  été  critique,  selon 
moi,  à  juste  titre. 

Je  ne  vois  pas  que  primitivement  et  lorsque 
peu  à  peu  dans  nos  lois  ont  été  insérées  ces  dis- 
positions portant  qu'un  fonctionnaire  ne  pourrait 
être  cité  devant  les  tribunaux  à  raison  de  ses 
fonctions,  on  ait  voulu  couvrir  d'une  égide  in- 
violable les  fonctionnaires  du  gouvernement. 

Tout  ce  qu'on  devait  se  proposer,  tout  ce  qu'on 
s'est  proposé  en  effet,  c'était  d'empêcher  que  le 
pouvoir  judiciaire  ne  s'immisçât  dans  des  actes 
émanés  du  pouvoir  administratif. 

Il  y  a  quelques  jours  qu'à  cette  tribune  on  a 
dit,  et  cette  erreur  a  été  répétée  il  y  a  quelques 
instants,  que  l'on  avait  eu  pour  but,  dans  les 
dispositions  déjà  anciennes  dans  nos  lois,  d'em- 
pêcher que  le  pouvoir  judiciaire  n'eût  trop 
d'action  sur  les  corps  administratifs  qui  étaient 
les  élus  du  peuple.  Mais,  Messieurs,  on  avait  donc 
oublié  que  la  première  loi  qui  fut  portée  et  qui 
date,  je  crois,  du  mois  de  décembre  1789,  loi 
dans  laquelle  il  fut  dit  que  les  fonctionnaires  ne 
pouvaient  être  cités  devant  les  tribunaux,  à  rai- 
son de  leurs  fonctions,  a  été  rendue  à  une 
époque  où  déjà  avait  été  décidée  la  dissolution 
des  parlements,  et  leur  remplacement  par  une 
autre  organisation  judiciaire. 

Je  dis.  Messieurs,  que  ce  remplacement  était 
décidé,  car  quelques  semaines  auparavant,  dans 
le  mois  de  novembre  1789,  avait  été  rendu  le 
décret  qui  continuait  les  vacances  des  parle- 
ments, et  décidait  que  les  parlements  qui  au- 
raient fait  leur  rentrée  seraient  tenus  de  se  cons- 
tituer de  nouveau  en  vacation  ;  le  même  décret 
annonçait,  comme  prochaine,  une  nouvelle  or- 
ganisation judiciaire.  Effectivement,  cette  nou- 
velle organisation  ne  se  fit  pas  attendre,  elle 
Î)arut  dans  la  loi  du  mois  d'août  1790.  Dans  cette 
oi  nous  trouvons  exactement  les  mêmes  dispo- 
sitions que  dans  celles  de  décembre  1789,  une 
défense  aux  tribunaux  de  citer  devant  eux  les 
administrateurs  publics,  pour  deux  faits  relatifs 
à  leurs  fonctions;  de  plus,  celte  loi  de  1790  dé- 
clarait qu'il  y  aurait  pour  chaque  district  un 
tribunal  de  cinq  juges  nommés  par  voie  d'élec- 
tion. Chaque  tribunal  du  district  devait,  à  l'égard 
du  tribunal  voisin,  servir  de  tribunal  d'appel. 
Vous  concevez  que,  dans  cette  position,  il  n'y 
avait  pas  à  craindre  Tenvahissement  du  pouvoir 
judiciaire  sur  le  pouvoir  administratif,  ni  que 
les  tribunaux  se  constituassent  les  persécuteurs 
de  l'autorité  administrative  :  cela  était  d'autant 
moins  à  craindre,  que  l'origine  était  la  même  : 
ils  étaient  l'un  et  l'autre  le  produit  de  Télection. 

Celte  idée,  qui  a  dominé  quelques-unes  des 
dispositions  de  la  loi  de  1790,  s'est  retrouvée 


plus  tard  dans  la  Constitution  de  1791  et  dans 
celle  de  l'an  III.  Elle  ne  venait  pas  de  la  crainte 
inspirée  par  les  anciens  pouvoirs  judiciaires; 
mais  de  ce  qu'on  avait  voulu  établir  des  limites 
certaines  entre  ces  pouvoir»,  il  me  parait  à  moi 
que  la  même  pensée  domine  la  Constitution  de 
Pan  VIIl. 

L'auteur  de  la  Constitution  ne  voulait  pas  plus 
qu'on  ne  l'avait  voulu  auparavant,  que  le  pou- 
voir commit  des  actes  administratifs,  et  il  vou- 
lait qu'il  n'y  eût  de  poursuites  contre  les  agents 
du  gouvernement  qu'après  une  autorisation  ou 
une  décision  du  conseil  d'Etat.  Cette  preuve  de- 
vient de  plus  en  plus  évidente  si  on  se  reporte  à 
l'article  74,  à  cette  disposition  qui  précède  celle 
sur  laquelle  tant  de  discussions  se  sont  élevées. 
Et  l'article  74,  faisant  la  part  du  pouvoir  judi- 
ciaire, déclare  que  les  membres  de  ce  pouvoir 
seront  traduits  devant  les  tribunaux  de  répres- 
sion par  la  Cour  de  cassation,  ou  du  moins  ea 
vertu  de  ses  décisions,  après  qu'elle  aura  annulé 
les  actes  du  pouvoir  judiciaire  qui  seraient  con- 
traires aux  lois  et  aui  pourraient  avoir  le  carac- 
tère de  crime  ou  de  délit.  Voilà  la  théorie  de 
notre  Constitution  de  l'an  VIll;  et  j'en  conclus 
encore  une  fois  que  l'article  75  est  basé  sur  cette 
pensée  qu'il  fallait  établir  une  limite  infranchis- 
sable entre  les  attributions  du  pouvoir  judiciaire 
et  les  attributions  du  pouvoir  administratif.  Si 
l'article  75  n'avait  eu  pour  résultat  que  de  bien 
tracer  cette  ligne  de  démarcation,  certes  on  ne 
se  serait  pas  plaint  de  ses  dispositions,  ou  si 
quelques  réclamations  avaient  pu  s'élever  contre 
rarticle  75,  c'eût  été  parce  qu'il  n'aurait  pas 
donné  assez  de  garanties  aux  agents. 

Et,  en  effet,  dans  le  système  que  je  propose,  si 
l'on  s'était  borné  à  dire  :  Le  conseil  d'Etat  con- 
naîtra d'abord  des  actes  d'administration,  les  ap- 
préciera, rendra,  à  cet  égard,  une  décision  ;  la  dé- 
cision rendue,  les  agents  auraient  pu  être  tra- 
duits directement  devant  les  tribunaux  sans  que 
le  conseil  d'Etat,  appréciateur  des  actes,  eût  à 
dire  si  les  agents  devaient  ou  non  être  traduits 
devant  les  tribunaux. 

Ainsi  cette  garantie  aurait  manqué.  Mais, 
d'après  l'article  75,  le  conseil  d'Etat  ne  pro- 
nonce pas  seulement  sur  les  actes  administratifs, 
il  déclare  une  seule  chose,  que  les  agents  seront 
ou  ne  seront  pas  poursuivis.  L'article  75  a  donc 
eu  l'application  la  plus  illimitée  possible.  C'est 
ce  qui  a  fait  que  cet  article  75  a  été  traité  avec 
tant  de  rigueur,  et  je  puis  dire  avec  tant  de  jus- 
tice, sous  ce  rapport  au  moins. 

Mais,  Messieurs,  aujourd'hui  que  vous  modifiez 
la  disposition,  aujourd'hui  qu  on  réclame  des 
garanties  et  des  mesures  rassurantes  pour  les 
citoyens  et  les  agents  du  pouvoir,  il  m'a  semblé 
que  l'une  de  ces  garanties  était  précisément  dans 
la  disposition  première  de  la  commission,  qui 
ordonnait  la  convocation  de  la  première  chambre 
de  la  Cour  royale.  Si,  en  effet,  la  plainte  n'était 
que  le  résultat  d'une  tracasserie;  (i  une  méprise, 
ragent  ne  devrait  pas  être  inquiété,  l'affaire  de- 
vrait expirer  à  l'instant  même,  et  la  Cour,  en 
décidant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  information,  met- 
trait un  terme  à  une  affaire  qui,  en  définitive, 
ne  peut  conduire  à  aucun  résultat. 

C  est  donc,  Messieurs,  parce  que  je  trouve,  dès 
le  principe,  cet  avantage  de  mettre  un  terme  à 
une  contestation  qui  ne  peut  pas  avoir  de  solu- 
tion favorable  au  plaignant  ;  c'est  parce  que  je 
vois,  pour  le  fonctionnaire,  une  puissante  garantie 

3ue  nous  devons  tous  désirer,  que  je  persiste  à 
emander  le  maintien  de  la  première  résolution 
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de  votre  commission,  et  je  le  propose  à  la  Chambre 
par  Yoie  d'amendement. 

M.  Morean  {de  la  Meurthe).  Messieurs,  Tamen- 
dément  proposé  par  i'tionorable  M.  Parant  soulève 
une  question  sur  laquelle  il  eût  été  bon  de  se 
prononcer  d*abord.  Je  suis  pour  la  rédaction 
nouvelle  de  la  commission,  modiflée  par  Famen- 
dement  de  M.  Daunant.  Si  M.  Parant  adopte  le 
système  que  j'indique,  il  faut  de  toute  nécessité  re- 
noncer à  la  disposition  qui  se  trouve  insérée  dans 
l'article  39  du  premier  projet  de  la  commission 
et  dont  il  demande  le  rétablissement.  En  effet, 
cet  article  39  avait  été  rédigé  dans  le  système 
que  Tautorisation  de  pousuivre  serait  donnée  par 
la  Cour  royale,  et  alors  sur  la  plainte,  le  procu- 
reur général  devait  requérir  la  convocation  de 
la  première  chambre;  cette  chambre  pouvait  dé- 
cider qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'informer  :  et  par 
conséquent  aussi  qu^il  y  avait  lieu  d'informer. 
Dans  ce  dernier  cas  le  premier  président  procé- 
dait à  l'instruction,  et  ensuite  Taffaire  avec  Tin- 
formation  étaient  renvoyées  à  la  chambre  d'accu- 
sation qui  déclarait  s'il  y  avait  lieu  ou  non  à 
suivre  et  à  continuer  l'instruction. 

Mais  quel  est  maintenant  le  système  de  la  com- 
mission, d'après  la  rectification  qu'elle  a  faite  à 
la  première  rédaction?  C'est  que  le  pouvoir  judi- 
ciaire ne  peut  pas  donner  l'autorisation  ;  le  pou- 
voir judiciaire  n'est  saisi  que  dans  la  personne 
du  procureur  général  et  dans  celle  du  magistrat 
qui  fait  l'information. 

L'affaire  doit  arriver  intacte  devant  l'autorité 
administrative  qui  seule  est  chargée  de  décider 
s'il  y  a  lieu  à  poursuivre  ou  à  ne  pas  poursuivre. 
Il  faut  dans  ce  système  que  la  première  chambre 
de  la  Cour  ne  soit  pas  appelée  à  décider  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  d'informer;  car  si  elle  peut  décider 
quMl  y  a  lieu  à  informer,  et  il  en  résulterait  que 
1  affaire  arriverait  devant  l'autorité  administra- 
tive avec  ce  préjugé  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  à 
poursuivre.  11  faut  opter  entre  les  deux  systèmes  : 
si  M.  Parant  veut  le  premier  projet  de  la  com- 
mission, il  a  raison  de  demander  le  maintien  de 
l'article  39.  Mais  si,  au  contraire,  il  veut  avec 
moi,  le  second  projet  de  la  commission  et  l'amen- 
dement de  xM.  Daunant,  il  faut  qu'il  renonce  à 
l'article  39  du  premier  projet. 

Il  faut  que  l'autorité  judiciaire,  dans  ce  second 
système,  ne  soit  saisie  que  pour  procéder  à  l'in- 
formation préliminaire,  sans  avis  à  donner,  ni 
décision  à  rendre  par  elle. 

C'est  d'après  ces  motifs,  et  parce  que,  je  le 
répète,  je  me  prononce  pour  le  second  système 
de  la  commission,  que  je  repousse  l'amendfement 
de  rhonorable  M.  Parant,  dont  l'objet  serait  que 
la  prefnière  chambre  pût  déclarer  qu'il  y  a  lieu 
ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  informer.  (Aux  voix! 
aux  voix!) 

M.  le  Présideot.  Il  n'y  a  à  mettre  aux  voix 
que  l'article  de  la  commission. 

M.  Ctaëtao  de  I^a  II oehefoneaald.  Je  vous 
demande  pardon.  Monsieur  le  Président,  il  faut 
d'abord  mettre  aux  voix  l'amendement  de  M.  Pa- 
rant. {Brait  diversMi  est  d'usage  que  les  amen- 
dements proposés  par  les  membres  passent  avant 
ceux  de  la  commission. 

M.  le  Présideut.  Vous  appelez  donc  amende- 
ment d'un  membre  ce  qui  est  le  travail  primitif 
de  la  commission  ? 

M.  Ctayet-Desfoolaiaes.  La  commission  a 
déserté  son  amendement. 

M.  Saaiel,  rapporteur.  Messieurs,  le  droit  de 


reprendre,  à  titre  d'amendement  personnel, 
l'amendement  qui  avait  été  primitivement  pro- 
posé par  la  commission,  appartient  incontestsmle- 
ment  à  l'honorable  M.  Parant. 

Je  dois  seulement  faire  observer  que  la  com- 
mission ne  s'est  pas  déterminée  à  renoncer  à  son 
premier  amendement  par  les  motifs  que  l'hono- 
rable M.  Parant  lui  attribue. 

En  effet,  la  commission  se  trouvait  divisée  sur 
le  point  de  savoir  si  elle  persisterait  dans  le 
premier  système  gu'elle  avait  adopté  conformé- 
ment à  la  proposition  du  gouvernement,  et  qui 
tendait  à  ne  permettre,  en  aucun  cas,  d'arrêter 
péremptoirement  la  poursuite,  soit  par  uneordon- 
nance  du  roi,  soit  par  une  déclaration  du  mi- 
nistre. 

Mais  elle  ne  s'est  pas  trouvée  divisée  sur  le 
retranchement  de  Tamendement  qu'elle  avait 
d'abord  adopté  au  paragraphe  de  l'article  I^,  et 
voici  pourquoi  : 

Soit  que  vous  adoptiez,  en  définitive,  le  système 
primitif  du  gouvernement  qui  tendrait  adonner 
aux  cours  royales  le  droit  (Tautorisation,  sauf  la 
revendication  par  le  gouvernement  dans  des  cas 
extrêmement  rares,  où  son  action  politique  peut 
être  intéressée,  soit  que  vous  adoptiez  le  nouveau 
système  d'après  lequel  il  y  a  pour  le  gouverne- 
ment faculté  de  protéger  les  fonctionnaires,  en 
arrêtant  les  poursuites  dans  leur  intérêt  ;  dans 
tous  les  cas,  il  a  paru  sage  à  la  commission  qu'à 
l'instant  où  le  gouvernement  serait  appelé  à 
prendre  sa  détermination,  il  ne  se  trouvât  pour 
ainsi  dire  arrêté  ou  empêchépar  aucune  déter- 
mination judiciaire  précédente;  elle  a  voulu  que 
la  détermination  du  gouvernement,  quelle  qu'elle 
soit,ne  puisse  être  même  indirectement  influencée 
par  une  première  décision  qui,  malgré  la  géné- 
ralité de  ses  termes,  porterait  déjà  une  première 
atteinte  à  la  considération  du  fonctionnaire  in- 
culpé. 

Vous  savez  combien,  en  fait  de  renommée,  et 
j'ose  dire  surtout  en  fait  de  renommée  de  fonc- 
tionnaire public,  il  faut  se  montrer  délicat  et 
susceptible;  et  par  cela  même  que  la  cour  royale 
aura  déclaré  qu  il  y  a  lieu  d'informer,  il  y  aura 
déjà  un  commencement  de  prévention  qui  pourra 
nuire  aux  fonctionnairesdansTesprit  du  gouver- 
nement, gêner  la  détermination  de  TAdministra- 
tion,  etamenerentre  l'autorité  judiciaire  et  l'auto- 
rité adminstrative  une  apparence  de  contradiction 
que  les  règles  d'un  bon  ordre  social  commandent 
toujours  d  éviter. 

Que  l'information,  au  contraire,  soit  faite  par 
l'autorité  judiciaire,  qu'il  en  soit  référé  au  gou- 
vernement, c'est  alors  que  vous  aurez  à  décider 
de  savoir  si  avec  le  gouvernement  et  la  commis- 
sion vous  adopterez  que  le  gouvernement  n'a  le 
droit  d'arrêter  les  poursuites  qu'à  la  charge  de 
mettre  la  responsabilité  politique  du  ministre  à  la 
place  de  la  responsabilité  de  1  agent  du  pouvoir  ; 
ou  si  vous  adopterez  l'amendement  de  M.  Dau- 
nant ou  le  nouvel  amendement  de  la  commis- 
sion, d'après  lequel  il  y  a  possibilité  d'arrêter 
péremptoirement  et  sans  aucun  recours  la  pour- 
suite. 

Mais  quelle  que  soit  votre  décision  sur  ce  point, 
il  faut  qu^à  l'instant  où  le  gouvernement  pro- 
nonce, il  ne  soit  pas  influencé  par  le  passé;  aue 
cette  première  phase  de  la  procédure  soit  exclu- 
sivement d'information  et  de  renseignement,  et 
ne  soit  pas  troublée  par  ce  qui  aurait  même  l'ap- 
parence d'une  décision. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  raisonnements  qui  ont 
trouvé  sur  ce  point  unanime  la  commission,  qui 
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s'est  d*ailleurs  complètement  divisée  sur  Pautre. 

M.  Parant.  Il  est  d'abord  incootestable  qu'il 
y  a  un  très  grand  avantage,  dans  Tintérét  du 
fonctionnaire  inculpé,  à  ce  que  la  cour  royale 
ait  la  faculté  de  prononcer, .  si  elle  prend  une 
décision  négative.  Mais,  dit-on,  la  cour  royale, 
au  lieu  de  déclarer  négativement,  peut  dire  qu'il 
Y  a  lieu  à  Finformation.  C'est  juste.  Mais  il  reste 
&  savoir  si  cette  résolution  affirmative  peut  pré- 
judicier  au  fonctionnaire  public  autant  que  lui 
préjudicierait  le  rejet  de  la  facultéque  je  reclame 
pour  les  Cours  royales. 

On  dit  que  s'il  doit  y  avoir  une  décision  préa- 
lable, si  la  Cour  royale  trouve  les  faits  assez 
graves  et  prononce  affirmativement,  alors  il  y 
aura  préjugé  contre  le  fonctionnaire;  cela  pourra 
lui  nuire. 

C'est  une  erreur,  l'information  n'a  pas  lieu 
parce  que  le  fait  est  prouvé,  mais  parce  que  les 
circonstances  qui  ont  donné  lieu  à  la  plainte 
sont  de  telle  nature  qu'on  ne  peut  refuser  au 
plaignant  le  droit  de  faire  procéder  à  une  infor- 
mation. 

Telles  sont  les  réflexions  que  le  voulais  vous 
soumettre  ;  vous  examinerez  dans  lequeldes  deux 
systèmes  il  y  a  le  plus  d'inconvénients.  Je  pense 

Sue  celui  de  la  commission  ne  présente  pas 
'avantage,  c'est  par  ces  motifs  que  je  m'appro- 
prie et  vous  présente  à  titre  d'amendement  la 
première  rédaction  de  la  commission. 

M.  le  Présideol.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? (Oui!  oui!  Non!  non!) 

M.  Dnehâtel,  ministre  du  commerce.  Messieurs, 
le  gouvernement  a  cru,  comme  la  commission, 
et  persiste  à  croire  que  la  disposition  que  veut 
introduire  M.  Parant,  loin  de  présenter  une  ga- 
rantie pour  les  fonctionnaires  inculpés,  les  place 
dans  la  situation  la  plus  fausse  et  la  plus  dange- 
reuse. Il  peut  être  avantageux  pour  un  fonction- 
naire qu'une  Cour  royale  intervienne  et  arrête 
les  poursuites  ;  mais  laCour  royale  ne  peutexercer 
cette  autorité  qu'à  la  condition  de  pouvoir  aussi 
déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  suivre;  qui  peut  ab- 
soudre, peut  condamner  :  or,  croyez-vous  que  la 
situation  des  fonctionnaires  sera  tenable,  quand 
un  arrêt  judiciaire,  avant  toute  intervention  de 
l'autorité  administrative,  l'aura  désigné  aux  soup- 
çons de  la  société.  11  n'y  a  pas  là  une  garantie, 
Messieurs;  il  y  a  un  grand  danger  ;  et  les  incon- 
vénients de  ce  système  semblent  si  évidents  que 
le  gouvernement  persiste  à  en  demander  le  re- 
jet. 

H.  Ctoopil  de  Préfeln.  11  me  semble  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  préjuger,  parce  que  les  cboses 
ne  sont  pas  dans  le  même  état  au  moment  où  la 
Cour  royale  ordonne  l'information. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux j  minisire  de  la 
justice.  Mon  intention  est  de  traiter  sur  un  des 
paragraphes  qui  vont  suivre  la  question  de  sa- 
voir par  qui  l'autorisation  doit  être  accordée; 
j'examinerai  si  c'est  par  le  pouvoir  judiciaire  ou 
par  le  pouvoir  administratif.  Je  veux  vous  dé- 
montrer que  Tautorisation  appartient  en  entier 
au  pouvoir  administratif,  à  rexclusion  du  pou- 
voir judiciaire.  J'ajoute  que  la  proposition  qu'on 
vous  fait  actuellement  vous  ferait  entrer  dans 
une  voie  de  laquelle  vous  ne  serez  plus  maîtres 
de  sortir  lorsqu'il  s'agira  d'examiner,  en  défini- 
tive, par  qui  1  autorisation  doit  être  accordée.  En 
effet,  voyez  la  marche  des  choses  :  Cne  plainte 
est  portée,  aussitôt  la  première  chambre  de  la 
Cour  royale  s'assemble  ;  elle  rend  un  arrêt.  C'est 


donc  au  pouvoirjudiciaire  qu'appartient  le  droit 
de  donner  l'autorisation,  ce  que  je  me  propose 
de  contester. 

Maintenant,  si  la  Chambre  juge  le  moment 
venu  de  traiter  la  question,  j'y  suis  tout  dis- 
posé; mais  je  devais  la  prévenir  qu'à  son  insu 
on  voulait  lui  faire  préjuger  la  question  de  l'au- 
torisation des  poursuites. 

M.  Paraot.  La  Chambre  ne  s'engagera  pas 
en  adoptant  l'amendement;  il  est  reconnu  par 
tout  le  monde  que  c'est  le  pouvoirjudiciaire  qui 
doit  procéder  à  l'information  préparatoire.  C'est 
une  sorte  d'instruction  ;  eh  bien!  l'arrêt  que  ren- 
drait la  Cour  royale  à  propos  de  la  plainte  ne 
serait  pas  autre  chose  qu*un  arrêt  d'instruction 
et  rien  de  plus  ;  il  n'engagerait  ni  le  pouvoir 
judiciaire  ni  l'Administration.  La  seule  consé- 
quence que  l'on  pût  en  tirer,  en  cas  d'informa- 
tion, c'est  que  la  plainte  était  assez  circons- 
tanciée pour  autoriser  cette  information  ;  et, 
dans  le  cas  contraire,  on  y  trouverait  l'avan- 
tage d'écarter  sans  retour  une  plainte  légère, 
basée  sur  des  faits  insignifiants,  et  d'éviter  ainsi 
qu'on  dérangeât  des  témoins  ou  qu'on  inquiétât 
un  agent  du  pouvoir. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la 
justice.  Je  m'étonne  que  l'honorable  M.  Parant 
veuille  regarder  comme  dépourvu  d'effet  le  pre- 
mier arrêt  de  la  première  chambre  de  la  Cour 
royale  ;  une  plainte  est  portée  ;  les  magistrats 
l'ont  examinée,  ils  vont  dire  s'il  y  a  lieu  ou  s'il 
n'y  a  pas  lieu. 

M.  Parant.  C'est  une  simple  information... 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Qu'importe?  c'est  un  préjugé  :  mettre  un 
fonctionnaire  public  sous  le  coup  d'une  infor- 
mation, c'est  le  destituer  ou  au  moins  le  sus- 
pendre de  ses  fonctions  :  quand  la  Cour  royale 
aura  dit  qu'il  y  a  lieu  à  suivre  contre  un  fonc- 
tionnaire public,  s'il  n'est  pas  destitué,  au  moins 
il  sera  provisoirement  suspen<lu  ;  je  demande  si 
dans  cette  position  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  pas 
d'engagement  pris  pour  la  Chambre. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement repris  par  M.  Parant. 
(L'amendement  n'est  pas  adopté.) 

(Le  nouvel  article  39  de  la  commission  est  en- 
suite mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Article  40... 

M.  Chamaraale.  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit 
qu'il  se  proposait  de  traiter  la  question  qui  doit 
venir  avant  cet  article. 


M.  Gnizot,  ministre  de  l'instruction  publique. 
Les  amendements  sont  proposés  sur  l'article  40. 

M.  Chamaraale.  Je  faisais  une  erreur,  je 
croyais  qu'on  avait  voté  la  question  principale. 

M.  Sanzet,  rapporteur.  La  question  principale 
viendra  sur  les  amendements. 

M.Caunartin.  Monsieur  le  président,  jecroyais 
que  vous  ne  mettiez  aux  voix  que  le  premier 
paragraphe  de  l'article  39. 

M.  le  Président.  11  est  voté  tout  entier. 

M.  Canmartin.  Je  crois  qu'il  est  encore  pos- 
sible d'ajouter  quelques  mots  pour  y  porter  une 
modification  importante.  Il  me  semble  que  le 
second  paragraphe  de  cet  article  39  donnerait 
au  conseiller  délégué  par  le  président  de  la  Cour 
le  droit  de  déléguer  lui-même,  dans  tous  les  cas, 
un  juge  du  tribunal.  Telle  n'a  pas  été  sans 
doute  l'intention  du  rédacteur.  11  a  voulu  pour- 
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voir  au  cas  où,  des  témoins  étant  fort  éloignés, 
il  Y  aurait  lieu,  par  le  magistrat  instructeur,  de 
déléguer  un  juge  du  tribunal  du  domicile  des 
témoins.  Pour  éviter  le  déplacement  des  témoins, 
le  conseiller  instructeur  pourra  envoyer  à  un 
tribunal  éloigné  une  commission  rogatoire.  C'est 
bien  là  sans  doute  Tintention  du  rédacteur  de 
Tarticle,  et  telle  a  été  aussi  Tintention  de  la 
Chambre  en  l'adoptant. 

Eh  bien,  la  rédaction  de  l'article  donne  aux 
magistrats  un  pouvoir  beaucoup  plus  étendu.  Il 
pourrait,  d'après  les  termes  du  second  para- 
graphe, déléguer,  dans  tous  les  cas,  Tuniversa- 
lité  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  le  pré- 
sident de  la  Cour;  il  pourrait  se  démettre  du 
pouvoir,  du  droit,  du  devoir  qui  lui  est  imposé 
a*interro^er  les  lémoins;  il  pourrait  transmettre 
cette  délégation  qu'il  a  lui-même  reçue,  à  un 
juge  du  tribunal  de  première  instance  du  chef- 
lieu  môme  de  la  Cour  royale. 

Voici,  en  effet,  comment  est  conçu  ce  second 
paragraphe  :  »  Le  magistrat  instructeur  fera  une 
information  préliminaire.  » 

C'est  un  conseiller  de  la  Cour... 

M.  le  Président.  Mais  l'article  est  déjà  voté. 

M.  Caunartlo.  Permettez  :  «  Il  entendra  les 
témoins,  ou  commettra  un  juge  pour  recevoir 
leurs  dépositions.  » 

Je  demande  qu'on  ajoute,  et  Ton  ne  revient 
pas  pour  cela  sur  la  disposition  déjà  votée;  je 
demande  qu'on  ajoute:  »  Où  lorsqu'ils  seront 
trop  éloignés,  il  commettra  pour  recevoir  leurs 
dépositions  un  des  juges  du  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  ils  demeurent.  > 

M.  le  Président.  L'article  est  voté;  il  faudrait 
faire  un  article  additionnel;  cet  article  addi- 
tionnel est  de  droit  commun. 

M.  Cannartln.  Si  la  Chambre  ne  croit  pas 
pouvoir  insérer  la  disposition  que  j'indique,  qui, 
au  surplus,  ne  ferait  que  rappeler  ici  dans  son 
ensemble  l'article  337  du  Code  criminel,  je  crois 
que  mon  observation  n'aura  pas  été  inutile,  puis- 
qu'elle aura  constaté  quelle  a  été  la  véritable 
intention  de  la  Chambre. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  rien  ajouter  à 
l'article;  il  est  voté. 

Je  donne  lecture  de  l'article  40,  nouvelle  rédac- 
tion de  la  commission  : 

u  Art.  40.  Lorsque  l'information  préliminaire 
sera  terminée  et  qu'elle  aura  été  communiquée 
au  procureur  général,  celui-ci  adressera  immé- 
diatement, avec  son  avis,  copie  de  la  plainte  et 
de  l'information  préliminaire  au  ministre  auquel 
ressortira  l'acte  qui  aura  donné  lieu  à  rincuipa- 
tion. 

«  Il  sera  sursis  à  toute  poursuite  pendant  le 
délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  réception  des 
pièces  par  le  ministre. 

«  Si  le  ministre  déclare  qu'il  n'empêche  pas 
les  poursuites,  ou  s'il  laisse  passer  le  délai  ci- 
dessus  déterminé  sans  faire  connaître  sa  déci- 
sion, il  sera  passé  outre  aux  poursuites,  et,  s'il 
y  a  lieu,  à  la  délivrance  des  mandats  contre 
l'agent  inculpé. 

«  La  Chambre  d'accusation,  après  communica- 
tion de  la  procédure,  tant  à  l'agent  inculpé  qu'à 
la  partie  civile,  déclarera  s'il  y  a  lieu  à  suivre. 
Dans  le  cas  d'affirmative,  il  sera  procédé  et 
statué  conformément  aux  articles  236  et  suivants 
du  Code  d'instruction  criminelle,  sans  préjudice 
des  dispositions  des  articles  10  et  18  de  la  loi  du 
20  avril  1810. 


«  Si  dans  ledit  délai  le  ministre  déclare  qu'il 
prend  sous  sa  responsabilité  l'acte  qui  a  donné 
lieu  à  l'inculpation,  il  devient  personnellement 
responsable  de  sa  déclaration. 

«  Lorsqu'il  s'agira  de  préfets,  sous-préfets  et 
commancfants  de  départements ,  le  ministre  et 
l'agent  inculpé  pourront  être  traduits  devant  la 
Cour  des  pairs,  pour  y  être  jugés  suivant  les  for- 
mes établies  par  l'article  22  de  la  présente  loi. 

«  Lorsgu'il  s'agira  de  plaintes  formées  contre 
d'autres  fonctionnaires,  ils  seront  déchargés  de 
toute  action  par  le  fait  de  la  déclaration  du  mi- 
nistre, sauf  la  responsabilité  de  celui-ci.  » 

M.  le  général  Subervle.  Je  demande  qu'on 
remplace  les  mois:  commandants  de  départements, 
par  les  mots  commandants  militaires, 

M.  Gnyet-Desfontalnes.  Pour  Tordre  de  la 
discussion,  il  paraîtrait  que  l'amendement  de 
M.  Dufaure,  qui  s'écarte  davantage  du  système  de 
de  la  commission,  devrait  être  présenté  en  pre- 
mier lieu. 

iM.  Dnehâtel,  ministre  du  commerce.  On  peut 
commencer  par  l'amendement  de  M.  Dufaure. 

M.  le  Président.  Je  relis  Vamsndement  de 
M.  Dufaure,  il  est  dans  un  système  tout  différent  : 

«  Lorsque  l'information  préliminaire  sera  ter- 
minée, elle  sera  remise  au  premier  président  de 
la  cour-  La  première  chambre  civile,  sur  les  con- 
clusions du  procureur-général,  déclarera  s'il  y  a 
lieu  à  suivre. 

«  Dans  le  cas  de  l'affirmative,  il  sera  passé 
outre  aux  poursuites,  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  déli- 
vrance de  mandats  contre  l'agent  inculpé.  Usera 
procédé  et  statué  conformément  aux  articles  236 
et  i>uivants  du  Code  d*instruction  criminelle,  sans 
préjudice  des  dispositions  des  articles  10  et  18 
de  la  loi  du  20  avril  1810.  > 

M.  Cvolbéry.  Je  retire  les  amendements  que 
j'ai  proposés  sur  cet  article  ;  parce  que  le  système 
de  M.  Dufaure  me  satisfait. 

M.  Odilon  Barrot.  Je  crois  qu'il  y  a  un  sous- 
amendement;  peut-être  faudrait-il  rapprocher  de 
l'amendement  de  M.  Dufaure  le  sous-amende- 
ment qui  est  proposé,  pour  le  cas  spécial  où  un 
ministre  déclarerait  que  l'acte  à  raison  duquel 
la  poursuite  a  lieu  lui  est  propre,  et  en  prendrait 
la  responsabilité.  Je  crois  que  ce  sous-amende- 
ment, modifiant  l'amendement  de  M.  Dufaure, 
devrait  être  mis  en  discussion. 

M.  le  Président.  Je  n'ai  pas  ce  sous-amende- 
ment. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  juS' 
tice.  Messieurs,  je  me  propose  d'examiner,  sous 
toutes  ses  faces,  la  question  importante  et  vitale 
que  vous  discutez  depuis  plusieurs  jours.  La  ma- 
tière est  vaste,  et  cependant  je  serai  excessive- 
ment court;  j'en  prends  positivement  l'engage- 
ment. 

Si  les  agents  du  pouvoir  n'étaient  poursuivis 
que  lorsqu  ils  se  sont  rendus  coupables  de  crimes 
ou  de  délits,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  faire 
une  loi  de  responsabilité:  elle  serait,  jusqu'à  un 
certain  point,  delà  écrite  dans  le  droit  commun 
qu'il  suffirait  de  leur  appliquer. 

Mais,  Messieurs,  les  rapports  continuels  des 
agents  du  pouvoir  avec  les  citoyens,  les  tracas- 
series qu'on  peut  leur  susciter,  que  l'esprit  de 
parti,  que  les  taquineries  de  localité  peuvent 
amener  sur  eux,  ont  dû  nécessairement  porter 
tous  les  législateurs  à  les  protéger,  à  les  entourer 
d'une  attention  spéciale;  autrement  il  n'y  aurait 
pas  d'administration  possible. 
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Cette  protection,  Hessieun,  est  sans  doute  dans 
l'intérêt  des  agents,  mais  elle  est  plus  particu- 
lièrement encore  dans  l'intérât  du  pays  et  dans 
celui  du  Kouvernement. 

H.  Dafanre.  Si  la  Chambre  veut  me  le  per- 
mettre, je  dirai  deux  mots.  Mon  intention  a  été, 
dans  ramendement  donl  M.  le  Président  vient 
de  donner  lecture,  d'établir  une  règle  générale, 
applicable  k  tous  les  fonctionnaires  publics  eu 
France.  Toutefois,  je  comprends  très  bien  que, 
pour  le  cas  exceptionnel  dont  vienl  de  parler 
H.  Odilon  Barrot,  il  v  ait  une  modification  néces- 
saire ;  elle  me  parait  commandée  par  une  néces- 
sité politique.  Je  considère  donc  l'amendement 
que  je  propose  &  la  Chambre  comme  une  règle 

Sénérale  à  laquelle  la  Chambre  pourra  immé- 
iatement  ajouter  une  exception  que  peut  com- 
mander la  nature  des  choses.  La  règle  générale 
n'en  est  pas  moins  bonne  dans  ma  conviction. 
BUe  n'en  est  pas  moins  nécessaire,  indispensable  ; 
seulement  l'exception  pourra  y  être  ajoutée. 

H.  le  PrésMenl.  Qui  se  charge  de  proposer 
l'exception? 

(M.  CharUmagne  monte  au  bunau  du  préiident 
tt  dipote  un  loiu-amendement.) 

Yoix  nombreutet  :  La  lecture  du  sous-amen- 
d«neDt  1 

M.  le  Pr^Idenl.  Bn  voici  le  texte  : 

•  Si  l'agent  inculpé  déclare  avoir  agi  en  vertu 
d'ordres  émanés  du  ministre,  l'information  pré- 
liminaire sera  transmise,  avant  toute  décision, 
au  ministre  compétent. 

■  Si,  dans  le  délai  de  deux  mois,  le  ministre 
déclare  qu'il  prend  sur  lui  l'acte  qui  a  donné 
lieu  aux  poursuites,  il  en  devient  personnelle- 
ment responsable.  En  conséquence,  le  ministre 
et  l'agent  inculpé  pourront  être  traduits  conjoin- 
tement devant  la  Cour  des  pairs,  suivant  les 
formes  établies  par  les  articles  21  et  23  de  la 
présente  loi. 

■  ^  le  ministre  déclare  qu'il  n'empêche  pas 
les  poursuites,  ou  s'il  laisse  passer  le  délai  ci- 
dessus  déterminé  sans  faire  connaître  sa  déci- 
sion, les  poursuites  seront  continuées  conformé- 
ment aux  par^raphes  1  et  2  du  présent  article.  » 

H.  Persil,  garde  deiieeaax,  mimitre  de  tajits- 
tiee.  Sang  doute  on  vous  adit  (ju'avec  les  petites 
tracasseries  de  localité,  suivies  de  procès,  on 
aurait  peine  à  trouver  des  agents  pour  exercer 
le  pouvoir.  Mais  ce  n'est  pas  sous  ce  rapport  que 
j'envisage  ta  difSculté,  je  la  prends  de  plus  haul, 
je  la  considère  dans  i'mtérét  du  pouvoir,  lui- 
même,  et  dans  celui  de  la  société.  Lorsqu'un 
homme  a  reçu  une  mission,  et  qu'il  peut  à  l'ins- 
tant même  être  tourmenté  pour  la  manière  dont 
il  l'exerce,  il  est  évident  qu'il  devient  timide, 
Ha'û  hésite,  qu'il  est  indécis.  Vainement  l'auto- 
rité supérieure  lui  donnera  un  ordre  précis,  il 
hésitera;  la  crainte  des  tracasseries  locates  le 
laissera  dans  une  indécision  nuisible  à  ta  chose 

fiublique.  La  pensée  que  le  nrocès  sera  bon  pour 
ui,  qu'il  le  gagnera,  ne  surfit  pas  pour  le  tran- 
quilliser. Le  procès,  pour  être  bon,  n'en  est  pas 
moins  un  procès,  et  vous  ne  pouvei  pas  obliger 
l'administrateur  inférieur  ou  supérieur,  te  préfet 
comme  le  maire,  à  être  constamment  devant  les 
tribunaux,  et  à  y  plaider  même  de  bonnes  causes. 
Ces  inconvénients,  que  je  signale  brièvement, 
suffiront  pour  vous  convaincre,  Messieurs,  de  la 
nécessité  d'entourer  les  fonctionnaires  publics 
d'une  attention  particulière,  et  de  leur  donner 
des  garanties  raisonnables. 


Cette  nécessité,  Heastsura.  de  donner  des  ga- 
ranties, je  l'ai  trouvée  posée  dans  un  ouvrage 
appartenant  à  l'un  des  membres  de  cette  Cbam- 
bre  ;  je  vous  demande  la  permission  de  vous  en 
lire  seulement  quelques  lignes;  elles  appartien- 
nent à  M.  de  Corotëaia.  {Mouvement  de curiotité.) 

Des  muet  en  jugement. 

-  Les  mises  en  jugement  appartiennent  àl'ordre 

Politique.  La  garantie  constitutionnelle  a  eu  pour 
ut  de  défendre  les  agents  du  gouvernement 
contre  les  haines  locales  et  l'esprit  de  parti. 
Sans  elle,  des  malveillants  désorganiseraient  les 
différents  services,  paralyseraient  l'action  de 
l'Administration,  qui  a  besoin  d'être  si  rapide, 
et  empêcherait  la  surveillance  des  administra- 
teurs qui  a  besoin  d'être  si  continue,  en  les  traî- 
nant devant  les  tribunaux,  pour  venir  y  répondre 
aux  accusations  les  plus  frivoles.  Sans  elle,  on 
n'aurait  pas  de  maires,  cette  portion  de  fonc- 
tionnaires si  honorables,  si  utiles,  si  peu  cofr- 
teux  à  l'Etat.  • 

Me  voilà  donc  parfaitement  d'accord  avec 
H.  de  Corraenin  ;  comme  moi,  il  pense  qu'il  faut 
une  autorisation  préalable  pour  poursuivre  les 
fonctionnaires  publics  ;  je  n'ai  plus  qu'un  mot  à 
ajouter  pour  expliquer  comment  j'entends  cette 
autorisation. 

J'ai  entendu  tout  à  l'heure  dire  que  cette  au- 
torisation préalable  n'était  rien  moins  qu'un  pre- 
mier Jugement;  que  c'était  l'Administration  que 
l'on  taisait  juger  de  la  plainte  des  citoyens.  On 
se  trompe,  ce  n'est  pas  un  jugement  que  l'on 
demande  à  l'Administration,  c'est  simplement 
une  autorisation,  et  voici  j)ourquoi  :  l'Adminis- 
tration examinera  bien,  si  vous  voulez,  la  pro- 
babilité des  faits  reprochés  ;  c'est  pour  cela  qu'on 
lui  adresse  une  intormation  préalable.  Mais  il  y 
a  quelque  chose  de  plus  ;  l'Administration  plane 
au-dessus  du  pays;  elle  juge  ce  qui  lui  convieat, 
et  si  elle  aperçoit  que  le  procès  serait  contraire 
à  l'intérêt  bien  entendu  de  la  société,  l'autorisa- 
tion est  refusée,  le  gouvernement  ne  permet  pas 
pour  cela  sur  l'action,  il  voit  s'il  n'y  a  pas  incon- 
vénient pour  la  société  à  ce  qu'on  la  suive,  mais 
il  ne  le  fait  que  sous  sa  responsabilité... 

M.  OdIloB  Barrot.  C'est  de  l'arbitraire. 

M-  Persil,  garde  des  iceaux,  ministre  de  la 
justice.  Cette  responsabilité  n'est  pas  un  vain 
mot  ;  elle  est  aussi  réelle  qu'elle  peut  l'être-  Nous 
verrons  plus  tard  que  l'autorisation  ou  le  refus 
d'autorisation  n'est  autre  chose  qu'un  acte 
d'administration  ordinaire,  qui  trouve  sa  ga- 
rantie dans  le  contreseing  d'un  ministre- 

Mainlenant,  Messieurs,  que  j'ai  établi  qu'il 
fallait  donner  une  garantie  aux  agents  du  pou- 
voir, sous  peine  de  n'en  pas  trouver  ou  d'en 
avoir  de  faibles  lumières,  dans  ce  cas,  il  faut 
voir  en  quoi  doit  consister  celte  garantie. 

On  vous  avait  parlé,  dans  l'une  des  dernières 
séances,  de  l'obligation  imposée  à  la  parLie  plai- 
gnante de  se  constituer  partie  civile;  ce  qui  em- 
portait l'obligation  de  payer  tes  frais  de  la  pro- 
cédure- On  s'était  prévalu  aussi  des  amendes 
auxquelles  le  plaignant  pouvait  être  condamné. 
Hais  on  a  bientét  reconnu  que  ce  n'étaient  pas 
là  de  véritables  garanties,  car  si  l'on  admet  que 
les  procès  pourront  être  suscités  par  l'esprit  de 
parti,  on  n'ignore  pas  avec  quelle  facilité  it  sait 
se  procurer  les  moyens  de  payer  les  amendes. 
{Sensation.)  Ce  n'est  donc  pas  à  l'aide  de  ces 
moyens  que  l'on  peut  espérer  de  tranquilliser 
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les  agents  du  pouvoir.  Tout  le  monde  est  tombé 
d*accord  sur  ce  point  qu'il  fallait  une  autorisa- 
tion préalable  ;  mais  ici  se  présente  la  véritable 
difficulté  de  la  discussion  ;  il  s'agit  de  savoir  par 
qui  cette  autorisation  sera  accordée. 

Je  ne  connais  de  pouvoirs  auxquels  on  puisse 
s'adresser  pour  demander  Tautorisation  de  pour- 
suivre un  agent  du  gouvernement,  que  le  pou- 
voir administratif  ou  le  pouvoir  judiciaire;  le 
pouvoir  législatif  est  ici  en  dehors  de  la  ques- 
tion. Il  ne  reste  donc  que  les  deux  autres.  11 
faudra  nécessairement,  dès  qu'on  sera  convenu 
qu'il  faut  une  autorisation,  que  l'autorisation 
soit  accordée,  soit  par  le  pouvoir  judiciaire, 
soit  par  le  pouvoir  administratif;  j'adople  donc 
la  question  telle  qu'elle  est  posée  par  Tamende- 
ment  de  Thonorable  M.  Dufaure.  Voyons  avec  lui 
s'il  est  possible  que  l'autorisation  soit  accordée 

Î»ar  le  pouvoir  judiciaire.  Suivant  moi,  Messieurs, 
'obligation  de  demander  l'autorisation  de  pour- 
suivre les  agents  du  gouvernement  au  pouvoir 
judiciaire  mettrait  toute  l'Administration  dans 
les  mains  de  l'autorité  judiciaire.  Je  vais  essayer 
de  le  prouver. 

L'on  suppose  toujours  qu'une  action  contre  un 
aeent  du  pouvoir  doit  commencer  par  la  plainte 
d  un  citoyen  ;  on  établit  ensuite  que  le  plaignant 
s'adressant  à  Fautorité  judiciaire,  rien  n'est  plus 
naturel  que  de  demander  l'autorisation  à  cette 
autorité. 

Mais  des  délits  ou  des  crimes  peuvent  être 
poursuivis  autrement  que  sur  des  plaintes.  Ils 
peuvent  être  révélés  par  des  dénonciations,  ou 
même  être  poursuivis  d'office  par  le  ministère 
public.  11  est  possible  aussi  que  l'action  à  laquelle 
ils  donneraient  lieu  soit  commandée  par  les 
Cours  royales  elles-mêmes,  qui  ont  le  droit  d'en- 
joindre au  ministère  public  d'avoir  à  poursuivre; 
or,  si  on  se  contente  de  l'autorisation  du  pouvoir 
judiciaire,  que  va-t-il  arriver?  Avant  qu  il  y  ail 
plainte,  réquisition  du  ministère  public,  les  Cours 
royales  manderont  à  leur  barre  les  agents  du 
pouvoir  administratif.  Comme  autrefois  les  par- 
lements taisaient  poursuivre  les  gouvernemeiiis 
de  province,  les  Cours  royales  auront  le  droit  de 
faire  arrêter  un  préfet,  un  commandant  militaire. 
Dans  l'état  actuel  des  choses  on  l'empêche,  par 
la  nécessité  de  l'autorisation  qui  doit  être  de- 
mandée, non  seulement  par  le  plaignant,  mais 
encore  par  le  ministère  public. 

Si  vous  laissez  l'autorisation  aux  mains  du 

f»ouvoir  judiciaire,  il  n'y  aura  plus  d'entraves; 
e  pouvoir  iudiciaire  sera  souverain  et  indépen- 
dant; il  n  attendra  pas,  comme  le  ministère 
public,  les  ordres  du  garde  des  sceaux,  auquel 
a'ailleurs  il  saurait  bien  résister.  11  agira  par  sa 
propre  autorité,  puisque  vous  l'aurez  dégagé  de 
toute  espèce  d'entraves;  et  savez- vous.  Messieurs, 
ce  que  vous  feriez  en  mettant  l'autorisation,  ou 
plutôt  la  liberté  d'action,  dans  les  mains  des 
Cours  royales?  Vous  franchiriez  tout  d'un  trait, 
en  rétrogradant,  notre  Révolution;  vous  iriez, 
non  pas  seulement  jusqu'à  1789,  je  vous  en  par- 
lerai tout  à  l'heure,  mais  jusqu'à  une  époque  bien 
plus  reculée. 

Vous  voulez  donner  aux  tribunaux  actuels  une 
supériorité  sur  FAdministration;  vous  voulez  les 
faire  entrer  dans  la  politique  :  pour  mon  compte 
je  récuse  cette  attribution,  dans  l'intérêt  des 
Cours  royales  elles-mêmes;  c'est  le  plus  funeste 
présent  qu'une  Chambre  puisse  leur  faire. 

J'ai  dit,  Messieurs,  qu  on  vous  proposait  de 
rétrograder  de  45  à  50  ans,  et  j'ai  eu  soin  de 
vous  citer  1789,  c'est-à-dire  l'époque  à  laquelle 


on  s'occupait  déjà  de  la  constitution  politique  de 
l'Ëtat  et  de  l'organisation  du  nouveau  pouvoir 
judiciaire.  La  première  pensée  qui  occupa  l'As- 
semblée constituante,  le  premier  principe  qu'elle 
sentit  la  nécessité  de  poser,  ce  fut  la  séparation 
du  principe  judiciaire  et  du  pouvoir  adminis- 
tratif; voici  comment  s'exprime  l'article  13  du 
titre  11  de  la  loi  du  4  août  1790  :  «  Les  fonctions 
judiciaires  sont  distinctes  et  demeurent  toujours 
séparées  des  fonctions  administratives.  » 

Voilà  le  principe.  Ecoutez  l'application  que 
l'on  en  fait  dans  le  même  article  :  «  Les  juges 
ne  pourront,  à  peine  de  forfaiture,  troubler  de 
quelque  manière  que  ce  soit  les  opérations  des 
corps  administratifs,  ni  citer  devant  eux  les  ad- 
ministrateurs à  raison  de  leurs  fonctions.  » 

Voilà,  Messieurs,  comment  on  s'expliquait  en 
1790;  voilà  comment,  en  constituant  le  pouvoir 
judiciaire,  on  le  séparait  du  pouvoir  adminis- 
tratif. On  croyait  avec  raison  rendre,  par  là,  le 
pouvoir  judiciaire  à  toute  la  pureté  de  son  ins- 
titution. 

Au  surplus,  l'Assemblée  constituante  n'avait 
pas  même  attendu  l'organisation  judiciaire  pour 
placer  les  agents  du  gouvernement  sous  sa  propre 
tutelle. 

Dès  le  mois  de  décembre  1789  elle  avait  décidé 
que  :  «  Les  ofllciers  municipaux  ne  pourraient 
être  mis  en  jugement  pour  des  délits  adminis- 
tratifs, sans  une  autorisation  préalable  du  direc- 
toire du  département.  » 

Ainsi,  vous  le  voyez,  toujours  nécessité  d'en 
référer  à  l'Administration  ;  toujours  à  elle  le  droit 
d'accorder  ou  de  refuser  l'autorisation  de  pour- 
suivre un  membre  de  cette  administration.  C'est 
qu'autrement  elle  reconnaîtrait  un  maître,  un 
supérieur,  un  souverain  dans  le  pouvoir  judi- 
ciaire. Depuis  l'Assemblée  constituante,  notre  lé- 
<:islation  s'est  mainienue  dans  les  mêmes  prin- 
cipes. On  vous  a  parlé  de  l'article  75  de  la  Cons- 
titution de  l'an  VIII,  sur  lequel  je  reviendrai  olus 
tard,  mais  il  y  a  encore  rarticle  129  du  uode 
pénal,  revisé  depuis  la  Révolution  do  1830.  Cet 
article  porte  condamnation  d'une  :  «  amende 
contre  chacun  des  juges  qui  aurait,  sans  autori- 
sation du  gouvernement,  rendu  des  ordonnances 
ou  (iécerne  des  mandats  contre  ses  agents  ou 
préposés  prévenus  de  crimes  ou  délits  commis 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions...  « 

M.  Charamaule.  Vous  supprimez  une  partie 
de  l'article...  (Bruits  divers,)  Lisez-le  en  entier. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux^  minisire  de  la  jus- 
lice.  Vous  répondrez,  Monsieur,  notez-le;  je  cite 
exactement. 

Je  dis  qu'outre  l'article  75  de  la  Constitution 
de  l'an  VIH.  outre  la  loi  de  1789,  outre  la  loi  du 
24  avril  1790,  vous  avez  encore  l'article  du  Code 
pénal  qui  suppose,  non  pas  une  autorisation  du 
pouvoir  judiciaire,  ou  même  du  conseil  d'Etat, 
mais  une  autorisation  du  gouvernement. 

Ainsi,  j'ai  eu  raison  de  dire  que  le  principe  de 
l'autorisation  par  le  pouvoir  judiciaire  est  un 
retour  à  l'ancien  ordre  de  choses.  C'est  rétrogra- 
der; c'est  être  beaucoup  moins  libéral  qu'on  ne 
Ta  été  depuis  1789;  cest  se  mettre  dans  la  posi- 
tion où  étaient  les  anciens  parlements,  c'est  pla- 
cer toute  l'Administration,  tout  le  gouvernement, 
dans  les  mains  du  pouvoir  judiciaire. 

Messieurs,  je  n'en  dirai  pas  davantage  sur  cette 
partie  de  la  discussion.  11  est  prouvé,  jusqu'à 
l'évidence,  que  l'autorisation  ne  peut  pas  être 
placée,  sans  dénaturer  toutes  nos  institutions, 
dans  les  mains  du  pouvoir  judiciaire.  Je  le  dirai 
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avec  franchiEe,  Je  n'ai  jamais  pu  comprendre 
commi-nt,  après  avoir  étudié  nos  institulions, 
après  avoir  vu  les  peines  qu'on  s'est  données 
pour  séparer  le  pouvoir  judiciaire  ei  le  pouvoir 
administratif,  comment  on  a  pu  vouloir  coo- 
Tondre  l'un  et  l'autre  et  donner  à  l'un  la  supré- 
matie sur  l'autre. 

M.  HaviB.  Qui  est-ce  qui  l'a  proposé? 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jui- 
tiee.  Ce  n'est  pas  moi  :  si  j'ai  une  seule  fois  parlé 
d'un  arrêt  d'instruction  à  rendre  par  la  Cour,  je 
me  suis  trompé.  Et  je  ne  suis  pas.  comme  la 
plupart  de  ceux  qui  vieJinent  à  chaque  séance 
entendre  des  discussions,  avec  le  parti  pris 
d'avance  de  ne  vouloir  pas  chaiiger  d'avis;  quant 
à  moi,  j'écoute,  et  quand  on  me  montre  que  j'ai 
eu  lurt  je  le  reconnais;  ce  n'est  pas  la  première 
fois  que  cela  m'est  arrivé. 

Oui,  je  le  dis,  c'est  l'Administration  qui  donne 
l'autorisation,  mais  il  est  vrai  que  pour  l'infor- 
mation j'avais  demandé  un  arrêt;  et  vous  avez 
TU  tout  a  riteure,  quand  je  suis  monté  à  la  tri- 
bune, que  je  sentais  très  bien  que  demander 
l'autorisation  d'un  corps  judiciaire,  n'importe  à 
quelle  époque,  c'était  soumettre  le  pouvoir  ad- 
ministratif au  pouvoir  judiciaire,  ce  que  vous 
ne  devez  pas  faire,  si  vous  voulez  avoir  un  bon 
gouvernement.  (Interruption. —  Continuez  !  conti- 
nuez!) 

Vnmembre  de  gaaehe  :  La  position  est  difficile. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jut- 
tice.  Vous  vous  trompez.  Monsieur,  ma  position 
n'est  pasdilHcile,  elle  est  fort  honorable. 

Messieurs,  après  avoir  prouvé  que  sans  con- 
fondre tous  les  pouvoirs  l'on  ne  pouvait  pas 
meure  l'autorisation  préalable  de  poursuivre  aux 
mains  du  pouvoir  judiciaire,  j'ai  à  examiner  où 
l'on  doit  placer  le  droit  d'accorder  cette  autori- 
sation. Vous  vous  rappelez  sans  doute  ce  que  j'ai 
dit  au  commencement  de  cette  discussion  :  que 
je  ne  connaissais  que  deux  pouvoirs;  je  ne  parle 
pas  du  pouvoir  législatif  qui  est  hors  de  cette 
diiicussion  ;  que  je  ne  connaissais  que  deux  pou- 
voirs auxquels  on  put  s'adresser  :  le  pouvoir  ju- 
diciaire et  le  pouvoir  adminislratir.  J'ai  mis.  je 
crois,  le  pouvoir  judiciaire  hors  la  question  ;  j':ii 
démontre  que  c'était  un  Funeste  présent  à  lui 
faire,  qu'il  fallait  le  confier  à  l'Aorninisiration 
elle-même,  au  gouvernement  qui  a  mission  de 
voir  ce  qui  convient  à  l'Etat  et  à  la  société. 

Uaintenant,  que  sera-ce  que  l'acte  que  fera  le 

fouvernement,  quand  il  auiorisera  ou  reTusera 
autorisation  de  poursuivre?  Un  acie  adminis- 
tratif. Or,  suivant  moi,  tout  acte  adminislratil 
entraîne  responsabilité. 

Ceci  me  ramené  à  la  Constitution  de  l'an  VUI, 
àTarticieTô,  et  aux  reproches  qu'il  s'est  attirés. 
On  a  beaucoup  écrit,  non  pus  sous  l'Empire,  mais 
depuis  1814,  contre  l'article 75.  Ou  lui  reprochait 
de  faire  dépendre  l'autorisation  d'um*  autorité 
irresponsable  et  soumise,  disaii-on,  à  l'inlluence 
du  gouvernement  qui,  lui-même,  ne  repondait 
pas  de  ses  décisions. 

En  elTet,  l'article  Ta  de  la  Constituliitn  de 
l'an  VIII,  supposant  que  le  conseil  d'Etat  était  un 
corps  constitulionuellement  organisé,  disait  que 
l'on  ne  pourrait  poursuivre  un  fonctionnaire  pu- 
blic qu'en  vertu  d'une  décision.  Nous  disions  : 
Par  qui  la  décision  était-elle  rendue?  Par  des 
hommes  amovibles  sur  lesquels  on  supposait,  à 
tort  sans  doute,  qu'où  pourrait  exercer  de  l'in- 
fluence, d'oCi  l'on  tirait  la  conséquence  qu'il 


n'y  avait  ni  indépendance,  ni  responsabilité. 

Ouand  un  tribunal  juge,  nous  comprenons 
qu'il  ne  réponde  pas  de  ses  jugements:  innis 
quand  un  administrateur,  un  corps  administra- 
tif agit  ou  décide,  il  faut  qu'il  y  ait  quelqu'un 
qui  réponde. 

M.  ■aamberl.  Il  y  a  une  ordonnance  du  rot 
signée. 

M.  Galiol,  ministre  de  Vinslruction  publique, 
.N'interrompez  donc  pas  ! 

M.  Garniep-Pagès.  Ce  n'est  peut-être  pas  k 
U.  te  ministre  de  faire  ici  la  police! 

M.  le  Prénldcnt.  La  question  ne  se  décidera 
pas  par  des  interruptions. 

M.  Persil.  gard«  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice. U.  Isambert  se  trompe  quand  il  dit  que  le 
conseil  d'Etat  ne  rendait  jkis  de  décision;  il  n'a 
pas  présent  à  l'esprit  l'article  7b  de  la  Constitu- 
tion de  l'an  VIII.  La  décision  du  conseil  d'Btat 
dans  le  sens  de  cet  article  ne  devait  pas  être 
contre  signée  par  un  ministre.  Le  ministre  n'était 
pas  responsable  par  cela  seul  oue  l'arlicleTâ  di- 
sait qu'il  devait  y  avoir  une  décision  du  conseil 
d'Etal;  je  suis  sûr  qu'en  y  réfléchissant  biea, 
M.  Isambert  pensera  comme  moi. 

Dans  le  sens  de  l'article  75,  personne  ne  peut 
répondre  de  la  décision  rendue.  La  décisioQ 
émane  de  quelqu'un  qui  n'est  pas  responsable. 

Dans  celte  situation,  Messieurs,  et  vu  cet  ar- 
ticle Ih,  tel  qu'il  vient  d'être  entendu,  article 
que  j'ai  condamné,  que  je  condamne  encore,  il 
ne  reste  quà  répéter  ce  que  je  disais  tout  à 
l'heure,  que  i'aniorisation  n'est  pas  autre  chose 
qu'un  acte  administratif;  c'est  le  gouvernement 
qui  vient  dire:  je  trouve  qu'on  ne  doit  pas  suivre 
tel  procès;  je  n'accorde  pas  l'autorisation  de 
poursuivre;  c'est  te  gouvernement  qui  le  dit, 
ainsi  que  le  suppose  I  article  du  Code  pénal  que 
j'ai  cité  tout  à  i'neure.  C'est  un  acte  administra- 
lif;  le  gouvernement  ne  peut  pas  parler  dans 
notre  système  actuel  sans  qu'il  y  ait  quelqu'un 
qui  réponde.  Toutes  les  fois  qu'il  dira  :  Je  ne 
veux  pas  qu'on  poursuive,  je  n'accorde  pas  l'au- 
torisation, il  y  aura  quelqu'un  qui  répondra  de 
sa  détermination. 

C'est  pour  cela  que,  dans  l'amendement  de  la 
commission,  qui  a  été  rectifié  depuis,  vous  avez 
truuvé  que  c'était  au  ministre  que  l'on  devait 
envoyer  l'instruction  préalable,  et  que  c'était  le 
ministre  qui  décidait  si  le  procès  serait  suivi, 
s'il  en  assumait  sur  lui  la  responsabilité,  ou  s'il 
autorisait  la  poursuite  devant  les  tribunaux. 

J'arrive,  Messieurs,  à  une  autre  objection  :  à 
la  dernière  séance  on  a  dit  que  la  volonté  du 
ministre  n'était  pas  une  gRranlie;  que  si  le  mi- 
nistre examinait,  s'il  décidait  lui-même,  cela 
pourrait  se  comprendre  au  moins  jusqu'à  un 
certain  point;  mais  qu'en  détlniiive  le  travail  se 
faisait  aans  les  bureaux,  et  qu'un  chef  offrait 
moins  de  garaniie  que  le  conseil  d'Etat;  qu'& 
toul  prendre,  l'article  75  valait  mieux  que  ce 
que  nous  proposons. 

Je  réponds  qu'alors  même  que  le  ministre,  dans 
une  matière  aussi  tirave,  aurait  la  légéreié  de 
laisser  faire  les  chefs  de  bureau,  vous  auriez  une 
responsabilité  plus  réelle,  plus  vraie  qu'avec  les 
dispositions  de  l'articte  75. 

Mais  j'ajoute  maintenant  que  voua  avez  ce  qu'il 
y  avait  de  bien  dans  l'article  75,  et  que  le  re- 
proche que  vous  lui  faisiez  a  disparu.  En  effet, 
vous  avez  la  garantie  du  ministre  qui  manque 
au  précédent. 
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Je  dis  Que  vous  avez  le  conseil  d'Btat.  quoique 
nouf  ne  rayons  pas  mis  te^luellement  dans  l'ar- 
ticle. La  commisEion  vous  dira  que  noua  demau- 
dioDs  que  le  conseil  d'Etat  tùl  expressément 
exigé  par  la  loi.  Pour  nous,  la  précaution  était 
inutile;  car  nous  ne  supposons  pas  qu'il  y  ail  un 
ministre  asseï  iusensé  i)our  laisKer  à  ses  bureaux 
tout  le  soin  d'une  pareille  décision. 

11  ue  semble  pas,  en  effet,  que  lorsqu'il  s'ai^it  de 
savoir  si  l'autorisation  de  poursuivre  un  ionc- 
tionnaire  sera  ou  ne  sera  pas  admise,  ce  soit  une 
de  ces  choses  de  peu  d'importance  auxquelles  le 
ministre  ne  doit  pas  porter  attention. 

Remarquez  qu'il  ne  s'agit  pas  moins  Dour  le 
ministre  que  d'assumer  le  fait  sur  lui.  Un  délit 
ou  un  crime  est  imputé  à  un  maire  ou  à  un  pré- 
fet. Les  pièces  arrivent  au  ministère.  Il  s'agit  de 
faire  déclarer  par  le  ministre  qu'il  autorise  la 
poursuite  ou  qu'il  assume  le  fait  sur  lui,  c'est-à- 
dire  qu'il  s'en  charge,  soit  parce  que  le  fait  a 
été  commis  par  ses  ordres,  soit  parce  qu'on  ne 
le  trouve  pas  de  nature  à  être  poursuivi.  Et  vous 
croirez  qu  il  y  aura  un  ministre  as^ez  insensé 
pour  laisser  une  pareille  décision  à  ses  bureaux, 
c'est-à-dire  la  question  de  savoir  s'il  doit  assu- 
mer sur  lui  le  crime  ou  le  délit,  et  en  prendre 
toute  la  responsabilité. 

Mon,  Messieurs,  cela  n'est  pas  possible.  Le  mi- 
nistre fera  ce  qu'il  fait  dans  toutes  les  circons- 
tances un  peu  graves.  11  renverra  au  conseil 
d'Etat,  et  se  décidera  d'aprf^s  son  avis. 

Alors  vous  aurez  la  garantie  morale  dans  la 
certitude  qu'on  ira  au  conseil  d'Etat,  et  vous  au- 
rez la  garantie  réelle  dans  la  responsabilité  du 
ministre.  Voiià  tout  ce  vous  pouvez  demander, 
qu'exigeries-vous  raisonnablement  de  plus*? 

Vous  avez  entendu  l'honorable  M.  Mauguin 
vous  dire  qu'il  rejetait  l'autorisation  à  accorder 
par  le  pouvoir  iuaiciaire,  et  qu'il  rejetait  aussi 
l'autorisation  au  conseil  d'Etat,  tel  qu'il  était 
constitué:  donnant  par  là  k  entendre  que,  si  le 
conseil  était  cunsiitué  d'une  manière  inamo- 
vible, alorsilsecontenteraitdeson  autorisation. 

Messieuni,  c'est  demander  une  chose  impos- 
sible. Je  ne  crois  pas,  quel  que  soit  le  ministère 
que  vous  ayez,  qu  il  pût  jamais  donner  un  con- 
seil d'Etat  luamoïibie;  cela  est  de  toute  impos- 
sibilité. Vous  remettriez  le  gouvernement  entre 
les  mains  de  ce  conseil  qui  serait  veritHblement 
le  maître.  C'est  lui  qui  dirigerait  forcément  le 
gouvernement  :  obligé  par  la  loi  de  le  consulter 
et  de  lui  soumettre  ses  principales  opérations 
administratives,  le  gouvernement  serait  vérita- 
blement sous  la  main  du  oinseil  d'Etat.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  puisse  arriverque  jamais  un  ministère 
quelconque  vous  propose  de  rendre  le  conseil 
d'Ëtat  inamovible,  et  de  charger  ce  corps  ina- 
movible du  soin  d'accorder  l'auto risatiOD  de 
poursuivre  ies  fonctionnaires. 

Ce  serait  en  faire  une  sorte  de  pouvoir  judi- 
ciaire. Les  obstacles,  les  objections  que  j'ai  mon- 
trés tout  à  l'heure  pour  le  pouvoir  judiciaire  se 
retrouveraient  tous  avec  un  conseil  d'&tat  ina- 
movible. Ce  serait  la  même  position,  ce  serait 
un  corps  qui  dominerait  le  gouvernement. 

Permettez-moi  de  terminer  par  ce  très  court 
résumé,  qui  va  rétablir  en  peu  de  mots  la  subs- 
tance de  la  discussion  sur  ce  que  j'avais  à  vous 
présenter. 

D'abord,  il  faut  une  autorisation  pour  intenter 
une  poursuite  criminelle  contre  on  agent;  la  né- 
cessité en  est  reconnue  de  tout  le  monde.  On  ne 
diffère  que  sur  l'autorité  qui  doit  l'accorder. 

Cette  uitorité  ne  peut  et»  que  l'autorité  judi- 


ciaire ou  l'autorité  administrative.  Je  vous  ai 
montré,  quant  à  l'autorité  judiciaire,  que  te  prin- 
cipe existait  avant  la  Révolution  de  1789,  que 
c'était  le  malheur  du  gouvernement  de  cetta 
époque,  que  c'était  ee  qui  avait  occasionné  les 
usurpations  des  parlements. 

Je  vous  ai  démontré  que  c'était  détruire  notre 
Révolution,  saper  de  fond  en  comble  les  prin- 
cipes de  la  Constitution  de  1791,  et  surtout  dé- 
naturer le  pouvoir  judiciaire  que  de  lui  donner 
sur  le  pouvoir  administratif  une  surveillance, 
un  contrôle  qu'il  ne  pouvait  pas  exercer. 

Nous  sommes  arrivés,  par  le  raisonnement,  & 
celte  consëqueiii^e  que  lorsqu'il  n'y  a  que  deux 
pouvoirs  auxquels  on  peut  demander  l'autorisa- 
tion, et  que  l'un  d'eux  ne  peut  l'accorder,  il  y  a 
nécessité  absolue  de  s'adresser  à  l'autre. 

C'est  donc  l'Âdministraliun  qui  doit  accorder 
l'autorisation.  Mais  comment  s'y  prend ra-t-elleT 
Par  quels  procédés  conciliera-t-elle  ce  qu'elle 
doit  à  la  justice  et  à  la  société? 

Comme,  Messieurs,  dans  notre  système  de  gou- 
vernement, l'Administration  est  toute  dans  ta 
personne  des  ministres;  tout  émane  d'eux,  tout 
dépend  d'eux,  tout  ce  qui  se  fait  s'opère  aouB 
leur  responsabilité;  c'est  donc  le  ministre  qui 
doitdoiiner  l'autorisation  de  poursuivre  un  fonc- 
tionnaire; c'est  un  acte  d  administration  qui 
tombe  sous  sa  responsabilité  comme  les  autres, 
car  il  ne  peut  y  avoir  dans  le  gouvernement  un 
seul  acte  d'administration  qui  n'ait  à  côté  sa 
responsabilité.  Celui-là  est  dans  la  catégorie  des 
autres.  Il  faut  une  responsabilité.  Ot  la  trouve- 
rez-vous  mieu.\  combinée  que  dans  notre  propo- 
sition? D'une  part,  vous  avez  la  responsabilité 
morale  dans  l'examen  du  conseil  d  Etat,  et  de 
l'autre,  la  responsabilité  réelle  dans  le  contre- 
seing du  ministre. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  observations  qui 
doivent,  non  pas  vous  déterminer  à  accepter 
l'article  75,  j'ai  prouvé  qu'il  ne  pouvait  plus 
exister,  mais  vous  engager  à  voler  en  faveur  de 
l'amendement  de  M.  Uaunant  et  contre  celui  de 
M.  Ûufaure. 

M.  <MII*B  Bjirrttt.  Messieurs,  pour  mon 
compte,  je  n'adresse  à  M.  le  garde  des  sceaux 
aucun  reproche.  Après  avoir,  dans  un  projet  de 
loi  destine  à  réaliser  une  des  promesses  de  la 
Charte,  consigné  sa  première  pensée,  qui  a  dû 
être  profondément  méditée,  il  rend  hommage  à 
la  puissance  de  la  discussion,  et  vient  aujour- 
d'hui déclarer  qu'il  a  commis  une  erreur.  Cette 
rétraction,  si  elle  est  consciencieuse,  ce  dont  je 
ne  doute  pas,  cette  rétraction  n'est  qu'honorable, 
et  nous  devons  lui  rendre  justice. 

J'aime,  surtout  lorsqu'une  discussion  est  si 
prolongée,  et  qu'elle  approche  de  son  terme, 
j'aime  a  la  ramener  à  des  termes  positifs.  A  quot 
se  réduit  la  dernière  opinion  du  mtiiislèretà 
subordonner  la  poursuite  en  matière  criminelle 
ou  correction nelle,  contre  les  roiictionnairts  de 
l'ordre  administratif, à  la  volonté  des  ministres; 
c'est-à-dire  qu'on  vous  propose  d'absorber  la 
responsabilité  des  agents  du  pouvoir  dans  la  res- 
ponsabilité ministérielle,  de  manière  à  ce  qu'il 
n'y  en  ait  qu'une  seule  pour  les  lbO,000  fonc- 
tionnaires, celle  des  ministres;  on  voua  propose 
de  créer  ainsi  une  sorte  de  personnification  gé- 
nérale de  l'Ailministration  qui  ferait  que  lousles 
fonctionnaires  résideraient  en  quelque  sorte  dans 
la  personne  des  ministres,  et  ne  pourraient  être 
traduits,  accusés,  jugés,  qu'avec  eux  et  pour  eux. 
Par  là  TOUS  étabûriez  dans  ce  paya  use  centra- 
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lisation  nouvelle  qui  n*a  jamais  existé  dans  une 
législation  quelconque.  Jamais,  dans  aucun  pays, 
n'a  été  portée  une  loi  aussi  exorbitante. 

C'est  cependant,  Messieurs,  à  quoi,  en  défini- 
tive, se  réduit  le  projet  auquel  le  gouvernement 
donne  son  adhésion.  En  droit  commun,  il  semble 

âu'un  fonctionnaire  public  honoré  ou  de  la  con- 
ance  du  gouvernement  ou  de  celle  de  ses  con- 
citoyens, investi  d'une  haute  mission,  contracte 
par  là  des  obligations,  et  que  la  première  de 
toutes,  c'est  de  répondre  à  la  loi  de  sa  conduite. 
Aussi  le  Gode  pénal  agçrave-t-il  les  peines  contre 
les  fonctionnaires  publics  :  là  où  un  simple  ci- 
toyen ne  serait  puni  que  d'une  peine  faiole,  la 
peine  est  souvent  doublée  pour  les  fonctionnaires 
publics;  et  c'est  là  une  pensée  éminemment  mo- 
rale, car  le  fonctionnaire  qui  viole  la  loi  qu'il  est 
chargé  de  faire  exécuter  est  plus  coupable  en- 
core que  le  simple  citoyen.  Je  ne  sais  en  vérité 
ce  que  serait  un  gouvernement  où  ceux-là  seuls 
à  qui  le  dépôt  des  lois  est  confié  en  seraient  af- 
franchis. Le  fonctionnaire  public  n'y  pourrait 
agir  qu'en  vertu  de  la  force  matérielle,  car  il  ne 

f courrait  invoquer  une  loi  au-dessus  de  laquelle 
ui-même  s'élèverait. 

Pourquoi  donc,  dans  la  poursuite  des  fonction- 
naires publics,  voulez-vous  établir  des  excep- 
tions, des  prérogatives,  des  nrivilèges,  que  vous 
appelez,  ce  qui  est  un  véritanle  contre  sens,  des 
garanties  constitutionnelles? 

Nous  avons  tous  recherché  qu'elle  devait  être 
cette  espèce  de  garantie  ;  assurément  nous 
sommes  à  peu  près  d'accord  que  les  fonction- 
naires étant  plus  exposés  que  d'autres  à  des 
haines  ou  à  des  ressentiments,  il  faut  qu'ils 
soient  protégés  par  quelque  chose  ;  il  faut  que 
les  abords  de  la  justice  contre  eux  soient  plus 
difficiles  que  contre  les  simples  citoyens.  Nous 
ne  sommes  pas  arrivés  à  ce  culte  absolu  d'éga- 
lité qui  aurait  pour  conséquence  d'assimiler  com- 
plètement pour  la  poursuite  le  fonctionnaire 
public  ou  simple  citoyen. 

Je  ne  sais  pas  s'il  arrivera,  dans  notre  pays, 
un  jour  où  le  sentiment  du  droit  et  de  la  légalité 
sera  tellement  profond  que  Ton  pourra,  sans  au- 
cun inconvénient,  abandonner  les  fonctionnaires 
publics  au  droit  commun  ;  ce  serait  là  certaine- 
ment la  perfection  de  la  législation.  (Très  bien! 
très  bien!) 

Nous  n'y  sommes  pas  encore  arrivés,  et  nous 
nous  préoccupons  dans  ce  moment  de  chercher 
une  garantie  gui,  tout  en  protégeant  suffisam- 
ment les  fonctionnaires,  ne  consacre  pas  L'arbi- 
traire du  pays. 

Nous  les  avons  passés  toutes  et  successivement 
en  revue.  L'article  75  de  la  Constitution  de  l'an  111, 
il  ne  faut  plus  y  penser,  le  gouvernement  lui- 
même  y  renonce;  d'ailleurs  la  Charte  l'a  impli- 
citement proscrit;  et  il  ne  s'agit  pas  ici  d'opi- 
nions théoriques  plus  ou  moins  hasardées,  il 
s'agit  d'une  opinion  qui  a  reçu  la  consécration 
de  la  Constitution  de  1830. 

D'ailleurs,  et  je  Tai  déjà  fait  remarqiier  à  la 
Chambre,  sous  la  Constitution  de  l'an  Vlll,  l'ar- 
bitraire n'était  pas  consacré;  le  conseil  d'Etat 
prononçait  comme  haut  tribunal  administratif; 
il  prononçait  par  voie  de  jugement  préalable 
hors  l'influence  des  ministres.  M.  le  garde  des 
sceaux  vous  a  dit,  et  avec  raison,  que  sous  la 
Constitution  de  l'an  YIll  le  conseil  d'Etat  pro- 
nonçait comme  tribunal,  et  non  comme  donnant 
un  simple  avis  à  un  ministre  responsable. 

11  y  a  plus,  le  conseil  d'Etat,  sous  cette  Cons- 
titution, était  tellement  indépendant  de  la  vo- 


lonté des  ministres,  qu'il  jugeait  les  ministres 
eux-mêmes. 

Aussi,  ce  n'est  pas  contre  le  conseil  d'Etat  ainsi 
constitué  que  s'est  élevée  l'opinion  publique  pen- 
dant les  quinze  années  de  la  Restauration,  c'était 
contre  la  dégénération  de  cette  garantie. 

Dès  le  moment  où  le  gouvernement  représen- 
tatif fut  institué  en  France,  où  il  y  eut  une  tri- 
bune, des  ministres  responsables,  accusables  et 
condamnables  par  des  Chambres,  le  conseil 
d'Etat  dut  alors  prendre  le  caractère  d'un  corps 
simplement  consultatif,  il  cessa  d'être  une  insti- 
tution. M.  le  garde  des  sceaux  lui-même,  dans 
le  tableau  distribué  à  la  Chambre,  modifie  ainsi 
l'attribution  du  conseil  d'Etat  : 

«  Les  agents  du  gouvernement  ne  peuvent  être 
poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonc- 
tions qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par 
le  roi  en  conseil  d'Etat.  » 

C'est  ainsi  que,  sans  nous  en  apercevoir,  à  l'ar- 
ticle 75  de  la  Constitution  de  l'an  VIII  a  été  sub- 
stitué un  nouvel  article  tout  spécial  qui  en  dif- 
fère essentiellement;  à  la  place  de  cette  autori- 
sation donnée  par  le  conseil  d'Etat  d'une  manière 
définitive  et  indépendante,  on  a  substitué,  par 
une  espèce  de  variante  inaperçue,  le  simple  avis 
préalable  du  conseil  d'Etat;  de  manière  que  nous 
parlons  tous  les  jours  de  Particle  75  de  la  Consti- 
tution de  Tan  VIII,  quand  cet  article  n'est  plus 
ni  exécuté  ni  exécutable  depuis  plus  de  vingt 
années. 

Eh  bien!  qu'est-ce  que  vous  proposez  aujour- 
d'hui? Vous  proposez  d*affrancnir  la  volonté  du 
ministre  de  cet  avis  préalable  du  conseil  d'Etat 
comme  nécessité;  de  le  dégager  de  cette  entrave, 
qui  apparemment  le  eêne,  et  d'arriver  à  l'ex- 
pression la  plus  pure,  la  plus  sublime  de  l'arbi- 
traire administratif,  à  la  volonté  pure  de  MM.  les 
ministres.  Voyez  quel  chemin  nous  faisons,  non 
pas  dans  le  progrès,  mais  en  arrière.  D'abord,  la 
(iOnstitution  de  l'an  Vlll,  avec  son  tribunal  admi- 
nistratif, indépendant,  placé  dans  la  sphère  la 
plus  élevée  de  l'ordre  administratif,  jugeant  éga- 
lement et  les  ministres  et  les  fonctionnaires  d'un 
ordre  inférieur. 

Vient  ensuite  le  régime  de  la  Restauration,  qui 
substitue  à  cette  garantie  du  conseil  d'Etat  indé- 
pendant un  simple  avis  d'un  conseil  d'Etat  dé- 
pendant; et  enfin  nous,  gouvernement  issu  d'une 
révolution  libérale,  à  ce  conseil  d'Etat  donnant 
ses  avis,  nous  allons  substituer  la  volonté  pure 
et  simple  de  MM.  les  ministres. 

Voila  l'histoire  de  notre  législation.  Je  vous  le 
demande,  sommes-nous  en  progrès?  Oui,  mais  en 
progrès  d'arbitraire. 

Mais,  me  dit-on,  les  ministres  sont  respon- 
sables et  répondront  de  l'usage  qu'ils  feront  do 
ce  pouvoir  exorbitant  que  vous  leur  donnez. 

Niessieurs,  vous  n'êtes  pas  à  vous  apercevoir 
du  parti  merveilleux  que  les  ministres  tirent  de 
la  responsabilité  ministérielle  :  cette  responsabi- 
lité pourvoit  à  tout. 

Vous  devez  vous  contenter  de  cette  garantie 
unique  et  exclusive.  Vous  aurez  à  vous  plaindre 
d'un  maire  qui  vous  aura  vexé,  d'un  préfet  qui 
aura  favorise  des  fraudes  électorales^  d  un  doua- 
nier, etc.,  on  vous  répondra  :  Le  ministre  est  res- 
ponsable. Admirable  garantie  destinée  à  rem- 
placer dans  nos  institutions  toutes  les  autres  1 

Mais,  Messieurs,  de  bonne  foi,  cette  garantie 
ministérielle  vous  parait-elle  une  chose  pratique 
bien  positive? 

Votre  rapporteur,  dans  son  rapport,  distinguant 
les  deux  parties  de  la  loi,  la  responsabilité  des 
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ministres  et  la  responsabilité  des  agents  du  pou- 
voir, vous  disait  avec  sa  haute  raison  :  «  Quant  à 
la  responsabilité  ministérielle,  c'est  une  de  ces 
dispositions  comminatoires  qu*il  est  bon  d'écrire 
dans  les  lois,  mais  qui  ne  reçoivent  de  réalisa- 
tion que  d'événements  si  extraordinaires  qu'on 
ne  peut  les  considérer  comme  les  garanties 
pratiques  et  positives.  Mais  quant  à  la  respon- 
sabilité des  agents  secondaires  qui  touchent  à 
tous  vos  intérêts  par  tous  les  points  avec  les- 
quels vous  avez  des  rapports  de  tous  les  jours, 
oh!  celle-là  est  la  garantie  pratique,  la  garantie 
positive.  C'est  là  que  nous  sommes  dans  la  réa- 
lité des  choses. 

Je  suis  complètement  de  l'avis  de  M.  le  rappor- 
teur. Je  pense  gue  toute  l'importance  pratique 
de  la  loi  se  renferme  dans  le  second  titre,  dans 
celui  de  la  responsabilité  des  agents  du  pouvoir. 
Eh  bien,  voilà  qu'on  veut  y  substituer  la  seule 
responsabilité  politique,  celle  qui  ne  peut  être 
mise  en  mouvement  qu'en  soulevant  tous  les 
corps  politiques  de  l'Etat. 

Je  prends  la  statistique  qui  vous  a  été  donnée, 
d'après  laquelle  sept  cents  autorisations  ont  été 
demandées  au  conseil  d'Etat.  11  faudra  donc  que 
la  Chambre  se  substitue  pour  ces  autorisations 
au  conseil  d'Etat.  Il  faudra  que  la  Chambre  con- 
naisse de  ces  autorisations  ou  que,  dans  le  déses- 
poir d'arriver  à  une  justice  positive,  les  citoyens 
courbent  la  tôte  et  subissent  l'oppression.  C'est 
ainsi,  Messieurs,  que  l'habitude  de  l'arbitraire 
s'établit  dans  le  pays,  que  le  sentiment  de  la 
légalité  s'affaiblit. 

Que  faut-il  faire?  C'est  déjà  avoir  beaucoup 
avancé  la  discussion  que  (l'avoir  prouvé  que 
nous  ne  pouvions  ni  ne  devions  subordonner  la 
justice  du  pays  à  l'égard  des  fonctionnaires  autres 
que  les  ministres,  ni  au  conseil  d'Etat  de  l'Em- 
Dire,  ni  à  l'avis  préalable  du  conseil  d'Etat  de  la 
Restauration,  et  encore  moins  à  la  seule  volonté 
des  ministres,  et  que  la  responsabilité  des  mi- 
nistres n'est  ni  pratique  ni  positive,  qu'elle  n'au- 
rait d'autre  résultat  que  d'introduire  l'arbitraire 
administratif  au  sein  de  la  justice,  d'autoriser 
les  citoyens  à  recourir  au  scandale  des  attaques 
diffamatoires,  aux  libelles,  aux  voies  de  mit, 
aux  violences;  ce  serait  détruire  le  sentiment  de 
la  légalité  et  affaiblir  ce  qui  fait  votre  force. 

Dans  cette  situation,  j'avoue  que  ma  pensée  se 
reporte  à  la  rédaction  primitive  du  gouverne- 
ment et  à  l'amendement  de  M.  Dufaure,  qui  en 
diffère  peu,  en  définitive. 

Quelquei  voix  :  Beaucoup! 

M.  Odllon  Barrot.  Je  dis  peu,«n  définitive. 
11  s'agit,  en  effet,  de  concilier  deux  intérêts,  l'in- 
térêt de  la  justice  et  puis  l'intérêt  social,  l'intérêt 
politique,  l'intérêt  de  la  division  du  pouvoir, 
l'intérêt  de  la  conservation  de  la  haute  adminis- 
tration. Si  vous  transportez  à  la  volonté  pure  et 
simple  du  ministre  le  droit  d'interrompre  le 
cours  de  la  justice,  vous  sacrifiez  le  droit  com- 
mun, vous  substituez  à  l'exécution  de  la  loi  en 
matière  de  crimes  et  délits  la  volonté  de  quelques 
hommes;  vous  substituez  cette  volonté  avec  une 
simple  responsabilité  politique  qui  n'est  pas  réa- 
lisable, comme  vous  en  convenez  vous-mêmes, 
dans  les  circonstances  ordinaires. 

Si,  au  contraire,  vous  laissez  au  droit  commun 
d'une  manière  absolue  le  droit  de  poursuite 
contre  les  fonctionnaires,  eh  bien  !  je  le  recon- 
nais, il  peut  se  trouver  telle  circonstance  où  un 
grave  conflit  s'élève  entre  rantorité  judiciaire  et 
l'autorité  politique.  Je  concevrais  très  bien  que 


dans  un  pays  où  l'autorité  judiciaire  ne  serait 
pas  constituée,  où  les  éléments  en  seraient  va- 
riables et  mobiles,  on  pourrait  peut-être  affronter 
les  inconvénients  du  droit  commun  en  matière 
de  poursuite  contre  les  fonctionnaires  publics. 

Ces  inconvénients,  en  effet,  ne  seraient  alors 
qu'individuels,  passagers,  ils  n'auraient  rien  de 
profondément  dangereux  pour  l'Etat. 

Mais  le  pouvoir  judiciaire  n'est  pas  ainsi  cons- 
titué dans  notre  pays,  les  éléments  ne  sont  pas 
fugitifs,  le  pouvoir  judiciaire  est  permanent,  les 
membres  de  ce  pouvoir  sont  inamovibles.  Ce 
pouvoir  n'est  même  pas  disséminé  en  petites 
juridictions,  qui  n'ont  aucune  consistance  par 
elles-mêmes;  il  a  été  concentré  dans  le  grand 
corps  de  la  magistrature. 

11  faut  donc  bien  accepter  ce  pouvoir  tel  que 
nos  lois  l'ont  fait.  Je^ne  dirai  même  pas  que  ce 
pouvoir,  dans  les  circonstances  spéciales  ou  nous 
sommes  placés,  et  à  raison  de  la  conservation 
des  Cours  royales  qui  avaient  reçu  l'investiture 
d'un  autre  gouvernement,  pourrait  être  présumé 
dans  certaines  circonstances  pouvoir  céder  à 
telles  ou  telles  dispositions  plus  ou  moins  favo- 
rables au  gouvernement  existant. 

Dans  cette  situation,  on  peut  supposer  tel  cas 
où,  en  effet,  il  y  aurait  un  grand  intérêt  poli- 
tique à  ce  que  le  gouvernement  s'interposât  entre 
la  poursuite  et  l'accusé.  Et,  en  effet,  un  ministre 
a  donné  des  ordres,  soit  écrits,  soit  verbaux,  des 
ordres  dans  quelqu'une  de  ces  circonstances  cri- 
tiques où  un  ministre  doit  engager  sa  responsa- 
bilité; certes,  je  n'admets  pas  qu'un  ministre 
puisse  jamais  enfreindre  la  loi,  mais  enfin,  il 
peut  se  trouver  de  ces  circonstances  où  un  mi- 
nistre est  obligé  de  pousser  l'exécution  de  la  loi 
usque  dans  ses  conséquences  les  plus  extrêmes. 
iSh  bien  !  l'acte  a  été  exécuté  par  des  agents;  une 
dénonciation  contre  ces  agents  est  portée  devant 
une  Cour  royale  :  l'acte  se  rattache,  ainsi  que  je 
l'ai  dit,  à  une  haute  mesure  de  gouvernement: 
si  vous  laissez  la  juridiction  commune  libre,  in- 
définiment libre,  la  Cour  royale  saisie  de  Vacte 
pourra  le  punir  dans  la  personne  de  l's^gent 
exécuteur,  tandis  qu'un  ordre  du  jour  motivé 
absoudra  ce  même  acte  dans  les  Chambres.  11  y 
aura  là.  Messieurs,  un  conflit  déplorable  entre 
la  juridiction  commune  et  la  juridiction  poli- 
tique. 

Eh!  Messieurs,  c'est  cette  nécessité  qui  nous 
oblige  à  cette  espèce  de  transaction  que  vous 
offrait  votre  commission  dans  son  premier  pro- 
jet, et  que  reproduit  à  peu  près  l'amendement 
de  M.  Dufaure  sous-amendé  par  M.  Charlemagne. 

Mais  ne  nous  parlez  pas  de  cette  nécessité 
d'arbitraire  subalterne  qui  n'aurait  d'autre  objet 
que  de  couvrir  l'honneur  des  fonctionnaires  de 
la  protection  de  l'Administration.  Et  des  fonction- 
naires vous  Tont  dit,  cette  protection  de  l'Admi- 
nistration, loin  de  couvrir  l'honneur,  le  com- 
promet; car,  ce  qui  protège  l'honneur,  c'est  la 
publicité,  et  non  l'espèce  de  fin  de  non-recevoir 
qui  sort  obscurément  du  portefeuille  des  mi- 
nistres. 

11  n'y  a  qu'une  haute  nécessité  gouvernemen- 
tale qui  peut  légitimer  cette  interruption  dans 
le  cours  ordinaire  de  la  justice,  c'est  pour  éviter 
dans  des  circonstances  données,  extrêmement 
rares,  un  conflit  direct,  absolu  entre  l'autorité 
judiciaire  qui  condamne  et  l'autorité  politique 
qui  absout.  Ce  n'est  que  dans  ces  cas  que 
j  admets  ces  modifications  à  la  loi  commune; 
mais  pour  que  les  ministres  n'abusent  pas  de  ce 
droit  si  exorbitant,  le  droit  de  les  accuser  ne 
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me  suffit  pas;  ce  serait  une  garsatie  dérisoire 
daDB  presque  tous  les  cas,  et  c  est  pour  cela  que 
nous  cberchooe  ailleurs  des  garanties  sérieuses 
et  réelles. 

Nou,  cela  ne  suffît  pas.  Or,  lorsque  la  dénon- 
ciation a  été  suivie  d'une  information,  et  que 
sur  cette  information  est  intervenue  de  ia  part 
de  la  Cour  royale,  avec  toutes  les  solenailés  re- 
quises, une  décision,  non  pas  qui  comiamne, 
mais  qui  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  suivre,  que  l'ac- 
cusation parait  assez  grave,  assez  sérieuse,  pour 
que  la  justice  doive  avoir  son  cours;  oh,  alors, 
i  aper^sid  là  une  garantie  sérieuse,  parce  que  le 
miuisire  ne  peut  pas,  dans  ce  cas,  se  jouer  légè- 
rement de  la  dénoncialiitn;  il  ne  se  trouve  pas 
avec  sa  toute  puissance  en  présence  du  malheu- 
reux plaignant;  mais  il  se  trouve  en  présence 
d'une  plainte  et  de  la  décision  préalable  de  la 
cour  royale. 

Hais,  dites-vous,  celle  décision  peut  porter 
atteinte  à  l'bonneur  du  lonctionnaire.  C'est  pré- 
cisément  parce  qu'elle  aura  son  poids  dans  la 
détermination  du  ministère,  qu'elle  le  force  à  y 
réfléchir,  lui  révèle  la  consititauce  de  la  plainte, 
la  gravité  du  crime  ou  du  délit;  ce  qui  lui  don- 
nera la  mesure  de  sa  responsabilité.  C'est  pré- 
cisément à  cause  du  reproche  qu'on  adresse  à 
ce  système  que  je  l'appuie,  car  j'y  trouve  une 
transaction  heureuse. 

Uainteuant,  en  quoi  diffère  ce  système,  qui 
était  le  sy^tËme  primitif  du  gouvernement,  de 
celui  de  Mil.  Dufaureet  Ciiarlemasue^M.Dufaure 
veut  que  la  chambre  civile  de  la  Cour  rovale  d.ë- 
clare  qu'il  y  a  lieu  à  suivre,  tandis  que  la  com- 
mission et  le  gouvernement,  dans  leur  projet 
primitif,  se  bornent  &  déclarer  qu'après  infor- 
mation, la  chambre  des  mises  en  accusation  dé- 
clare s'il  y  a  lieu  ou  non  de  poursuivre.  Dans 
l'un  et  dans  l'autre,  gr&ce  au  sous-amendement 
de  m.  Cbarlemagne,  le  ministre  peut,  &  êes 
risques  et  périls,  mais  après  la  décision  préa- 
lable de  la  Cour  royale,  prendre  sous  sa  respon- 
sabilité le  fait  incriminé  comme  lui  étant  propre. 

Ces  deus  systèmes  me  paraissent  tellement  se 
rapprocher  dans  leur  esprit,  dans  leur  ensemble, 
quen  vérité  je  n'y  vois  aucune  différence  ra- 
tionnelle et  substantielle.  Dans  l'un  et  dans 
l'autre  système,  c'est  là  la  seule  chose  qui  im- 
porte, le  droit  est  réservé  au  gouvernement  de 
s'interpoiter  dans  des  cas  rares  et  exceplionnel<j. 
Dans  t  un  comme  dans  l'autre  système,  ce  droit 
n'est  exercé  qu'après  information  et  décision 
préalable  de  la  Cour  royale. 

C'est  ainsi  que  de  cette  conciliation  entre  les 
garanties  judiciaires  et  le  druit  de  la  haute  ad- 
ministration, il  résultera  au  moins  la  certitude 
que  jamais  les  miuislres  n'useront  avec  légè- 
reiéi  sans  une  très  haute  nécessité,  de  ce  pou- 
voir exorbitant  de  suspendre  le  cours  de  la  jus- 
tice. 

Et  prenez  garde,  cette  décision  préalable  que 
vous  attribueriez  au  ministère  serait  un  véri- 
table jugement,  au  moins,  quant  à  ses  effets; 
seulement,  ce  serait  un  jugement  arbitraire  qui 
dériverait  d'une  simple  volonté,  laquelle  ne 
serait  pas  éclairée  par  un  débat  contradictoire, 
et  ne  serait  pas  garantie  par  l'impartialité  du 
juge,  puisque  ce  juge  se  trouverait  presque  tou- 
jours luge  et  partie. 

D'ailleurs,  et  d'après  le  propre  aveu  du  mi- 
nistre, et  de  la  plupart  des  partisans  du  système 
que  nous  combattons,  ce  jugement  serait  porté 
■OUI  l'influence  de  considérations  purement  ar- 
bitraires. Et,  en  effet,  je  demande  a  U.  le  garde 


des  sceaux  ce  qu'il  a  entendu  par  cet  inlérit  to- 
cial  qui  seul,  selon  lui,  doit  inspirer  le  ministre 
dans  sa  résolution.  Quoi!  vous  interrompez  le 
cours  de  la  justice  dans  ce  que  vous  appelez  un 
intérêt  social  !  Voilà  donc  une  excuse  que  tous 
inscrivez  dans  nos  lois  pénales.  Voilà  l£^,000  ci- 
toyens qui  commettent  des  crimes  et  des  délits 
et  qui  ne  seront  pas  punis,  lorsque  les  ministres 
dans  ce  qu'ils  appellent  un  inierét  social  juge- 
ront que  les  poursuites  ne  doivent  pas  avoir 
cours! 

Entendrez->TouB  cet  intérêt  comme  M.  Peyre 
qui  permet  de  violer  les  lois  dans  une  foule  de 
circonstances?  l'enlendrez-vous  comme  d'autres 
qui  prétendent  que  le  scandale  est  plus  dange- 
reux que  la  répression,  et  qu'il  vaux  mieux 
enfouir  dans  les  entrailles  de  la  terre  le  crime 
d'un  fonctionnaire  que  d'en  poursuivre  publi- 
quement la  répression  ? 

le  finis,  Messieurs,  par  oii  j'ai  commencé.  Le 
dernier  terme  de  la  proposition  ministérielle  est 
celui-ci  :  de  suspendre  le  cours  de  la  justice  & 
l'égard,  de  i50,UO0  fonctionnaires,  de  déclarer 
qu  à  leur  égard  en  matière  de  crimes  et  de  dé- 
lits, la  loi  est  impuissante  par  le  seul  Tait  qu'UQ 
ministre  le  déclare  ainsi.  Il  s'agit  enfin  d'armer 
le  ministère  d'un  vélo  en  matière  de  justice 
criminelle,  laquelle  n'aurait  plus  désormais,  à 
l'égard  des  to actionnaires,  d'autre  sanction 
qu  une  responsabilité  ministérielle  complète- 
ment illusoire.  {Trèi  bien',  tri»  bien!) 

M.  Diichilel,mtnû(rB(Jtt commerce.  Messieurs, 
avancée  comme  est  ia  discussion,  je  n'entre- 
tiendrai pas  longtemps  la  Chambre;  mais  au 
moment  où  elle  va  se  prononcer  sur  un  prin- 
cipe fondamental  de  notre  organisation  poli- 
tique, il  me  semble  important  de  bien  préciser 
la  question.  L'honorable  M.  Barrot  a  dit  qu'entre 
l'amendement  de  M.  Dufaure  et  le  système  pt^- 
mitif  du  gouvernement,  il  n'y  avait  que  de  lé- 
gères différences,  il  faut  prémunir  la  Chambre 
contre  cette  assertion.  Entre  le  projet  primitif 
du  gouvernement  etl'amendement  de  y.  Dufkure, 
il  y  a  une  ditférence  radicale,  car  les  principes 
des  deux  systèmes  sont  diamétralement  opposés. 

Quel  est  le  principe  de  l'amendement  de  M.  Du- 
faure ï  C'est  que  l'autorisation  de  poursuivre 
soit  accordée  par  les  tribunaux,  en  d'auti-es 
termes  qu'il  n'y  ait  pas  besoin  d'autorisation 
préalable,  car  je  ne  saurais  regarder  comme  une 
autorisation  ta  déclaration  des  tribunaux  qu'il 
y  a  lieu  à  suivre;  l'autorisation  de  poursuivre 
doit  être  donnée  par  un  autre  pouvoir  que  celui 
qui  est  appelé  à  juger. 

L'amendement  de  M.  Dufaure  supprime  donc 
toute  espèce  d'autorisation,  il  livre  l'Adminis- 
tration au  pouvoir  judiciaire,  il  supprime  toutes 
les  garanties  consacrées,  depuis  quarante  ans 
par  nos  lois,  non  pas  dans  l'intérêt  des  fonc- 
tionnaires, mais  dans  celui  de  la  société  elle- 
même. 

Il  est  vrai  que  M.  Dufaure,  et  après  lui  M.  Odi- 
lon  Barrot,  pour  corriger  ce  qu'il  y  a  d'exorbi- 
tant, de  repoussant,  dans  ce  principe,  par  une 
espèce  de  transaction,  et  pour  céder  à  la  misère 
des  temps,  en  attendant  la  venue  d'une  perfec- 
tion politique  idéale,  ont  admis  une  exception 
pour  le  ras  où  le  ministre  aurait  donné  des 
ordres.  Mais  cette  exception  ne  détruit  pas  le 
principe  en  tliéorie,  et  ne  suffit  pas  en  pratique 
aux  besoins  de  l'Administration. 

Maintenant,  je  vais  exposer  en  peu  de  mots 
quel  a  été  le  système  primitif  du  gouvernement. 


[Chambre  des  Députés.] 


RÈGNE  DE  LOTnS-PHIIJPPK. 


[.10  p 


Ce  Bystème  repose  sur  le  principe  contraire-, 
nou8  avons  déclaré  qu'il  ne  (wut  y  avoir  de  pour- 
suites contre  un  fonctionnaire  public,  i^ans  que 
le  gouvernement  Jes  ait  autoriiiées.  Sont-ce  là 
deux  systèmes  semblaliles?  Dans  l'on,  Taulori- 
eation  est  abandonnée  à  la  justice  :  dans  l'autre, 
elle  est  réservée  à  la  puissance  administrative- 
N'y  a-t-il  là  que  des  différences  de  nuance,  des 
diversités  de  peu  d'importance? 

Voici,  je  le  rappelle,  en  quoi  consistait  le  sys- 
tème du  gouvernement  :  Toutes  les  Tois  qu'une 
plainte  était  iKirtse  contre  un  fonctionnaire,  elle 
était  d'abord  soumise  an  pouvoir  administratif. 
Il  avail  deux  mois  pour  se  prononcer.  Quand  il 
autorisait,  soit  tacitement,  en  laissant  faiie.snit 
expressément,  les  poursuites  recom mentaient, - 
quand,  au  contraire,  il  voulait  arrêter  les  pour- 
suites, ce  n'était  plus  la  justice  ordinaire  qui 
devait  prononcer.  Alors,  la  responsabililé  minis- 
tériello,  dont  M.  Barrol  a  f^ùt  si  peu  de  cas,  in- 
tervenait. On  pouvait  poursuivre  de  vaut  les  Cham- 
bres; la  Chambre  des  députés  autorisait  la  pour- 
suite, et  la  Cour  des  pairs  était  investie  du  droit 
déjuger  :  cela  ressemble-t-il  àl'ameDdemenlde 
M.  Outturef 

Il  y  a,  Mesaiflon,  deux  principes,  l'un  qui  livre 
l'Adminislration  aux  tribunaux,  l'autre  qui  veut 
que,  dans  aucun  cas,  les  fonctionnaires  ne  puis- 
sent être  poursuivis  qu'après  que  le  gouverne- 
ment a  prononcé. 

C'est  ce  priui-ipe  com^ervateur  de  l'Administra- 
tion, conservateur  de  la  société,  que  nous  Jéfen- 
doDS.  Le  projet  {)riniitir  du  gouvernement,  le 
projet  qui  lui  a  été  substitué  dt'p^i:^  par  la  com- 
mission, l'amendement  de  l'iionoralile  M.  Dau- 
nant,  ne  sont  que  des  modilications  de  princi|ic. 
Tantôt  ou  appelle  te  conseil  d'Btat  connue  con- 
seil obligé,  tantôt  on  laisse  au  ministre  la  faculté 
de  le  consulter  sans  lui  eu  faire  une  obligation 
expresse,  tantôt  enfin  on  met  en  action  les  deux 
Cbambres  pour  exercer  le  droit  spécial  de  la  res- 

Knsabilité  contre  les  minisires.  Mais,  dans  tous 
I  cas,  le  principe  est  toujours  le  même,  c'est 
celui  de  la  nécessité  d'une  autorisation  préalable 
donnée  par  le  pouvoir  administratif. 

L'honorable  M.  Odilon  Barrot  nous  a  dit  que 
nous  introduisions  un  système  tout  nouveau,  que 
c'était  une  centralisation  exagérée.  Mais  la  ré- 
flexion la  plus  simple  nous  montre  si  ces  objec- 
tions ont  quelque  vérité.  Ce  système  de  centra- 
lisation, que  Ion  dit  si  nouveau,  c'est  précisé- 
ment ce  qui  existe. 

11  n'y  a  donc  pas  là  une  si  monstrueuse  inno- 
vation. 

Le  principe  que  nous  soutenons.  Messieurs, est 
celui  qui  règne  dans  nos  lois  depuis  quarante 
ans,  qui  a  constamment  affranchi  l'Administra- 
tion du  joug  des  tribunaux;  et,  à  l'appui  de  mon 
assertion,  permettez -moi  de  rappeler  les  textes 
que  M.  le  garde  des  sœau.\  vous  a  exposés,  les 
lois  de  89  et  90,  qui  portent  qu'il  est  interdit 
aux  juges,  sous  peine  de  forfaiture,  de  citer  de- 
vant eux  les  administrateurs.  Il  y  avait,  en  90. 
une  administration,  il  y  avait  des  tribunaux,  il 
y  avait  deux  pouvoirSil'ua  administrateur,  l'autre 
judiciaire. 

Eh  bieni  qu'a-t-on  fait?  on  a  déclaré  que  le 
pouvoir  judiciaire  ne  pourrait,  sous  aucun  pré- 
texte, envahir  sur  le  pouvoir  adminislratii.  Et 
pourquoi?  Pour  soustraire  l'Administration  à  l'en- 
quête des  tribunaux,  pour  maintenir  les  pou- 
voirs dans  les  rapporta  d'une  mutuelle  indépen- 
dance :  la  confusion  des  pouvoirs  que  l'on  vous 
propose  noua  ferait  rétrograder  de  cinquante 


ans.  Le  gouvernement  ne  peut  consentir  &  un 
pareil  desordre;  nous  préférons  hautement  la 
proposition  de  la  commission,  qui  peut,  du  reste, 
parfaitement  se  concilier  avec  l'amendement  de 
ïl.  Daunant,  mais  adopter  l'amendement  de 
M.  Dufaure,  ce  serait  renoncer  à  l'un  des  plus 
grands  bienfaits  de  l'ordre  politique  fondé 
par  89. 

On  vous  a  dit  que  ce  système  mettra  les  fonc- 
tionnaires au-dessus  des  lois.  Or,  je  demande  à 
la  conscience  de  la  Chambre  si  les  fonciioirnaires. 
qui  aujourd'hui  sont  complètement  protégés,  se 
placent  au-dessus  des  lois,  si  nous  sommes  dans 
l'état  d'anarchie  que  l'on  a  décrit  ;  si  les  lois  ne 
sont  pas  observées,  si  les  fonctionnaires  publics 
ne  se  soumettent  pas  partout  à  l'ordre  légal.  Kn 
vérité,  je  ne  conçois  pas  comment  on  ail  pu  vous 
présenter  de  pareilles  objections. 

H.  OdIUn  Barr*!.  Vous  faîtes  le  procès  de 
la  Charte. 

M.  Dnehitel,  minUtre  du  commerce.  Je  ne  fats 
en  aucune  manière  le  procès  de  la  Charte,  je 
dis  seulement  qu'il  y  a  â  choisir  entre  deux 

Erincipes;  que  vous  pouvez  sans  doute  organiser 
'principe  de  l'autorisation  administrative  de 
différentes  manières,  mais  que  vous  devez  le 
conserver;  car  en  l'abandonnant  vous  renonce- 
riez à  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  avancé  dans  notre 
organisation  politique  :  je  le  répète,  ce  serait 
retourner  de  cinquante  années  en  arrière. 

Je  ne  dirai  plus  qu'un  mot  à  la  Chambre,  car 
j'ai  voulu  seulement  nettement  déterminer  lélaC 
de  la  question  pour  qu'elle  ne  put  pas  se  tromper 
sur  les  conséquences  du  vole  qu'on  lui  demande. 
Je  dois  dire  seulement  la  valeur  de  l'espèce  de 
transaction  que  M.  Odilon  Barrot  a  présentée  en 
descendant  de  la  tribune;  il  a  dit,  et  c'est  un 
correctif  à  l'amendement  de  M.  Dufaure,  que  lors- 
qu'un ordre  donné  par  un  ministre  sera  produit, 
les  tribunaux  devront  s'arrêter. 

il  a  fait  cette  concession  énorme  à  l'imperfec- 
tion de  nos  mœurs  politiques,  et  il  a  bien  voulu 
qu'il  restât  un  pareil  vice  dans  nos  lois,  jusqu'A 
ce  que  nous  soyons  arrivés  à  une  perfection  po- 
litique idéale  ;  mais  cette  exception,  on  sW 
hâte  de  la  renfermer  dans  des  cas  extrêmement 
rares,  car  i!  y  a  une  foule  de  circonstances  que 
je  n'ai  pas  besoin  de  signaler  à  la  Chambre,  où 
les  fonctionnaires  ont  uesoin  d'élre  à  couvert 
contre  les  tracasseries  de  toute  espèce  qu'on  leur 
suscite  et  où  cependant  ils  ne  peuvent  pas  avoir 
d'ordre  du  ministre  à  produire. 

Il  n'y  a  pas  besoin  d'inscrire  dans  la  loi  que 

3uand  un  fonctionnaire  aura  exécuté  un  ordre 
u  ministre,  il  n'en  sera  plus  responsable,  et  que 
la  responsabilité  ministérielle  remplacera  la 
sienne.  C'est  un  principe  d'équité  et  de  droit 
commun.  Bt  d'ailleurs,  cette  exception  ne  rép^md 
à  aucun  des  besoins  pour  lesquels  nous  recla- 
mons l'autorisation  administrative. 

Nous  la  réclamons  pour  que  l'exécution  des 
lois  soit  contrôlée  par  l'autorité  administrative 
et  non  par  l'autorité  judiciaire;  car,  avec  votre 
exception,  l'Administration  tombe  sous  l'empire 
de  la  justice.  Ne  venez  donc  pas  dire  qu'elle  cor- 
rige le  principe.  Votre  principe  reste  avec  toute 
ses  conséquences,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
dans  toute  sa  nudité-  C'est  le  renversement  de 
tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  quarante  ans. 

M.  Odilon  Barrot  vous  a  dit  nue,  dans  nne  ques- 
tion si  grave  et  si  difficile,  cétait  beaucoup  de 
savoir  au  moins  ce  qu'on  ne  voulait  pas.  Je 
dirai  comme  lui  que  nous  devons,  avant  tout, 
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repousser  les  systèmes  qui  nous  semblent  dan- 
gereux. 

Ge  que  vous  ne  voudrez  pas,  MessieurG,  c'est 
détruire  la  division  des  pouvoirs,  conCoiidre  les 
attributions  de  l'Administration  et  de  la  justice, 
introduire  le  désordre  dans  nos  institutions  cons- 
titutionnelles, et  comme  vous  ne  voulez  pas  tout 
cela,  vous  rejetterez  la  proposition  de  11.  Dufaure. 
{Approbation  aux  centre».) 

H.  Dafaure.  Je  demande  la  parole. 

{A  demaini  à  demain!  —  Parlez! parlex!) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  &  de- 
main.) 

(la  séance  est  levée  à  6  heures.) 


Ordre  du  jour  du  mardi  31  v 


5  1835. 


Committion  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  demande  d'un  crédit  de  1 ,200,0<X)  franci 
pour  compliment  des  déperuet  lecritet  de  iii'ib. 

l"tur«ia.  —  M. Croissant. 

2*  —  M.  Etienne. 

3'  —  M.  le  baron  Lepeletier  d'Aunay. 

4*  —  M.  Rouillé  de  Fontaine. 

5*  —  M.  le  général  Jacqueminot. 

6'  —  M.  le  marquis  de  Hornay. 

7*  —  M.  le  comte  de  La  Riboisiëre. 

9'  —  M.  Moreau  (Meurtbe). 

9*  —  M.  De  Las-Cases  (Emmanuel). 


Commisiûm  chargée  iFexamincr  le  projet  de  loi  re- 
latif A  la  riprenion  de  la  eontrebanae  dam  l'Ile 
de  Carte. 

l"  bureau.  —  M.  Peyret-Lallier. 

2'  —  M.  Limpérani. 

3*  —  M.  Poulie  (Emmanuel). 

4*  —  M.  Lacroix. 

5*  —  M.  Gardas. 

6*  —  M.  Lavielle. 

7*  —  M.  Guestier. 

8*  -  M.  Sémérie. 

9*  —  M.  le  général  Durrieu. 


Rapport  {\)fait  au  nom  d^la  committion  (2)  char- 
gée d'examiner  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'ouvrir  ou  ministre  de  la  marine  et  det  coloniet, 
tur  l'exercice  1835,  un  crédit  extraordinaire  de 
900,000  francs  pour  le  lervice  det  colonies,  par 
M.  Charles  Dupin,  député  de  la  Seine. 

Messieurs,  le  département  de  la  marine  et  des 


H.  Charles 


Dupi 


u  de  H.  le  Président.  —  Voy.  ci^ieasus,  p. 
(ï)  Cette  commïsiïon  est  compoièe  de  MX.  l'amirnl 
Rosunel,  le  gèirtrKl  eomte  Uejnadier,  EtejDard,  d'AD- 
feville,  IMmonIs,  l«  colonel  Paiibani,  Estaoeelia.  Ua- 
pnt,  Chtrlai  DapiD. 


colonies  demande  un  crédit  extraordinaire  de 

900,000  francs  sur  l'exercice  de  1835. 

Une  sage  division  des  dépenses  a  distingué  les 
services  ordinaires  et  les  services  extraordi- 
naires :  les  premiers,  relatifs  aux  besoins  régu- 
liers et  constants  d'un  état  de  pais  et  de  pros- 
périté; les  autres,  relatifs  à  des  besoins  urgents 
et  fortuits,  enfantés  par  des  événements  en  pré- 
sence desquels  la  prudence  des  hommes  d'Blat 
ne  peut  rester  sans  précautions  efficaces. 

(/est  surtout  dans  la  marine  militaire  que  la 
division  qui  vient  d'être  signalée  permet  de  ré- 
duire à  la  plus  stricte  économie,  les  besoins  du 
service  ordinaire,  et  de  proportionner  toujours 
à  la  gravité  des  circonstances,  les  sacrifices  que 
peuvent  commander  les  armements  additionnels 
au  pied  de  paix  réglementaire. 


A  une  heure  précise,  séance  publiqtie. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
responsabilité  des  ministres  et  autres  agents  du 
pouvoir. 


PRBMIËRli  PARTIE. 
Armements  extraordinairei. 

Avant  d'examiner  la  demande  spéciale  faite 
pour  1835,  votre  commission  croit  devoir  porter 
ses  regards  sur  les  exercices  antérieurs  les  plus 
rapprochés,  afin  de  voir  quel  usage  te  gouver- 
nement a  [ait  des  crédits  précédemment  votés, 
et,  par  là,  quel  usage  on  peut  espérer  du  crédit 
actuellement  réclamé. 

Depuis  les  grands  événements  de  1830,  le  ser- 
vice habituel  de  la  force  navale  tend  à  se  rap- 
procher d'un  état  stable  et  régulier,  par  des  amé- 
liorations progressives  dans  l'organisation  du 
personnel  et  dans  l'emploi  du  matériel.  U  reste, 
il  est  vrai,  beaucoup  à  faire,  mais  chaque  année 
on  chemine  un  peu  vers  un  ordre  de  choses 
moins  compliqué,  plus  efficace  et  plus  écono- 
mique. 

Quant  aux  services  extraordinaires,  on  conçoit 
qu'immédiatement  après  la  Révolution  de  Juillet, 
on  a  dû  leur  donner  un  développement  considé- 
rable, afin  de  faire  respecter  par  toutes  les  na- 
tions ce  drapeau  tricolore,  qui  n'avait  pu  repa- 
raître en  1815,  sans  soulever  la  coalition  hostile 
des  Etats  européens. 

Bientôt,  pour  soutenir  l'indépendance  des 
peuples  d'Italie,  il  a  fallu  que  ta  force  navale 
ouvrit  aux  régiments  fran(;aiB,  une  voie  impos- 
sible par  terre,  et  plantât  sur  les  murs  d'Ancône 
son  pavillon  protecteur. 

Pour  défendre  le  peuple  belge,  et  mettre  un 
terme  aux  hostilités  des  marins  bataves,  il  a 
fallu  qu'une  division  française  concourût  avec 
une  division  britannique  au  blocus  des  cdtes  de 
la  Hollande. 

Pour  venger  nos  concitoyens  des  outrages  to- 
lérés par  un  prince  oppresseur  du  Portugal,  il  a 
fallu  qu'une  escadre  française,  armée  avec  une 
rapidité  magique,  forçât  rentrée  du  Tage,  rédui- 
sit les  forts  au  silence  et  capturât  la  flotte  de 
l'offenseur. 

Pour  obtenir  de  la  Colombie  la  réparation  d'un 
outrage  au  droit  des  gens,  commis  contre  le  re- 
présentant de  la  France  en  ce  pays,  il  a  fallu  que 
les  stations  des  Antilles  et  du  Mexique,  renfor- 
cées et  réunies  sous  les  ordres  d'un  contre-ami- 
ral^ allassent  conquérir,  par  l'appareil  de  la 
puissance,  ce  qu'on  refusait  aux  armes  de  la 
raison. 

Enfin,  les  guerres  successives  de  la  Porte  Otto- 
mane, au  Nord  contre  la  Russie,  au  Midi  contra 
l'Egypte,  ont  nécessité  jusqu'à  ce  jour  l'entretien 
d'une  escadre  d'observation  dans  la  Méditerranée. 

Afin  que  la  marine  royale  fût  mise  un  état  de 
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rendre  en  quatre  années,  ces  importants  et  nom- 
breux services,  elle  a  reçu,  comme  crédits  ex- 
traordinaires : 


En  1831 

En  1832 

En  1833  

En  1834 ; 

On    demande    aujourd'hui 
pour  1835 


10,806,700  fr. 
4,847,385 
4,739,800 
2,100,000 

900,000 


Sur  cette  somme  de  900,000  francs,  la  moitié 
seulement  est  réclamée  pour  les  besoins  de 
Tarmée  navale;  l'autre  moitié  reste  pour  ceux 
des  colonies. 

Les  bâtiments  qui  seront  armés  en  service  ex- 
traordinaire coûteront  : 

Pour  deux  vaisseaux. . . .  solde  :    351 ,000  fr. 
Pour  une  frégate, .,,.,.  solde  :      99,000 

Total 450,000 

Ces  bâtiments,  ajoutés  à  deux  vaisseaux,  à 
des  irégates,  à  de  moindres  bâtiments  du  ser- 
vice ordinaire  affectés  au  service  de  la  Méditer- 
ranée, continueront  de  former  une  division  na- 
vale, stationnée  au  port  de  Toulon,  exercée  sans 
cesse  par  des  appareillages,  des  manœuvres,  des 
évolutions,  et  toujours  prête  aux  besoins  qui 
naîtront  de  circonstances  imprévues. 

La  marine  russe  en  armes  dans  la  mer  Noire, 
les  marines  rivales  des  Turcs  et  des  Egyptiens 
en  observation  et  presque  en  présence,  l  escadre 
imposante  maintenue  dans  le  Levant  par  la 
Grande-Bretagne,  une  escadre  américaine  en  at- 
tente aux  Iles  Baléares,  Ancône  à  soutenir  au 
besoin,  les  côtes  d'Espagne  à  surveiller,  à  dé- 
fendre peut-être,  advienne  le  moment  de  protéger 
des  libertés  sympathiques  et  solidaires  avec  les 
libertés  françaises;  tels  sont  les  besoins  qui  né- 
cessitaient 1  armement  extraordinaire  de  1834, 
et  oui  nécessitent  encore  le  même  déploiement 
de  forces,  en  1835. 

450,000  francs  accordés  pour  solder  le  person- 
nel de  deux  vaisseaux  et  d'une  frégate  laissent 
encore  à  pourvoir  aux  dépenses  de  vivres,  d'hô- 
pital et  d'entretien  du  matériel.  Mais  afin 
d'éviter  toute  dépense  nouvelle,  le  ministre  met 
à  profit  les  excédents  que  laissent  disponibles  les 
approvisionnements  de  1834,  et  l'économie  pos- 
sible sur  les  vivres  du  service  ordinaire  de  1835. 
La  presque  totalité  des  dépenses  du  matériel 
naval  est  également  comprise  dans  une  somme 
laissée  au  oudget  ordinaire  de  1835,  pour  un 
vaisseau  et  deux  frégates.  Voilà  par  quels  moyens 
un  armement  extraordinaire,  qui  devrait  coûter 
en  totalité  de  1,450,900  francs  ne  demandera 
qu'un  crédit  de  450,000  francs. 

La  Chambre  ne  peut  qu'applaudir  à  ce  soin 
malheureusement  trop  rare  de  réduire  aux 
moindres  termes  possibles  les  demandes  de 
fonds,  jiécessitées  par  des  événements  imprévus 
ou  dictées  par  une  sage  prudence. 

En  même  temps,  nous  croyons  devoir  pré- 
senter une  observation  qui,  dans  certains  cas, 
laisserait  peser  sur  le  ministère  une  responsa- 
bilité qui  nous  parait  srave.  Lorsqu'on  demande 
un  armement  extraordinaire,  c'est  dans  la  pré- 
vision que  les  événements  actuels  peuvent 
amener  une  chance  de  combats.  Par  conséquent, 
il  faudrait  que  tout  bâtiment  préparé  pour  un 
service  extraordinaire,  en  vue  d'hostilités  pos- 
sibles, fût  mis  sur  le  pied  de  guerre,  en  équi- 
pages ainsi  qu'en  munitions.  Tel  n'est  par  rar- 


qu' 
T.  xav. 


menicnt  pour  lequel  on  demande  450,000  francs, 
somme  établie  d  après  le  simple  pied  de  paix  ré- 
glementaire. 

Outre  l'armement  complet  d'une  division  na- 
vale toujours  prête  à  partir,  le  ministre,  avec 
les  économies  du  service  ordinaire,  se  propose 
de  tenir  à  Tétat  de  disponibilité  quatre  vaisseaux 
et  deux  frégates,  sur  lesquels  seront  embarquées 
quatorze  compagnies  d'équipages  de  ligne, 
exercées  sans  relâche  aux  manœuvres  des  voiles, 
du  canonnage,  etc. 

Ainsi,  pour  1835,  sur  cent  vingt  compagnies 
d'équipages  de  ligne  qui  composent  le  cadre  du 
pied  cie  paix,  cent  six  seront  embarquées  cons- 
tamment, quatorze  seulement  resteront  à  terre, 
et.pouront  alterner  avec  les  quatorze  qu'on  va 
placer  sur  les  bâtiments  en  disponibilité  de  rade, 
ue  système  d'embarquement,  résolu  dès  no- 
vembre 1834,  portera  des  fruits  salutaires. 

En  présence  ae  pareils  résultats,  la  commission 
propose,  à  l'unanimité,  d'accorder  pour  les  dé- 
pensesd'armement  naval  extraordinaire,  en  1835, 
fa  somme  de 450,000  fr. 

SECONDE  PARTIE. 

Service  colonial. 

Chapitre  XIV.    Colonies 450,000  fr. 

La  demande  de  ce  crédit  est  devenue,  pour  la 
commission,  l'objet  d'un  examen  sévère,  d'après 
lequel  nous  aurons  à  vous  proposer  une  écono- 
mie notable. 

Les  faits  généraux  allégués  dans  l'exposé  des 
motifs  n'ont  paru  ni  complets,  ni  suffisants.  En 
voici  la  substance  : 

En  1830,  les  services  militaires  de  nos  colonies 
coûtaient  près  de  8  millions:  aujourd'hui  cette 
allocation  se  trouve  réduite  à  moins  de  6  mil- 
lions. 

En  1830,  les  garnisons  coloniales  s'élevaient 
à 7,01 1  hommes. 

De  1831  à  1835,  le  budget  or- 
dinaire lesréduit  à 5,592 

Diminution  efTective 1,419  hommes. 

Les  gouverneurs  et  les  conseils  coloniaux  ré- 
clament avec  instance  une  augmentation  de 
forces  qui  se  rapproche  de  l'état  antérieur  à  la 
Révolution  de  Juillet  1830. 

Des  alarmes  vives  sont  inspirées  par  les  trou- 
bles qu'ont  éprouvé  des  colonies  étrangères  et 
voisines,  par  la  propagation  d'une  fermentation 
sourde  qui  pourrait  éclater  en  insurrections,  si 
le  gouvernement  n'avait  pas  en  son  pouvoir  des 
moyens  suffisants  pour  maintenir  la  paix  publi- 
que et  faire  respecter  les  lois.  Afin  d  apaiser  les 
alarmes  et  de  satisfaire  aux  besoins  qu'on  vient 
de  signaler,  le  budget  ordinaire  de  1836  présente 
un  accroissement  de  598,600  francs,  consacrés 
à  l'augmentation  des  forces  militaires.  Enfin  le 
ministre  croit  urgent  de  réclamer  un  crédit  pro- 
portionnel pour  les  neuf  derniers  mois  de  1835, 
c'est-à-dire  450,000  francs. 

Nous  allons  successivement  examiner  les  pro- 
positions relatives  à  chaque  colonie. 

Le  Sénégal. 

La  garnison  du  Sénégal  est  chargée  de  garder 
les  forts  à  l'entrée  du  fleuve  et  de  protéger  les 
commerçants  de  ce  comptoir  français,  contre 
les  barbares  indigènes. 
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FoTM  di  la  gartùton  du  Sinégal. 

Eu  1830 804  hommes. 

Garnison  réclamée  pour  1835.    548 

AOn  d'arriver  à  ce  dernier  effectif,  le  minis- 
tère demande  un  supplément  de  100  hommes. 

Cette  force  aiïeclée,  comme  on  vient  de  le  dire, 
à  la  dépense  des  forts  français,  ainsi  qu'à   la 

Srotection  d'un  commerce  annuel  de  6  millions 
e  francs,  fait,  parles  négociante  métropolitains 
de  Bordeaux,  de  Nantes,  du  Havre  et  de  Uar- 
seille,  celle  force  n'est  nullement  exagérée. 
L'hostilité  d'une  des  tribus  circonvoisines  rend 
urgent  le  secours  que'l'ori  réclame,  et  la  com- 
mission croit  devoir  en  allouer  la  dépense.  Mais, 
au  lieu  de  la  solde  complète  d'une  compagnie 
d'infanterie,  qu'on  lèverait  et  qu'on  orijanise- 
rait  exprés  pour  ce  service,  on  peut  en  prendre 
l'effectif  sur  les  827  hommes  qui  sont  en  France 
au  dépôt  des  régiments  de  marine.  On  n'a  dIus 
alors  a  payer  que  la  dilTérence  entre  les  soldes 
d'Europe  et  des  colonies. 

Riiumé  des  dépentet  tupplémentairei. 

Solde, 5,522  fr. 

Hôpitaux , 15,625 

Vivres, 25,744 

46.891  fr. 

Ce  qui  donne  pour  neuf  mois,  en  nombres 
ronds - 36,000  fr. 

lU  de  Bourbon, 

L'Ile  de  Bourbon,  que  trois  mille  lieues  sépa- 
rent de  la  métropole,  se  trouve  au  voisinage 
d'une  Ile  plus  grande,  naguère  frant;aise  et 
maintenant  possédée  par  les  Anglais.  Elle  a 
besoin  dune  garnison  qui,  dans  lousles  temps, 
la  mette  à  l'aliri  d'un  coup  de  main  tenté  par 
l'étranger.  Elle  est  aujourd'hui  prospère  et  tran- 
quille, fon  commerce  présente  annuellement  15 
a  16  millions  de  proauits  importés  en  France, 
et  14  à  15  millions  de  produits  métropolitains 
exportés  chez  elle. 

Pour  proléger  si  loin  la  source  d'un  commerce 
si  riche,  la  garnison  de  cetle  tle,  qui  s'élevait 
-  en  iHMi  à  tHXI  hommes,  n'est  plus  aujourd'hui 
que  de  li40  hommes. 

Le  gouvernement  regarde  comme  très-utile 
de  i-eporter  à  peu  près  au  total  de  1830,  la  gar- 
uison  debourhon. 

La  commission  admet  cette  utilité;  mais  elle 
ne  peul  pas  en  reconnaître  L'urgence,  si  soudai- 
nement proclamée,  et  qu'on  n'avait  san:<  doute 
pas  découverte  au  printemps  de  IS'di,  époque  où 
l'on  votait  le  budget  de  1835. 

Tout  en  admettdnt  qu'au  budget  de  1836  le 
ministère  de  la  marine  puisse  obtenir  une  aug- 
mentation de  lOU  hommes,  à  laquelle  il  réduit 
maintenant  sa  demaude,  la  commission  pense 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  pour  le  même 
objet  un  crédit  extraordinaire  sur  l'exercice 
de  1835. 

Quant  à  des  motifs  d'urgence,  fondés  sur  des 
dangers  de  commotions  intérieures,  la  commis- 
sion s'esljmu  heureuse  d'avoir  trouvé  pour  ré- 
suliat  doses  recherches  consciencieuses,  que  ce 
danger  n  existe  pas  actuellement.  La  bonne  har- 


monie régne  entre  toutes  les  nuances  d'hommes 
libres,  et  jusqu'à  ce  iojr  les  esclaves  n'ont  pas 
été  pousses  i  la  révolte  par  la  propagatiOD 
d'écrits  incendiaires. 

Nous  ferons  remarquer,  enfin,  qu'un  renfort 
de  garnison  envoyé  de  France,  après  le  vote  d'un 
crédit  extraordinaire,  n'arriverait  à  Bourbon 
qu'en  automne,  très-peu  de  mois  avant  la  fia  de 
1  année.  Il  est  plus  simple  et  plus  réfiulier  de 
renvoyer  entièrement  une  innovation  de  ce 
genre  à  la  grande  commission  de  finances, 
chargée    de    l'examen    du    budget   ordinaire 


Guyane  françaUe. 

La  colonie  de  la  Guyane  française,  avoisinée 
par  les  Anglais,  pourrait  être  troublée  par  des 
nègres  transfuges,  qui  porteraient  en  des  plan- 
tations non  protégées  le  souflle  de  la  révolte  et 
de  l'insurrection. 

La  Guyane  compte  aujourd'hui,  pour  toute 
garnison,  367  homiiie8d'infanterieet67bom|nea 
d'artillerie.  Celte  garnison  suffit  à  la  rigueur 
pour  assurer  l'exécution  des  lois  et  protéger  l'éta- 
blissement principal  à  Cayenne. 

Mais,  depuis  quelques  années,  deux  nouveaux 
quartiers  ont  été  peuplés  et  fertilisés  ;  ce  sont 
I  Aprouage,  à  l'embouchure  du  fleuve  de  ce  nom  ; 
et  Synnamary,  qui  ne  rappelait  naguère  que  les 
souvenirs  de  la  solitude  et  de  la  désolation. 

Ces  deux  quartiers,  fécondés  par  la  culture, 
ont  été  depuis  peu  dotés  d'une  église  et  d'une 
école.  Leur  population  est  principalement.com- 
posée  d'artisans  et  d'anciens  oisifs  tirés  de 
Cayenne  :  il  faudrait,  pour  la  police  et  la  pro- 
tection de  chaque  quartier,  un  poste  de  25  hom- 
mes; en  tout  une  demi-compagnie  de  50  hom- 
mes. 

Cet  accroissement  de  garnison,  commandé  par 
le  progrès  naturel  de  la  colonie,  n'a  rien  en  soi 

8U1  ne  semble  raisonnable.  Mais  la  demande  de 
)nds  pour  un  pareil  besoin  ne  peut  devenir  tel- 
lement urgente,  qu'il  faille  la  voter  comme  un 
crédit  extraordinaire  en  1835,  sans  accuser 
l'imprévoyance  ou  l'incurie  du  ministère,  lors- 
qu'il a  presenlé'le  budget  ordinaire  de  cet  exer- 
cice. 

La  commission  est  persuadée  qu'on  peut,  sans 
nul  inconvénient,  ajourner  à  l'exercice  de  1836 
l'allocation  demandée  relativement  à  la  Guyane 
française. 

La  Guadeloupe  et  la  Martinique. 

La  Guadeloupe  et  la  Martinique  sont  les  deux 
plus  importâmes  de  nos  colonies.  Elles  viviQent 
un  commerce  dont  l'ensemble  présentait,  en  1832, 
ces  grands  résultats  : 

Produits  det  deux  colonie) 
importés  en  France 39,770,315  fr. 

Produit»  franfait  exportés. . . 
dans  let  deux  coloniet 44,167,660 


Commerce  lotalpour  1832...     ■  83,937,975 

Une  population  de  240,000  âmes  suffit  &  ce 
commerce  de  84  miUlone,  à  cette  production  de 
40  millions. 

Pour  la  protection  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  des  lies  qui  en  dépendent,  la  mé- 
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tropote  maiateDBit,  en  1830,  les  Tarces  suivantes  :  Les  réclamationR  des  Français  n'ont  obtenu  que 
depuis  peu  de  jours  !e  redressement  de  sem- 
biabtes  griefs. 

D'un  autre  côté,  des  écrits  incendiaires  ont 
été,  depuis  très  peu  de  mois,  répandus  dans  les 
deux  colonies  avec  la  profusion  la  plus  déplo- 
rable. A  la  Guadeloupe  seule,  l'autorité  du  gou- 
vernement semble  avoir  pris  quelques  mesures 
pour  arrêter  ce  mal  qui  tend  à  pousser  une 
partie  de  la  population  a  s'armer  contre  l'autre. 
,m  Les  colonies  anglaises,  soumises  en  ce  moment 

à  lapins  grave  expérience  qu'aienfencore  tenté 
leur  gouvernement,  ne  voient  pas  un  si  grand 
changement  s'opérer  sans  commotions  et  sans 
troubles.  L'agitation  des  esprits  s'est  propagée 
dans  plusieurs  de  nos  lies;  elle  a  rendu  plus 

roSSofeiJrr/  /Jtt"!  ^fA^à'      ''Sï  colS'rr^S^e  &S"u^n  crédit 
lînsfnS^S  ■  '  '  *  '"  ^"  *"*  '*^'      extraordinaire  pour  1835,  n'a  point  à  s'otfcuper 

qn     BU»  .  (jgg  grandes  questions  d'avenir  que  peut  soulever 

un  tel  ordre  de  choses, 

Bn  présence  d'un  besoin  immédiat  qu'elle  ne 
peut  méconnaître,  entre  deux  genres  de  force, 
l'une  répressive  eti'autre  préventive,  l'une  pure- 
ment militaire,  et  l'autre  intimement  liée  avec 
l'ordre  civil  ;  c'est  la  dernière  que  votre  commis- 
sion juçe  préférable. 

Dffpuis   1831,  la  gendarmerie  des  tles  était 

entièrement  soldée  sur  les  fonds  votés  par  les 

^         conseils   coloniaux  ;  la  commission  croit  plus 

équitable  et  plus  avantageux  que  leur  solde 

d'Europe  soit  désormais  payée  sur  le  budget  de 

la  métropole.  Cette  itroupe   conservera  mieux 

l'esprit  impassible  que  pourront  lui  donner  les 

mœurs,  les  idées  et  les  sentiments  de  l'Europe. 

Ces  forces,  comme  on  voit,  sont  inférieures  de         Nous  accordons,  pour  six  mois  seulement,  la 

près  de  800  nommes  au  pied  de  paix  de  1830.  solde  des  deux  cents  gendarmes  qui  s'élèvera, 

11  faut,  en  outre,  remarquer  qu'elles  compren-      toute  dépense  comprise,  fourrages,  frais  de  re- 

nent   deux   compagnies   d'artillerie,   envoyées      monte,  etc.,  à 118,309  fr. 

extraordinairemenl  en  1834,  sur  la  demande  Nous  accorderons  pour  les  frais 
expresse  du  (gouverneur,  après  la  révolte  de  la  de  coucha&e,  de  casernement,  et 
Grande-Anse.  des  hommes  envoyés  au  Sénégal, 

Le  gouvernement  n'a  pas  l'intention  de  garder      et  pour  des  travaux  de  caserne- 
à  la  Martinique  ces  deux  compagnies ,  j]  les  fera     ment  indispensables  à  Bourbon..        45,691 
revenir  aussitôt  qu'il    aura   pu  porter  &  cent         Accroissement  à  la  garnison  du 

hommes  la  compagnie  de  gendarmerie  dans  les     Sénégal 36,000 

deux  Iles.  Dipente  totale  accordée  par  la 

Il  y  aura  par  conséquent,  en  réalité,  diminu-      commitsion 200,000 

tion  numérique  de  la  force  armée  ;  puisqu'on  Economie  propotée  par  la  com- 
remplacera  210  artilleurs  par  89  gendarmes.  mitsion 250,000 

de?';éVÔÎ«i"pi'  l'eZToi  d'u'ne  ?o"rl 'aS'if es t  "«assommes  heureux  d'annoncer  que  nos  ré- 

■déliiïbYelnXn'iSleamrqSlTarùil^  â'ierniÏÏe'd    Um\ri  e'efdïSl^r  ^" 

extrémité,  d'une  force  qu'il  est  tien  plus  dési-  ""  '^  "'"'«ire  de  la  marine  et  des  colonies. 
rable  encore  qu'on  se  dispense  d'employer,  en  y 

substituant  une  troupe  à  la  fois  militaire,  civile  projet  de  loi. 

et  judiciaire,  accoutumée  à  servir  avec  une  sage  projet  dk  loi                     mcuei  de  lo( 

circonspection,  pour   veiller  à  l'exécution  des  „  ^      ^          ,                 .       ^^       , 

lois,  au  respect  de  l'ordre  Bocial.  Préteaté  par  u  gouver-   Ameudé par  la  commUsion. 

D  après  tous  les  renseignements  pris  par  la  neuiiit.                                ^ 

coramisBion,  près  du    ministère,  et  près   des  „                        .  -           ■■ 

citoyens  des  Antilles,  délégués   pour  détendre  il  est  onjeri  au  mmutr»       Il  est  ouvert  «u  mmistre 

leurs  intérêts,  il  ne  règne  ^  da'ns  ces  posses-  ^^'"1  e's'^'otl!  Z  "nTlI^d;' 'c" oteï  1^ 

sions,  et  surtout  à  la  Martinique,  cette  concorde  i-e,Mcice  i83s,  un  cVcdit  rcwrcioe  i835.  un  crédit 

parfaite  des  classes,  et  celte  paix  des  esprits  qui  cHraordinurodBgoo.OOOfr.    eitraordioaira de e.w.ooofr. 

peuvent  inspirer  à  l'autorité  la  sécurité   la   plus  Le  crédit  sera  réparti  de        Ce  crédit  sem  rùparii  de 

entière.  Des  transfuges,  des  instigateurs  étran-  '"  msnièro  suinnle  entra    la   manière  sniïnole  cDlre 

fers     convient    trop     souvent    A  l'évasion,    des  '"  ciiapitros  du  budget  :         les  cbapitres  du  hudKCt  : 

nègres  qui,  pour  s'enfuir,  dérobent  les  embarca-  Chap.  IV.  lolde  et  entre-  Chap.  IV.  toide  et  entre- 

lions  et  leurs  agrès,  avec  d'autres  valeurs  sou-  liendeieorpiorga-  tieadet  eorpt  organites... 

vent  importantes.  Dans  quelques  Iles  anglaises,      "'»^* «0,000  450,000 

ces  attentats  sont  désapprouvés  et  ne  trouvent  Cbap.xtV.  mli-  Chap.  XIV.  COJ0- 

nuUe  bveari  dans  quelques  autres,  et  surtout     '»*^* *so,oo<i   mes aoo.QQO 

&  Saiote-Locie,  il  n'en  a  pas  été  toujours  ainsi.  Toui 900,000  Toiai 6^0,000 
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GDAMBRB  DES  PAIRS. 

PBËSIDBMCB  DE  M.  LE  BARON'  PASQUIER. 

Séance  du  mardi  31  mari  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  le  teerélaire-aTchioute  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  30  mars, 
dont  la  Cbambre  adopte  la  rédaction. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  tiomi- 
nalion  d'une  commùtion  à  laquelle  sera  renvoyé 
l'examen  d'un  projet  de  loi  dont  les  bureaux  se 
BODt  occupés  ai'ant  la  séance.  Ce  projet  de  loi  etl 
relatif  à  la  vente  du  domaine  de  la  Chalade  (Meute). 

La  Chambre  veut-elle  nommer  elle-même  celte 
commission  ou  abandonner  au  président  le  choix 
de  ses  membres? 

De  foules  parti  :  Que  M.  le  président  nomme  \ 

M.  le  Président.  J'aurai  donc  l'honneur  de 
proposer  la  composition  suivante  : 

.vni.  le  comte  de  Bondy,  le  duc  de  Choiseul, 
Jacqueminot  (comte  do  Ham),  le  marquis  de 
Pange,  le  comte  de  Turenne. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  lai  sur  les  ailributiofis  municipales. 
(Suite  de  la  discussion  de  l'article  20,  précédem- 
ment 19). 

M.  Aubernon  a  la  parole. 

M.  Anbernnn.  Messieurs,  la  Chambre  s'est 
séparée  hier  au  moment  de  voter  sur  Tarticle  19 
du  projet  primitif  devenu  l'article  20.  Elle  n'était 
pas  en  nombre  pour  délibérer.  Bien  qu'elle  ait 

Eani  complëlement  éclairée  sur  la  question, 
eaucoup  de  membres  n'ayant  pas  assisté  à  la 
fin  de  la  discussion,  il  ne  sera  peut-être  pas 
inutile,  avant  de  voler,  de  rappeler  l'objection 
qui  a  été  soulevée  au  sujet  de  cet  article. 

In  de  nos  honorables  collègues  a  soutenu  qu'il 
était  peut-être  convenable,  pour  la  silrete  et 
pour  la  promptitude  de  l'expédition  des  alTaires 
coniuiutiales,  d'imposer  à  l'approbation  du  préfet 
un  délai  de  rigueur.  Il  vous  a  représenté  que  la 
commission  avait  peut-être  un  peu  légèrement 
limité  les  libertés  municipales  en  n'admettant  pas 
dans  cet  article  la  précaution  introduite  dans 
l'ancien  projet  de  la  Cliambre  des  députés. 

Vous  avez  sous  les  yeux  cette  disposition.  Elle 
consisterait  à  soumettre  à  l'approbation  des  pré- 
fets les  délibérations  des  conseils  municipaux 
énoncées  à  l'article  18;  à  obliger  les  préfets  de 
donner  récépissé  des  délibérations  qui  leur  sont 
adi'cssées,  et  de  slaluer  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  la  date  des  récépissés;  à  auto- 
riser les  maires,  dans  le  cas  où  la  décision  su- 
périeure se  ferait  attendre  au  delà  du  délai,  à 
assembler  extraordinairement  les  conseils;  et 
enfin,  à  rendre  la  nouvelle  délibération  exécu- 
toire de  plein  droit,  si  les  conseils  persistaient. 

Je  demande  à  la  Cbambre  la  permission 
d'ajouter  quelques  nouvelles  observations  à 
celles  qu'elle  a  entendues  hier,  pour  démontrer 
combien  un  pareil  système,  et  toute  disposition 
qui  tendrait  à  fixer  des  délais  de  rigueur,  se- 
raient contraires  au  but  qu'on  se  propose,  à  la 
honne  administration  des  communes  et  de  l'Btat, 


Les  auteurs  de  la  précaution  ont,  selon  moi, 
peu  réiléchi  à  la  nature  des  all'aires  admiiiistra- 
lives,  ils  les  ont  traitées  comme  des  affaires  ju- 


diciaires, et  sont  partis  d'une  opinion  fausse  en 
fait,  c'est  que  leur  instruction  dépend  seulemeat 
du  préfet  et  de  leurs  bureaux. 

Reprenez  avec  moi,  Messieurs,  l'article  16,  et 
vous  verrez  qu'il  n'en  est  nullement  ainsi  quand 
il  faut  approuver  ou  désapprouver  les  délibéra- 
tions du  conseil. 

S'agit-il  du  budget,  et  des  dépenses  et  receltes 
imprévues;  il  faut  engager  presque toajours  une 
correspondance  fort  longue  avec  les  maires, 
appeler  les  conseils  k  délibérer  de  nouveau,  ré- 
tablir les  formes  omises,  et  attendre  les  ordoa- 
nances  d'autorisation  d'impùt.  Les  budgets  tou- 
chent à  toutes  les  parties  de  l'administration 
communale,  et  soulèvent  une  foule  de  questions 
qu'il  faut  faire  entendre  avant  de  tes  approuver. 

S'agit-il  det  tarifs  et  des  règlemenlt  de  percep- 
tion de  tous  Us  revenus  commanaax ;  nouvelles 
cfirrespondances  à  engager  avec  les  communes; 
il  faut  de  plus  faire  des  enquêtes,  consulter  les 
administrationslînanciëres  compétentes,  attendre 
des  approbations  ministérielles. 

Doit-on  statuer  sur  les  acquisitions,  aliénatioru 
et  échanges  des  propriétés  communales,  sur  la  dé- 
limitation et  le  partage  des  biens,  sur  le*  baux  dont 
la  durée  excède  neuf  années  f  U ais,  en  vérité,  ne 
voit-on  pas  dans  quelle  subversion  on  jetterait 
l'administration  communale?  Quoi  !  parce  qu'un 
préfet  aura  été  négligent,  parce  qu'un  délai  fixé 
au  hasard  aura  été  dépassé,  faudra-t-il  que 
toutes  les  lois  sur  la  tutelle  des  communes,  que 
toutes  les  rûgles  conservatrices  imposées  aux 
conseils  municipaux  soient  anéanties,  et  que 
des  actes  qui  doivent  être  soumis  à  des  ordon- 
nances ou  à  des  lois  soient  déclarés  valables  et 
exécutoires  sans  autre  condition?  Les  habitants 
des  communes  eux-mêmes  repousseraient  une 
liberté,  disons-le,  une  licence  municipale,  qui 
serait  si  nuisible  à  leurs  vrais  intérêts. 

Il  me  serait  bien  facile,  en  examinant  les 
autres  délibérations,  de  montrer  que  la  célérité 
dans  ces  affaires  ne  dépend  pas  seulement  des 
préfets;  que  les  retards  que  ces  afTaires  éprou- 
vent proviennent  de  leur  propre  nature  et  de  la 
multitude  d'opérations  qu'il  leur  faut  subir;  si 
l'on  voulait  donc  rendre  la  précaution  eflicace, 
il  faudrait  nécessairement  l'imposer  à  tout  le 
monde,  aux  divers  chefs  des  administrations 
financières,  aux  ministères,  aux  juges  de  paix 
quand  ils  font  des  enquêtes,  aux  maires  eux- 
mêmes  et  aux  conseils  municipaux.  Et  alors  dans 
quels  comptes  de  récépisséset  de  délais  ne  s'éter- 
niseraient pas  les  affaires,  au  lieu  de  les  rendre 
plus  accélérées  et  plus  faciles? 

Vous  voyez,  d'un  autre  côté.  Messieurs,  le  fà-- 
cheux  résultat  politique  qu'aurait  une  telle  pré- 
caution. HUe  introduirait  dans  la  marche  de 
l'administration  des  habitudes  de  suspicion  et 
de  discorde  fatales  au  bien  public.  Les  com- 
munes, au  lieu  de  considérer  le  chef  de  l'admi- 
nistration départementale  comme  un  appui, 
comme  un  conseil  bienveillant;  au  lieu  de 
prendre  conllance  dans  ses  soins  pour  leurs  in- 
térêts, ne  verraient  en  lui,  en  vertu  de  la  loi 
même,  qu'une  espèce  de  partie  adverse,  et  dans 
leurs  rapports  que  des  procès  à  soutenir. 

La  toi  doit  éviter  de  consacrer  un  pareil  pré- 
jugé. L'administration  civile,  pour  imprimer  à 
ses  actes  toutes  la  célérité  possible,  a  besoin 
surtout  d'union  et  de  con^ance  dans  tontes  ses 
parties.  Depuis  la  commune  jusqu'au  gouverne- 
inenl,  il  faut  que  les  corps  municipaux  et  que 
tous  les  fonctionnaires  comprennent,  non  pas 
qu'ils  sont  opposés  les  une  aux  autres,  mais 
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qu'ils  sont  unis  pour  la  même  cause,  et  qu'ils 
ajf^issent  pour  le  bien  commun  avec  la  même 
sincérité  et  la  même  ardeur;  le  contraire  arri- 
verait si  on  adoptait  la  disposition  que  je  com- 
bats. « 

Les  préfets,  il  faut  le  dire,  sont  exposés  sou- 
vent à  d'injustes  préventions.  Il  importe  au  bien 
public  que  les  lois,  au  lieu  de  sanctionner  ces 
préjugés,  les  en  affranchissent.  Les  préfets  sont 
les  premiers  gardiens  des  lois  dans  les  départe- 
ments; le  salut  de  TEtat  exige  que  leur  autorité 
soit  soutenue,  respectée;  mais  cette  autorité  ne 

Beut  naître  que  de  la  confiance  qu'ils  inspirent, 
ans  Tordre  constitutionnel  sous  lequel  nous 
sommes  placés,  un  préfet  ne  peut  justifier  la 
confiance  du  roi  ciu*en  obtenant  celle  des  corps 
municipaux  et  des  habitants  du  département 
confié  a  ses  soins  :  il  faut  absolument  qu'il  par- 
vienne par  ses  actes,  par  son  exactitude  à  ses 
devoirs,  par  son  dévouement  aux  intérêts  des 
communes  et  de  l'Etat,  à  se  faire  considérer  par 
les  communes  et  parle  peuple  pour  ainsi  aire 
comme  le  premier  inaire  de  ce  département. 

C'est  à  cette  nécessité,  c'est  à  ce  sentiment 
d'honneur  et  de  responsabilité.  Messieurs,  qu'il 
faut  s'en  rapporter  pour  obtenir  une  prompte, 
juste  et  loyale  expédition  des  affaires  commu- 
nales. 

Enfin,  Messieurs,  supposons  un  administrateur 
négligent,  inhabile,  injuste;  d'autres  garanties 
restent  aux  communes  :  bien  plus  puissantes 
que  celles  des  récépissés  et  des  délais,  la  liberté 
de  la  presse  et  le  droit  de  pétition  sont  là  pour 
publier  les  fautes  et  les  négligences.  Les  corps 
municipaux,  élus  par  les  citoyens,  sont  là  pour 
classer  leurs  plaintes  auprès  du  préfet  et  du  mi- 
nistère; et  le  gouvernement  estla  pour  destituer 
un  administrateur  qui  manquerait  à  la  haute 
mission  qu'il  est  appelé  à  remplir. 

Telles  sont,  Messieurs,  quelques-unes  des  con- 
ditions qui  ont  porté  votre  commission  à  écarter 
de  Tarticle  17  un  système  de  précaution,  dont 
l'inutilité  et  les  inconvénients  me  sont  mainte- 
nant suffisamment  démontrés;  elle  a  été  una- 
nime sur  ce  point;  et  je  pense  qu'elle  n'a  fait 
aucun  sacrifice,  pas  même  celui  de  sa  propre 
popularité;  car,  en  refusant  de  conserver  un 
vain  préjugé  dans  la  loi,  elle  a  pensé  qu'elle  fe- 
rait une  chose  plus  utile  aux  libertés  munici- 
pales et  populaires,  que  de  céder  à  l'exigence 
de  ce  préjugé  même. 

M.  W^lllemain.  M.  Aubernon,  dans  une  opi- 
nion écrite  et  réfléchie,  a  fait  valoir  des  raisons 
qui  peuvent  paraître  spécieuses  et  fondées.  Je 
lui  soumettrai  seulement  une  observation. 

Sans  doute,  l'Administration  a  besoin  de  con- 
fiance et  d'union;  mais  elle  a  besoin  aussi  de 
justice  et  de  régularité,  et  je  crois  qu'on  peut 
lui  imposer  Tune  et  l'autre  pour  son  propre  in- 
térêt, qui  est  l'intérêt  de  l'Etat-tout  entier.  Nous 
demandons  une  chose  bien  simple  :  qu'il  y  ait 
nécessité  pour  le  préfet  de  statuer,  afin  qu'il  y 
ait  nécessité  d'examiner,  et  qu'on  ne  puisse  pas 
répondre  par  l'inaction  et  le  silence,  à  la  délibé- 
ration, même  peu  motivée  d'un  corps  municipal. 
Est-ce  une  opinion  nouvelle,  exorbitante?  Je 
rappellerai,  non  comme  autorité  parlementaire 
empruntée  à  une  autre  Chambre,  mais  comme 
autorité  de  bon  sens,  ce  que  je  lis  dans  le  rap- 
port savant  fait  à  la  Chambre  des  députés 
en  1829  :  «  Une  disposition  générale  a  paru  né- 
cessaire pour  régler  que  dans  les  divers  cas  où 
les  conseils  municipaux  sont  autorisés  à  en 


appeler  au  roi  de  la  décision  des  préfets,  cette 
décision  devra  être  notifiée,  et  le  conseil  muni- 
cipal convoqué  de  droit  pour  en  délibérer.  »  Sans 
cela,  ajoutait  le  rapporteur,  «  la  loi  manquerait 
de  sanction,  et  il  serait  à  la  discrétion  du  préfet 
de  retenir  par  devers  lui  ses  décisions,  ou  de  les 
communiquer,  et  de  permettre  ou  de  refuser  au 
conseil  la  permission  de  se  réunir  pour  en  déli- 
bérer. » 

Eh  bien!  c'est  cet  arbitraire  inutile, selon  moi, 
que  nous  désirons  faire  disparaître.  Nous  souhai- 
tons que  le  préfet  soit  obligé  de  statuer;  qu'il 
ait,  du  reste,  un  délai  aussi  étendu  que  vous  le 
voudrez.  M.  Mounier  fait  observer  que  la  situa- 
tion n'était  pas  la  même  depuis  ie  projet  de  1829  ; 
maintenant  les  conseils  municipaux  ont  la  fa- 
culté de  s'assembler  de  trois  en  trois  mois;  ils 
n'ont  pas  besoin  de  la  convocation  extraordi- 
naire, à  la  bonne  heure.  Mais  laissez  la  nécessité 
pour  le  préfet  de  statuer  dans  un  délai,  afin 

3u'il  y  ait  possibilité  de  pourvoi  régulier,  soit 
evant  le  ministre,  soit  devant  le  roi,  statuant 
en  conseil.  Mettez,  si  vous  voulez,  un  délai  de 
six  mois.  Il  n'y  a  rien  là  qui  puisse  blesser  les 
règles  de  l'Administration  et  la  bonne  gestion 
des  intérêts  du  pays.  Je  crois,  au  contraire,  que 
tous  les  intérêts  sont  conciliés  par  cette  propo- 
sition si  modérée. 

M.  le  Président.  Je  prie  M.  Tillemain  de  li- 
beller son  amendement. 

M.  W^illemain.  Le  voici  :  «  Les  délibérations 
des  conseils  municipaux  sur  les  objets  énoncés 
en  l'article  précédent  sont  adressées  au  sous- 
préfet  et  par  lui  transmises  au  préfet,  qui  doi 
statuer  dans  le  délai  de  six  mois.  » 

M.  le  comle  Mole.  11  y  aurait  toujours  d'ex- 
cepté les  cas  où  l'autorisation  du  roi  est  néces- 
saire. 

M.  le  Président.  L'amendement  ne  porte  que 
sur  le  premier  paragraphe. 

M.  W^illemaln.  C'est  le  principe  d'une  déci- 
sion nécessaire,  afin  qu'il  y  ait  possibilité  de 
pourvoi,  qui  est  l'objet  de  mon  amendement. 

M.  le  Président.  Vous  savez  qu'on  ne  met 
jamais  aux  voix  un  principe. 

M.  W^illemain.  C'est  pourquoi  j'ai  formulé 
mon  amendement. 

M.  le  baron  de  Baranle.  Je  propose  trois 
mois  au  lieu  de  six. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Ville- 
main  est-il  appuyé? 

Plusieurs  pairs  :  Oui,  certainement  ! 

M.  le  baron  Mounier,  rapporteur.  Je  de- 
mande à  le  combattre. 

M.  Thîers,  ministre  de  l'intérieur.  Le  gouver- 
nement ne  peut  pas  laisser  passer  cet  amende- 
ment. 

M.  le  baron  Mounier,  rapporteur.  Notre  ho- 
norable collègue  M.  Yillemain  a  rédigé  aujour- 
d'hui la  proposition  dans  des  termes  beaucoup 
plus  simples,  plus  faciles  à  saisir  et  qui  véri- 
tablement réduiraient  les  inconvénients  du  sys- 
tème qu'il  a  défendu.  Dans  celui  qu'il  soutenait 
hier,  il  y  avait  aussi  une  limitation  de  délai, 
mais  cette  limitation  faisait  partie  de  disposi- 
tions qui  donnaient  une  plus  grande  gravité  à 
la  proposition.  Toutes  les  fois  que  le  préfet 
n'avait  pas  fait  connaître  sa  décision  dans  un 
temps  déterminé,  le  conseil  municipal,  en  per- 
sistant dans  sa  première  délibération,  la  rendait 
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exécutoire  de  plein  droit.  On  B'écartaît  en  cela 

du  principe  général  qui  a  préaidé  jusqu'à  pré- 
sent à  l'action  des  conseils  municipaux,  et  qui 
a  été  conaervé  dans  le  projet  de  loi.  Ce  principe 
est  qu'à  l'exception  de  certaines  attributions  ([ui 
ont  été  renfermées  dans  l'article  16,  la  délibéra- 
tion n'a  aucune  existence  complète,  ne  devient 
valide  qu'en  vertu  de  l'approbalion  donnée  au 
nom  du  gouvernement  par  le  préfet.  Sans  re- 
monter à  ce  qui  se  passait  précédemment,  c'est 
ce  qui,  depuis  18U0,  où  l'Administration,  a  été 
étaUie  sur  lea  bases  actuelles,  a  été  un  prin- 
cipe incontesté.  Toute  délibération  quelconque 
devait  être  approuvée  par  le  préfet. 

Sous  ce  point  de  vue,  les  dispositions  des  ar- 
ticles 16  et  17  que  vous  avez  votés  ont  de  l'im- 
portance; elles  décident  que,  dans  les  cas  où  il 
ne  s'agit  que  d'iatérëta  purement  communaux 
et  lorsque  ces  intérêts  ne  peuvent  pas  être  com- 
promis d'une  manière  durable  par  la  délibéra- 
lion  du  conseil  municipal,  cette  délibération 
sera  exécutoire  sous  la  seule  réserve  de  t'annu- 
lalion,  si  elle  violait  une  loi  ou  un  règlement, 
ïlais  pour  les  autres  délibérai  ion  s,  celles  dont 
les  objets  sont  éouméréd  dans  l'article  18,  vous 
voyez  que  toutes,  par  leur  nature,  par  la  ma- 
nière dont  elles  portent  sur  l'avenir,  par  l'im- 
portance des  intérêts  au.xquels  elles  seraltai:hent, 
méritaient  d'appeler  directement  les  regards  de 
l'Administration  supérieure.  C'est  d'après  cela 
que  le  gouvernement  a  dcmacidé  que  cette  ap- 

Erobation  fût  toujours  formellement  exprimée. 
i  Chambre  des  députés,  eu  posant  le  même 
principe,  avait  voulu,  ainsi  que  nous  l'avons 
rappelé,  prévenir  le  silence  du  préfet.  Elle  dé- 
clarait qu'après  trois  mois,  la  délibération,  con- 
firmée par  le  conseil  municipal,  deviendrait 
exécutoire;  mais  en  ce  moment  la  question  qui 
vous  est  soumise  n'est  plus  que  celte  de  savoir 
si  l'on  imposera  au  préfet  un  délai  dans  lequel 
il  sera  tenu  de  prononcer. 

M.  Yiltemain  vous  propose  de  fixer  le  délai  à 
six  mois,  .Nous  avons  deji  dit  hier  que  ces  fixa- 
tions de  délais  ont  des  inconvénients,  et  qu'on 
n'en  voit  pas  bien  l'avantage.  Bst-il  à  propos  de 
supposer  que,  dans  un  délai  de  six  mois,  une 
commune  réclamant  par  son  maire,  pouvant  ré- 
clamer par  l'organe  de  son  conseil  municipal. 
aui  se  réunit  tous  les  trois  mois  de  droit,  qui 
e  plus  peut  se  réunir  toutes  les  fois  que  le  tiers 
de  ses  membres  le  demandent;  car  le  préfet  est 
obligé  dans  ce  cas  d'autoriser  [a  convocation,  à 
moins  qu'il  ne  prononce  un  refus  motivé  à 
l'écard  duquel  la  loi  accorde,  par  exception, 
moine  l'appel  direct  au  roi  en  son  conseil  drEtat  ; 
n'y  a-t-il  pas  là  les  précautions  que  demandait 
M.  VJlleniain?  Peut-on  aller  plus  loin?  N'est-ii 
pas  bien  évident  que  si  le  préfet  a  laissé  passer 
un  certaiu  temps  sans  répondre,  le  conseil  mu- 
nicipal s'informera  des  causes  du  délai;  et  si 
ces  causes  ne  paraissent  pas  légitimes,  si  on 
peut  soupronner  que  le  préfel  ne  prononce  pas, 
afin  que  le  conseil  municipal  soit  privé  du  re- 
dressement qu'il  pourrait  trouver  devant  l'auto- 
rité supérieure,  alors  les  membres  du  conseil 
municipal,  usant  de  la  faculté  que  leur  donne 
la  loi  de  i(i'i\,  ne  formeront-ils  pas  leur  de- 
mande de  réunion?  Le  préfet  sera  obligé  de 
reodre  une  décision  motivée:  et  sur  cette  déci-. 
sion  motivée,  il  y  a  appel  au  roi  en  son  conseil 
d'Eiat  1  N'est-ce  pas  ce  que  demande  l'honorable 
préopinant?  Car  nous  nous  trouvons  d'accord 
avec  lui  ;  ce  que  nous  voulons,  c'est  qu'il  n'y  ait 
pas  une  sorte  de  délai  indéfini,  de  déni  de  jus- 


tice, que  le  préfet  ne  puisse  pas  dire  indéfini- 
ment :  Je  ne  réponds  pas,  et  comme  il  n'y  a  pai 
de  décision,  vous  ne  pouvez  pas  en  appeler. 
Je  répète  que  la  loi  de  1831  a  parfaitemeat 

Kurvu  à  cette  difficulté,  et  mieux  que  ne  le  fait 
mendement  de  M-  Villemain.  Je  le  prie  de  re- 
marquer, avec  l'excellent  esprit  qu  il  apporte 
dans  la  discussion,  s'il  n'y  aurait  pas  quelque 
chose  d'incomplet  dans  sa  proposition.  Il  n'y  a 
pas  en  effet  de  sanction,  si  le  préfet  n'a  pas  ré- 
pondu dans  les  six  mois.  Dans  le  système  de  la 
commission,  au  contraire,  si  le  préfet  laisse 
écouler  deux  ou  trois  mois,  le  conseil  municipal 
pourra  délibérer.  Le  préfet  sera  forcé  de  réponare, 
sous  peine  d'un  appel  au  roi,  en  son  conseil 
d'Etat.  J'espère  que  le  préopinant  sera  satisfait 
de  ces  explications. 

M.  le  baron  de  Barante.  Je  ne  crois  pas 
que  le  conseil  municipal  manque  de  garantie  si 
on  n'adopte  pas  l'amendement  de  U.  Villemain. 
ËITectivement,  M.  le  rapporteur  vient  de  détailler 
fort  bien  comment  le  conseil  municipal  a  tous 
les  moyens  d'obtenir  justice,  expédition  de  l'af- 
faire. Maid  je  crois  que  l'indication  d'un  délai  de 
trois  mois  aux  préfets  vaut  mieux  que  cette  es- 
pèce de  recoure  que  le  conseil  municipal  pour- 
rait exercer.  Il  vaut  mieux  que  la  loi  impose 
cette  obligation  au  préfet,  qu'il  se  tienne  ainsi 
pour  averti,  que  de  créer  une  espèce  de  collision 
entre  le  corps  municipal  et  le  préfet.  Quand  les 
deux  tiers  (run  conseil  municipal  se  réunissent 
pour  demander  une  convocation  à  l'effet  de  cri- 
tiquer le  prétet,  c'est  une  espèce  d'atteinte  portée 
au  bon  ordre  de  l'Administration.  Je  voudrais  que 
ces  cas  ne  se  présentassent  pas.  C'est  pourquoi 
je  voudraisqu'il  y  eût  un  délai  indiqué  au  préfet 
par  la  loi.  Il  comprendrait  que  c'est  un  devoir; 
it  s'y  conformerait.  Votre  moyen  est  de  ie  faire 
rappeler  à  son  devoir  par  une  convocation 
extraordinaire  du  conseil  municipal,  convoca- 
tion qui  peut-être  se  fera  malgré  lui.  Si  une  pa- 
reille chose  s'était  passée  ainsi,  si  les  deux  tiers 
des  membres  du  conseil  municipal  avaient  de- 
mandé une  convocation  pour  un  fait  déterminé, 
que  le  préfet  eût  refusé,  qu'on  eût  appelé  à  l'au- 
torité royale,  que  l'autorité  royale  eût  donné 
raison  à  ta  commune,  le  préfet  ne  pourrait  pas 
tenir.  11  est  de  l'intérêt  du  bon  ordre  de  l'Admi- 
nistration, de  l'harmonie  des  pouvoirs,  d'éviter 
le  plus  possible  ce  genre  de  collision.  L'indication 
du  délai  aura  cet  effet.  Je  crois  que  le  délai  de 
trois  mois  vaut  mieux  dans  es  sens  que  celui  de 
six. 

M.  le  eonle  Halé.  Je  ferai  observer  que  ca 
délai  n'évitera  pas  du  tout  l'inconvénient  que 
l'honorable  préopinant  paraît  redouter  ;  car  il  en 
faudra  toujours  venir  à  cette  demande  de  convo- 
cation extraordinaire  par  les  deux  tiers  des 
membres  du  conseil  municipal;  autrement  la 
disposition  n'aur&it  pas  de  sanction.  L'article  du 
projet  de  la  Chambre  des  députés  était  consé- 
quent, il  allait  jusqu'au  bout,  après  avoir  posé  le 
principe,  il  ne  reculait  pas  devant  les  consé- 
quences. Si  le  préfet  ne  répond  pas,  dans  ce 
système,  le  conseil  municipal  s'assemble;  et  s'il 
persiste,  ill'emporle  sur  ie  préfet.  Je  n'approuve 
pas  ce  système;  à  mes  yeux,  c'est  le  renverse- 
ment de  toute  administration;  aussi  on  ne  le 
reproduit  pas  aujourd'hui,  on  se  borne  à  la  pre- 
mière proposition  de  l'article.  A  la  rëfiexion, 
cette  proposition  me  parait  s'évanouir  tout  à 
fait.  Bile  ne  peut  pas  donner  de  résultat.  Il  faut 
se  demander,  en  présentant  une  mesure  de  cette 
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espèce^  ce  qui  arrivera  si  le  préfet  n'obtempère 
pas.  S'il  ne  répond  pas,  il  Taudra  que  te  conseil 

s'assemble;  celte  collision  qu'un  avait  craint, 
qu'on  voulait  éviter  par  l'introduction  <ie  l'ar- 
ticle, on  y  retombe  nécessairement.  On  dit  à 
cela  qu'il  y  a  une  grande  milite  à  imposer  au 

ftréfel  le  devoir  de  répondre  dans  un  délai,  à 
e  lui  dire  par  la  loi.  Il  est  impossible  de  suppo- 
ser qu'un  préfet  ait  besoin  gu  on  lui  rappelle  un 
de  ses  premiers  devoirs,  celui  de  répondre  à  un 
conseil  munici|jal,  de  donner  son  avis  sur  une 
délibération  que  le  sous-préfet  lui  a  transmise. 
Ce  devoir  est  au  nombre  de  ceux  qu'il  est  impos- 
sible qu'un  administrateur  ait  besoin  qu'on  lui 
rappelle.  J'admets  qu'il  y  ait  souvent,  trop  sou- 
vejii  même,  des  nésli^ences:  si  l'on  présente  un 
remède  à  cet  état  de  choses,  je  suis  prêt  à  l'adop- 
ter, mais  la  proposition  de  M.  Villemain  ne  m'en 
parait  pas  un  efficace  ;  on  retomberait  dans  la 
collision  que  cetamendementacherchéàéviier. 
Il  faut  ciioisir  franchement  enire  le  système 
de  la  Chambre  des  députés  et  celui  de  la  com- 
mission. Celui  de  la  Chambre  des  députés  est 
complet;  mais,  &  mes  yeux,  il  est  plein  d'incon- 
TénientR  qui  rendraient  une  bonne  administra- 
tion impossible;  c'est  pourquoi  je  lui  préfère  le 
système  de  la  commission.  La  proposition  de 
H.  Villemain  est  incomplète  et  présente  quelques 
inconvénients  de  plus  que  celle  de  la  commis- 
sion, qu'il  a  la  prétention  d'améliorer. 

M.  Thlcrs,  »iiNJ«/ri'  de  l'iiiténeitr.  Je  ne  répé- 
terai pas  les  objections  que  vient  de  faire  valoir 
M.  le  comte  Mole.  11  a  posé  un  dilemme  qui  me 
parait  sans  réponse.  La  Chambre  des  députés 
avait  été  conséquente  dans  son  système;  si  le 
préfet  n'avait  pas  répondu  dans  le  dëlai  de 
trois  mois,  le  conseil  municipal,  s'il  persistait, 
passait  outre  ii  l'exéculioii.  Il  y  avait  la  sanction 
pénale.  Mais  dans  votre  projet,  vous  ne  rendez 
pas  au  bout  de  trois  mois  le  conseil  municipal 
maître  de  la  question;  vous  vous  conteniez  de 
dire  dans  la  loi,  si  je  puis  parler  ainsi,  d'une 
manière  bien  innocente,  que  le  préfet  pourra 
répondre  dans  trois  mois  :  le  conseil  municipal 
ne  peut  pas,  en  cas  de  silence,  rendre  sa  déli- 
bération exécutoire.  Cette  disposition  serait  ridi- 
cule, car  clic  n'aurait  pas  de  sanction,  ellu 
semble  commander  avec  la  crainte  de  n'être  pas 
obéie.  Ainsi,  le  dilemne  de  M.  ïlolé  me  parait 
sans  réplique. 

11  est  bon  que  je  relève  un  fait  qui  malheureu- 
sement a  trop  de  crédit.  On  parle  beaucoup  des 
lenteurs  de  l'Administration.  11  siiflit  d'écrire 
deux  ou  trois  fois  une  calomnie  pour  qu'elle  ait 
valeur.  Un  dit  que  c'est  l'Administration  qui  ra- 
lentit tous  les  travaux  des  communes,  que  c'est 
Tadministratiori  centrale  qui  absorbe  tout,  que 
les  affaires  arrivées  dans  nos  cartons  n'en  sortent 
pas.  J'ai  v'Tiulu  éclaircir  ce  doute  qui,  pour  beau- 
roup  de  ^ens,  est  une  certitude  ;  j'ai  voulu  savoir 
si  l'administration  centrale  laissait  en  effet  tout 
languir;  voilà  les  résultats  de  la  ^statistique  que 
j'ai  fait  faire.  Il  est  arrivé  à  la  division  <les  com- 
munes au  ministère  de  rintérieui'26,u00  affaires 
dans  le  lourant  de  l'année  dernière,  et  au  31  dé- 
cembre il  y  en  avait  25,00U  et  quelques  cents 
d'expédiées.  Il  me  semble  que  lorsque,  dans  une 
année,  les  affaires  ont  été  expédiées  avec  celte 
régularité,  ti  y  a  de  quoi  nous  rassurer  sur  ces 
prétendues  lenteurs  administratives. 

Quant  aux  préfpts,  j'ai  pour  m'éclairer  arrêté 
ies  affaires  au  passade,  et  lorsque  J'ai  vu  des 
dates  éloignées,  j'ai  voulu  savoir  si  ces  retards 


étaient  la  faute  des  préfets.  La  plupart  du  temps, 
j'ai  constaté  que  ce  n'est  pas  chez  les  préfets  ni 
chez  les  sous-préfets  que  les  aiïaircs  sont  lan- 
guissantes, mais  que  c  est  dans  les  bureaux  des 
communes.  Sans  doute,  dans  la  plupart  des  villes, 
surtout  dans  les  grandes  villes,  on  a  des  maires 
très  diligents,  très  empressés;  mais  dans  les 
villes  intérieures,  et  surtout  dans  les  communes 
rurales,  l'on  ne  trouve  pas  le  même  zèle,  parce 
que  les  maires,  notaires,  avocats,  marchands, 
ont  avant  tout  leur  temps  absorbé  par  leurs 
affaires  particulières. 

Cependant  les  lenteurs,  qui  sont  le  fait  de  la 
localité,  sont  presque  toujours  imputées  au  préfet 
ou  au  ministère  de  l'intérieur.  Je  citerai  un  fait 
qui  s'est  plusieurs  fois  re [produit  dans  les  grandes 
villes  qui  sont  représentées  par  des  maires  très 
capables  et  très  diligents  :  on  fait  cependant 
très  souvent  le  budget  dans  les  derniers  jours  de 
décembre,  et  l'on  s^tonne  qu'il  ne  soit  pas  re- 
tourné du  ministère  de  l'intérieur  dans  les  pre- 
miers jours  de  janvier.  Les  communes  prennent 
une  année  pour  faire  leur  budget,  et  se  plai^rnent 
s'il  reste  six  ou  huit  jours  chez  le  ministre  de 
l'intérieur  pour  être  signé. 

Vous  ïovez  que  nous  sommes  presque  toujours 
responsables  des  lenteurs  qui  ne  sont  pas  de 
notre  fait.  Ainsi  le  délai  ne  fera  rien  ;  les  lenteurs 
sont  dans  les  communes,  et  non  pas  dans  les 
préfectures,  ni  an  ministère  de  l'intérieur.  Je  ne 
dis  pas  cela  d'une  manière  absolue;  je  reconnais 
que  les  préfets  et  les  sous-préfets  sont,  comme 
tout  le  monde,  susceptibles  de  négligence  ;  je  ne 
prétends  ni  pour  eux  ni  pour  moi  à  la  perfection 
absolue,  je  serais  trop  heureux  d'olTnr  la  per- 
fection relative.  J'ajouterai  qu'il  y  a  une  cause 
(îénérale  qui  pèse  sur  noustous;un  goût  de  ga- 
rantie, sans  doute  très  respectable,  s'est  emparé 
de  nous;  toutes  les  lois  en  sont  remplies:  aussi 
sont-elles  d'une  exécution  très  lente,  très  difli- 
cile.  Tout  récemment  on  nous  a  donné  une  loi 
sur  les  travaux  publics.  On  entend  dire  que 
l'administration  des  travaux  publics  laisse  tout 
languir,  que  tout  y  marche  lentement.  Comment 
pourrait-M  en  être  autrement  ?  Pour  le  moindre 
Iravad,  pour  l'entreprise  la  plus  insigniiiante,  il 
nous  faut  faire  des  enquêtes  partout,  assembler 
trente  ou  quarante  conseils  municipau.'t,  deux 
ou  trois  conseils  de  département,  attendre  que 
chacun  de  ces  corps  ait  adressé  sa  réponse,  ré- 
sumer enfin  tout  cet  ensemble  de  renseignemi'nts. 
Connncnt  pourrait-on  concilier  ta  rapidité  de 
l'exécution  avec  la  lenteur  de  l'instruction  de 
chaque  affaire?  La  somme  de  garantie  dont  on 
a  voulu  entourer  tout  le  monde,  jusqu'à  la  timi- 
dité ta  plus  excessive,  fait  que  tes  lois  sont  d'une 
lenteur  désespérante,  et  que  toutes  les  bonnes 
dispositions  (le  dilijiencederAdministralion  vien- 
nent échouer  devant  les  termes  formels  du  texte 
de  la  loi.  Ce  n'est  pas  un  roman  que  je  puise 
dans  mon  imagination,  c'est  de  l'histoire  pure, 
de  la  pratique  de  tous  les  jours  que  je  vous  ex- 
pose. 

Ce  serait  la  première  fois  qu'on  aurait  ordonné 
que  l'instruction  d'une  atfaire  aurait  lieu  dans 
un  délai  fixe.  Savez-vous  ce  qu'il  arrivera,  c'est 
que  la  loi  fixant  pour  la  réponse  un  délai  de  trois 
ou  de  six  mois,  le  préfet  dormira  sur  cet  oreiller 
d'une  manière  tns  commode,  et  ne  répondra 
qu'au  moment  de  respiration  du  délai.  Il  vaut 
mieux  livrer  l'Administration  à  son  propre  zèle. 
Kn  fait,  tes  alfaires  en  iront  mieux  et  plus  vile. 

Certes,  ce  n'est  pas  moi  qui  encouragerai  ou 
HaUerai  l'esprit  de  calomnie  et  de  dénigrcmeut; 
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cependant  tous  lea  m&ux  OHt  leur  bien,  comme 
touâ  les  biens  ont  leur  mal.  De  cette  fureur  de 
calomnie,  il  est  résulté  ceci  :  c'est  que  tout  le 
inonde,  pour  éviter  des  reproches  exagérés,  et 
le  plus  souvent  iniusles,  redouble  d'ardeur,  tâcbe 
non  seulement  de  ne  pas  commettre  de  fautes, 
nDaîad'enéTilerjusqu'à l'apparence.  Je  ne  craiaa 

Ffts  de  dire  qu'à  aucune  époque  il  n'y  a  eu  daus 
Adœinisfration  autant  d  activité  qu'il  y  en  a 
dans  ce  moment. 

H.  VllleHaiB.  11  ne  s'agit  pas  du  tout  de  ca- 
lomnier l'Administration.  Au  contraire,  on  croit 
si  fort  k  sa  justice,  qu'on  veut  l'obliger  de  statuer. 
(On  rit.)  Je  crois  du  reste  que  l'argument  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  fondé  sur  ce  qu'une  loi 
qui  n'a  pas  de  sanction  pénale  est  une  loi  trop 
innocente,  n'est  pas  parlaitement  juste.  U  me 
Bemble.auconlraire.quetouteslesrois  qu'il  s'agit 
de  la  part  que  l'Administration  doit  prendre  à 
l'exécutioQ  d'une  loi,  on  se  confie  à  elle,  et  on 
n'atuche  pas  une  distinction  au  retard  ou  à  la 
non-eséculion  de  la  disposition  qui  la  concerne. 
Ainsi,  les  dispositions  ae  loi  sur  la  publication 
des  listes  électorales,  sur  la  convocation  des  col- 
lèges électoraux  en  cas  de  vacance  à  la  Ctiambre 
des  députés,  ne  sont  pas  suivies  d'une  sanction 
pénale;  s'il  y  a  eu  un  retard,  un  oubli,  une  né- 
gligence, il  n'y  a  pas  de  punition,  il  n'v  a  pas 
ae  poursuite  à  fin  civile  ou  à  fin  criminelle.  On 
ft  jugé  que  l'avertissement  suffisait  pour  l'Admi- 
nistration, et  qu'elle  méritait  à  cet  égard  d'être 
obligée  à  faire  certaines  choses,  sans  être  con- 
damnée si  elle  ne  les  a  pas  faites. 

Un  mût  encore.  Je  crois  que  le  délai  de  six 
mois  ne  sera  pas  vain  précisément  &  cause  du 
deuxième  moyen,  de  l'ar  ri  ère-garde  des  moyens 
réservés  uu'a  indiqués  H.  de  Barante.  Eh  bien  ! 
oui,  quana  le  conseil  se  réunira  et  délibérera  de 
nouveau,  il  y  aura  alors  une  collision,  ce  qui  est 
un  inconvénient,  ce  que  nous  voulions  éviter; 
mais  en  revanche  il  y  aura,  sinon  sanction  pé- 
nale, du  moins  obligation,  puisque,  d'après  la 
loi,  le  préfet  doit  statuer;  et  cette  fois  l'obligation 
TOUS  paraît  suffisante;  mot,  je  demande  qu'elle 
■oit  précédée  d'une  prescription  légale. 

H.  le  emmUi  R<e4erer.  J'oppose  ici  la  pra- 
tique à  la  sollicitude  très  louable  du  préopinant. 
J'invoque  le  témoi);nage  de  tous  les  membres  de 
la  Chambre  qui  sont  ou  maires  d'une  commune, 
ou  membres  de  conseils  municipaux,  et  il  y  en 
8  assurément  plus  d'un;  j'invoque  leur  témoi- 
gnage sur  ce  fait  que  toutes  les  fois  que  des  com- 
munes ont  adressé  une  demande  ou  une  délibé- 
ration quelconque  au  préfet,  elles  en  reçoivent 
réponse  dans  un  délai  convenable.  Telle  est  la 
règle  générale.  Mais  s'il  y  a  des  exceptions  qui 
proviennent,  soit  de  la  nature  des  affaires,  de 
quelques  embarras  particuliers,  soit  même  d'une 
négligence,  le  remède  est  tout  simple,  il  est  dans 
la  Toi,  il  ne  se  trouve  même  pas  dans  celte  faculté 
rigoureuse  que  ta  loi  donne  de  requérir  une  con- 
vocation extraordinaire  du  conseil  municipal,  et 
de  faire  souscrire  la  demande  de  cette  convoca- 
tion par  les  deux  tiers  de  ses  membres,  opéra- 
tion qui  a  toujours  quelque  chose  de  critique  et 
de  fficheux;  vous  n'avez  pas  besoin  de  celle  res- 
source; tous  les  trois  mois,  la  toi  prescrit  la 
réunion  du  conseil  municipal  ;  celte  réunion  est 
de  droit,  elle  a  toujours  lieu. 

Je  suppose  que  vous  ayez  des  retards  trop  longs 
&  reprocher  aux  préfets:  tous  les  trois  mois  ar- 
rive le  jour  de  l'assemblée  du  conseil  municipal; 
les  membres  ee  témoignent  entre  eux  l'étoane- 


ment  qu'ils  éprouvent  de  n'avoir  pas  reçu  la 
réponse  du  préfet.  Que  fait-on  îon lui  écrit.  Dans 
t'intervalle  de  cette  session  et  delà  suivante,  on 
reçoit  la  réponse.  Je  ne  sais  s'il  y  aurait  de  la 
témérité  A  aire  que  jamais  un  préfet  n'a  refUBé 
de  répondre  A  une  délibération  d'un  corps  munj- 
cipaL 

Permettez-moi  de  dire  franchement,  nettement, 
que  ce  quelques  personnes  n'ont  peut-être  pas 
osé  dire;  c'est  que  si  vous  donnez  à  la  commune 
le  droit  d'exiger  de  M.  le  préfet  à  tel  jour.  A  telle 
heure,  une  réponse,  au  heu  d'une  lettre  honnête 
écrite  à  M.  le  préfet,  où  se  trouveraient  des  re- 
présentationssurles  lenteurs  de  ses  bureaux,  on 
[ui  écrira  une  lettre  rude,  sèche,  une  lettre  en 
vertu  de  la  loi.  qui  aura  quelque  chose  de  dur 
qui  mécontentera  le  préfet. 

Ici,  je  remarque  acceEsoirement  qu'il  ne  faut 
pas  donner  tant  d'avantages  aux  autorités  élec- 
tives contre  l'autorité  nationale,  représentée  par 
le  préfet,  qui  doit  peser  les  autorités  inférieurea, 
et  ne  pas  subir  le  poids  de  ces  autorités  infé- 
rieures, parce  qu'eUes  sont  électives.  C'est  ce 
point  de  vue  tout  politique  qui  est  de  la  première 
importance,  qui  me  Fait  rejeter  la  proposition 
de  M.  Villemain,  et  demander  l'adoption  du  projet 
de  la  commission. 

H.  le  comie  Halé.  Je  ferai  observer  à  H.  Vil- 
lemain queje  n'ai  jamais  entendu  parler  de  sanc- 
tion pénale.  Je  m'étais  borné  à  dire  que  la  pro- 
position n'aurait  pas  de  sanction,  c'est-à-dire  de 
résultat.  11  ne  s'agit  pas  de  supposer  qu'il  serait 
infligé  une  peine  au  préfet;  la  Chambre  des  dé- 
putés n'avait  pas  consacré  une  telle  disposition 
dans  son  projet;  j'ai  dit  que  la  proposition  était 
inutile  et  n'aurait  aucun  résultai. 

On  ordonne  au  préfet  de  répondre  dans  un 
délai  donné;  s'il  ne  répond  pas,  comment  sup- 
pléerez-vous  à  ce  silence  obstiné?  H  est  impos- 
sible de  voir  dans  cette  disposition  autre  cnose 
qu'un  conseil  au  préfet,  ou  ce  qui  serait  encore 
plus  inutile  et  peut-être  moins  convenant,  un 
rappel  au  plus  vulgaire  de  ses  devoirs.  Au  pre- 
mier coup  d'œil,  j'avais  cru  que  cette  proposition 
portait  un  remède  à  ce  qu'on  redoute  d'un  ad- 
ministrateur, c'est-à-dire  a  quelques  retards  par 
négligence  ;  à  la  réflexion,  je  n'y  trouve  rien  du 
tout,  parce  que  si  le  préfet  persiste  à  se  taire, 
vous  n'avez  aucun  moyen  de  plus  que  dans  le 
projet  de  la  commission,  d'avoir  justice  de  son 
silence. 

M.  le  barvB  de  Barante.  Je  pense,  comme 
M.  Villemain,  que  les  lois  sont  remplies  de  dis- 
positions semblables,  et  que  beaucoup  de  dispo- 
sitions n'ont  ni  sanction  pénale,  ni  sanction  d'au- 
cune  espèce:  que  les  lois  sont  souvent  instruc- 
tives et  rien  de  plus.  Je  persiste  aussi  à  croire 
que  le  remède  qu'on  veut  appliquer,  c'est-à-dire 
celui  de  la  convocation  sur  la  demande  des  deux 
tiers  des  membres  du  conseil  mhnicipal,  ou  de 
la  réclamation  trimestrielle,  n'est  qu'une  espèce 
d'indication  donnée  au  préfet  qui  pourra  n'en 
tenir  aucun  compte  et  n'y  répondre  pas.  Ainsi 
sa  négligence  ne  lui  est  pas  plus  reprochée,  car 
vous  lui  accordez  le  droit  de  ne  pas  répondre. 
Ce  sera  peut-être  une  de  ses  manières  de  se  tirer 
des  positions  difficiles,  tandis  que  nous  voulons 
qu'il  y  ait  positivement  une  approbation  ou  un 
refus;  c'est  une  troisième  manière  de  laisser  les 
choses  en  suspens.  Il  m'est  pénible  de  critiquer 
l'Administration,  mais  ce  procédé  y  est  connu. 
Lorsqu'on  n'est  pas  bien  décidé  à  approuver  ou 
ft  refuser,  on  s'abstient,  on  ne  répond  pas.  Cette 
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manière  de  se  tirer  d'embarras  étant  autorisée 
par  la  loi,  deviendra  une  marche  officielle  et 
permise;  tandis  que,  s'il  est  entendu  par  la  loi 
que  le  devoir  du  préfet  est  de  répondre  dans  Tes- 
pace  de  trois  ou  de  six  mois,  il  se  tiendra  pour 
averti  que  cette  espèce  de  manière  de  résoudre 
les  difficultés  qui  consistent  à  les  laisser  décote, 
ne  lui  est  pas  permise  par  la  loi. 

M.  Thler»,  ministre  de  ^intérieur,  La  matière 
est  assez  grave  pour  qu'on  me  permette  d'ajouter 
quelques  mots.  Si  Thonorable  préopinant  avait 
eu  l'avantage,  ou  plutôt  la  peine  de  rencontrer 
dans  l'Administration  lesdifncultés  de  ces  temps- 
ci,  il  aurait  vu  que  ce  n'est  pas  par  omission 
qu'on  peut  résoudre  les  questions.  Je  ne  conçois 
pas  qu'un  conseil  municipal,  auquel  un  préfet 
refuserait  de  répondre,  ne  trouvât  pas  moyen 
de  le  forcer  à  lui  rendre  justice.  Il  y  a  aujourd'nui 
une  activité  très  louable  dans  les  localités,  un 
désir  de  faire  des  entre|)rises  nouvelles,  un  désir 
de  création  qui  est  très  impatient.  Ainsi,  aujour- 
d'hui, Ton  na  pas  un  très  fi^rand  zèle,  une  très 
grande  prévention  en  faveur  des  dépenses  pour 
PEtat.  Pour  celles  qui  concernent  le  département, 
comme  les  effets  en  sont  plus  rapprochés  et  plus 
immédiats.  Ton  est  beaucoup  plus  lacile,  et  quant 
aux  dépenses  pour  la  commune,  oh!  la  com- 
mune !  c'est  soi-même,  alors  on  est  plein  de  zèle 
et  de  bonne  volonté. 

Au  milieu  de  cette  activité  de  création,  si  on 
ne  répond  pas  vite,  comme  c'est  la  construction 
d'une  halle,  d'un  marché,  d'une  foire,  d'un  tri- 
bunal, dont  on  attend  l'autorisation,  on  s'aigrit, 
et  bientôt  le  préfet  est  molesté  par  les  lettres  les 
plus  vives,  les  plus  pressantes,  et  ce  que  craint 
M.  Rœderer  des  brutalités  auxquelles  on  expo- 
serait un  préfet  n'est  malheureusement  que  trop 
réel. 

Si  un  préfet,  après  les  réclamations^  les  déli- 
bérations d'un  conseil  municipal,  persistait  à  ne 
pas  répondre,  il  mériterait  une  destitution  à  l'ins- 
tant même;  et  quoique,  je  le  répète,  je  sois  loin 
de  prétendre  qu'un  préfet  et  un  sous-préfet 
soient  des  hommes  parfaits,  je  crois  qu'on  serait 
en  peine  de  me  citer  un  seul  exemple  de  cette 
nature. 

Je  ne  dirai  qu'un  dernier  mot  sur  ce  qu'il  y  a 
d'étrange  dans  la  proposition  de  M.  Villemain.  Un 
délai  dans  cette  matière  est  un  véritable  lit  de 
Procuste  administratif.  Trois  mois  forment  un 
délai  trop  court  pour  une  grande  affaire  et  six 
mois  seraient  un  terme  excessif  pour  les  petites 
affaires  courantes.  Pour  des  affaires  qui  entraî- 
nent 1  ou  2  millions  de  dépense,  est-il  possible 
de  savoir  d'avance  quelles  sont  les  lenteurs  que 

Eourra  entraîner  leur  instruction?  Le  conseil  des 
âtiments  civils  doit  examiner  les  plans  et  les 
devis  avec  le  plus  ^rand  soin,  pour  éviter  que 
les  communes  ne  soient  entraînées  dans  des  dé- 
penses exorbitantes.  Je  le  répète,  c'est  le  lit  de 
Procuste,  trop  long  pour  les  petites  affaires,  trop 
court  pour  les  grandes. 

{L'amendement  de  M,  Villemain,  mis  aux  voix, 
nest  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  N'y  avait-il  pas  un  autre 
amendement  qui  consistait  à  réduire  le  délai  à 
trois  mois? 

Plusieurs  pairs  :  Cet  amendement  n'est  pas  ap- 
puyé. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'article 
de  la  commission,  ainsi  conçu  : 


Art.  20  (précédemment  19). 


M  Les  délibérations  des  con^^eils  municipaux 
sur  les  objets  énoncés  à  l'article  précédent  sont 
adressées  au  sous-préfet.  Elles  sont  exécutoires 
sur  l'approbation  du  préfet,  sauf  les  cas  où  l'ap- 
probation du  ministre  compétent  ou  du  roi  est 
exigée  par  les  lois  et  règlements  d'administra- 
tion publique.  » 

(L'article  20  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  aux  articles 
suivants  : 

Art.  21  {précédemment  20). 

«  Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé  à 
donner  son  avis  sur  les  objets  suivants  : 

«  1°  Les  circonscriptions  relatives  au  culte; 

«  2®  Les  projets  d'alignement  de  grande  voirie 
dans  l'intérieur  des  villes  et  bourgs  ; 

«  3^"  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux 
établissements  de  charité  et  de  bienfaisance; 

«  4**  Les  autorisations  d'emprunter,  d'acquérir, 
d'échanger,  d'aliéner,  de  plaider  ou  de  transiger, 
demandées  par  les  mômes  établissements  ; 

«  5°  Les  budgets  de  leurs  recettes  et  dépenses, 
et  les  comptes  qui  en  sont  rendus; 

«  6""  Enfin,  tous  les  objets  sur  lesquels  les  con- 
seils municipaux  sont  appelés  à  intervenir  par 
les  lois  et  règlements,  ou  seront  consultés  par  le 
préfet.  »» 

(L'article  21,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Art.  22  {précédemment  21). 

«  Le  conseil  municipal  réclame,  s'il  y  a  lieu, 
contre  le  contingent  assignée  la  commune  dans 
rétablissement  aes  impôts  de  répartition.  » 

(L'article  22,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Art.  23  {précédemment  22), 

«  Le  conseil  municipal  délibère  sur  le  compte 
d'administration  présenté  annuellement  par  le 
maire. 

«  11  entend,  débat  et  arrête  le  compte  des  re- 
cettes et  dépenses  rendu  par  le  receveur  muni- 
cipal, sauf  règlement  définitif,  conformément  à 
l'article  56  de  la  présente  loi.  » 

(L'article  23,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Art.  24  {précédemment  23). 

€  Dans  les  séances  où  les  comptes  du  maire 
sont  présentés  et  débattus,  ta  présidence  est 
exercée  par  le  conseiller  présent,  le  premier 
dans  l'ordre  du  tableau. 

«  Le  maire  est  entendu  s'il  le  demande;  mais 
il  ne  peut,  non  plus  que  ses  adjoints,  assister  ni 
à  la  délibération  ni  au  vote  qui  la  suit. 

ff  Le  président  adresse  directement  au  sous- 
préfet  la  délibération  prise  sur  les  comptes  du 
maire.  » 

(L'article  24,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Art.  25  {précédemment  24). 

«  Lorsque,  après  deux  convocations  succes- 
sives, faites  par  le  maire  à  huit  jours  d'intervalle, 
et  dûment  constatées,  les  membres  du  conseil 
municipal  ne  sont  pas  réunis  en  nombre  suffisant, 
la  délibération  prise  après  la  troisième  convoca- 
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tion  existe,  comme  dans  le  cas  où  le  préfet  vou- 
drait prolonger  le  délai  de  sa  décision  au  delà 
de  toute  mesure.  Elle  existe  par  l'application  de 
la  loi  de  1831.  Supposons  qu'il  ait  été  décidé 
d'une  manière  positive  que  les  conseils  munici- 
paux ne  peuvent  pas  puolier  leurs  séances»  et 
qu'un  conseil  municipal  prenne  une  délibération 
par  laquelle  il  ordonne  la  publication  des  débats 
gui  se  sont  passés  dans  son  sein;  le  préfet  en 
informe  le  gouvernement,  et  pour  ce  fail  le  con- 
seil municipal  pourrait  encourir  la  dissolution. 
Voilà  la  sanction  pénale.  Dès  que  la  loi  a  interdit 
ce  genre  de  publication,  la  faire  c'est  commettre 
une  illégalité.  Sur  37,000  conseils  municipaux, 
il  V  en  aurait  plus  de  36,9<»  qui  recub'raient 
devant  la  crainte  de  transgresser  la  loi  et  de  se 
mettre  dans  le  cas  d'une  dissolution  pour  une 
pareille  cause. 

Ouant  aux  délibérations  définitives,  non  seu- 
lement lioui  n'avons  pas  rinteniion  ifen  empé- 
chfrr  la  publication,  mais  elle  est  même  recom- 
mandée par  la  loi  que  vous  êtes  appelés  à  voter. 
Nous  avons  cru  que,  dans  un  tenips  de  publicité 
comme  le  nôtre,  il  fallait  profiter  de  tout  ce 
qu'elle  avait  de  bon,  en  écartant  ce  qu'elle  peut 
avoir  de  nuisible.  Autre  chose  est  de  publier  des 
délibérations,  autre  chose  de  publier  des  débats. 
Les  ilélibérations  ne  5«jnt  que  le  résultat  d'une 
discussion  approfondie;  mais  si  l'on  autorisait 
la  priblicatioii  des  débats,  si  cbaque  membre  du 
conseil  p  mvait  envoyer  son  di-cours  aux  jour- 
naux, il  est  évident  qûn  ['un  parlerait  seulement 
ponrl^i  dehors  et  non  plu=  p«.ur  amener  la  solu- 
tion des  affaires  dans  le  sein  du  con-eil  muni- 
cipal ;  ce  serait  donner  un  avant-iire  iiiirnenso  à 
ceux  qui  ont  l'iiabiiude  de  la  parult-  sur  les 
hommes  qui  ne  Tont  pas. 

Si  le  préopinant  veut  bien  suivre  les  articles 
subséquents,  il  verra  que,  dans  Tun  de  ces  arti- 
cles, la  Chambre  des  députés  avait  ordonné  Tim- 
pression  des  comptes.  Nous  avons  proposé,  en 
outre,  rimpression  des  budgets:  nous  deman- 
dons si,  en  établissant  que  chacun  pourra  exiger 
la  communication  des  comptes  et  des  budgets, 
ce  ire«t  pas  assurera  la  publicité,  d'une  manière 
complète,  le  moyen  de  reconnaître  et  de  signaler 
les  abus. 

Un  a  parlé  du  cas  où  un  particulier  rendrait 
compte  des  débats  du  conseil  municipal.  Il  v  a 
certaines  prescriptions  dans  les  lois  qui  produi- 
sent leur  effet,  sans  que  cependant  leur  trans- 
gression puisse  être  l'objet  d'une  poursuite 
pénale.  L'n  membre  du  conseil  municipal  qui 
ferait  publier  le  discours  qu'il  a  prononcé  au  sein 
de  ce  conseil  se  mettrait  dans  la  position  d'un 
blâme  sévôre  de  la  part  de  ses  collègues,  puis- 
qu'il aurait  montré  l'exemple  du  mépris  d'une 
disposition  légale. 

Pour  citer  un  exemple  analogue,  je  ferai 
remarquer  que  la  là  de  1819  établit  une  péna- 
lité contre  ceux  qui  publieraient  les  séances 
secrètes  des  Chambres,  ce  qui  n'empêchait  pas 
les  indiscrétions  et  les  on-dit  des  journaux... 

M.  Villcaiain.  Mais  cette  disposition  n'existe 
pas. 

M.  le  bar«n  IMoaiiier,  rapporteur.  Par- 
donnez-moi, elle  est  dans  la  loi  de  1819. 

San3  doute,  si  un  conseiller  municipal  a  fait 
imprimer  un  discours  dans  les  journaux,  ce  ne 
sera  pas  une  occasion  de  le  poursuivre;  mais  il 
résultera  toujours  de  la  loi  qu'il  ne  pourra,  sans 
la  transgresser,  faire  imprimer  ce  discours 
authentiquement  et  sous  son  nom. 


M.  le  dae  Deeazes.  Je  crois  l'article  du  projet 
de  loi  suffisant.  Il  laisse  les  cour^eils  municipaux, 
quant  à  la  publicité,  dans  la  même  position gue 
les  conseils  généraux.  La  loi  n'a  pas  interdit  à 
ces  derniers  la  publication  de  leurs  délibéra- 
tions :  y  a-t-il  utilité  à  le  faire  pour  les  conseils 
municipaux?  c'est  ce  que  vous  avez  à  décider. 
Comme  on  a  mis  en  question  le  droit  des  con- 
seils généraux? et  qu  un  a  paru  blâmer  ceux  de 
ces  conseils  qui  ont  publié  leurs  procès-verbaux, 
je  «lois  d'autant  plus  m'êlever  contre  ces  propo- 
sitions, que  j'appartiirns  au  conseil  général  qui 
a  donné  le  premier  cet  exemple.  Jâi  cru,  et]e 
crois  fermement  encore,  que  nous  avons  fait 
une  chose  utile  et  sans  aucun  inconvénient. 
Maljîré  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  je  suis  encore 
à  en  entrevoir  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  à 
une  publicaiiun  entièrement  étran<zère  à  la  poli- 
tique. 11  faut,  en  effet,  ne  pas  oublier  que  la  loi 
interdit  à  ces  conseils,  comme  aux  conseils 
municipaux,  toute  discussion  politique,  et  ne 
leur  permet  de  s'occuper  que  des  intérêts  de 
localité.  Quel  danger  peut  avoir  la  publication 
de  leurs  délibérations  restreinte  à  ces  matières? 
.^i  cette  publication  est  sans  danger,  elle  a,  au 
contraire,  une  f'rande  utilité:  celle  de  faire  con- 
naître l'administration  de  chaque  département 
aux  administré.s,  de  les  mettre  à  même  d'ap- 
précier la  manière  dont  leurs  délégués  ont 
défendu  leurs  intérêts  au  conseil  général.  C'est 
la  conviction  de  cette  utilité  qui  a  décidé  le  con- 
seil <rénéral  de  la  Gironde;  et  comme  je  ne  vois 
aucun  motif  pour  interdire  aux  consens  munici- 
paux de  suivre  cet  exemple,  je  vole  contre  l'a- 
mendement dé  la  commission. 

M.  Tliiern,  miniilre  de  l'intérieur.  La  loi  du 
;50  juin,  relative  aux  conseils  généraux,  porte 
dans  un  de  ses  articles  que  les  séances  de  ces 
conseils  ne  seront  pas  publiques.  On  n'a  pas 
voulu  exciter  ce  désir  malheureux  de  produire 
de  l'effet  au  dehors,  ce  qui  fait  qu'au  lieu  de 
s'occuper  des  besoins  de  sa  localité,  on  parle 
par  la  fenêtre,  si  je  puis  me  servir  de  celte  ex- 
pression. Cela  est  bon  pour  les  grands  corps 
politiques;  ils  doivent  pouvoir  parler  pour  le 
dehors,  mais  les  affaires  des  localités  doivent  se 
traiter  en  famille. 

M.  le  Yieomle  Diiboacbaf^e.  M.  le  duc  De- 

cazes  m'a  ouvert  les  yeux  sur  la  nécessité  de 
publier  quelquefois  les  délibérations  des  conseils 
municipaux.  11  est  certain  que,  dans  plusieurs 
occasions,  cotte  pnblicaiion  éclairera  tous  les 
intéressés  d'une  commune,  d'un  arrondissement 
et  d'un  département.  Par  conséquent,  sans  re- 
venir sur  les  excellentes  raisons  qu'a  fait  valoir 
M.  le  duc  Decazes,  je  propose  de  substituer  à  ces 
mots  :  Lenr$  débat$  ne  peuvent  être  publié*,  ceux- 
ci  :  Les  procèX'Verbaux  de  leurs  délibérations  pour- 
ront  être  publiés. 

Ce  n'est  pas  une  obligation;  mais  si  le  conseil 
général  ou  le  conseil  communal  croit  qu'il  est 
utile  pour  une  commune  ou  un  déparlement  de 
publier  leurs  délibérations,  ils  pourront  le  faire. 
VA  il  ne  faut  pas  croire  pour  cela,  comme  le 
disait  .M.  le  ministre  de  l'intérieur  tout  à  l'heure, 
qu'on  parlera  [)Our  le  dehors,  car  les  procès- 
verbaux  ne  seront  jamais  qu'une  analyse  très 
succincte  des  opinions  énoncées  dans  les  conseils. 
Ainsi,  tous  les  trais  d'éloquence  seraient  perdus. 
D'ailleurs,  on  ne  met  pas  le  nom  des  individus 
sur  les  procès- verbaux;  on  dit  seulement  un 
membre.  Je  crois  donc  que  les  observations  de 
M.  le  duc  Decazes  doivent  être  prises  ^en  se- 
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rieuse   considération.    (Aux  voix!   aux  voix!) 
Sur  quoi  aux.  voix?  Sur  mon  amendement  sans 
doute,  car  on  ne  peut  pas  m'empècher  de  faire 
un  amendement. 

M.  Vlllcaiain.  Rien  n'est,  je  crois,  plus  fâ- 
cheux que  ces  petites  précautions  prohibitives 
qui  témoignent  plutôt  fintention  de  restreindre 
qu*elles  n*en  ont  la  puissance.  Il  y  a  dans  la  loi, 
telle  qu'elle  a  été  adoptée  d'abord  :  «  Les  séances 
du  conseil  municipal  ne  seront  pas  publiques  ». 
Je  m*en  tiens  là;  et  c'est  aussi  la  rédaction  de 
la  loi  sur  les  conseils  généraux.  Aller  au  delà, 
c'est  s'obliger  à  des  mesures  ou  minutieusement 
tyranniques  ou  facilement  éludées. 

M.  le  rapporteur  a  dit  qu'il  y  avait  une  sanc- 
tion pénale  dans  la  faculté  de  dissoudre  le  con- 
seil municipal.  Maiscette  sanction  pénale  n'atteint 
pas  les  membres  du  conseil,  oui  individuelle- 
ment enverront  leurs  discours  à  un  journal;  et 
quant  au  blâme  dont  on  les  menace,  il  sera,  dans 
certains  cas,  fort  douteux. 

Remarquez-le  de  plus,  Messieurs,  les  lois  pro- 
hibitives doivent  être  fort  expresses.  Celle-ci 
interdit  la  publicité  des  débats  ;  mais  qu'en  ré- 
sultera-t-il  pour  les  délibérations,  les  résolu- 
tions du  conseil?  L'article  n'en  prohibe  pas  la 
publication.  Or,  dans  certaines  circonstances,  il 
y  a  telle  résolution,  telle  délibération  qui  en 
elle-même  est  bien  plus  offensive  que  le  débat. 

J*en  conclurai  que  ces  petites  prohibitions  ne 
peuvent  être  assez  complètes  pour  être  efûcaces, 
et  qu'il  vaut  mieux  y  renoncer.  La  précaution 
d'ailleurs  est  tardive  et  posthume.  Quand  il 
s'agissait  de  donner  aux  conseils  municipaux 
une  base  élective,  c'était  alors  que  le  scrupule 
et  les  restrictions  pouvaient  se  concevoir.  Mais 
à  une  organisation  assez  démocratique  opposer 
de  petites  Rênes,  et  croire  ainsi  limiter  Topinioti 

Plutôt  que  l'exciter,  à  mon  avis,  c  est  une  erreur, 
our  rendre  sérieuse  cette  défense,  qui  n*est  que 
comminatoire,  il  faudrait  non  seulement  inter- 
dire le  procès-verbal  collectif,  mais  les  comptes 
rendus  partiels,  les  publications  d'une  opinion, 
d'un  fait,  d'un  discours.  La  Chambre  ne  veut 
pas  aller  aussi  loin,  et  c'est  pour  cela  que  la 
prohibition  est  inutile.  Je  demande  le  retranche- 
ment de  ces  mots  :  «  Leurs  débats  ne  seront  pas 
publiés.  • 

M.  Be60«n.  11  me  semble  que  l'on  confond 
deux  choses  parfaitement  distinctes  :  un  procès- 
verbal  de  séance  et  un  registre  de  délibérations. 
Or,  je  crois  que  les  conseils  municipaux  tiennent 
un  registre  de  leurs  délibérations  et  non  pas 
des  procès- verbaux  de  leurs  séances;  et  la 
Chambre  l'a  si  bien  entendu  ainsi,  que  l'ar- 
ticle 25  qu*elle  vient  d'adopter  porte  :  «  Les  dé- 
libérations du  conseil  municipal  seront  inscrites 
par  ordre  dedatesur  un  registre  coté  et  paraphé 
par  le  maire,  etc.  > 

Si  donc,  il  n*y  a  que  des  registres  de  délibéra- 
tions et  non  des  procès-verbaux  de  séances,  il 
est  évident  qu'on  ne  peut  pas  publier  de  procès- 
verbaux. 

M.  Tlilers,  ministre  de  l'intérieur.  Ce  qui 
résulterait  de  la  suppression  proposée  par  M.  Vil- 
lemain,  c^est  qu'elle  amènerait  l'institution  d'un 

8 rocès- verbal.  Le  but  de  la  disposition,  c'était 
'abord  que  les  séances  du  conseil  fussent  se- 
crètes; ensuite  qu'il  n*y  eût  pas  de  procès- ver- 
baux dont  on  put  exiger  la  publication  de  la 
part  d'un  maire. 

M.  le  dae  Deeaies.  J'ai  besoin  de  donner 
quelques  explications  sur  ce  qu'a  dit  M.  le  mi* 


nistre  de  l'intérieur  à  l'égard  des  conseils  géné- 
raux. 

11  m'a  semblé  induire  de  la  loi  qu'il  a  citée 
que  ceux  de  ces  conseils  qui  ont  autorisé  la 
publication  de  leurs  procès-verbaux  avaient  agi 
illégalement.  Or,  rien  n'a  été  plus  légal  que  ce 

Qu'ils  ont  fait.  Qu'est-ce  en  effet  que  1  article  15 
e  la  loi  interdit?  La  publicité  des  séances  seu- 
lement, c'est-à-dire  l'introduction  du  public  dans 
le  lieu  de  leurs  délibérations. 

Un  membre  du  conseil  f^énéral  de  la  Gironde 
avait  réclamé  cette  publicité  et  l'introduction 
des  rédacteurs  de  journaux  dans  la  salle  du 
conseil  ;  nous  nous  y  sommes  opposés,  parce  que 
la  loi  ne  le  permettait  pas,  mais  nous  avons 
voulu  remplacer  cette  publicité  illégale  par  une 
publication  toute  légale,  celle  du  résultat  de  nos 
délibérations  reconnues  dans  un  procès-verbal 
rédigé  avec  soin  et  approuvé  par  le  conseil. 
L'année  précédente  le  préfet  avait  cru  lui-môme 
utile  de  faire  iithographier  à  soixante  exem- 
plaires les  procès- verbaux  de  la  session  pour 
les  envoyer  aux  membres  des  conseils  d'arron- 
dissement, qui  ont  bien  le  droit,  sans  doute,  de 
connaître  les  vœux  émis  par  le  conseil  général 
sur  les  propositions  et  les  demandes  qu'ils  lui 
ont  présentées. 

Si,  en  étendant  cette  publication  et  en  faisant 
imprimer  les  procès-verbaux  de  la  dernière 
session,  afin  qu^ils  fussent  connus  par  un  plus 
grand  nombre  de  nos  concitoyens,  nous  avons 
fait  une  chose  avantageuse  et  sans  inconvénient, 
ainsi  que  j'en  ai  le  sentiment  intime,  nous  avons 
fait  en  même  temps  une  chose  légale,  et  j'en 
trouve  la  preuve  dans  la  loi  même  que  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  a  citée.  Que  porte  en  effet 
l'article  17? 

«  llest  interdit  à  tout  conseil  général  de  faire  ou 
de  publier  aucune  proclamation  ou  adresse,  etc.  » 

L'article  19  dit  ensuite  :  «  Tout  éditeur,  im- 
primeur, journaliste  ou  autre,  qui  rendra  pu- 
blics les  actes  interdits  au  conseil  général  par 
les  articles  15,  16  et  17,  sera  passible  des  peines 
portées  par  l'article  123  du  Code  pénal.  » 

Ne  résulte-t-il  pas  de  ces  dispositions  que  la 
loi  a  entendu  permettre  la  publication  de  ceux 
des  actes  des  conseils  généraux  qu'elle  n'inter- 
disait pas?  Personne  ne  saurait  le  contester.  Rien 
n'est  donc  plus  régulier  que  ce  qu'a  fait  le  con- 
seil général  de  la  Gironde,  en  même  temps  que 
rien  n'a  été  plus  utile. 

Ne  voyant  pas,  je  le  répète,  de  motifs  pour 
interdire  aux  conseils  municipaux  ce  qui  est 
permis  aux  conseils  généraux,  je  persiste  à 
repousser  l'amendement  de  la  commission,  et  je 
voterai  pour  l'article  du  gouvernement.  (Aux  voix  ! 
aux  voix!) 

M.  le  Président.  La  division  étant  demandée, 
je  mets  aux  voix  la  première  disposition  du 
premier  paragraphe,  ainsi  conçue  : 

«  Les  séances  des  conseils  municipaux  ne  se- 
ront pas  publiques.  • 

(Cette  disposition  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  La  deuxième  disposition  du 
premier  paragraphe  est  ainsi  conçue  : 
«  Leurs  débats  ne  peuvent  être  publiés.  » 

M.  le  baren  de  Barante.  Il  semble  que  ce 
qu'on  a  craint,  c'est  la  publication  ofHcielle  par 
le  conseil  municipal  lui-même.  S'il  y  a  de  grands 
inconvénients  dans  la  publication  d'une  adresse 
ou  d'une  proclamation  d'un  conseil  général, 
actes  qui,  de  leur  nature,  sont  des  mesures  po- 
litiques pouvant  avoir  des  effets  fâcheux,  il  n'en 
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eet  pas  de  mèiiie  f)oiir  la  publication  des  séaaceB 
des  conseils  municipaux.  Mais  si  ces  débats  sont 
publiés  d'une  manière  o^icielle,  ce  sera,  comme 
on  l'a  dit,  l'amour-propre  çiui  Tera  parler  les 
membres,  le  désir  de  produire  de  l'euet  sur  te 
public,  ce  qui  peut  détourner  le  conseil  munici- 
pal du  véritable  esprit  qui  doU  l'animer.  C'est 
sous  ce  rapport  qu'i[  convient  de  poser  une  in- 
terdiction, afin  que  les  conseillers  municipaux 
sachent  qu'ils  sont  là,  non  pas  pour  être  applau- 
dis par  te  public,  mais  pour  s'occuper  des  mté- 
rêts  de ia commune.  Cl'est  donc  là  ce  qu'on  veut; 
mais  alors  il  Taut  dire  :  "  Ne  pourront  autoriser 
la  publication  de  leurs  débats  >,  et  puis  ensuite 
laisser  leur  cours  aux  indiscrétions  que  vous 
êtes  impuissants  à  réprimer. 

H.  Thiers,  minitire  dé  CintérUur.  La  disposi- 
tion, telle  qu'elle  est  réiligée  par  l'article  26, 
atteint  un  autre  but.  Elle  interdit  à  ua  Individu 


n'ont  pas  d'inconvénient  parce  qu'elles  ne  pré- 
sentent la  garantie  d'aucun  nom,  tandis  que  la 
stenature  (Tun  individu  leur  donne  une  certaine 
valeur. 

M'oubliez  pas  tout  ce  qui  peut  arriver  dans 
certaines  localités.  Assurément  un  gouverne- 
ment qui  brave  chaque  jour  la  publicité,  ne  doit 
pas  passer  pour  timide,  ne  doit  pas  passer  pour 
la  craindre  dans  les  grandes  anaires;  ce  n'est 
pas  là  non  plus  qu'il  la  redoute,  puisque  c'est 
par  la  discussion  publique  quecegouverncmenl 
si  libéral  s'est  soutenu  pendant  cinq  ans;  mais 
dans  les  localités  combien  d'objets  peuvent  trou- 
bler le  pays  sans  intérêt  pour  1  Eltatl  Ainsi  agitez 
une  question  de  tarif  à  Lille,  une  question  de 
salaire  à  Lyon,  une  question  de  liberté  de  com- 
merce à  Strasbourg,  et  vous  verrez  quelles  pas- 
sions vous  soulèverez  sans  aucun  profit  pour 
personne. 

M.  I«  b«r«a  d«  Baranlc.  Je  ne  comprends 
pas  l'objection,  parce  que  je  ne  vois  pas  de 
sanction  pénale  contre  le  membre  du  conseil 
d'Etat  qui  commettra  une  indiscrétion.  Je  recon- 
nais les  inconvénients  qu'on  a  signâtes^  mais  si 
vous  voulez  les  empêcher,  dites-le.  Que  signi- 
fient ces  mots  :  -  Ne  peuvent  être  publiés?  i  Par 
qui?  comment?  Tout  cela  est  fort  vague.  Ne  vou- 
lez-vous pas  de  publication  oRlcîelle?  dites-le.  Ne 
voulez-vous  pas  de  publication  par  voie  d'indis- 
crétion? dites-le;  et  mettez  un  article  de  péna- 
lité. 

M.  Tbicrs,  minUtre  de  l'inlirUuT.  Cela  est 
impossible. 

M.  le  bar»n  de  B«r«nl«.  Vous  avez,  dans  la 
loi  des  conseils  généraux,  trouvé  des  inconvé- 
nients politiques  à  ce  que  les  proclamations  d'un 
conseil  général  fussent  publiées.  Vous  avez  in- 
troduit une  peine  contre  le  pubiicateur. 

Si  vous  trouvez  des  inconvénients,  et  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  croit  qu'il  y  en  a,  à  ce 
âu'une  discussion  sur  un  tarif  à  bordeaux  ou  à 
arseille  soit  publiée,  alors  condamnez-la  au 
secret,  dites  que  toute  publication  à  cet  égard 
sera  passible  de  telle  peine. 

Si  vous  voulez  seulement  préserver  tes  con- 
seils municipaux  de  l'espèce  a'amour-propre  qui 
pouvait  leur  faire  désirer  la  publicité  de  leurs 
paroles,  les  empêcher  de  parler  par  la  fenêtre, 
comme  on  l'a  dit,  je  crois  qu'il  suffit  pour  cela 
d'interdire  aux  conseils  municipaiR  de  publier 
leurs  séances.  Mais  il  faut  se  t)orneràdire  qu'ils 
ne  poarront  pas  ordonner  cette  pablleation;  au- 


trement vous  mettrez  seulement  dans  la  loi  une 
espèce  de  blâme  contre  les  indiscrétions,  et  beau- 
coup de  conseils  municipaux  se  soucieront  peu 
de  ce  blÂme.  Je  ne  voudrais  pas  d'une  prétention 
impuissante;  il  faut  adopter  l'un  ou  l'autre 
parti  :  se  borner  à  défendre  aux  conseils  muni- 
paux  de  publier  leurs  débats,  ou  condamner 
toutes  leurs  discussions  au  secret,  et  alors  il 
faut  une  sanction  pénale. 

M.  Tkiera,  minittTe  de  Vintérietir.  C'est  un 
tort  que  j'ai,  si  je  n'ai  pas  répondu  d'une  ma- 
nière plus  claire  à  l'objection  que  vous  vous  êtes 
faite  à  vous-même.  J'ai  dit  que  les  indiscrétions 
n'avaient  aucun  caractère;  car  avec  t'babitude 
de  la  presse  que  nous  avons  acquise  aujourd'hui, 
on  n'attache  plus  d'importance  à  ce  qui  ne  porte 
aucune  garantie.  Le  papier,  comme  on  l'a  dit, 
souffre  tout;  la  presse  a  prouvé  que  cela  était 
vrai  ;  mais  autre  chose  sera  la  publicité  qu'y 
mettra  la  signature  d'un  ou  de  plusieurs  mem- 
bres du  conseil  municipal.  Si  vous  vous  servez 
de  l'expression  :  ne  pourront  faire  publier,  vous 
laissez  la  faculté  k  un,  deux,  trois  membres  de 
faire  une  relation,  de  la  signer  de  leur  nom,  et 
de  lui  donner  dès  lors  le  même  caractère  qu'au- 
rait un  procès-verbal.  Tant  que  le  conseil  mu- 
nicipal n'aura  pas  signé,  on  ne  pourra  pas  dire 
qu'il  a  publié  ses  séances;  il  répondra  que  deux 
ou  trois  membres  étaient  bien  libres  de  mettre 
leur  nom  au  twut  d'une  relation.  Au  contraire, 
avec  la  disposition  proposée  par  ta  commission, 
s'il  y  a  publication  par  le  fait  de  quelques  mem* 
bres,  il  y  a  manquement  à  la  loi,  et  si  le  nombre 
des  membres  est  suffisamment  considérable,  il  y 
a  pour  un  ministre  qui  comprend  ses  devoirs, 
motif  sufTisant  de  frapper  le  conseil  municipal 
d'une  dissolution.  La  différence  est  immense  : 
c'est  une  indiscrétion  sans  caractère  ou  un  pro- 
cès-verbal revêtu  de  quelques  noms  qui  lui 
donnent  de  l'autorité.  Cette  publication,  nous  ne 
la  craignons  pas  là  où  elle  peut  être  utile;  nous 
la  craignons  là  où  elle  peut  exciter  des  ferments 
qui  ne  peuvent  éclairer  la  question,  et  ne  font 
qu'agiter  un  pays. 

M.  le  comte  Roederer.  J'appuie  la  proposi- 
sition  de  M.  de  Barante.  Je  n'admets  pas  le  para- 
graphe qu'on  veut  conserver,  ni  les  motifs  pour 
lesquels  on  veut  le  conserver.  La  presse  est 
libre,  un  individu  qui  a  assisté,  dans  une  assem- 
blée, à  une  délibération,  est  aussi  libre  de  pu- 
blier ce  qui  s'est  passé  dans  cette  assemblée 
Su'il  est  libre  de  publier  cent  autres  choses, 
ans  l'état  social  tel  qu'il  est  maintenant,  cela 
n'a  aucune  autorité.  Mais  craignez-vous  que  cette 
publication  ne  cause  quelque  trouble,  et  voulez- 
vous  une  garantie?  celte  garantie  est  toute  trou- 
vée :  elle  est  dans  l'esprit  du  corps  dont  celui 
à  qui  l'on  doit  la  publication  fait  partie,  quand 
l'esprit  du  corps  a  été  que,  conformément  à  la 
loi,  les  débats  ne  devaient  pas  être  pdbliés;  celui 
qui  les  publie  en  son  nom  et  sous  sa  signature 
est  un  faussaire,  et  il  reçoit  de  la  désapproba- 
tion de  tous  ses  collègues  une  censure  souvent 
très  amëre.  Voilà  toute  la  garantie  que  l'on  peut 
désirer  contre  ces  sortes  de  publications  qui  par 
elles-mêmes  n'ont  pas  plus  d'autorité  que  tout 
autre  dévergondage  qui  se  jette  dans  la  société 
par  la  voie  de  la  presse, 

M.  le  e«nte  d'AaibrMgeae.  H.  le  ministre 
de  l'intérieur  vous  a  fait  entrevoir  les  dangers 
très  graves  qui  pourraient  résulter  de  ta  punli- 
cilé  des  débats  oes  conseils  municipaux.  Suppo> 
sez,  noiu  a-t-il  dit,  une  délibération  à  Lille  qui 
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concerne  un  impôt,  à  Lyon  qui  concerne  les  sa- 
laires, à  Bordeaux  qui  concerne  un  droit,  et  con- 
sidérez combien  celte  discussion  peut  avoir  d'in- 
fluence sur  les  populalioQB  et  par  suite  de  dan- 
gers. Ces  dangers  qui  ont  apparu  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  lorsqu'il  a  vu  l'amendement 
de  la  commission,  n'existent  pas,  et,  pour  s'en 
convaincre,  il  suffit  de  se  rappeler  quetlea  sont 
les  attributions  des  conseils  municipaux. 

Ces  attributions  se  divisent  en  trois  catégories  : 
l'ie  conseil  municipal  est  chargé  de  régler  ce 
qui  concerne  spécialement  les  intérêts  de  la  com- 
mune. Le  prélet  est  obligé  dans  le  délai  d'un 
mois  d'adopter  ou  du  rejeter  ce  règlement;  2°  le 
conseil  municipal  a  le  droit  de  délibérer  sur  dif- 
férentes choses  qui  concernent  les  communes: 
3°  enHn  il  est  consulté  et  n'a  qu'un  avis  à 
donner.  Voyez-vous,  dans  ces  différentes  attribu- 
tions, qu'il  puisse  être  question  légalement,  dans 
la  réunion  d'un  conseil  municipal,  soit  d'un 
tarif,  soit  de  journées  de  travail,  suit  de  droits, 
soit  de  toute  autre  question  de  ce  genre?  Les 
conseils  municipaux  qui  agiraient  ainsi  agiraient 
illégalement,  et  par  conséquent  les  inconvénients 
que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  exposés  n'exis- 
tent pas.  Je  crois  donc  qu'on  doit  repousser 
l'amendement  de  la  commission  et  s'en  tenir  ù 
la  proposition  du  gouvernement. 

M.  le  baroB  Monnier,  rapporteur.  Le  cercle 
dans  lequel  la  loi  permet  aux  conseils  munici- 

Eiaux  de  se  mouvoir  peut  amener  dans  le  débat 
outes  les  questions  possibles.  Il  Buflltàcetégard 
de  lire  le  premier  article  des  attributions;  d'ail- 
leurs, nous  savons,  par  une  expérience  qui  re- 
monte à  tSlt),  que  dans  le  budget  on  parle  de 
tout,  même  quelquefois  des  finances.  Absolument 

Barlant,  dans  le  budget  de  la  ville  de  Lyon,  de 
arseille,  ne  peut-on  introduire  toutes  les  ques- 
Itons  qui  touchent  à  l'ordre  établi  dans  ces  ûays. 
Bst-ce  que  dans  la  ville  de  Bordeaux  les  droits 
d'entrée  sur  les  vins  ne  viennent  pas  naturel- 
lement prendre  place  dans  la  discussion  du 
budget? 

M.  ThlerB,  ministre  de  l'intérieur.  Je  citerai 
un  seul  fait.  U'abord  j'aflirme,  par  la  connais- 
sance que  j'ai  des  délibérations  d'un  grand 
nombre  de  conseils  municipaux,  qu'on  y  trouve 
de  tout.  Le  culte  de  l'abbé  Lhàtel  a  été  lui-même, 
dans  un  conseil  municipal,  l'objet  d'une  délibé- 
ration à  propos  d'un  vote  qu'on  voulait  faire  en 
sa  faveur. 

U.  le  b«r«B  Honnier,  rapporteur.  Je  citerai 
DU  autre  fait  :  un  conseil  municipal  du  Midi,  à 
l'occasion  de  sommes  demandées  pour  la  ré(>a- 
ration  de  bâtiments  consacrés  au  cuite,  se  dé- 
clara, quant  au  culte,  parraitemeat  ind6|>endant. 

H.  I«  Président.  Deux  amendements  sont 
proposés  :  le  premier,  le  iilus  grave  de  tous,  est 
celui  de  M.  le  comte  Uubouchage,  qui  change 
entièrement  le  sens  du  paragraphe  sur  lequel 
TOUS  délibérez.  Il  consiste  à  remplacer  les  mots 
ne  peuvent,  par  lo  mot  pourront. 

M.  le  vleoHte  Dab«nehag«.  Remarquez  bien 
que  je  ne  dis  pas  devront  ëlre  publiés.  Suivant  la 
sagesse  du  conseil  municipal  et  suivant  l'oppor- 
tunité, le  conseil  municipal  pourra  ordonner 
l'impression.  Mais,  considérant  que  ce  qui  n'est 

Sas  défendu  est  permis,  je  me  réunis  à  l'amen- 
ement  de  M.  ^1llenlain,  qui  demande  la  sup- 
Jression  des  mots  :  *  Leurs  débats  ne  peuvent 
tre  publiés.  • 
U.  le  PréaidcBt.  U  proposition  de  M.  Ville- 


main  n'est  pas  un  amendement-,  c'est  le  rejet  do 

paragraphe. 

M.  de  Baranle  a  proposé  un  amendement  oiasi 
con^:u  : 

<  Ils  ne  pourront  ordonner  la  publication  de 
leurs  débats.  ■ 

M.  le  eomte  Holë.  Cet  amendement  ne  rem- 
plirait  nullement  le  but  que  s'est  proposé  la 
commission.  Si  le  paragraphe  est  bon,  il  faut 
écarter  l'amendement,  qui  n'aurait  pour  objet 
que  d'empêcher  le  conseil  municipal  d'ordonner 
la  publication,  c'est-à-dire  que  le  conseil  muni- 
cipal en  corps,  agissant  comme  conseil  muni- 
cipal, ne  pourrait  pas  ordonner  la  publication 
de  son  procès-verbal  ;  mais  cela  laisserait  parfai- 
tement libre  toute  action  individuelle  et  particu- 
lière dans  le  sein  du  conseil  municipal.  Ainsi, 
un  membre  pourrait  faire  la  publication  du  pro- 
cès-verbal, ouvrir  une  souscription  et  faire  ce 
que  le  conseil  municipal  aurait  fait,  mais  sans 
la  garantie  d'exactitude  que  donnerait  la  publi- 
cation oflicielle  du  conseil  municipal.  Ainsi 
l'amendement  aurait  tous  les  inconvénients  du 
paragraphe,  et  il  aurait  no  avantage  de  moins, 
cette  sanction  d'exactitude  que  donnerait  l'inter- 
vention du  conseil  municipal. 

M.  VlllenalH.  J'aurai  l'honneur  de  faire  re- 
marquer à  la  Chambre  que  la  suppression  d'un 
paragraphe  est  un  véritable  amendement.  Ma 
proposition,  à  cet  égard,  aurait  pu  être  mise  aux 
voix  ;  elle  est  fort  excusable,  d'ailleurs,  puisque 
c'est  le  texte  primitif  du  projet  ministériel.  Oo 
ne  s'était  pas  avisé  d'abora  de  cette  prohibition, 

5ui  semble  aujourd'hui  si  nécessaire;  ni  l'autre 
bambre  ne  l'avait  admise,  ni  M.  le  ministre 
lui-même  n'y  avait  son^é  dans  la  nouvelle  rédac- 
tion qu'il  noua  apportait. 

M.  Thiera,  ministre  de  l'intérieur.  Cela  prouve 
une  chose,  c'est  que  la  commission  m'a  éclairé. 

M.  VillemalB.  On  est  bien  excusable  de  per- 
sister dans  sa  première  erreur. 

J'ajouterai  qu'on  n'a  pas  répondu  à  la  princi- 
pale objection.  Vous  faites  trop  ou  vous  faites 
trop  peu.  11  faudrait  exagérer  les  précautions 
pour  les  rendre  efficaces-,  il  faudrait  caractériser 
et  atteindre  des  choses  que  vous  ne  pouvez  ni 
caractériser  ni  atteindre.  Par  votre  prohibition 
de  publicité,  tous  n'alteieiiez  que  le  débat;  or, 
il  y  a  des  cas  où  la  délibération  elle-même,  la 
déubération  rédigée  qui  n'est  pas  un  débat  sera 
plus  grave,  plus  irritante  que  le  débat. 

gue  si  l'on  veut  cependant,  sans  tomber  dans 
la  contradiction  ou  la  minutie,  porter  une  inter- 
diction qui  ait  quelque  force,  bornez-vous  à 
prohiber  la  publication  ofiicielle  des  délibérations 
du  conseil  municipal.  On  congoit,  sous  ce  rapport, 
l'amendement  de  M.  de  Barante- 

M-  le  Président.  Je  dois  expliquer  comment 
le  Président  n'a  pas  refusé  de  mettre  aux  voix 
l'amendement  de  M.  Villemain;  il  a  dit  seule- 
ment que  la  forme  de  vote  consistait  à  délibérer 
sur  ce  paragraphe  en  lui-même,  puisqu'il  ne 
s'agissait  que  de  retrancher  ce  paragraphe. 

U.  le  baron  Honnier,  rapporlear.  En  divi- 
sant la  phrase,  U.  le  Président  a  fait  tout  ce  que 
M.  Villemain  pouvait  désirer. 

(L'amendement  de  M.  le  baron  de  Baranle,  mit 
aux  voir,  n'eit  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  11  reste  à  voter  sur  le  para- 
graphe. 

M.  le  vieoMie  Dnb«Bçfa«ge.  Je  crois  que 
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M.  Villemain  a  abandonné  son  amendement,  je 
déclare  que  je  le  reprends. 

M.  le  Président.  Vous  compliquez  une  ques- 
tion très  simole;  puisqu'il  s'agit  de  rejeter  le 
paragraphe,  il  n'y  a  pas  besoin  de  proposition 
pour  cela;  ceux  de  MM.  les  pairs  qui  ne  veulent 
pas  du  paragraphe  voteront  contre. 

(La  Uhambre  adopte  la  2*"  disposition  du  !•'  pa- 
rai;raphe  de  rarticle.  —  Elle  adople  également 
le  2*^  paragraphe  de  cet  article  dans  les  termes 
proposés  par  la  commission.) 

L'ensemble  de  l'article  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  27  {précédemment  26). 

•  Les  séance»  des  conseils  municipaux  ne  sont 
pas  publiques;  leurs  débats  ne  peuvent  être 
publiés. 

«  Il  est  voté  au  scrutin  secret  toutes  les  fois 
que  trois  des  membres  présents  le  réclament.  » 

M.  le  Président.  Nous  passons  au  titre  lll  du 
projet  de  loi-amendé  par  la  commission. 

TTTRB  m. 

Des  dépenses  et  des  recettes  des  communes. 

Art.  28  (précédemtnent  27). 

c  Les  dépenses  des  communes  sont  obligatoires 
ou  facultatives.  » 

(L'article  28,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 29  (ancien  article  28),  ainsi  conçu  : 

««  Sont  obligatoires  les  dépenses  suivantes  : 

«  1°  L'entretien  et  le  loyer  de  l'hôtel  de  ville 
ou  du  local  affecté  à  la  mairie  : 

«  2^  Les  frais  de  bureau  et  aimpression  pour 
le  service  de  la  commune  ; 

«  S^"  L'abonnement  au  Bulletin  des  lois; 

"  ^^  Les  frais  des  registres  de  l'état  civil  et 
la  moitié  des  frais  des  tables  décennales; 

«  5°  Le  traitement  du  receveur  municipal,  du 
préposé  en  chef  de  l'octroi,  et  les  frais  de  per- 
ception; 

»  6''  Le  traitement  des  gardes  des  bois  de  la 
commune  et  des  gardes  champêtres; 

<  ?<"  Le  traitement  et  les  frais  de  bureau  des 
commissaires  de  police; 

<  8*"  Les  pensions  des  employés  municipaux  et 
des  commissaires  de  police,  régulièrement  liqui- 
dées et  approuvées  ; 

•  Sy  Les  dépenses  de  la  garde  nationale,  telles 
qu'elles  sont  déterminées  par  les  lois; 

u  iQo  Le  contingent  de  la  commune  dans  les 
frais  d'établissement,  d'entretien  et  de  loyer  du 
prétoire  de  la  justice  de  paix,  de  son  mobilier 
et  de  ses  menues  dépenses,  selon  la  répartition 
établie  par  le  préfet  entre  les  communes  du 
canton,  d'après  la  quotité  de  leurs  contributions 
directes; 

«  11<*  Les  dépenses  relatives  à  l'instruction  pu- 
blique, conformément  aux  lois  ; 

«  ]2<*  L'indemnité  de  logement  aux  curés  ou 
desservants  et  autres  ministres  des  cultes  sala- 
riés par  l'Etat,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  logés  dans 
les  édifices  communaux  ; 

«  13®  Les  secours  aux  fabriques,  hôpitaux, 
hospices  et  bureaux  de  bienfaisance,  en  cas 
d'insuffisance  de  leurs  revenus,  justifiée  par  la 
présentation  de  leurs  comptes  et  budgets; 


«  14**  Le  contingent  assigné  à  la  commune, 
conformément  aux  lois,  dans  la  dépense  des  en- 
fants trouvés  et  abandonnés; 

«  15®  Les  firosses  réparations  aux  édifices  com- 
munaux, sauf  l'exécution  des  lois  spéciales  con- 
cernant les  bâtiments  militaires  et  les  édifices 
consacrés  au  culte  ; 

«  16°  La  clôture  des  cimetières,  leur  entretien 
et  leur  translation  dans  les  cas  déterminés  par 
les  lois  et  règlements  d'administration  publique. 

«  17**  L'entretien  du  pavé  des  rues  et  places 
qui  ne  dépendent  point  de  la  grande  voirie, 
lorsque  l'entretien  de  ce  pavé  n'est  pas,  en  vertu 
de  l'usage  local,  à  la  charge  des  propriétaires 
riverains  ; 

«  18°  Les  frais  des  plans  d'alignement  pres- 
crits par  la  loi; 

«  19°  L'entretien  des  halles,  marchés,  abattoirs, 
fontaines,  jardins  et  promenades  publics,  biblio- 
thèques et  musées; 

'<  20°  Les  frais  et  dépenses  des  conseils  de  pru- 
d'hommes et  menus  frais  des  chambres  consul- 
tatives des  arts  et  manufactures  ; 

«  21°  Les  contributions  dues  par  les  biens  ap- 
partenant à  la  commune; 

c  22°  Les  dépenses  du  casernement  et  des  lits 
militaires,  conformément  aux  lois; 

«  23**  Le  prélèvement  sur  le  produit  net  de 
l'octroi,  attribué  au  Trésor  par  les  lois  ; 

«  23*  L'acquittement  des  dettes  exigibles  ; 

«  24°  Et  généralement  toutes  les  autres  dé- 
penses mises  à  la  charge  des  communes  par  une 
disposition  des  lois.  » 

La  parole  est  à  M.  le  comte  d'Ambrugeac. 

M.  le  comte  d^Anibrageae.  Je  crois  qu'il  est 
d'une  haute  importance  pour  la  discussion  des 
articles  concernant  les  dépenses,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires,  des  communes,  d'avoir  pré- 
sent à  l'esprit  le  système  entier  de  la  commis- 
sion. Quel  est  ce  système?  Les  dépenses  seront 
divisées  en  dépenses  obligatoires  et  en  dépenses 
facultatives.  Toutes  les  dépenses  qui  figurent 
parmi  celles  qui  sont  obligatoires  entraînent  né- 
cessairement un  vote  de  dépenses,  soit  qu'on 
les  prenne  sur  les  revenus  de  la  commune,  soit 
qu'on  y  pourvoie  au  moyen  de  centimes  addi- 
tionnels. Le  préfet  du  département  a  le  droit  de 
porter  d'ofûce  telle  dépense  obligatoire  qui  aurait 
été  oubliée  ou  qui  ne  serait  pas  portée  sur  le 
budget  de  la  commune;  il  a  également  le  droit 
de  réduire  la  dépense. 

Cette  manière  de  procéder  diffère  beaucoup 
de  ce  qui  a  eu  lieu  jusqu'à  présent.  Jusqu'à  pré- 
sent, les  communes,  et  ici  je  parle  plutôt  de  ces 
18,500  communes  qui  n'ont  pas  500  francs  de 
revenu,  que  de  celles  qui  sont  riches  et  peuvent 
pourvoir  à  toutes  les  dépenses,  tandis  que  celles 
qui  sont  particulièrement  l'objet  de  mon  atten- 
tion se  trouvent  forcées  de  recourir  à  un  impôt 
extraordinaire  pour  faire  face  même  à  leurs  dé- 
penses obligatoires.  En  effet,  la  loi  de  finances 
de  1816  ou  de  1817  avait  donné  aux  communes, 
pour  ces  dépenses,  la  faculté  de  s'imposer  5  cen- 
times additionnels.  Depuis  cette  époque,  d'autres 
lois  ont  ajouté  un  certain  nombre  de  centimes  à 
ces  centimes  obligés.  Ainsi,  la  loi  sur  IMnstnic- 
tion  primaire  a  obligé  toutes  les  communes  de 
France  à  payer  3  centimes  pour  couvrir  les  dé- 
penses de  l'instruction  primaire.  Ces  5  centimes 
ne  suffisaient  pas  à  couvrir  les  dépenses  de  la 
commune  :  que  voulait  l'article  39  de  la  loi  du 
20  mai  1818?  que  les  dépenses  fussent  complé- 
tées au  moyen  de  centimes  additionnels;  mais 
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cette  même  loi  exigeait  que  les  centimee  addi- 
tionnels fussent  volés  non  seulement  par  le  con- 
seil municipal,  mais  encore  par  les  plus  Torts 
contribuables  qui  seraient  appelée  dans  son 
sein.  L'article  41  est  la  conséquence  de  l'article  39, 
dont  j'ai  donné  tout  à  l'heure  l'analyse. 

Voici  une  immense  quantité  de  dépenses  obli- 
gatoires; elles  peuvent  exiger  25,  30  centimes, 
filus  ou  moins.  Ces  centimes  additionnels,  pour 
es  communes  pauvres  et  privées  de  revenus, 
seront  impostes  par  les  conseils  municipnuK 
seuls,  qui  auront  le  droit  de  fixer  certains  trai- 
tements. 

Je  m'arrêterai,  par  exemple,  à  celui  du  ganle 
champêtre  qui  se  trouve  au  nombre  des  dépenses 
obligatoires.  D'abord,  je  crois  que  l'existence  du 
garde  champêtre  n'est  pas  exigée  par  la  loi  ;  car 
elle  n'a  pas  fixé  le  traitement  du  garde  cham- 
pêtre. Il  n'en  est  pas  de  même  de  Finstilutenr, 
dont  le  minimum  du  traitemerit  est  fixé  à 
200  francs.  Le  traitement  du  garde  champêlre 
ou  du  garde-bois  a  nécessairement  pour  base 
l'étendue  de  la  commune  et  le  travail  qui  est 
imposé  au  garde  par  sa  nomination;  de  telle 
sorte  que  les  centimes  additionnels  qui  seront 
imposes  pour  payer  le  garde  champêtre,  pour 
lui  donner  souvent  un  traitement  exagère,  ne 
passeront  pas  sous  les  yeux  des  plus  imposés  do 
la  commune. 

La  commune  à  laquelle  j'appartiens,  et  où  je 
suis  membre  du  conseil  municijial,  n'a  presque 
aucun  revenu;  elle  a  un  garde  champêlre.  Le 
traitement  de  ce  garde  sera  de  300  francs.  Eh 
bien  !  un  centime  additionnel  d.t  cette  commune 
se  monte  lout  au  plus  à  25  francs,  et  cepeiidant 
elle  a  400  habilanis.  Vous  voyez  que  le  seul  trai- 
lemcjit  du  garde  champêtre  exigera  15  centimes 
additionnels.  Je  crois  que  cette  observation  doit 
être  prise  en  très  sérieuse  coEisidération.  Je 
pense  que,  surtout  pour  [es  communes  privées 
de  revenus,  il  faut  ne  rendre  obligatoires  que 
les  dépenses  indispensables  pour  le  bien  des 
communes. 

M.  le  baroa  Honnier  rapporleur.  L'hono- 
rable prëopinant  a  justement  remarqué  l'impor- 
tance de  cet  article,  qui  se  trouve  en  tête  du 
litre  des  dépenses  et  des  recettes  des  communes, 
et  fait  la  base  en  quelque  sorte  du  nouveau  svs- 
tème  qui  vous  est  proposé,  non  pas  par  votre 
commission,  mais  par  la  Chambre  des  députés  ; 
car  la  commission  n'a  fait  à  l'article  voté  par 
l'autre  Chambre  que  des  changements  qui  ne 
touchent  point  à  son  principe  et  qui,  pour  cer- 
tains cas,  rentrent  les  observations  que  vous 
venez  d'entendre. 

Il  faut  bien  se  fixer  sur  ce  qui  existe  en  c 


Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  budgets  sont 
en  déllnitive  à  la  disposition  des  préfets.  Le  pré- 
fet règle  les  budgets  comme  il  l'entend,  en  se 
référant  autant  qu'il  est  possible  aux  lois,  aux 
usages  existants,  mais  endn  il  a  le  droit  de  ré- 
gler les  budget*.  C'est  par  une  jurisprudence 
établie  d^uis  un  certain  nombre  d'années, 
iju'en  général  on  évite  d'augmenter  les  alloca- 
tions ou  de  changer,  lorsqu'il  n'y  a  pas  néces- 
sité, les  articles  votés  par  les  conseils  munici- 
Saux.  Mais  à  cet  égard,  il  n'y  a  rien  qui  fixe 
'une  manière  positive  leurs  attributions,  et  il 
était  entendu  que  les  conseils  municipaux 
n'avaient  en  fait  de  dépense,  d'articles  de  bud- 
get, d«  même  que  dans  tontes  les  autres  parties 


de  leurs  attributions,  que  des  votes  à  émettre, 
c'est-à-dire  des  avis  a  donner.  Leur  budget 
n'était  qu'un  travail  proviiioire,  et  c'était  le 
préfet  qui  réglait  deliniiivemonl. 

Il  est  vrai  que  lorsqu'il  s'agissait  de  recourir 
k  des  contributions  extraordinaires,  le  conseil 
municipal  devait  délibérer  conjointement  avec 
les  plus  imposés.  Ce  système  avait  été  abandonné 
dans  te  projet  de  loi  de  IS29,  parce  qu'on  avait 
pensé  que  l'adjonction  des  plus  imposés  avait 
été  conseillée,  indiquée,  lorsque  les  conseils 
municipaux  n'étaient  composés  que  des  notables 
désignes  par  le  gouvernement,  et  par  consA- 
quent  pouvaient  paraître  ne  pas  représenter 
sunisammeiit  les  intérêts  de  la  commune;  mais 
qu'à  côté  d'un  conseil  municipal  effectirquiipar 
conséquent,  avait  les  pouvoirs  de  tous  les  pro- 
priétaires qui  avaient  concouru  à  l'élection  de 
ses  membres,  il  était  inutile  d'appeler  les  plus 
imposés  qui  auraient  en  quelque  sorte  une  ac- 
tion directe  à  côté  de  la  représentation  h  la- 
quelle ils  avaient  concouru.  Cependant,  comme 
cette  loi  ne  fut  pas  volée,  et  qu'on  a  remarqué 

3u'il  pourrait  résulter,  dans  certaines  localités, 
e  la  composition  des  conseils  municipaux,  une 
trop  grande  facilité  à  imposer  des  centimes  ad- 
ditionnels, on  a  maintenu  dans  le  projet  que 
vous  discutez  l'appel  des  plus  imposés,  toutes 
\ei  fois  qu'il  s'agit  de  pourvoir  à  des  dépenses 
obligatoires.  Est-il  nécessaire,  convenable, 
d'étendre  plus  loin  l'appel  des  plus  imposés,  de 
les  Taire  délibérer  toutes  les  fois  qu'il  y  aura 
des  cenlimes  additionnels  à  voter?  C'est  une 
question  qui  se  présentera  plus  natureitement 
lorsque  vous  arriverez  à  l'article  39,  qui  indique 
les  cas  où  les  plus  imposés  sont  appelés  k  voter. 

Ce  que  vous  avez  dans  ce  moment  k  examiner 
c'est  la  qualification  des  dépenses  obligatoires 
et  facultatives.  On  a  considéré  que  les  dépenses 
des  communes  étaient  de  deux  natures.  Les 
unes  qui  résultaient  de  lois  positives  qui  leur 
prescrivaient  de  les  supporter  pour  l'intérêt  gé- 
néral de  l'Etat.  Dans  ce  câ,  il  ne  dépendait  pas 
du  vole  d'un  conseil  municipal  d'éluder  les  pres- 
criptions de  l'administration  générale.  11  a  fallu 
trouver  les  mesures  satisfaisantes  pour  qu'il  fût 
fait  face  à  la  dépense;  car  il  ne  suffisait  pas  de 
dire  :  le  préfet  inscrira  au  budget  les  dépenses 
obligatoires,  il  fallait  encore  aire  comment  il 
serait  pourvu  à  ces  dépenses  obligatoires.  Il  y  a 
ensuite  un  certain  nombre  de  dépenses  qui,  sans 
toucher  aussi  directement  k  l'administration  de 
l'Elat,  l'intéressent  en  ce  sens  que  l'Iitat  est  res- 
ponsable du  bit;n-ëtrc  des  citoyens,  et  ne  doit 
pas  abandonner  à  la  volonté  mobile  et  précaire 
d'un  conseil  municipal  des  votes  d'oA  il  pourrait 
résulter  un  détriment  considérable,  soit  pour  la 
totalité  de  la  communauté,  soit  pour  les  parti- 
culiers. 

Quant  aux  dépenses,  elles  sont  facultatives, 
c'esl-à-dire  que  le  gouvernement  a  le  droit  de 
veio  si  la  dépense  était  contraire  aux  lois;  mais 
il  ne  peut  ni  l'imposer  ni  la  faire  varier. 

Commençons  par  voter  les  dépenses  obliga- 
toires, en  les  prenant  paragraphe  par  paragra- 
phe. Si  l'on  a  placé  dans  cette  catégorie  des  dé- 
penses qu'il  serait  préférable  de  laisser  dans  la 
catégorie  des  dépenses  facultatives,  rien  de  plus 
simple  que  de  les  retrancher  ;  car  les  dépenses 
facultatives  sont  toutes  celles  qui  ne  sont  pas 
mentionnées  dans  les  dépenses  obligatoires; 
mais  avant  de  faire  cet  examen  qui  sera  sans 
doute  dans  les  intentions  de  la  Chambre,  puisque 
c'est  une  des  parties  les  plus  importantes  de  la 


(CI) ambre  âea  Pain.] 


RÊGi\E  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


131  n 


ioi,  j'aurai  quelques  courtes  obeervatioos  k  pré- 
Bcnler. 

Je  prierai  d'ahord  t'tionorable  préopinant  de 
bien  remarquer  qu'il  s'agit  de  la  dépense  qui 
doit  6tre  faile  antiuelletnent  k  raison  d'établis- 
sements déjà  formés,  et  non  pas  de  la  création, 
de  rorigine  de  la  dépentie. 

Pour  prendre  un  exemple  soulevé  par  un  des 
préfets  qui  siègent  dans  cette  Chambre,  nOus 
avons  écrit  au  paragraphe  17  que  l'entretien  du 
pavé  était   obligatoire.   Pourquoi  ?   parce  que 

Juand  une  ville,  un  bourg,  est  pavé,  il  est  évi- 
cnl  qu'il  importe  à  la  circulation  non  seule- 
ment des  citoyens  habitant  cet  endroit,  mais  à 
tous  les  habitants  du  pays  voisin,  à  tous  ceux 
appelés  pour  leurs  affaires  dans  cette  ville  ou 
dans  ce  bourg,  que  la  viabilité  soit  entrete- 
nue, qu'on  puisse  circuler  librement;  mais  on 
n'a  pas  entendu  que  ['étublUtemenl  du  pavé  fût 
une  charge  obligatoire.  Vous  ne  pouvez  obliger 
un  bourg  qui  n'a  jamais  été  pavé  à  se  paver, 
s'il  ne  lui  convient  pas  de  le  faire,  s'il  n'a  pas 
les  ressources  sufGsantes  pour  entretenir  !e 
pavé. 

C'est  parce  que  ce  sont  des  dépenses  obliga- 
toires que  vous  devez  éviter  d'imposer  k  une 
commune  ces  charges,  qui  seraient  au-dessus  de 
ses  forces.  Cest  au  conseil  municipal,  son  or- 
gane légitime,  à  juger  si  les  progrès  de  l'aisance 
et  de  l'industrie  dans  ce  l>ourg,  que  je  prenais 
pour  exemple,  lui  permettent  d'avoir  des  rues 
pavées. 

Rh  bien!  cet  exemple,  qui  fait  comprendre 
facilement  notre  système,  se  retrouve  dans  beau- 
coup d'autres  paragraphes.  Par  exemple,  vous 
classez  au  nomore  des  dépenses  obligatoires  le 
payement  des  pensions;  mais  vous  n'obligez  pas 
une  commune  à  donner  une  pension.  Les  pen- 
sions sont  accorda  d'après  des  règles  particu- 
lières et  de  la  volonté  du  conseif  municipal; 
mais  quand  une  pension  a  été  accordée  dune 
manière  régulir-re,  selon  les  formes  imposées, 
quand  un  individu  en  a  joui  pendant  dix  ans, 
certainement  il  n'est  pas  permis  au  conseil  mu- 
nicipal, parce  qu'il  est  composé  de  nouveaux 
membres,  de  dire  :  Nous  ne  sommes  pas  du 
même  avis  que  nos  prédécesseurs,  et  nous  refu- 
sons d'allouer  les  fonds  nécessaires  pour  payer 
cette  pension. 

Quant  aux  gardes  champêtres,  c'est  la  même 
chose.  Nous  n'avons  pas  prétendu  obliger  toutes 
les  communes  à  avoir  des  gardes  champêtres, 
mais  nous  avons  voulu  que  partout  où  il  eu 
existait,  leur  traitement  mt  porté  au  budget. 
C'est  ce  que  prescrivent  plusieurs  lois  d'une  ma- 
nière positive,  et  c'est  le  fond  de  notre  système. 

Ces  observations,  du  reste,  pourront  revenir 
quand  il  s'agira  de  chacune  des  dépenses  obli- 
gatoires. 

Relativement  à  la  question  de  savoir  si  les 
plus  imposés  ne  devront  pas  être  appelés  au 
conseil  municipal  toutes  les  fois  qu'il  s  agira  de 
voter  des  centimes  additionnels,  je  répète  qu'elle 
restera  tout  eutiëre,  et  je  me  borne  à  demander 
en  ce  moment  que  nous  votions  paragraphe  par 
paragraphe  l'article  que  vient  de  lire  M.  le  Pré- 
sident. 

M.  le  Pr^sldeat.  Je  vais  mettre  successive- 
ment aux  voix  les  paragraphes. 

-  Sont  obligatoires  les  dépenses  suivantes  : 

«  l"  L'entretien  et  le  loyer  de  l'hôtel  de  ville 
ou  du  local  affecté  à  la  mairie.  • 

U.  I«  c*Bile  d'Anbmgeac.  Je  crois  que  la 
T.  xciv. 


rédaction  proposée  par  le  gouvernement  et 
adoptée  par  la  Chambre  des  députés  est  préfé- 
rable; elle  porte  : 

«  1°  L'entretien  de  la  maison  commune,  et  le 
loyer,  s'il  y  a  lieu,  du  local  servant  à  la  mairie 
et  à  ses  bureaux.  • 

Dans  les  communes  rurales,  il  n'y  a  pas 
d'hôtel  de  ville  ni  de  maison  commune.  Le  plus 
souvent  la  municipalité  se  réunit  k  l'école  pri- 
maire, et  le  plus  souvent  encore  chez  le  maire. 
Il  est  donc  nécessaire  que  cette  dépense  ne  soit 
pas  mise  au  nombre  de  celles  qui  sont  obliga- 
toires et  imposées  par  le  préfet.  Je  sais  bien  que 
le  préfet  n'ira  pas  augmenter  les  impositions  de 
la  commune  alin  de  la  forcer  à  avoir  un  local 
pour  les  séances  du  conseil  municipal;  mais  ce- 
pendant une  loi  étant  prévoyante  et  même  un 
peu  défiante,  je  pense  qu'ici  il  faut  ménager  les 
expressions  et  admettre  que  très  souvent  une 
commune  n'aura  pas  de  maison  commune  ni  de 
loyer  de  local  à  payer.  Par  conséquent,  je  m'op- 
pose à  l'amendement  de  la  commission  et  de- 
mande le  rétablissement  du  paragraphe  du  gou- 
vernement, 

H.  de  fiéranda,  commissaire,  du  toi.  Il  y  a  ici 
une  observation  fort  simple  à  faire.  Les  dépenses 
obligatoires  ne  sont  pas  pour  cela  universelles. 
Une  dépense  n'est  obligatoire  que  dans  des  cir- 
constances données.  Ainsi,  l'entretien  du  pavé, 
le  traitement  du  garde  champêtre,  ne  sont  des 
dépenses  obligatoires  qne  ià  o»  il  existe  un  pavé 
et  des  gardes  champêtres;  de  mêiiic  ici  la  dé- 
pense n'est  obligatoire  nue  pour  les  communes 
qui  ont  on  hôtel  de  ville  ou  une  maison  com- 
mune, afin  que  la  municipalité  ne  puisse  les 
supprimer  de  sa  seule  autorité. 

a.  le  eamte  d'Ambrngeac.  La  difficulté  naît 
de  l'avis  même  du  ministre.  Je  demande  la  pré- 
férence pour  la  disposition  du  ministre;  M.  le 
commissaire  du  roi  s'y  oppose,  il  en  a  le  droit, 
mais  il  ne  m'a  pas  répondu;  au  contraire,  il  a 
justidé  l'insertion  que  je  demande  des  mots  s'il 
y  a  lifU. 

M.  le  b«r«n  lll*naler,  rapporteur.  Cette  ad- 
dition ne  peut  être  d'aucune  importance,  mais 
il  me  semble  que  M.  le  commissaire  du  roi  a 
parfaitement  expliqué  la  disposition.  Si  l'on 
mettait  ici  les  mots  l'U  y  a  liea,  il  faudrait  tes 
introduire  aussi  dans  tous  les  autres  paragraphes 
où  il  en  serait  besoin.  Nous  avons  changé  la 
rédaction  primitive,  parce  qu'elle  n'était  pas 
dans  le  style  actuel,  parce  que  dans  les  grandes 
villes  on  ne  dit  pas  la  maison  commune,  mais 
l'hôtel  de  ville.  Nous  n'avons  pas  pensé  à  ajouter 
les  mots  t'il  y  a  Liea.  parce  que,  s'ils  étaient  là, 
il  faudrait  les  mettre  partout;  mais  s'il  y  a  le 
moindre  doute,  nous  ne  demandons  pas  mieux 
de  l'ajouter. 

M.  leeoHlede  Taseher.Sans  vouloir  donner 
le  scandale  d'une  scission  dans  la  commission, 
je  suis  forcé  de  reconnaître  que  la  rédaction  du 

Êreniier  paragraphe  de  l'article  '23  est  vicieuse. 
a  effet,  il  semblerait  en  résulter  celte  consé- 
quence que,  dans  aucun  cas,  les  communes  ne 
sont  propriétaires  des  hôtels  de  ville,  puisque  la 
dépense  de  leur  entretien,  qui  a  lieu  dans  tous 
les  cas,  se  trouve  accolée  avec  celle  du  loyer  de 
la  mairie,  qui  n'a  lieu  qu'assez  rarement.  Dans 
la  plupart  des  villes  l'hôtel  de  ville  appartient  à 
la  commune,  et  dans  beaucoup  de  communes 
rurales,  le  maire  fournit  gratuitement  le  local  de 
la  mairie,  et  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas  il 
n'y  a  de  loyer  à  payer.  Conséquerament,  l'entre- 
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l>2.'.ï,  «i  yt  [>ï&J«.  ïT%  l'aa  <!«  pn<j^îaa:iti, 
ca,:  7  %  ti>n  ':'!.,:'.>;  ka  z^às  j'û'  y  c  Wb, 

•  ■-*m'*t^a  «  j^  :'.;*r,  â"i.  7  «  lj=:g.  ■;*  Tt-tr) 

11.  le  wil>  Jg  Ccritoy- Je  f*fai  '.zutferTtr  que 

Biifi,  40.:  >4r  V..:  «oir^  tiaii>u:.t.  ie  ic>ver  ea  | 
M.t  ^r'.îfU.^a^:^;  txizi,  ^'ii^-j«  U  l<ji  aan  - 

X.  I«  fcMTM  de  Fréfilie.  Il  m':  kdiU?  qu'il   : 
coSTien;  et  p-%Kft:  U  réaction  que  pr'jpo»*  i&  i 
C»xiniM.^:j.  fc*.ft  r^nifç  M  AOOibr»  ^i**  •i^fKDîCS  ; 
•>t>i;2%i>'/tr^«  l«  lo7>:r  '!«  Ih4tel  •!«  Tîi'.e  oa  'Ju   ' 
k^jtt  affecté  a  U  ziiin*;.  On  objecta  qi'il  arnse 
K.aT«[it  q'j  il  ft'v  s  fu  <]<  loyer  à  [4ver.  Dsai 
rM»  byfuttie**,  U<ti:pr>:iiK>Q  *>at  il't'uil  ne 
K  tr'^ijvrnit  pu  3p;i.i.-ïLle.  La  rê<iïi:lioiï  -le  la 
CjiTtSii-M'.n  ne  tc'jlive  coac  a<Kune  objectioo 
ree»*!  i:.  i'''')  *i'.piiH  i^  mou  :  •  ê'il  ;  a  lieu  >. 
o.'i  ««rait  obi:^^  Oe  ï'uî'JjetLr.  poar  pluîieDr: 
ai]Ue4  [jaraj[ni(>tf^;:,  à  dea  re[>MiUoiiJ  qu'il  f^"' 
Uctwr  4  «viier. 

M.  le  Fré*M«Bl.  M'>n»îeur  le  rapporteur,  <bui 
*riieiiO"Z  lol^.'^ii'jn  prindp^ie  qui  a  elé  faiie: 
c'e«t  que  -e  paraeriptie  doit  taire  naître  dans  U 
pensée  «.e  u>u:  lee  maireiqui  pr>rtent  leurdumbre 
ou  leur  ■i^l.'.'i  qo'iù  peaient  exiger  ud  loyer. 

U.  W  fMr*B  Mwialer,  rapprirUnr.  Ce-I  p'jur  ' 
ireU  que  nous  pf/'^mcoi  nous-m^sie:  de  rétablir 
■•-f  motii  t'a  y  ^  '(«a.  On  les  pla':;era  où  li  en 
«era  ii'n'Àu.  'Oin,  'jui:, 

•\a  presiier  pirh^ruph':  al  al'>p:é  a-ec  l'ad- 
dition dei!  nioti .  $U  y  a  lien., 

M.  1«  PréaideBl.  Je  •loone  le<:1ure  de:  para- 
^apttef  Eui'-ants  : 
'  •  :;''  \J:i  fra;i  'Je  bareaii  et  d'impreision  pvur 

•  ■'/-  L'a:<''niiemerii  au   buUeûn  lUt   («û.   > 

•  !'■  Uî  r.-aiî  de  rei.'i-tre^  -Je  l'éUt  f^ifil  et  la 
iiioiliéde-.  fraii'Jestab.ei'iéc-nriale-.  ■  'Adobif.i 

■  h-  Xm  trait^cii^nt  dj  re';e»eur  municipal,  du 
prép'jiê  en  ';her  de  l'ootroi  et  tes  frais  de  per- 
'.e^ti'.n.  ■    idi'i-t*. 

•  fy  If;  trait- ru 'rfit  des  tardes  des  bois  de  la 
ivjitim»»':  ei  de?  ^^aries  etiâm|iëtres.  ■ 

]|.le«-*Mi«  4  AMbragcac.  Je  demande  qu'on 
renv'iie  i*tte  (:ei<en*e  aux  dépenseE  facultatives; 
en  elfei,  U  'yju.rtiune  'ioit  avoir  la  faculté  d'avoir 
eu  'Jf;  n"'iV',ir  pï-.  de  ({arde  champêtre.  U.  le  rap- 
[H/rteur  ^  re;/jiidu  qu*:  du  moment  où  une  com- 
mune ne  >o.lait  pius  de  garde  champêtre,  le 
irijn^eil  municipal  pouvait  prendre  un  arrêté  à 
K-i  e^ard.  M  i;ela  me  pardissait  indiqué  par  la 
loi.  je  n'aurais  rieu  h  dire;  mais  loin  de  là,  la 
loi  >:einble,  au  contraire,  imposer  à  la  commune 
r«blii;aij0ii  'J'atoir  un  gard^  champêtre. 

Je  :''ui»  l'iul  â  lait  d'âccurd  que  les  dépenses 
qui  -ont  prévues  par  la  loi  sont  des  dépenses 
obliEfaloires;  mais  dans  l'insufGsance  des  reve- 
nu-, il  y  est  pourvu  par  l'article  39.  Ainsi,  toute 
la  difficulté  est  à  l'article  39.  Je  demande  donc 
que  cet  objet  soit  renvoyé  aux  dépenses  facul- 
Ulives. 

H.  le  haras  ■■•■■1er  rappoTteur.  Le  para- 
graphe l:{  s'applique  à  rinstitution   du  garde 

(Hi |iêtre.  -M.  le  cornte  d'Atiibrugeac  voudrait 

que   la  dépense  du  traîlemeat  des  gardes  fût 


n.uêe  pArsi  ie>  'Jépe3?e:  fïc  ilialires.  ■>U  n'eat 
p^sVnsii-te.  q-i*',:  a  nru  tf-Aï.  par»  que  le 
>J>Je  f'jf^tier  :rescrlt  âji  ^oa^munâî  de  n'en- 
tretesir  qu'u:i  gar<ie  cha3ipé;re. 

V'.'Vo:is  quaat  a'j  zarde  ctiam;^re. 

Sqi  ,a  qu«:ti  jd  zéaêrale.  a^u:  ï-jmmes  partis 
d'an  ^r'y.ut  de  vue'qje  nojs  ar^ai  {{ueiquefoû 
présenté  daas  cette  Ciambre  et  que  je  <roadraû 
qu'on  étendit  jiisqj'ajbudeet  de  1  Etat  :c  est  qoe 
ce  ne  devrait  être  que  par  des  rèzles  géuêrues 
quv3  itau4t  îjr  le»  iRî'.ituti  :□:  Ë-Jur.-e  des  dé- 
pi^nââs.  et  non  fts  tncidemmeot  â  t'oxasion  du 
V'Ue  du  budue:.  Ain^i  j'eatead*  que  le  garde 
champêtre  t-^i'i  êl&b!i  dans  one  commune,  et  une 
fois  qu'il  e«t  «'.a'^J.  que  la  ojnimune.ea  suinnt 
U  marche  tracée  par  cette  loi  eiie-même,  c'e>t- 
â-dire  par  une  delibtrratioa  qui  receira  la  sanc- 
tion eiizêe.  puiÈie  le  :up;irimer;  mais  tant 
qu'elle  ne  t'aura  pa^  supprimé,  il  bnl  pourroir 
au  traitement.  Dans  noire  opinion,  il  ne  sat&t 
pas  d'omettre  un  article  au  budget  poor  que  U 
place  cetîe  d'exister. 

Je  croii  que  celte  doctrine  aura  l'approbatioD 
de  mon  honorable  c-jU^sue.  Pour  moi.  je  pense 

Ju'il  serait  extrêmement  utile  qu'elle  fiït  intro- 
uite  ailleurs  qae  dao:  le  budget  des  communes. 
Nous  avons  pensé  que  toutes  les  fois  qu'il  s'a- 
giïéatt  d'une  création  de  place,  la  commune 
était  la  maîtresse  de  refuser:  mais  tant  que  la 

fitace  n'e^t  pas  tnpprimée  d'une  manière  régu- 
lère,  elle  doit  faire  de?  fonds  pour  l'entretenir. 
Voila  la  différence  que  je  prie  de  ne  pas  perdre 
de  vue. 

Quant  à  l'approbation,  je  ferai  remarquer  que 
les  fonctions  d^e  earde  champêtre  sont  des  fonc- 
tion: qui  tiennent  A  la  police  générale,  jusqu'à 
un  certain  point  au  moins,  puisqu'il  est  officier 
de  police  judiciaire  pour  tons  les  délits  ruraux, 
et  en  même  temps  le  seul  agent  de  police  qui 
existe  dans  les  campagnes  :  il  est  pour  ainsi  dire 
l'appariteur  du  maire,  qui  n'a  pas  d'autre  agent 
de  force  publique  que  le  garde  champêtre. 

Les  lois  de  91  et  de  l'an  II  voulaient  qu'il  v  eiït 
un  garde  champêtre  dans  chaque  commune.  Du 
moment  qu'elles  ordonnaient  1  insiilution.  il  n'y 
a  aucune  espèce  de  doute  qu'elles  ne  voulussent 
piac>::r  la  dépense  que  cette  instjiulion  occasion- 
nerait dans  la  catégorie  des  dêpenaes  obliga- 
toires. 

Par  suite  des  difScultés  de  payement,  un  cer- 
tain nombre  de  communes  se  sont  dispensées 
d'avoir  des  gardes  champêtres.  Qu'on  ait  bien 
ou  mal  fait  de  laisser  tomber  la  loi  en  désué- 
tude, c'est  ce  que  nous  discuterons  pas.  Mais,  oo 
la  loi  est  eric-ire  en  vigueur;  alors  ces  gardes 
champêtres  doivent  exister,  et  la  dépense  qu'ils 
occasionnent  est  obligatoire  ;  ou  bien  la  com- 
mune n'est  pas  obligée  d'avoir  un  garde  cham- 
pêtre; alors,  elle  pourra  délibérer  la  suppres- 
sion de  la  place:  mais,  jusque-là,  le  payement 
doit  rester  obligatoire.  C  est  ce  que  la  Chambre 
des  députés,  qui  a  examiné  cet  article  avec 
beaucoup  de  soin,  a  elle-même  voté,  dans  le 
paragraphe  10  que  nous  n'avons  fait  que  rédiger 
d'une  manière  différente. 

M.  le  eeasle  Ray.  Il  me  semble  qu'il  faut 
bien  s'entendre  sur  un  premier  point,  c'est  de 
savoir  si  l'institution  du  garde  champêtre  est 
obligée,  si  elle  est  nécessaire  ;  eh  !  bien,  il  me 
semble  qu'elle  n'est  pas  commandée  par  la  né- 
cessité, et  l'institution  n'étant  pas  nécessaire, 
je  ne  puis  concevoir  comment  la  dépense  le  se- 
rait. Du  moment  qu'une  commune  est  libre 
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d'avoiron  de  ne  paa  avoir  un  garde  champêtre, 
la  dépense  qui  est  la  conséquence  de  l'institution- 
du  earde  champêtre  est  une  dépense  facultative. 
Il  n  est  pas  nécessaire  de  renvoyer  à  tel  ou  tel 
article;  la  suppresiilon  des  mots  i  de  garde 
champêtre  >  dans  l'article  entraîne,  par  cela 
même,  le  classement  de  la  dépense  parmi  les 
dépenses  Tacultatives. 
Il  Y  a  des  communes  voisines  de  Paris  qui  n'ont 

Eas  de  territoire,  qui  n'ont  que  des  maisons,  et 
on  voudraitque  ces  communes  eussent  un  garde 
champêtre!  L'on  vaudrait  que  despropriâtairesde 
maisonspayassentlesfrais  d'un  garde  champêtre, 
lorsque  legardechampëlre  ostévidemmcnt  élran- 

S iral^  conservation  de  leurs  maisons?  Ce  serait 
une  chose  absurde  et  ridicule.  La  création  d'un 
^rde  champêtre  est  dans  l'intérêt  de  la  com- 
mune ;  c'est  à  elle  à  déterminer  si  elle  en  aura 
un,  et  par  cela  même  elle  a  la  faculté  de  faire 
les  fonds  nécessaires  pour  le  payer,  et  j'en  con- 
clus que  la  dépense  est  une  dépense  facultative. 

M.  le  comte  de  Tnseher.  Je  n'ose  pis  traiter 
ane  question  qui  a  été  si  clairement  traitée  |iar 
H- le  rapporteur  ;  je  me  borner.'ii  à  une  bien 
courte  ouervation.  M.  le  rapporteur  n'a  pas  dit 
que  la  commune  serait  forcée  à  avoir  un  jjarde 
champêtre;  il  a  dit  que  lorsqu'elle  en  aurait  un, 
il  ne  fallait  pas  que  ce  fût  pslT  prêlérition  qu'on 
le  supprimât,  mais  par  une  délibération  que  la 
commune  est  liLre  ne  prendre  â  cliaque  instant. 

U.  le  b«p»B  Moanler,  rapporteur.  Cet  ar- 
ticle n'ayant  présenté  aucune  dif&cullé  à  la 
Chambre  des  députée,  je  ne  m'étais  pas  attendu 
qu'il  en  ferait  naître  ici.  La  loi  du  S  brumaire 
an  IV  prescrivait  l'établissement  d'un  garde 
champêtre  par  commune,  Néanmoins,  il  y  a  un 
certain  nombre  de  communes  qui  n'ont  pas  de 
gardes  champêtres.  Nous  n'entendons  pas  inno- 
ver, mais  là  où  il  en  existe,  il  faut  qu'ils  soient 
payés.  Si  une  commune,  par  une  ruison  quel- 
conque, ne  veut  plus  en  avoir,  le  conseil  mu- 
nicipal prendra  une  délibération  qui  supprime 
la  place.  Le  jour  où  elle  aura  été  revêtue  de 
l'approbation  du  préfet,  qui  ne  la  refuse  pas  si 
les  motil's  sont  légitimes,  il  n'y  a  plus  de  traite- 
ment à  acnuitler:  mais  s'il  l'on  l'ait  rentrer  ie 
traitement  au  garde  champêtre  dans  les  dépenses 
facultatives,  vous  serez  exposés  à  chaque  vote  de 
budget,  avoir  son  existence  dépendre  de  la  ma- 
nière dont  le  budget  aura  été  rédigé.  Nous  de- 
mandons une  délibération  réfléchie  et  réguliè- 
rement approuvée. 

(La  Chambre  ne  se  trouve  plus  en  nombre 
sulfisant  pour  délibérer;  la  discussion  est  ren- 
voyée à  demain.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 

Ordre  du  jour  du  iiurcredi  1"  avril  HS35. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

.Pour  l'examen  :  1°  du  projet  de  loi  relatif  aux 

faillites  et  banqueruutes; 

2"  Du  projet  de  loi  portant  application  aux 
colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de 
la  Guyane  française  et  de  Bourbon,  de  la  loi 
du  28  avril  1832. 

A  une  heure,  séance  publique. 

1"  Discussion  ou  nomination  de  commissions 
pour  l'examen  des  projets  de  loi  dont  la  Chambre 
se  sera  occupée  dans  les  bureaux  avant  la 
séance; 

2*  Rapport  de  la  comaiission  spéciale  chargée 


d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  &  l'améiiora- 
tioii  du  cours  de  la  Scarpe  ; 

3°  Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du 
projet  de  loi  relatif  à  l'administration  munici- 
pale. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 


Séance  dv  mardi  31   mars  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  lundi  30  mars 
est  lu  et  adopté. 

M.  le  Présldenl.  L'ordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  discutsion  du  projet  de  loi  tur  la  ret- 
poinabdité  dei  minittrcs  et  dei  autret  agents  du 
pouvoir. 

La  Chambre  est  resiée  hier  à  L'article  iO  dé  la 
commission,  amendé  par  M.  Dufaare  et  sout- 
amendé  par  M.  Charlimagne.  Plusieurs  amende- 
ments ont  été  distribués  ce  matin  ;  il  vient  de 
~'en   être  remis  d'autres.   La   Chambre  com- 


connaiesancs  quAnd  le  moment  viendra  de  le 
faire.  J'invite  toutefois  les  honorables  membres 
qui  ont  remis  ces  amendements  à  se  tenir  prêts 
a  les  développer  auand  leur  tour  viendra. 

La  discussion,  Qis-je,  était  établie  sur  l'amen- 
dement de  M.  Dufaure,  sous-amendépar  M.  Ghar- 
lemagne, 

L'amendement  de  il.  Dufaure  est  ainsi  conça  : 

•  Lorsque  l'information  préliminaire  sera  ter- 
minée, cfle  sera  remise  au  président  de  lu  Cour, 
La  première  chambre  civile,  sur  les  concltisions 
(lu  procureur  général,  déclarera  s'il  y  a  lieu  à 
suivre. 

•<  Dans  le  cas  de  l'afiirmative,  il  sera  passé 
outre  aux  poursuites  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  déli- 
vrance de  mandats  contre  1  agent  inculpé.  Il 
sera  procédé  et  statué  conformément  aux  ar- 
ticles zm  et  suivants  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, sans  préjudice  des  dispositions  des 
articles  10  et  18  de  la  lui  du  20  avril  ISIO.  » 

Voici  le  sous-ainendemetit  de  'H.  Charlemagne  : 

"  Si  l'agent  inculpé  déclare  avoir  agi  en  verlu 
d'ordres  émanés  du  ministre,  l'inlormation  pré- 
liminaire sera  transmise  avant  toute  décision 
au  ministre  compétent. 

'  Si,  dans  le  délai  de  deux  mois,  le  ministre 
déclare  qu'il  prend  sur  lui  l'acte  qui  a  donné  lieu 
aux  poursuites,  il  en  devient  personnellement 
responsable.  En  conséquence,  le  mini^lre  et 
l'agent  inculpé  pourront  être  traduits  conjointe- 
ment devant  la  Cour  des  pairs,  suivant  les 
formes  établies  par  les  articles  "Jl  et  2'S  de  la 
présente  loi. 

-  Si  le  ministre  déclare  qu'il  n'empôche  pas 
les  poursuites,  ou  s'il  laisse  passer  le  délai  ci- 
dessus  déterminé,  sans  faire  connaître  sa  déci- 
sion, les  poursuites  seront  continuées  conformé- 
ment aux  fiaragraphes  I  et  2  du  présent  ar- 
ticle. • 

La  parole  est  à  M.  Charlemagne. 

M.  Charlernifsne.  J'aurai,  .Messieurs,  non  de 
chose  à  dire  pour  justilicr  le  sous-amendement 
que  j'ai  eu  l'noaueur  de  présenter  A  la  Chambre  ; 
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mais,  avant,  quMl  me  soit  permis  de  faire  une 
réflexion. 

Depuis  le  commencement  de  cette  discussion, 
on  a  continuellement  reproché  aux  partisans  du 
premier  projet  du  gouvernement  et  de  la  com- 
mission, aux  partisans  de  l'amendement  de  Tbo- 
norable  M.  Dufaure,  de  détruire  en  quelque  sorte 
le  pouvoir  administratif  au  profit  de  1  autorité 
judiciaire.  Si  vous  adoptez,  vous  a-t-on  dit,  ce 
système,  vous  allez  donner  aux  Cours  royales  le 
droit  de  juger  rÂdministration,  d'en  paralyser 
Faction. 

Je  regrette,  Messieurs,  qu'on  se  soit  tenu  con- 
tinuellement à  cet  égard  dans  des  généralités. 
Il  semble  qu'on  ait  tout  prouvé  en  répétant  plu- 
sieurs fois,  avec  beaucoup  de  force,  j'en  conviens, 
cette  assertion  que  vous  alliez  paralyser  l'Admi- 
nistration, que  vous  alliez  conûer  au  pouvoir 
judiciaire,  non  seulement  l'autorité  gui  lui  est 
propre,  mais  encore  l'autorité  administrative. 

J'aurais  désiré,  je  l'avoue,  qu'on  eût  bien 
voulu  préciser  les  faits,  qu'on  eût  bien  voulu 
entrer  dans  quelques  détails  et  nous  poser 
des  exemples.  On  eût  pu  faire  comprendre  à 
chacun  des  membres  de  cette  Chambre  comment, 
en  admettant  le  système  de  la  commission  ou 
celui  de  M.  Dufaure  (car  véritablement,  on  peut 
bien  substituer  l'un  à  l'autre  ;  au  fond  ce  sont 
les  mêmes  principes),  comment,  dis-je,  et  dans 
quels  cas,  les  cours  judiciaires  seraient  autori- 
sées, au  mépris  du  Code  pénal,  au  mépris  même 
du  droit  commun,  à  s^immiscer  dans  les  fonc- 
tions de  l'autorité  administrative.  Mais  on  n'a 
^iié  ftuctrn  fait  ;  je  vais  donc  essayer  de  remplir 
cette  lacune,  et  je  tâcherai  de  le  faire  en  peu  de 
mots. 

Je  suppose  qu'un  fonctionnaire  soit  traduit 
devant  une  Cour  royale  pour  un  crime  ou  pour 
un  délit  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Trois  cas  peuvent  se  présenter. 

Ou  le  fonctionnaire  a  a^i  de  son  chef,  ou  bien 
il  peut  chercher  à  se  faire  une  sauvegarde  de 
quelque  acte  émané  de  l'autorité  administrative, 
par  exemple,  d*un  arrêté  j 

Ou  bien,  enfin,  ce  fonctionnaire  a  agi  en  vertu 
d'un  ordre,  d'une  instruction  émanée  d'un  mi- 
nistre. 

Dans  le  premier  cas,  il  n'y  a  pas  de  difficulté. 
Le  fonctionnaire  a  agi  de  son  cnef  ;  ce  n'est  pas 
en  exécution  d'un  arrêté^  d'un  ordre  ministériel; 
il  a  seulement  abusé  du  pouvoir  que  la  loi  lui 
conférait  pour  se  rendre  coupable  aun  crime  ou 
d'un  délit.  Dans  ce  cas,  il  est  impossible  que 
l'autorité  judiciaire,  en  statuant  sur  le  fait  im 
puté  au  fonctionnaire,  se  fasse  juge  d'un  acte 
administratif  et  moins  encore  d'un  acte  législatif. 

Le  second  cas  peut  présenter  plus  de  compli- 
cation. Un  fonctionnaire  déclare  qu'il  a  agi  en 
exécution  d'un  arrêté  ;  trois  circonstances  peu- 
vent se  présenter  à  l'examen  des  tribunaux 
D'abord,  le  fait  imputé  au  fonctionnaire  est-it 
conforme  au  texte  de  l'arrêté  qu'il  invoque?  Kst- 
ce  bien  en  exécution  de  l'arrêté  qu'il  a  commis  le 
crime  ou  le  délit  qui  lui  est  imputé?  Premier 
examen.  Mais  ensuite  les  juges  auront  à  exami- 
ner si  l'arrêté  lui-même  est  obligatoire,  si  l'ar- 
rêté lui-même  a  été  pris  par  un  fonctionnaire 
revêtu  de  l'autorité  compétente. 

Je  dis  que  c'est  un  droit  qu'on  ne  peut  pas 
contester  et  qu'on  n'a  jamais  contesté  aux  tribu- 
naux. 11  serait  inouT  qu'un  tribunal  fût  obligé 
de  s'assujettir  à  faire  exécuter  un  arrêt  qui  serait 
émané  d'une  autorité  incompétente. 

Un  commissaire  de  police,  par  exemple,  s  avise 


de  rendre  un  arrêté  illégal,  voudra-t-on  forcer 
les  tribunaux  à  assurer  1  exécution  de  cet  arrêté? 
C'est  aussi  un  droit  non  contesté  aux  tribunaux 
que  la  faculté  de  voir  si  l'arrêté  viole  ou  non 
une  loi  positive.  Figurez-vous  un  arrêté  en  op- 
position avec  le  texte  formel  d'une  loi,  ou  ne 
peut  contester  à  un  tribunal  le  droit  de  déclarer 
qu'il  n'est  pas  obligatoire,  de  ne  pas  du  moins 
le  faire  exécuter.  Le  tribunal  serait  en  forfaiture 
s'il  ne  respecte  pas  la  loi,  au  détriment  de 
l'arrêté  qui  se  trouve  contraire  au  texte  de  cette 
loi. 

Voilà,  Messieurs,  quels  sont,  en  pareil  cas,  les 
préroijatives  d'une  cour  de  justice  saisie  de  la 
connaissance  d'un  délit  imputé  à  un  fonction- 
naire ;  mais  il  ne  peut  aller  plus  loin  3  il  rie  peut 
examiner  le  fond  de  l'arrêté  :  qu'il  soit  juste  ou 
non,  peu  importe  ;  il  a  été  pris  par  une  autorité 
compétente,  il  n'est  pas  contraire  à  un  texte  de 
loi,  le  tribunal  ne  saurait  se  refuser  à  l'exécuter. 

Voilà,  Messieurs,  la  position  du  fonctionnaire 
inculpé.  L'arrêté  est  exécutoire,  le  tribunal  n'a 
pas  à  l'examiner,  il  faut  qu'il  le  respecte.  Les 
faits  imputés  au  fonctionnaire  sont  conformes  à 
la  lettre  et  à  l'esprit  de  l'arrêté  :  le  tribunal  ne 
peut  pas  aller  plus  loin.  11  est  impossible  que, 
dans  de  telles  circonstances,  le  tribunal  pro- 
nonce une  peine  quelconque  contre  le  fonction- 
naire inculpé.  Mais  si,  au  contraire,  le  tribunal 
s'aperçoit  que  le  fait  imputé  au  fonctionnaire  ne 
soit  conforme  ni  au  texte  ni  à  l'esprit  de  l'arrêté 
qu'il  invoque  et  dont  il  cherche  à  se  faire  une 
égide,  nulle  difficulté  alors  pour  le  tribunal  de 
juffer  et  de  condamner  ce  fonctionnaire. 

Remarquez,  Messieurs,  que  ce  serait  le  fonc- 
tionnaire qui  serait  jugé  et  condamné,  et  non 
pas  l'Administration.  L'acte  administratif  en  exé- 
cution duquel  il  prétendra  avoir  agi  sera  res- 
pecté; mais  tout  en  respectant  l'arrêté,  le  tribu- 
nal aura  droit  de  condamner  le  fonctionnaire 
qui  ne  sera  pas  renfermé  dans  ses  fonctions  et 
se  sera  renuu  coupable  d'un  fait  prévu  par  la 
loi  pénale. 

L  amendement  de  M.  Dufaure  ne  blesse  en  rien 
les  règles  que  je  viens  d'exposer.  Il  ne  va  pas 
plus  loin,  il  n'autorise  pas  les  cours  à  sortir  du 
cercle  où  la  loi  les  renferme.  Le  système  enfin 
respecte  le  droit  commun  dans  toutes  ses  dispo- 
sitions. 

Enfin,  Messieurs,  il  peut  se  présenter  un  cas  : 
ce  cas,  c'est  celui  où  un  fonctionnaire  aurait  agi 
en  vertu  d'un  ordre,  en  vertu  d'une  instruction 
ministérielle.  Ici  encore,  je  soutiens  qu'on  ne 
saurait  contester  à  une  cour  de  justice  le  droit 
d'examiner  si  l'ordre  émané  du  ministre  est  ou 
n'est  pas  conforme  à  la  loi.  Jamais  on  n'a  pré- 
tendu qu'une  instruction  ministérielle  fût  autre 
chose  pour  les  tribunaux  qu'une  sorte  de  juris- 
prudence. Si  donc  l'agent,  en  exécution  d'un 
tel  ordre,  s'est  rendu  coupable  d'un  crime  ou 
d'un  délit,  il  n*est  pas  douteux  que  les  tribunaux, 
aux  termes  du  droit  commun,  ne  puissent,  sans 
sortir  de  leur  compétence,  réprimer  ce  délit  et 
en  punir  l'auteur. 

Cependant,  je  dois  le  dire,  il  y  a  dans  l'amen- 
dement de  M.  Dufaure  une  lacune  dont  ié  vais 
signaler  l'inconvénient,  et  par  rapport  à  l'équité, 
et  dans  l'intérêt  du  pouvoir  ministériel. 

L'équité  naturelle  serait  blessée  en  effet,  si, 
lorsqu'un  fonctionnaire  exécute  l'ordre  qu'il  a 
reçu  d*un  ministre,  il  pouvait  être  condamné 
pour  un  crime  ou  un  délit,  sans  pouvoir  appeler 
a  son  secours  le  ministre  dont  il  n'a  fait  qu  exé- 
cuter l'ordre. 
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L'équité  serait  blessée  si  le  ministre  qui  a 
donne  l'ordre  pouvait  retirer  le  bénéfice  de  la 
mauvaise  action  qu'il  a  provoquée,  en  laissant 
briser  par  les  tribunaux  l'instrument  dont  il 
•*est  servi,  et  en  abandonnant  à  la  vindicte  pu- 
blique le  fonctionnaire  qui,  par  faiblesse  ou  par 
nécessité  peut-être,  a  exécuté  Tordre  de  son  su- 
périeur. 

Avant  tout,  le  pouvoir  ministériel  serait  blessé, 
car  on  ne  saurait  contester  aux  ministres  le 
droit  d'engager  leur  responsabilité  toutes  les 
fois  qu'ils  le  jugent  convenable.  Mais  encore 
pourrait-on  empêcher  un  ministre  de  défendre 
le  fonctionnaire  qui  n'a  fait  qu'exécuter  ses  or- 
dres ?  On  ne  peut  pas  exiger  qu'il  garde  le  si- 
lence pendant  que  les  ordres  qu'il  a  donnés  se- 
raient censurés  ou  stigmatisés  par  une  cour  de 
justice. 

11  fallait  donc  une  disposition  pour  remplir  cette 
lacune.  G^est  cette  disposition,  Messieurs,  que  je 
TOUS  propose,  toutes  les  fois  que  le  fonction- 
naire alléguera  qu'il  n'a  fait  qu'exécuter  un 
ordre  ou  une  instruction  ministérielle  .-  comme 
alors  la  responsabilité  ministérielle  peut  être 
engagée,  le  ministre  aura  le  droit  d'intervenir, 
et  pour  qu'il  intervienne,  il  sera  nécessaire  de 
lui  communiquer  l'instruction  préliminaire  faite 
par  la  Cour  royale. 

Vous  sentez  la  conséquence  de  ce  changement 
de  juridiction  ;  le  ministre,  déclarant  qu'il  as- 
sume la  responsabilité  de  l'acte  incriminé,  il  est 
évident  qu'aux  termes  de  Tarticle  22  que  vous 
avei  déjà  voté,  la  Cour  royale  perd  toute  juri- 
diction, elle  devient  incompétente,  non  pas  à 
raison  du  fait  incriminé,  mais  à  raison  des  per- 
sonnes :  le  ministre  ne  pouvant  être  traduit  que 
devant  la  Cour  des  pairs. 

Au  surplus,  je  ne  fais  ici  que  reproduire  en 
grande  partie  le  premier  système  de  la  commis- 
sion et  du  projet  du  gouvernement;  ce  projet 
même,  œ  système,  je  le  retrouve  reproduit,  mais 
seulement  a  l'égard  de  certains  fonctionnaires, 
dans  le  dernier  amendement  de  la  commission. 
Nous  y  lisons  en  effet  que  toutes  les  fois  qu'il 
s'agira  de  préfets,  de  sous-préfets,  de  comman- 
dants militaires  de  département,  l'instruction 
préliminaire  sera  soumise  au  ministre,  et  que 
dans  ce  cas  le  ministre  pourra  déclarer  qu'il 
assume  ou  non  la  responsabilité  du  fait  qui  a 
donné  lieu  à  la  plainte. 

Quant  à  moi,  je  n'applique  pas  cette  disposi- 
tion à  certains  fonctionnaires,  mais  à  tous  les 
fonctionnaires,  par  la  raison  qu'il  n'en  est  aucun 
qni  ue  puisse  intéresser  la  responsabilité  mi- 
nistérielle, parce  qu*il  n'en  est  aucun  qui  ne 
puisse  recevoir  médiatement  ou  immédiatement 
les  instructions  du  ministre. 

A  mon  avis,  la  distinction  adoptée  par  la  com- 
mission est  vicieuse;  ce  n'est  pas  la  qualité  du 
fonctionnaire  qui  doit  tracer  la  ligne  de  démar- 
cation, mais  la  nature  du  fait  incriminé. 

Maintenant,  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis 
de  mettre  un  instant  en  présence  le  système 
proposé  par  M.  Dufaure  et  le  dernier  système  de 
la  commission.  A  mes  yeux,  le  grand  avantage 
du  système  présenté  par  M.  Dufaure,  c'est  que, 
sans  violer  les  règles  du  droit  commun,  il  ac- 
corde à  tous  les  fonctionnaires  toutes  les  ga- 
ranties qu'un  homme  raisonnable  est  en  droit 
d'exiger.  Suivant  ce  système,  le  fonctionnaire 
inculpé  Bera  traduit  devant  la  Cour  royale,  mais 
il  sera  traduit  devant  ses  juges  naturels,  com- 
muns à  tous  les  citoyens;  la  juridiction  n'est 
pas  changée. 


L'instruction  sera  faite  par  les  magistrats  de 
la  Cour  royale,  c'est-à-dire  par  les  chefs  immé- 
diats de  ceux  qui  en  auraient  été  chargés  en 
première  instance. 

Enfin  interviendra  une  décision  de  la  chambre 
civile  ;  mais  il  est  évident  que  cette  décision 
n'est  pas  autre  chose  que  la  décision -de  l'or- 
donnance de  mise  en  prévention.  Ainsi,  les 
garanties  accordées  ici  aux  fonctionnaires  ne 
sont  autres  que  les  garanties  du  droit  commun, 
que  celles  que  la  loi  commune  accorde  à  tous 
les  citoyens.  M.  Dufaure  les  multiplie,  leur  donne 
une  plus  grande  force  en  faveur  des  fonction- 
naires, mais  il  reste  toujours  dans  le  cercle  que 
la  loi  commune  a  tracé. 

Quant  au  ministre,  s'il  intervient,  il  le  fait 
sans  perdre  son  caractère  d'administrateur^  et 
uniquement  parce  qu'il  croit  sa  responsabilité 
engagée  :  il  reste  ministre,  et  ne  devient  pas 
une  espèce  d'arbitre.  La  commission  ne  change 
pas  Tordre  des  juridictions;  mais  elle  fait  mieux, 
elle  les  supprime,  elle  accorde  au  ministre  le 
droit  d'arrêter  l'action  de  la  justice.  Bt  elle  ap- 
pelle cela  une  garantie!  Mais  qu'est-ce  donc 
qu'une  garantie?  C'est  la  promesse,  l'assurance 
Qu'on  obtiendra  une  bonne  et  prompte  justice. 
Mais  ici  ce  n'est  pas  une  garantie,  c'est  l'im- 
punité, c'est-à-dire  l'absence  de  la  justice.  Et 
le  ministre,  quel  rôle  lui  fait-on  jouer?  Non 
seulement  il  examinera  la  plainte  et  1  instruction 
préliminaire»  mais  encore  il  décidera  si  le  fonc- 
tionnaire est  ou  non  coupable,  ou  du  moins  s'il 
existe  contre  lui  de  fortes  présomptions  de  cul- 
pabilité. 

Le  ministre  remplit  ici  les  fonctions  d'une 
chambre  du  conseil,  et  c'est  une  véritable  or- 
donnance de  mise  en  prévention  qu'il  rendra 
contre  le  fonctionnaire,  lorsqu'il  jugera  conve- 
nable d'accorder  l'autorisation  de  poursuivre. 

Ainsi,  de  deux  choses  Tune,  ou  le  ministre 
accordera  l'autorisation,  et  alors  il  livrera  le 
fonctionnaire  déjà  à  demi  condamné  aux  tri- 
bunaux, ou  il  la  refusera,  et  il  mettra  ce  fonc- 
tionnaire dans  l'impossibilité  de  se  justifier  aux 
yeux  de  ses  concitoyens. 

Je  vous  le  déclare,  moi  fonctionnaire,  injuste- 
ment accusé,  je  repousserais  cette  prétendue 
garantie,  parce  que  dans  le  premier  cas  elle  me 
livre  aux  tribunaux  sous  le  poids  d'une  préven- 
tion d'autant  plus  fâcheuse,  d'autant  plus  acca- 
blante qu'elle  émanerait  de  mon  chef,  de  mon 
supérieur,  de  mon  protecteur  naturel,  et  que 
dans  l'autre  cas  elle  me  met  dans  l'impossibilité 
de  faire  valoir  mon  innocence,  de  me  justifier 
aux  yeux  des  tribunaux  et  du  public. 

11  faut  pourtant,  Messieurs,  se  déterminer 
entre  les  deux  systèmes  qui  vous  sont  proposés; 
car  il  est  certain  qu'il  n'y  en  a  pas  trois;  d'une 
part,  le  système  de  M.  Dufaure,  de  l'autre  le  sys- 
tème reproduit  dans  les  derniers  amendements 
de  la  commission,  qui  n'est  en  d'autres  termes 
que  la  reproduction  de  l'amendement  de  M.  Vi- 
vien, qui  n'est  lui-même  que  la  reproduction  de 
Particfe  75  de  la  Constitution  de  l'an  VIII.  Je  dis 
que  le  fond  du  système  est  toujours  le  même, 
c'est  toujours  la  faculté  au  pouvoir  administratif 
d'accorder  ou  de  refuser  l'autorisation  de  pour- 
suivre le  fonctionnaire.  11  n'importe  pas  que  le 
premier  soit  remis  dans  les  mains  d'un  corps 
administratif  comme  le  conseil  d'Etat,  ou  d'un 
seul  individu  comme  le  ministre.  C'est  toujours 
l'arbitraire,  l'arbitraire  donné  à  l'Administration, 
et  il  est  très  facile  de  le  reconnaître,  sous  quel- 
que déguisement  qu'il  essaie  de  se  cacher. 
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rieuse   considération.    {Aux  voix!   aux  voix!) 
Sur  quoi  aux  voix?  Sur  mon  amendement  sans 
doute,  car  on  ne  peut  pas  m*empècher  de  faire 
un  amendement. 

M.  Villemain.  Rien  n'est,  je  crois,  plus  fâ- 
cheux que  ces  petites  précautions  prohibitives 
qui  témoignent  plutôt  Pinteniion  de  restreindre 
qu'elles  n'en  ont  la  puissance,  il  y  a  dans  la  loi, 
telle  qu'elle  a  été  adoptée  d'abord  :  «  Les  séances 
du  conseil  municipal  ne  seront  pas  publiq^ues  ». 
Je  m*en  tiens  là;  et  c'est  aussi  la  rédaction  de 
la  loi  sur  les  conseils  généraux.  Aller  au  delà, 
c'est  s'obliger  à  des  mesures  ou  minutieusement 
tyranniques  ou  facilement  éludées. 

M.  le  rapporteur  a  dit  qu'il  y  avait  une  sanc- 
tion pénale  dans  la  faculté  de  dissoudre  le  con- 
seil municipal.  Maiscettc  sanction  pénale  n'atteint 
pas  les  membres  du  conseil,  qui  individuelle- 
ment enverront  leurs  discoursa  un  journal;  et 
quant  au  blâme  dont  on  les  menace,  il  sera,  dans 
certains  cas,  fort  douteux. 

Remarquez-le  de  plus,  Messieurs,  les  lois  pro- 
hibitives doivent  être  fort  expresses.  Celle-ci 
interdit  la  publicité  des  débats;  mais  qu'en  ré- 
sullera-t-il  pour  les  délibérations,  les  résolu- 
tions du  conseil?  L'article  n'en  prohibe  pas  la 
publication.  Or,  dans  certaines  circonstances,  il 
y  a  telle  résolution,  telle  délibération  qui  en 
elle-même  est  bien  plus  offensive  que  le  débat. 

J'en  conclurai  que  ces  petites  prohibitions  ne 
peuvent  être  assez  complètes  pour  être  efficaces, 
et  qu'il  vaut  mieux  y  renoncer.  La  précaution 
d'ailleurs  est  tardive  et  posthume.  Quand  il 
s'agissait  de  donner  aux  conseils  municipaux 
une  base  élective,  c'était  alors  que  le  scrupule 
et  les  restrictions  pouvaient  se  concevoir.  Hais 
à  une  organisation  assez  démocratique  opposer 
de  petites  ffénes,  et  croire  ainsi  limiter  Topinion 

Plutôt  que  l'exciter,  à  mon  avis,  c'est  une  erreur, 
our  rendre  sérieuse  cette  défense,  qui  n'est  que 
comminatoire,  il  faudrait  non  seulement  inter- 
dire le  procès-verbal  collectif,  mais  les  comptes 
rendus  partiels,  les  publications  d'une  opinion, 
d'un  fait,  d'un  discours.  La  Chambre  ne  veut 
pas  aller  aussi  loin,  et  c'est  pour  cela  que  la 
prohibition  est  inutile.  Je  demande  le  retranche- 
ment de  ces  mots  :  u  Leurs  débats  ne  seront  pas 
publiés.  » 

M.  Besson.  11  me  semble  que  Ton  confond 
deux  choses  parfaitement  distinctes  :  un  procès- 
verbal  de  séance  et  un  registre  de  délibérations. 
Or,  je  crois  que  les  conseils  municipaux  tiennent 
un  registre  de  leurs  délibérations  et  non  pas 
des  procès- verbaux  de  leurs  séances;  et  la 
Chambre  l'a  si  bien  entendu  ainsi,  que  l'ar- 
ticle 25  qu'elle  vient  d'adopter  porte  :  »  Les  dé- 
libérations du  conseil  municipal  seront  inscrites 
par  ordre  dedatesur  un  registre  coté  et  paraphé 
par  le  maire,  etc.  » 

Si  donc,  il  n'y  a  que  des  registres  de  délibéra- 
tions et  non  des  procès-verbaux  de  séances,  il 
est  évident  qu'on  ne  peut  pas  publier  de  procès- 
verbaux. 

M.  Thiers,  ministre  de  rintérieur.  Ce  qui 
résulterait  de  la  suppression  proposée  par  M.  Yil- 
lemain,  c'est  qu'elle  amènerait  l'institution  d'un 
procès-verbal.  Le  but  de  la  disposition,  c'était 
d'abord  que  les  séances  du  conseil  fussent  se- 
crètes; ensuite  qu'il  n'y  eût  pas  de  procès- ver- 
baux dont  on  pût  exiger  la  publication  de  la 
part  d'un  maire. 

M.  le  dne  Decaies.  J'ai  besoin  de  donner 
quelques  explications  sur  ce  qu'a  dit  M.  le  mi- 


nistre de  l'intérieur  à  l'égard  des  conseils  géné- 
raux. 

U  m'a  semblé  induire  de  la  loi  qu'il  a  citée 
que  ceux  de  ces  conseils  qui  ont  autorisé  la 
publication  de  leurs  procès-verbaux  avaient  agi 
illégalement.  Or,  rien  n'a  été  plus  légal  que  ce 
qu'us  ont  fait.  Qu'est-ce  en  effet  que  1  article  15 
ae  la  loi  interdit?  La  publicité  des  séances  seu- 
lement, c'est-à-dire  l'introduction  du  public  dans 
le  lieu  de  leurs  délibérations. 

Un  membre  du  conseil  général  de  la  Gironde 
avait  réclamé  cette  publicité  et  l'introduction 
des  rédacteurs  de  journaux  dans  la  salle  du 
conseil  ;  nous  nous  y  sommes  opposés,  parce  que 
la  loi  ne  le  permettait  pas,  mais  nous  avons 
voulu  remplacer  cette  publicité  illégale  par  une 
publication  toute  légale,  celle  du  résultat  de  nos 
délibérations  reconnues  dans  un  procès-verbal 
rédigé  avec  soin  et  approuvé  par  le  conseil. 
L'année  précédente  le  préfet  avait  cru  lui-môme 
utile  de  faire  lithographier  à  soixante  exem- 
plaires les  procès- verbaux  de  la  session  pour 
les  envoyer  aux  membres  des  conseils  d'arron- 
dissement, qui  ont  bien  le  droit,  sans  doute,  de 
connaître  les  vœux  émis  par  le  conseil  général 
sur  les  propositions  et  les  demandes  qu'ils  lui 
ont  présentées. 

Si,  en  étendant  cette  publication  et  en  faisant 
imprimer  les  procès-verbaux  de  la  dernière 
session,  afin  qu  ils  fussent  connus  par  un  plus 
grand  nombre  de  nos  concitoyens,  nous  avons 
fait  une  chose  avantageuse  et  sans  inconvénient, 
ainsi  que  j'en  ai  le  sentiment  intime,  nous  avons 
fait  en  même  temps  une  chose  légale,  et  j'en 
trouve  la  preuve  dans  la  loi  môme  que  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  a  citée.  Que  porte  en  effet 
l'article  17? 

«  il  est  interdit  à  tout  conseil  général  de  faire  ou 
de  publier  aucune  proclamation  ou  adresse,  etc.  » 

L'article  19  dit  ensuite  :  «  Tout  éditeur,  im- 
primeur, journaliste  ou  autre,  qui  rendra  pu- 
blics les  actes  interdits  au  conseil  général  par 
les  articles  15,  16  et  17,  sera  passible  des  peines 
portées  par  l'article  123  du  Code  pénal.  » 

Ne  résulte-t-il  pas  de  ces  dispositions  que  la 
loi  a  entendu  permettre  la  publication  de  ceux 
des  actes  des  conseils  généraux  qu'elle  u'inter- 
disait  pas?  Personne  ne  saurait  le  contester.  Rien 
n'est  donc  plus  régulier  que  ce  qu'a  fait  le  con- 
seil générai  de  la  Gironde,  en  môme  temps  que 
rien  n'a  été  plus  utile. 

Ne  voyant  pas,  je  le  répète,  de  motifs  pour 
interdire  aux  conseils  municipaux  ce  qui  est 
permis  aux  conseils  généraux,  je  persiste  à 
repousser  l'amendement  de  la  commission,  et  je 
voterai  pour  l'article  du  gouvernement.  {Aux  voix  ! 
aux  voix!) 

M.  le  Président.  La  division  étant  demandée, 
je  mets  aux  \oix  la  première  disposition  du 
premier  paragraphe,  ainsi  conçue  : 

«  Les  séances  des  conseils  municipaux  ne  se- 
ront pas  publiques.  » 

(Cette  disposition  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  La  deuxième  disposition  du 
premier  paragraphe  est  ainsi  conçue  : 
«  Leurs  débats  ne  peuvent  ôtre  publiés.  » 

M.  le  baron  de  Barante.  U  semble  que  ce 
qu'on  a  craint,  c'est  la  publication  officielle  par 
le  conseil  municipal  lui-même.  S'il  y  a  de  grands 
inconvénients  dans  la  publication  d'une  adresse 
ou  d'une  proclamation  d'un  conseil  général, 
actes  qui,  de  leur  nature,  sont  des  mesures  po- 
litiques pouvant  avoir  des  effets  fâcheux,  il  n'en 


;diaubre  des  Pair:.;  RÈGN'E  DE  LOUIS-PHILIPPK. 


est  pas  de  luétiie  pour  la  publication  des  séancee 
des  cODsells  municipaux.  Mais  si  ces  débats  sont 
publies  d'une  manière  officielle,  ce  sera,  comme 
on  l'a  dit,  l'amour-propre  qui  fera  parler  les 
membres,  le  désir  de  produire  de  l'elTet  sur  le 
public,  ce  qui  peut  détourner  le  conseil  munici- 
pal du  Ténlabte  esprit  qui  doit  l'animer.  C'est 
sous  ce  rapport  qu'il  convient  de  poser  une  in- 
terdiction, afin  que  les  conseillers  municipaux 
sachent  qu'ils  sont  là,  non  pas  pour  être  applau- 
dis par  le  public,  mais  pour  s'occuper  des  inté- 
rêts delà  commune.  C'est  donc  là  ce  qu'on  veut; 
mais  alors  il  faut  dire  :  "  Ne  pourront  autoriser 
la  publication  de  leurs  débats  >,  et  puis  ensuite 
laisser  leur  cours  aux  indiscrétions  que  vous 
êtes  impuissants  k  réprimer. 

M.  Thiers,  minittre  de  l'intérieur.  La  disposi- 
tion, telle  qu'elle  est  rédigée  par  l'article  '26, 
atteint  un  autre  but.  Elle  interdit  à  un  individu 
qui  voudrait  garantir  de  son  nom  une  publica- 
tion de  ce  çenre,  de  le  faire.  Les  indiscrétions 
n'ont  pas  d'inconvénient  parce  qu'elles  ne  pré- 
sentent la  garantie  d'aucun  nom,  tandis  que  la 
signature  (Tun  individu  leur  donne  une  certaine 
valeur. 

N'oubliez  pas  tout  ce  qui  peut  arriver  dans 
certaines  localités.  Assurément  un  gouverne- 
ment qui  brave  chaque  jour  la  publicité,  ne  doit 
pas  passer  pour  timide,  ne  doit  pas  passer  pour 
la  craindre  dans  les  grandes  anaires;  ce  n'est 
pas  là  non  plus  qu'il  la  redoute,  puisque  c'est 
par  la  discussion  publique  que  ce  gouvernement 
si  libéral  s'est  soutenu  pendant  cinq  ans;  mais 
dans  les  localités  combien  d'objets  peuvent  trou- 
bler lapais  sans  intérêt  pour  lEtat:  Ainsi  agitez 
une  question  de  tarif  à  Lille,  une  question  de 
salaire  à  Lyon,  une  question  de  liberté  de  com- 
merce à  Strasbourg,  et  vous  verrez  quelles  pas- 
sions voua  soulèverez  sans  aucun  profit  pour 
personne. 

M.  le  bar«N  de  Barante.  Je  ne  comprends 
pas  l'objection,  parce  que  je  ne  vois  pas  de 
sanction  pénale  contre  le  membre  du  conseil 
d'État  qui  commettra  une  indiscrétion.  Je  recon- 
nais tes  inconvénients  qu'on  a  signâtes;  mais  si 
vous  voulez  les  empêcher,  dites-le.  Que  signi- 
fient ces  mots  :  "  Ne  peuvent  être  publiés?  »  Par 
qui îcommeiif?  Tout  cela  est  fort  vague.  Ne  vou- 
lez-vous pas  de  publication  officielle i"  dites-le- Xe 
Toulez-vous  pas  de  publication  par  voie  d'indis- 
crétion? dites-le;  et  mettez  un  article  de  péna- 
lité. 

M.  Thiera,  miniilre  de  l'inlirieur.  Cela  est 
impossible. 

M.  le  baron  de  Barantc.  Vous  avez,  dans  la 
loi  des  conseils  généraux,  trouvé  des  inconvé- 
nients politiques  à  ce  que  les  proclamations  d'un 
conseil  général  fussecit  publiées.  Vous  avez  in- 
troduit une  peine  contre  le  publicateur. 

Si  vous  trouvez  des  inconvénients,  et  H.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  croit  qu'il  y  en  a,  à  ce 
âu'une  discussion  sur  un  tarif  à  lîordeaux  ou  à 
arseille  soit  publiée,  alors  condamnez-la  au 
secret,  dites  que  toute  publication  à  cet  égard 
sera  passible  de  telle  peine. 

Si  vous  voulez  seulement  préserver  les  con- 
seils municipaux  de  l'espèce  d'amour-propre  qui 
pouvait  leur  faire  désirer  la  publicité  de  leurs 
paroles,  les  empêcher  de  parler  par  la  fenêtre, 
comme  on  l'a  dit,  je  crois  qu'il  suffit  pour  cela 
d'interdire  aux  conseils  municipauKde  publier 
leurs  séances.  Mais  il  faut  se  borner  à  dire  qu'ils 
ne  poi]rront  pas  ordonner  cette  publieatioa;  au- 


trement vous  mettrez  seulement  dans  la  loi  une 
espèce  de  blâme  contre  les  indiscrétions,  et  beau- 
coup de  conseils  municipaux  se  soucieront  peu 
de  ce  bl4me.  Je  ne  voudrais  pas  d'une  prétention 
impuissante;  il  faut  adopter  l'un  ou  l'autre 
parti  :  se  borner  à  défendre  aux  conseils  muni- 
paux  de  publier  leurs  débats,  ou  condamner 
toutes  leurs  discussions  au  secret,  et  alors  il 
faut  une  sanction  pénale. 

M.  Thlera,  miniitre  du  VlnlMeur.  C'est  un 
tort  que  j'ai,  si  je  n'ai  pas  répondu  d'une  ma- 
nière plus  claire  à  l'objection  que  vous  vous  êtes 
faite  à  vous-même.  J'ai  dit  que  les  indiscrétions 
n'avaient  aucun  caractère;  car  avec  l'habitude 
de  la  presse  que  nous  avons  acquise  aujourd'hui, 
on  n'attache  plus  d'importance  à  ce  qui  ne  porte 
aucune  garantie.  Le  papier,  comme  on  l'a  dit, 
souiïre  tout;  la  presse  a  prouvé  que  cela  était 
vrai;  mais  autre  chose  sera  la  publicité  qu'y 
mettra  la  signature  d'un  ou  de  plusieurs  mem- 
bres du  conseil  municipal.  Si  vous  vous  servez 
de  l'expression  :  ne  pourront  faire  publier,  voua 
laissez  la  faculté  à  un,  deux,  trois  membres  de 
faire  une  relation,  de  la  signer  de  leur  nom,  et 
de  lui  donner  dès  lors  le  môme  caractère  qu'au- 
rait un  procès-verbal.  Tant  que  le  conseil  mu- 
nicipal n'aura  pas  signé,  on  ne  pourra  pas  dire 
qu'il  a  publié  ses  séances;  il  répondra  que  deux 
ou  trois  membres  étaient  bien  libres  de  mettre 
leur  nom  au  bout  d'une  relation.  Au  contraire, 
avec  la  disposition  proposée  par  la  commission, 
s'il  y  a  publication  par  le  fait  de  quelques  mem- 
bres, il  y  a  manquement  à  la  loi,  et  si  le  nombre 
des  membres  est  suffisamment  considérable,  il  y 
a  pour  un  ministre  qui  comprend  ses  devoirs, 
motif  suffisant  de  frapper  le  conseil  municipal 
d'une  dissolution.  La  différence  est  immense  : 
c'est  une  indiscrétion  sans  caractère  ou  un  pro- 
cès-verbal revêtu  de  quelques  noms  qui  lui 
donnent  de  l'autorité.  Cette  publication,  nous  ne 
la  craignons  pas  là  où  elle  peut  être  utile  ;  nous 
la  craignons  là  où  elle  peut  exciter  des  ferments 
qui  ne  peuvent  éclairer  la  question,  et  ne  font 
qu'agiter  un  pays. 

M.  le  ««mie  Roedercp.  J'appuie  la  proposi- 
sition  de  H.  de  Barante.  Je  n'admets  pas  le  para- 
graphe qu'on  veut  conserver,  ni  les  motifs  pour 
lesquels  on  veut  le  conserver.  La  presse  est 
libre,  un  individu  qui  a  assisté,  dans  une  assem- 
blée, à  une  délibération,  est  aussi  libre  de  pu- 
blier ce  qui  s'est  passé  dans  cette  assemblée 
Su'il  est  libre  de  publier  cent  autres  choses- 
ans  l'état  social  tel  qu'il  est  maintenant,  cela 
n'a  aucune  autorité.  Mais  craignez-vous  que  cette 
publication  ne  cause  quelque  trouble,  et  voulez- 
vous  une  garantie?  cette  garantie  est  toute  trou- 
vée :  elle  est  dans  l'esprit  du  corps  dont  celui 
à  qui  l'on  doit  la  publication  fait  partie,  quand 
l'esprit  du  corps  a  été  que,  conformément  à  la 
loi,  tes  débats  ne  devaient  pas  être  publiés;  celui 
qui  les  publie  en  son  nom  et  sous  sa  signature 
est  un  faussaire,  et  il  reçoit  de  la  désapproba- 
tion de  tous  ses  collègues  une  censure  souvent 
très  amère.  Voilà  toute  la  garantie  q^ue  l'on  peut 
désirer  contre  ces  sortes  de  publications  qui  par 
elles-mêmes  n'ont  pas  plus  d'autorité  que  tout 
autre  dévergondage  qui  se  jette  dans  la  société 
par  la  voie  de  la  presse. 

M.  le  e«Mte  d'AMbrageae.  H.  le  ministre 
de  l'intérieur  vous  a  fait  entrevoir  les  dangers 
très  graves  qui  pourraient  résulter  de  la  publi- 
cité des  débats  oes  conseils  municipaux.  Suppo- 
seï,  nous  a-t-il  dit,  une  délibération  A  Lille  qui 
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concerne  un  impôt,  &  Lyon  qui  concerne  les  sa- 
laires, à  Bordeaux  qui  concerne  un  droit,  et  cou- 
Bidérez  combien  cette  discussion  peut  avoir  d'in- 
fluence sur  les  populations  et  par  suite  de  dan- 
gers. Ces  dangers  qui  ont  apparu  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  lorsqu'il  a  vu  l'amendement 
de  la  commission,  n'existent  pas,  et,  pour  s'en 
convaincre,  il  suffit  de  se  rappeler  quelles  sont 
les  atlributions  des  conseils  municipaux. 

Ces  attributions  se  divisent  en  trois  catégories  : 
l' le  conseil  municipal  est  chargé  de  régler  ce 
qui  concerne  spécialement  les  intérêts  de  Ta  com- 
mune. Le  préfet  est  obligé  dans  le  délai  d'un 
mois  d'adopter  ou  de  rejeter  ce  règlement;  2°  le 
conseil  municipal  a  le  droit  de  délibérer  sur  dif- 
férentes cboses  qui  concernent  les  communes; 
3°  enfin  il  est  consulté  et  n'a  qu'un  avis  à 
donner.  Voyez-vous,  dans  ces  différentes  attribu- 
tions, qu'il  puisse  être  question  légalement,  dans 
la  réunion  d'un  conseil  municipal,  soit  d'un 
tarif,  soit  de  journées  de  travail,  soit  de  droits, 
soit  de  toute  autre  question  de  ce  genre'?  Les 
conseils  municipau-x  qui  agiraient  ainsi  agiraient 
illégalemejit,  et  par  conséquent  les  inconvénients 
que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  exposés  n'exis- 
tent pas.  Je  crois  donc  qu'on  doit  repousser 
l'amendement  de  la  commission  et  s'en  tenir  à 
la  proposition  du  gouvernement. 

M.  le  baran  Mannler,  rapporteur.  Le  cercle 
dans  lequel  la  toi  permet  aux  conseils  munici- 

Eaux  de  se  mouvoir  peut  amener  dans  le  débat 
)utes  les  questions  possibles.  Il  suffit  à  cet  égard 
de  lire  le  premier  article  des  attributions;  d  ail- 
leurs, nous  savons,  par  une  expérience  qui  re- 
monte à  1816,  que  dans  le  budget  on  parle  de 
tout,  même  quelquefois  des  finances.  Absolument 

BarlanC,  dans  le  budget  de  la  ville  de  Lyon,  de 
arseille,  ne  peut-on  introduire  toutes  les  ques- 
tions qui  toucnent  h  l'ordre  établi  dans  ces  pays. 
Bst-ce  que  dans  la  ville  de  Bordeaux  les  droits 
d'entrée  sur  les  vins  ne  viennent  pas  naturel- 
lement prendre  place  dans  la  discussion  du 
budget î 

M.  Thlers,  minùlre  de  rintérieur.  Je  citerai 
un  seul  fait.  D'abord  i'aflirme,  par  la  connais- 
sance que  j'ai   des   (lélibé rations  d'un   grand 


dans  un  conseil  municipal,  l'objet  d'une  délibé- 
ration à  propos  d'un  vote  qu'on  voulait  faire  en 
ea  faveur. 

H.  In  b«r»B  HaBnieF,  rapporteur.  Je  citerai 
un  autre  fait  :  un  conseil  municipal  du  Midi,  & 
l'occasion  de  sommes  demandées  pour  la  répa- 
ration de  Ijàtimeots  consacrés  au  culte,  se  dé- 
clara, quant  au  culte,  parfaitement  indâpendanl. 

H.  le  Préifdent.  Deux  amendements  sont 
pro|X>sés  :  le  premier,  le  plus  grave  de  tous,  est 
celui  de  U.  le  comte  Uuboucbage,  qui  change 
enliëremenl  le  sens  du  paragraphe  sur  lequel 
vous  délibérez.  Il  consiste  &  remplacer  les  mots 
ne  peuvent,  par  le  mot  pourront. 

M,  le  vleoMt«  Dnbenvhage.  Hemarquez  bien 
que  je  ne  dis  pas  devront  être  publiés.  Suivant  la 
sagesse  du  conseil  municipal  et  suivant  l'oppor- 
tunité, le  conseil  municipal  pourra  ordonner 
l'impression.  Mais,  considérant  que  ce  qui  n'est 
pas  défendu  est  permis,  je  me  réunis  à  l'amen- 
aement  de  M.  \iiiemain,  qui  demande  la  sup- 
pression des  mots  :  •  Leurs  débats  ne  peuvent 
être  publiés.  > 

U.  le  Préaldeal.  La  proposition  de  M.  Ville- 


main  n'est  pas  un  amendement;  c'est  le  rejet  du 

paragraphe. 

M.  de  Baranle  a  proposé  un  amendement  ainsi 
conçu  : 

•  ils  ne  pourront  ordonner  la  publication  de 
leurs  débats.  ■ 

.M.  le  eemle  Mel^.  Cet  amendement  ne  rem- 
plirait nullement  le  but  que  s'est  proposé  la 
commission.  Si  le  paragraphe  est  bon,  il  faut 
écarter  l'amendement,  qui  n'aurait  pour  objet 
que  d'empêcher  le  conseil  municipal  d'ordonner 
la  publication,  c'est-à-dire  que  le  conseil  muni- 
cipal en  corps,  agissant  comme  conseil  muni- 
cipal, ne  pourrait  pas  ordonner  la  publication 
de  son  procès- verbal;  mais  cela  laisserait  parfai- 
tementlibre  toute  action  individuelle  et  particu- 
lière dans  le  sein  du  conseil  municipal.  Ainsi, 
un  membre  pourrait  faire  la  publication  du  pro- 
cès-verbal, ouvrir  une  souscription  et  faire  ce 
que  le  conseil  municipal  aurait  fait,  mais  sans 
la  garantie  d'exactitude  que  donnerait  la  publi- 
cation oflicielle  du  conseil  municipal.  Ainsi 
l'amendement  aurait  tous  les  inconvénients  du 
paragraphe,  et  il  aurait  un  avantage  de  moins, 
cette  sanction  d'exactitude  que  donnerait  l'inter- 
vention du  conseil  municipal. 

M.  Vlllemain.  J'aurai  l'honneur  de  faire  re- 
marquer à  la  Chambre  que  la  suppression  d'un 
paragraphe  est  un  véritable  amendement.  Ma 
proposition,  à  cet  égard,  aurait  pu  être  mise  aux 
voix:  elle  est  fort  excusable,  d'ailleurs,  puisque 
c'est  le  texte  primitif  du  projet  ministériel.  On 
ne  s'était  pas  avisé  d'abord  de  cette  prohibition, 

Sui  semble  aujourd'hui  si  nécessaire;  ni  l'autre 
hambre  ne  Favait  admise,  ni  M.  le  ministre 
lui-même  n'y  avait  son^é  dans  la  nouvelle  rédac- 
tion qu'il  nous  apportait. 

M.  Thlers,  minittre  de  l'intérieur.  Cela  prouve 
une  chose,  c'est  que  la  commission  m'a  éclairé. 

M.  Vlilemaln.  On  est  bien  excusable  de  per- 
sister dans  sa  première  erreur. 

J'ajouterai  qu'on  n'a  pas  répondu  à  la  princi- 
pale objection.  Vous  faites  trop  ou  vous  faites 
trop  peu.  H  faudrait  exagérer  les  précautions 
pour  les  rendre  efficaces-,  il  faudrait  caractériser 
et  atteindre  des  choses  que  vous  ne  pouvei  ni 
caractériser  ni  atteindre.  Par  votre  prohibition 
de  publicité,  vous  n'atteignez  que  le  débat;  or. 
il  y  a  des  cas  où  la  délibération  elle-même,  la 
délibération  rédigée  qui  n'est  pas  un  débat  sera 
plus  grave,  plus  irritante  que  le  débat. 

(Jue  si  l'on  veut  ce;ieiidant,  sans  tomber  dans 
la  contradiction  ou  la  minutie,  porter  une  inter- 
diction qui  ait  quelque  force,  bornez-vous  à 
proliiber  la  publication  officielle  des  délibérations 
du  conseil  municipal.  On  conçoit,  sous  ce  rapport, 
l'amendement  de  M.  de  IJarante. 

M.  le  l'résident.  Je  dois  expliquer  comment 
le  Président  n'a  pas  refusé  de  mettre  aux  voix 
l'amendement  de  M.  Villemain;  il  a  dit  seule- 
ment que  la  forme  de  vote  consistait  à  délibérer 
sur  ce  paragraphe  en  lui-même,  puisqu'il  ne 
s'agissait  que  de  retrancher  ce  paragraphe. 

H.  le  baren  Hennler,  rapporteur.  En  divi- 
sant ta  phrase,  H.  le  Président  a  fait  tout  ce  que 
M.  Villemain  pouvait  désirer. 

{L'amendement  de  M.  le  baron  de  Baranle,  mis 
atu:  voir,  n'est  pas  adopté.) 

U.  le  Préaldenl.  U  reste  à  voter  sur  le  para- 
graphe. 

M.  le  vieoMie  ItabvBçhage.  Je  crois  que 
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M.  Villemain  a  abandonné  son  amendement,  je 
déclare  que  je  le  reprends. 

M.  le  Président.  Vous  compliquez  une  ques- 
tion très  simole;  puisqu'il  s'agit  de  rejeter  le 
paragraphe,  il  n'y  a  pas  besoin  de  proposition 
pour  cela;  ceux  de  MM.  les  pairs  qui  ne  veulent 
pas  du  paragraphe  voteront  contre. 

(La  Chambre  adopte  la  2*^  disposition  du  !•'  pa- 
ragraphe de  rarticle.  —  Elle  adopte  également 
le  2°  paragraphe  de  cet  article  dans  les  termes 
proposés  par  la  commission.) 

L'ensemble  de  l'article  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  27  {précédemment  26). 

«  Les  séances  des  conseils  municipaux  ne  sont 
pas  publiques;  leurs  débats  ne  peuvent  être 
publiés. 

«  11  est  voté  au  scrutin  secret  toutes  les  fois 
que  trois  des  membres  présents  le  réclament.  » 

M.  le  Président.  Nous  passons  au  titre  111  du 
projet  de  loi.amendé  par  la  commission. 

TITRE  m. 

Des  dépenses  et  des  recettes  des  communes. 

Art.  28  {précédemment  27). 

c  Les  dépenses  des  communes  sont  obligatoires 
ou  facultatives.  » 

(L'article  28,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 29  (ancien  article  28),  ainsi  conçu  : 

«•  Sont  obligatoires  les  dépenses  suivantes  : 

«  1"  L'entretien  et  le  loyer  de  l'hôtel  de  ville 
ou  du  local  affecté  à  la  mairie; 

«  2°  Les  frais  de  bureau  et  d'impression  pour 
le  service  de  la  commune  ; 

«  3"^  L'abonnement  au  Bulletin  des  lois; 

«  4<*  Les  frais  des  registres  de  l'état  civil  et 
la  moitié  des  frais  des  tables  décennales; 

«  5*"  Le  traitement  du  receveur  municipal,  du 
préposé  en  chef  de  l'octroi,  et  les  frais  de  per- 
ception; 

u  G"*  Le  traitement  des  gardes  des  bois  de  la 
commune  et  des  gardes  champêtres; 

«  7<'  Le  traitement  et  les  frais  de  bureau  des 
commissaires  de  police; 

«  S^  Les  pensions  des  employés  municipaux  et 
des  commissaires  de  police,  régulièrement  liqui- 
dées et  approuvées  ; 

«  9*"  Les  dépenses  de  la  garde  nationale,  telles 
qu^elles  sont  déterminées  par  les  lois  ; 

u  10^  Le  contingent  de  la  commune  dans  les 
frais  d'établissement,  d'entretien  et  de  loyer  du 
prétoire  de  la  justice  de  paix,  de  son  mobilier 
et  de  ses  menues  dépenses,  selon  la  répartition 
établie  par  le  préfet  entre  les  communes  du 
canton,  d'après  la  quotité  de  leurs  contributions 
directes; 

«  11<*  Les  dépenses  relatives  à  l'instruction  pu- 
blique, conformément  aux  lois  ; 

«  12*^  L'indemnité  de  logement  aux  curés  ou 
desservants  et  antres  ministres  des  cultes  sala- 
riés par  TEtat,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  logés  dans 
les  édifices  communaux; 

«  IS*"  Les  secours  aux  fabriques,  hôpitaux, 
hospices  et  bureaux  de  bienfaisance,  en  cas 
d'insuffisance  de  leurs  revenus,  Justifiée  par  la 
présentation  de  leurs  comptes  et  budgets; 


«  14*»  Le  contingent  assigné  à  la  commune, 
conformément  aux  lois,  dans  la  dépense  des  en- 
fants trouvés  et  abandonnés; 

«  15®  Les  ^' rosses  réparations  aux  édifices  com- 
munaux, sauf  l'exécution  des  lois  spéciales  con- 
cernant les  bâtiments  militaires  et  les  édifices 
consacrés  au  culte  ; 

«  16°  La  clôture  des  cimetières,  leur  entretien 
et  leur  translation  dans  les  cas  déterminés  par 
les  lois  et  règlements  d'administration  publique. 

«  17°  L'entretien  du  jiavé  des  rues  et  places 
qui  ne  dépendent  point  de  la  grande  voirie, 
lorsque  l'entretien  de  ce  pavé  n'est  pas,  en  vertu 
de  l'usage  local,  à  la  charge  des  propriétaires 
riverains  ; 

«  18°  Les  frais  des  plans  d'alignement  pres- 
crits par  la  loi; 

«  19°  L'entretien  des  halles,  marchés,  abattoirs, 
fontaines,  jardins  et  promenades  publics,  biblio- 
thèques et  musées; 

'•  20°  Les  frais  et  dépenses  des  conseils  de  pru- 
d'hommes et  menus  frais  des  chambres  consul- 
tatives des  arts  et  manufactures; 

«  21°  Les  contributions  dues  par  les  biens  ap- 
partenant à  la  commune; 

<  22°  Les  dépenses  du  casernement  et  des  lits 
militaires,  conformément  aux  lois; 

«  23°  Le  prélèvement  sur  le  produit  net  de 
l'octroi,  attribué  au  Trésor  par  les  lois; 

«  23*  L'acquittement  des  dettes  exigibles  ; 

«  24°  Et  généralement  toutes  les  autres  dé- 
penses mises  à  la  charge  des  communes  par  une 
disposition  des  lois,  n 

La  parole  est  à  M.  le  comte  d'Ambrugeac. 

M.  le  comte  d^Anibrugeae.  Je  crois  qu'il  est 
d'une  haute  importance  pour  la  discussion  des 
articles  concernant  les  dépenses,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires,  des  communes,  d'avoir  pré- 
sent à  l'esprit  le  système  entier  de  la  commis- 
sion. Quel  est  ce  système?  Les  dépenses  seront 
divisées  en  dépenses  obligatoires  et  en  dépenses 
facultatives.  Toutes  les  dépenses  qui  tigurent 
parmi  celles  qui  sont  obligatoiies  entraînent  né- 
cessairement un  vote  de  dépenses,  soit  qu'on 
les  prenne  sur  les  revenus  de  la  commune,  soit 
qu'on  y  pourvoie  au  moyen  de  centimes  addi- 
tionnels. Le  préfet  du  département  a  le  droit  de 
porter  d'office  telle  dépense  obligatoire  qui  aurait 
été  oubliée  ou  qui  ne  serait  pas  portée  sur  le 
budget  de  la  commune;  il  a  également  le  droit 
de  réduire  la  dépense. 

Cette  manière  de  procéder  diffère  beaucoup 
de  ce  qui  a  eu  lieu  jusqu'à  présent.  Jusqu'à  pré- 
sent, les  communes,  et  ici  je  parle  plutôt  de  ces 
18,500  communes  qui  n'ont  pas  500  francs  de 
revenu,  que  de  celles  qui  sont  riches  et  peuvent 
pourvoir  à  toutes  les  dépenses,  tandis  que  celles 
qui  sont  particulièrement  l'objet  de  mon  atten- 
tion se  trouvent  forcées  de  recourir  à  un  impôt 
extraordinaire  pour  faire  face  même  à  leurs  dé- 
penses obligatoires.  En  effet,  la  loi  de  finances 
de  1816  ou  de  1817  avait  donné  aux  communes, 
pour  ces  dépenses,  la  faculté  de  s'imposer  5  cen- 
times additionnels.  Depuis  cette  époque,  d'autres 
lois  ont  ajouté  un  certain  nombre  de  centimes  à 
ces  centimes  obligés.  Ainsi,  la  loi  sur  IMnstruc- 
tion  primaire  a  ooligé  toutes  les  communes  de 
France  à  payer  3  centimes  pour  couvrir  les  dé- 
penses de  l'instruction  primaire.  Ces  5  centimes 
ne  suffisaient  pas  à  couvrir  les  dépenses  de  la 
commune  :  que  voulait  l'article  39  de  la  loi  du 
20  mai  1818?  que  les  dépenses  fussent  complé- 
tées au  moyen  de  centimes  additionnels;  mais 
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celle  même  loi  exigeait  (|ue  les  cantimes  addi- 
tionnels fussent  votéH  non  seulement  par  le  con- 
seil municipal,  mais  encore  par  les  plus  forts 
contribuables  qui  seraient  appelés  dans  son 
sein.  L'article  41  est  la  conséquence  de  l'article  39, 
dont  j'ai  donné  tout  à  l'Iieure  l'analyse. 

Voici  une  immense  quantité  de  dépenses  obli- 
gatoires; elles  peuvent  exiger  25,  30  centimes, 
plus  ou  moins.  Ces  centimes  additionnels,  pour 
les  communes  pauvres  et  privées  de  revenus, 
seront  imposés  par  les  conseils  municipaux 
seuls,  qui  auront  le  droit  de  fixer  certaine  trai- 
tements. 

Je  m'arrêterai,  par  exempte,  à  celui  du  garde 
champêtre  qui  se  trouve  au  nombre  des  dépenses 
obligatoires.  D'abord,  je  crois  que  l'exlslence  du 
garde  champêtre  n'est  pas  exigée  par  la  loi  ;  car 
elle  n'a  pas  fixé  le  traitement  du  carde  cham- 
pêtre. 11  n'en  est  pas  de  même  de  rinEtitutetir, 
dont  le  minimum  du  traitement  est  fixé  à 
200  francs.  Le  traitement  du  garde  champéire 
ou  du  garde-bois  a  nécessairement  pour  base 
l'étendue  de  la  commune  et  te  travail  qui  est 
imposé  au  garde  par  sa  nomination;  de  telle 
sorte  que  les  centimes  additionnels  qui  seront 
imposes  pour  payer  le  garde  champêtre,  pour 
lui  donner  souvent  un  traitement  exagéré,  ne 
passeront  pas  sous  les  yeux  des  plus  imposés  de 
la  commune. 

La  commune  à  laquelle  j'appartiens,  et  où  je 
suis  membre  du  conseil  municipal,  n'a  presque 
aucun  revenu;  elle  a  un  garde  champêtre.  Le 
traitement  de  ce  garde  sera  de  300  francs.  Bb 
bien  1  un  centime  additionnel  d<!  cette  commune 
se  monte  tout  au  plus  à  25  francs,  et  cependant 
elle  a  400  habitanis.  Vous  voyez  que  le  seul  trai- 
tement du  garde  champêtre  exigera  13  centimes 
addilionnels.  Je  crois  que  celte  observation  doit 
être  prise  en  très  sérieuse  considération.  Je 
pense  que,  surtout  pour  les  communes  privées 
de  revenus,  il  faut  ne  rendre  obligatoires  que 
les  dépenses  Indispensables  pour  le  bien  des 
communes. 

M.  le  barftii  Hennler  rapporteur.  L'hono- 
rabie  préopinant  a  iustemenl  remarqué  t'Impor- 
taoce  de  cet  arliclR,  qui  se  trouve  en  tête  du 
titre  des  dépenses  et  des  recettes  des  communes, 
et  fait  la  base  en  quelque  sorte  du  nouveau  sys- 
tème qui  vous  est  proposé,  non  pas  par  votre 
commission,  mais  par  la  Chambre  des  députés  - 
car  la  commission  n'a  fait  à  l'article  voté  par 
l'autre  Chambre  que  des  changements  qui  ne 
touchent  point  à  son  principe  et  qui,  pour  cer- 
tains cas,  rentrent  les  observations  que  vous 
vencï  d'entendre. 

Il  faut  bien  se  fixer  sur  ce  qui  existe  en  ce 
moment,  et  voir  ensuite  les  modifications  qu  il 
s'agit  d'introduire. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  budgets  sont 
en  définitive  à  la  disposition  des  préfets.  Le  pré- 
fet règle  les  budgets  comme  il  l'entend,  en  se 
référant  autant  qu'il  est  possible  aux  lois,  aux 
usages  existants,  mais  enfin  il  a  le  droit  de  ré- 
gler les  budgets.  C'est  par  une  jurisprudence 
éUblle  depuis  un  certain  nombre  d'années, 
f[ù  en  général  on  évite  d'augmenter  les  alloca- 
tions ou  de  changer,  lorsqu'il  n'y  a  pas  néces- 
sité, les  articles  votés  par  les  conseils  munici- 
paux. Mais  à  cet  égard,  il  n'y  a  rien  qui  fixe 
d'une  manière  positive  leurs  attributions,  et  il 
était  entendu  que  les  conseils  municipaux 
n'avaient  en  fait  de  dépense,  d'articles  de  bud- 
get, de  même  que  dans  toutes  les  autres  parties 


de  leurs  aitributions,  que  des  voles  à  émettre, 
c'est-à-dire  des  avis  a  donner.  Leur  budget 
n'était  qu'un  travail  provitioire,  et  c'était  le 
préfet  qui  réglait  dellnilivement. 

11  est  vrai  que  lorsqu'il  s'agissait  de  recourir 
à  des  contributions  extraordinaires,  le  conseil 
municipal  devait  délibérer  conjointement  avec 
les  plus  imposés.  Ce  système  avait  été  abandonné 
dans  le  projet  de  loi  de  1829,  parce  qu'on  avait 
pensé  que  l'adjonction  des  plus  imposés  avait 
élé  conseillée,  indiquée,  lorsque  les  conseils 
municipaux  n'étalent  composés  que  des  notables 
désignes  par  le  gouvernement,  et  par  consé- 
quent pouvaient  paraître  ne  pas  représenter 
sufli^mment  les  intérêts  de  la  commune,  mais 
qu'&côtéd'un  conseil  municipal  efTectifqui, par 
conséquent,  avait  les  pouvoirs  de  tous  les  pro- 
priétaires qui  avaient  concouru  à  l'élection  de 
ses  membres,  il  était  inutile  d'appeler  les  plus 
imposés  qui  auraient  en  quelque  sorte  une  ac- 
tion directe  à  côté  de  la  représentation  à  la- 
quelle ils  avalent  concouru.  Cependant,  comme 
cette  loi  ne  fut  pas  volée,  et  qu'on  a  remarqué 
qu'il  pourrait  résulter,  dans  certain,es  localités, 
de  la  composition  des  conseils  municipaux,  une 
trop  grande  facilité  k  imposer  des  centimes  ad- 
ditionnels, on  a  mainienu  dans  le  projet  que 
vous  discutez  l'appel  des  plus  imposés,  toutes 
le^  fols  qu'il  s'agit  de  pourvoir  k  des  dépenses 
obligatoires.  Est-il  nécessaire,  convenable, 
d'étendre  plus  loin  l'appel  des  plus  imposés,  de 
tes  faire  délibérer  toutes  les  rois  qu'il  y  aura 
des  centimes  additionnels  à  voter?  C'est  une 
question  qui  se  présentera  plus  naturellement 
lorsque  vous  arriverez  à  l'article  39,  qui  indique 
les  cas  où  les  plus  imposés  sont  appelés  à  voter. 

Ce  que  vous  avez  dans  ce  moment  à  examiner 
c'est  la  qualification  des  dépenses  obligatoires 
cl  facultatives.  On  a  considéré  que  les  dépenses 
des  communes  étaient  de  deux  natures.  Les 
unes  qui  résultaient  de  lois  positives  qui  leur 
prescrivaient  de  les  supporter  pour  l'Intérêt  gé- 
néral de  l'Etat.  Dans  ce  cis,  il  ne  dépendait  pas 
du  vote  d'un  conseil  municipal  d'éluder  les  pres- 
criptions de  l'administration  générale.  Il  a  fallu 
trouver  les  mesures  satisfaisantes  pour  qu'il  fût 
fait  face  à  la  dépense;  car  il  ne  suffisait  pas  de 
dire  :  le  préfet  inscrira  au  budget  les  dépenses 
obligatoires,  il  fallait  encore  dire  comment  il 
serait  pourvu  à  ces  dépenses  obligatoires.  11  y  a 
ensuite  un  certain  nombre  de  dépenses  qui,  sans 
toucher  aussi  directement  à  l'administration  de 
l'Etat,  l'intéressent  en  ce  sens  que  l'btat  est  res- 
ponsable du  bien-être  des  citoyens,  et  ne  doit 
pas  abandonner  à  la  volonté  mobile  et  précaire 
d'un  conseil  municipal  des  votes  d'où  il  pourrait 
résulter  un  détriment  considérable,  soit  pour  la 
totalité  de  la  communauté,  soit  pour  tes  parti- 
culiers. 

Quant  aux  dépenses,  elles  sont  facultatives, 
c'est-à-dire  que  le  gouvernement  a  le  droit  de 
veto  si  la  dépense  était  contraire  aux  lois;  mais 
il  ne  peut  m  l'imposer  ni  la  faire  varier. 

Commençons  par  voter  les  dépenses  obliga- 
toires, en  les  prenant  paragraphe  par  paragra- 
phe. SI  l'on  a  placé  dans  cette  catéfçorie  des  dé- 
penses qu'il  serait  préférable  de  laisser  dans  la 
catégorie  des  dépenses  facultatives,  rien  de  plus 
simple  çue  de  les  retrancher  ;  car  les  dépenses 
facultatives  sont  toutes  celles  qui  ne  sont  pas 
mentionnées  dans  les  dépenses  obligatoires; 
mais  avant  de  faire  cet  examen  qui  sera  sans 
doute  dans  les  intentions  de  la  Chambre,  puisque 
c'est  une  des  parties  les  plus  importantes  de  la 
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loi,  j'aurai  quelques  courtes  observations  k  pré- 
senter. 

Je  prierai  d'abord  l'Iionorable  préopinant  de 
bien  remarquer  qu'il  s'agit  de  la  dépense  qui 
doit  être  faite  annuellement  à  raison  d'établis- 
sements déjà  formés,  et  non  pas  de  la  création, 
de  l'origine  de  la  dépense. 

Pour  prendre  un  exemple  soulevé  par  un  des 
prérets  qui  siègent  dans  cette  Chambre,  nous 
avons  écrit  au  paragraphe  17  que  l'entretien  du 
pavé  était   obligatoire.   Pourquoi  ?   parce  que 

Juand  une  ville,  un  bourg,  e^t  pavé,  il  est  évj- 
ent  qu'il  importe  à  la  circulation  non  seule- 
ment des  citoyens  habitant  cet  endroit,  mais  à. 
tous  les  habitants  du  pays  voisin,  à  tous  ceux 
appelés  pour  leurs  atTaires  dans  cette  ville  ou 
daus  ce  bourç,  que  la  viabilité  soit  entrete- 
nue, qu'on  puisse  circuler  librement;  mais  on 
n'a  pas  entendu  que  Vitablisteinent  du  pavé  fût 
une  charge  obligatoire.  Vous  ne  pouvei  obliger 
on  bourg  qui  n'a  jamais  été  pavé  à  se  paver, 
s'il  ne  lui  convient  pas  de  le  faire,  s'il  n'a  pas 
les  ressources  euflisanles  pour  entretenir  le 
pavé. 

C'est  parce  que  ce  sont  des  dépenses  obliga- 
toires que  vou^  devez  éviter  d'imposer  à  une 
commune  ces  charges,  qui  seraient  au-dessus  de 
ses  forces.  C'est  au  conseil  municipal,  sou  or- 
gane légUîme,  à  jugerai  les  progrès  de  l'aisance 
et  de  l'industrie  dans  ce  bourg,  que  je  prenais 
pour  exemple,  lui  permettent  d'avoir  des  rues 
pavées. 

Bh  bien!  cet  exemple,  qui  tïit  comprendre 
Tacilement  notre  Byslëme.  se  retrouve  dans  beau- 
coup d'autres  paragraphes.  Par  exemple,  vous 
claseei  au  nouinre  des  dépenses  obligatoires  le 
payement  des  pensions;  mais  vous  n'obligez  pas 
une  commune  à  donner  une  pension.  Lésion- 
sions  sont  accordées  d'après  des  règles  particu- 
lières et  de  la  volonté  du  conseil  municipal; 
mais  quand  une  pension  a  été  accordée  dune 
manière  rëgulii''re,  selon  les  formes  imposées, 
quand  un  individu  en  a  joui  pendant  dix  ans, 
certainement  il  n'est  pas  permis  au  conseil  mu- 
nicipal, parce  qu'il  est  composé  de  nouveaux 
membres,  de  dire  :  Nous  ne  sommes  pas  du 
même  avis  que  nos  prédécesseurs,  et  nous  refu- 
sons d'allouer  les  fonds  nécessaires  pour  payer 
cette  pension. 

Quant  aux  (tardes  champêtres,  c'est  la  même 
chose.  Nous  n'avons  pas  prétendu  obliger  toutes 
les  communes  à  avoir  des  gardes  champêtres, 
mais  nous  avons  voulu  que  partout  où  il  en 
existait,  leur  traitement  ft'ir  porté  au  budget. 
C'est  ce  que  prescrivent  plusieurs  lois  d'une  ma- 
nière positive,  et  c'est  le  fond  de  notre  système. 

Ces  observations,  du  reste,  pourront  revenir 
quand  il  s'agira  de  chacune  des  dépenses  obli- 
gatoires. 

Relativement  à  la  question  de  savoir  si  les 
plus  imposés  ne  devront  pas  être  appelés  au 
conseil  municipal  toutes  les  fois  qu'il  s  a«ira  de 
voter  des  centimes  addilioimels,  je  répèle  qu'elle 
restera  tout  entière,  et  je  me  borne  à  demander 
en  ce  moment  que  nous  votions  paragraphe  iiar 
paragraphe  l'article  que  vient  de  lire  .M.  le  Pré- 
sident. 

M.  le  PrésIdcBl.  Je  vais  mettre  successive- 
ment aux  voix  les  paragraphes. 

>  Sont  obligatoires  les  dépenses  suivantes  ; 

■  1°  L'entretien  et  le  loyer  du  l'hCtel  de  ville 
ou  du  local  affecté  à  la  mairie.  > 

M.  ■•  «mate  «l'AHibrNgeaf.  Je  crois  que  la 
T.  XOV. 


rédaction  proposée  par  le  gouvernement  et 
adoptée  par  la  Chambre  des  députés  est  préfé- 
rable; elle  porte  : 

4  1°  L'entretien  de  la  maison  commune,  et  le 
loyer,  s'il  y  a  lieu,  du  local  servant  k  la  mairie 
et  à  ses  bureaux.  ■ 

Dans  les  communes  rurales,  il  n'y  a  pas 
d'hôtel  de  ville  ni  de  maison  commune.  Le  plus 
souvent  la  municipalité  se  réunit  à  l'école  pri- 
maire, et  le  plus  souvent  encore  chez  le  maire. 
11  est  donc  nécessaire  que  cette  dépense  ne  soit 
pas  mise  au  nombre  de  celles  nui  sont  obliga- 
toires et  imposées  par  le  préfet.  Je  sais  bien  que 
le  préfet  n'ira  pas  augmenter  les  impositions  de 
la  commune  afin  delà  forcer  à  avoir  un  local 
pour  les  séances  du  conseil  municipal;  mais  ce- 
pendant une  loi  étant  prévoyante  el  même  un 
peu  défiante,  je  pense  qu'ici  il  faut  ménager  les 
expressions  et  admettre  que  très  souvent  une 
commune  n'aura  pas  de  maison  commune  ni  de 
loyer  de  local  à  payer.  Par  conséquent,  je  m'op- 
pose à  l'amendement  de  la  commission  et  de- 
mande le  rétablissement  du  paragraphe  du  gou- 
vernement. 

M.  de  Gërandit,  commissaire,  da  roi.  II  y  a  ici 
une  observation  fort  simple  à  faire.  Les  dépenses 
obligatoires  ne  sont  pas  pour  cela  universelles. 
Une  dépense  n'est  obligatoire  que  dans  des  cir- 
constances données.  Ainsi,  l'entretien  du  pavé, 
le  traitement  du  ^arde  champêtre,  ne  sont  des 
dépenses  obligatoires  qwo  tè  ot"!  il  existe  un  pavé 
et  des  gardes  champêtres;  de  nnïmc  i<'i  la  dé- 
pense n'est  obligatoire  que  pour  les  communes 
qui  ont  un  hdtel  de  ville  ou  une  maison  com- 
mune, alîn  que  la  municipalité  ne  puisse  les 
supprimer  de  sa  seule  autorité. 

U,  le  eomle  d'Ambragear.  La  difficulté  naît 
de  l'avis  même  du  ministre.  Je  demande  la  pré- 
férence pour  la  disposition  du  ministre;  .NL  le 
commissaire  du  roi  s'y  oppose,  il  en  a  le  droit, 
mais  il  ne  m'a  pas  répondu;  au  contraire,  il  a 
justilié  l'insertion  que  je  demande  des  mots  s'il 
y  n  lieu. 

'\\.  le  biiF*n  llttnnler,  rapporteur.  Cette  ad- 
dition ne  peut  être  d'aucune  importance,  mais 
il  me  semble  que  M.  le  commissaire  du  roi  a 
parfaitement  expliqué  la  disposition.  Si  l'on 
mettait  ici  les  mois  s'il  y  a  liea,  il  faudrait  les 
introduire  aussi  dans  tous  les  autres  paragraphes 
011  il  en  serait  besoin.  Nous  avons  changé  la 
rédaction  primitive,  parce  qu'elle  n'était  pas 
dans  le  style  actuel,  parce  que  dans  les  grandes 
villes  on  ne  dit  pas  la  maison  comnuine,  mais 
l'hôtel  de  ville.  Nous  n'avons  pas  pensé  à  ajouter 
les  mots  «'il  y  a  lieu,  parce  que,  s'ils  étaient  Ut, 
il  faudrait  les  mettre  partout;  mais  s'il  y  a  le 
moindre  doute,  nous  ne  demandons  pas  mieux 
de  l'ajouter. 

M.  Iee«rale  de  Tflaeiier.  Sans  vouloir  donner 
le  scandale  d'une  scission  dans  la  commission, 
je  suis  forcé  de  reconnaître  que  la  rédaction  du 

Eroniier  paragra|ihc  de  l'article  -la  est  vicicusi'. 
n  efTet,  il  semblerait  en  résulter  cette  consé- 
quence que,  dans  aucun  cas,  tes  communes  ne 
sont  propriétaires  des  hôtels  de  ville,  puisque  la 
dépense  de  leur  entretien,  qui  a  lieu  dans  tous 
les  cas,  se  trouve  accolée  avec  celle  du  loyer  de 
la  mairie,  qui  n'a  lien  qu'assez  rarement.  Dans 
ta  plupart  des  villes  l'hôtel  de  ville  appartient  à 
la  commune,  et  dans  beaucoup  de  communes 
rurales,  le  maire  fournit  gratuitement  le  local  de 
la  mairie,  et  ni  dans  l'un  ni  dans  l'aulre  ras  il 
n'y  a  de  loyer  à  payer.Ckmséquemment,  l'enlie- 
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tien  et  le  loyer  ne  peuvent  être  miâ  sur  la  même 
ligne,  et  je  pense,  avec  Tuq  des  préopinante, 
(gu'il  y  a  lieu  d'ajouter  les  mots  l'ii  y  â  lien, 
immédiate  me  ni  après  le  mot  loyer,  en  disant  : 
•  L'entretien  et  le  loyer,  s'il  y  a  lieu,  de  l'hôtel 
de  viile,  ou  du  local  affecté  à  la  mairie.  ■> 

M.leeamtrdefierminy.Je  Ferai  observer  que 
l'entretien  et  le  loyer  du  local  affecté  à  la  mairie, 
étant  compris  dans  les  dépenses  obligatoires,  là 
où  ce  louai  est  prêté  bénévolement,  soit  par  le 
maire,  soit  par  touL  autre  habilanU  le  loyer  en 
sera  probablement  exigé,  puisque  la  loi  aura 
rendu  cette  dépense  obugatoire. 

M.  le  b«r»n  de  Fréfllle.  Il  me  semble  qu'il 
convient  de  préférer  la  rédaction  que  propose  la 
commission.  Bile  range  au  nombre  des  dépenses 
obligatoires  le  loyer  de  l'hâtel  de  ville  du  du 
local  affecté  à  la  mairie.  On  objecte  qu'il  arrive 
souvent  qu'il  n'y  a  pas  de  loyer  à  payer.  Dans 
cette  hyputliëse,  la  disposition  dont  il  s'agit  ne 
se  trouverait  pas  applîcatile.  La  rédaction  de  la 
commission  ne  motive  donc  aucune  objection 
réelle.  Si  l'on  adoptait  les  mots  ;  •  s'il  y  a  lieu  >, 
on  serait  obligé  de  s'aBsujeitir,  pour  plusieurs 
autres  paragrap^ies,  à  des  répétitions  qu'il  faut 
tâcher  d'éviier. 

H.  lePréaldent.  Monsieur  te  rapporteur,  vous 
entendez  l'objection  principale  qui  a  été  fatle; 
c'est  que  le  paragrapfie  doit  faire  naître  dans  la 
pensée  detoualeu  mai  resqui  prêtent  leur  chambre 
ou  leur  salon  qu'ils  peuvent  exiger  un  loyer. 
..  —.U,  4«  b«F«a  Manaler,  rapporteur.  C'est  pour 
cela  que  noua  proposons  nous-mêmes  de  rétablir 
les  mots  l'il  y  a  Lieu.  On  les  placera  oii  il  en 
sera  besoin.  (Cui,  oai!) 

(Le  premier  paragraphe  est  adopté  avec  l'ad- 
dition des  mots  :  tUy  a  lieu.) 

M.  ic  l*résident.  Je  donne  lecture  des  para- 
graphes suivants  : 

■  2°  Les  frais  de  bnreau  et  d'impression  pour 
le  service  de  la  commune.  •  {Adooté.) 

•  3"  L'abonnement  au  Baïuiin  des  lois,  d 
{Adorlé.) 

-  i'  Les.fraig  de  reui^tres  de  l'état  civil  et  la 
moitié  des  frais  des  tables  déCL>nnales.  ■  {Àdopiâ.) 

■  h'  Le  trait>;nient  du  receveur  municipal,  du 
préposé  en  chef  de  l'octroi  et  les  frais  île  per- 
ception. "  (Adopté.) 

•  6°  Le  traitement  des  gardes  des  bois  de  la 
commune  et  des  gardes  champêtres,  n 

H.  le  comle  d'Ambrugenc.  Je  demande  qu'on 
renvoie  celte  dépense  aux  dépenses  facultatives; 
en  elTel,  la  commune  doit  avoir  la  faculté  d'avoir 
eu  de  n'avoir  pas  de  garde  champêtre.  M.  le  rap- 
porteur a  répondu  que  du  moment  où  une  com- 
mune ne  voulait  plus  de  garde  champêtre,  le 
cunneil  municipal  pouvait  prendre  un  arrêté  à 
u>-l  égard.  Si  cela  me  paranisait  indiqué  par  la 
loi.  je  n'aurais  rien  à  dire;  mais  loin  de  là,  la 
loi  seinbk',  au  contraire,  imposer  à  la  commune 
l'ubligulion  d'avoir  un  gardu  champêtre. 

Je  SUIS  tout  à  lait  d  accord  que  les  dépenses 
qui  sont  prévues  par  la  toi  sont  des  dépenses 
obligatoires;  mais  dans  l'insuffisance  des  reve- 
nus, il  y  est  pourvu  par  l'arlicte  39.  Ainsi,  toute 
la  difllcullé  est  h  l'article  39.  Je  demande  donc 
que  cet  objet  soit  renvoyé  aux  dépenses  facul- 
tatives. 

M.  le  baran  Maaaler,  rap^rteur.  Le  para- 
graphe i;t  s'applique  à  t'iustilution  du  garde 
champêtre.  M.  le  i:omte  d'Ambrugeac  voudrait 
que  la  dépense  du  traitement  des  gardes  fût 


rangée  parmi  les  dépenses  facultatives.  Cela  n'est 
pas  possible,  quant  au  garde  bois,  parce  que  le 
Code  forestier  prescrit  aux  communes  de  n'en- 
trelenir  qu'un  garde  champêtre. 

Voyons  quant  au  garde  champêtre. 

Sur  la  question  générale,  nous  sommes  partis 
d'un  point  de  vue  que  nous  avons  quelquefois 
présenté  dans  cette  Chambre  et  que  je  voudrais 
qu'on  étendit  jusqu'au  budget  de  l'Etat  ;  cest  que 
ce  ne  devrait  être  que  par  des  règles  générales 
qu'on  statuât  sur  les  institutions  source  des  dé- 
penses, et  non  pas  incidemment  à  l'occasion  du 
vote  du. budget.  Ainsi  j'entends  que  te  garde 
champêtre  soit  établi  dans  une  commune,  et  une 
fois  qu'il  est  établi,  que  la  commune,  en  suivant 
la  marche  tracée  par  cette  loi  elle-même,  c'est- 
à-dire  par  une  délibération  qui  recevra  la  sanc- 
tion exigée,  puisse  le  supprimer;  mais  tant 
qu'elle  ne  l'aura  pas  supprimé,  il  faut  pourvoir 
au  traitement.  Dans  notre  opinion,  il  ne  suffit 
pas  d'omettre  un  article  au  budget  pour  que  la 
place  cesse  d'exister. 

Je  crois  que  cette  doctrine  aura  l'approbation 
de  mon  honorable  collègue.  Pour  moi,  je  pense 

au'il  serait  extrêmement  utile  qu'elle  fût  intro- 
uite  ailleurs  que  dans  le  budget  des  communes. 

Nous  avons  pensé  que  toutes  les  fois  qu'il  s'a- 
gissait d'une  création  de  place,  la  commune 
était  la  maltresse  de  refuser:  mais  tant  que  la 
place  n'est  pas  supprimée  d'une  manière  régu- 
lière, elle  doit  faire  des  fonds  pour  l'entretenir. 
Voilà  ta  différence  que  je  prie  de  ne  pas  perdre 
de  vue. 

Quant  à  l'approbation,  je  ferai  remarquer  que 
tes  fonctions  de  garde  champêtre  sont  des  fonc- 
tions qui  tiennent  à  la  police  générale,  jusqu'à 
un  certain  point  au  moins,  puisqu'il  est  officier 
de  police  judiciaire  pour  tous  tes  délits  ruraux, 
et  en  même  temps  le  seul  agent  de  police  qui 
existe  dans  les  campagnes  ;  il  est  pour  ainsi  dire 
l'appariteur  du  maire,  qui  n'a  pas  d'autre  agent 
de  force  publique  que  le  garde  champêtre. 

Les  lois  de  91  et  de  l'an  II  voulaient  qu'il  y  eût 
un  garde  champêtre  dans  chaque  commune.  Du 
moment  qu'elles  ordonnaient  I  insiitution,  il  n'y 
a  aucune  espèce  de  doute  qu'elles  ne  voulussent 
placer  la  dépense  que  cette  institution  occasion- 
nerait dans  la  catégorie  des  dépenses  obliga- 
toires. 

Par  suite  des  difficultés  de  payement,  un  cer- 
tain nombre  de  communes  se  sont  dispensées 
d'avoir  des  gardes  champêtres.  Qu'on  ait  bien 
ou  mal  fait  de  laisser  tomber  ta  toi  en  désué- 
tude, c'est  ce  que  nous  discuterons  pas.  Mais,  ou 
la  loi  est  encore  en  vigueur;  alors  ces  gardes 
cliampêtres  doivent  exister,  et  la  dépense  qu'ils 
occasionnent  est  obligatoire  ;  ou  bien  la  com- 
mune n'est  pas  obligée  d'avoir  un  garde  cham- 
pêtre: alors,  elle  pourra  délibérer  la  suppres- 
sion de  la  place;  mais,  jusque-là,  te  payement 
doit  rester  obligatoire.  G  est  ce  que  la  Chambre 
dos  députés,  qui  a  examiné  cet  article  avec 
beaucoup  de  soin,  a  elle-même  voté,  dans  le 
paragraphe  10  que  nous  n'avons  fait  que  rédiger 
d'une  manière  différente. 

M.  le  eemie  Roy.  Il  me  semble  qu'il  faut 
bien  s'entendre  sur  un  premier  point,  c'est  de 
savoir  si  l'institution  du  gardé  champêtre  est 
obligée,  si  elle  est  nécessaire  ;  eh  !  bien,  il  me 
semVile  qu'elle  n'est  pas  commandée  par  ta  né- 
cessité, et  l'institution  n'étant  pas  nécessaire, 
je  ne  puis  concevoir  comment  la  dépense  le  se- 
rait. Du  moment  qu'une  commuae  est  libre 
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d'aToiroa  de  ne  pas  avoir  un  garde  champêtre, 
la  dépense  qui  est  la  conséquence  de  l'institution- 
du  earde  champêtre  est  une  dépense  facultative. 
Il  a  est  pas  aécessaire  de  renvoyer  à  tel  ou  tel 
artidfl:  la  suppression  des  mots  *  de  garde 
champêtre  ■  aans  l'article  entraîne,  par  cela 
même,  le  classement  de  la  dépense  parmi  les 
dépeases  facultatives. 

Urades  communes  voisines  de  Paris  gui  n'ont 
pu  de  territoire,  qui  n'ont  que  des  maisons,  et 
fon  voudrait  que  ces  communes  eussent  un  garde 
champêtre!  L'on  voudrait  que  despropriétairesde 
maisons  payassent  les  frais  d'un  ^ardechampêtre, 
lorsque  le  garde  ctiampèlre  estévidemment  étran- 
ger a  Ifi  conservation  de  leurs  maisons  ?  Ce  serait 
Ri  une  chose  absurde  et  ridicule.  La  création  d'un 
garde  champêtre  est  dans  l'intérêt  de  la  com- 
mune ;  c'est  à  elle  k  déterminer  si  elle  en  aura 
un,  et  par  cela  même  elle  a  la  faculté  de  faire 
les  toBOB  nécessaires  pour  le  payer,  et  j'en  con- 
clus que  la  dépense  est  une  dépense  facultative. 

H.  le  eoMie  de  Taiieher.  Je  n'ose  pas  traiter 
une  question  qui  a  été  si  clairement  traitée  par 
H.  le  rapporteur;  je  me  bornerai  ù.  une  bien 
courte  oDservalion.  M.  le  rapporteur  n'a  pas  dit 
que  la  commune  serait  forcée  à  avoir  un  garde 
champêtre;  il  a  dit  que  lorsqu'elle  en  aurait  un, 
il  ne  fallait  pas  que  ce  filt  par  pr6tér'U'wn  qu'on 
le  supprim&t,  mais  par  une  délibération  que  la 
commane  est  libre  de  prendre  h,  chaque  inslant. 

H.  I«  barwn  Mvanler,  rapporteur.  Cet  ar- 
ticle n'ayant  présenté  aucune  difficulté  k  la 
Chambre  des  députés,  je  ne  m'étais  pas  attendu 
qu'il  en  ferait  naître  ici.  La  loi  du  8  brumaire 
an  IV  prescrivait  l'établissement  d'un  garde 
champêtre  par  commune,  Néanmoins,  il  y  a  un 
certain  nombre  de  communes  qui  n'ont  pas  de 
gardes  champêtres.  Nous  n'entendons  pas  inno- 
ver, mais  là  où  il  en  existe,  il  faut  qu'ils  soient 
payés.  Si  une  commune,  par  une  raison  quel- 
conque, ne  veut  plus  en  avoir,  le  conseil  mu- 
nicipal prendra  une  délibération  qui  supprime 
la  place.  Le  jour  où  elle  aura  été  revêtue  de 
l'approbation  du  préfet,  qui  ne  la  refuse  pas  si 
Ie6  motifs  sont  légitimes,  il  n'y  a  plus  de  traiu- 
nient  à  acquitter;  mais  s'il  Ion  fait  rentrer  le 
traitement  du  garde  champêtre  dans  les  dépenses 
facultatives,  vous  serez  exposés  à  chaque  vote  de 
budget,  avoir  son  existence  dépendre  de  la  ma- 
nière dont  le  budget  aura  été  rédigé.  Nous  de- 
mandons une  délibération  réfléchie  et  réguliè- 
rement approuvée. 

(La  Chambre  ne  se  trouve  plus  en  nombre 
Buffisant  pour  délibérer;  la  discussion  est  ren- 
voyée à  demain.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  \*'  avril  1835- 

À  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

Pour  l'examen  ;  1"  du  projet  de  loi  relatif  aux 
faillites  et  banqueroutes; 

2"  Du  projet  de  loi  portant  application  aux 
colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de 
la  Guyane  française  et  de  Bourbon,  de  la  loi 
du  28  avril  1832. 

A  une  heure,  séance  publique. 

1"  Discussion  ou  nomination  de  commissions 
pour  l'examen  des  projets  de  loi  dont  la  Chambre 
se  sera  occupée  dans  les  bureaux  avant  la 
séance  ; 
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d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  l'améliora- 
tion du  cours  de  la  Scarpe  ; 

3°  Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du 
projet  de  loi  relatif  h.  l'administration  munici- 
pale. 


CHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 


Séance  du  mardi  31  mars  1835. 

La  séance  est  ouverte  k  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  30  mars 
est  lu  et  adopté. 

M.  le  Préaldenl.  L'ordre  du  jour  est  la 
iuite  de  la  diiCttt%ion  da  projet  de  loi  tur  la  ret- 
fonsabûiti  det  nlnitlrei  et  det  autret  agenti  du 
pouvoir, 

La  Chambre  est  restée  hier  à  l'article  iD  de  la 
commission,  amendé  par  M.  Dufaure  et  toits- 
amendé  par  M.  Chariemagne.  Plusieurs  amende- 
ments ont  été  distribués  ce  matin;  il  vient  de 
être  remis  d'autres.   La  Chambre  com- 


connaiesanco  quAnd  le  moment  viendra  de  !_ 
[aire.  J'invite  toutefois  les  honorables  membres 
qui  ont  remis  ces  amendements  à  se  tenir  prêts 
k  les  développer  quand  leur  tour  viendra. 

La  discussion,  dis-je,  était  établie  sur  l'amen- 
dément  de  M.  Dufaure,  sous-amendé  par  M.  Char- 
iemagne. 

L'amendement  de  M.  Dafaure  est  ainsi  conçu  : 

'  Lorsque  l'information  préliminaire  sera  ter- 
minée, elle  sera  remise  au  président  de  lu  Cour. 
La  première  chambre  civile,  sur  les  conclusions 
du  procureur  général,  déclarera  s'il  y  a  Heu  à 
suivre. 

1  Dans  le  cas  de  l'aftirmalive,  il  sera  passé 
outre  aux  poursuites  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  déli- 
vrance de  mandats  contre  lagent  inculpé.  11 
sera  procédé  et  statué  conformément  aux  ar- 
ticles 236  et  suivants  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, sans  préjudice  des  dispositions  des 
articles  10  et  W  de  la  loi  du  20  avril  1810.  .. 

Voici  le  toui-amendement  de  M.  Chariemagne  : 

-  Si  l'agent  inculpé  déclare  avoir  agi  en  vertu 
d'ordres  émanés  du  ministre,  l'information  pré- 
liminaire sera  transmise  avant  toute  décision 
au  ministre  compétent. 

•  Si,  dans  le  délai  de  deux  mois,  le  ministre 
déclare  qu'il  prend  sur  lui  l'acte  qui  a  donné  lieu 
aux  poursuites,  il  en  devient  personnellement 
responsable.  En  conséquence,  le  minislre  et 
L'agent  inculpé  pourront  être  traduits  conjointe- 
ment devant  la  Cour  des  pairs,  suivant  les 
formes  établies  par  les  articles  21  et  23  de  la 
présente  loi. 

■■  Si  le  ministre  déclare  qu'il  n'empêche  pas 
les  poursuites,  ou  s'il  laisse  passer  le  délai  ci- 
dessus  déterminé,  sans  faire  connaître  sa  déci- 
sion, les  poursuites  seront  continuées  conformé- 
ment aux  paragraphes  t  et  2  du  présent  ar- 
ticle. » 

La  parole  est  k  H.  Chariemagne. 

H.  Chariemagne.  J'aurai,  Messieurs,  peu  de 
chose  à  dire  pour  justiGer  le  sous-ameudenient 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  préseoter  à  la  Chambre  ; 
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mais,  avant,  qu'il  me  soit  permis  de  faire  une 
réflexion. 

Depuis  le  commencement  de  cette  discussion, 
on  a  continuellement  reproché  aux  partisans  du 
premier  projet  du  gouvernement  et  de  la  com- 
mission, aux  partisans  de  Tamendement  de  ThcH 
norable  M.  Duiaure,  de  détruire  en  quelque  sorte 
le  pouvoir  administratif  au  profit  de  Fautorité 
judiciaire.  Si  vous  adoptez,  vous  a-t-on  dit,  ce 
système,  vous  allez  donner  aux  Cours  royales  le 
droit  de  juger  TÂdministration,  d'en  paralyser 
Faction. 

Je  regrette.  Messieurs,  qu'on  se  soit  tenu  con- 
tinuellement à  cet  égard  dans  des  généralités. 
Il  semble  qu'on  ait  tout  prouvé  en  répétant  plu- 
sieurs fois,  avec  beaucoup  de  force,  j'en  conviens, 
cette  assertion  que  vous  alliez  paralyser  l'Admi- 
nistration, que  vous  alliez  conûer  au  pouvoir 
judiciaire,  non  seulement  l'autorité  gui  lui  est 
propre,  mais  encore  l'autorité  administrative. 

J'aurais  désiré,  je  l'avoue,  qu'on  eût  bien 
voulu  préciser  les  faits,  qu'on  eût  bien  voulu 
entrer  dans  quelques  détails  et  nous  poser 
(les  exemples.  On  eût  pu  faire  comprendre  à 
chacun  des  membres  de  cette  Chambre  comment, 
en  admettant  le  système  de  la  commission  ou 
celui  de  M.  Dufaure  (car  véritablement,  on  peut 
bien  substituer  l'un  à  l'autre  ;  au  fond  ce  sont 
les  mêmes  principes;,  comment,  disje,  et  dans 
quels  cas,  les  courss  judiciaires  seraient  autori- 
sées, au  mépris  du  Code  pénal,  au  mépris  même 
du  droit  commun,  k  «'imrfîi^ccr  dans  les  fonc- 
tions de  Taotorité  administrative.  MaLs  on  n'a 
uité  •utun  l^it  :  je  vais  donc  essaver  de  remplir 
cette  lacune,  et  je  tâcherai  de  le  faire  en  peu  de 
mot<!. 

Je  suppose  qu*un  fonctionnaire  soit  traduit 
devant  une  (>>ur  royale  pour  un  crime  ou  pour 
un  délit  (Xfmrois  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Trois  cas  fieuvent  se  présenter. 

Ou  le  fonctionnaire  a  a^i  de  son  chef,  ou  bien 
il  peut  chercher  à  se  faire  une  sauvegarde  de 
quelque  acte  émané  de  l'autorité  administrative, 
par  exemple,  d*un  arrêté  ; 

Ou  bien,  enfin,  ce  fonctionnaire  a  agi  en  vertu 
d'un  ordre,  d'une  instruction  émanée  d'un  mi- 
nistre. 

Dans  le  premier  cas,  il  n*y  a  pas  de  difficulté. 
Le  fonctionnaire  a  a^i  de  son  cnef  ;  ce  n'est  pas 
en  exécution  d'un  arrêté,  d'un  ordre  ministériel  ; 
il  a  seulement  abusé  du  pouvoir  que  la  loi  lui 
conférait  pour  se  rendre  coupable  aun  crime  ou 
d'un  délit.  Dans  ce  cas,  il  est  impossible  que 
l'autorité  Judiciaire,  en  statuant  sur  le  fait  im 
piité  au  ujnctionnairc,  se  fasse  juge  d'un  acte 
adminiHtratif  et  moins  encore  d'un  acte  iégislalif. 

Le  second  cas  peut  présenter  plus  de  compli- 
cation. Un  fonctionnaire  déclare  qu'il  a  agi  en 
exécution  d'un  arrêté  ;  trois  circonstances  peu- 
vent se  présenter  à  l'examen  des  tribunaux 
D'abord,  le  fait  ininuté  au  fonctionnaire  est-il 
conforme  an  texte  do  l'arrêté  qu'il  invoque?  Ksl- 
cc  bien  en  extoition  de  Tarrôtô  cfu'il  a  commis  le 
crime  ou  le  délit  qui  lui  est  imputé?  Premier 
examen.  Mais  ensuiie  les  juges  auront  à  exami- 
ner si  l'arrêté  lui-même  est  obligatoire,  si  l'ar- 
rêté lui-même  a  été  pris  par  un  fonctionnaire 
revêtu  de  l'autorité  compétente. 

Je  dis  que  cVst  un  droit  qu'on  ne  peut  pas 
contester  et  qu'on  n'a  jamais  contesté  aux  tribu- 
naux. 11  serait  inouT  qu'un  tribunal  fût  obiifré 
de  s'assujettir  à  faire  exécuter  un  arrêt  qui  serait 
émané  d'une  autorité  incompétente. 

Un  commissaire  de  police,  par  exemple,  s  avise 


de  rendre  un  arrêté  illégal,  voudra-t-on  forcer 
les  tribunaux  à  assurer  1  exécution  de  cet  arrêté? 
C'est  aussi  un  droit  non  contesté  aux  tribunaux 
que  la  faculté  de  voir  si  Tarrêté  viole  ou  non 
une  loi  positive.  Figurez-vous  un  arrêté  en  op- 
position avec  le  texte  formel  d'une  loi,  on  ne 
peut  contester  à  un  tribunal  le  droit  de  déclarer 
qu'il  n'est  pas  obligatoire,  de  ne  pas  du  moins 
le  faire  exécuter.  Le  tribunal  serait  en  forfaiture 
s'il  ne  respecte  pas  la  loi,  au  détriment  de 
l'arrêté  qui  se  trouve  contraire  au  texte  de  cette 
loi. 

Voilà,  Messieurs,  quels  sont,  en  pareil  cas,  les 
prérotçatives  d'une  cour  de  justice  saisie  de  la 
connaissance  d'un  délit  imputé  à  un  fonction- 
naire ;  mais  il  ne  peut  aller  plus  loin  3  il  ne  peut 
examiner  le  fond  de  l'arrêté  :  qu'il  soit  juste  ou 
non,  peu  im^yorte  ;  il  a  été  pris  par  une  autorité 
compétente,  il  n'est  pas  contraire  à  un  texte  de 
loi,  le  tribunal  ne  saurait  se  refuser  à  l'exécuter. 

Voilà,  Messieurs,  la  position  du  fonctionnaire 
inculpé.  L'arrêté  est  exécutoire,  le  tribunal  n'a 
pas  à  l'examiner,  il  faut  qu'il  le  respecte.  Les 
faits  imputés  au  fonctionnaire  sont  conformes  à 
la  lettre  et  à  l'esprit  de  Farrêté  :  le  tribunal  ne 
peut  pas  aller  plus  loin.  11  est  impossible  que, 
dans  de  telles  circonstances,  le  tribunal  pro- 
nonce une  peine  quelconque  contre  le  fonction- 
naire inculpé.  Mais  si,  au  contraire,  le  tribunal 
s'aperçoit  que  le  fait  imputé  au  fonctionnaire  ne 
soit  conforme  ni  au  texte  ni  à  l'esprit  de  l'arrêté 
qu'il  invoque  et  dont  il  cherche  a  se  faire  une 
égide,  nulle  difficulté  alors  pour  le  tribunal  de 
juger  et  de  condamner  ce  fonctionnaire. 

Remarquez,  Messieurs,  que  ce  serait  le  fonc- 
tionnaire qui  serait  jugé  et  condamné,  et  non 
pas  l'Administration.  L'acte  administratif  en  exé- 
cution duquel  il  prétendra  avoir  agi  sera  res- 
pecté; mais  tout  en  respectant  Farrêté,  le  tribu- 
nal aura  droit  de  condamner  le  fonctionnaire 
qui  ne  sera  pas  renfermé  dans  ses  fonctions  et 
se  sera  rendu  coupable  d'un  fait  prévu  par  la 
loi  pénale. 

L  amendement  de  M.  Dufaure  ne  blesse  en  rien 
les  règles  que  je  viens  d'exposer.  Il  ne  va  pas 
plus  loin,  il  n'autorise  pas  les  cours  à  sortir  du 
cercle  où  la  loi  les  renferme.  Le  système  enfin 
respecte  le  droit  commun  dans  toutes  ses  dispo- 
sitions. 

Pinfin,  Messieurs,  il  peut  se  présenter  un  cas  : 
ce  cas,  c'est  celui  où  un  fonctionnaire  aurait  agi 
en  vertu  d'un  ordre,  en  vertu  d'une  instruction 
niinistcriellc.  Ici  encore,  je  soutiens  qu'on  ne 
Muirait  contester  à  une  cour  de  justice  le  droit 
d'examiner  si  l'ordre  émané  du  ministre  est  ou 
n'ost  pas  conforme  à  la  loi.  Jamais  on  n'a  pré- 
tendu qu'une  instruction  ministérielle  fût  autre 
chose  pour  les  tribunaux  qu'une  sorte  de  juris- 
prudence. Si  donc  l'agent,  en  exécution  d'un 
tel  ordre,  s'est  rendu  coupable  d'un  crime  ou 
(l'un  délit,  il  n'est  pas  douteux  que  les  tribunaux, 
aux  termes  du  droit  commun,  ne  puissent,  sans 
sortir  de  leur  compétence,  réprimer  ce  délit  et 
en  punir  Fauteur. 

Cependant,  je  dois  le  dire,  il  y  a  dans  Famen- 
dement  de  M.  Dufaure  une  lacune  dont  ié  vais 
signaler  Finconvénient,  et  par  rapport  à  l'équité, 
et  dans  l'intérêt  du  pouvoir  ministériel. 

L'équité  naturelle  serait  blessée  en  effet,  ni, 
lorsqu'un  fonctionnaire  exécute  l'ordre  qu'il  a 
reçu  d'un  ministre,  il  pouvait  être  condamné 
pour  un  crime  ou  un  délit,  sans  pouvoir  appeler 
a  son  secours  le  ministre  dont  il  n'a  fait  qu  exé- 
cuter l'ordre. 


[Chambre  des  Députés.)  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [31  mars  ifWo.] 


53 


L*équité  serait  blessée  si  le  ministre  qui  a 
donne  l'ordre  pouvait  retirer  le  bénéfice  de  la 
mauvaise  action  qu'il  a  provoquée,  en  laissant 
briser  par  les  tribunaux  l'instrument  dont  il 


périeur. 

Avant  tout,  le  pouvoir  ministériel  serait  blessé, 
car  on  ne  saurait  contester  aux  ministres  le 
droit  d'engager  leur  responsabilité  toutes  les 
fois  qu'ils  le  jugent  convenable.  Mais  encore 
pourrait-on  empêcher  un  ministre  de  défendre 
le  fonctionnaire  qui  n'a  fait  qu'exécuter  ses  or- 
dres? On  ne  peut  pas  exiger  qu^il  garde  le  si- 
lence pendant  que  les  ordres  qu'il  a  donnés  se- 
raient censurés  ou  stigmatisés  par  une  cour  de 
justice. 

Il  fallait  donc  une  disposition  pour  remplir  cette 
lacune.  C'est  cette  disposition,  Messieurs,  que  je 
vous  propose,  toutes  les  fois  que  le  fonction- 
naire alléguera  qu'il  n'a  fait  qu'exécuter  un 
ordre  ou  une  instruction  ministérielle  :  comme 
alors  la  responsabilité  ministérielle  peut  être 
engagée,  le  ministre  aura  le  droit  d'intervenir, 
et  pour  qu*il  intervienne,  il  sera  nécessaire  de 
lui  communiquer  Tinstruction  préliminaire  faite 
par  la  Cour  royale. 

Voua  sentez  la  conséquence  de  ce  changement 
de  juridiction  ;  le  ministre,  déclarant  qu'il  as- 
sume la  responsabilité  de  l'acte  incriminé,  il  est 
évident  qu'aux  termes  de  Tarticle  22  que  vous 
avez  déjà  voté,  la  Cour  royale  perd  toute  juri- 
diction, elle  devient  incompétente,  non  pas  à 
raison  du  fait  incriminé,  mais  à  raison  des  per- 
sonnes :  le  ministre  ne  pouvant  être  traduit  que 
devant  la  Cour  des  pairs. 

Au  surplus,  je  ne  fais  ici  que  reproduire  en 
grande  partie  le  premier  système  de  la  commis- 
sion et  du  projet  du  gouvernement;  ce  projet 
même,  œ  système,  je  le  retrouve  reproduit,  mais 
seulement  a  l'égard  de  certains  fonctionnaires, 
dans  le  dernier  amendement  de  la  commission. 
Nous  y  lisons  en  effet  que  toutes  les  fois  qu'il 
s'agira  de  préfets,  de  sous-préfets,  de  comman- 
dants militaires  de  département^  Tinstruction 
préliminaire  sera  soumise  au  ministre,  et  que 
dans  ce  cas  le  ministre  pourra  déclarer  qu'il 
assume  ou  non  la  responsabilité  du  fait  qui  a 
donné  lieu  à  la  plainte. 

Quant  à  moi,  je  n'applique  pas  cette  disposi- 
tion à  certains  fonctionnaires,  mais  à  tous  les 
fonctionnaires,  par  la  raison  qu'il  n'en  est  aucun 
qui  ne  puisse  intéresser  la  responsabilité  mi- 
nistérielle, parce  qu*il  n'en  est  aucun  qui  ne 
{misse  recevoir  médiatement  ou  immédiatement 
es  instructions  du  ministre. 

A  mon  avis,  la  distinction  adoptée  par  la  com- 
mission est  vicieuse;  ce  ii*est  pas  la  qualité  du 
fonctionnaire  qui  doit  tracer  la  ligne  de  démar- 
cation, mais  la  nature  du  fait  incriminé. 

Maintenant,  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis 
de  mettre  un  instant  en  présence  le  système 
proposé  par  M.  Dufaure  et  le  dernier  système  de 
la  commission.  A  mes  yeux,  le  grand  avantage 
du  système  présenté  par  M.  Duraure,  c'est  que, 
sans  violer  les  règles  du  droit  commun,  il  ac- 
corde à  tous  les  fonctionnaires  toutes  les  ga- 
ranties qu'un  homme  raisonnable  est  en  droit 
d'exiger.  Suivant  ce  système,  le  fonctionnaire 
inculpé  sera  traduit  devant  la  Cour  royale,  mais 
il  sera  traduit  devant  ses  juges  naturels,  com- 
muns à  tous  les  citoyens;  la  juridiction  n'est 
pas  changée. 


L'instruction  sera  faite  par  les  magistrats  de 
la  Cour  royale,  c'est-à-dire  par  les  chefs  immé- 
diats de  ceux  qui  en  auraient  été  chargés  en 
première  instance. 

Enûn  interviendra  une  décision  de  la  chambre 
civile  ;  mais  il  est  évident  que  cette  décision 
n'est  pas  autre  chose  que  la  décision -de  Tor- 
donnance  de  mise  en  prévention.  Ainsi,  les 
garanties  accordées  ici  aux  fonctionnaires  ne 
sont  autres  que  les  garanties  du  droit  commun, 
que  celles  que  la  loi  commune  accorde  à  tous 
les  citoyens.  M.  Dufaure  les  multiplie,  leur  donne 
une  plus  grande  force  en  faveur  des  fonction- 
naires, mais  il  reste  toujours  dans  le  cercle  que 
la  loi  commune  a  tracé. 

Quant  au  ministre,  s'il  intervient,  il  le  fait 
sans  perdre  son  caractère  d'administrateur,  et 
uniquement  parce  qu'il  croit  sa  responsabilité 
engagée  :  il  reste  ministre,  et  ne  devient  pas 
une  espèce  d'arbitre.  La  commission  ne  change 
pasTordre  des  juridictions;  mais  elle  fait  mieux, 
elle  les  supprime,  elle  accorde  au  ministre  le 
droit  d'arrêter  l'action  de  la  justice.  Bt  elle  ap- 
pelle cela  une  garantie  !  Mais  qu'est-ce  donc 
qu'une  garantie?  C'est  la  promesse,  l'assurance 
qu'on  obtiendra  une  bonne  et  prompte  justice. 
Mais  ici  ce  n'est  pas  une  garantie,  c'est  l'im- 
punité, c'est-à-dire  l'absence  de  la  justice.  Et 
le  ministre,  quel  rôle  lui  fait-on  jouer?  Non 
seulement  il  examinera  la  plainte  et  1  instruction 
préliminaire*  mais  encore  il  décidera  si  le  fonc- 
tionnaire est  ou  non  coupable,  ou  du  moins  s'il 
existe  contre  lui  de  fortes  présomptions  de  cul- 
pabilité. 

Le  ministre  remplit  ici  les  fonctions  d'une 
chambre  du  conseil,  et  c'est  une  véritable  or- 
donnance de  mise  en  prévention  qu'il  rendra 
contre  le  fonctionnaire,  lorsqu'il  jugera  conve- 
nable d'accorder  l'autorisation  de  poursuivre. 

Ainsi,  de  deux  choses  Tune,  ou  le  ministre 
accordera  l'autorisation,  et  alors  il  livrera  le 
fonctionnaire  déjà  à  demi  condamné  aux  tri- 
bunaux, ou  il  la  refusera,  et  il  mettra  ce  fonc- 
tionnaire dans  l'impossibilité  de  se  justifier  aux 
yeux  de  ses  concitoyens. 

Je  vous  le  déclare,  moi  fonctionnaire,  injuste- 
■ment  accusé,  je  repousserais  cette  prétendue 
garantie,  parce  que  dans  le  premier  cas  elle  me 
livre  aux  tribunaux  sous  le  poids  d'une  préven- 
tion d'autant  plus  fâcheuse,  d'autant  plus  acca- 
blante qu'elle  émanerait  de  mon  chef,  de  mon 
supérieur,  de  mon  protecteur  naturel,  et  que 
dans  l'autre  cas  elle  me  met  dans  l'impossibilité 
de  faire  valoir  mon  innocence,  de  me  justifier 
aux  yeux  des  tribunaux  et  du  public. 

11  faut  pourtant.  Messieurs,  se  déterminer 
entre  les  deux  systèmes  qui  vous  sont  proposés; 
car  il  est  certain  qu'il  n'y  en  a  pas  trois;  d'une 
part,  le  système  de  M.  Dufaure,  de  l'autre  le  sys- 
tème reproduit  dans  les  derniers  amendements 
de  la  commission,  qui  n'est  en  d'autres  termes 
que  la  reproduction  de  Tamendemenl  de  M.  Vi- 
vien, qui  n'est  lui-même  que  la  reproduction  de 
l'article  75  de  la  Constitution  de  l'an  YIII.  Je  dis 
que  le  fond  du  système  est  toujours  le  même, 
c'est  toujours  la  faculté  au  pouvoir  administratif 
d'accorder  ou  de  refuser  l'autorisation  de  pour- 
suivre le  fonctionnaire.  11  n'importe  pas  que  le 
premier  soit  remis  dans  les  mains  d'un  corps 
administratif  comme  le  conseil  d'Etat,  ou  d'un 
seul  individu  comme  le  ministre.  C'est  toujours 
l'arbitraire,  l'arbitraire  donné  à  l'Administration, 
et  il  est  très  facile  de  le  reconnaître,  sous  quel- 
que déguisement  qu'il  essaie  de  se  cacher. 
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Au  moins  l'article  75  de  la  Constitution  de 
Tan  VIII  avait  cet  avantage  qu'il  était  clair  et 

Î précis,  et  d'une  exécution  facile.  Il  avertissait 
es  citoyens  qu'offensés  par  un  fonctionnaire 
public,  ils  devraient  avant  de  le  poursuivre  de- 
vant les  tribunaux,  s'adresser  au  conseil  d*Ëtat, 
qui  donnerait  ou  refuserait  Tautorisation.  Si  le 
conseil  permettait  de  poursuivre,  l'affaire  sui- 
vrait son  cours  naturel;  s'il  refusait  l'autorisa- 
tion, il  fallait  se  résigner.  Mais  au  moins  cet 
article  était  clair  et  d  une  exécution  facile. 

Mais  les  modifications  apportées  par  la  com- 
mission à  cet  article  75  le  rendront  obscur  dans 
l'interprétation  et  difficile  dans  l'exécution  : 
difficile  dans  l'exécution,  parce  que  d'après  cet 
amendement,  voilà  le  ministre  institué  héritier 
du  conseil  d'Etat  et  des  directeurs  généraux.  Et 
veuillez  remarquer,  Messieurs,  qu'il  ne  faut  pas 
peser  le  fardeau  du  ministre  d'après  l'état  sta- 
tistique que  vous  a  présenté,  il  y  a  quelques 
jours,  M.  Vivien,  il  n'a  dû  vous  parler  que  des 
demandes  portées  directement  devant  le  conseil 
d'Etat,  il  n  a  pu  vous  donner  le  nombre  de  toutes 
les  demandes  i)ortécs  devant  les  directeurs  gé- 
néraux. Est-il  a  croire  que  les  employés  pour 
lesquels  on  demande  l'autorisation  de  poursuite 
aux  directeurs  généraux  sont  beaucoup  plus 
nombreux  que  ceux  pour  lesquels  on  demande 
l'autorisation  au  conseil  d'Etat? 

Eh  bien,  vous  avez  entendu  il  y  a  quelques 
jours  M.  le  ministre  de  l'intéripur  se  plaindre  à 
la  tribune  de  la  tâche  accablante  résultant  de 
la  aécAhaêié  que  vous  lui  imposiez  d'examiner 
toutes  les  plaintes  portées  'contre  les  fonction- 
naires de  son  département.  Que  sera-ce  donc 
si  vous  supposez,  au  lieu  de  ministre  de  l'in- 
térieur, le  ministre  des  finances.  Il  faudra  donc 
qu'il  examine  toutes  les  plaintes  portées  con- 
tre les  employés  des  oostes.  de  la  loterie,  des 
douanes,  des  eaux  et  forêts,  une  armée  entière. 
1^  chose  n'est  pas  possible.  Le  ministre  des 
finances  ne  pourrait  se  livrer  à  un  pareil  exa- 
men qu'au  détriment  des  grands  intérêts  qui  lui 
sont  confiés. l]onvient-il,  je  le  demande,  défaire 
descendre  le  ministre  de  la  haute  position  où  il 
est  placé,  pour  soumettre  à  son  examen  de  mi- 
sérables affaires  qui  souvent  seraient  à  peine 
dignes  de  l'attention  d'un  officier  de  police  ju- 
diciaire; convient-il  que  le  ministre  des  finances 
abandonne,  et  le  soin  du  budget,  et  les  affaires 
de  son  département,  pour  s'occuper  d'une  rixe 
qui  se  serait  élevée  entre  quelques  maraudeurs 
et  un  garde  forestier,  ou  ae  tout  autre  incident 
de  cette  importance?  Messieurs,  il  faut  souffrir 
Gue  le  ministre  des  finances  reste  ministre  des 
finances,  et  ne  pas  lui  imposer  les   fonctions 
d'un  procureur  uu  roi  ou  d'un  juge  de  paix. 

Je  dis  donc  que  l'exécution  de  la  loi,  telle 
qu'elle  vous  a  été  présentée  par  la  commission, 
souffrira  de  grandes  difficultés  de  la  part  du* 
pouvoir,  et  qu'elle  ne  pourra,  d'ailleurs,  avoir 
lieu  qu'en  blessant  toutes  les  convenances  admi- 
nistratives. 

Mais,  Messieurs,  que  sera-ce,  si  vous  l'envi- 
sagez par  rapport  aux  simples  citoyens?  que 
de  difficultés,  que  d'entraves  ne  vous  présente 
pas  le  projet  de  la  commission!  La  moindre 
difficulté,  sans  doute,  ne  sera  pas  celle  de 
bien  se  pénétrer  du  véritable  sens  de  la  dispo- 
sition que  l'on  vous  propose.  En  effet,  que 
vous  dit  la  commission?  Que  lorsqu'il  s'agira 
de  plaintes  formées  contre  des  fonctionnaires 
publics,  je  laisse  en  dehors  les  préf'eis  et  les 
commandants  de  département,  ces  fonctionnaires 


seront  déchargés  de  toute  accusation  portée 
contre  eux,  par  le  fait  de  la  déclaration  cfu  mi- 
nistre, sauf  la  responsabilité  de  celui-ci. 

Eh  DienI  maintenant,  je  me  demande  quelle 
peut  être  cette  responsabilité,  quelle  sera  sa 
nature,  quels  seront  ses  résultats.  Remarquez, 
Messieurs,  qu'il  est  bien  important  de  com- 
prendre ici  la  véritable  portée  de  ce  mot  res- 
ponsabilité; car  c'est  là  toute  la  garantie  qu'en 
cas  de  refus  de  la  part  du  ministre,  la  commis- 
sion réserve  aux  citoyens.  Sera-ce  une  respon- 
sabilité qui  résultera  du  fait  incriminé? en  d'au- 
tres termes,  le  ministre,  en  déchargeant  de  toute 
responsabilité  le  fonctionnaire  inculpé,  s'expo- 
sera-t-il  lui-même  à  tous  les  résultats  ae  l'action? 
Le  citoyen  obligé  d'abandonner  son  action 
contre  le  fonctionnaire  dont  il  croira  avoir  reçu 
quelques  dommages  pourra-t-il  faire  réfléchir 
cette  même  action  contre  le  ministre?  En  adop- 
tant cette  interprétation  la  plus  favorable  aux 
libertés  publiques,  nous  trouverions  encore 
d'immenses  diificultés  d'exécution.  La  morale 
publique  et  l'équité  seraient  blessées  par  une 
pareille  fiction;  il  est  certain  qu'on  ne  se  déter- 
minerait qu'avec  beaucoup  de  peine  à  punir  un 
ministre  innocent  pour  un  fonctionnaire  cou- 
pable. 

fit  je  me  demande  même,  si  jamais  il  se  trou- 
vait une  majorité  parlementaire  quelconque  qui 
put  se  décider  à  se  priver  des  services  d'un 
ministre  capable,  nécessaire,  parce  que  ce  mi- 
nistre aura  par  erreur  refusé  l'autorisation  de 
poursuivre  un  garde  à  cheval,  un  vérificateur 
des  poids  et  mesures.  Jamais  une  Chambre  des 
députés  ne  se  décidera  à  traduire  devant  la 
Cour  dés  pairs  un  ministre  pour  des  fautes  de 
si  peu  d'importance.  Bien  moins  encore  la  Cham- 
bre des  députés  exigerait  de  la  Chambre  des 
pairs  de  se  constituer  quinze  ou  vingt  fois  par 
an  en  cour  de  justice,  pour  juger  les  questions 
les  plus  dignes  de  son  attention  et  de  la  méta- 
morphoser ainsi  en  tribunal  correctionnel  ou 
de  simple  police. 

Mais  il  est  inutile  de  signaler  les  inconvénients 
que  cette  interprétation  pourrait  avoir;  car  la 
commission  les  désavoue. 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  que  cette  respon- 
sabilité des  ministres  ne  serait  pas  la  responsa- 
bilité du  fait,  mais  que  cette  responsabilité  ré- 
sulterait uniquement  de  sa  déclaration,  c'est-à- 
dire  de  son  refus  d'autoriser  les  poursuites  de 
citoyen  qui  se  croira  lésé  contre  un  fonction- 
naire. 

Je  me  demande  quelle  action  pourra  sortir  de 
la  responsabilité  ministérielle  ainsi  engagée. 
Voilà  un  ministre  qui  refuse  l'autorisation  du 
poursuivre  un  fonctionnaire.  On  le  déclare  res- 
ponsable; quelle  action  la  partie  plaignante 
pou rra-t-elle employer  contre  le  ministre?  Pour 
qu'il  y  ait  action,  il  faut  qu'il  y  ait  préjudice 
causé.  Mais  le  préjudice  ne  résulte  pas  du  refus 
d'autorisation;  il  existait  avant  le  refus;  il  est 
la  suite  du  fait  incriminé,  et  non  pas  du  refus 
d'autorisation;  il  n'y  aurait  donc  pas  d'action, 
puisque  vous  mettez  en  dehors  le  fonctionnaire 
inculpé,  puisque  vous  isolez  et  le  fait  incriminé 
et  le  refus  d'accorder  l'autorisation  de  pour- 
suivre. 

Celte  responsabilité  sera  donc  purement  mo- 
rale. Mais  si  c'est  une  responsabilité  morale, 
est-il  donc  nécessaire  de  l'inscrire  dans  votre 
loi;  la  responsabilité  morale  n'existe-t-elle  pas 
en  vertu  de  la  loi  naturelle?  a-t-elle  besoin 
d'être  écrite  et  promulguée?  Mais  nous  avons 
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tous  uue  responsabilité  morale;  elle  n'appar- 
tient pas  seulement  aux  ministres,  elle  appar- 
tient encore  à  tous  les  fonctionnaires  ;  elle 
n'appartient  pas  seulement  à  tous  les  fonction- 
naires, elle  appartient  à  tous  les  citoyens.  Eh 
bieni  Messieurs,  il  est  puéril,  il  est  absurde 
d'écrire  dans  une  loi  positive  une  chose  qu'il 
n*est  pas  au  pouvoir  des  hommes  de  créer  ni 
de  détruire. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  restera  au  citoyen  qui 
aura  été  maltraité,  dé|)ouillé  par  un  fonction- 
naire, qui  aura  souffert  dans  sa  personne  et 
dans  sa  prourlété  :  la  responsabilité  morale  du 
ministre.  Voilà  le  dédommagement  qu'on  lui 
promet,  voilà  les  dommages  et  intérêts  qu*il 
obtiendra  :  la  responsabilité  morale  de  mi- 
nistres ! 

11  est  évident  que  cela  ne  changera  rien  à  sa 
position;  que  le  citoyen  n'en  restera  pas  moins 
injurié,  frappé,  maltraité,  dépouillé,  encore  bien 

3ue  le  ministre  ait  pu,  par  suite  de  son  refus 
'autorisation,  baisser  de  quelques  degrés  dans 
Festime  de  la  Chambre  et  dans  Testime  pu- 
bligue. 

Mais  d'ailleurs  cette  triste  ressource  ne  res- 
tera pas  même  à  la  partie  plaignante;  car  enfin, 
pour  que  le  ministre  soit  moralement  respon- 
sable, il  faut  qu'il  soit  moralement  puni,  il  faut 
qu'il  soit  moralement  condamné.  Et  comment 
lera-t-il  moralement  condamné,  s'il  ne  peut  pas 
môme  être  jugé  moralement,  puisque  la  com- 
mission refuse  au  plaignant  le  droit  de  porter 
ses  réclamations  soit  aux  pieds  des  tribunaux, 
soit  dans  l'enceinte  de  cette  Chambre? 

Ce  projet,  Messieurs,  peut  se  résumer  en  peu 
de  mots.  En  effet,  il  contient  deux  dispositions  : 
parla  première,  on  accorde  au  ministre  même 
le  droit  d'accorder  ou  de  refuser  l'autorisation 
de  jMursuivre  un  fonctionnaire  qui  peut,  à  la 
▼érité,  n'être  pas  coupable,  mais  enfin  qui  est  in- 
criminé. 

Dans  le  second  cas,  dans  le  cas  de  refus  d'au- 
toriser ces  poursuites,  on  accorde  pour  dédom- 
magement, au  citoyen  blessé,  qui  a  souffert  dans 
sa  fortune  ou  dans  sa  personne,  ta  responsabi- 
lité morale  des  minisires.  Cela  peut  se  traduire 
ainsi  :  d'un  côté  déni  de  justice,  et  de  l'autre  dé- 
rision, il  vaudrait  mieux  s'en  tenir  au  déni  de 
justice. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Dufaure. 

M.  Dafaure.  J'y  renonce  pour  le  moment. 

M.  le  Président.  En  ce  cas,  la  parole  est  à 

M.  de  Salvandy. 

M.  de  Salvandy,  Messieurs,  la  Chambre  est 
depuis  bien  des  jours  dans  un  état  étrange.  On 
lui  demande  de  changer  un  ordre  de  chos«'S  qui 
subsiste  depuis  35  ans,  et  qui  nous  a  donné  pen- 
dant 35  ans  une  liberté  civile  immense,  qui  s'est 
conciliée  depuis  bien  des  années  avec  une  liberté 
politique  non  moins  grande,  la  plus  grande,  il 
faut  le  dire,  et  la  plus  complète  qu'il  y  ail  dans 
les  deux  mondes.  L'esprit  conservateur  qui  anime 
la  Chambre  s'inquiète  et  s'étonne. 

Dans  cette  situation,  nous  cherchons  tons  des 
justes  milieux  entre  conserver  et  détruire  :  et 
plus  nous  marchons  en  avant,  plus  nous  com- 
mençons à  nous  apercevoir  qu'il  n'en  existe  pas. 

Veuillez  remarquer,  en  edet,  que  ce  qui  reste 
de  cette  discussion,  à  mesure  qu'elle  se  pro- 
longe, c'est  que  chacun  des  orateurs  qui  vien- 
nent proposer  un  système  nouveau  démolissent 
complètement  tous  les  systèmes  présentés  jus- 
qu'alors avec  une  éloquence  si  persuasive,  qu'en 


vérité  il  ne  reste  plus  rien  à  dire  pour  les  com- 
battre. 11  ne  reste  qu'une  chose,  c'est  qu'on  veut 
changer  ce  C[ui  est,  qu'on  se  méfie  de  1  article  75 
de  la  Constitution  de  l'an  VIU  et  de  l'interven- 
tion du  conseil  d'Etat.  Qu'est-ce  donc  que  l'ar- 
ticle 75"?  qu'est-ce  que  le  conseil  d'Ktat?  Je 
demande  la  permission  d'examiner  ces  deux 
questions. 

Mais,  avant  d'entrer  dans  cet  examen,  je  re- 
mercierai un  éloquent  et  loyal  orateur  que  vous 
avez  entendu  hier,  d'avoir  contesté,  pour  la  pre- 
mière fois  après  cette  longue  discussion,  le  prin- 
cipe sur  lequel  elle  roule  tout  entière,  celui  de 
la  garantie  donnée  aux  fonctionnaires  publics, 
et  de  l'avoir  appelé  un  privilège;  d'avoir  appelé 
de  ses  vœux  le  temps  ofi,  a-t-il  dit,  il  y  aurait 
égalité  pour  les  poursuites  contre  les  magistrats 
ou  contre  les  citoyens. 

Par  là.  Messieurs,  il  m'a  donné  le  droit  d'éta- 
blir les  principes  à  mon  tour.  Et  ce  sera  décider 
la  question  même.  Quand  on  a  su  pourquoi  la 
garantie  est  nécessaire,  on  apprend  bien  vite 
dans  quelles  mains,  à  quel  pouvoir  il  faut  la  de- 
mander. 

Il  n'y  aurait  plus  d'ordre  social  le  jour  où  cette 
égalité  prétendue  qu'on  appelle  entre  le  magis- 
trat et  le  citoyen  serait  acceptée.  Le  citoyen 
peut  représenter  des  passions,  et  tout  au  plus 
représente-t-il  des  intérêts  privés.  Le  magistrat 
représente  la  chose  publique;  il  représente  la  loi, 
il  représente  le  pouvoir  public,  et  le  pouvoir  pu- 
blic, c'est  le  premier  besoin  des  Etats. 

De  là  vient  qu'il  faut  une  garantie  au  magis- 
trat; car  vous  ne  pouvez  le  désarmer,  1  •  livrer 
à  toutes  les  agressions,  sans  compromettre  avec 
lui  la  loi  dont  il  est  le  mandataire,  le  pouvoir 
dont  le  dépôt  est  entre  ses  mains,  sans  affaiblir 
au  profit  de  quelques-uns  des  garanties  et  une 
force  qui  sont  celles  de  tous. 

Aussi,  Messieurs,  depuis  qu'il  y  a  des  institu- 
tions libres,  n'a-t-on  pas  contesté  les  principes; 
toutes  les  Constitutions  les  ont  établis;  c'est  que 
le  premier  intérêt  d'un  peuple  est  que  l'équi- 
libre ne  soit  jamais  rompu  entre  les  droits  du 
pouvoir  et  ceux  de  la  liberté.  Ce  n'est  pas  là 
seulement  le  premier  besoin  de  Tordre;  c'est 
aussi  le  premier  besoin  de  la  liberté  elle-même. 
L'expérience,  en  effet,  nous  apprend  qu'à  force 
d'affaiblir  par  degrés  la  puissance  publique,  on 
rompt  l'équilibre  nécessaire,  et  on  jette  les  peu- 
ples dans  l'alternative  violente  de  choisir  entre 
le  pouvoir  sans  contrepoids  ou  la  liberté  sans 
frein,  c'est-à-dire  entre  l'anarchie  et  le  despo- 
tisme. Dans  cette  alternative  déplorable,  cest 
toujours  pour  le  despotisme  qu'optent  les  na- 
tions, car  là  du  moins  elles  conservent  l'espé- 
rafice.  La  liberté,  c'est  l'honneur  des  peuples;  le 
pouvoir,  c'est  la  vie. 

El,  Messieurs,  quel  est  le  signe  manifeste  de 
la  corruption  des  institutions  d'un  peuple,  de 
l'affaiblissement  des  garanties  légiiimes  du  pou- 
voir? c'est  quand  les  citoyens  reculent  devant 
le  pouvoir;  c'est  lorsqu'on' ne  se  presse  pas  dans 
ses  avenues,  c'est  lorsqu'au  lieu  de  voir  des  ci- 
toyens aspirer  à  s'«n  saisir  à  tous  les  degrés, 
depuis  la  municipalité  jusqu'au  faite  des  hiérar- 
chies politiques,  on  éprouve  partout  une  diffi- 
culté croissante  à  trouver  des  hommes  qui  se 
dévouent  à  l'honneur  de  marcher  à  la  tête  de 
leurs  concitoyens,  et  de  se  porter  pour  les  mi- 
nistres des  lois. 

En  sommes-nous  là.  Messieurs?  Je  ne  veux  pas 
répondre.  Mais  je  disais  que,  plus  un  peuple 
aura  fait  de  progrès  dans  la  carrière  de  liberté, 
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plus  on  devra  être  en  garde  d*arracher  aux  gar- 
diens de  la  chose  publique  leur  égide  néces- 
îïsire.  J'avoue  que  l'admire  cet  argument  pris  de 
l;i  ^{évolution  de  1830.  C'est  précisément  parce 
que  la  Révolution  de  18130  a  beaucoup  ajoute  aux 
lilH^rtés  privées  et  publiques,  c'est  parce  que  le 
f>ouvoîr  a  reçu  chaque  année  un  afîaiblissement 
progressif,  par  les  changements  introduits  dans 
les  lois,  c'est  précisément  parce  que  les  fonclion- 
naires  publics  ont  vu  croître  autour  d'eux  les  ré- 
sistances, les  périls,  les  difflcuUés,  les  devoirs, 
en  même  temps  quMls  voyaient  diminuer  entre 
leurs  mains  les  armes  qu'ils  tiennent^des  lois,  que 
nous  devons  conserver  les  dernières  garanties 
qui  les  défendent  contre  les  dernières  extrémi- 
tés, celles  contre  lesquelles  se  révoltent  le  plus 
vivement  des  gens  (l'honneur.  iC'est  ainsi  que 
partout  vous  verrez  que  plus  il  y  a  pour  les  ci- 
toyens une  liberté  immense,  plus  ils  peuvent  et 
tout  tenter,  et  tout  dire,  plus  la  Constitution  pré- 
voyante vient  au  secours  de  ceux  qui  ont  mis- 
sion de  la  représenter  elle-même  et  de  la  dé- 
fendre: et  il  le  faut  bien,  parce  qu'aussitôt  s'est 
accrue  la  difficulté  de  trouver  des  citoyens  qui  se 
dévouassent  au  rude  fardeau  des  anaires  pu- 
bliques. L'honorable  orateur  qui  descend  de  la 
tribune  demandait  des  exemples  ;  je  lui  en  cite- 
rai, et  de  ceux  qui  pourront  le  plus  vivement 
frapper  son  esprit.  Passez  les  mers,  interrogez 
les  procédés  de  la  Itonublique  modèle  :  qu'y  trou- 
vez-vous? A  côté  dune  liberté  immense,  celte 
situation  étrange  que  toutes  les  fonctions  pu- 
bliques doivent  être  rétribuées,  dans  tous  les  de- 
gn^s  de  l'écholle  administrative,  depuis  la  com- 
munr  jusqu'au  sommet  de  l'Ktat.  Bt  ce  n'est  pas 
assez  :  il  faut  de  plus  qu'elles  soient  obligatoires, 
qu'il  y  ait  une  peine  attachée  au  refus.  Et  ne 
croyez  pas  que  vous  relèverez  le  caractère  na- 
tional, quand  vous  avez  placé  les  citoyens  dans 
une  telle  situation  que  l'ambition  n'existe  plus. 
Non,  noni  il  faut  une  ambition  à  l'homme; 
quand  celle  du  pouvoir  n  existe  plus,  la  cupidité 
apparaît.  Quand  il  n'y  a  plus  rien  à  attendre 
des  hommes,  c'est  au  bien-être  qu'on  se  voue;  et 
la  loi,  pour  trouver  des  ministres,  est  obligée 
de  s'adresser  non  plus  à  l'ambition  généreuse 
et  publique,  mais  à  l'ambition  personnelle  et 
sordide,  fille  est  condamnée  à  la  nécessité  de 
placer  les  citovens  entre  le  salaire  et  Tamende. 

Avec  tout  cela,  Messieur:?,  on  sent  encx)re  le 
besoin  d'ofTrir  la  promesse  de  garanties  fortes  et 
tutélaires.  Ainsi,  il  faut  aux  nStats-Uois,  pour 
qu*un  fonctionnatre  public  puisse  être  pour- 
suivi, il  faut  qu'il  le  soit  par  la  législature  de 
8<^n  htat;  il  ne  peut  l'être  que  devant  le  Sénat 
du  même  Ktat,  et  le  Sénat  lui-même  ne  peut 
appliquer  qiio  dos  peines  politiques;  il  ne  peut 
que  suspendre  le  fonctionnaire  de  ses  fonctions 
et  le  rrap)>er  tout  au  plus  d^incapacité  politique  : 
combinaison  habile  qui  distingue  profondément 
le  fonctionnaire  de  Thomme,  qui  ravit  au  fonc- 
tionnaire Varme  avec  laquelle  il  a  failli  ;  et  quand 
le  fait  o$t  gra%'e.  quand  rhomme  est  encore  cou- 
pable et  doit  être  puni,  il  est  déféré  par  le  Sénat 
aux  tribunaux. 

Aussi,  Messieurs,  jamais  le  principe  des  garan- 
ties n'a  êié  mis  en  question  nulle  part,  jamais  il 
no  Ta  été  |tarmi  nous^  quoique,  depuis  40  ans, 
nous  ayons  bien  des  fois  change  de  principes,  de 
lAmstiiùiions  et  de  systèmes."  H  ne  s*agit  donc 
que  de  chorchor  qufîle  juridiclion  doit  être  in- 
voquer, lïn  ne  i»eui  choisir  qu'entre  trois  sys- 
témof  ia  décision  du  poo  voir  judiciaire,  du  pou- 
voir l^isluiii  ei  de  T Administration  elle-même 


J'aborde  la  question  du  pouvoir  judiciaire,  et 
je  commence  par  une  observation  qui  me  semble 
à  elle  seule  un  argument  puissant;  c^est  pour 
la  première  fois  que  cette  proposition  se  pré- 
sente parmi  nous  depuis  50  ans. 

Ce  n  estjpas  seulement  à  l'époque  de  T  Assemblée 
constituante,  le  lendemain  du  règne  des  parle- 
ments, que  le  principe  a  été  posé;  ce  n'est  pas 
seulement  la  Cfonstitution  de  1791,  la  Constitu- 
tion de  1793,  c'est  la  Constitution  de  1795,  qui, 
employant  les  mêmes  expressions,  reprenant 
fidèlement  les  articles  constitutionnels  de  1789 
et  de  1791,  ont  déclaré  que  quand  il  devrait  y 
avoir  procédure  devant  les  tribunaux,  ce  serait 
le  Corps  législatif  qui  autoriserait  la  poursuite, 
et  que  jamais  le  fonctionnaire  ne  pourrait  être 
traduit  directement  devant  eux. 

C'est,  Messieurs,  que  la  question  est  placée  bien 
plus  hautquedans  les  souvenirsqui  pouvaient  exis- 
ter encore  en  1791  des  longues  collisions  des  par- 
lements avec  l'autorité  royale;  etcequi  le  prouve, 
c'est  qu'en  l'an  111.  le  législateur  persistait  dans 
sa  sollicitude,  et  il  y  avait  alors  dans  les  esprits 
'le  bien  autres  pressentiments,  de  bien  autres 
craintes  que  la  domination  des  parlements. 

N'évoquons  pas  ces  souvenirs,  prenons  les 
choses  telles  qu  elles  sont  aujourd'hui  :  cherchons 
les  garanties  dans  la  nature  des  pouvoirs  mêmes, 
et  je  ne  comprendrai  pas  que  tant  de  bons  es- 
prits puissent  persistera  la  résoudre  dans  le  sens 
où  nous  l'avons  vu  faire  à  cette  tribune. 

Quel  est  le  caractère  essentiel  de  la  magistra- 
ture? C*6Stde  prononcer  sur  des  intérêts  privés, 
c'est  d'être  l'arbitre  suprême  que  tous  les  inté- 
rêts privés  invoquent;  c'est  aussi  de  se  placer 
entre  le  citoyen  et  la  loi,  quand  la  loi  outragée 
demande  une  réparation. 

Mais  introduire  les  tribunaux  dans  les  juge- 
ments des  cas  administratifs,  dans  les  jugements 
des  cas  politiques,  ce  n'est  pas  seulement.  Mes- 
sieurs, subordonner  l'Administration  aux  tribu- 
naux, ce  n'est  pas  seulement  donner  au  pouvoir 
judiciaire  l'occasion  d'envahir  sur  les  pouvoirs 
publics  el  de  les  affaiblir  par  cela  même,  c'est 
encore  introduire  la  magistrature  dans  la  poli- 
tique; et  le  jour  où  les  passions  politiques  auront 
quelque  chose  à  espérer  ou  à  craindre  de  la  ma- 
gistrature, ce  jour-Iài,  elle  aura  perdu  de  sa  puis- 
sance et  de  sa  dignité;  ce  jour-là,  elle  cessera 
d'être  lindépendante,  car  le  magistrat  seraTallié 
et  passera  pour  le  client  ou  du  pouvoir,  ou  des 
partis! 

Ce  serait  donc  la  plus  grande  atteinte  que 
nous  pourrions  porter  à  la  considération  et  par 
cela  même  à  l'autorité  de  la  magistrature;  et 
s'il  arrivait  qu'un  empiétement  du  pouvoir  iudi- 
ciaire  sur  le  pouvoir  administratif  eût  lieu, 
quelle  en  serait  ia  conséquence?  11  arriverait 
que  vous  auriez  démantelé  le  pouvoir  qui  est  le 
gardien  de  tout  et  qu'il  ne  faut  jamais  affaiblir; 
car  il  cléfend  l'ordre  contre  les  factions  ;  il  défend 
le  pavs  contre  l'étranger. 

\uiik  pourquoi  dans  tous  les  systèmes  qu'on  a 
produits  depuis  40  ans,  ce  n'est  jamais  au  pou- 
voir judiciaire  qu'on  a  recours. 
!      Les  Gonstitutionsprécédentesont  soumis  Tadmi- 
;   liistrateur  au  contrôle  et  à  la  p  >ursuite  de  la 
-  lô.gi<lature;  elles  voulaient  que  rAdministrattou 
:  fût  responsable  devant  le  pouvoir  législatif.  Mais 
:  ai-je  besoin  de  combattre  ce  système,  après  ce 
;  qui  a  été  dit  par  les  défenseurs  du  pouvoir  admi- 
I  nistratif?  Lcsuns  et  les  autres  n'ont-ils  pas  démon- 
tré de  concert  que  les  Chambres  ne  pouvaient  des- 
■  cendre  dans  les  détails  dont  les  plaintes  se  com- 
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posent,  ne  pouvaieot  se  placer  entre  le  jinre  et 
le  citoyeD?  Elles  ne  le  peuvent  pas.  Et  qii'arrive- 
imît-il?  Ce  système  a  été  essayé  en  France  par 
l'Assemblée  constituante,  parla  CoriTention,  par 
les  conseils  de  la  Constitution  de  l'an  111.  Qu'est- 
il  arrivé?  Dans  les  temps  de  faction,  dans  les 
temps  de  passion  et  de  colère,  c  est  une  arme 
terrible  aux  mains  du  pouvoir  législatif.  11  arrive 
promptement  à  Toppression,  nous  avons  connu 
sa  tyrannie.  Ou  bien  les  pasbions  se  détendent, 
on  est  hors  de  discordes  et  de  réactions,  on 
arrive  à  une  situation  qui  fut  celle  des  derniers 
jours  de  la  Convention  et  de  ceux  du  Directoire. 
il  D*y  a  plus  de  poursuites.  On  arrive  à  Tomni- 
potence  des  fonctionnaires  ou  à  leur  tyrannie. 

Et  en  écartant  ces  souvenirs  passionnes  et  vio- 
lents, eu  nous  plaçant  dans  les  conjonctures 
communes,  en  prenant  la  situation  journalière 
da  gouvernement  représentatif,  que  ferait-on 
en  voulant  donner  aux  Chambres  le  droit  d'in- 
tervention? 

On  ferait  une  entreprise  que  j'bonore  dans  les 
membres  de  ropi>osition,  et  que,  membre  d'une 
majorité,  je  n'accepte  pas  ;  on  déclarerait  que  les 
questions  de  justice  seront  sans  péril  des  ques- 
tions de  majorité.  Eh  bien!  moi,  je  ne  pense 
pas  que  les  majorités  soient  infaillibles;  je  ne 
veux  pas  que  les  majorités  décident  des  procès, 
qu'elles  prononcent  sur  Thonneur  des  citoyens: 
e  ne  veux  pas  que  les  majorités  se  placent  entre 
le  citoyen  qui  se  plaint  d  un  grief  et  le  magistrat 
qui  prononcera.  11  faudrait  que  les  choses  fus- 
sent arrivées  à  un  deçré  de  violence  extrême 
pour  que  les  majorités  laissassent  poursuivre  un 
fonctionnaire  qui  aurait  agi  dans  le  sens  de  leurs 
principes,  et  c'est  là  ce  que  je  repousse  :  je 
repousse  l'impartialité  en  fait  de  jutrements. 

Ceci  me  rappelle  cet  exemple  que  je  citais  tout 
à  l'heure  des  Etats-Unis.  Savez-vous  ce  qui  ré- 
sulte de  cette  intervention  de  la  législature  que 
j^li  exposée?  c'est  que  la  législature  étant  élue 
par  le  parti,  par  1  opinion,  l'inlluence  qui  a 
nommé  aussi  le  magistral,  ce  sont  deu^c  ressorts 
divers  mus  par  les  mêmes  passions;  si  le  fonc- 
tionnaire est  exposé  aux  poursuites,  est-ce  quand 
il  a  violé  la  loi?  Non,  mais  souvent  quand  il  l'a 
exécatée  à  rencontre  des  intérêts  et  des  pas- 
sions qui  Tout  (K>rté  aux  affaires. 

On  punit,  non  par  son  infidélité  aux  lois;  on 
punit  quelquefois  sa  soumission  à  ces  lois,  dont 
H  devrait  être  le  eardien;  et  cette  forme  de 
poursuite,  au  lieu  de  donner  des  garanties  de 
liberté,  ne  donne  qu'une  tyrannie  dont  je  ne 
parle  pas,  celle  des  majorités. 

C*est,  Messieurs,  parce  que  toutes  les  expé- 
riences avaient  été  faites  dans  ce  pays,  où  1  on 
en  a  fait  beaucoup,  sans  arriver  toutefois  jusqu'à 
celle  que  Thonorable  M.  Dufaure  demande,  c  est 
pour  cela  que  l'article  75  intervint,  que  la  Cons- 
titution de  Tan  Vlil  posa  la  double  garantie  de 
cet  article  75  et  du  conseil  d'Etat. 

Et,  avant  de  pénétrer  dans  l'examen  auquel 
je  dois  me  livrer  de  cette  double  garantie,  la 
Chambre  me  permettra  sans  doute  aussi  de  réta- 
blir sur-le-champ  quelques  faits. 

On  a  dit  que  l'article  75  avait  été  dénaturé 
dans  les  dernières  années  que  le  conseil  d*£tat 
ne  présentait  plus  les  garanties  qu'il  offrait  à 
son  origine.  Je  prie  la  tlhambre  de  remarquer 
que  l'article  75  est  expliqué  comme  il  le  fut  tou- 
jours: que  le  conseil  d'Etat  s'est  placé  exactement 
dans  la  situation  où  il  était  dans  la  Constitution 
de  l'an  VlIl;  une  seule  chose  a  été  changée  :  c'est 
l'introduction,  en  matière  coutentieuse,  de  la 


plaidoirie  orale  et  de  la  publicité,  garanties  que 
la  Constitution  de  Tan  Vlll  ue  donnait  pas. 

Du  reste,  il  e<t  inexact  dédire  que  les  formes 
sont  altérées. 

Le  conseil  d'Etat  n*a  jamais  procédé  que  par 
des  formes  qui  exieeaient  la  signature  du  prince 
et  le  contreseing  du  ministre,  pour  qu'il  y  eût 
un  acte  public  et  exécutoire.  Sous  la  République, 
les  arrêtés  par  lesquels  les  autorisations  de 
poursuites,  par  exemple,  devaient  être  refusées. 
é(  lient  revêtues  du  contreseing  du  secrétaire 
d'Elat,  et  signés  par  le  premier^ con>ul  :  au^un 
acto  du  conseil  d  Etat,  à  aucune  époque,  n'a  pu 
avoir  d'autorité,  n'a  pu  obliger,  ni  les  pouvoirs 
ni  les  citoyens,  que  par  la  sanction  du  chef  de 
l'Etat,  et  sangla  responsabilité  de  son  ministre. 
Tout  ce  qu'on  a  dit  à  cet  égard  est  dénué  de  fon- 
dement. 

Je  reviens  maintenant  à  Tarticle  75  proprement 
dit  :  il  me  sera  facile  de  démontrer  la  vanité 
des  systèmes  qui  se  combattent;  car  je  pourrais 
appliquer  à  cette  discussion  l'argument  dun 
Romain  qui  prouvait  que  Rome  était  la  première 
ville  du  monde,  parce  qu'elle  était  la  seconde  à 
i'a<l  mi  ration  do  t(^us  les  peuples.  Je  pourrais  dire 
que  cet  article  75  est  le  meilleur  système,  |)arcela 
même  qu'il  est  le  second  dans  rôpinio:i  de  tous 
les  membres  qui  sont  venus  combattre  la  foule 
des  systèmes  produits  tour  à  tour  à  cette  tribune, 
et  ont  toujours  établi  que  l'article  75  est  de  beau- 
roiip  prét't'fable  à  toutes  les  aimbinaisons  autres 
que  la  leur.  Je  pense,  pour  luuu  compte,  que  ces 
orateurs  ont  en  cela  tous  raison. 

Cependant  on  établit  la  nécessité  de  convertir 
cet  article  75  et  tout  le  système  existant.  Sur  quel 
fondement"? 

On  dit  que  les  temps  sont  changés,  qu'il  faut 
une  modification  dans  nos  institutions,  suite 
apparemment  des  modifications  de  l'esprit 
public.  Je  demande  alors  d'où  vient  l'article  75. 
Est-ce  la  Ilestauratiim  qui  le  créa?  Est-ce  même 
l'Empire  qui  nous  i*a  donné?  Non,  Messieurs;  il 
remonte  plus  haut,  il  remonte  aux  premiers 
Jours  du  Consulat,  à  une  époque  où  la  Repu- 
blique était  fervente  encore,  où  l'on  croyait  que 
c'était  autre  chose  qu'un  nom;  et  puisque  vous 
voulez,  suivant  une  expression  souvent  em- 
|)luyée,  parce  qu'elle  l'a  été  d'abord  par  un  ora- 
teur dont  tontes  les  paroles  |>orteni  et  restent 
dans  la  mémoire,  puisque  vous  voulez  nous 
faire  monter  la  pente  des  HéiH>!utions  jusqu'au 
delà  de  l'article  /5,  je  dirai  qu'au  delà  il  v  a  le 
Directoire.  Il  n'y  a  que  le  Directoire.  C'est  là  que 
vous  nous  ramenez. 

J'emploie  ce  mot  à  dessein,  parce  qu'en  effet 
l'article  75  et  la  Constitution  de  Tan  Vlll  n'ont 
eu  qu'un  mérite,  c'a  été  d'arracher  la  France  au 
réi!ime  directorial.  Pourquoi  ce  régime  était-il 
si  odieux  à  la  France  ?  Pourquoi  est-il  resté  si 
mal  famé  dans  les  e.^prits?  Parce  qu'à  cette 
époque  les  bureaux  gouvernaient  seuls,  que  la 
domination  des  bureaux  est  une  domination 
sans  garantie;  elle  ne  vous  donne  pas  la  garantie 
(les  lumières,  car  il  n'y  a  pas  de  discussion  et 
lie  contrôle.  Elle  ne  vous  donne  pas  la  garantie 
ijc  l'intégritt*  ;  et  surtout  la  calomnie,  qui  ne 
craint  |)as  de  s'attaquer  a  un  homme,  s  arrête 
quand  il  faut  en  frapper  quarante. 

Il  arrive  de  U  que  vous  av(>z  une  domination 
qui  est  sans  ce>se  accusée  de  tyran  ni.',  qui  mérite 
souvent  ce  nom;  qui  est  accusée  de  corruption 
non  moins  souvent,  et  qui,  lors  même  que  ce 
nom  ne  lui  est  pas  mérité,  ne  laisse  pas  que  d'en 
être  compromise  dans  Testime  publique.  11  y  a 
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même  une  dégradation  croissante  de  la  puis- 
sance publique.  Ce  sont  là  les  vices  de  la  domi- 
nation du  Directoire,  ceux  sous  le  poids  desquels 
il  succomba. 

Or,  quel  a  été  le  but  de  Tinstilution  du  conseil 
d'Etat?  Ça  été  d'arracher  la  France  à  la  domi- 
nation des  bureaux,  de  vous  donner  un  contrôle 
de  tous  les  actes  de  TAdministration,  placé  assez 
haut  pour  vous  assurer  des  garanties  à  l'égard 
des  hommes  et  des  choses. 

Napoléon,  quant  il  fonda  cet  ordre  de  choses 
nouveau,  l'appropria  admirablement  aux  besoins 
de  l'état  social  que  la  Révolution  avait  créé,  et 
notre  état  politique  lui  doit  aussi  toutes  ses 
sûretés. 

L'éloquent  orateur  qui  a  clos  la  séance  d'hier 
a  entendu  vous  effrayer  de  cette  personnifica- 
tion de  rAdministralibn  française,  de  cette  per- 
sonnification qui  en  fait  en  quelque  sorte  un  seul 
homme,  se  défendant  partout  avec  toutes  ses 
armes,  pesant  sur  le  sol  entier  de  la  France,  l'en- 
veloppant tout  entière  de  son  immense  -réseau, 
semblable  en  quelque  sorte  à  un  géant  qui  tient 
notre  pays  tout  entier  assujetti  à  sa  puissance. 

Eh  bien  !  oui  ;  tel  est  précisément  l'état  où  la 
France  est  placée;  et  puisque  nous  en  sommes 
à  cette  centralisation  dont  on  a  tant  parlé,  il 
faut  bien  qu'on  me  permette  de  dire  que,  quand 
on  Tattaque,  on  fait  un  acte  plus  ^rand  qu'on 
ne  croit,  un  acte  qu'on  ne  pourrait  accomplir 
sans  ébranler  la  France  tout  entière.  La  centra- 
lisation est  l'unité  du  pouvoir  en  France,  et  cette 
unité  du  pouvoir  est  le  contrepoids  obligé  de  la 
«kustion  démocratique  dans  laquelle  la  Révolu- 
tion de  1789  nous  a  placés  sans' retour. 

La  démocratie,  c'est-à-dire  l'indépendance 
absolue  de  nos  trente-deux  millions  d  hommes, 
vous  livrerait  à  tous  les  désordres  du  dedans  et 
à  tous  les  périls  du  dehors,  si  vous  ne  la  con- 
trebalanciez pas  r»ar  la  centralisation  du  pou- 
voir; et  la  centralisation,  à  son  tour,  serait  un 
intolérable  joug  si  elle  n'avait  un  contrepoids 
dans  les  garanties  dont  Napoléon  plaça  le  dépôt 
dans  le  conseil  d'Etat. 

Maintenant,  on  attaque  cette  grande  création, 
et  en  la  défendant,  je  crois  être  dans  la  ques- 
tion. 

M.  Saniet,  rapporteur.  Oui  ! 
M.  Odilon  Barrot.  Tout  à  fait. 

M.  de  ^alvandy.  Maintenant,  on  attaque  ce 
contrôle  souverain;  on  en  attaque  la  nature:  on 
voudrait  qu'il  donnât  plus  de  garanties,  qu'il  fût 
confié  à  un  corps  plus  indépendant,  à  un  corps 
inamovible;  il  faut  bien  le  dire  ici,  Messieurs, 
si  ce  contrôle  donnait  des  garanties,  je  ne  dirai 
pas  plus  grandes,  mais  autres  que  celles  qui  exis- 
tent, alors  on  détruirait  ce  qui  fait  l'honneur  de 
ce  pays,  depuis  les  derniers  temps;. on  détrui- 
rait toutes  les  conditions  du  système  représen- 
•  tatif. 

En  effet,  le  pouvoir  impérial  n'a  pas  été  un 
gouvernement  absolu,  comme  on  l'a  dit  si  étran- 
gement, à  cause  de  Tintervenlion  du  conseil 
d'Etat  dans  les  affaires  publiques,  mais  à  cause 
de  Tunion  de  la  puissance  législative  et  execu- 
tive dans  les  mains  du  chef  ae  l'Etat.  Le  contre- 
poids du  gouvernement  absolu,  c'était  précisé- 
ment que  le  gouvernement  et  1  Administration 
étaient  profondément  distincts;  qu'à  défaut  des 
garanties  politiques  que  le  pouvoir  suprême  dé- 
niait. TAdministration  donnait  des  garanties  à 
la  fois  de  lumière  et  d'impartialité;  d'impartia- 
lité surtout,  car  c'est  la  liberté  des  gouveme- 


mentft  absolus.  C'est  là  qu'est  le  besoin  de  chaque 
jour.  Dans  un  pays  où  l'Admiflistration,  comme 
on  Ta  dit,  se  compose  de  150,000  fonctionnaires 
publics,  dans  un  pays  où  elle  touche  à  tous  les 
intérêts,  où  elle  peut  se  heurter  à  tous  les  droits, 
où  chaque  jour  elle  peut  venir  froisser  toutes 
les  existences,  si  elle  n'était  pas  éclairée,  si  elle 
n'était  pas  impartiale,  le  joug  de  la  puissance 
souveraine  ne  serait  pas  supportable  un  jour. 

C'est  là  ce  que  Napoléon  sentit  profondément; 
en  se  réservant  le  pouvoir  absolu,  il  voulut  que 
l'Administration  fût  toujours  tutélaire,  qu'elle 
respectât  tous  les  intérêts,  qu'elle  défendit  tous 
les  droits,  qu'elle  ne  distinguât  pas  le  Bleu  du 
Vendéen,  qu'elle  fit  asseoir  la  paix,  la  sécurité 
à  tous  les  foyers,  la  justice  dans  tous  les  rap- 
ports, l'ordre  et  la  confiance  partout.  Et,  il  faut 
le  dire,  c'est  de  là  qu'il  a  tiré  sa  puissance;  c'est 
en  veillant  par  son  administration  bienfaisante 
au  bonheur  domestique,  à  la  liberté  civile  des 
peuples,  qu'il  affermit  non  seulement  sa  gran- 
deur, mais  la  nôtre,  mais  celle  de  la  nation  fran- 
çaise. A  quoi  devons-nous  les  souvenirs  que  nous 
avons  laissés  dans  tous  les  territoires  qui  ont  été 
un  moment  soumis  à  dos  lois?  C'est  qu'ils  ont 
été  mieux  administrés  sous  la  domination  fran- 
çaise qu'ils  ne  l'avaient  été  sous  leurs  propres 
institutions;  c'est  qu'ils  étaient  alors  mieux  ad- 
ministrés que  ne  le  sont  actuellement  aucun  des 
peuples  qui  nous  entourent. 

Voix  nombreuses  :  C'est  vrai  ! 

M.  de  Salvandy.  Et  ce  qui  faisait  à  cette 
époque  la  force  administrative,  c'est  que  l'insti- 
tution du  conseil  d'Etat  avait  porté  tous  ses  fruits, 
tout  régularisé,  tout  amélioré,  accompli  enfin  la 
révolution  bienfaisante  qui  sépare  le  régime  du 
Directoire  de  celui  de  l'Empire.  Quel  était  le  vice 
de  ce  régime?  Le  pouvoir  absolu,  cette  arme 
exorbitante  que  le  chef  de  l'Etat  avait  saisie, 
et  qui  a  fini  par  se  replier  contre  lui  .dans  sa 
main  puissante  et  l'a  perdu.  Mais  ce  qui  fait  la 
beauté  de  cet  édifice  administratif,  c'est  que  dès 
le  moment  où  le  pouvoir  absolu  a  été  détruit,  la 
liberté  a  pu  s'asseoir  sur  ses  ruines;  elle  s'est 
mise  à  sa  place;  elle  a  donné  aux  citoyens  tous 
les  droits  en  conservant  à  la  puissance  publique 
toute  sa  force,  et  c'est  ainsi  que  nous  pouvons 
réunir  l'ordre  à  la  liberté.  Au  milieu  d'une  po- 
pulation de  30  millions  d'hommes  égaux  et 
libres,  l'Administration  a  pu  rester  unie  et  puis- 
sante, précisément  parce  qu'au  sommet  de  toutes 
les  hiérarchies  se  trouve  un  corps  qui  maintient 
l'unité  des  jurisprudences,  la  sagesse  des 
maximes,  la  justice  des  procédés,  la  légalité  des 
formes,  le  bon  droit  des  citoyens. 

Le  grand  changement  qui  s'est  opéré  depuis 

3 ne  le  gouvernement  représentatif  nous  a  été 
onné,  c'est  que  le  prince  n'est  plus  seuL  au 
sommet  de  la  hiérarchie,  dominant  tout  de  sa 
volonté,  tenant  tout  sous  son  contrôle.  Il  y  a  un 
autre  contrôle;  c'est  le  vôtre.  Vous  avez  remplacé 
Napoléon  dans  cette  partie  de  son  autorité.  Cette 
milice  de  150,000  fonctionnaires,  cette  hiérarchie 
de  gardiens  et  de  gérants  de  la  chose  publique, 
cetie  personnification  immense  qui  vous  alarme, 
tout  cela  s'incline  devant  vous  par  six  hommes, 
nar  lessix  ministres  que  vous  pouvez  interpeller 
a  toute  heure,  que  dans  les  cas  rigoureux  vous 
pouvez  envoyer  devant  un  tribunal  supérieur, 
que  dans  les  circonstances  moins  graves  vous 
pouvez  renverser  du  pouvoir,  et  que  dans  le  cours 
habituel  des  choses,  vous  réduisez  à  cette  res- 
ponsabilité dont  on  fait  peu  de  cas,  dans  le  sys- 
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tëme  de  M.  Odilon  Barrot  et  do  ses  amis,  je  veux 
parler  de  la  responsabilité  'morale.  Je  sais  bien 
qu'on  est  fort  matérialiste  en  fait  de  responsa- 
bilité ministérielle  :  et  qu'on  ne  la  comprend, 
qu'oQ  n'y  croit  qu'en  la  voyant  armée  de  sévices 
réels,  positifs,  visibles.  Mais  j'en  demande  par- 
don, celle-là  n*est  pas  véritable.  La  responsabi- 
lité morale  est  celle  qui  est  la  sauvegarde  de  tous 
les  moments;  elle  consiste  dans  la  nécessité  pour 
les  ministres,  pour  les  lonctioniiaircs,  pour  les 
corps  de  TBtat.  de  répondre  de  tous  leurs  actes  à 
tout  le  monde  et  tous  les  jours.  C*est  cette  né- 
cessité de  ne  jamais  apposer  une  siirnatureà-un 
acte,  sans  songer  que  cet  acte  sera  te  lendemain 
Tobjet  de  la  discussion  publique;  c^est  cette  res- 
ponsabilité qui  arrête  à  Tavance  tous  les  mau- 
vais desseins,  qui  fait  que  nous  avons  pour  le 
pouvoir  ce  que  nous  avons  beureuseinent  aboli 
|)Our  les  libertés  publiques,  une  censure  préven- 
tive qui  empêche  de  faillir;  c'est  elle  qui  tient 
toujours  en  éveil  les  hommes  publics,  les  mi- 
nistres, les  fonctionnaires,  vous-mêmes  sur  vos 
bancs.  Car  il  n'est  aucun  de  nous  qui,  avant  de 
prendre  la  responsabilité  d'un  acte  ou  d'une 
opinion,  ne  se  uemanddt  ce  que  le  pays  en  pen- 
serait, et  comment  il  se  justitierait  s'il  était  ac- 
cusé. 

Maintenant  dans  cet  ordre  de  choses  nouveau, 
le  conseil  d'Etat  n'a  peniu  ni  son  importance  ni 
sa  nécessité.  11  n^a  pas  perdu  son  importance, 
car  qu'a-t-on  dit?  Que  le  conseil  d'Etat  était  un 
corps  qui  donnait  des  avis  aux  ministres,  los- 
quels  pourraient  ne  pa«  les  demander.  C'est  une 
erreur  grave,  et  je  ne  la  saurais  comprendre  dans 
cette  enceinte  législative.  11  existe  2(X)  lois  qui 
obligent  le  ministre  à  recourir  au  conseil  d'Etat, 
qui  placeraient  le  ministre  en  état  de  forfaiture 
et  de  prévarication,  s'il  prononçait  sans  consulter 
ce  corps. 

Ou  il  ne  pourrait  pas  prononcer,  ou  tout  l'ordre 
légal  serait  renversé.  Eh  quoi  !  toutes  vos  lois  or- 


élections  départementales  et  communales,  j'en 
pourrais  citer  sans  nombre,  ont  donné  des  attri- 
Dutions  obligées  au  conseil  d'Etat,  et  le  minis- 
tère est  obligé  d'y  recourir  encore  une  fois,  sous 
peine  de  forfaiture  et  d'inconstitutionnalité. 

Cette  intervention  du  conseil  d'Etat  dans  notre 
système  constitutionnel  est  en  effet  une  garantie 
nécessaire  au  ministre  à  l'i^^'ard  de  ses  agents, 
qui  pourraient  sans  cesse  égarer  sa  religion; 
nécessaire  à  vous  à  l'égard  du  ministère,  qui,  à 
votre  insu,  pourrait  souvent  mal  appliquer  les 
lois;  nécessaire  ailleurs,  et  plus  haut,  car  il  est 
un  nom  qui  ne  peut  pas  être  introduit  dans  nos 
débats,  quand  il  s'agit  d'un  acte,  mais  qui,  dans 
une  monarchie,  peut  toujours  être  rappelé  quand 
il  s'agit  de  pouvoirs  et  de  principes.  El  autant 
nous  nous  élèverions  avec  une  unanimité  qui 
attesterait  la  force  des  institutions  libres  parmi 
nous,  contre  l'extension  abusive  des  droits  du 
trône,  ou  seulement  contre  je  ne  sais  quelles 
utopies  impériïiles  qui  consisteraient  à  nous 
rendre  les  jours  de  l'Empire,  moins  le  soleil 
d'Âusterlitz,  autant  nous  voudrons  que  la  cou- 
ronne puisse  exercer  toujours  à  son  honneur 
comme  au  nôtre  toute  sa  préroîi:ative. 

Or,  il  est  un  pouvoir  (iiii  engage  sa  signature 
sur  tous  les  actes  de  rAdministration,  sur  plus 
de  vinçt-mille  îictes  par  an.  Ce  pouvoir  auguste 
a  besoin  de  Thonneur  de  son  nom;  il  a  besoin 
de  la  sécurité  des  peuples,  il  a  besoin  de  la  soli- 


dité de  la  Çonslitntion  et  do  raiTcrmisiement 
des  pouvoirs'  publies.  Eh  bien,  ce  pouvoir  su* 
prême  veut  une  garantie  que  les  ministres  n'en- 
gagent pas  légèrement  leur  responsabilité  mo- 
rale, qui  est  la  sienne  sous  ce  rapport,  qu'ils  ne 
soient  pas  dominés  par  leurs  bureaux,  par  leurs 
préjuges,  par  leurs  passions,  et  ne  compromettent 
pas,  par  une  gestion  mauvaise,  les  intérêts  sans 
nombre  qui  reposent  à  leur  garde.  Voilà  la  né- 
cessité du  conseil  d'Etat  dans  notre  régime  cons- 
titutionnel, avec  notre  administration  immense, 
et  il  n'est  pas  de  ministre  qui,  sans  cet  appui, 
put  accepter  la  responsabilité  dont  il  est  le  far- 
deau. 

Maintenant,  l'objection  est  que  les  ministres 
ne  sont  pas  assujettis  aux  décisions  du  conseil 
d'Etat,  que,  d'un  autre  côté,  le  conseil  d'Etat  n'est 
pas  indépendant  des  ministres. 

.Messieurs,  ne  pourriez-vous  rien  changer  à 
cet  ordre  sans  atTaiblir,  non  pas  seulement  la 
puissance  publique,  sans  détruire,  non  pas  seu- 
lement l'unité  de  la  puissance  publique,  ce  qui 
fait  sa  force;  mais  encore  sans  détruire  vos  ga- 
ranties, sans  abdiquer  votre  ascendant  ?  D'une 
part,  vous  devez,  dans  l'intérêt  de  votre  puis- 
sance, défendre  contre  toutes  les  attaques  le 
corps  entier  de  l'Administration,  car  si  vous 
la  laissez  démanteler,  vous  démantelez  le  pou- 
voir qui  vous  répond  de  l'ordre  dans  le  pays, 
sur  lequel  vous  avez  une  action  constante  par 
votre  induence,  par  vos  votes,  par  votre  juridic- 
tions; livrer,  par  exemple,  eo  pouvoir  à  l'action 
de  corps  étrangers  à  l'action  de  la  magistrature, 
ce  serait  partager  voire  autorité  avec  elle,  avec 
cette  particularité  qu'elle  serait  responsable,  que 
vous  n'auriez  aucun  moyen  de  l'atteindre,  que 
personne  ne  répondrait  de  ses  actes;  et  vous 
seriez  fort  surpris  d'apprendre,  vous,  majorité, 
qui  représentez  une  opinion  destinée  à  dominer 
par  vous  le  ministère  et  la  France,  que  dans 
telle  partie  de  la  France  une  oninion  contraire 
fait  la  loi,  tandis  que  dans  telle  autre  partie, 
d'autres  intérêts  encore  et  d'autres  passions  ré- 
gneraient au  détriment  de  votre  [)olitique,  tout 
cela  sans  que  vous  eussiez  un  moyen  de  répa- 
rer le  mal  qui  aurait  été  fait  ici  au  profit  des 
factions,  là  peut-être  au  profit  de  l'étranger. 

D'autre  part,  vous  repousserez  la  pensée  de 
contier  au  conseil  d'Etat  U;  dépôt  de  l'inamovi- 
bililé.  Ou  je  nie  suis  bien  mal  expliqué,  ou  la 
Chambre  doit  comprendre  quavoir  un  corps  ad- 
ministratif et  inamovible,  ce  serait  précisément 
créer  un  pouvoir  nouveau  dans  l'Etat;  ce  serait 
créer  un  pouvoir  des  actes  duquel  personne  ne 
répondra,  et  un  pouvoir  pris  dans  quel  ordre 
d'intérêts  et  d'idées?  un  pouvoir  appelé  à  décider 
précisément  sur  les  intérêts  et  sur  les  pouvoirs 
publics!  c'est-à-dire  un  pouvoir  qui  serait  l'ad- 
ministration  tout  entière,  ou  du  moins  la  tien- 
drait tout  entière  enchaînée  et  assujettie.  Mes- 
sieurs, l'administration  irres[)()nsable,  inamo- 
vible, collective,  quels  mots  réunis!  ils  tranchent 
le  débat. 

Ici  se  place  la  perpétuelle  objection  que  les 
avis  du  conseil  d'Etat  ont  besoin  du  contre-seing 
ministériel;  et  les  ministres  pourraient  à  la 
rigueur  ne  pas  accepter  la  décision  du  conseil 
d'Etat!  ti'est  qu'il  faut  en  effet  deux  choses:  il 
faut  qu'en  fait  cela  n'arrive  jamais,  et  qu'en 
droit  cela  puis>e  arriver  toujours.  Il  faut  (fu'en 
fait  cela  n'arrive  jamais,  car  il  faut  que  le  mi- 
nistre, ayant  un  corps  qui  délibère  sur  tous  les 
intéi^ts  administratifs,  un  corps  oui  est  composé, 
sauf  quelques  exceptions  peut-être,  d'hommes 
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graves,  d'hommes  éclnirés,  d'hompies  qui  ont 
passé  leur  vie  daps  les  affaires,  accepte  de  con- 
fiance la  décision  de  ce  corps;  il  faut  que  le  mi- 
nistre, qui  serait  obligé  d  accepter  la  décision 
d'un  commis,  accepte  de  préférence  la  décision 
du  conseil  d*Ëtat;  mais  en  même  temps  il  faut 
que  le  ministre  puisse  la  changer,  car  il  faut 
qu'il  en  réponde;  il  faut  que  vous  puissiez  inter- 
peller le  ministre  sur  tous  ses  actes;  et  si  Ton 
prétend  que  la  Chambre  n'use  jamais  de  ce  droit, 
cela  prouve  que  TAdministration  est  bonne  en 
France,  et  que  les  abus  sont  bien  rares,  puisc[n*il 
nWajamais.de  réclamations  dans  cette  enceinte. 

En  effet,  veuillez  le  remarquer,  il  n*cst  pas  un 
des  actes  qui  ont  passé  par  le  conseil  d'Etat  sur 
lequel  vous  ne  puissiez  interpeller  le  ministre; 
car  ou  il  est  conforme  à  la  loi,  ou  il  ne  Test  pas. 
S'il  est  conforme  à  la  loi,  Texplication  sérail 
courte  et  facile;  s'il  y  est  contraire,  vous  de- 
manderiez pourquoi  le  ministre  l'approuva;  et, 
selon  les  cas,  toutes  les  phases  de  la  responsa- 
bilité pourraient  être  suivies.  Voilà,  Messieurs, 
l'esprit  de  l'institution;  voilà  le  fait  et  le  droit. 

Amsi,  Messieurs,  cette  amovibilité  qu'on  ac- 
cuse si  légèrement  et  si  haut,  c'est  votre  ga- 
rantie, c'est  la  condition  d'existence  de  la  res- 
ponsabilité ministérielle,  et  par  conséquent  je 
pourrais  dire  la  condition  d'existence  des  liber- 
tés publiques. 

La  garantie  réelle  que  vous  devez  désirez, 
c'est  une  garantie  toute  morale,  c'est  la  présomp- 
tion que  toutes  les  alTaires  y  sont  décidées  avec 
indépendance  de  caractère  et  d'esprit,  c'est-à- 
être  arec  oubli  des  intérêts  personnels.  Eh  bien, 
cette  garantie,  je  vous  la  donne  en  ce  moment. 
Que  fais-je?  je  lutte  contre  l'inamovibilité.  Pour- 
quoi? apparemment  parce  que  je  sais  que  l'inté- 
rêt public  s'y  oppose,  et  dans  ce  débat,  les  pré- 
somptions, par  cela  même,  doivent  être  du  même 
côté. 

Messieurs,  les  garanties  que  vous  devez  dé- 
sirer, vous  les  trouverez  dans  ce  fait  que  le  con- 
seil d'Etat  décide  par  des  délibérations  solen- 
nelles sur  les  affaires  qui  lui  sont  soumises;  et 
il  y  a  une  telle  puissance  dans  la  discussion, 
quil  n'est  pas  arrivé  depuis  que  le  conseil  d'Etat 
existe,  qu'il  ait  plié  sous  les  exigences  sous  les- 
quelles la  France  même  pliait.  Citerai-je  l'Em- 
pire? L'histoire  en  a  conservé  le  souvenir;  l'iiis- 
toire  cite  ces  admirables  discussions  du  conseil 
d'Etat,  qui  ne  seraient  pas  si  belles  si  elles 
n'avaient  été  que  des  monologues;  si  personne 
n'avait  lutté  contre  la  puissance  du  maître  ;  si 

f personne  n'avait  exprimé  d'opinions  franches  et 
ibres  en  présence  de  celui  devant  lequel  se  tai- 
saient la  France  et  l'Europe.  Et  les  membres  de 
ce  conseil  trouvaient-ils  comme  aujourd'hui 
l'exemple  dans  la  liberté  universelle?  Ah,  Mes- 
sieurs,au  milieu  du  silence  public,  Napoléon  n'in- 
timidait pa$,  et  vous  craignez  qu'un  ministre 
intimide  des  hommes  revieillis  dans  le  pouvoir. 
Par  le  temps  qui  court,  certes,  le  danger  n'est 
pas  aujourd'hui  que  les  fonctionnaires,  haut 
placés,  n'osent  pas  dire  leur  avis  tout  haut.  Le 
péril  n'est  pas  là  :  le  pouvoir  n'est  pas  à  de 
telles  conditions  parmi  nous.  Ce  n'est  pas  là  le 
danger  que  nous  courons.  J'emploie  ce  mot  de 
danger  à  dessein  ;  car  il  faeit  bien  le  dire,  lorsque 
les  liens  des  hiérarchies  politiques  sont  si  peu  de 
choses,  tous  les  liens  sociaux  sont  affaiblis  :  le 
magistrat  n'étant  plus  respecté  du  citoyen,  les 
serviteurs  respectent  moins  leurs  maîtres,  et  les 
fils  respectent  moins  leurs  pères. 
Bn  résumé,  Messieurs^  le  conseil  d'Etat  a  rendu 


à  la  France  ce  service  que  bien  des  réactions  ont 
pesé  sur  elle  depuistrente  années,  et  que  s'il  ne 
les  a  pas  empêchées,  ce  n'était  pas  sa  mission, 
il  a  tout  afifaibli,  tout  tempéré,  tempéré  à  ce  point 
qu'il  n'est  personne  qui  ne  lui  rende  cet  hom- 
mage :  je  le  trouverai  consigné  dans  les  écrits 
des  publicistes  les  moins  suspects  à  l'opposition  ; 
que  le  conseil  d'Etat,  dans  les  questions  de  biens 
nationaux,  par  exemple  dans  les  questions  ecclé- 
siastiques alors  si  vives,  si  palpitantes,  a  tou- 
jours défendu  le  véritable  esprit  des  lois  et  des 
intérêts  du  pays;  alors  que  le  corps  électoral  et 
cette  Chambré  pliaient  sous  les  réactions,  lui 
seul  résistait.  Bien  des  perturbations  ont  été  évi- 
tées ainsi,  et  nos  vicissitudes,  en  ébranlant  par- 
fois les  trônes,  n'ont  pas  ébranlé  la  paix  de  nos 
foyers. 

A  quoi  cela  tient-il.  Messieurs?  A  ce  que, 
grâce  au  conseil  d'Etat,  ce  n'est  pas  l'esprit  de 
localité  qui  statue,  c'est  le  génie  central  ;  ce 
n'est  pas  le  pouvoir  intéressé,  c'est  un  corps 
étranger  à  toute  action  ;  ce  ne  sont  pas  des 
caprices,  mais  une  jurisprudence  fixe  et  cons- 
tante ;  par-dessus  tout,  ce  ne  sont  pas  les 
hommes,  mais  les  règles,  les  règles  qui  pro- 
noncent. Le  conseil  d'Etat  vous  donne  ce  bien 
immense  que  sa  jurisprudence  est  partout  uni- 
forme et  obligatoire;  que  partout  en  France, 
dans  la  dernière  et  la  plus  ignorée  des  localités, 
les  fonctionnaires  puolics  se  trouvent  sous  le 
joug  d'une  puissance  plus  forte  qu'eux,  celle  de 
la  rè^le  qui  est  invariable,  que  nul  ne  peut 
enfreindre  ;  et  la  règle  remplit  ce  grand  but  du 
pouvoir  administratif,  d^être  toujours  impar- 
tiale; car  elle  a  été  faite  pour  tous  les  temps 
et  tous  les  lieux. 

Maintenant,  Messieurs,  ai-je  besoin  d'établir 

3ue  le  conseil  d'Etat  est  le  meilleur  dépositaire 
u  pouvoir  que  l'article  75  a  créé,  que  nous 
voulons  maintenir,  et  dont  nous  ne  saurions  où 
placer  le  dépôt  ?  Ce  dépôt  lui  appartient  par  la 
nature  de  ses  attributions.  L'usage  qu'il  en  a 
fait  atteste  s'il  est  bien  placé  dans  ses  mains.  Je 
pourrais  examiner  tous  les  systèmes  qui  vous 
ont  été  présentés  tour  à  tour  ;  je  pourrais  vous 
en  présenter  les  vices  divers,  et  montrer  qu'au- 
cun n'offre  des  garanties  éguivalentes  à  celle 
au'on  veut  détruire;  mais  je  craindrais  trop 
'abuser  de  l'indulgente  attention  de  la  Chambre  ; 
je  dirai  seulement  qu'en  restant  fidèle  au  prin- 
cipe de  cet  article,  il  serait  tout  simple  de  1  amé- 
liorer :  améliorer  en  conservant,  c'est  là  le 
devoir  des  législateurs. 

Si  l'on  pense  que  certaines  formalités  puissent 
être  introduites  heureusement  dans  le  système 
de  l'article  75  ;  si  l'on  pense,  par  exemple,  qu'un 
délai  doit  être  fixé,  que  l'action  de  la  justice 
doit  être  le  droit  commun  ;  que  pour  la  per- 
mettre, un  mot  du  ministre  on  même  son  silence 
suffise;  que  le  conseil  d'Etat  doive  intervenir 
avec  le  caractère  élevé  de  l'ordonnance  royale, 
alors  seulement  qu'il  faut  arrêter  le  cours  des 
)oursuites  judiciaires;  si  enfin  on  pense  que 
'ordonnance  étant  une  manière  de  déclarer 
'intervention  de  la  responsabilité  ministérielle, 
si  le  ministre  était  poursuivi  pour  le  fait  de 
cette  ordonnance,  il  serait  bien  que  l'agent  pût 
être  poursuivi  en  même  temps  et  qu'il  perdit  le 
bénéfice  de  son  inviolabilité,  qu'il  fût  dans  ce 
cas  livré  aux  tribunaux  ;  ce  seraient  là  autant 
d'innovations  heureuses  auxquelles  je  prêterais 
volontiers  mon  appui.  Je  le  prêterai  toujours  à 
tous  les  progrès  véritables.  Mais  gardons-nous 
de  renverser  (et  y  porter  atteinte,  c^st  s'exposer 
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des  chances  de  succès,  j'ai  proposé  plusieurs 
amendements  qui  concourent  à  ce  but  Je  les 
ferai  coanattre. 

H-  DsCaure.  Je  demande  à  dire  deux  mots  à 
la  Gbambre. 

Qaelquet  men^rei  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

U.  lePréaident.  Vous  avez  la  parole. 

H.  Dafaure.  Messieurs,  je  me  ferais  un  scru- 
pale  d'occuper  longtemps  l'attenlion  de  la 
Chambre,  après  une  discussion  qui  dure  depuis 
tant  de  jours;  voici  seulement  ce  que  je  voudrais 
vous  dire  : 
-  La  proposition  que  j'ai  faite  est  une  règle  gé- 
nérale; je  reconnais  qu'elle  admet  une  excep- 
tion. H.  Charlemagne  l'a  proposée;  je  demande 
que  mon  amendement  soit  joint  au  sien,  qu'ils 
soient  considérés  comme  un  seul,  et  que  la 
Chambre  vole  sur  l'un  et  l'autre  à  la  Tois.  Tous 
les  scrupules  de  M.  Parant  sont  levés  par  celte 
rédaction;  aucun  acte  administratif  ne  sera  at- 
teint, toutes  nos  luis  sont  là,  elles  nous  régissent, 
elles  nous  commandent  tous  tes  jours,  M.  Parant 
le  sait  mieux  que  moi. 

D'un  autre  côté,  quant  auxquestions  politiques 
qui  pourraient  s'élever  dans  les  poursuites  d'un 
crime  ou  délit,  l'amendement  de  M.  Charlemagne 
V  pourvoit,  et  non  seulement  pour  une  classe 
de  Tonctionnaires,  comme  les  prélets,  sous-pré- 
fets, commandants  de  la  force  armée,  mais  pour 
tous  les  fonctionnaires  à  qui  le  ministre  aurait 
donné  un  ordre  direct.  M.  Charlemagne  a  dit 
qu'il  ne  fallait  pas  se  borner  k  quelques  fonc- 
Uopuaices;  mais  toutes  les  fois  que  le  fonction- 
naire aura  regu  un  ordre,  le  ministre  doit  avoir 
la  faculté  d'arrêter  les  poursuites  sous  sa  respon- 
sabilité. Voilà  ce  qui  est  écrit  dans  l'amende- 
ment,  il  modifie  la  règle  générale  dans  un  in- 
térêt politique,  et  je  puis  aire  de  ^amendement 
ainsi  rédige  ce  que  disait  M.  le  garde  des  sceaux 
de  son  projet  de  loi,  »  transportant  du  conseil 
d'Btat  au  pouvoir  judiciaire  1  autorisation  préa- 
lable, cet  amendement  doit  rassurer  les  uns  sans 
décourager  les  autres.  • 

M.  le  Présldenl.  Je  vais  donner  de  nouveau 
lecture  de  l'amendement  de  H.  Dufaure  et  de 
l'addition  proposée  par  M.  Charlemaene,  mais 
auparavant  je  dois  prévenir  la  Cbamore  qu'on 
m'a  remis  une  liste  de  vingt  membres  qui  de- 
mandent l'appel  nominal  nur  cet  amendement. 

Ainsi  on  votera  au  scrutin  secret. 

LitU  det  iAngl  membrei  qui  ont  rédamé 
l  appel  nominal  : 

UH.  Golbéry.  Gbapuys  de  Montlaville,  Desabes, 
Busëbe  Salvert»',  Piéron,  Leprovost  (Gflles-du- 
Nord),  Auçnis,  Jouvet,  Kœchtin  (Nicolas),  Chai- 

Îneau,  Lejoindre,  baron  Valazé,  Chamaraule, 
unyen,  Delespaui,  Larabit,  Doirot,  Dupont  (de 
l'Bure),  Bureaux  de  Puzy  et  Oesjobert. 

Amendement  de  M.  Dufaure  : 

■  Lorsque  l'information  préliminaire  sera  ter- 
minée, elle  sera  remise  au  premier  président  de 
la  Cour.  La  première  chambre  civile,  sur  les 
conclusions  du  procureur  général,  déclarera  s'il 
y  a  lieu  à  suivre. 

■  Dans  le  cas  de  l'affirmative,  il  sera  passé 
outre  aux  poursuites,  et,  s'il  v  a  lieu,  à  la  déli- 
vrance de  mandats  contre  l'agent  inculpé-  Il 
sera  procédé  et  statué  coolurmément  aux  ar- 
tldea  236  et  suivants  du  Gode  d'instruction  cri- 


Àddilion  proposée  par  St.  Ckarlemagne  : 

'  Si  l'agent  inculpé  déclare  avoir  agi  en  vertu 
d'ordres  émanés  du  ministre,  l'information  pré- 
liminaire sera  transmise  avant  toute  décision  au 
ministre  comnétent. 

•  Si,  dans  le  délai  de  deux  mois,  le  ministre 
déclare  qu'il  prend  sur  lui  l'acte  qui  a  donné 
lieu  aux  poursuites,  il  en  devient  personnelle- 
ment responsable.  En  conséquence,  le  ministre 
et  l'agent  inculpés  pourront  être  traduits  con- 
jointement devant  la  Cour  des  pairs,  suivant  les 
formes  établies  par  les  articles  21  et  33  de  la 
présente  loi. 

■i  Si  le  ministre  déclare  qu'il  n'empêche  pas 
les  poursuites,  où  s'il  laisse  passer  le  délai  ci- 
dessus  déterminé  sans  faire  connaître  sa  déci- 
sion, les  poursuites  seront  continuées  conformé- 
mentaux  paragraphes!  et  2  du  présent  article-  » 

M-  AugMalc  ttirand.  La  division  I  (iVon  /  non  l) 

M.  le  PréaldcHt.  Insiele-t-on  pour  la  divi- 
sionî  iNonlnonf) 

On  va  procéder  à  l'appel  nominal. 

H.  I«  Préflldenl-  Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 368 

Majorité  absolue 185 

Boules  blanches 153 

Boules  noires 215 

(La  Chambre  n'a  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Parant 
pour  son  amendement. 

M.  Janvier.  J'en  ai  présenté  un. 

M.  le  Présldenl.  L'amendement  de  M.  Parant 
doit  avoir  la  priorité  sur  celui  de  M.  Janvier, 
parce  que  M.  Parant,  dans  sa  classification,  dis- 
tin^uelea  fonctionnaires  inférieurs,  tels  que  les 
maires,  des  préfets  et  sous-préfets,  et  des  com- 
mandants militaires,  et  que  M^  Janvier,  au  con- 
traire, les  joint  dans  sa  classification.  C'est  par 
ce  motif  que  j'explique  k  M.  Janvier  que  la  pri- 
vante de  la  aiscussion  appartient  k  Vamende- 
ment  de  M.  Parant. 

M.  Janvier.  J'avais  sous-amendé  l'amende- 
ment de  M.  Oaunant. 

Plusieurs  voix  :  Voulez-vous  avoir  la  bonté  de 
lire  l'amendement  de  M.  Parant. 

-attire*  voix  :  Lisez  votre  amendement,  M.  Pa- 
rant. . 

M.  Parant,  j'entends  des  réclamations.  On 
demande  la  lecture  de  l'amendement. 

De  toutes  parts  :  Oui,  oui  I 

M.  Pv^Bt.  Pour  que  celte  lecture  soit  plus 
utile,  si  on  le  permet,  je  vais  résumer  le  système 
en  très  peu  de  mots. 

Voix  au  centre:  La  lecture  vaudra  mieux 
qu'un  résumé. 

H.  Parant.  Ce  n'est  pas  mon  opinion,  mais 
puisqu'enfin  vous  le  voulez,  je  vais  lire  mon 
amendement  : 

t  Art.  40.  Lorsque  l'information  préalable 
sera  terminée,  il  sera  procédé  de  la  manière 
suivante  : 

-  Art.  41 .  Si  la  plainte  a  été  portée  conlre  un 
commandant  de  division  militaire  ou  de  dépar- 
tement, contre  un  préfet  ou  un  sous-préfet,  le 
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procureur Kéaéral  devra  donoer  immédiatement 
arec  son  avis  copie  de  la  plainte  et  de  l'in- 
fonaation  préliminaire  au  ministre  auquel  res- 
sortira l'acte  qui  aura  donné  lieu  à  l'inculpation. 

■  Il  sera  sursis  à  toute  poursuite  pendant  le 
délai  de  deux  mois,  à  dater  de  la  réception  des 
pièces  par  le  ministre. 

■  Si  le  ministre  déclare  qu'il  n'empêche  les 
poursuites,  ou  s'il  laisse  passer  le  délai  ci-des- 
sus déterminé  sans  faire  connaître  sa  décision, 
il  sera  passé  outre  aux  poursuites. 

•  Si,  dans   ledit   délai,   le   ministre  déclare 

fii'il  prend  sur  lui  l'acte  qui  a  donné  lieu  à 
inculpation,  le  ministre  et  sou  agent  pourront 
être  traduits  conjointement  devant  la  i^harabre 
des  pairs,  conrorméuieitaux  Tormcsétabliespar 
l'article  22  de  la  présente  loi.  •  (InUrraplUtH.) 
One  voix  de  la  gauche  :  C'est  l'article  du  gou- 
vernemeatl 

H.  Parant.  J'entends  une  observation.  Il 
paraît  que  l'on  trouve  que  c'est  la  reproduction 
du  projet  du  gouvernement:  c'est  vrai;  Mes- 
sieurs, vous  retrouvez  ici  quelques-uns  des  pa- 
ragraphes du  projet  du  fjouverncment  dans  ces 
premières  dispositions  de  mon  amendement; 
mais  voici  une  disposition  toute  différente  : 

■  Dans  les  autres  cas,  la  cliambre  des  mises 
en  accusation  entendra  le  rapport  de  l'atTaire.  > 

•  Art.  42.  S'il  s'élève,  à  l'occasion  de  la  plainte 
une  question  de  validité  d'un  acteadminisiraliT, 
la  cour  prononcera  le  sursis  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  sur  le  sens  et  les  effets  de  l'acte  par 
le  conseil  d'Etat. 

t  Le  gouvernement  pourra  même  élever  le 
conflit  à  l'effet  de  faire  statuer  préalablement 
sur  la  question  particulière. 

•  Hors  les  cas  ci-dessus,  la  cour  appréciera 
les  charges,  et  déclarera  s'il  y  a  lieu  à  suivre. 

f  Art.  43.  Lorsque  la  cour  aura  décidé,  soit 
en  vertu  de  l'article  41,  soit  en  vertu  de  l'article 
précédent,  qu'il  y  a  lieu  à  suivre,  il  sera  pro- 
cédé et  sUtué  ^'onforniéiiient  aux  articles  536 
et  suivants  du  Code  d'instruction  criminelle, 
sans  préjudice  des  dispositions  des  articles  10 
et  18  de  la  loi  du  20  avril  1808.  > 

Maintenant,  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis 
de  voua  dire  en  quoi  cet  amendement  diffère  du 

[irojet  du  gouvernemeut  ;  c'est  que  je  n'applique 
a  nécessité  de  la  communication  préalable  au 
ministre,  je  n'applique  la  faculté  de  responsa- 
bilité du  minisire  envers  l'agent  du  pouvoir, 
qu'autant  qu'il  s'agit  d'un  commandant  mili- 
taire, d'un  préfet  ou  d'un  souB-préfet.  Mais,  dans 
tous  les  autres  cas,  relativement  à  tous  les 
autres  agents,  je  laisse  à  l'autorité  judiciaire 
son  action  libre  et  indépendante.  ' 

Cependant,  je  dois  reconnaître,  et  je  l'ai  fait 
dans  ramendemeiit,  qu'il  peut  se  présenter  une 
question  tout  admicustrative.  J'ai  rendu  hom- 
mage au  principe  qu'il  doit  y  avoir  une  ligne 
de  démarcation  entre  le  pouvoir  judiciaire  et  le 
pouvoir  administratif,  relativemecit  i  la  con- 
naissance des  actes  de  l'autorité  administrative. 
Il  font  donc  déclarer  que  la  Cour  royale  devra 
renvoyer  au  conseil  d'Etat. 

Ce  ne  serait  pas  faire  assez,  Messieurs  :  il  faut 
de  plus  donner  au  gouvernement  le  droit  d'éle- 
ver le  conflit.  Et  pourquoi  cette  disposition  ex- 
ceptionnelle trouve-t-elle  sa  place  dans  mon 
amendement?  Je  sais  qu'on  peut  me  dire  :  Cela 
est  de  droit  commun,  et  jamais  un  corps  judi- 
ciaire oe  peut  prendre  connaissance,  directe- 


ment ou  indirectement,  de  la  portée  et  du  sens 
d'uu  acte  administratif. 

Messieurs,  dans  le  droit  civil,  cela  ne  fait  pas 
l'objet  d'un  doute  ;  mais  en  matière  criminelle, 
il  ny  a  pas  de  conflit  possible;  l'autorité  aupé- 
rieufe  ou  le  gouvernement  ne  |>eut  élever  le 
conditl  11  fallait  doue  bien  déclarer  spéciale- 
ment qu'il  eu  serait  de  même  en  matière  crimi- 
nelle qu'en  matière  civile  ;  il  fallait  de  plus 
déclarer  le  contraire  de  ce  que  déclarent  les 
ordonnances  relatives  au  conseil  d'iitat. 

Messieurs,  je  n'ajouterai  rien  de  plus;  je  sou- 
mets mon  amendement  à  la  Chambre;  et  je  la 
prie  de  vouloir  bien  en  délibérer. 

M.  Peritll,  garde  des  iceaux,  miniitre  de  la 
jutlice.  Messieurs,  il  y  a  dans  l'amendement  de 
M.  Parant  deux  parties  distinctes  :  la  première 
dans  laquelle  il  ne  s'occupe  que  des  préfets,  des 
sous-préfets  et  des  commanduiits  militaires,  n'est 
que  la  répétition  de  l'aniendeinent  de  la  commis- 
sion et  de  celui  de  M.  Daunaut;  je  n'ai  donc  pas 
à  m'en  occuper  ;  mon  opinion  est  connue  à  cet 
égard  :  la  seconde  partie  a  Irait  &  tous  les  au- 
tres fonctionnaires  publics,  ou  à  tous  les  autres 
agents  qui  peuvent  être  poursuivis  pour  des  dé- 
lits ou  des  crimes.  M-  Parant  les  délaisse  tous 
an  pouvoir  judiciaire.  Ainsi,  lorsaii'il  s'agira  des 
maires,  des  commissaires  de  police,  n'agissant 
pas  comme  ofliciers  de  police  judiciaire,  des 
agents  du  Trésor,  de  M.  le  ministre  des  finances, 
tels  que  les  employés  des  douanes,  les  agents 
forestiers,  pour  tousceux-là,  il  faut,  suivant  M.  Pa- 
rant, ne  leur  donner  aucune  garantie;  l'autori- 
sation préalable  ne  sera  p.ts  nécessaire,  on 
pourra  Ses  traduire  directement  devant  les  tri- 
bunaux. 

En  un  mot,  M.  Parant  les  traite  comme  tes 
autres  citoyens.  Je  demande  i.  la  Chambre  si, 
après  ce  qu'elle  vient  de  prononcer  sur  l'amen- 
dement de  il.  DuTaurc,  elle  peut  adopter  une 
pareille  conclusion. 

M.  Parant  fait  cependant  deux  exceptions  :  la 
première  pour  le  cas  où  il  s'agit  d'actes  admi- 
nistratifs', et  la  seconde,  lorsqu'il  s'élève  un 
connit. 

Vous  sentez,  Messieurs,  que  ce  n'est  jamais 
sur  des  actes  admiuistratits  que  peut  s  élever 
une  poursuite  p<.mr  délit  ou  pour  crime.  Dans 
ces  occasions,  il  s'agit  de  faits  el  non  d'actes  ; 
un  délit  ou  un  crime  no  se  commet  pas  par  la 
rédaction  ou  la  reproduction  d'un  acte,  mais 
par  un  fait,  par  un  fait  matériel  imputé  h.  l'a- 
gent; par  conséquent,  l'exception  proposée  par 
M.  Parant  est  illusoire  :  elle  ne  donnera  lieu  à 
aucune  application  ;  elle  ne  peut  pas  tenir  lieu 
de  l'autorisation  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de 
protection  véritable  pour  les  agents. 

La  seconde  exception  proposée  par  M.  Parant, 
celle  ou  le  pouveruement  aurait  le  droit  d'éle- 
ver un  conflit,  me  parait  plus  extraordinaire 
encore;  c'est  une  chose  nouvelle  que  veut  in- 
troduire M.  Parant,  et  qui  sera,  je  n'en  doute 
pas,  combattue  par  tous  les  jurisconsultes. 

Jusqu'il  présent,  chaque  fois  que  les  juriscon- 
sultes ou  les  législateurs  ont  parlé  de  condita, 
ils  ont  pris  soin  de  dire  qu'il  ne  pouvait  pas  être 
élevé  en  matière  criminelle,  cela  se  comprend 
de  reste.  La  matière  ne  peut  jamais  être  déférée 
jirAdministration.commegugemenl;  elle  ne  peut 
pas  s'en  prétendre  saisie;  c'est  évidemment  de 
la  compétence  des  tribunaux  civils;  dès  lors,  il 
est  impossible  d'élever  un  conllil.  M.  Parant  veut, 
&  titre  d'innovation,  que  l'Administration  puisse 
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élever  le  conflit,  et  que  Igs  tribunaux  soient 
obligés  de  surseoir.  Queet-ce  donc  au'un  connu? 
C'est  UJie  déclaration  Taite  par  l'AOïninistraiion 
qu'elle  est  compéieiile,  el  que  lautonlé  judi- 
ciaire ne  l'est  pas.  Il  est  impi>ssible  qu'en  ma- 
tière de  délits  et  de  crimes,  l'Adininistration 
puisse  tenir  ce  langage.  Itemarquez  l'équivoque 
que  fait  M-  Taiant  :  il  suppose  que  ce  serait  tou- 
jours par  l'AdminislraLion  qu'il  s'agirait  de  Taire 
juger  les  diSlits  et  crimes,  il  s'agit  simplement 
d'une  autorisation,  la  question  de  savoir  si  l'on 
jugera  on  non,  ou  piuiùl  s'il  convient  de  laisser 
mettre  un  agent  en  jugement.  Ce  n'est  pas  \k 
matière  k  conHit.  Jfais  conljnuez.  Quand  le 
conflit  est  élevé,  tout  n'est  pas  fini;  l'autoriCé 
judiciaire  s'arrête,  maïs  le  conseil  d'Etat  doit 
statuer:  je  vous  le  demande,  sur  quoi  dans  ce 
cas  prononcerail-il? 

En  jugeant  un  conflit,  et  en  le  déclarant  va- 
lable, on  admet  que  l'autorité  judiciaire  a  voulu 
alors  se  saisir  d'une  afTaire  sur  laquelle  l'auto- 
rité administrative  devait  pronoiicer.  Rti  bien. 
est-ce  que  l'AdmiarsIration  qui  portera  un  conflit 
devant  le  conseil  d'Ëtal,  en  matiËre  criminelle, 
pourra  dire  quelque  chose  de  semblable?  Pourra- 
i-elle  soutenir  que  le  fait  articulé  n'est  pas  de  la 
compétence  des  tribunaux?  En  vérité,  il  n'y 
aurait  rien  à  dire,  rien  à  juger;  il  ne  peut  donc 
pas  être  élevé  de  conflit. 

La  seule  partie  de  l'amendement  de  H.  Parant 
qui  fasse  innovation  doit  donc  élre  repoussée, 
parce  que  c'est  remeltre  en  quesrion  ce  que  vous 
venex  de  décider,  parce  que  c'est  donner  au 
pouvoir  judiciaire  la  connaissance  de  faits  qui 
regardent  les  administrateurs  les  plus  rappro- 
cbés  de  la  population,  et  qui  peuvent  être  pour- 
suivis davantage. 

Quant  à  la  seconde  exception,  elle  est  tout  à 
fait  de  nature  à  être  rejetée  ;  c'est,  je  pense. 
Messieurs,  cequevous  vous  déterminerez  à  faire. 

M.  iMmberl.  Messieurs,  j'ai  été  bien  surpris 
d'entendre  U.  le  garde  des  sceaux  dire  qu'on 
taeri/ialt  les  fonctionnaires  inférieurs  quand  on 
déférait  la  connaissance  des  actes  qui  leur  étaient 
reprochés  aux  Cours  royales  ;  dire  que  la  magis- 
trature ne  présente  aucune  garantie... 

Aa  centre  :  Oh!  obl  Ce  n'est  pas  cela. 

H.  iMHbert.  Je  crois  que  H.  le  garde  des 
■ceaiix  s'est  servi  de  ces  expressions. 

H.  P«r«ll,  garde  déi  ictamx,  mlnUlre  de  ta 
juitUa,  Je  n'ai  pas  dit  un  mol  de  cela. 

U.  iMimbert.  Nous  avogs  fort  bien  entendu 
ces  paroles,  mes  amis  et  moi;  je  maintiens  que 
H.  le  garde  des  sceaux  s'est  servi  à  cette  tribune 
de  ces  mots. 

M.  Perall,  garde  des  teea».z,  minittre  de  la 
juitiee.  Se  demande  pardon  d'interrompre  l'ora- 
teur; mais  je  puis... 

H.  iNiMbert.  Je  ne  comprends  pas  comment 
H.  le  garde  des  sceaux  vient,  quand  on  présente 
pour  système  la  garantie  des  Cours  royales,  com- 
ment le  ministre  vient  dire  &  la  tribune  que 
c'est  un  système  qui  ne  présente  aucune  ga- 
rantie. 

Voix  nombreuêet  aucentre  :  II  n'a  pas  dit  cela  ! 

A  gauche  :  Oui!  ooi!  il  l'a  dit. 

M.  ■••■■bert,  il  a  dit  ces  mots-là,  je  le  main- 
tiens. 

11.  de  GraMMMit.  Laissez  M.  le  ministre 
désavouer. 

H.  Penll,  garde  dei  Mceaux,   minittre  de  la 


Juilice.  Je  n'ai  pas  dit  et  je  ne  pouvais  pas  dire 
que  c'était  sacrifier  les  fonctionnaires  inférieurs 
que  de  les  faire  juger  par  les  Cours  royales  :  je 
ne  l'ai  pas  dit  et  je  ue  pouvais  pas  le  dire.  Si 
mes  expressions  avaient  prêté  à  une  équivoque 
je  serais  prêt  à  les  désavouer  et  et  les  expliquer 
autrement. 

Quand  j'ai  parlé  du  sacrifice  gue  l'on  Taisait 
des  fonctionnaires  inférieurs,  j'ai  dit  très  nette- 
ment que  c'était  exposer  les  agents  inférieurs  à 
avoir  toutes  sortes  de  procès,  si  on  ne  leur  don- 
nait pas  des  garanties  avant  de  l«s  traduire  de- 
vant les  Cours  royales;  voilà  ma  pen.^ée!  elle  n'a 
rien  d'bumiliant,  rien  d'offensant  pour  les  Cours 
royales,  et  vous  le  saviez  aussi  bien  que  moi. 

M.  lBamb«rt.  Je  dis  que  le  système  de  l'amen- 
dement ne  consiste  pas  seulement  à  vouloir  une 
information  préliminaire,  mais  à  déférer  défi- 
nitivement aux  Cours  royales  la  connaissance 
des  faits  et  actes  qui  peuvent  constituer  un  fonc- 
tionnaire en  forfaiture,  et  appeler  sur  sa  tête 
l'application  du  Code  pénal. 

H.  le  garde  des  sceaux  a  combattu  l'amende- 
ment sous  un  autre  rapport;  il  a  dit  qu'il  ne 
comprenait  pas  commcnl  un  jurisconsulte  venait 
à  cette  tribune  supposer  qu'un  fonctionnaire 
pourrait  être  compromis  par  un  acte  qui  pouvait 
donner  lieu  à  l'évocation  administrative.  Sans 
contredit,  le  plus  grand  nombre  des  actes  qui 
pourront  donner  lieu  à  des  poursuites  seront 
des  faits  qui  ne  pourront  fiaa  être  formulés  en 
arrêtés  administratifs;  mais  il  est  certain  que 
dans  un  très  grand  nombre  de  ces  actes,  tels  que 
la  perception  de  certains  droits,  certaines  allo- 
calions  aflouées  à  certains  fonctionnaires,  tels 
que  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  par 
exemple,  oans  des  cas  d'investigations  adminis- 
tratives, il  arrivera  que  des  poursuites  seront 
dirigées  contre  les  fonctionnaires,  à  raison  de 
ces  fonctions,  et  que  dès  lors  l'amendement  de 
M  Parant  était  rationnel.  Ce  n'est  pas  pour  les 
fonctionnaires  eux-mêmes  qu'on  veut  des  ga- 
ranties, c'est  pour  les  actes,  c'est  pour  que  l'Ad- 
ministration conserve  son  indépendance.  Or,  il 
est  évident  que  M.  Parant,  en  formulant  son 
amendement,  a  pour  but  d'écarter  les  obstacles 
à  l'intervention  des  Cours  royales. 

Je  ne  comprends  pas  qu'on  veuille  combattre 
le  système  qui  consiste  à  appeler  dans  une  ques- 
tion semblal^le  l'intervention  des  tribunaux.  Je 
dis  que  les'tribunaux  présentent  plus  de  garan- 
ties sou  ^  ce  rapport  que  le  conseil  d'Etat.  En 
effet,  il  est  certain  que  les  tribunaux,  ainsi  que 
le  constate  la  statistique  que  U.  Vivien  vous  a 
présentée,  il  est  certain  que  les  tribunaux  se 
sont  montrés  très  indulgents  à  l'égard  des  pour- 
suites autorisées  par  le  conseil  d'Etal;  oui,  je 
suis  convaincu  que  les  Cours  royales  seront  plus 
indulgentes  que  le  conseil  d'Etal,  quant  aux 
autorisations  de  mise  en  jugement  des  agents 
inférieurs.  Le  système  que  soutient  le  ministère 
est  tout  simplement  un  système  d'arbitraire  ab- 
solu, dont  on  ne  trouve  d'exemple  dans  aucun 
pays,  qu'on  n'avuquesousl'Bmpire,  que  sous  la 
ilestau ration.  C'est  précisément  l'inconvénient 
majeur  de  ce  système,  c'est  cette  espèce  de 
tyrannie  de  la  Restauration  qui  a  conduit  les 
auteurs  de  la  Cbarte  de  1830  &  écrire  deux 
choses  qu'on  veut  confondre  aujourd'hui.  Il  faut 
bien  remarquer,  en  effet,  que  la  Charte  de  1830 
n'a  pas  voulu  seulement  la  responsabilité  minis- 
térielle, l'arliclo  C9  veut  deux  sortes  de  respon- 
sabilités :  la  responsabilité  ministérielle  el  la 
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responsabilité  des  agents  du  pouvoir.  Or,  en 
quoi  consiste  le  système  ministériel?  11  consiste 
à  supprimer  la  responsabilité  des  agents  du  pou- 
voir, a  absorber  tous  leurs  actes  dans  la  responsa- 
bilité ministérielle.  11  y  a  donc  là  une  violation 
évidente  des  termes  de  l'article  69,  ce  système 
tend  à  consacrer  l'arbitraire  et  à  revenir  sur 
toutes  les  garanties  promises.  Cependant  Taccom- 
plissement  des  promesses  de  la  Charte  a  été 
stipulé  comme  la  condition  de  1  élévation  de  ta 
nouvelledynastie.  Lisez  le  rapport  sur  les  modi- 
fications de  la  Charte. 

Repousser  le  système  des  Cours  rovales  comme 
ne  présentant  pas  les  garanties  désirables  !  en 
vérité,  cette  prétention  u*est  pas  soutenable. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Parant, 
applicable  à  Tarticle  40  de  la  commission,  se 
divise  en  quatre  articles.  M.  Parant  en  a  déjà 
donné  lecture,  je  vais  le  relire  en  faisant  remar- 
quer que,  bien  qu'il  s'applique  à  Tarticle  40,  il 
se  divise  aussi  en  quatre  articles,  de  sorte  que 
chacun  de  ces  articles  devra  naturellement  être 
mis  aux  voix  séparément  si  l'article  l'**  est  adopté. 
L'article  1"'  est  très  court,  le  voici  : 
«  Art.  40.  Lorsque  l'information  préalable  sera 
terminée,  il  sera  procédé  de  la  manière  sui- 
vante :  «  Que  ceux  qui  sont  d'avis  d*adopter  cet 
article.... 

Voix  nombreuses  :  On  ne  peut  pas  voter  !  ce 
n*est  pas  un  article  ! 

Autres  voix  :  On  a  demandé  la  division  I 

M.  €Mllen  Barrot.  La  division  est  de  droit 
lorsqu'elle  est  demandée.  Mais,  en  vérité,  je  ne 
concevrais  pas  comment  on  demanderait  la  di- 
vision sur  un  titre  d'article  ou  sur  une  disposi- 
tion purement  insignifiante.  {Approbation.) 

Je  crois  même  qu'il  est  impossible  de  diviser 
les  différentes  dispositions  de  cet  amendement, 
car  elles  s'expliquent  les  unes  par  les  autres; 
isolées  les  unes  des  autres,  elles  n'auraient  vrai- 
ment pas  de  sens. 

M.  Paraat.  C'est  une  seule  et  même  disposi- 
tion; ie  l'ai  divisée  en  plusieurs  articles  pour 
plus  ae  clarté,  mais  il  ne  peut  pas  être  dans 
mon  intention  qu'on  vote  séparément  sur  cha- 
cune. 

H.  le  Président.  M.  Parant  consent- il  à  n'en 
foire  qu'un  seul  article?...  {Oui!  oui!)  Alors  je 
Tais  le  lire  en  entier. 

(M.  le  président  donne  une  nouvelle  lecture 
de  l'amendement  de  M.  Parant.) 

M.  le  Président.  Je  mets  l'amendement  aux 
voix.... 

M.  le  général  Denarçay.  J'ai  entendu  ces 
mots  dans  le  texte  que  vous  venez  de  lire  :  contre 
les  commandants  des  divisions  militaires  ou  de 
départements.  Voudriez-vous  demander  à  l'hono- 
raole  M.  Parant  ce  qu'il  entend  par  un  comman- 
dant de  département;  je  ne  le  sais  pas.  (On  rit). 

M.  Parant.  Je  ne  comprends  pas  en  vérité 
l'interpellation  qui  vient  de  m'ètre  adressée. 
Bst-ce  que  nous  n'avons  pas  des  divisions  mili- 
taires et  des  subdivisions  militaires;  est-ce  que 
nous  n'avons  pas  un  lieutenant  générai  qui  com- 
mande la  division,  et  un  maréchal  de  camp,  la 
subdivision,  ou,  en  d'autres  termes,  le  départe- 
ment? 

H.  le  sénéral  Demarçay.  Je  conçois  des 
commandants  militaires  de  divisions  et  de  subdi- 
visions, mais  des  commandants  de  départements, 
Je  ne  sais  pas  s'il  en  existe.  {On  rit.) 

T.  xov. 


M.  OdiUn  Barret.  Avant  de  passer  au  vote, 
je  demanderai  à  l'honorable  M.  Parant  s*il  con- 
tinue à  attacher  une  bien  grande  importance  à 
cette  faculté  réservée  au  ministre  uelever  le 
conflit  en  matière  criminelle.  11  me  semble  que 
la  précaution  qu'il  a  prise  dans  son  amendement 
d*imposer  à  la  Cour  royale  Tobligation  de  sur- 
seoir, suHQt;  il  existe  une  question  préjudicielle 
sur  l'interprétation  d'un  acte  admmistratif;  et 
la  Cour  royale  est  oblijf^ée  de  surseoir  jusqu'à  ce 
que  TAdministration  ait  statué  sur  cet  acte;  cela 
me  parait  complètement  suffire  à  toutes  les  né- 
cessités, et  il  est  parfaitement  inutile  de  donner 
au  gouvernement  le  droit  d'élever  un  conflit.  Du 
moment  où  le  conseil  d'Etat  est  saisi  de  la  ques- 
tion préjudicielle  sur  la  validité  d'un  acte,  il  me 
parait  complètement  inutile  d'insister  sur  le 
conflit 

M.  Parant.  En  matière  civile  les  tribunaux 
doivent  prononcer  le  sursis  ;  mais  de  ce  que  les 
tribunaux  doivent  prononcer  le  sursis,  il  n'en 
résulte  pas  qu'ils  le  fassent,  et  dès  lors  vient  le 
conflit.  Ces  moyens  sont  réservés  à  l'Adminis- 
tration pour  faire  statuer  par  l'autorité  compé- 
tente sur  la  nue  question  qui  n'est  pas  du  res- 
sort de  l'autorité  judiciaire. 

J'ai  voulu,  par  mon  amendement,  qu'on  pût 
agir,  en  matière  criminelle  comme  en  matière 
civile;  je  n'ai  pas  voulu  que  le  conseil  d'Btat  fîlt 
juge  des  crimes  ou  délits;  mais  que  si  un  tri- 
bunal voulait  préatablemen  interpréter  un  acte 
administratif,  le  conflit  ne  pi\t  concerner  qu'une 

3uestion  préjudicielle  et  nullement  une  question 
e  culpabilité. 

Du  reste,  si  cela  peut  faire  difficulté  et  empê- 
cher quelques  membres  d'adopter  mon  amen- 
dement, je  le  retire  en  cette  partie. 

M.  le  Préaident.  Bst-ce  le  paragraphe  dont 
vous  avez  fait  l'article  42? 

M.  Parant.  Ce  sont  ces  mots:  c  Le  gouver- 
nement pourra  élever  le  conflit.  » 

M.  Oeupll  de  Préfela.  Il  est  bon  de  dire  à 
M.  Parant  que  s'il  croit  gagner  quelques  voix  par 
ce  changement,  il  pourrait  bien  en  perdre  d'au* 
très.  {On  rit.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement avec  cette  suppression. 

(L'amendement  de  M.  Parant  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Janvier 
pour  développer  son  amendement. 

M.  Janvier.  Je  ne  sais  pas,  en  vérité,  si  je 
dois  regarderie  votequi  vientd'avoir lieu  comme 
annonçant  la  résolution  prise  par  la  Chambre 
de  ne  supprimer  l'autorisation  administrative 
pour  aucune  classe  de  fonctionnaires  publics  : 
véritablement,  j'ai  cru,  à  tort  ou  à  raison,  que 
telle  était  la  volonté  de  la  Chambre,  et  je  suis 
dans  un  extrême  embarras  pour  savoir  si  je  dois 
soutenir  l'amendement  ou  le  retirer. 

M.  ThII.  Décidez-vous. 

M.  Janvier.  Je  vais  donner  lecture  de  mon 
amendement,  qui  sous-amende  l'amendement 
de  M.  Daunant  sur  l'article  40: 

«  Dans  le  cas  où  la  plainte  sera  portée  contre 
un  préfet  ou  sous-préfet,  un  commandant  mili- 
taire de  division  ou  de  département,  un  maire 
ou  un  adjoint,  le  procureur  général  adressera 
avec  son  avis  copie  de  ia  plainte  et  le  l'infor- 
mation préliminaire  au  ministre  auquel  ressor- 
tira l'acte  qui  aura  donné  lieu  à  l'inculpation. 

«  11  sera  sursis  à  toute  poursuite  pendant  le 
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délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  réception  des 
pièces  par  le  ministre. 

<  Pend&iit  ce  délai,  si  la  plainte  est  relative 
&  un  préCet,  à  uq  sous-préfet  ou  k  un  comman- 
dant de  division  militaire  ou  de  département, 
le  ministre  pourra  déclarer  qu'il  prend  sous  sa 
responsabilité  l'acte  qui  a  donné  lieu  à  l'incul- 
pation. En  conséquence,  le  ministre  et  le  fonc- 
tionnaire inculpé  pourront  être  traduits  devant 


loi. 


L  présente 


•■  S'il  s'agit  de  plaintes  formées  contre  d'au- 
tres fonctionnaires,  une  ordonnance  du  roi  déci- 
dera si  les  poursuites  peuvent  ou  non  être  coq- 
tinuéca.  Cette  ordonnance  sera  rendue  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique, 
et  contresi){nëe  par  le  ministre  auquel  l'infor- 
mation aura  été  adressée. 

"  Si  le  ministre  refuse  de  prendre  sous  sa  res- 
ponsabilité l'acte  inculpé,  ou  si  t'ordonnance 
autorise  la  continuation  des  poursuites,  ou  enfin, 
si  dans  le  délai  de  trois  mois  il  n'est  intervenu 
ni  déclaration  ai  ordonnance,  il  sera  passêoutre 
aux  poursuites,  et,  s'il  y  a  lieu,  k  la  délivrance 
des  mandats  contre  l'agent  inculpé-  La  Chambre 
d'accusation,  après  communication  de  ta  procé- 
dure, tant  à  l'agent  inculpé  qu'à  la  partie  civile, 
déclarera  s'il  y  a  lieu  à  suivre.  Dans  le  cas  d'aTQr- 
mattve,  il  sera  procédé  et  statué  conformément 
aux  articles  256  et  suivants  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  sans  préjudice  des  dispositions 
des  articles  10  et  18  de  la  loi  du  20  avril  1810.  • 

Ou  voit  que  cet  article  ne  s'applique  qu'aux 
préfets,  sous-préfets,  commandants  de  divisions 
ou  subdivisions  militaires,  aux  maires  et  aux 
adjoints. 

Maintenant  voici  un  article  additionnel  qui,  dès 
lors,  devient  nécessaire  et  qui  doit  figurer  sous 
le  numéro  41  : 

(  A  l'égard  des  agents  du  pouvoir  autres  que 
ceux  indiqués  dans  l'article  précédent,  après 
l'information  préliminaire  prescrite  par  lar- 
ticle  3<J,  il  sera  procédé  coniormément  aux  ar- 
ticles Tin  el  239  du  Code  d'instruction  crîmi- 
Deile.  " 

C'est-à-dire  qu'ils  seront  livrés  à  la  juridiction 
des  Courri  royales,  sauiraccorajjliasemeiil  de  cer- 
taines formes  qui  sont  déterminées  par  le  LIode 
d'instruction  criminelle. 

Je  répèle  à  la  Chambre  que,  d'après  l'accueil 

Su'ont  reçu  divers  amendements  qui  déjà  ont 
té  présentés  et  qui  tendaient  à  soustraire  à  la 
juridiction  purement  judiciaire  lesfonclionnaires 

Sublics,  les  agents  publics,  je  me  sens  très  peu 
ispose  à  rien  ajouter  à  mon  amendement  ;  j'en 
ai  donné  lecture,  et  ce  ne  serait  que  uaas  le  cas 
où  quelque  discussion  s 'éiï: verdit  el  ufi  je  serais 
encijuraije  par  celte  discussion,  que  je  dén-lop- 
pfxuis  mon  sy.-léine.  (.lux  tmix!  uux  voix!) 

M.  le  Pr««ldeiiL  L'amendeuieul  esi-il  ap- 
puyeï  i^wi.'  uo-'.i 

(L'ameiideuieut  de  M.  Janvier  est  retiré.) 

H.  le  l'résIdcMl.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'amendement  de  M.  Daunant. 

H.  DaaBKBi.  Je  demande  la  parole. 

Voix  Hom^euiat  :  Lisez  l'ameadement  ! 

H.  EfeaaBaat.  Alorsjeme  bornerai  à  lire  l'amen- 
dénient  : 

•  Lorsque  l'information  sera  terminée  et  qu'elle 
aura  été  coniniuiiiquee  au  procureur  général, 
celui-ci  adressera  immédiatement,  avec  boo  avis, 


copie  de  la  plainte  et  de  l'information  prélimi- 
naire au  minisire  auquel  ressortira  l'acte  qui 
aura  donné  lieu  à  l'inculpation. 

"  11  sera  sursis  à  toute  poursuite  pendant  te 
délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  réception  des 
pièces  par  Iç  ministre. 

'  Pendant  ce  délai,  si  la  plainte  est  relative  & 
un  préfet,  à  un  sous-préfet  ou  à  un  commandant 
de  division  militaire  ou  de  subdivisioa  militaire 
(je  me  conforme  à  l'observation  faite  par  M.  le 
général  Demarçay),  le  ministre  pourra  déclarer 

Su'il  prend  sous  sa  responsabilité  l'acte  qui  a 
onne  lieu  à  l'inculpation.  En  conséquence,  le 
ministre  et  le  fonctionnaire  inculpé  pourront 
être  traduits  devant  la  Cour  des  pairs,  pour  y 
être  jugés  suivant  les  formes  établies  par  l'ar- 
ticle 2?  de  la  présente  loi. 

0  S'il  s'agit  de  plaintes  formées  contre  d'autres 
fonctionnaires,  une  ordonnance  dû  roi  décidara 
si  les  poursuites  peuvent  ou  non  être  continuées. 
Cette  ordonnance  sera  rendue  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique,  et  contre- 
signée par  le  ministre  auquel  l'iniormation  aura 
été  adressée. 

■  Si  le  ministre  refuse  de  prendre  sous  sa  res- 
ponsabilité l'acte  inculpé,'  ou  si  l'ordonnance 
autorise  la  continuation  des  poursuites,  ou  enfin, 
si  dans  le  délai  de  trois  mois  il  n'est  intervenu 
ni  déclaration  ni  ordonnance,  il  sera  passé  outre 
aux  poursuites  et,  s'il  y  a  iieu,  à  la  délivrance 
des  mandats  contre  l'agent  inculpé.  La  cbambre 
d'accusation,  après  communication  de  la  procé- 
dure, tant  à  l'agent  inculpé  qu'à  la  partie  civile, 
déclarera  s'il  y  a  lien  à  suivre.  Dans  le  cas  d'af- 
firmative, il  sera  procédé  et  statué  conformément 
aux  articles  2ô&  et  suivants  du  Code  d'instruction 
criminuelle,  sans  préjudice  des  dispositions  des 
articles  10  et  18  de  la  loi  du  20  avril  1810.  • 

Je  développerai  cet  amendement  si  la  Chambre 
le  désire. 

De  tovUt  parts  :  Cest  inulile  ! 

M.  CnlEot,  mitiitlre  de  l'instrvctwn  pvblique. 
Je  ne  veux  dire  que  deux  mots. 

Je  veux  seulement  dire  &  la  Chambre  que  le 
gouvernement  adhère  à  l'amendement. 

M.  4MII*ii  BMrr«t.  Je  consoie  facilement  que 
le  gouvernement  adhère  à  l'amendement,  car  it 
est  une  abrogation  pour  tous  les  fonctionnaires 
supérieurs  de  la  faible  garantie  que  nous  trou- 
vions dans  l'état  actuel  de  la  législation,  dans 
l'avis  préalable  du  conseil  d'Btai.  Vous  divisez 
les  fonctionnaires  en  deux  classes.  Pour  les  fonc- 
tionnaires inférieurs,  vous  maintenez  la  nécessité 
de  l'avis  préalable  du  conseil  d'Etat;  pour  les 
fonctionnaires  supérieurs,  vous  n'avez  d'autre 
garantie  que  la  responsabilité  ministérielle,  la 
responsabilité  politique. 

Vous  fractionnez  I  article  75  de  la  Constitution 
de  l'an  Vlll,  car  vous  le  maintenez  pour  les  agents 
inférieurs:  et  quant  aux  agents  supérieurs,  vous 
les  reniplacei  par  l'arbitraire  administratif  le 
plus  absolu. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix!  aux  VOix! 

M.  Daunant  [de  sa  place).  Permettez,  j'ai  quel- 

Sues  observations  à  faire  sur  ce  que  vient  de  dire 
.Udilon  Barrot.  Je  crois  que  l'honorable  membre 
se  trompe  tout  à  fait  sur  le  sens  de  cet  amende- 
ment. Je  demande  à  le  prouver.  (Partes!  parler,  I) 
L'article  75. j'en  conviens,  est  conservé  pour  les 
agents  inférieurs.  C'en  est  à  peu  près  la  repro- 
duction ;  mais  quant  aux  agents  supérieurs,  il 
faut  observer  que  le  ministre  ne  couvre  pas,  en 
le  prenant  soub  sa  responsabilité,  l'acte  qui  a 
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donné  lieu  à  riDculpation;lemiaistre  ne  couvre 

ri  cet  acte  de  sa  responsabilité,  mais  il  attire 
ronctionnaire  sar  le  terrain  de  la  juridiction 
politique. 

Par  Tamendement,  quand  le  ministre  a  déclaré 
qu'il  prenait  la  responsabilité  de  l'acte,  t'accu- 
BOtiou  est  transportée  devant  la  Chambre  des 
députée,  qui  décide  s'il  y  aura  accusation  contre 
l'agent  et  contre  le  ministre.  Si  la  Chambre  au- 
torise la  poursuite  et  met  le  ministre  en  accu- 
'  Bation,  l'accusation  est  portée  devant  la  Cbambre 
des  pairs.  Il  n'y  a  point  impunité,  il  y  a  là  ga- 
rantie de  la  haute  juridiction  de  la  Chambre  des 
députés  pour  l'autorisation  de  poursuivre,  et  de 
la  Chambre  des  pairs  pour  le  jugement. 

De  ioutei  parts  :  Monte/  à  la  tribune! 

M.  Odlion  B«rrot.  Je  n'avais  pas  besoin  des 
explications  de  l'honorable  préopinant  pour  me 
GonBrnier  de  plus  en  plus  dans  cette  opinion, 
qa'il  s'agit  de  remplacer  le  droit  commun,  la 

Saranlie  commune  et  même  la  garantie  spéciale 
a  conseil  d'Ëtat  par  la  seule  garantie  de  la 
reeponsaliililé  ministérielle. 

Voilà  où  nous  arrivons  après  bien  des  jours 
de  discussion;  nous  arrivons  à  un  veto  adminis- 
tratif pur  et  simple;  c'est-à-dire,  en  matière  de 
criminalité,  en  matière  do  pénalilé,  de  droit 
commun  à  l'arbitraire  adminislratir  le  plus  com- 
met, le  plus  absolu,  sauf  la  seule  sanction,  sanc- 
tion dérisoire,  sanction  qui  est  une  illusion  el 
un  mensonge,  sanction  qui  réside  dans  la  néces- 
sité de  mettre  en  mouvement  les  corps  poli- 
tiques, de  venir  demander  l'auLorisalion  de  pour- 
■uivre  à  l'autorité  législative,  à  une  majorité 
minisiérietle.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

H.  Dnehilel,  ministre  du  commerce.  Je  n'ai 
qu'un  mut  à  dire  à  la  Chambre,  en  réponse  à 
l'observation  qui  vient  d'être  faite  par  Vhono- 
rable  H.  Oditon  Barrot.  11  vous  a  dit  qu'en  ce 
qui  concerne  les  agents  supérieurs,  l'amende- 
ment de  M.  Uaunant  consacre  l'arbitraire  le 
plus  pur.  et  ne  laisse  d'autre  ressource  que  la 
responsabilité  ministérielle. 

Hé  bien!  si  l'amendement  échappe  au  reproche 
de  consacrer  l'arbitraire,  c'est  précisément  en 
ce  qui  concerne  les  agents  supérieurs. 

L  amendement  de  M.  Daunant  ne  fait  que  re- 
produire le  projet  primitif  auquel  il  me  semble 
qo'assentimt'nl  a  été  plusieurs  fois  donné,  dans 
le  cours  de  ces  débats,  par  M.  Barrot  lui-même. 
J'ajouterai  que  cette  partie  de  l'amendement  de 
H.  Uaunant  était  textuellement  comprise  dans 
l'amendement  de  H,  Parant,  pour  lequel  l'hono- 
rable H.  Odilon  Barrot  et  ses  amis  ont  voté  tout 
&  l'heure. 

H.  OdiloB  Barr*t.  Vous  êtes  complètement 
daos  l'erreur. 

H.  Laflit».  Il  faut  entendre  ce  qui  a  été  dit. 

H.  D«ehàtel,  nànittre  du  commerce.  Oui,  Mes- 
sieurs, l'amendement  de  M.  Parant,  auquel  on 
n'a  pas  fait  cette  objection,  reproduisait  textuel 
lement  cette  partie  de  l'amendement  de  M.  Dau 
nant. 

il.  OëlIoB  Barrot.  Un  seul  mot.  Deux  er- 
reurs graves,  en  fait  matériel,  viennent  d'étrt 
commises  par  M.  le  ministre  du  commerce. 

Le  projet  primitif  du  gouvernement  et  de  1e 
commission,  œuvre  de  }L  le  ministre  lui-même 
différait  essentiellement  de  la  rëaulntion  à  la- 

Ïuelle  H.  le  ministre  donne  aujourd'hui  8oa  adhé 
lOD.  Dans  le  projet  primitif  du  gouvernemen 
il  y  a  une  très  haute  garantie  dans  la  décisioi 


réalable,  après  information  par  la  Cour  royale- 
,e  ministre  était  en  présence  d'une  décision 
réalable,  tandis  qu'il  ne  serait  ici  qu'en  pré- 
ence  d'un  simple  plaignant. 
Vous  supprimez  tout  intermédiaire,  vous  met- 
ez  le  ministre  en  présence  du  plaignant.  Vous 
le  laissez  au  plaignant  d'autre  espoir  quelajus- 
ice  légale,  que  la  nécessité  de  soulever  les  corps 
lolitiques,  de  s'adresser  à  une  majoi'ité  poli- 
ique,  de  l'arracher  à  ses  travaux. 

voilà  à  quoi  vous  réduisez,  à  l'égard  des  foiic- 
ionnaires  d'un  certain  ordre,  le  droit  commun 
:t  la  législation. 

Quant  à  l'amendement  de  M.  Parant,  précisé- 
nent  il  tombait  dans  le  même  vice;  et  c'est 
tour  cela  que  ni  moi  ni  mes  amis  ne  l'avons 
'oté,  parce  que  jamais,  par  notre  vote,  nous  ne 
ansacrerons  l'arbitraire  au  sein  de  la  justice. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tes.  Messieurs,  je  n'ai  que  très  peu  de  mots  à 
lire;  ayez  la  bonté  de  m  écouter... 
(Aax  voix!  aux  voix!) 

M.  Peritll,  garde  des  sceaux,  minitire  de  la  jtu- 
■ice.  Messieurs,  je  ne  sais  ce  qui  amène  cette 
:haleur  dans  la  discussion.  La  question  est  dif- 
icile,  à  la  vérité,  mais  elle  n'en  exige  que  plus 
le  calme  et  de  tranquillité. 

Des  reproches  sont  adressés  à  l'amendement 
le  M.  Daunant;  ils  sont  graves,  il  faut  les  exa- 
miner avec  soin.  Ces  reproches  sont,  suivant 
M.  Barrot,  l'arbitraire  et  l'impunité  accordée 
lUX  fonctionnaires  publics.  Je  réponds  par  la 
lecture  même  de  l'amendement,  et  je  prouve 
ju'il  n'y  a  ni  arbitraire,  ni  impunité.  «  Pendant 
ce  délai,  dit  l'amendement,  s'il  y  a  plainte  re- 
lative à  un  préfet,  Bous-préfet,  ou  un  comman- 
dant de  division  militaire,  le  ministre  pourra 
déclarer  qu'il  prend  sous  sa  responsabilité  l'acte 
qui  a  donné  lieu  à  l'inculpation. 

■  En  conséquence,  le  ministre  et  le  fonction- 
naire inculpé  pourront  être  traduits  devant  la 
Cour  des  pairs  pour  être  jugés  suivant  les 
formes  établies  par  l'article  22  de  la  préseate 
loi.  - 

Je  répète  ce  que  j'avais  l'bonneur  de  dire  tout 
à  l'heure,  qu'il  n']f  avait  pas  là  d'impunité,  mais, 
au  contraire,  certitude  d'obtenir  justice.  En  ef- 
fet, Messieurs,  quand  il  y  a  inculpation  contre 
cette  classe  de  lonctionnaires,  te  préfet,  le  sous- 
préfet  ou  un  commandant  militaire,  que  faut-il 
faire?  1!  faut  s'adresser  au  ministre,  et  deman- 
der l'autorisation  de  poursuivre.  Le  ministre  a 
cette  alternative,  ou  d'accorder  l'autorisation; 
et  alors  il  y  a  justice,  car  l'on  va  devant  les  tri- 
bunaux, ou  de  refuser  l'autorisation 

M.  d«  Salvandf .  Je  demande  la  parole  ! 
M.  P«r»ll,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice. Ou  de  refuser  l'autorisation,  et,  dans  ce 
cas,  il  y  a  encore  justice;  carqu'arrive-t-il?  c'est 
que  le  ministre  déclare  qu'il  prend  le  fait  sous 
sa  responsabilité,  et  avoue  par  là,  ou  c'est  au 
moins  l'équivalent,  que  te  fait  a  été  commis  par 
ses  instructions,  par  ses  ordres  ;  en  un  mot.  qu'il 
le  resarde  comme  commis  par  lui-même,  et 
qu'ainsi  il  le  prend  sous  sa  rt-sponsatiililê. 

L'agent  n'est  pas  mis  pour  cela  de  cùté:  on 
ne  dit  pas  qu'on  ne  poursuivra  pas,  au  ctmiraire 
il  sera  mis  à  côté  du  ministre  :  au  lieu  d'un  in- 
culpé, on  en  aura  deux.  Le  ministre  vous  dira  : 
Vous  vous  plaignes  du  délit  ou  du  crime  d'un 
agent:  je  déclare  que  c'est  par  mes  ordres,  à  la 
suite  de  mes  instructions,  qu'il  s'est  conduit 
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comme  il  le  fait,  et  que  je  dois  en  prendre 
responsabilité. 

Maintenant,  qu'est-ce  qu'il  y  a  &  Taire,  d'apn 
l'articlef  Het-ce  seulement  la  responsabilité  pt 
litique  qui  doit  être  mise  en  mouvement,  ( 
telle  sorte  qu'on  ne  poursuive  le  ministre  qu'e 
le  mettant  en  accusation?  Non,  Messieurs,  < 
n'est  pas  la  justice  politique,  c'est  la  justice  oi 
dinaire.  Il  est  bien  possible  que  plus  tard  on  ii 
devant  un  tribunal  supérieur;  mais  pourquoi 
Parce  que  ce  tribunal  supérieur  est  le  seul  tri 
bunal  auquel  puisse  être  déféré  un  ministre, 
cause  de  sa  qualité  de  ministre. 

Et,  afin  qu'on  ne  puisse  pas  s'y  tromper,  l'amei 
dément  de  M.  Daunant  renvoie  à  l'article  22.  Oi 

Su'avez-voua  décidé  par  cet  article?  Vous  avs 
êcidé  que,  lorsqu'un  ministre  serait  inculp 
d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  à  l'égard  d'u 
particulier,  au  lieu  d'être  traduit  devant  la  cou 
d'assises,  il  serait  traduit  devant  la  Cour  de 
pairs  compétente,  seulement  à  cause  de  sa  qua 
lité  de  ministre.  Voua  voyez  que  le  ministre  qu 
aura  pris  l'acte  sous  sa  responsabilité,  parce  qu 
le  fait  aura  été  commis  par  son  ordre,  sera  rei 
ponsable;  qu'il  ne  pourra  être  poursuivi  crimi 
nellement,  a  la  vérité,  devant  la  Cour  des  paire 
Mais  j'ai  déjà  dit  pourquoi  :  parce  que  ce  mi 
nistre,  en  matière  criminelle,  ne  peut  être  jugi 
que  par  la  Chambre  des  pairs.  Vous  l'avez  dé 
cidé  par  l'article  22,  auquel  renvoie  l'amende 
ment  de  H.  Daunant. 

Je  crois,  par  ces  courtes  observations,  voui 
avoir  démontré  qu'il  n'y  avait  pas  arbitraire 
qu'il  n'y  avait  pas  impunité,  car  il  y  a  toujouri 
JUBlice.  Je  comprendrais  l'impunité,  si  le  refui 
au  ministre  arrêtait  l'accusation,  comme  celt 
arrive  i  la  seconde  partie  de  l'amendement 
lorsqu'il  s'agit  d'agents  inférieurs. 

Je  comprendrais  que,  dans  ce  cas  on  pût  dire 
sans  fondementsans  doute  qu'il  y  a  impunité,  cai 
le  conseil  d'Elat  ou  le  ministre  ensuite  décideronl 

au'on  ne  peut  pas  suivre;  et  alors  il  n'y  a  pas 
'action,  alors  il  n'y  a  plus  de  procédure  nulle 
Siart,  ni  devant  les  tribunaux  correctionnels,  ni 
levant  les  cours  d'assises  ;  mais,  au  contraire, 
Kur  les  préfets,  pour  les  sous-préfets,  et  pour 
I  commandants  militaires,  il  y  aura  toujours, 
si  le  plaignant  le  veut,  jugement,  parce  que  ai 
le  ministre  accorde  l'autorisation,  on  ira  devant 
le  tribunal,  et  s'il  la  refuse,  on  pourra  le  tra- 
duire devant  la  Cour  des  pairs  :  je  le  répète,  il 
n'y  a  donc  ni  arbitraire  ni  impunité,  comme  on 
l'avait  reproché  à  l'amendemenl. 

i\.  Hangata.  Je  crains  que  l'amendement 
n'ait  un  double  effet  qui,  suivant  moi,  serait  fu- 
neste. Si  on  applique  trop  souvent  la  reaponsa- 
bilité  ministérielle,  par  cela  même  elle  devien- 
drait nulle  :  on  n'en  fera  pas  U3a(,'e.  Si,  au  con- 
traire, elle  prend  de  la  realité,  vous  jetierez  le 
gouveniemeiii  dans  des  bouleversemenlâ  politi- 
ques. Je  m'explique;  il  s'agit,  dans  l'amendement, 
Uc  fonction iiaire.'^  qui  sont  dans  les  attributions 
du  minisire  de  l'intérieur,  et  ce  ministre,  par 
sa  position,  a  toujours  une  grande  inlluencesur 
les  affaires. 

Eh  bien!  voyez  sa  position  vis-à-vis  de  ses 
agents.  S'il  en  a  qui  remplissent  bien  ses  inten- 
tions et  que  l'un  de  ceux-là  fasse  une  faute;  il 
ne  peut  pas  l'abandonner,  c'est  impossible  :  il 
se  doit  à  honneur,  il  doit  à  ses  fonctions,  il  doit 
plus,  il  doit  à  la  politique  générale,  à  la  confiance 
qu'il  doit  inspirer  à  tous  ses  agents,  de  les  pro- 
téger constamment;  et  il  doit  prendre  la  faute 


BOUS  sa  responsabilité  si  elle  n'est  pas  immense. 
Vous  voyez  ce  qui  va  arriver  :  qu'un  préfet, 
un  sous-préfel,  qu'un  commandant  nrilitaire, 
recevant  un  ordre  secret,  important  pour  te  salu 
de  l'Etat,  aille  un  peu  plus  loin,  qu'il  ne  saisisse 
pas  bien  l'esprit  qui  a  dicté  l'ordre,  qu'il  11! 
donne  un  peu  plus  d'extension;  si  le  ministre 
était  sur  les  lieux,  il  aurait  pu  prescrire  le  mode 
d'exécution;  mais  le  préfet  est  allé  un  peu  trop 
loin;  alors  une  plainte  est  portée,  et  une  plainte 
grave,  car  la  magistrature  en  est  saisie.  On 
s'adresse  au  ministre.  Qu'a-t-i[  à  reprocher  à  son 
agent  ?  Il  a  à  lui  reprocher  trop  de  zèle,  peut-être 
un  zèle  immodéré;  mais  enfin  il  n'a  à  lui  repro- 
cher que  trop  de  zèle;  or,  il  ne  faut  pas  décou- 
rager ^e  zèle.  Voilà  donc  le  ministre  obligé  de 
prendre  sur  lui  la  faute,  et  le  ministre,  à  l'ins- 
tant même,  serait  traduit  devant  la  Cour  des 
pairs. 

Mais  pensez  qu'elle  est  la  question  qui  va 
s'agiter  :  ce  n'est  pas  de  savoir  si  l'agent  a  eu 
tort,  si  le  ministre  a  eu  tort  de  prendre  la  res- 
ponsabililë  du  fait. 

La  question  qui  sera  soulevée,  c'est  de  savoir 
s'il  importée  l'Etat  de  changer  de  système  mi- 
nistériel en  expulsant  le  ministre;  car  un  mi- 
nistre frappé  par  la  Cour  des  pairs  ne  peut  plus 
rester  sur  le  banc  ministériel. 

Il  arrivera  donc  que  les  questions  politiques 
qui  sont  exclusivement  soumises  à  vos  délibéra- 
tions vont  ressortir  de  la  Cour  des  pairs  siégeant 
comme  cour  judiciaire!  et  il  arrivera  que  ces 
graves  questions  de  changements  ministériels 
seront  décidées...  Comment?  comment?  sur  la 
plainte  d'un  simple  individu. 

U>ie  voix  :  11  faudra  toujours  l'autorisation  de 
la  Chambre  des  députés  I 

M.  HangnlB.  Alors  c'est  encore  pire  :  vous 
croyez  qu'ici,  ici  dans  la  Chambre,  on  va  donner 
l'autorisation  de  poursuivre  un  ministre,  et  cela 
parce  qu'un  préfet  aura  excédé  ses  pouvoirs. 
lamais  on  ne  donnera  une  semblable  autorisa- 
ion  dans  cette  Chambre;  on  ne  consentira  ja- 
nais  à  traduire  un  ministre  devant  la  Chambre 
les  pairs,  et  il  arrivera  que  celte  responsabilité 
lont  vous  voulez  faire  trop  d'usage  sera  annulée, 
tt  ce  sera  l'impunité  accordée  au;s  préfets  et  aux 
ous-prélets.  Le  ministère  leur  dira  toujours  : 
ious  avons  la  majorité,  vous  pouvez  agir;  nous 
'ous  couvrirons  de  notre  responsabilité  qui,  elle- 
nême,  est  couverte  par  la  majorité  de  la  Chambre. 
M.  Vlgler.  La  majorité  ne  peut  pas  être  du 
dlé  de  I  injustice. 
M.  Hangatii.  Elle  est  toujours  dirigée  par 
'esprit  politique. 

M.  Saniet,  rapporteur.  Comme  rapjiorleur  de 
i  commission,  je  n'ai  aucun  pouvoir,  en  son 
om,  pour  adhérer  à  l'amendement  proposé  par 
1.  Daunant,  et  par  lequel  le  gouvernement  pré- 
Mid  remplacer  le  dernier  amendement  que  la 
ommission  avait  adopté  sur  sa  demande. 
Quant  à  ce  qui  me  touche  personnellement, 
près  avoir  fidèlement  rempli  dans  une  de  vos 
erniéres  séances  mes  obligations  de  rapporteur, 
doit  m'être  permis,  comme  député,  de  aire  que 
I  m'oppose  à  l'amendement  de  H-  Daunant  et  au 
ernier  amendement  de  la  commission,  parce 
ii'ils  me  paraissent  contraires  au  système  pri- 
litif  présenté  par  le  gouvernement,  et  dans 
quel,  suivant  mon  opinion  personnelle,  se  trou- 
lient  toutes  les  garanties  désirables;  d'autant 
uieux  que  le  projet  du  gouvernement  avait  été 
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mûrement  élaboré,  et  qu*ii  était  conforme  aux 
deux  projets  présentés  dans  les  précédentes  ses- 
sions, et  adoptés  successivement  par  deux  com- 
missions dont  rhonorable  M.  Bérenger  était  rap- 
porteur. 

Je  ne  dis  que  ces  mots;  mais  après  avoir  été 
rapporteur  tidéle,  j'ai  dû  être  député  loyal  et 
consciencieux.  (Très  bien!  très  bien!) 

H.  le  Président.  Je  dois  dire  à  la  Chambre 
qu'il  m'a  été  remis  deux  paragraphes  addition- 
nels à  Tarticle  40,  sur  lequel  elle  va  voter,  et 
qu'il  est  indispensable  de  voter  sur  ces  paragra- 
phes additionnels,  car  ils  affectent  les  disposi- 
tions de  cet  article,  et  les  auteurs  de  ces  para- 
graphes,  à  moins  qu'ils  ne  les  retirent,  ont  le 
roit  de  demander  que  je  fasse  mention  de  leurs 
propositions. 

Ces  deux  paragraphes  sont  très  courts  :  l'un 
est  de  M.deTracy  ;  il  a  pour  objet  de  demander... 

Voix  nombreuses  :  Lisez,  Monsieur  le  président; 
lisez  les  paragraphes  ! 

M.  de  Traey.  Je  demande  que  le  paragraphe 
additionnel  devienne  un  article  additionnel. 

M.  le  Président.  Ce  sera  facile  pour  la  dis- 
cussion. L'autre,  qui  est  de  M.  Delespaul,  et  qui 
a  pour  objet  de  demander  que  le  refus  d'autori- 
sation soit  toujours  motivé,  peut  aussi  être  dé- 
libéré comme  article  additionnel. 

Ainsi,  la  Chambre  se  trouve  en  présence  de 
Tamendement  seul  de  M.  Daunant. 

Désire-t-elle  que  j'en  donne  une  nouvelle  lec- 
ture? 

M.  Wiennet.  Je  demande  la  division. 

M.  Lieyraud.  Je  croyais  qu'on  avait  déposé 
un  autre  amendement  qui  ramenait  à  la  dispo- 
sition première  du  projet  de  loi... 

Voix  nombreuses  :  Après  !  Gela  viendra  après  ! 

H.  deSaivandy.  Je  demande  à  sous-amender, 
dans  le  sens  des  observations  de  MM.  Odilon 
Barrot  et  Mauguin,  Tamendement  de  M.  Daunant. 

Me  rendant  aux  observations  qu'ils  ont  pré- 
sentées tous  deux,  je  propose  de  faire  disparaître 
de  l'amendement  de  M.  Daunant  la  disposition 
exceptionnelle  relative  aux  sous-préfets,  préfets 
et  commandants  des  divisions  militaires,  et  de 
revenir  à  ce  qui,  dans  Topinion  de  M.  Barrot  et 
de  M.  Mauguin... 

M.  Maogoin.  Vous  vous  trompez  pour  ce  qui 
me  concerne. 

M.  de  Salvandy.  Au  moins  de  M.  Barrot... 
{Bruits  divers,) 

Les  paroles  de  M.  Odilon  Barrot  ne  sont  pas 
de  celles  qui  peuvent  être  entendues  sans  faire 
nne  vive  impression  dans  vos  esprits. 

Il  a  justement  fait  observer  qu'il  résultait  de 
l'amendement  de  M.  Daunant  que  les  sous-préfets, 
préfets  et  commandants  des  divisions  militaires 
se  trouveront  dans  une  catégorie  qui  lui  a  paru 
favoriser  l'arbitraire.  Je  demande  a  faire  par  un 
sous-amendement  qui  devra  être  voté  d'abord  et 
sur  lequel  la  Chambre  aura  nécessairement  à 
faire  connaître  son  opinion,  à  faire  disparaître 
ce  qui,  dans  Topinion  de  M.  Odilon  Barrot,  est 
un  privilège,  et  d'appliquer  l'amendement  de 
M.  Daunant  à  tous  les  fonctionnaires  publics. 

M.  ¥lennet.  C'est  pour  cela  que  j'avais  de- 
mandé la  division. 

M.  Agier.  Je  demande  la  parole  ! 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique. 


M.  Gnizot,  ministre  de  Vinstruetion  publique. 
Messieurs,  la  question  me  parait  à  la  fois  et  plus 
simple  et  plus  importante  qu'on  est  peut-être 
tenté  de  le  croire.  (Ah!  Rcoutez! écoutez!) 

Ce  que  fait  le  paragraphe  de  l'amendement  de 
M.  Daunant  est  un  droit  qui  ne  peut,  en  vérité, 
être  refusé  à  un  ministre. 

Ce  paragraphe  est  simplement  ceci  :  Quand 
une  plainte  est  portée  contre  un  fonctionnaire 
supérieur  avec  lequel  le  ministre  est  directe- 
ment en  communication,  à  qui  il  donne  des 
ordres  et  dont  il  approuve  ou  improuve  direc- 
tement les  actes,  ramendement  donne  simple- 
ment au  ministre  le  droit  de  dire  que  le  fonc- 
tionnaire a  agi  par  son  ordre,  et  qu'il  prend  la 
responsabilité  de  l'acte  ;  et,  à  l'instant  même,  le 
ministre  et  l'agent  tombent  sous  l'empire  de 
l'article  que  vous  avez  déjà  voté,  et  qui  attribue 
le  jugement  de  pareilles  plaintes  à  la  Cour  des 
pairs  sur  l'autorisation  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

Voilà  la  question  dans  toute  sa  simplicité. 
Veut-on  interdire  aux  ministres  le  droit  de  dé- 
clarer que  les  agents  administratifs  supérieurs 
auxquels  ils  donnent  des  ordres  et  dont  ils  sur- 
veillent directement  laconduite,ontagi  parleurs 
ordres,  et  que  c'est  à  eux  à  en  répondre? 

Voilà  toute  la  question. 

Eh  bieni  Messieurs,  il  est  impossible,  à  peu 
près  impossible,  de  refuser  au  ministre  un  pareil 
droit;  il  est  impossible  de  refuser  au  ministre 
le  droit  de  déclarer  qu'un  préfet,  qu'un  sous- 
préfet  ou  qu'un  commandant  militaire  qui  a  fait 
tel  acte,  a  agi  par  son  ordre,  et  que  lui,  ministre, 
en  prend  la  responsabilité  ;  et  du  moment,  je  le 
répète,  où  il  a  pris  cette  responsabilité,  il  n'y  a 
plus  de  question,  car  vous  avez  décidé  par  l'ar- 
ticle 22  que  toutes  plaintes  intentées  contre  un 
ministre,  en  raison  d'un  acte  commis  dans  ses 
fonctions,  soit  par  lui,  soit  par  ses  ordres,  que 
ces  plaintes  ne  pouvaient  faire  traduire  le  mi- 
nistre gue  devant  la  Chambre  des  pairs,  avec 
l'autorisation  de  la  Chambre  des  députés. 

Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  là  est  la 
question  tout  entière,  et  qu'il  est  impossible,  je 
le  répète,  de  refuser  à  un  ministre  le  droit  de 
couvrir  ainsi  ses  açents  ou  de  les  attirer  avec 
lui  devant  la  Cour  des  pairs  ;  Ja  question  n'est  ni 
plus  ni  moins  que  cela;  mais  en  refusant  au 
ministre  ce  droit,  vous  aboliriez  véritablement 
la  responsabilité  ministérielle  dans  ses  rapports 
avec  ses  agents  supérieurs,  vous  ôteriez  au  mi- 
nistre le  droit  de  dire  à  ses  agents:  «  Agissez 
d'après  mon  ordre,  car  vous  agissez  sous  ma  res- 
ponsabilité, c'est  moi  qui  vous  couvre;  c'est  moi 
qui  irai  devant  la  Cour  des  pairs  s'il  y  a  plainte 
élevée  contre  l'exécution  des  ordres  que  je  vous 
donne.  » 

11  est  impossible  de  refuser  ce  droit  aux  mi- 
nistres, car  ce  serait  à  la  fois  entraver  l'action 
et  détruire  la  responsabilité  des  ministres. 

M.  Odilon  Barrot.  La  question,  en  effet,  est 
très  simple,  comme  le  dit  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique.  Il  s*agit  de  savoir  si  un  mi- 
nistre peut  à  volonté,  en  déclarant  que  tel  ou 
tel  autre  est  avoué  par  lui,  ou  que  tel  ou  tel  fait 
a  eu  lieu  en  exécution  de  ses  ordres,  attirer  à 
la  juridiction  politique  ce  qui,  d'après  nos  lois, 
appartient  à  la  juridiction  commune.  Je  conçois 
très  bien  que  la  Chambre,  dans  son  accusation, 
puisse  déclarer  que  tels  ou  tels  fonctionnaires 
sont  complices  dun  ministre;  c'est  son  droit; 
et  encore  vous  savez  qu'une  question  très  grave 
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et  non  résolue  a  été  soulevée  à  l'occasion  de 
cette  complicité.  Hais  qu'ua  ministre  se  fasse 
des  complices  pour  les  enlever  k  la  juridiction 
cofflmuDe,  c'est  un  droit  que  je  lui  conteste. 

H.  Onliat,  minitlre  de  l'inttnution  ptiblique. 
Je  demande  la  parole  I 

H.  Oditen  B«rr*t.  Les  ministres  sont  dans 
une  position  tout  exceptionnelle.  Les  ministres 
ne  sont  pas  soumis  t  la  juridiction  commune, 
parce  qu  ils  sont  ministres. 

Hais  cette  exception  est  bornée,  à  eux  seuls, 
à  leur  situation  ministérielle.  C'est  parce  que  le 
gouvernement  est  dans  leurs  mains,  c'est  parce 
que  les  attaquer  devant  un  tribunal  ce  serait 
mettre  en  question  te  gouvernement  lui-même. 
De  ce  principe  qui  est  déjà  si  exorbitant,  de  celte 
exception  au  droit  commun,  tirer  la  consé- 
quence que  des  ministres  peuvent  à  volonté,  et 
en  déclarant  que  telles  ou  telles  personnes,  tels 
ou  tels  fonctionnaires  sont  leurs  complices,  dé- 
rani^er  la  juridiction  commune,  ce  serait  donner 
l'extension  ia  plus  étonnante  k  ta  disposition 
particulière  aux  ministres. 

Et  en  délinitive,  Messieurs,  vous  voyez  que  la 
question  se  pose  toujours  comme  je  l'avais 
posée;  il  s'agit  toujours  de  savoir  si  la  respon* 
sabiiité  ministérielle  est  la  seule  qui  existe  k 
l'égard  d'un  certain  nombre  de  fonctiounaires, 
ou  bien  s'il  y  a  deux  responsabilités,  la  respon- 
sabilité ministérielle  et  la  responsabilité  des 
agents. 

Bb  bien  I  la  responsabilité  ministérielle  est 
une  responsabilité  publique  tout  à  fait  exorbi- 
tante  en  dehors  de  toutes  les  règles  ordinaires, 

3ui  ne  s'examine  pas,  qui  ne  s'apprécie  pas 
'après  la  nature  des  faits,  mais  d'après  de 
hautes  considérations  politiques.  La  responsa- 
bilité des  agents  est  une  responsabilité  tout  or- 
dinaire, et  qui  est  permise  à  la  loi  pénale  ordi- 
naire. 

Eh  bien  !  tous  vos  efforts,  tous  vos  syllogismes, 
tous  vos  sophtsmes,  tendent  à  confondre  ces 
deux  responsabilités,  à  permettre  aux  minis- 
tres d'absorber,  dans  leur  responsabilité  poli- 
tique, la  responsabilité  commune  de  certains 
agents.  C'est  à  quoi  nous  nous  opposons,  parce 
qu'il  y  a  là  tout  à  la  fois  violation  de  la  loi  com- 
mune et  violation  de  la  Charte,  qui  n'a  pas  fait 
un  mensonge,  qui  n'a  pas  promis  une  chimère 
lorsqu'elle  a  voulu  qu'il  y  eût  deux  responsa- 
bilités distinctes,  celle  des  ministres  et  celle  des 
agents  du  pouvoir. 

H.  Galiot,  minitlre  de  l'imlruetion  publique. 
Je  ne  demanderai  à  la  Chambre  que  la  permis- 
sion delui  lire  le  sous-amendement  de  M.  Char- 
lemagne  à  l'amendement  de  M.  Dufaure.qui  a  été 
proposé  tout  à  l'heure,  et  qui,  si  je  ne  me  trompe, 
a  été  voté  par  M.  Odiion  Barrot;  le  voici  : ... 

H.  linaean,  (de  sa  place.)  Vous  êtes  dans  l'er- 
reur! (Bnitl.) 

H.  GdIsoI,  minitlre  de  l'imlruetion  publique. 
Je  ne  demande  qu'à  lire  cet  amendement  : 

•  Si  l'agent  inculpé  déclare  avoir  agi  en  vertu 
d'ordres  émanés  du  ministre,  l'information  pré- 
liminaire sera  transmise  avant  toute  décision  au 
ministre  compétent. 

•  Si,  dans  le  délai  de  deux  mois,  le  ministre 
déclare  qu'il  prend  sur  lui  l'acte  qui  a  donné 
lieu  aux  poursuites,  il  en  devient  personnelle- 
ment responsable.  En  conséquence,  le  minisire 
et  l'agent  inculpé  pourront  être  traduits  con- 
jointement devant  la  Cour  des  pairs,  suivant  les 


formes  voulues  par  les  articles  21  et  23  de  la 
présente  loi. 

•  Si  le  ministre  déclare  qu'il  n'empëcbe  pas 
les  poursuites,  ou  s'il  laisse  passer  le  délai  ci- 
dessus  déterminé  sans  faire  connaître  sa  déci- 
sion, les  poursuites  seront  continuées  confor- 
mément aux  paragraphes  1  et  2  du  présent  ar- 
ticle. • 

M.  OdIloB  Barrol.  Rapprochez  donc  cet 
amendement  de  l'amendement  de  M.  Dufaure  : 
c'était  après  une  décision  préalable  de  la  Cour 
royale. 

M.  GnlEOt,  minitlre  de  l'instruction  pabUgue. 
Voulez-vous  me  permettre  de  faire  remarquer 
qu'il  n'y  avait  pas  de  décision  préalable  de  la 
Lour  royale  î 

M.  OdIloB  B«rr*l.  Lisez  l'amendement  de 
H,  Dufaure. 

H.  Caliol,  minitlre  de  l'insfrucfton  publique. 
Je  vais  le  lire.  Voici  l'amendement  de  H.  Char- 
lemagne  :  >  Si  l'agent  inculpé  ■;  je  prie  la 
Chambre  de  remarquer  que  c'est  l'amendement 
de  M.  Ctiarlemagne... 

H.  OdiloB  Barrol.  Lisez  celui  de  M.  Dufaure; 
les  deux  amendements  se  lient. 

M.  GnUot,  ministre  de  l'instruction  publique. 
Je  suis  juge  de  ce  que  j'ai  à  lire  à  la  Chambre; 
je  ne  lis  pas  sous  la  dictée  de  l'honorable 
membre. 

M.  Odilon  Barrol.  Je  suis  juge  aussi  de  ce 
que  j'ai  voté. 

M.  le  PrérildeBt.  C'est  faire  dégénérer  la  dis* 
cUBsion  en  conversation. 

M.  Gnlxot,  ministre  de  l'instruction  publique. 
le  demande  à  lire  l'amendement  en  entier;  la 
Chambre  jugera. 

M.  OdIloB  Barrot.  Avant  que  vous  commen- 
ciez la  lecture,  je  dois  rappeler  à  la  Chambre 
que  nous  avons  continuellement  protesté  contre 
tout  système  qui  tendrait  à  permettre  aux  mi- 
nistres de  suspendre  le  cours  de  la  justice  avant 
çju'il  y  ait  eu  décision  préalable  rendue  après 
information  des  cours  royales. 

C'est  parce  que,  pour  mon  compte,  j'ai  vu  cette 
disposition  dans  l'amendement  de  H.  Dufaure, 
qui  demandaitque  la  chambre  de  la  Cour  royale 
prononc&t  par  une  première  décision  sur  la 
question  de  savoir  sil  y  avait  lieu  ou  non  à 
suivre,  que  j'ai  adhéré  à  cet  amendement.  Mais 
tout  système  qui  aurait  mis  le  minisire,  avec 
sa  seule  responsabilité  politique,  en  présence  de 
ia  plainte,  et  aurait  permis  au  ministre  de  se 
jouer  de  la  plainte  ;  ce  sytème,  de  quelque  forme 
qu'on  l'enveloppe,  ne  serait  que  l'arbitraire,  et 
je  l'ai  toujours  repoussé. 

Maintenant,  s'il  y  a  eu  équivoque  dans  l'amen- 
dement, vous  pouvez  vous  en  prévaloir,  vous 
pouvez  équivoquer...  {Bruits  divers.) 

M.  Galiol,  ministre  de  l'instruction  publique. 
Je  prie  l'honorable  M.  Odilun  Barrot  de  croire 
que  je  n'équivoque  pas,  que  je  me  borne  à  lire... 
Ùnterruplion  à  gauche.)  Je  ne  sais  si  M.  Odilon 
Barrot  a  bien  ou  mai  entendu  le  sens  de  cet 
amendement,  je  ne  puis  pas  en  répondre.  Je  ne 
parle  que  de  ce  qui  a  été  voté:  je  n'équivoque 
point;  je  suis  dans  le  texte  de  la  manière  la 
plus  rigoureuse.  Je  lis  donc  le  texte. 

Voici  l'amendement  de  M.  Dufaure  : 

«  Lorsque  l'information  prélimiuaire  sera  ter- 
minée, elle  sera  remise  au  premier  président  de 
la  Cour.  La  première  cbanobre  civile,  sur  les 
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conclusionB  du  procureur  géDêral,  déclarera  s'il 
7  a  lieu  à  suivre. 

■  Dans  le  caa  de  l'afllrmative,  il  sera  passé 
outre  aux  poursuites  et,  s'il  v  a  lieu,  à  la  déli- 
vrance de  mandats  contre  Tagent  inculpé.  11 
Kra  procédé  et  statué  contormëment  aux  arti- 
cles 236  et  suivants  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle,  sans  préjudice  des  dispositions  des  arti- 
cles 10  et  18  de  la  loi  du  20  avril  1810.  ■ 

Voici  l'amendement  de  M.  Charleraagne,  qui 
s'ajoute  immédiatement  à  celui  que  je  viens  de 
lire  r 

•  Si  l'agent  inculpé  déclare  avoir  agi  en  vertu f— ■ — r- 

d'ordres  émanés  du  ministre,  l'information  pré-  "  PO"''  délibérer.  L  amendement  de  M.  Dufaure 
liminaire  sera  transmise  avant  toute  décision  ~  lormailun  système,  un  tout;  vous  ne  pouvez  pa> 
au  ministre  compétent.  ~  en  détacher  une  partie. 

«  Si,  dans  le  cfélai  de  deux  mois,  le  ministre  I  Je  ne  puis  me  prononcer  à  l'aise  sur  cet  amea- 
déclare  qu'il  prend  sur  lui  l'acte  qui  a  donné  _  dément,  car  je  n'ai  eu  ni  à  le  défendre,  ni  à  le 
lieu  aux  poursuites,  il  en  devient  personnelle-  .  soutenir,  ni  à  l'attaquer.  Retenu  ailleurs  k  la 
ment  responsable.  En  conséquence,  le  ministre      séance  d'hier,  je  n'ai  cas  eu  à  me  prononcer 


n'est  autre  chose  que  le  sous-amendement  pro- 
posé par  M.  Gharlemagne. 

H.  Lanitt«.  gt  pourquoi  donc  avei-Tous  voté 
contre  ? 

U.  Mangnln.  Il  ne  S'agit  plus  maintenant  de 
voter  sur  l'amendement  de  M.  Dufaure.  La 
Chambre  a  délibéré  sur  cet  amendement;  elle 
l'a  repoussé,  il  ne  peut  plus  en  ôtre  question  de- 
vant elle. 

Que  dans  cet  amendement  il  y  ait  un  ou  deux 
paragraphes  pouvant  se  rattacher  à  ta  question 
actuelle,  vous  ne  pourriez  même  pas  en  exciper 


et  l'agent  inculpé  pourront  être  traduits  con- 

t'ointement  devant  la  Cour  des  pairs,  suivant  les 
ormes  établies  par  les  articles  21  et  23  de  la 
présente  loi. 

■  Si  le  ministre  déclare  qu'il  n'empêche  pas 
les  poursuites,  ou  s'il  laisse  passer  le  délai  ci- 
dessus  déterminé  sans  faire  connaître  sa  déci- 
sion, les  poursuites  seront  continuées  conformé- 
ment aux  paragraphes  1  et  2  du  présent  article.  * 

H.  OdIUa  Barrot.  L'amendement  dit  : 
'  Avant  toute  décision,  »  c'est-à-dire  avant  toute 
décision  au  fond. 

H.  GbUoI,  minùlre  de  l'itulrvcUon  publique . 
Je  comprends  très  bien  ce  que  vient  de  dire 
l'honorable  M.  Odilon  Barrot  sur  le  sens  qu'il  a 
attaché  à  son  vote  ;  mais  quant  au  texte  même 
des  articles,  il  est  impossible  de  le  contester.  Il 
est  évident  que  le  sous-amendement  de  M.  Char- 
lemagne  a  entendu  que,  rinformation  préalable 
terminée,  elle  serait  transmise  avant  toute  dé- 
cision, c'est-à-dire  avant  toute  décision  de  la 
Cour  royale,  car  il  n'est  question  d'aucune  autre 
décision.  Le  texte  de  l'amendement  est  formel, 
et  si  j'avais  à  la  tribune  les  développements  que 
lui  a  donnés  l'honoralile  M.  Charlemagne,  je 
crois  qu'il  n'y  aurait  pas  de  doute  sur  le  sens 
des  développements,  pas  plus  que  sur  celui  du 
teste.  {Bruits  diueri.  —  Agilalion.) 

M.  Charlenagne.  Je  déclare  que,  dans  ma 
pensée,  c'était  l'information  préliminaire  seule- 
ment qui  devait  être  transmise  au  ministre. 

M.  Odilon  Barrai.  Alors  je  regrette  qu'on 
ne  m'ait  pas  arrêté  dans  mes  développements... 
{Bruits  divers.) 

il  s'agit  d'une  discussion  de  bonne 


{légère  rumeur)  ;  et  je  le  déclare,  parce  que  je 
ne  veux  jamais  laisser  de  doute  sur  mes  opi- 
nions, si  j'avais  eu  à  me  prononcer  sur  la  ques'* 
tion  de  savoir  si  les  Cours  royales  doivent  avoir 
le  droit  de  poursuivre  les  agents  de  l'autorité 
administrative,  je  me  serais  prononcé  contre  les 
Cours  royales.  {Mouvements  divers,) 

11  s'agit  maintenant  de  savoir  ce  que  vous 
devez  faire  de  l'amendement  actuel,  s'il  est  bon 
ou  mauvais,  et  c'est  en  lui-même  que  vous  devez 
le  modilier. 

Eb  bien  !  vous  devez  reconnaître  qu'il  ne  pré- 
sente aucune  garantie. 

M.  le  ministre,  dans  son  premier  discours,  ne 
vous  a  donné  à  l'appui  de  Vamendemcnt  qu'un 
seul  motif  :  >  Il  est  impossible,  a-t-il  dit,  de  ne 
pas  reconnaître  à  un  ministre  le  droit  de  mettre 
-  un  de  ses  agents  à  couvert,  en  déclarant  que 

I  l'agent  n'avait  agi  que  par  ses  ordres.  ■ 
Eli  bien  1  je  réponds  qu'il  est  sans  doute  fort 
possible  de  refuser  ce  droit  à  un  ministre;  car 
I  dans  l'état  actuel  de  la  lég^islation,  état  que  je 
proclame  incomplet,  ce  droit  n'existe  pas. 

111  faut  remarquer,  en  effet,  que  lorsqu'un  mi- 
nistre renvoie  toujours  à  sa  responsabilité,  il  ne 
fait  que  détourner  la  question.  La  responsabilité 
'  d'un  ministre  est  chose  trop  grave  pour  être 
invoquée  à  chaque  instant,  et  sur  les  petites 
choses:  ce  sont  de  très  grands  procès  que  les 

I  procès  de  responsabilité,  ce  sont  des  procès  qui 
ébranlent  presque  l'Btat.  On  ne  doit  donc  pas  les 
I  soulever  à  chaque  instant,  et  pour  les  affaires 
I  de  chaque  jour  argumenter  de  la  responsabilité. 
'  Le  ministre  a  supposé  qu'un  agent  n'obéirait 
!  jamais  que  d'après  les  ordres,  et  les  ordres  écrits 
,  du  ministre.  Je  suppose,  au  contraire,  et  c'est  l< 


foi.  Nous  sommes  plongés,  depuis  quatre  à  cinq  ■  fait  qui  se  reproduit  le  plus  souvent,  que  l'agent 
jours,  dans  une  très  grande  confusion.  Le  mi-  ■  „git  ggits  avoir  reçu  d'ordre,  qu'il  agit  d'après 
nislrea  excipé  de  mon  vote,  eh  bien  1  je  le  renvoie      l'eaprit  des  ordres  qui  lui  sont  donnés,  qu'il  agit 

aux  motifs  de  mon  vote,  et  je  déclare  que  s  il  .„  dans  l'intérêt  du  pays,  de  la  manière  dont  il  con- 
excipe  de  ce  vote  comme  ayant  donné  une  sanc-  ni  gojt  l'intérêt  du  pays. 

tion  au  système  qu'on  présente,  il  est  dans  une  ■  Ce  que  j'avais  dit  auparavant,  c'est  qu'il  peut 
complète  erreur.  -  arriver  que  l'agent  croie  avoir  exécuté  fes  ordres 

Je  n'ai  jamais  soutenu  qu  un  seul  système,  -  au'U  aura  reçus,  et  qu'il  les  ail  dépassés.  Dans 
celui  de  la  garantie  trouvée  dans  une  décision  -  ^e  cas,  le  ministre  croira  de  sa  loyauté,  croira 
préalable  de  la  Cour  royale,  garantie  qui  avait  "  j'une  haute  politique,  de  couvrir  l'agent;  et 
paru  suffisante  au  ministère  et  àla  commission,  "  parce  que  l'agent  sera  couvert,  il  restera  impuni. 
garantie  qui  sera  reprise  et  que  vous  aurez  à  _  tout  en  réclamant  de  grandes  garanties  pour  le 
voter,  Messieurs.  Les  ministres  voleront  proba-  ..  pouvoir,  et  je  viens  de  vous  en  fournir  lapreuve 
blement  contre.  {Aux  voixlaux  voix!)  _  g,,  çqu^  djgant  que  je  me  serais  élevé  contre  le 

M.  Gniaol,  ministre  de  iimlructiim  publique.  -  système  des  Cours  royales,  je  ne  'lois  pas  oublier 
Je  n'ai  pas  d'autre  explication  à  donner  à  la  "  que  quelquefois  les  âsieiits  dépassent  les  ordres 
Chambre.  J'ai  voulu  seulement  montrer  que  "  qu'on  leur  a  donnés, quelauefois  ils  asissentpar 
l'ameadement  sur  lequel  elle  est  appelée  à  voter  *"  passion,  par  surprise,  quelquefois  dans  des  sen- 
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timents  baineux,  et  qu'il  faut  que  les  citoyeDB 
soient  mis  à  l'abri. 

Et  commeutf  quelle  sera  la  garaotle  donnée 
aux  citoyens  contre  le  pouvoir,  sans  cependant 
le  désarmer?  Là  est  le  problème  à  résoudre. 
Tout  ce  que  je  pula  dire,  c'est  que  l'ameodenient 
ne  résout  pas  le  problème,  il  détruirait  au  con- 
traire le  peu  de  garanties  que  nous  avons 
encore.  Et,  en  effet,  voyez  ce  qui  va  arriver. 

Lorsqu'un  préfet  aura  dépassé  ses  ordres,  on 
porte  plainte,  on  consulte  le  ministre;  mais  qui 
répond  pour  le  ministre?  où  est  la  garantie  du 
citoyen  blessé?  C'est  un  chef  de  bureau  gui  lit 
les  pièces,  qui  propose  la  décision;  tanj^is  que 
dans  l'état  actuel,  qui  est  mauvais  et  qui  ne  ré- 
pond pas  aux  besoins  du  pays,  nous  avons  au 
moins  le  conseil  d'Btal,  qui  ne  répond  pas  à  tous 
les  vœux,  mais  qui  néanmoins  est  une  réunion 
d'bommes  considérés  et  considérables,  obligés 
de  discuter,  de  voir  les  pièces,  de  les  examiner. 
{Bruits  divert.) 

Je  TOUS  ai  dit,  dès  le  commencement  de  cette 
discussion,  que,  selon  moi,  on  aurait  dû  com- 
mencer par  une  loi  de  réorganisation  du  conseil 
d'Btat.  Si  j'avais  pu  parler  dans  la  discussion 
générale,  j  aurais  donné  mes  motîTs,  et  je  vous 

Îirie  de  croire  qu'ils  n'auraient  pas  été  tout  à 
ait  futiles,  et  qu  ils  eussent  mérite  votre  atten- 
tion. Gomme  je  ne  veux  pas  les  donner  main- 
tenant, parce  que  cela  prolongerait  la  discussion, 
je  vous  prie  aussi  de  vouloir  bien  ne  pas  les 
préjuger. 

Je  pensais  que  par  une  loi  de  réorganisation, 
et  avec  quelques  dispositions  que  j'aurais  indi- 
quAee,  nous  aurions  pu  parvenir  à  faire  une  loi 
qui  eût  répondu  aux  besoins  du  pays. 

Mais  il  n'est  pas  question  de  la  discussion  gé- 
nérale, et  je  ne  puis  insister  que  là-dessus.  Je 
vous  dis  seulement  qu'en  comparant  l'état  actuel 
avec  celui  où  nous  mettrait  l'amendement,  l'état 
actuel  est  infiniment  prérérable,  car  il  nous 
donne  la  garantie  insufnsante  d'un  corps  admi- 
Bistratir,  et  à  cette  garantie  quoique  insufnsante, 
il  substituera  la  garantie  bien  plus  insufflsante 
encore  d'un  simple  chef  de  bureau  ou  d'un  mi- 
nistre qui,  pour  assurer  l'impunité  de  son  agent, 
prend  surlui  le  fait  imputé  à  son  agent.  (<4u£  voix  ! 
aux  voix .') 

H.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  du 
sous-amendement  de  M.  Salvandy  à  l'amendement 
de  M.  Daunanl.  Il  consiste  à  retrancher  la  dis- 
tinction établie  à  l'égard  des  préfets,  sous-pré- 
fets et  commandants  militaires. 

H.  DeaJ«bert.  Le  renvoi  à  la  commission! 

Plutiêun  voix  :  Non!  non! 

H.  Gaëtan  de  La  RoehefeacanM.  La  di- 
vision par  paragraphe! 

H.  de  Sehonea.  La  division  ne  serait  pas  un 
moyen  de  voter  sur  le  sous-amendemenl. 

M.  Vleanet.  On  objecte  que  le  projet  est  coor- 
donné de  manière  k  ce  que  la  division  des  para- 
graphes soit  impossible. 

En  bien  !  il  y  a  un  moyen,  c'est  de  retrancher 
du  commencement  du  premier  paragraphe  ces 
mots  :  '  s'il  s'agit  de  plaintes  formées  contre 
d'autres  fonctionnaires.  >  Le  paragraphe  com- 
mencera tout  bonnement  par  ces  mots  :  ■  Une 
ordonnance  du  roi  décidera  si  les  poursuites 
peuvent  ou  non  être  continuées.  •  {Hiret  et 
hviu.) 

H.  Janvier  {riant).  En  effet,  c'est  bien  plus 
simple. 


H.  le  Préridenl.  Je  relis  le  premier  para- 
graphe de  l'amendement  de  H.  de  Salvandy  : 

'  Lorsque  l'information  sera  terminée,  et 
qu'elle  aura  été  communiquée  au  procureur  gé- 
néral, celui-ci  adressera  immédiatement,  avec 
son  avis,  copie  de  la  plainte  et  de  l'information 
préliminaire  au  ministre  auquel  ressortira  l'acte 
qui  aura  donné  lieu  à  l'inculpation.  ■ 

Je  vais  mettre  aux  voix  le  paragraphe  premier, 
qui  est,  dans  l'amendement  de  M.  de  Salvandy, 
semblable  à  celui  de  M.  Daunant. 

(te  premier  paragraphe  de  l'amendement  de 
it.  de  Salvandy  rCeit  pat  adopté.) 

M.  Dannant.  Je  n'ai  pas  demandé  la  division. 
(Brwil.) 

M.  le  Préaldent.  Nous  revenons  maintenant 
à  l'amendement  de  M.  Daunant,  dont  le  premier 
paragraphe  est  le  même  que  celui  que  je  viens 
de  lire. 

Voix  nombreuset  .-  Mais  ce  paragraphe  a  été 
rejeté  ! 

H.  le  Présideal.  J'ai  l'bonneur  de  faire  re- 
marquer à  la  Chambre  que  je  n'ai  pas  pu  mettre 
aux  voix,  en  même  temps,  et  l'amendement  de 
M.  de  Salvandy,  et  celui  de  IH.  Daunant.  C'est 
l'amendement  de  M.  de  Salvandy  qui  a  été  mis 
aux  voix  dans  son  premier  paragraphe;  seule- 
ment j'ai  fait  observer  que  le  paragraphe  pre- 
mier de  l'amendement  de  M.  de  Salvandy  était 
le  mâme  que  celui  de  M.  Daunant.  {Nouvelle  in- 
lerrvption.) 

Voix  à  gaitcke  :  Eh  bien!  c'est  une  disposition 
rejetée  1 

H.  de  Salvandy,  11  y  a  une  erreur  matérielle 
dans  ce  que  vient  de  dire  M.  le  Président.  Je  n'ai 
pas  proposé  de  premier  paragraphe,  par  consé- 

2uent  on  n'a  pas  pu  le  mettre  aux  voix.  Il  est 
vident  que  dans  l'état  d'incertitude  où  se  trouve 
la  Chambre,  il  n'a  rien  été  voté  en  effet.- U.  le 
Président  a  mis  aux  voix  un  amendement  qu'en 
réalité  je  n'avais  pas  proposé. 

Je  n'avais  pro  nos é  que  quelque  chose  qui  n'était 
pas  susceptible  d'être  mis  aux  voix  dans  la  forme 
que  M.  le  Président  a  employée;  car  c'était  une 
suppression  de  mots  dans  l'amendement  de 
M.  Oauoant.  Evidemment,  personne  dans  la 
Cbambre  n'a  cru  voler  sur  une  suppression,  car 
M.  le  Président  ne  l'a  pas  dit;  ainsi  la  question 
reste  entière,  et  pour  rendre  le  vote  plus  facile, 
je  déclare  que  je  retire  ma  proposition.  {Mouve- 
ment! en  lent  diveri.) 

M.  de  Traey.  Messieurs,  il  me  semble  que 
quand  on  vote  sur  une  disposition,  peu  importe 
le  nom  de  la  personne  qui  s'attache  à  l'amende- 
ment; on  vote  sur  le  texte  et  non  sur  le  nom  de 
la  personne  qui  l'a  proposé.  Ainsi,  que  cet  amen- 
dement ait  été  propose  par  Id.  de  Salvandy  ou 
par  H.  Daunant,  il  est  rejeté.  {Réclamations  di' 
verte». ) 

H.  Golael,  minittre  de  l'initruction  publique. 
Messieurs,  ceci  ebt  évidemment  une  question  de 
bonne  toi.  {Interruplwn.) 

Aucune  portion  de  celte  Chambre  ne  veut  sur- 

«rendre  le  vote  de  l'autre.  Il  a  été  annoncé  par 
.  le  Président  qu'on  votait  sur  l'amendement 
de  M.  de  Salvandy.  {Non!  non!  Si!  «.') 

Quand  j'ai  l'honneur  de  dire  que  ceci  est  une 
question  de  bonne  foi,  c'est  évidemment  parce 
qu'il  y  a  eu  lieu  à  quelques  malentendus,  à 
quelques  méprises  pour  un  certain  nombre  de 
membres  de  cette  Chambre.  Eh  bien!  j'en  appelle 
aux  Bouveairs  de  toute  la  Chambre  :  toutes  les 
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fi)îfl  cpi'il  Y  a  réclamation  pour  un  malentendu 
de  ce  ^enre,  la  Chambre  ae  se  refuse  pas  à  ouus- 
tater  1a  véritable  majorité.   Oui:  mi.) 

Lai  majorité  sera  m  tôte  où  eiie.-jera:  il  s'agit 
seulement  <ie  la  consiaiirr  avec  aiiicente;  ce<]ùe 
noiudemanurtiis^c'eâiqu'on  ret^ommence  â  voter, 
et  qu'oa  voie  les  ciioses  oomine  eiles  de  âout 

MgtaoÂAa 

M.  Caihéry.  Nous  nous  en  rapportons  à  M.  le 
Président.  (Juil  nous  liâe  ce  qu'il  a  lu  ! 

M.  le  PrûMfleBt.  il  m'appartient  de  rétablir 
l'état  de  la  'iueaiioii. 

M.  deSalvaiKiy  n'i  remis  une  lutre  rédaction 
de  ^amendement  le  M.  Daunant.  Il  se  composait 
de  plusieurs  parairraphes.  'loni  quelques-ans 
étaient  les  mêmes  que  ceux  île  ramencemeiit  âe 
M.  Oaunant,  et  donc  d'autres  étaient  Mianués. 
M.  de  Saivandy  se  trompe  sur  le  mécanisme  de 
noedélibératidna,  s'il  croit  qu  il  était  possible  le 
voter  seulement  les  modidcaiions  qu'il  présentait 
sans  voter  les  autres  dispositions  de  Tamende- 
ment  primitif,  et  j'en  vais  donner  un  exemple. 

M.  de  Salvandy.  ayant  laic  sa  rédaction  sur 
l'imprimé  de  M.  [Jaunanu  a  ïon serve  le  para- 
graphe premier  et  le  panuzraplie  seconîi  ie 
Pamendëment  de  M.  Jaunant.' 

M.  ém  Sslvandy.  Oonc.  je  ne  les  amendais  p^is  : 

BL  le  PréeMenL  Son  troisième  paraizrapiie 
eonuDençait  par  ces  mots  :  »  pendant  'ies  aéiais  s 
tt  paie  il  saute  au  paragraphe  è**  :  •  une  ordon- 
nance du  roi  * . 

ie  demande  s'il  était  possible  de  commencer 
le  paragraphe  par  ces  mots  :  <  Peudaat  ces  dé- 
lais «. 

Pai  averti  la  Chambre  qu'on  allait  délibérer 
sur  l'amendement  de  M.  de  Salvandy;  j'ai  com- 
mencé par  le  paragraphe  1*^.  et  j'ai  indiqué  que 
ce  paragraphe  1*"',  sur  lequel  on  allait  voler  sé- 
parément, parce  que  la  division  avait  été  de- 
mandée, ne  différait  en  rien  de  celui  de  M.  Dau- 
nant.  Voici  Teiat  île  la  question. 

Maintenant  le  premier  paragraphe  de  M.  de 
Salvandy  ayant  ete  rejeté,  et  M.'ae  Salvandy  de- 
darant  quTl  retire  les  autres,  nous  n'avons  plus 
à  nona  occuper  que  de  l'amendement  de  M.  Oau- 
nant 

Ceci  est  seulement  un  exemple  des  inconvé- 
nients des  ré<lactiona  ainsi  présentées  à  la  hâte 
et  improvisées.  Mais  on  revient  a  la  rédaction  de 
M.  Daunant,  sur  laquelle  la  Chambre  prononcera 
comme  elle  le  jugera  à  propos. 

ie  vais  donner  une  nouvelle  lecture  de  cet 
amendement  : 

•  Lorsque  TinTormation  sera  terminée,  et 
qu'elle  aura  été  communiquée  au  procureur-gé- 
néral, celui-^n  adressera  immédiatement,  avec 
son  avis,  copie  de  la  plainte  et  de  rini'ormation 
préliminaire  au  ministre  duquel  ressortira  l'acte 
qui  aura  donne  lieu  â  Tincnlpation.  > 

ie  continue,  si  on  ne  demande  pas  la  division. 

Plutieurs  uoix  :  Non,  non,  point  de  division! 

M.  WieaeeC.  Je  la  demande. 

M.  Tkll.  Un  ne  peut  pas  s'opposer  à  la  division. 

M.  Wieaael.  J'ai  deniandé  la  division  :  je  ne 
fenx  pas  du  paragraphe  3.  {Hiret  aux  exlré- 
wûtés,) 

M.  ie  l^énideec.  Alors  je  vais  mettre  aux 
Toix  ie  paragraphe  P^ 

M.  MetUeei  de  La  Rederte.  Il  est  déjà  re- 
jeté! 

Au  centre  :  Non,  il  n'est  pas  rejeté  : 


M.  le  Préeldeel.  L'épreuve  est  déclarée  dou- 
teuse par  le  bureau.  ^  lièclamaLiutu  aux  «jr/ré- 
miiés.  ) 

M.  de  lirl<|nevllle.  C'est  la  seconde  épreuve. 
Monsieur  le  président,  vous  voulez  laire  une  loi  de 
double  vote. 

-Il  est  pnjcédé  à  une  nouvelle  délibération,  et 
le  bureau,  consulté,  déclare  que  la  majorité  s'est 
pmnoncee  pour  le  rejeL) 

La  Chambre  se  sépare  dans  une  assez  vive 
agitation.  ) 

La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  ia  jour  du  ffiercredi  l*'*'  avnl  1835. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Tirage  des  bureaux. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
responsabilité  des  ministres  et  des  autres  agents 
du  pouvoir. 


Commission  cnarfée  d^ examiner  le  projet  de  Loi 
îenttanL  à  obtenir  an  crédit  extraordinaire:  de 
'l:M)i)M(\  francs  en  addition  au  crédit  de 
! .  lOO.OlXJ  francs,  pour  subvention  'lux  fonds  de 
retraiiiis  les  jinanctss. 


V'^  Bureau. 

—  MM. 

Baude. 

:*dpev. 

:i-       — 

Chasteilier. 

i-       — 

Bresfion. 

5*       — 

Diutrans. 

fi»       — 

Le  comte  de  Montozon 

7*       — 

Pons. 

A»       — 

Pevre. 

9-        — 

Colin. 

Commission  chargée  d^ examiner  la  projet  de  loi 
eonvmant  C etablisseminU  âf m/»  service  de  pa-- 
quebols  à  vapeur  entre  la  France  et  le  Levant. 


1.5r 

Bureau. 

—  MM. 

De  FaiUy. 

•la 

^_ 

Le  bartjnPeleti  delaLosère) 

3« 

„m^ 

Reynard. 

1* 

— 

Duchiltel  uVaooléon'. 
Le  comte  de  Laborde. 

r)* 

^^ 

6» 

^— 

Marteil. 

7" 

— 

Le  baron  Tupinier 

*» 

—> 

Le  Dean. 

•> 

— 

M 

Duces. 

Cammisxion  chargée  d"* examiner  Le  projet  *ie  lai  re-* 
Lai  if  à  U  entrepôt  'ids  marchandises  prohibées. 


|,r 

Bar  tau. 

—  MM. 

Laurence. 

On 

.— 

RuuL 

3" 

— 

Vitet. 

4- 

— 

Wustemberg. 

5* 

— 

Anisson-Ouperron 

6- 

— 

De  Falguerolles. 

7* 

— 

Le  baron  Oupin. 

iS" 

— 

Tesnière. 

9- 

^^" 

Toussiu. 
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Commission  eharaée  d'examiner  le  projet  de  loi 
relatif  à  V appel  de  80,000  hommes  sur  la  classe 
lie  1834. 


!•' 

Bureau. 

—  MM.  Le  marquis  de  Dalmatie. 

2* 

— 

Le  général  Schneider. 

3* 

— 

Le  général  Jamin. 

4* 

— 

Lacoste. 

5« 

— 

Le  général  comte  Meyna- 
dier. 

6* 

— — 

Le  maréchal  comte  Glau- 
sel. 

?• 

— 

De  Tilly. 

8« 

— 

Le  général  Delort. 

9« 

^^ 

Le  vicomte  Lemercier. 

Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
relatif  à  V accroissement  temporaire  de  la  gen- 
darmerie, dans  dix  départements  de  l'Ouest. 

!•'  Bureau.  —  MM.  Leroy. 


2« 
3« 

6« 
?• 
8* 
9- 


Larévellière. 

Bignon  (Loire-Inférieure). 

Bidault. 

Giraud  (Auguste). 

De  Sivry. 

Lombard-Buffière. 

Defermon. 

Enouf. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE    DE   M.    LE    BARON    PASQUIER. 

Séance  du  mercredi  !•'  avril  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  trois  quarts. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  mardi  31  mars,  dont 
la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
nomination  des  commissions  auxquelles  sera  ren- 
voyé Texamen  des  projets  de  loi  dont  les  bu- 
reaux se  sont  occupés  avant  la  séance.  Ces  pro< 
jets  de  loi  sont  : 

1^  Celui  relatif  aux  faillites  et  banqueroutes; 

2^  Celui  portant  application  aux  colonies  de 
la  Martinique,  de  ia  (juadeloiipe,  de  la  Gnvane 
Française  et  de  Bourbon,  de  la  loi  du  28  avril  1832. 

La  Chambre  veut-elle  nommer  elle-même  ces 
commissions,  ou  en  abandonner  le  choix  de  leurs 
membres  à  son  président? 

De  toutes  parts  :  Que  Monsieur  le  Président 
nomme  I 

M.  le  Président.  Le  président  aura  donc 
rhonneur  de  proposer  la  composition  suivante  : 

Commission  pour  les  banqueroutes  et  faillites. 

MM.  Le  comte  Abrial. 
Le  comte  d*Argout. 
Le  président  Boyer. 
Le  baron  Davillier. 
Gautier. 

Le  comteGilbertde  Voisins. 
Girod  (de  l'Ain). 
Le  comte  Siméon. 
Tripier. 


Commission  pour  ^application  aux  colonies  de  la 

loi  du  28  avril  1832. 

MM.  Le  chevalier  Allent. 
Le  comte  de  Ghabrol. 
Le  vice-amiral  comte  Jacob. 
Le  marquis  de  Jaucourt. 
Le  baron  Malouet. 
Le  vice-amiral  comte  Verhuell. 
Le  baron  Zangiacomi. 

M.  le  Président.  La  suite  de  Tordre  du  jour 
est  le  rapport  de  la  commission  (1)  chargée  de  l* exa- 
men du  projet  de  loi  relatif  à  l'amélioration  du 
cours  de  la  Scarpe. 

J'appellerai  à  la  tribune  M.  le  comte  d'Hauber- 
sart,  rapporteur. 

M.  le  eomte  d'Haabersart,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, la  Scarpe,  depuis  Douai  jusqu'à  Mortagne, 
parcourt,  sur  une  longueur  de  près  de  neuf 
lieues,  une  vallée  qui  embrasse  dans  son  éten- 
due deux  villes  et  un  grand  nombre  de  com- 
munes rurales. 

Longtemps  cette  vallée  dut  sa  richesse  agricole 
et  sa  salubrité  à  des  canaux  de  dessèchement 
qui,  recevant  ses  eaux  surabondantes,  les  ver- 
saient dans  la  Scarpe. 

Mais  pour  que  cet  état  prospère  se  conservât, 
il  fallait  que  le  niveau  des  eaux  de  la  rivière 
n'éprouvât  pas  d'exhaussements  considérables, 
et  que  son  lit  pût  continuer  de  recevoir  le  trop 
plein  des  canaux  de  la  vallée. 

C'est  ce  qui  n'est  point  arrivé. 

Les  barrages  et  les  écluses,  établis  sur  la  Scarpe 
dans  l'intérêt  de  la  navigation,  y  ont  accéléré  et 
fortement  accru  les  dépôts  de  sédiment;  pour 
combattre  cette  cause  incessante  du  surhausse- 
ment du  lit  de  la  rivière,  il  eût  fallu,  à  des 
époques  plus  ou  moins  rapprochées,  effectuer  le 
dévasement  de  ce  lit;  mais  ni  les  produits  du 
droit  de  navigation  de  la  Scarpe,  ni  la  modique 
part  attribuée  à  l'entretien  de  cette  rivière  dans 
le  crédit  annuellement  consacré  par  les  budgets 
au  service  de  la  navigation  intérieure,  ne  pou- 
vaient suffire  à  une  aussi  forte  dépense.  On  a 
donc  été  contraint  de  procéder  par  des  moyens 
moins  coûteux,  et  l'on  a  surchargé  les  digues,  à 
mesure  qu'f^lles  menaçaient  ruine,  favorisant 
ainsi  l'élévation  du  lit  de  la  rivière,  lorsqu'on 
eût  dû  le  creuser. 

Cet  expédient  a  eu  le  résultat  qu'il  devait  iné- 
vitablement amener,  et  l'exhaussement  successif 
des  digues  est  arrivé  aujourd'hui  à  ce  point,  que 
la  Scarpe,  dans  tout  son  cours  à  travers  ia  vallée, 
en  domine  le  sol,  et  l'envahit  de  ses  eaux,  chaque 
fois  qu'une  digue  vient  à  se  rompre,  désastre 
que  les  dernières  années  ont  vu  plusieurs  fois 
se  renouveler. 

Sous  le  rapport  de  sa  navigation,  l'état  de  la 
Scarpe  n'est  pas  meilleur;  son  lit  est  envasé;  les 
écluses,  les  ponts,  les  ouvrages  d'art  sont  dégra- 
dés ou  ruinés,  et  cette  voie  fluviale,  par  les  len- 
teurs et  les  difOcultés  que  les  transports  y  éprou- 
vent, a  perdu,  pour  l'industrie  et  le  commerce 
des  contrées  qu^elle  met  en  rapport,  une  partie 
des  avantages  qu'elles  ont  droit  d'en  attendre. 


(i)  Celte  commission  était  composée  de  MM.  le  duc 
de  Caraman,  le  vicomte  Dode,  le  comte  d*Haubersart, 
le  comte  d'HaussonTUle,  le  comte  de  Nicolai,  le  marquis 
de  Pange,  le  vieomta  Rof  niât. 


T'StîTihrf  ie»  PlLt?.. 
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La pesîaBr&îir,3  oe  1&  Srirr^e  tîT.  i:z:  :.-? 

îencé  (Tcce  ropaïaiico  Lo-rre::?.*.  4u;:::riL-; 
deeimee  par  î«  iLalaa  e«  eacrr.izijf^  i;*u^  ià  5U- 
inniion  ot*  eaux  y  faj:  na.ire,  /.:.îj«:-.f  xsr.j- 
ftdflhèrf'  des  dfpaneiDfni?  du  >":ri  e:  cj  rks- 
de-Calai?  où  la  >ca-r»e  trar^rcr:*  ie*  cbàirviis 
proTPaanî  des  bi>sir:s  b:j"::^rrf  cAni::î  et  oe 
Mooï.  elleTiv>-:-r  p'j:.j:]ui-2jt'Z-.f.  îj  pre'iic-ce 
duquel  k-uu-s  je?  s:'jr:e«  de  .'je::'.':  ssrr-â'jTr.?- 
ffeot  dans  ja  vahee  de  ce:;?  rivirrf-,  en  ":r:r«:r- 
tiooda  depèrisi^n^fnî  :r::*rress:'  de  s*;-^  iàrricul- 
Inre  e;  ce  sa  lopjiaîjjb. 

C'est  à  celle  restaura:: :n  L'-tten^:?  e:  vive- 
meot  réclamée  par  ie  coaseil  îrenerii  :  j  de^^ar- 
temeot  du  Nord,  ei  impaiieniineiîî  a;;er.ii:f  i^r 
le  pays,  que  le  projet  de  l:i  -zC'TA  h^js  vous 
eDtreteooDS  est  de&tiaé  à  pC'Urroir. 

SuiTant  ce  prc»jet.  les  ourraces  doiTent  être 
exécutés  à  l'aide  d'un  pêa^re  sur  la  Laviia'.ion 
de  la  Scar:e.  et  de  la  c^-ncession  tem^:raire  de 
ce  péage  à  un  adjudi^^ataire  qui  sera  tenu  a'exe- 
cuter  fes  travaux,  à  ses  risques  et  j>eri.s,  daus 
uo  délai  de  quatre  années. 

Le  gouvernement  a  juîrê  le  concours  eu  v^»^i^«' 
et  de  la  concession  inàispensa:-le.  l'un  pour  créer 
les  voies  et  moyens  de  /entre prise,  et  l'autre. 
poar  réaliser  dans  un  bref  deiâi  les  avania^res 
de  Topération,  qui  ne  pouvait  être  prompteaiènt 
et  efficacement  exécutée  qu'à  l'aidé  de  ca;>it3ux 
dont  le  péage  concédé  couvrirait  ultérieurement 
Farance. 

C'est  sur  ces  bases  que  les  clauses  de  l'adju- 
dication de  cette  concession  ont  été  rédigées,  et 
qu'après  un  premier  concours,  tenté  sans  succès 
en  1533.  le  sieur  Bayard  de  La  Vingtrie  a  été  dé- 
elaré  concessionnaire,  sur  une  adjudication  iiou- 
Telle,  ouverte  devant  le  préfet  du  >'ord,  le  10  sep- 
tembre^ dernier:  par  les  conditions  de  cette  aa- 
judicatfon,  le  tarir  du  péa^e  est  fixé  à  5  centimes 
par  tonneau  de  1,C<KJ  kilogrammes  et  par  dis- 
tance de  5  kilomètres,  et  la  durée  de  la  jouis- 
sance du  concessionnaire  à  soixante-buit  ans. 

La  commission  a  eu  d'abord  à  examiner  cette 
concession  sous  ces  deux  points  de  vue  princi- 
paux :  Tassai  m ssement  de  la  vallée  de  la  >carpe, 
et  l'amélioration  de  la  navigation  de  cette  ri- 
vière. Elle  a  dû  rechercherr  d'une  part,  si  les 
travaux  projetés  procureraient  aux  intérêts  de 
la  vallée  une  satisfaction  suftisante,  et,  d'autre 
part,  si  le  nouveau  péage  concédé  n'aÎTecterait 

1>as,  par  l'augmentation  du  prix  des  transports, 
es  intérêts  industriels  et  commerciaux  de  la 
contrée. 

En  ce  qui  touche  le  dessèchement  de  la  vallée, 
nous  avons  reconnu  que  par  les  travaux,  tels 
que  le  cahier  des  charges  les  impose,  le  lit  de  la 
rivière  sera  approfondi  et  élargi,  son  cours  re- 
dressé, ses  coudes  adoucis,  ses  digues  rétablies 
avec  solidité  et  sur  un  plan  égal;  que  les  écluses, 
les  ponts  et  autres  ouvrages  d'art  seront  recons- 
truits. 

Préalablement  à  l'adjudication,  Tentreprise  a 
été  soumise  à  une  enquête  publique;  les  conseils 
municipaux  de  toutes  les  communes  intéressées, 
les  conseils  d'arrondissement  de  Valenciennes  et 
de  Douai,  le  conseil  général  du  département  du 
Nord,  ont  été  consultés  et  entendus.  Nulle  part 
le  projet  des  ouvrages,  non  plus  que  le  résultat 
qu'on  s'en  promet,  n'ont  été  contredits;  partout 
la  prompte  exécution  en  a  été  réclamée.  Dans 
cette  opinion  unanime  du  pays,  la  commission 
a  vu  la  meilleure  garantie  de  Tefficacité  que, 


dusar.e,  7«sr  :'fir«  cj  7*î>&ire  ,;..e  s^-r.ri  .4  wkù- 
rav::  '.  Cf  .v::e  ::v:î>^f'''? 

>:::  >â  rrè*  ^e  5  ;^e^/.;.:':t*ï^ir  .:.s;iv'..v  de"  >  k;'.> 
-.r-.rti  e:  :\Àr  :."*;.:*;•&.:.  e*;  ivr;;î  sur  li  NJir.v»; 
.r  :f..içr  :e  >  .-^r.::  ves  ^u.  .-vnVj^^i.^cr*  *.v  c,r.\l 
>ç— .1  une  dï  i?  .\u,;.::t:i*.f^  ,i.:5  e,e*e  v;.if  lo  *:r.*ït 


V.V:S  >e::r  .^.:^r.:e-'5:..^n  da  :A::f  srrA  :r.;-.  dre. 
in  .'^Alr.e.  :-t  .a  ::.:Te?c  vV  di^s  v:o*:\  .^^.^rw 
d.i:  ie  'i.re  s.:pr';iSf:.  ^i.-^».v  q::e  lo  dr.iî  r.e  se 
f»ercevra  plus,  A*=à>e:v.r.  ^ue  s.ïr  îo  ohiriciiuMl 
reeî,  î:\n  iiS  qr.'i'.  sr  c,û.  i::e  au;;ur\î':'.;:4  su:  î<^ute 
h  c.i;vaci:e  du  M:t\^u.  ^sv:*  eç-tr.:  "|Var  ie  c:^*r- 
::eme  1  e:Tecvif  que  le  ra.i;:v,us  oîat  de  Ia  r.\iènft 
n.-  pernie:  p.is  a  élever  à  plus  des  ceux  liors  du 
îv"n:ïa*re  îxv^ibîe. 

Au  sur:  kis.  le  léirer  avvroi>se:uent  de  chA^i^es 
im;xve  aux  transjvrti^  par  lo  nouveau  îAr:f  sera 
:«t aucv-îîp  i^àus  que  oora.ense  jviîr  les  i.npi^riAnte* 
iW'iKv-.iies  qui  re,<ul:eront,  p<^ur  ou\.  do  l'âme- 
■:■- rat  on  du  cours  vie  la  rivière.  Pans  TotAl  nou- 
veau où  cette  rivière  sera  mise,  les  charjitMiout* 
M^ront  plus  oonipiots.  la  lu-ircho  des  Iviteaux 
beau  cou  :^  plus  pr^^mpto.  les  forces  do  halAW 
beaucoup  :noi:;dres.  toutes  ces  causes  ojvrtTont 
sur  le  prix  des  transports  une  diminution  qui. 
<uiva:ii  des  ciî.uls  acceptes  par  la  chambre  de 
commerce  de  Lille  et  par  lo  cousoil  irenoral  du 
Nord,  ne  sera  p.is  moindre  de  ?ô  0  0  dos  prix 
actuels;  aussi  ti»us  les  orcanes  dos  iniorèis  com- 
mercianx  du  pays  reolameni  ils  oçalomeut  la 
restauration  de  cette  voie  de  navicaiion. 

Vous  ne  penserez  pas  d'ailleurs.  Messieurs, 
que,  pour  reuectuer.  le  gouvernement  ^\ù\  ado(>- 
ter  un  autre  mode  d*exocution  que  celui  de  la 
concession  et  du  péage;  rexpérionce  s'est  au- 
jourd'hui prononcée  sur  les  luconvèniouis  qui 
s'attachent  aux  travaux  de  cette  nature  exécutes 
aux  frais  du  Trésor  public.  D'un  autre  ciMe.  la 
dépense  de  Tontreprise,  évaluée  à  la  somme 
de  KTôCUXH)  francs,  n'aurait  pas  pu  être  suppor- 
tée par  la  dotation  annuelle  du  service  de  la 
iiaviiration  intérieure,  et  eût  exige,  dès  lors,  uu 
crédit  spécial  dont  le  vote  eût  pose  sur  les 
llnances  de  l'Etat. 

Quant  aux  conditions  de  la  concession  et  à  la 
lîxation  du  péage,  la  garantie  des  intérêts  «ené- 
raux  et  particuliers  se  trouve  dans  la  double 
épreuve  de  l'enquête  et  de  radiudicalion  pu- 
blique, que  celte  concession  a  subie.  Par  le  ré- 
sultat de  l'enquête,  le  péage,  dont  le  gouvoriie- 
menl  avait  proposé  de  tixer  le  taux  à  5  centimes 
et  dimi  par  dislance,  a  été  abaiî^seà  5  centimes; 
et,  par  le  résultat  de  l'adjudication,  la  durée  de 
la  jouissance  du  Ci>ncossionnaire  est  descendue 
à  soixante-huit  ans,  au  lieu  de  quatre-vingt-six 
que  le  gouvernenienl  avait  proposés  comme 
maximum  au  rabais. 

Nous  ne  terminerons  pas  ce  rapport  sans  vous 
parler.  Messieurs,  d'un  fait  qui  se  lie  aux  inté- 
rêts dont  nous  venons  de  vous  entretenir,  par 
lintluence  qu'il  a  exercée  sur  les  inondations 
dont  la  vallée  de  la  Scarpe  a  été  dans  ces  derniers 
temps  désolée. 

Ce  fait  est  rexhaussement  donné  depuis  quel- 
ques années,  par  radministration  dcbi  Uelgiquc, 
à  la  retenue  des  eaux  de  l'Escaut,  p.ir  l'ôlevaiion 
du  barnige  d'Anlhoing,  commune  du  territoire 
belge,  limitrophe  de  la  France.  Ce  barrage,  voi- 
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sio  du  confluent  de  la  Scarpe  et  de  TEscaut,  en 
exhaussant  les  eaux  de  celui-ci,  réagit  sur  les 
eaux  de  la  Scarpe,  qui,  ne  se  déchargeant  plus, 
comme  autrefois,  avec  facilité  dans  le  fleuve, 
gardent  dans  les  crues  d*eau  une  élévation  qui 
accroît  les  dangers  de  leur  débordement. 

Notre  pensée  n*est  pas  de  contester  au  gouver- 
nement belge  le  droit  d'exécuter  sur  l'Escaut, 
dans  les  limites  de  son  territoire,  les  ouvrages 
utiles  à  la  navigation  de  ce  pays. 

Mais  on  ne  peut  non  plus  méconnaître  le  droit 
qu'a  le  gouvernement  français  de  lui  demander, 
pour  TEscaut,  un  règlement  d'eau  qui  concilie 
les  intérêts  des  deux  pays  et  qui  devienne  pour 
l'avenir  leur  loi  commune.  Ce  règlement  aurait 
pour  la  vallée  de  la  Scarpe  une  grande  impor- 
tance, si,  comme  on  rassure,  et  comme  des  in- 
formations qui  ne  sont  pas  sans  vraisemblance 
autorisent  à  le  croire,  le  niveau  du  barrage  d'Ân- 
thoing  peut  être  abaissé  sans  inconvénient  pour 
la  navi^tion  en  vue  de  laquelle  il  est  établi. 

Depuis  plusieurs  années,  une  négociation  est 
ouverte  sur  cet  objet  entre  le  gouvernement  de 
la  France  et  celui  ae  la  Belgique;  cette  négocia- 
tion est  restée  jusqu'à  présent  sans  résultat. 

La  commission  exprime  le  vœu  que  tous  les 
soins  propres  à  en  amener  la  conclusion,  lui 
soient  donnés;  entre  deux  pays  qu'unissent  des 
relations  d'amitié  et  de  bon  voisinage,  l'équité 
et  le  bon  vouloir  réciproque  ne  sauraient  rester 
impuissants  à  terminer  le  règlement  dont  il 
s'assit  à  la  satisfaction  commune. 

Votre  commission  m'a  chargé  de  vous  propo- 
ser, Messieurs,  l'adoption  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Art.  l**.  L'offre  faite  par  le  sieur  Bayard  de 
La  Vingtrie,  d'exécuter  à  ses  risques  et  périls  les 
travaux  d'amélioration  de  la  navigation  de  la 
Scarpe,  depuis  le  fort  de  Scarpe,  jusqu'au  con- 
fluent de  cette  rivière  et  de  l'Escaut,  au-dessous 
de  Mortagne,  moyennant  la  concession  des  droits 
à  percevoir  sur  ladite  rivière  de  Scarpe  pendant 
soixante-huit  années,  est  acceptée. 

•  Art.  2.  Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit 
à  la  char^je  de  l'Etat,  soit  à  la  charge  du  sou- 
missionnaire, stipulées  dans  le  cahier  des  charges 
approuvé,  le  26  septembre  1833,  par  le  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur, 
recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

«  Ce  cahier  des  charges,  ainsi  que  le  tarif  des 
droits  à  percevoir,  et  le  procès-verbal  de  l'ad- 
judication passée  le  10  septembre  1834,  à  la  pré- 
fecture du  Nord,  resteront  annexés  à  la  présente 
loi.  » 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport  qu'elle  vient  d'entendre.) 

(Bile  ajourne  à  après-demain  vendredi,  3  du 
courant,  la  discussion  du  projet  de  loi  rap- 
porté.) 

M.  le  Prësideat.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
svile  de  la  disciusion  du  projet  de  loi  sur  les  attri- 
butions municipales, 

La  délibération  s*est  arrêtée  hier  au  paragraphe 
numéroté  G*»  de  l'article  29  (précédemment  ^8). 
Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

«  G*"  Le  traitement  des  gardes  des  bois  de  la 
commune  et  des  gardes  champêtres.  » 

La  parole  est  à  M.  le  commissaire  du  roi. 

H.  de  Géraade,  commissaire  du  roi.  Lorsque 
la  séance  d'hier  a  été  levée,  j'avais  commencé 
k  soumettre  à  la  Chambre  quelques  explica- 


tions ;  le  temps  m'a  manqué  pour  les  terminer 
ou  les  développer. 

Je  demande  la  permission  de  les  reprendre 
avec  quelque  détail.  Je  désirais  montrer  que  les 
questions  relatives  aux  gardes  champêtres  ont 
une  aussi  grande  importance;  quelque  modestes 
que  soient  leurs  fonctions,  l'universalité  de  cette 
institution,  ses  rapports  avec  l'exercice  de  la 
police  judiciaire  administrative,  avec  les  inté- 
rêts et  la  propriété,  la  rendent  peut-être  digne 
d'occuper  un  instant  cette  Chambre,  qui,  par 
l'attention  éclairée  et  consciencieuse  qu'elle 
donne  aux  affaires  publiques,  mérite  comme  à 
tant  d'autres  titres  la  gratitude  et  le  respect  de 
la  France. 

Qu!ûn  me  permette  d'abord  d'exposer  sommai- 
rem^t  l'historique  de  notre  législation  sur  cette 
matière. 

Je  rendrai  compte  ensuite  des  motifs  qui  ont 
porté  les  rédacteurs  du  projet  à  classer  le  salaire 
des  gardes  champêtres  parmi  les  dépenses  obli- 
gatoires. 

L'institution  des  gardes  champêtres  a  été  créée 
par  la  section  Vil  du  titre  !•'  de  la  loi  du  28  sep- 
tembre —  6  octobre  1791. 

Cette  loi,  par  l'article  !•',  a  laissé  cette  insti- 
tution facultative  pour  l'autorité  municipale. 

I  II  pourra,  dit-elle,  être  établi  des  gardes  cham- 
pêtres y  etc.  » 

Par  le  même  article  elle  a  placé  les  gardes 
champêtres  sous  la  juridiction  des  juges  de  paix 
et  sous  la  surveillance  de  Vautorité  municipale. 

Par  l'article  3  elle  a  mis  leur  traitement  à  la 
charge  des  communes,  et  en  cas  d'insuffisance 
des  revenus  communaux,  à  la  charge  des  pro- 
priétaires exploitants. 

Les  articles  2,  i,  6,  7  déterminent  les  fonc- 
tions de  ces  agents  relativement  à  la  police  ru- 
rale. 

Une  loi  spéciale  du  20  messidor  an  III  rendit 
obligatoire  cette  institution,  que  la  précédente 
avait  laissée  facultative.  A  une  époque  où  le  be- 
soin du  retour  à  l'ordre  commençait  à  se  faire 
sentir,  l'expérience  fit  reconnaître  qu'on  ne  pou- 
vait laisser  dans  l'incertitude  le  concours  que 
ces  officiers  devaient  apporter  à  l'exécution  des 
lois. 

L'article  !•'  veut  donc  qu'il  soit  établi  des 
gardes  champêtres  dam  toutes  les  communes  ru- 
rales. 

L'article  3  veut  qu'il  y  en  ait  au  moins  un  par 
commune. 

Les  articles  2,  4,  6, 7  règlent  la  nomination  et 
les  fonctions. 

Les  articles  9,  16,  17,  20,  etc.,  du  Gode  d'ins- 
truction criminelle  ont  placé  les  gardes  cham- 
pêtres au  rang  des  officiers  de  police  judiciaire, 
et  les  ont  placés  sous  les  ordres  du  procureur  du 

roi. 

La  loi  du  29  fioréal  an  X  les  a  appelés  à  cons- 
tater les  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie. 

Un  arrêté  du  gouvernement  du  25  fructidor 
an  IX,  et  une  ordonnance  royale  du  29  no- 
vembre 1820,  ont  établi  de  nouvelles  règles  pour 
la  nomination,  pour  la  révocation  de  ces  agents. 

II  est  à  remarquer  qu'on  a  exigé  que  leurs  com- 
missions fussent  délivrées  par  le  sous-préfet, 
leur  destitution  ou  leur  changement  soumis  au 
préfet.  On  a  compris  que  les  fonctions  de  ces 
agents  sellaient  trop  à  Tordre  public  pour  qu'ils 
ne  fussent  pas  institués  par  l'autorité  judiciaire 
et  placés  sous  sa  protection.  ,  ^ 

Le  décret  du  23  fructidor  an  XIII  et  l'article  2b 
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de  la  loi  du  17  août  1822  avaient  déterminé  le 
mode  de  payement  pour  assurer  leur  traitement. 

c  Art.  ^6.  Les  rôles  d'impositions  sur  les  pro- 
priétaires ou  exploitants  de  fonds  non  enclos, 
Totées  avec  les  formes  prescrites  pour  les  articles 
39  et  40  de  la  loi  du  15  mars  1818,  pour  le  trai- 
tement des  gardes  champêtres,  pourront  être 
rendus  exécutoires  par  les  préfets.  » 

Mais  la  loi  du  28  avril  1832,  par  son  article  19, 
a  changé  ce  mode. 

«  Art.  19.  Il  ne  sera  plus  fait  de  rôles  spéciaux 
pour  les  impositions  relatives  au  traitement  des 
gardes  champêtres.  Ces  impositions,  votées  dans 
tes  formes  prescrites  par  les  articles  3^  et  40  de 
la  loi  du  15  mai  1818,  seront  comprises,  à  titre 
de  centimes  additionnels,  dans  le  rôle  de  la  con- 
tribution foncière  et  porteront,  comme  ces  cen- 
times, sur  toutes  les  natures  de  propriété. 

Vous  remarquez,  Messieurs,  que  dans  Tétat  de 
cette  législation,  les  gardes  champêtres  sont  un 
établissement  nécessaire;  que  leurs  fonctions  ne 
sont  point  celles  d'un  simple  service  adminis- 
tratif, mais  appartiennent  a  la  police  adminis- 
trative et  à  la  police  judiciaire.  Il  sera  facile 
maintenant  de^  faire  comprendre  les  motifs  qui 
ont  dû  porter  les  rédacteurs  du  projet  de  loi  à 
porter  le  traitement  des  gardes  champêtres  dans 
la  classe  des  dépenses  obligatoires. 

i^  La  loi  du  20  messidor  an  III  existe  ;  elle  n'a 
point  été  révoguée;  on  ne  propose  point  de  la 
révoquer.  Aussi  longtemps  qu'elle  subsiste,  il  est 
nécessaire  d'assurer  les  moyens  de  l'exécuter. 
La  règle  qui  rend  cette  dépense  obligatoire  n'est 
que  la  conséquence  naturelle  de  la  loi. 

Il  est  vrai  que,  dans  la  pratique,  lorsque  l'ex- 
périence a  fait  reconnaître  que  l'établissement 
d'un  garde  champêtre  était  inutile  dans  une 
commune,  que  la  commune  était  trop  pauvre,  on 
o*a  pas  exigé  qu'il  fût  maintenu  et  qu'on  main- 
tint un  garde  sans  utilité;  mais  ces  exceptions 
ne  détruisent  pas  le  principe,  ne  font  pas  dispa- 
raître les  nécessités  du  service  public  qui  com- 
mandent la  présence  d'un  garde  champêtre  dans 
d'autres  localités.  L'autorité  supérieure  peut 
seule  juger  définitivement  ces  convenances,  dans 
un  ordre  de  motifs  que  nous  allons  bientôt  ex- 
poser. 

2"*  Supposons  un  moment,  si  Ton  veut,  que  la 
loi  du  20  messidor  an  111  soit  révoquée. 

D'abord,  il  faudrait  commencer  par  la  révoquer 
en  effet,  par  la  discuter  ;  c'est  une  loi  nouvelle 
qui  n'est  pas  même  en  discussion. 

Mais,  après  l'avoir  révoquée,  il  faudrait  déter- 
miner alors  dans  quelle  forme,  d'après  quelles 
règles,  rétablissement  ou  la  suppression  des 
gardes  champêtres  serait  ordonné. 

Admettons,  ce  qui  serait  naturel,  que  l'établis- 
sement ou  la  suppression  seraient  proposés  par 
le  conseil  municipal. 

Alors  il  faudrait  reporter  cette  disposition  dans 
l'article  16  ou  dans  1  article  18  du  projet  de  loi 
actuellement  proposé  par  la  commission;  c'est 
ce  qui  n'a  pas  été  fait 

Admettons  encore  que  les  conseils  municipaux 
fassent  appelés  à  délibérer  sur  l'établissement 
ou  la  suppression  du  garde  champêtre;  dans  ce 
cas  même,  leur  délibération  serait  soumise  à  l'au- 
torité supérieure;  d'après  les  articles  17  et  19  du 
{>rojet  de  loi,  si  un  conseil  municipal  proposait 
a  suppression  du  garde  champêtre,  cette  propo- 
sition n'aurait  par  elle-même  aucune  suite,  si 
l'autorité  supérieure  jugeait  le  service  du  garde 
Champêtre  indispensable  au  service  public. 

Eh  i>ien!  voyez  maintenant  la  conséquence. 


Si  vous  retranchez  le  traitement  du  garde  cham- 
pêtre du  nombre  des  dépenses  obligatoires^  si 
vous  les  rendez  facultatives^  le  conseil  municipal, 
seulement  en  s'abstenant  de  voter  la  dépense  du 
budget,  supprimera  de  fait  le  garde  champêtre; 
d'une  manière  incidente,  détournée,  elle  détruira 
l'institution  elle-même. 

Ainsi  s'évanouira  le  droit  que  vous  avez  jugé 
si  essentiel,  que  vous  réservez  à  l'autorité  supé- 
rieure, celui  de  juger  et  d'approuver  la  délibé- 
ration qui  établit  ou  supprime  l'institution.  Ainsi 
se  trouvent  de  fait  abolis  en  ce  point  les  arti- 
cles 17  et  19  que  vous  venez  de  voter. 

S""  Il  est  temps  de  venir  aux  considérations 
qui  peuvent  commander  l'établissement  ou  le 
maintien  des  gardes  champêtres,  et  qui  exigent 
que  rautorité  supérieure  reste  le  juge  définitif 
de  ces  considérations. 

Le  service  du  garde  champêtre  se  lie  essen- 
tiellement à  la  police  rurale.  Dans  les  campagnes 
où  les  brigades  de  gendarmerie  n'ont  pas  de 
station,  les  gardes  champêtres  peuvent  seuls 
veiller,  surprendre,  arrêter  les  malfaiteurs,  pié- 
venir  les  dégâts  par  leur  seule  présence.  Leur 
service  n'est  pas  moins  utile  à  la  sûreté  des  per- 
sonnes. Ils  sont  chargés  de  concourir  à  la  ré- 
pression de  tous  les  délits.  Le  maire  et  son  adjoint 
ne  peuvent  errer  nuit  et  jour  dans  les  champs 
et  saisir  les  délinquants. 

Le  service  du  garde  champêtre  ne  se  lie  pas 
seulement  à  l'intérêt  communal  ;  il  se  lie  d'autant 
plus  étroitement  à  la  police  judiciaire,  aux  in- 
térêts de  la  sûreté  publique,  de  Tordre  Général, 
3ue  les  campagnes  sont  plus  éloignées  de  Ten- 
roit  où  résident  les  magistrats  et  leurs  agent 
immédiats. 

Le  conseil  municipal  jugera-t-il  toujours  sai- 
nement de  rintérêt  de  la  commune  elle-même? 
Ne  pourra-t-  il  rester  trop  négligent,  trop  in- 
différent à  la  conservation  des  propriétés,  au  bon 
ordre  local?  S'il  commet  cette  erreur,  s'il  veut  à 
tort  supprimer  le  garde  champêtre  et  laisser 
ainsi  carrière  ouverte  au  pillage,  au  vagabon- 
dage, son  erreur  ne  doit-elle  pas  être  réparée? 
N'est-ce  pas  pour  réparer  des  erreurs  semblables 
et  bien  moins  graves  que  vous  soumettez  ses 
délibérations  à  1  autorite  supérieure? 

Le  conseil  municipal,  s'il  est  bon  juge  de  l'in- 
térêt communal,  est-il  juge  compétent  des  inté- 
rêts généraux  de  la  sûreté  publique?  Ici,  c'est 
au  juge  de  paix,  c'est  au  procureur  du  roi,  au 
sous-préfet,  qu'il  convient  de  demander  les  lu- 
mières; ce  sont  les  magistrats  que  l'autorité  con- 
sultera. 

G*est  en  réunissant  tous  ces  renseignements, 
en  les  comparant,  que  l'autorité  supérieure  ap- 
préciera les  circonstances  qui  peuvent  permettre 
ou  qui  doivent  faire  repousser  la  suppression  du 
garde  champêtre. 

Laisser  à  la  discrétion  du  conseil  municipal  le 
maintien  de  cette  suppression,  c'est  supprimer 
en  réalité  les  gardes  champêtres  dans  un  grand 
nombre  de  localités;  c'est  revenir  au  svstème 
de  la  loi  du  6  octobre  1791,  qui  rendait  cet  éta- 
blissement facultatif;  c'est  retomber  dans  l'erreur 
gue  l'expérience  a  condamnée,  que  la  loi  du 
20  messidor  an  III  a  voulu  réparer. 

Je  prévois  l'objection  :  a  Si  la  dépense  est 
obligatoire,  dira-t-on,  il  pourra  arriver  que  le 
conseil  municipal  ne  vote  pas  les  fonds,  que  les 
ressources  ordinaires  ne  suffisent  pas;  alors  l'au- 
torité pourra  porter  d'office  la  dépense  au  budget, 
établir  d'office  l'imposition,  si  elle  est  nécessaire 
pour  acquitter  cette  dépense.  » 
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Il  est  vrai,  nous  acceptons  cette  conséquence; 
c'est  pour  l'obtenir  que  nous  proposons  de  rendre 
la  dépense  obligatoire.  Ba  voulant  la  Sn.  il  faut 
vouloir  les  moyens.  Si  les  gardes  champêtres 
sont  nécessaires,  là  où  ils  sont  nécessaires,  que 
leur  traitement  soit  assuré.  On  doit  arriver  ainsi 
au  résultat. 

Je  n'ai  pu  qu'indiquer  la  pensée  des  premiers 
rédacteurs  du  projet-,  celle  de  la  commission  vous 
eera  exposée  d'une  manière  bien  plus  lumineuse 
et  bien  plus  satisfaisante  par  son  rapporteur. 

H.  le  Préaldenl.  Si  personne  ne  demande 
plus  la  parole,  je  vais  mettre  le  paragraphe  aux 
voix. 


La  première  partie  du  paragraphe  est  mise  aux 
voix  et  adoptée  en  ces  termes  :  •  6"  Le  traitement 
des  gardes  de  bois  de  la  commune.  ' 

La  deuxième  partie,  ainsi  conçue  :  >>  et  des 
gardes  chamiiêtres  •,  est  également  adoptée. 

(L'ensemble  du  paragraplie  est  ensuite  mis  aux 
VOIX  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  au  paragraphe 
numéroté  7*,  ainsi  con£u  : 

•I  7*  Le  traitement  et  les  frais  de  bureau  des 
commissaires  de  police,  n 

H.  le  vieon>l«  Uabenchage.  Un  préfet,  notre 
collègue  dans  la  Chambre,  qui  a  été  obligé  de 
retourner  à  sa  prélecture,  m'a  prié  de  faire 
observer,  quand  on  en  viendrait  à  ce  paragraphe, 

3ue  dans  les  grandes  villes,  indépendamment 
es  commissaires  de  police,  il  y  a  des  agents 
institués  pour  la  sûreté  etlasalubrité  de  la  ville; 
l'existence  de  ces  agents  est  indispensable. 

11  désirerait  qu'on  ajoul&t  après  les  mots  •  com- 
missaires de  police,  >  et  tes  agentt  de  sûreté  et 
de  talabriti  publiques. 

H.  le  haroN  Meanler,  rapporleiir.  Cette  pro- 
position ne  se  trouvait  pas  dans  les  articles  votés 
en  plusieurs  sessions  de  l'autre  Chambre,  ni  dans 
le  projet  du  gouvernement.  La  commission  n'a 
donc  pas  eu  à  s'en  occuper.  Je  parlerai  par  con- 
séquent comme  membre  de  la  Chambre  et  non 
comme  rapporteur. 

Gomme  membre  de  la  Chambre,  je  combattrai 
la  proposition,  et  voici  sur  quoi  je  me  fonde  ; 
c'est  qu'on  a  trës  bien  senti  la  portée  de  la  dis- 
position qui  déclare  certaines  dépenses  obliga- 
loires;  on  a  senti  que  dans  un  certain  nombre 
de  cas  qui  seraient  rares  dans  ta  pratique,  mais 
qui  théoriquement  peuvent  être  fort  étendus,  elle 
tendrait  à  imposer  aux  communes  des  contribu- 
tions extraordinaires  qui  ne  seraient  pas  con- 
senties par  les  conseils  municipaux.  Cela  est 
grave,  c  est  un  moyen  extrême  qui  ne  doit  être 
employé  que  lorsque  la  nécessité  l'exige;  et  il 
est  à  cfésirer  que  1  on  puisse  au  moins  se  reposer 
sur  les  bases  légales  d'après  lesquelles  on  pro- 
céderait dans  la  fixation  de  ces  dépenses.  Ces 
bases  légales  se  rencontrent  en  effet  dans  la  plu- 
part des  dépenses  que  nous  avons  comprises 
dans  la  catégorie  des  dépenses  obligatoires.  U 
Taut  éviter  autant  que  possible  de  laisser  ouver- 
ture à  un  arbitraire  qui  empêcherait  tes  conseih 
municipaux  de  régler  eux-mêmes  leurs  dépenses, 
car  Bi  le  préfet  a  le  droit  de  régler  les  budget; 
des  communes,  c'est  plutôt  pour  les  faire  rentrei 
dans  le  cercle  légal  quand  elles  s'en  sont  écartées, 
que  pour  régler  les  dépenses  elles-mêmes. 

Eh  bien!  quand  nous  avons  proposé  le  para- 
graphe 7,  nous  étions  complètement  d'accord 


ivec  le  principe  que  je  viens  d'indiquer.  En  effet, 
c'est  une  loi  qui  oblige  toutes  les  villes  ayant 
plus  de  5,000  âmes  à  avoir  un  commissaire  de 
police.  La  même  loi  établit  quel  sera  le  nombre 
des  commissaires  de  police  dans  les  villes  au- 
dessus  de  10,000  âmes.  Or,  pour  me  servir  de 
cette  expression  vulgaire,  mais  qui  est  parfaite- 
ment juste,  gui  veut  la  fin,  veut  les  mojfens.  Ces 
commissaires  de  police  ainsi  institués,  il  fallait 
bien  aviser  au  moyen  de  leur  fournir  un  traite- 
ment, car  en  admettant  le  traitement,  c'était 
amener  la  vacance  de  ces  places,  et  par  consé- 
quent la  loi  ne  recevrait  plus  son  exécution.  Ces 
traitements  ne  sont  pas  du  tout  arbitraires;  ils 
sont  fixés  par  des  décrets  généraux  qui  en  éta- 
blissent le  minimum.  tïQÙ  il  résulte  que  si  le 
le  conseil  municipal 'd'une  ville  ayant  un  com- 
missaire de  police  volait  pour  son  traitement 
une  somme  tout  à  fait  insuffisante,  une  alloca- 
tion dérisoire,  il  y  aurait  un  moyen  légal  d'y 
pourvoir,  se  serait  de  chercher  dans  les  règle- 
ments d'administration  générale  quel  est  le  trai- 
tement oui  doit  être  inscrit  au  budget. 

Si  de  là  nous  arrivions  aux  simples  agents  de 
sûreté,  nous  tomberions  au  contraire  dans  quelque 
chose  de  trop  vague  et  de  trop  arbitraire.  On 
doit  penser  que  les  conseils  municipaux  qui,  en 
définitive,  doivent  représenter  l'élite  des  citoyens, 
prennent  intérêt  à  la  sûreté  et  à  la  salubrité  de 
la  ville,  à  laquelle  ils  appartiennent  :  ou  doit 
supposer  qu'ils  donneront  aux  commissaires  de 
police  et  aux  maires  les  a{;enls  nécessaires  pour 
assurer  ces  deux  conditions;  il  faut  s'en,  rap- 
porter à  leur  sagesse  et  à  leurs  lumières.  Vouloir 
établir  à  l'avance  que  la  fixation  des  traitements 
de  ces  agents  ne  aépendrait  que  du  préTet,  ce 
serait  aller  trop  loin  dans  le  système  des  dépenses 
obligatoires.  Je  crois  qu'il  faut  rester  dans  une 
sage  limite  en  établissant  comme  dépense  obli- 
gatoire le  traitement  des  commissaires  de  police, 
les  seuls  agents  qui  soient  reconnus  par  le  Code 
d'instruction  criminelle  et  dont  l'existence  est 
ordonnée  par  la  loi  pour  toutes  les  villes  au- 
dessus  de  b,000  âmes. 

Dans  les  autres  villes  au-dessous  de  5,000  âmes, 
où  les  commissaires  de  police  ne  sont  pas  pres- 
crits, si  le  conseil  municipal  croit  utile  d'établir 
cette  magistrature,  une  fois  sa  délibération  con- 
firmée, le  traitement  du  commissaire  de  police 
deviendra  égalementobligatoire.Maisje  ne  trouve 
rien  dans  les  décrets  pour  les  agents  de  police; 
leur  nombre,  leur  position,  varie  suivant  les 
villes,  les  circonstances  et  les  besoins.  Si  nous 
disposions  à  cet  égard,  nous  tomberions  dans 
un  vague  qui  entraînerait  nécessairement  des 
inconvénients. 

Br  conséquence,  je  vote  contre  la  proposition. 

M.  le  vieonte  DabcHehaKe.  Je  demande 
pardon  à  la  Chambre  si  je  prends  de  nouveau  U 
parole.  Si  l'amendement  était  de  moi,  je  n  insis- 
terais pas;  mais  vu  l'absence  du  fonctionnaire 
public  qui  en  est  l'auteur  et  qui  a  une  grande 
expérience  administrative,  je  crois  encore  devoir 
faire  une  observation. 

D'abord  il  ne  s'agit  pas  ici  de  police  politique.  Si 
cela  était,  je  ne  me  serais  pas  chargé  de  cette 
mission.  Mais  il  n'est  question  que  de  la  police 
relative  à  la  sûreté  et  àla  salubrité.  Je  demande, 
pour  le  cas,  où  le  conseil  municipal  refuserait 
l'allocation  nécessaire,  si  nous  ne  pourrions  pas, 
en  raison  de  la  mésintelligence  qui  existerait,  à 
cet  égard,  entre  le  préfet  et  le  maire,  et  afin  de 
concilier  ces  deux  opinions,  mettre  ici  comme 
dans  le  paragraphe  1"  du  présent  article,  les 


[Chambre  des  Pairs.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[1-  avril  1835.] 


79 


mots  :  s'il  y  a  lieu.  Alors  le  conseil  municipal  en 
serait  pas  obligé;  mais  au  mo>en  des  mots  s'il  y 
a  lieu^  le  préfet  pourrait  l'amener,  avec  des  pa- 
roles conciliatrices,  à  voter  la  dépense.  Je  crois 
donc  à  propos,  et  je  demande  qu'on  ajoute  les 
mots  :  I  i/  y  a  lieu. 

(L'amendement  de  M.  le  vicomte  Dubouchage 
étant  appuyé  est  mis  aux  voix  et  n'est  p  is  adopté.) 

(Le  paragraphe  numéroté  T""  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  du  para- 
graphe numéroté  8°,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  8**  Les  pensions  des  employés  municipaux 
et  des  commissaires  de  police,  régulièrement 
liquidées  et  approuvées.  » 

M.  le  eomte  d'Ambrageac.  J'aurais  deux 
questions  à  adresser  à  M.  le  rapporteur  de  la 
commission. 

Dans  le  travail  présenté  par  le  gouvernement, 
il  n'était  question  que  des  employés  munici- 
paux; la  commission  y  a  ajouté  les  commis- 
saires de  police.  Peut-être,  dans  cette  expression 
générique  «  les  employés  municipaux  »,  le  gou- 
vernement comprenait-il  les  commissaires  de 
police. 

La  seconde  question  que  je  veux  faire  à  M.  le 
rapporteur,  c'est  celle  cfe  savoir  comment  il  en- 
tend que  les  retraites  des  commissaires  de  po- 
lice puissent  être  régulièrement  liquidées. 

Il  a  dit  avec  raison  dans  une  séance  précé- 
dente, celle  d'avant-hier,  je  crois,  que  les  fonc- 
tions des  commissaires  de  police  pouvaient  sou- 
lever contre  eux  certaines  préventions  et  même 
des  haines;  que,  pour  ce  motif,  on  était  obligé 
de  les  changer  de  résidence  et  de  les  placer 
dans  une  autre  ville.  Ce  changement  auquel  je 
ne  m'oppose  pas,  et  qu'on  a  laissé  à  la  faculté 
du  gouvernement,  aurait  cependant  ce  singulier 
résultat  :  un  commissaire  de  police,  je  pense, 
ne  doit  pas  avoir  droit  à  la  retraite  avant  trente 
ans  de  services.  l^Iais  ces  services,  il  les  aura 
rendus  dans  un  grand  nombre  de  villes.  Bh 
bien,  je  suppose  qu'après  vingt-huit  ans  de  ser- 
vices il  paraisse  nécessaire  au  ministre  de  l'in- 
térieur d'envoyer  cet  employé  municipal  dans 
une  autre  commune.  Cette  commune,  dans  la- 

3uelle  il  sera  employé  au  moment  où  il  aura 
roit  à  la  retraite,  sera-t-elle  tenue  de  le  prendre 
à  sa  charge  ?  il  me  semble  qu'il  y  aurait  néces- 
sité d'une  loi  complète  sur  la  matière. 

Je  pense  donc  qu'il  serait  possible  de  suppri- 
mer dans  le  paragraphe  ce  qui  concerne  les 
commissaires  de  police  et  de  s'en  remettre  à 
une  loi  nouvelle  ;  car  si,  dans  certains  cas,  on 
change  de  résidence  des  commissaires  de  po- 
lice, soit  pour  les  récompenser  de  leurs  travaux, 
soit  pour  les  soustraire  à  des  préventions  fâ- 
cheuses, il  serait  injuste  de  leur  assurer  une 
retraite  quelconque  aux  dépens  de  la  ville  où  ils 
sont  envoyés.  Et  cependant  comme  cette  dé- 
pense est  au  nombre  des  dépenses  obligatoires) 
le  conseil  municipal  de  la  ville  aurait  beau  pro- 
tester contre  cette  retraite  qui  viendrait  4  sa 
charge,  M.  le  préfet,  en  vertu  d'un  des  articles 
que  nous  allons  voter  tout  à  l'heure,  aurait  le 
droit  de  l'imposer  à  la  commune  et  d'en  ordon- 
ner le  payement,  soit  sur  les  fonds  ordinaires, 
soit  au  moyen  de  centimes  additionnels  nou- 
veaux. Je  pense  qu'il  vaut  mieux  retrancher 
dans  ce  paragraphe  ce  qui  est  relatif  aux  com- 
missaires de  police,  et  s'en  remettre  à  une  loi 
nouvelle. 


M.  le  baroo  Moanier,  rapporteur.  L'hono- 
rable préopiiiant  a  désiré  savoir  pourq[uoi  la 
commission   avait   introduit  dans    l'article  la 
mention  spéciale  des  commissaires  de  police. 
Nous  l'avons  fait  pour  éviter  les  doutes  qui  au- 
raient pu  s'élever  sur  l'étendue  de  la  qualifica- 
tion d'employés  municipaux.  Jusqu'à  présent  on 
a  considéré  les  commissaires  de  police  comme 
des  employés  municipaux,  et  c'était  aussi  d'apn'*s 
cette  considération  qu'on  avait  proposé  de  don- 
ner aux  maires  un  droit  de  présentation.  Mais 
on  a  combattu  ce  droit  de  présentation,  en  se 
fondant  sur  le  caractère  complexe  des  commis- 
saires de  police,  sur  ce  qii  il  était  vrai  que, 
chargés  de  la  police  municipale,  salariés  sur  les 
fonds  municipaux,  ils  peuvent  être  considérés 
comme  employés  municipaux,  tandis  qu'il  était 
également  vrai  qu'ils  étaient  officiers  de  police 
judiciaire,  et  qu'il  résultait  de  la  confusion  de 
ces  deux  caractères  dans  la  même  personne, 
qu'ils  doivent  être  considérés  comme  n'appar- 
tenant exclusivement  ni  à  la  commune  ni  à 
l'autorité  judiciaire;  qu'on  ne  pouvait,  par  con- 
séquent, donner  à  aucune  des  deux  administra- 
tions dont  ils  ressortaient,  un  droit  spécial,  offi- 
ciel,  de  présentation  ;  que  c'était  au  roi  à  con- 
tinuer à  les  choisir. 

Cetteopinion  ayant  été  adoptée  dans  la  Chambre 
on  a  craint  qu'on  put  en  inférer  que  les  com- 
missaires de  police  n'étaient  pas  compris  dans 
les  employés  municipaux,  et  les  villes  étaient 
déchargées  du  payement  de  leurs  pensions  ;  et 
ceci  me  ramène  à  la  seconde  question  de  l'ho- 
norable orateur. 

11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  dans  cet  ar- 
ticle, comme  dans  la  plupart  de  ceux  que  vous 
venez  d'examiner,  il  ne  s'agit  pas  de  prononcer 
sur  l'origine  de  la  dépense;  il  s'agit  de  rendre 
exécutoire  la  dépense  lorsqu'elle  a  été  une  fois 
régulièrement  établie. 

11  est  manifeste  qu'ici  il  ne  s^agit  pas  de  fixer 
comment  les  pensions  seront  données;  le  préfet 
ne  peut  jamais  donner  une  pension;  il  s'agit 
d'obliger  à  servir  une  pension  déjà  établie.  Que 
les  pensions  des  commissaires  de  police  doivent 
être  assujetties  à  telles  ou  telles  règles  pour 
l'avenir,  ce  n'est  pas  la  question.  J'ai  même  in- 
diqué qu'il  était  à  désirer  qu'une  loi  s'en  occu- 
pât. Ce  qui  est  de  fait,  en  ce  moment,  c'est  que 
dans  la  plupart  des  grandes  villes,  il  y  a  au 
budget  de  la  ville  des  pensions  de  commissaires 
de  police  inscrites  depuis  un  grand  nombre 
d'années.  Je  ne  parle  pas  de  la  ville  de  Paris, 
parce  qu'on  pourrait  m'objecter  que  l'adminis- 
tration de  la  ville  de  Paris  est  réglée  par  des  lois 
spéciales;  mais  je  parle  des  villes  de  Bordeaux, 
de  Marseille,  de  Lyon.  Si  l'on  n'avait  pas  indi- 
qué que  le  payement  de  ces  pensions  était  une 
charge  obligatoire,  il  en  aurait  pu  résulter  qu'un 
conseil  municipal  serait  venu  dire  :  Nous  n'étions 
pas  obligés  d'accorder  ces  pensions,  on  a  eu 
tort  de  le  faire;  nous  ne  faisons  pas  de  fonds 
pour  les  servir. 

Voilà  à  quoi  l'on  a  voulu  pourvoir  :  c'est  pour- 

3uoi  l'on  a  déclaré,  dans  l'article,  qu'il  s'agissait 
es  pensions  régulièrement  approuvées  et  li- 
quidées. 

Quant  à  la  difficulté  présentée  par  M.  le  comte 
d'Ambrugeac  sur  la  manière  de  liquider  ces 
pensions,  je  dirai  que  nous  n'avons  pas  à  nous 
en  occuper. 

On  avait  considéré  que  les  villes  se  devaient 
une  sorte  de  solidarité;  qu'ainsi,  lorsque  les 
services  avaient  été  rendus  avec  plus  ou  moins 
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de  durée  dans  plusieurs  villeB,  c'était  à  celle  où 
le  commissaire  avail  été  tiQ|iiuyé  eu  ilt-riiier 
lieu  à  se  cliarger  de  sa  p-uaiurt;  mais  eu  sup- 
po^nt  qu'une  ville  ne  l'ûl  pas  tenue  de  récum- 

rnser  les  servicoa  rendus  dans  une  autre  ville, 
reste  le  cas  dont  je  parlais,  celui  où  le  com- 
missaire de  pulii-e  a  acquis  une  pension  au  ser- 
vice de  la  mâme  ville  ;  et  il  fallait  nécessaire- 
ment pourvoir  à  ce  cas. 

H.  le  c«ni(e  d'Anibriig*ae.  Je  suis  telle- 
ment éloigne  de  croire  la  question  inwluble, 
que  je  me  plains  de  la  facilite  avec  laquelle  on 
vieai  de  la  résoudre  :  je  uie  plains  de  ce  que  des 
dépenses  peuvent  être  imposées  à  des  communes 
pour  récompenser  des  services  rendue  à  d'autres 
communes,  sans  que  celles-là  puissent  réclamer 
contre  ces  dépenses. 

Je  dois  rendre  hommage  à  M.  le  baron  Mou- 
nier,  qui  tout  à  l'heure  a  consenti,  comme  pair, 
il  est  vrai,  à  ne  pas  rendre  obligatoire  la  dé- 
pense qui  résulterait  des  traitements  accordés 
aux  agents  de  tasalubriié  publique  ou  delà  pro- 
preté des  rues;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  le  travail  soumis  à  notre  examen  a  telle- 
ment réuni  toutes  les  dépt'nses  obligatoires  qui 
peuvent  pe^er  sur  une  commune,  qiren  vérité  il 
n'est  plus  besoin  d'appeler  un  conseil  munici- 
pal à  délibérer,  puisque  ses  délibérations  peuvent 
n'avoir  aucune  espèce  de  résultat. 

Permettez-moi  de  revenir  sur  un  article  que 
vous  venez  de  voter.  Une  commune  rurale  sait 
mieux  que  le  préfet  si  elle  a  besoin  d'un  garde 
champêtre,  et  si  elledoitpayer  à  ce  garde  cham- 
pêtre, 50,200.250  francs.  Ëh  bien!  la  dépense 
étant  obligatoire,  l'article  que  nous  allons  dis- 
cuter tout  à  l'heure  laisse  au  préfet  le  droit 
d'augmenter  le  traitement  du  garde,  et  s'il  est 
omis,  de  le  fixer  conformément  a  la  dépense  des 
trois  apnées  précédentes. 

Vous  voyez  donc  que  les  conseils  municipaux 
n'ont  rien,  ou  du  moins  presque  rien  à  faire. 

Je  ne  me  serais  pas  plaint  de  l'article  en  dis- 
cussion, si  la  loi  n  avait  montré  comment  une 
commune  pouvait  réclamer  contre  une  dépense 
qui  lui  était  infligée  en  quelque  sorte  par  le 
préfet  :  cette  réservi;  m'aurait  tranquillisé  ;  mais 
si,  comme  je  le  crois,  la  commune  est  obligée 
de  subir  teoudget  tel  qu'il  sortira  de  la  prélec- 
ture, je  m'étonne  qu'on  n'ait  pas  donné  aux 
communes  un  peu  plus  de  facilité  pour  modérer 
leurs  dépedses, 

H.  VI]l«m«lB.  Je  trouve  que  la  répoQse  de 
M.  Mounier  serait  assez  forte,  si  l'article  était 
conçu  de  la  manière  suivante  :  •  Les  pensions  dea 
commissaires  de  police  actuellement  liquidées 
et  approuvées.  •  Et  même  je  dirai  que.  dans  ce 
cas,  on  exagère  les  choses,  car  jusqu'à  présent 
les  pensions  liquidées  et  approuvées  n  étaient 
pas  portées  comme  dépenses  obligatoires.  On  les 
porterait  à  l'avenir,  ce  serait  une  charge  défi- 
nitive imposée  à  la  commune.  Mais  ce  n  est  pas 
tout.  Gomme  il  n'y  a  pas  actuellement,  maie  ri~ 
oMlitrement,  cela  signifie  qu'indépendamment 
des  règles  qui  pourront  être  fixées  par  une  or- 
donnance, quant  au  mode  d'apprécier  cee  ser- 
vices, toutes  les  fois  qu'une  pension  de  commis- 
saire de  police  aura  été  régulièrement  liquidée, 
elle  deviendra  charge  communale. 

J'avoue  que  je  trouve  cela  excessif.  Sane  cher- 
cher à  ranimer  une  uiscusbion  éteinte,  je  dirai 
que  les  raisons  mêmes  qui  ont  été  alléguées 
dans  cette  discussion  pour  Taire  prévaloir  l'opi- 
nlMi  adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  c'est- 


à-dire  ta  nécessité  que  le  commissaire  de  police 
i-uit  un  foncLiiinnaire  immédiatement  révocable, 
la  Considération  que  ce  commissaire  de  police, 
sans  mériter  une  destitution,  devrait  souvent 
être  transféré  ;  toutes  cee  raisons  vous  le  mon- 
trent davantage  comme  un  agent  mobile  et  tem- 
poraire qn  il  est  un  peu  dur  d'imposer  aux 
villes,  de  telle  façon  qu'apri^s  l'avoir  supporté, 
elle^  doivent  nécessairement  payer  sa  retraite, 
alors  même  qu'on  l'aurait  envoyé  compléter  ses 
trente  ans  dans  une  autre  ville,  parce  que  ses 
services,  sans  éire  frappés  de  défaveur,  ne  mé- 
ritaient pas  qu'on  le  continuât  dans  la  même  ré- 
sidence. 

J'insiste  sur  ce  fait  que  le  raisonnement  de 
M.  le  rapporteur  n'est  pas  péremptoire,  quant  à 
l'application  complète  de  l'article  qui  statue 
pour  le  passé  et  l'avenir.  J'ajouterai  que,  dans 
cette  supposition,  il  y  aurait  surcharge  pour  la 
commune,  et  surcharge  d'autant  moins  motivée, 
que  l'addition  introduite  par  la  Chambre  des  dé- 
putés qui  rendait  les  fonctions  communales  a 
dinparu. 

M.  Thiera,  miniilre  de  Vinléneur.  Je  demande 
à  la  Chambre  la  permission  d'envisager  la  ques- 
tion 60US  les  deux  rapports  mêmes  que  vient 
d'indiquer  M.  Villeoiain  :  le  maintien  des  pen- 
eions  déjà  liquidées,  la  concession  des  pensions 
à  venir. 

Quant  aux  pensions  liquidées,  on  n'Impose 
pas  aux  communes  une  condition  plus  dure  que 
celle  qu'on  impose  &  l'Etat  lui-même  à  l'égard 
de  ses  pensionnaires.  Bien  que  les  Chambres 
soient  souveraines  en  matière  d'impôt  et  de  dé- 
pense, on  a  reconnu  que,  quant  aux  fonction- 
naires qui  avaient  servi  1  Etat,  il  ne  devait  pas 
dépendre  des  Chambres  de  leur  refuser  le  prix 
d'anciens  services.  Lee  pensions  une  fois  liqui- 
dées sont  inscrites  au  Trésor  comme  dette  de 
l'Etat.  Sans  doute,  les  Chambres  peuvent  refuser 
les  fonds  nécessaires;  mais  alors  il  y  a  banque- 
route, et  tes  Chambres  sont  placées  devant  cette 
grande  immoralité  qui  suffit  pour  les  arrêter. 

Faut-il  s'étonner  qu'on  impose  aux  communes 
une  obligation  semblable  à  celle  qui  est  imposée 
à  l'Etat  lui-même,  c'est-à-dire  qu'on  les  oblige 
à  servir  les  pensions  anciennement  liquidées? 
Cette  obligation  qu'on  leur  Impose  n'est  pas  une 
précaution  inutile;  car,  pour  mon  compte,  j'ai 
vu,  depuis  trois  ans,  des  communes  vouloir  re- 
fuser le  payement  de  pensions  qui  avaient  été 
accordées  sous  l'ancien  gouvernement.  La  poli- 
tique peut  changer,  mais  de  ce  que  la  nolltique 
change.  Il  n'en  résulte  pas  qu'on  ne  doive  pas 
payer  le  prix  de  services  anciens  et  incontes- 
tables. 11  est  bien  de  rendre  la  liberté  aux  com- 
munes, mais  on  ne  doit  pas  vouloir  leur  donner 
la  liberté  d'être  inquiets. 

Ainsi  donc,  pour  le  passé,  l'article  a  une  ap- 
plication. 

Quant  à  l'avenir,  il  faut  qu'on  choisisse  nn 
système.  On  dit  que  les  commissaires  de  police 
peuvent  rendre  des  services  dans  différentes 
communes,  et  qu'il  est  dur  de  faire  payer  à  celle 
dans  laquelle  ont  été  rendus  les  derniers  ser- 
vices, le  prix  des  services  rendus  dans  d'autres 
communes.  Il  faut  choisir  entre  cee  trois  partis  : 
Ou  ce  sera  l'Etat  qui  payera,  et  je  demande  à 
tous  les  honorables  membres  qui  m'entendent 
s'ils  croient  qu'il  est  possible  de  faire  consentir 
les  Chambres  à  mettre  à  la  charge  de  l'^ftat  une 
nouvelle  charse  de  2  à  3  millions;  ou  l'on  fera 
payer  les  pensions  aux  communes  proportion- 
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nellement;  ou  on  les  fera  payer  à  la  commune 
où  les  derniers  services  ont  été  rendus. 

Sur  la  question  de  savoir  si  les  pensions  peu- 
vent être  mises  à  la  charge  de  l'Etat,  je  dirai 
que,  bien  qu'elle  ait  certains  avantages,  cette 
manière  de  centraliser  les  dépenses,  de  les  pous- 
ser en  haut,  a  aussi  ses  inconvénients,  et  l'un 
des  principaux  est  d'effrayer  Tesprit  du  peuple. 
Il  est  donc  certaines  dépenses  qu'il  vaut  mieux 
laisser  dans  les  localités  que  de  les  transporter 
dans  le  centre  de  l'Etat.  C'est  là  une  question 
d'une  immense  portée,  et  ce  n'est  pas  le  lieu  de 
l'examiner.  Toujours  est-il  que  les  plus  grands 
partisans  de  la  centralisation,  et  je  suis  du 
nombre,  trouvent  que  le  budget  est  suffisam- 
ment centralisé,  et  qu'il  y  a  beaucoup  de  dé- 
penses qu'il  faut  laisser  dans  les  localités.  Evi- 
demment, le  payement  des  pensions  des  com- 
missaires de  police  est  une  de  ces  dépenses. 

Je  crois  donc  qu'on  ne  doit  pas  songer  à  mettre 
les  pensions  des  commissaires  de  police  à  la 
charge  de  TËlat. 

Reste  donc  l'idée  de  faire  supporter  ces  pen- 
sions par  chacune  des  communes  oi^i  ils  ont 
exercé  leurs  fonctions,  dans  la  proportion  du 
nombre  d'années  de  services  rendus  à  chacune 
d'elles.  Gela  est  impossible;  vous  ne  pouvez  vou- 
loir que  700  ou  800  francs  soient  payés,  200  francs 
à  Lvon,2()0  francs  à  Marseille,  200  francs  à  Lille, 
200'frani"S  à  Sirashonrg. 

Il  n'y  a  donc  de  raisonnable  que  le  système 
adopté  aujourd'hui,  celui  qui  consiste  a  faire 
porter  la  pension  sur  le  compte  de  la  commune 
où  les  derniers  services  ont  été  rendus.  Cela  pa- 
raît injuste  au  premier  aperçu,  mais... 

Un  pair  :  Cela  est  réciproque! 

M.  Tliieri»,  ministre  de  VinUrieur,  Comme  je 
l'entends  dire,  cela  est  réciproque,  et  s'il  se 
trouve  une  commune  qui  paye  des  services  ren- 
dus dans  d'autres  communes,  on  paye  ailleurs 
les  services  rendus  chez  elle.  Mais  il  y  a  une 
raison  de  fait,  et  il  n'y  a  pas  de  meilleure  raison 
qu'une  réalité.  En  fait,  les  commissaires  de  police 
ne  sont  pas  aussi  mobiles  qu'on  l'a  prétendu.  11 
n'est  pas  vrai  qu'ils  soient  constamment  trans- 
portés d'une  ville  dans  une  autre.  Ce  qui  est 
exact,  c'est  que,  lorsqu'un  commissaire  de  police 
a  obtenu  la  confiance  d'une  localité,  il  y  reste 
presque  toute  sa  vie.  Presque  partout  les  com- 
missaires de  police  sont  de  vieux  fonctionnaires 
du  pays  ou  qui  y  servent  depuis  très  longtemps. 
Ce  n'est  que  pour  les  commissaires  généraux, 
personnages  plus  politiques  que  municipaux, 
que  cette  mobilité  existe.  Dès  lors,  l'inconvénient 

3u'on  a  signalé  n'existe  pas,  et  le  fait  se  trouve 
'accord  avec  le  principe  que  nous  proposons 
d'adopter. 

M.  le  vicomte  Dabonehage.  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  a  basé  son  principal  argument  sur 
la  charge  multiple  dont  le  budget  général  est 
déjà  grevé,  et  il  faut,  nous  dit-il,  pour  ne  pas  le 
grever  de  2  à  3  millions  de  plus,  les  faire  payer 
par  les  communes.  Je  concevrais  cet  argument, 
si  ce  n'étaient  pas  les  contribuables  qui  payent 
le  budget  do  l'Ktat  et  qui  payent  également  le 
budget'de  la  coninuine;  mais  ce  sont  les  mômes 
contribuables  qui  payent  le  budget  des  com- 
munes :  l'argument  ne  me  semble  donc  pas 
pouvoir  être  admis.  Vous  dissimulez  la  dépense, 
et  je  n'aime  pas  dissimuler;  il  faut  aue  le  pays 
sache  ce  qu'il  paye  en  masse  ou  en  détail. 

Maintenant,  je  dirai  que,  du  moment  où  vous 
empêchez  les  communes  de  présenter  descandi- 

T.  xav. 


• 

dats  pour  la  nomination  de  leurs  commissaires 
de  police^  le  commissaire  de  police  ne  peut  plus 
être  considéré  que  comme  un  agent  du  gouver- 
nement, étranger  à  la  ville,  comme  le  préfet, 
comme  le  sous-préfet  ;  c'est  un  agent  national, 
public,  et  vous  le  transportez  beaucoup  plus 
souvent  que  le  prétend  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, d'une  localité  dans  une  autre.  On  com- 
mence par  mettre  un  commissaire  de  police 
dans  une  petite  ville,  pour  éprouver  sa  capacité 
et  son  savoir,  tout  comme  on  attache  un  jeune 
homme  dans  un  tribunal  inférieur,  avant  de 
l'envoyer  dans  une  Cour  royale.  A  mesure  que 
le  commissaire  de  police  développe  des  moyens, 
le  ministre  de  l'intérieur  le  fait  passer  dans  une 
ville  importante  et,  de  là,  dans  une  grande  ville. 
C'est  un  magistrat  qui  parcourt  une  hiérarchie. 
Je  ne  vois  pas  pourquoi  l'Etat  ne  le  pensionne- 


^»^w  .V..V..W  judiciaire,  comme  li  pensionne  ...» 
juges,  les  procureurs  du  roi,  les  présidents  des 
cours  royales,  etc. 

Je  ne  vois  aucune  analogie  entre  cette  dépense 
obligatoire  et  celles  votées  jusqu'à  présent.  S'il 
y  a  pour  certaines  communes  des  pensions  liqui- 
dées, et  qu'elles  ont  l'habitude  de  payer,  faites 
que  ces  communes  continuent  ce  payement,  et 
dites-le  ;  mais,  à  l'avenir,  d'après  le  système 
adopté  dans  votre  loi,  qui  interdit  aux  com- 
munes de  présenter  des  candidats  pour  cette 
sorte  de  magistrature,  elles  doivent  reâter  étran- 
gères à  leur  pension;  remarquez  que  je  ne  dis 
pas  à  leur  payement,  parce  que  c'est  une  dé- 
pense habituelle  qui  est  faite  pour  elles,  dans 
leur  intérêt.  Quant  à  la  pension,  les  communes 
ne  doivent  pas  la  payer,  parce  que  le  commis- 
saire de  police  est  employé  successivement  dans 
différentes  villes,  et  se  trouve  uniquement  dans 
la  main  du  gouvernement  et  de  l'Etat;  par  con- 
séquent, c'est  à  l'Etat  à  solder  sa  pension. 

M.  le  baron  Mounler,  rapporteur,  11  serait 
difficile  d'établir  qu'il  n'y  a  pas  de  rapport  entre 
l'article  qui  est  sous  vos  yeux  et  les  articles  vo- 
tés précédemment;  car  celui  que  vous  trouvez 
immédiatement  auparavant  déclare  que  le  trai- 
tement des  commissaires  de  police  est  une  dé- 
pense obligatoire.  Or,  c'est  un  principe  général 
que  celui-là  qui  paye  les  traitements  doit  payer 
les  pensions;  car  la  pension  est  une  suite  du 
traitement;  la  pension  est  accordée  à  celui  qui, 
ayant  joui  iongtem[)s  d'un  traitement,  se  trouve, 
par  l'â^e  ou  les  infirmités  résultant  du  service, 
hors  d  état  de  continuer  ses  fonctions.  Alors  or: 
lui  accorde  une  pension  à  titre  de  récompense, 
comme  dédommagement  du  temps  passé  au  ser- 
vice public,  et  en  outre  comme  encouragement 
pour  ceux  qui  le  suivent. 

Je  répéterai  ce  que  j'ai  déjà  dit,  c'est  que  nous 
ne  sommes  pas  appelés  à  faire  une  législation 
sur  toutes  choses.  Si,  à  l'occasion  des  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  pour  des  dépenses, 
nous  arrivons  à  discuter  toutes  les  lois,  il  y  a 
dans  cet  article  seul  de  quoi  faire  la  matière  de 
vingt  ou  trente  sessions.  Nous  avons  établi,  par 
exemple,  que  les  dépenses  relatives  à  l'instruc- 
tion publique  sont  des  dépenses  obligatoires.  On 
pourrait  demander  quelles  sont  ces  dépenses, 
et  dire  :  il  ne  nous  convient  pas  de  les  déclarer 
obligatoires,  parce  aue  la  disposition  de  la  loi 
sur  l'instruction  publique  ne  nous  convient  pas. 

On  pourrait  dire  encore  :  pourquoi  laissez-vous 
les  tables  décennales  à  la  charge  des  communes 
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pour  un  tiers?  Pourquoi  n'est-ce  pas  pour  uc 
quart,  pour  un  sixième'?  par  amendement  et 
sous-ame  a  dément  nous  suivions  ainsi  tout  l'ordre 
des  Tractions. 

On  a  comprJB  qu'il  fallait  s'en  référer  aux  lois 
exislaoles.  Nous  avons  même  supprimé  la  date 
des  lois,  parce  que  nous  n'entendons  corroborer 
aucune  loi,  aucun  décret.  Nous  entendons  que 
l'administration  agira  d'après  la  loi  en  vigueur. 
En  divisant,  comme  on  l'a  fait  tout  à  l'heure, 
comme  l'honorable  M.  Villemain  l'avait  indiqué 
lui-même,  en  demandant  qu'on  mit  dans  l'ar- 
ticle les  pensions  actuellement  existantes,  on 
reconnaît  que  pour  celle-là  ce  doit  être  une  dé- 
pense obligatoire.  Quant  à  l'avenir,  elles  seront 
obligatoires  quand  elles  seront  au  passé;  car  il 
faut  remarquer  que  ce  qui  est  à  l'avenir  dans  la 
loi  esl  destiné  à  devenir  un  passé. 

Mais,  <iil-on,  nous  voudrions  que  les  pensions 
des  commissaires  de  police  fussent  une  dépense 
de  l'Etat.  Je  remarquerai  d'abord  que  la  législa- 
tion actuelle  ne  les  met  pas  à  la  charge  de  l'Elat, 
et  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  fait  une  loi  nouvelle, 
elles  doivent  être  liquidées  d'après  les  règlements 
existants.  Si  ces  règlements  sont  mauvais,  ils 
doivent  âtre  changés,  mais  ils  ne  peuvent  l'être 
dans  la  loi  que  nous  volons.  Quant  à  moi,  je 
déclare  que  je  serais  incompétent  pour  discuter 
en  ce  moment  une  quesliou  sur  laquelle  je  ne 
suis  point  préparé. 

Cet  article  n'est  pas  une  suprise,  il  est  un  de 
ceux  qui  ont  été  longuement  aiscutés  devant  la 
Chambre  des  députés;  elle  a  bien  entendu  qu'il 
s'agi^isait  def  pensions  régulièrement  liquidées, 
c'est-à-dire  d  après  les  formes  déterminées.  Si 
elles  sont  mauvaises,  elles  peuvent  être  chan- 
gées; mais  encore  une  fois  nous  n'avons  pas  à 
nous  en  occuper  dans  ce  moment. 

A  entendre  notre  honorable  collègue,  nous  au- 
rions créé  tout  à  coup  une  masse  de  dépenses 
obligatoires.  Je  répondrai  qu'il  n'y  avait  pas  de 
dépenses  obligatoires,  parce  qu'il  n'y  avait  pas 
de  dépenses  facultatives.  Les  budgets  étaient 
simplement  arrêtés  par  le  gouvernement,  on 
n'avait  pas  eu  à  distinguer  ce  qui  était  obliga- 
toire. 

Il  ne  faut  pas  supposer  que  l'administration 
supérieure  sera  en  combat  perpétuel  avec  les 
conseils  municipaux,  que  sans  cesse  ou  viendra 
d'office  les  forcer  d'inscrire  au  budget  des  ar- 
ticles qui  auront  été  omis;  on  a  voulu  seulement 
prévoir  le  cas  où  une  omission  aurait  été  laite 
par  ignorance,  ce  qui  peut  arriver  dans  un  cer- 
tain nombre  de  communes  rurales,  ou  bien  le 
cas  où  quelquefois,  par  un  esprit  d'opposition  à 
certains  intérêts,  on  aurait  omis  de  pourvoir  à 
une  dépense  nécessiiire-  on  a  voulu  créer  un 
moyen  de  rétablir  l'équilibre  entre  les  dépenses 
et  les  besoins  de  la  commune,  surtout  pour  l'exé- 
cution des  lois;  car  si  l'on  veut  résumer  cette 
nomt-nclature  des  dépenses  obligatoires,  on  verra 

3u'il  a'Y  eu  aura  pas  une  qui  ne  soit  comman- 
ée  par  les  besoins  de  la  commune,  par  le  besoin 
de  l'exécution  des  lois,  ou  qui  ne  soit  déjà  mise 
à  la  charge  de  la  commune  par  des  lois  spéciales. 
Ainsi,  relativement  à  l'abonnement  au  BulUlin 
dei  loif,  on  pourrait  dire  qu'en  ajoutant  aux  frais 
de  l'Imprimerie  royale,  il  serait  possible  de  faire 
expédier  le  Bulletin  dei  loit  aux  4(1.000  com- 
munes de  France,  sans  charge  pour  ces  com- 
munes, ïfais  jusqu'à  ce  qu'une  loi  nouvelle  soit 
Tenue  modilier  ce  qui  existe  aujourd'hui,  il  faut 
l'exécuter.  Il  eu  est  de  même  des  frais  des 
tables  décennales,  mis  à  la  charge  des  com- 


munes par  des  décrets  qui  sont  observés  sans 
réclamation  depuis  vingt  ans. 

Je  crois  que  toutes  les  dépenses  votées  juqu'à 
présent  doivent  être  obligatoires;  quant  aux 
suites  que  ces  dépenses  pourraient  entraîner, 
c'est  aux  articles  suivants  que  nous  aurons  à 
nous  en  occuper. 

U.  Villemain.  On  hésite  d'insister  sur  une 
discussion  dont  le  résultat  est  prévu;  toutefois 
j'ai  une  observation  à  soumettre  à  la  Chambre. 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  u'aime  pas  à 
grandir  les  questions, quoique  personne  ne  puisse 
Te-faire  mieux  que  lui,  a  établi  une  analogie 
entre  la  Chambre  des  dépotés  et  les  conseils  mu- 
nicipaux ;  je  crois  qu'elle  n'est  pas  exacte.  Il  me 
semble  que  la  Chambre  des  députés  n'obéit  qu'à 
dis  contraintes  morales  dans  le  vote  qu'elle  émet 
quand  il  s'agit  d'assurer  le  payement  d'une  dette. 

C'était  aussi  ce  qui  existait  précédemment 
quant  à  la  question  qui  nous  occupe.  La  preuve, 
cest  que  le  projet  de  loi,  non  seulement  adopte 
par  la  Chambre  des  députés,  mais  modifié,  s'était 
contenté  de  dire  :  les  pensions  des  employés  mu- 
nicipaux, régulièrement  liquidées  et  approuvées  ; 
f>ourquoi  ajoutez-vous;  les  commissaires  de  po- 
ice?  S'ils  étaient  compris  dans  les  mots  d'em- 
ployés municipaux,  pourquoi  avez-vouB  besoin 
d'interpréter  ces  mots'?  Si  la  Chambre  des  dépu- 
tés a  voté  et  compris  ainsi  ces  expressions,  s'il 
en  est  de  même  au  ministère  et  de  la  commis- 
sion, pourquoi  ce  commentaire?  Serait-ce  parce 
qu'une  modiQcation  récemment  introduite  aurait 
rendu  douteuse  la  qualité  d'employé  municipal? 
Je  ne  le  suppose  pas,  d'après  ce  qu'a  dit  M.  le 
ministre  de  l'intérieur.  J'ai  remarqué  qu'après 
avoir  argumenté  de  la  mobilité  possible,  néces- 
saire, du  commissaire  de  police  pour  écarter  la 
candidature  di^  maire,  il  allègue  maintenant  leur 
permanence  pour  faire  inscrire  leurs  pensions 
sur  le  budget  municipal.  Je  n'ai  pas  cité  des  faits, 
j'ai  cité  un  raisonnement.  Cela  pjsé,  notre  de- 
mande se  réduisait  à  ceci  :  savoir,  à  laisser  les 
choses  comme  elles  sont  quant  aux  pensions 
inscrites  au  budget  de  la  commune  :  si  morale- 
ment la  commune  a  payé  la  dette,  elle  sera  éga- 
lement contrainte  de  continuer  à  la  payer;  pour- 
quoi ajouter  dans  la  loi  une  nouvelle  obligation? 

Les  observations  de  M.  le  comte  d'Ambrugeac 
me  paraissent  prendre  une  grande  force.  On  dit  : 
Il  faut  bien  qu'il  y  ait  des  dépenses  obligatoires. 
'  Mais  est-ce  un  motif  pour  les  multiplier?  La 
série  de  ces  dépenses  s'élève  à  vingt-cinq,  sans 
compter  toutes  celtes  portées  dans  des  lois  par- 
ticulières. On  ajoute  que  les  autres  dépenses  sont 
facultatives.  Je  ne  sais,  mais  je  doute  qu'il  y  ait 
beaucoup  de  place  sur  le  budget  pour  exercer 
ces  facultés.  Je  crois  que  lorsqu'on  a  fait  face  à 
toutes  ces  dépenses  obligatoires,  les  ressources 
Font  à  peu  près  épuisées.  Bien  que,  lorsqu'un 
chiffre  est  déjà  fort,  on  soit  porté  a  l'augmenter 
encore,  je  ne  crois  pas  qu'il  faille  accroître 
celui-ci.  Dans  le  travail  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, outre  les  dépenses  non  ënumérées,  il  y 
avait  vingt-trois  dépenses  obligatoires.  Je  trouve 

au'il  vaut  mieux  s'en  tenir  à  ces  vingt-trois  que 
'en  ajouter  de  nouvelles. 
M.  le  baron  Honnler,  rapporteur.  11  ne  faut 
pas  équivoquer.  Si  vous  entendez  que  les  com- 
missaires de  police  ne  doivent  pas  faire  partie 
des  employés  municipaux,  il  faut  les  rayer  de 
l'article.  Si,  au  contraire,  vous  les  y  comprenez, 
il  n'y  a  aucun  inconvénienl  à  le  dire,  et  il  y  a 
avantage  à  le  feire  pour  éviter  que  la  même  dis- 
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cuBBîoa  qui  vient  d'avoir  lieu  ici  ne  puisse  s'éle- 
ver dansV' aein  d'un  conaeil  municipal,  ou  entre 
le  conseil  et  l'administration  supérieure.  Bn 
n'accordant  pas  à  ce  conseil  un  droit  de  présen- 
tation, ou  na  rien  innové.  C'est  le  mode  suivi 
depuis  trente-cinq  ans.  Les  commissaires  de 

Iioiice  ont,  depuis  lors,  toujours  été  nommés  par 
e  gouvernement.  Gomme  il  y  a  eu  quelques  dis- 
cussions à  l'ti^'ard  de  ce  mode  de  nomination,  on 
a  jugé  convenable,  pour  ne  laisser  aucun  doute, 
de  les  introduire  nominativement  dans  cet  ar- 
ticle. Pour  moi,  qui  ai  toujours  pensé  que  le 
commissaire  de  police  était  compris  dans  les 
employés  municipaux,  cette  désignation  expli- 
cite était  inutile  ;  mais  elle  ne  l'est  plus  depuis 
la  discussion  qui  vient  de  révéler  un  dissenti- 
ment sur  la  question.  Il  s'agit,  dans  l'article,  de 
maintenir  les  pensions  qui  ont  été  régulièrement 
accordées  soit  jiour  le  passé,  soit  pour  l'avenir; 
il  est  impossible  que  i  esprit  si  droit  de  notre 
colK'guH  ne  comprenne  paa  la  position  où  nous 
sommes.  Je  n'ai  pas  dit  qu'il  fût  bon  ou  mauvais 
que  les  pensions  Tussent  payées  de  telle  ou  telle 
manière.  Si  une  loi  les  met  a  la  ctiar^e  de  l'Iitat, 
les  communes  n'auront  plus  à  s'en  occuper; 
mais  dans  l'état  actuel  du  la  léftislalion,  lors- 
qu'une pension  a  été  accordée  ré(;uliërement  à 
un  commissaire  de  police,  elle  doit  être  payée 
aussi  bien  que  celle  qui  a  été  accordée  au  rece- 
veur municipal  ou  â  tout  autre  employé  de  la 
commune. 

M.  le  c«mte  H»j.  La  question  qui  s'agite 
n'est  point  sans  inipurtance. 

n  ne  faut  point  se  di.s.-imulr'r  qu'il  v  a  une 
tendance  générale  à  nitfttre  à  la  ctiariie  des  com- 
munes et  (les  départe- me nts  des  dépenses  qui 
apjiartiennent  an  budget  de  l'Etat;  et  ce  n'est 

Eas  une  chose  indifférente.  Non  seulement  les 
udgets  de diaque  ministère  se  soulagent  parla, 
et  leurs  dépensi-s  paraissent  s'élever  moins,  mais 
encore  ces  dépenses,  qui  sont  de  la  nature  des 
dépenses  générales  et  publiques,  et  qui,  sous  ce 
rapport,  doivent  être  acquittées  sur  les  revenus 
généraux  de  l'Etat,  sont  alors  supportées  par 
celles  des  communes,  ou  par  ceux  des  déparle- 
ments auxquels  elles  sont  attribuées,  avec  des 
ressources  qui  leur  sont  propres. 

Dans  la  circonstanuc,  toute  la  question  consiste 
à  savoir  si  les  pensions  qu'on  propose  de  com- 
prendre dans  les  dépenses  obligées  des  com- 
munes ont  été  accordées  aux  commissaires  de 
police  comme  employés  municipaux,  pour  des 
services  municipaux,  et  non  comme  employés  de 
l'Etat,  et  dans  l'intérêt  général;  si  la  pension  a 
été  concédée  par  le  conseil  municipal,  et  d'après 
ses  règles  ;  ou  si  elle  a  été  concédée  par  l'État, 
conformément  ù.  ses  règlements. 
Dans  le  premier  cas,  elle  doit  être  supportée 

Fiar  la  commune;  et,  après  qu'elle  a  été  régu- 
ièrement  liquidée,  elle  doit  incontestablement 
prendre  place  parmi  ies  dépenses  obligées. 

Dans  le  second  cas,  elle  appartient  au  budget 
de  l'Etat. 
Je  sais  bien  que  ce  budget  s'en  accroîtra,  et 

?iu'il  pourra  en  résulter  des  plaintes;  mais  la 
rayeur  qu'on  éprouverait  est  une  frayeur  salu- 
taire; c'est  elle  qui  me  rassure,  c'est  elle  qui 
sera  le  remède  à  l'augmentation  des  dépenses; 
il  faut  que  la  nation  en  soit  épouvantée;  il  faut 
surtout  qu'elle  le  soit  de  la  masse  des  pensions 
qui,  sous  toutes  sortes  de  titres,  envahissent 
continuellement  la  fortune  publique,  et  qui 
bientôt  partageront  la  population  en  deux  classes, 


en  pensionnaires  qui  reçoivent,  et  en  contri- 
buables qui  payent. 

Je  ne  sais  ce  que  la  Chambre  croira  devoir 
décider,  mais  j'ai  dû  lui  soumettre  ces  courtes 
observations;  elles  sont  conformes  à  celles  que 
j'ai  toujours  eu  l'honneur  de  lui  faire,  et  k  mes 
continuels  efforts  pour  obtenir  la  centralisation 
des  pensions.  Dans  d'autres  temps  j'y  étais  par- 
venu; mais  l'abus  s'est  reproduit  :  ]e  le  combat- 
trai sans  cesse;  le  meilleur  moyen  de  le  faire 
avec  succès,  c'est  d'obtenir  qu'il  paraisse,  et  qu'il 
n'aille  pas,  par  exemple,  se  cacher  dans  te  bud- 
get obscur  d'une  commune. 

M.  Thiera,  ministre  de  l'intérieur.  Je  trouve 
parfaitement  sages  et  fondées  les  observations 
de  M.  le  comte  Roy.  Ce  n'est  pas  au  cas  actuel 

Qu'elles  trouveraient  leur  plus  juste  application. 
e  ne  sont  pas  les  auteurs  du  projet  de  loi  actuel 
qui  sont  les  créateurs  de  cet  état  de  choses. 

M.  le  eente  Roy.  Je  n'ai  entendu  attaquer 
personne. 

M.  Thicrs,  ministre  de  rintériear.  Les  pen- 
sions des  commissaires  de  police  ont  toujours 
été  une  charge  niunicifiale.  J'invoque  même  & 
notre  appui  la  distinction  que  vient  de  faire 
l'honorable  préopinant.  Il  a  dit  :  Si  le  service  des 
commissaires  de  police  est  municipal,  ce  sont  les 
monicipatités  qui  doivent  en  faire  les  frais,  si 
c'est  un  service  général,  c'est  l'Etat  qui  doit  les 
payer.  Les  commissaires  de  police,  dans  l'im- 
mense majorité,  dans  la  presque  universalité  des 
villes,  rendent  des  services  purement  munici- 
paux. Il  n'y  a  que  quelques  villes,  comme  Lyon, 
Marseille,  Strasbourg,  et  peut-être  quatre  ou  cinq 
autres,  où  les  commissiiires  de  police  soient,  à 
un  certain  degré,  des  commissaires  charges  d'une 
police  politique.  Partout  ailleurs,  et  il  y  a 
H7,000  communes  on  France,  ils  reniplisscnt'des 
fonctions  purement  municipales.  Ils  diiîvent  donc 
avoir  un  traitement  municipal,  et  à  la  suite  du 
traitement  municipal,  une  pension  municipale. 
IJuant  à  la  garantie  que  désire  M.  le  coniie  Itoy, 
pour  que  la  pension  ne  soit  pas  trop  facilement 
accordée,  je  disais  qu'il  n'y  a  pas  de  meilleure 
garantie  que  la  critique  des  communes  opposée 
a  ces  pensions.  C'est  une  critique  plus  sAre  que 
ne  peut  l'être  celle  du  conseil  d  Etat,  qui  accorde 
une  pension  pour  des  services  rendus  hors  de 
ses  yeux,  à  100  ou  200  lieues  de  son  siège. 

Je  dirai  un  mot  sur  une  observation  de  M.  Vil- 
lemain.  L'honorable  préopinant  n'a  pas  trouvé 
juste  la  comparaison  que  j'ai  faite  entre  les  com- 
munes et  la  Chambre  des  députés.  Il  a  dit  que  la 
Chambre  des  députés  n'avait  qu'une  contrainte 
'     et  je  demande  si  cetti!  contrainte  morale 


banqueroute  aux  créanciers  de  l'Slal.  S'il  y  a 
des  dépenses  obligatoires,  cela  tient  à  la  situa- 
tion des  communes.  Les  Chambres,  comme  par- 
ties du  pouvoir  législatif,  disposent  de  leur  sou- 
veraineté dans  le  pays.  Mais  les  communes  sont 
des  corps  dépendants  placés  dans  une  certaine 
hiérarchie,  et  c'est  pourquoi  il  y  a  tutelle  pour 
les  communes,  c'est  pourquoi  il'existe  des  dé- 
penses obligatoires,  ce  qui  ne  peut  pas  ùtre  pour 
les  Chambres,  car  les  Chambres  ne  relèvent  que 
d'elles-mêmes. 

Plmieurt  pairs  :  Nous  demandons  la  division 
du  paragrapnc  en  deux  parties. 

.M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
d'abord  la  première  partie  du  paragraphe,  rcla- 
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tire  aux  pensions   des  employés  municipaux. 

(Cette  première  partie  du  paragraphe  est  adop- 
tée.) 

_(i-a  deuxième  partie,  tei  pensioni  des  eommis- 
taxTet  régulièrement  liquidées  et  approuvées,  est 
paiement  mibe  aux  voix  et  adoptée.) 

(L'ensemble  du  paragraphe  est  ensuite  mis  aux 
VOIX  et  adopté.) 

M.  I«  Président  Nous  passons  aux  para- 
graphes suivants  : 

•  9"  Les  dépenses  de  la  garde  nationale,  telles 
qu'elles  sont  déterminées  par  les  lois.  «  (Adopté.) 

"  1U°  Le  contingent  de  la  commune  dans  les 
frais  d'établissement,  d'entretien  et  de  loyer  du 
prétoire  de  la  justice  de  paix,  de  son  mobilier 
et  de  ses  menues  dépenses,  selon  la  répartition 
établie  par  le  préfet  entre  les  communes  du  can- 
ton, d'après  la  quotité  de  leurs  contributions  di- 
rectes. ■ 

M.  i«  esnle  4e  La  Tlllegentier.  Ce  para- 
graphe a  toujours  été  difficile  dans  la  pratique. 
Quant  à  moi,  je  l'avoue,  je  n'ai  jamais  compris 
comment,  lorsque  les  dépenses  des  tribunaux  et 
des  cours  étaient  à  la  charge  des  départements, 
les  dépenses  des  justices  de  paix  restaient  à  la 
charge  des  communes.  Il  me  semi>Ie  que  tout 
cela  découle  d'un  seul  et  même  principe.  J'ai 
cherché  dans  le  rapport  de  la  commission  quels 
niolifs  avaient  pu  la  conduire  à  demander  le 
maintien  de  ces  articles  au  nombre  des  dépenses 
obligatoires  des  commuiie^i;  je  n'en  ai  pas  vu 
d'autres  que  celui-ci  :  c'est  que  le  budget  dépar- 
temental était  déjà  assez  charfr^,  et  qu'il  était 
inutile  de  lui  donner  celte  charge  nouvelle.  Vé- 
ritablement ce  ne  peut  pas  être  là  une  raison 
surûsanlc  Je  demanderai,  pour  l'harmonie  qui 
doit  présider  à  toute  bonne  administration,  que 
cette  dépensa  rentre  dans  le  cercle  de  celles  re- 
latives aux  cours  et  aux  tribunaux. 

M.  le  baron  Monoler,  Tapporteur.  La  com- 
mission a  été  partagée  sur  cet  objet.  Jusqu'à 
présent,  en  droitj  les  charges  des  dépenses  du 
matériel  des  justices  de  paix  concernaient  les 
départements,  comme  celles  de  tous  les  autres 
édifices  consacrés  à  la  justice.  En  fait,  dans  un 
très  grand  nombre  de  départements,  cette  charee 
se  trouvait,  par  une  suite  de  circonstances  qu  il 
serait  trop  long  de  rappeler,  supportée  par  les 
communes.  C'est  dans  cet  état  de  choses  qu'à  la 
Chambre  des  députés  on  a  demandé  que  les  dé- 
penses des  prétoires  de  justices  de  paix  et  les 
autres  menues  dépenses  fussent  mises  a  la  charge 
du  chef-lieu  de  canton.  Cette  proposition  a  été 
adoptée  par  le  gouvernement.  Dans  votre  com- 
mission, elle  a  été  combattue  par  le  principe 
L'énéral  rappelé  par  notre  honorable  collègue. 
Celte  opinion  n'a  pas  réuni  la  majorité.  Un  a 
pensé  qu'on  pouvait  laisser  la  dépense  à  la  charge 
des  communes.  Alors  est  survenu  une  autre  pro- 
position. On  a  dit  qu'il  n'y  aurait  pas  de  motif 
suffisant  pour  que  la  commune  chef-lieu  du  can- 
ton supportât  seule  celte  dépense  qui,  quelque- 
fois, serait  très  considérable. 

Un  a  dit  que  la  dépense  concernait  toutes  les 
autres  communes  du  canton,  puisque  la  justice 
de  paix  les  comprenait  toutes.  Si  l'honorable 
préopinant  n'a  pas  trouvé  dans  le  rapport  de 
meilleures  raisons,  c'est  que  le  rapporteur  n'a 
exprimé  que  celles  qu'on  avait  fait  valoir.  11  est 
vrai  qu'on  a  avancé  que  c'était  un  moyen  de  dé- 
barrasser d'autant  le  budget  départemental;  je 
n'ai  pas  entendu  alléguer  de  meilleur  motif.  C'est 
pourquoi  je  suis  reste  dans  la  luiuorité,  et  c'est 


pourquoi  je  vous  demande  la  permission  de  com- 
battre la  disposition  proposée. 

D'abord  je  dirai  que  je  partage  l'opinion  ex- 
primée par  quelques  membres.  Je  désire  voir  di- 
minuer les  dépenses  obligatoires,  surtout  quand 
on  impose  aux  communes  des  charges  qui  ne 
sont  pas  absolument  communales.  (Juand  une 
chargées!  évidemment  communale,  on  comprend 
parfaitement  que,  dans  l'intérêt  des  communes, 
pour  les  prémunir  contre  des  erreurs  fâcheuses, 
on  leur  impose  l'obligation  de  la  supporter;  mais 
quand  la  charge  n'est  pas  communale,  ce  n'est 
qu'un  prélèvement  sur  ses  revenus,  et  déjà  il 
existe  assez  de  ces  prélèvements. 

Ce  genre  de  dépenses  ne  peut  s'appuyer  sur 
aucun  principe.  On  en  ^  trouvé  l'usage  établi, 
on  l'a  conservé. 

Si  vous  votez  le  principe  que  les  dépenses  des 
justices  de  paix  seront  à  la  charge  des  com- 
munes, vous  arriverez  à  y  mettre  également  les 
maisons  de  détention  qui  sont  ëlablies  auprès  de 
quelques  justices  de  paix  qui  sont  nécessaires 
sur  les  grandes  routes.  Sans  doute,  il  faut  des 
prisons;  mais  il  faut  éviter  qu'elles  se  multiplient 
outre  mesure;  et  s'il  est  utile  que  ces  établisse- 
ments soient  étendus,  afin  qu'ils  ocrent  plus  de 
salubrité,  je  dirai  que  ces  petites  prisons  par- 
tielles, éloignées  des  moyens  de  surveillance  du 
procureur  du  roi,  du  préfet,  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  pourraient  y  faire  régner  toutes  les 
règles  d  une  administration,  ne  présentent  pas 
de  garanties  suffisantes,  ni  pour  la  sécurité,  ni 
pour  la  salubrité. 

En  outre,  vous  vous  jetteriez  dans  des  difficul- 
tés de  comptabilité  très  embarrassantes-  D'après 
les  règlements  émanés  du  régime  impériaL  la 
dépense  de  ces  prisons  ee  répartissait  entre  les 
communes  et  les  départements,  et  leur  compta- 
bilité difficile  a  donné  lieu  souvent  à  des  conLes- 
tations. 

Dans  ce  cas-ci,  pour  les  dépenses  du  prétoire, 
il  faudrait  que  les  états  fussent  arrêtés  par  les 
juges  de  paix  et  visés  par  une  autorité  supé- 
rieure, par  le  procureur  du  roi,  par  exemple; 
qu'ensuite  ils  lussent  envoyés  à  la  préfecture, 
qu'alors  le  préfet  établit  une  répartition  entre 
toutes  les  communes  et  que  chacun  fit  son  ver- 
sement. 

\'ous  voyez  combien  cette  répartition,  cette 
division  du  contingent  donnerait  lieu  à  des  dif- 
li::u]tés. 

Je  ne  vois  ni  en  principe,  ni  en  fait,  l'intérêt 
que  nous  aurions  à  séparer  les  dépenses  des 
justices  de  paix  de  toutes  les  autres  dépenses  de 
justice  qui  sont  à  la  charge  de  l'Etat.  L'Etat  doit 
la  justice  à  tous.  Cette  dépense  portera  sur  le 
buagut  départemental,  et  vous  savez  que  ce  que 
nous  appelons  le  budget  départemental  nest 
qu'une  fraction  du  budget  de  1  Etat.  Il  est  formé 
au  moyen  de  centimes  appelés  variablei,  parce 
la  quotité  en  varie  d'après  les  dépenses  votées 
par  les  Chambres,  où  l'on  fait  intervenir  le  con- 
seil général  comme  un  moyen  éclairé  de  con- 
trôle et  de  surveillance.  Ainsi,  puisque  te  dépar- 
tement supporte  toutes  les  dépenses  aes  prétoires, 
des  tribunaux,  il  convient  de  laisser  aussi  à  sa 
charge  toutes  celles  des  justices  de  paix.  Je  de- 
mande la  suppression  du  paragraphe. 

M.  Thler»,  minittre  de  l'intérieur.  Ce  n'est 
pas  le  gouvernement  qui  a  présenté  cet  arli- 
cle-là. 

M.  le  camle  Roy.  Je  répète  ce  que  je  disais 
il  n'y  a  qu'un  momeot- 
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peiu«  d'avoir  un  i:imvi>i'iioiu<.'iiI  tlolilii>r,iiii  rt'- 
prêwmalif. 

Mais,  dît-O»,  ces  iIo(>rrii<t>s  nniil  lUvossiiircH. 
Mais  Ifiir  iiecossitiS  i|iit  csl-iv  ([iii  |i:ui  iiiitnDL 
I'a|)prôciiT  que  It-  amsi-il  iiiiiiiii'i|iiilr  (.tue  n-sdl- 
lt>rait-il  de  re|irtwiili'r  iiar  un  osin-ii  ilt>  ili'laiioc 
k  liste  (li>s  (li'm'iisi'ï  olilitiiiloin'.i?  Il  en  roMiliv- 
mit  qui'  los  diofs  iki!  l'unn'ilu  niiiniriiuiiix,  le» 
inairuï,  n\i  lieu  ilt'  tcn  ponuader,  vnudraioiil  leur 
ini[)usi!r  k'ur  voUinti^.  1^  m:iiri>  dirait  :  A  mou 
secours  k-  soiis-iirofet  ;  H  le  si)iis|iri'fi't  an  iiri'fi'i. 
Mors  on  ne  so  uotiiivrait  pas  la  luiiu'  lU'  s  luIrt-S' 
ser  k  l'opinion  puNiaiio  de  la  cinuiiiiint';  icta 
giLlerait,  Ûensieun,  riiarmunif  (pii  duii  cxisicr 
entre  la  partie  doltttéralivtM't  la  |iiii-iii'  i<\ivijlivt< 
de  l'Adminisl ration.  Je  cniis  i|iii>  i-es  doux  piira 
gr&jihes  doivent  <Mn!  n-tratti-lics  ili'S  di'penKos 
obllgutoircBpoiir  U-s[raris|iiirliTair\  ranillulivcs, 
OU  que  si  on  ne  ■mil  pas  i|i>vi>ir  li's  ri'Iritii'liiT, 
on  ilnil  .iDn^'T  i|ij'ii[i  |i->  a  ri'udus  i-niii|>li'li'incnl 
inulili'S  par  la  rlaiix'  ifui  Jui|iiisi-  de  [ii<  |ii'i'jidrt> 
pour  tes  ilépi'iises  ijiu'  la  iimvi'iiih-  des  irnis 
deruiëres  années. 

H.  le  dae  de  l>r«>illu.  Ct't  :iriii-le  a  <'li'  l'iiil 
dans  un  inlérfit  pultJii:.  Axfun'iiirul  il  ne  l'atiL 

Eau  se  mëfler  de  touteM  las  inKlitutJDjiM,  de  Inuti'S 
!s  administrations;  mais  ici  il  n'attiL  d'adminis- 
trations qni,  mallieurcumiinent,  latnveNt  âtre 
snsfiectes,  d'inlérttts  trop  privés,  Iroii  minimes, 
cl  de  ite  pas  Irjujiiurs  i:'jusidêrer  dus  intiirlMri 
peiiiiraiix.  Kli  liten!  .-^i  vuuk  relriiiji-lieK  rict  ar- 
lidi!.  la  plupart  de  vos  jnouuieeiils  luuilierutit  en 
ruines  et  ser'iul  iJi'i'duM  iKin^r  ijiriU  m-  niiriiNl  pas 
entrijtenus.  I.'n  luuseil  ujiiini'I|i:iI  <-'>inpiiSi';  de 
gens  qui  n'apurécieiil  pas  l'av:iiii'i;;ed'iiii  iii'trin- 
iiieut  pnidic,  le  laisi'erDNi  lumlier,  et  suu  iidint- 
nistratiou  duiaut  ti'ns ans.  rutile  de  niiiaratioiiH, 
le  nirmunii-ttl  sera  peHu.  Cesi  dans  ''iMi:  vue 
que  la  coiiiiujssinu  n'a  paij  introduit  cet  ar^iide, 
uur  il  est  textuellement  la  repruduelion  de  ei-lui 
de  la  Chamlire  dei  députëi,  mais  l'a  rii|Nili;  dans 
la  loi. 

M.  le  ««nia  de  PMitAfwulaat,  l/nn  (diserva- 
ttuns  du  préapinaiit  n'emp'klieiit  [las  que,  eomiiie 
on  l'a  fait  otiserver.  il  ii  y  ait  aucune  moyenne 
d'établi';,  que  If;  prêM  piii-w;  iinpoM-r  d'office. 

SI.  le  baroM  .VonNier,  iiipi-nrh-fir.  Il  n'y  au 
rait  pluîi  '(u'une  oliiectjon  de  l'irme,  i-À  i'oii  elait 
d'accord  .-iir  le  roau. 

Sous  avons  pensé  que  cette  niili'  n'--  il'-.-.-.-a 
^'appliquer  qu'au.\  dépenses  ')ui  eu  -et:ii<:ui  'i  - 
ceptibles.  il  est  évident  qu'on  ne  peut  |ia-  éial<lir 
une  moyenne  pfjur  une  dépense  ipn  n  e'-l  pu-  'le 
naiuri;  q  <e  reproduire. 

Si  un  mrjnuineiil  apparten^i'it  a  une  '^ijiutnuiie 
^pr'>uve  un  d'>mniaife  CiU^idéraiJ-:  laule  de  ni- 
DanUiObi.  .-vil  a  ■H'i-iH  dri  refon  de»  l'/Iii*.  II'!"-» 
"tires  par  ie  '."(.'irteil  ruuiiicipal,  ^'>il  p'ir  ti<-u'li- 
r»''  e.  il  prrul  V  av'.ir  aviin1a^>-  a  ee  que  la  nii- 
i:e  ■!«  cw;,!-^:.  a,t  ;a  !.  ult';  'le  p'cti^r  ;,|:ijiiii; 
.  .  ;>réfetqui,  sJjr  1':  ■l-.-----.  ord'ini.eryi'  'e-  i': 
,,  iriiiong.  Le  coum-jI  !;i'i'i]'.jp:jl  e-t  ■  li^i'i;.'-  '::i'i- 
■.ne  périoile  de  tru^  audee-^.  ;naif  'iiu-  ';'i  n- 
tenralte  son  obstiRati'>:i  ',n  -a  ^eaii;.-'  n':';  jj-^'ir 
rail  être  cauiïe  de  uran'l-  'l'i'i.uia^re. 

Je  (        f  que  n  i*on  :id',p;:.;t  le  ,'',rr:  ■:■!  (.:.'» 

:  uff^jf';.  il  -erait  'if:ii-  <>.  re,-.-!  :;,-  I-«ini': 

r  ci  la  reiia'.li'jrj  de  t  aM  cie  /.  %'<  H  ;,*■ 

Il  une  :u.'jTfi-rv  lf'jp!(en'!ra.e.  ;:.y,-'j!i,'  •. 

aï>j::s;'>-.jiUr:  (trm-qije  ii,  ';;■;*.; ;.-e 

jK>nee  pvur  si  \ni-.firni-i  <:. 
pjri  a  IX  qu'en  iiéiier^l  'lU  «en  le- 
icdek  L'jUâniie  inuuieipaui,  'j.j 


^aiiK  <l,>uti>  M'ioul  ili'iiiiiio  p.ir  un  dosir  d*  roil 
servuiinu.  mais  repi-nduiU  ii''iis  aviiim  vu  di's 
teui|is  de  deKtrnrliiHI  m'i  l'uil  |>i'i'iiail  &  tlli'lli* 
rali.iuiliin  lie  ■.-<■  priiu'ij»'  valiiiitiin.  .1  ,ii  i>li>  rriippii 
de  celte  oiuiiidoriilhiii  iiue  la  ili^puMluni  ^uait 
eti^  admise  par  la  illitiuil're  des  iU<tiiiii>s  ipn  n 
iliri|!i'  sa  diseussiiui  s.uis  ee  |ii>uil  de  \ue,  iinii 

pas  t-ertaitiement  de  diuiiier  iui\  niiuni <-.  iinti 

lilicrie  tr<ip  grande,  imiis  vn  fOnor.d  de  mui 

uien.-er  t\  ivhl.-lier  anliinl  une  p hle  el  .|ii;>ud 

il  n'v  aurtiil  pas  d'iiii'imviMiieiits,  li's  liens  ipit 
resserretil  IVtitiii  de  l'adiiilillslvaluMi  iiiiiiin-i 
pille. 

M.  Ilnrlhr.  j':i|oiili<r^ii  un  uml  i\  ee  nue  vienl 
de  dire  M.  le  r:i]>|).>rleiir  eu  reiuuise  ,\  M  de  llii 
ninte.  Ij'  (|ui  11  ellKa^é  .\  n'inlre  <iIiIik;iIiUi'o  les 
(iroHses    re|>iiriilM»is    iles    i^ililli-ej.    l'iiiiiuiunanil, 

Uli'lll'e  \ii  |iri)|uiele.  I.e  iliMiiill  d H  l'e|l'il''illiins 

poiiv e.iuiiiu>riri<   lu   |ii'o|ini>n\  il  éliill   u s 

Miitv,  il^iiu'è^  I<>  |inihi|M<  .'\|in.e  {iiii'  M    )<i  ntp 

M.  tlllemnin    Si  l:i  < uiIh..! Ii-\llll  eiienl'K 

M.ie.'Ulier  lie  eel  ;iiliH.',  el  w  eri.l.i  .pie  eehi  i<el'ii]l 
Utile  iiii  si-rvire  jMildl.',  je  .le„irei'.n^.  <|ii'rlle  lll 
attentiiJii  /l  la  jii.rli'e  'li-  '■■■m  uujIi<  -'d,/!.. ,. ,  ..noini 
fi<(i(j'.  (;'eHt  plilti'il  lie  iii'i  IJIM'I  une  i[iieiiliiili  ipi'iine 
otijeeti'iii.  Ji!  rniiN  ipii'  lu  Cliitiiilnv  'Ii'h  députes 
s'était  eimleiilei'  i|i<  due  :  >  l.i-n  Kl'""»)'»  l'êpiira 
tioiiN  aux  éilillces  reliKleuA.  " 

M.  If  bitran  Hiinnlrr,  inii/tiirli'ur.  l'iii'dori, 
elle  a  dll  :  .''/'/we.  n„„„iui,.„u. 

M.  «'Illvmnlii.  I{li  liieti'  Je  di-niiiuile  m,  pur 
l'ex  tii'it!!,  'Kl  <'[)l''iii|  luifs  !'':<  e.ljfji'eN  i|ul,  d'iipi  ex 
les  Uns  i'xislatiiiM,  f.oiii   eT,ri:,;uri.«   m   ru:ii[('-  de 

la  l-IllinlA  e1   lie  riurili-uileiii   pilMupI''    tu  rii'i-ret 

a  dé'idé  'pi'i  li'«  villi''^  ili'vii'ihlr;ii''iil  pciprni 
tairi'S  'le  Iuuh  les  |p;)litti''iilN  ipil  aviiieui  npjiiir 
ti-nu  iitix  Jini;ieiine«  '■'iiikh-itiIi'juii  i-ijK''i|^ri'iiili-H 
et  qui  pifurriil'-nt  encore  «ervir  a  riiiRitueiinu 
puliliqiie.  Il  n'i;ii  eut  pus  tu'iins  vril  qn  II  enl  lif-s 
ilinl'iile  d'nl.leiilr  de.  ville,  qii'.'lle»  |iih»-iiI  leN 
réparai  ion- qu'exiffeiii  i'i'iiliiltini"ntM,  i'e|(arHiloiM 
qui  H'iiil  'li-K  pluH  uri^i'fih-H 

l>\l  un-  i(ii".ile,(i  .,iir  lnqu'-lle  J«-  n'iiir/'lfral 
pjH  lorii'l''tiip'.  la  '.iiiiilit'i".  el  ci'pendMiil  il  II  i-n 

*-•.{  : jiK-  d'.<ii   hi  >^'tliiliou  [•"'"'1^1-  Roil   'l'une 

jilui  /r.iiide  iililili-  piil/li'i'ii' 

le  di-in^.'.'l';  'l'.u'  ■■!,  p:.i-  l.-«  iri-i.-.  '■■hfi.,;  >,„.. 
„,uifiii.:\>  entend  "-l  uiAt-  >\  i-UU- <:■ .  el  m  ou 

;.\'|.;ii  ;i  uue  u-ù'M  ,h  pu  lii'|ni-lJ<'  -.u  M  (,.,rl<-r 

eitlieteiiieul,  in:ij.;  q<i  ill'-'.  '-liiJi'Ul  l'.ujouia  eu 
«luaiit  .pli-  \':'.  teï.-nu»  -le  I  ;n,ii<'-e  ï'.i.I  iiimiI 
U'.AU'    Je  i^eirrai'.  '  Jie;  U-  '.,ll.-;/e  d.-  lî-^aie/Ai, 

'e'i'i.inee  de  "■  ;?<(i;.- 

1   ;e    lll-  p'«u(*;>ii    jrt'    uififi'     l'i"-   ■:.iii;    Ij    j',i 
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qui  renfermeatun  grand  nombre  de  juifs.  Je  vous 
citerai,  entre  autres,  la  ville  de  Metz,  dont  le  cen- 
tième de  la  population  est  juif. 

M.  Barthe.  Je  voulais  faire  la  même  observa- 
tion gue  M.  le  duc  de  Praslin.  Il  ne  s*agit  ici  que 
de  dépenses  obligatoires.  Peut-on  entendre  que 
dans  une  commune  où  se  trouveront  des  popu- 
lations ajant  des  cultes  différents,  mais  des  cul- 
tes salariés  par  TËtat,  il  n*y  aura  d'obligatoire 
que  le  service  et  le  logement  pour  le  ministre 
d'un  seul  culte,  tandis  que  les  autres  cultes 
n'auraient  pas  la  même  indemnité  communale? 
Il  y  aurait  cette  singularité  c^ue  les  Israélites 
dans  une  commune  participeraient  à  la  dépense 
communale  pour  l'indemnité  de  logement  aux 
curés,  et  qu'ils  seraient  encore  tenus  à  se  sou- 
itiettre,  après  avoir  payé  une  contribution  pour 
le  culte  catholique,  a  une  contribution  particu- 
lière pour  leur  propre  culte;  c'est  impossible.  Il 
n'est  pas  permis  de  fractionner  les  communes 
de  manière  à  écarter  les  uns  et  à  admettre  les 
autres  :  ce  serait  contraire  aux  véritables  princi- 
pes de  tolérance  consacrés  par  une  loi  spéciale 
relative  aux  Israélites.  La  Chambre  doit  admet- 
tre la  proposition  de  la  commission  et  écarter 
les  observations  de  M.  Villemain. 

(Le  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Le  paragraphe  numéroté 
12°  (précédemment  13°)  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  secours  aux  fabriques,  hôpitaux,  hospi- 
ces et  bureaux  de  bienfaisance,  en  cas  d'insuffi- 
sance de  leurs  revenus,  justifiée  par  la  présen- 
tation de  leurs  comptes  et  budgets.  » 

M.  le  comte  de  La  ITillecontler.  Messieurs , 
j'admets  parfaitement  que  les  communes  sup;- 
pléent  à  1  insuffisance  des  revenus  pour  les  fabri- 

3ues  et  les  hôpitaux  ;  mais  rien  ne  me  semble 
evoir  être  plus  facultatif  que  les  secours  accor- 
dés aux  bureaux  de  bieniaisance,  secours  qui 
n*ont  rien  de  fixe,  qui  varient  suivant  telle  ou 
telle  circonstance.  Je  ne  vois  pas  comment  on 
pourrait  les  comprendre  dans  une  mesure  fixe 
avec  un  budget  arrêté.  Je  demande  que  les  se- 
cours aux  bureaux  de  bienfaisance  soient  fa- 
cultatifs. 

M.  Thiers,  ministre  de  Viniérieur.  J'adhère  à 
l'amendement. 

(La  suppression  demandée  par  M.  le  comte  de 
La  Villegontier  est  adoptée.) 

M.  le  eomte  d'Ambrqceac.  Il  manque  quel- 
que chose  à  ce  paragraphe.  Comment  TinsuT- 
tisance  est-elle  constatée?  par  la  présentation 
des  comptes  et  des  budgets.  Je  crois  que  cette 
représentation  des  comptes  et  du  budget  ne  peut 
pas  constater  l'insuffisance  des  ressources  des 
hôpitaux  et  des  fabriques.  Cette  insuffisance 
n'existe  réellement  que  quand  les  comptes  ont 
été  rendus  et  acceptes  :  on  ne  peut  pas  la  pré- 
voir à  l'avance. 

M.  le  baron  Monnler,  rapporteur.  Cette  dé- 
libération ne  peut  être  prise  que  sur  le  vu  des 
comptes  arrêtés.  Ce  sont  les  termes  convenus. 

Plusieurs  pairs  :  Il  faudrait  ajouter  :  justifiée 
par  leurs  comptes  et  leurs  budgets. 

M.  le  baron  Mounler,  rapporteur.  Alors  il 
faut  supprimer  le  mot  »ar  la  présentation.  Nous 
ne  nous  opposons  pas  a  cette  modification. 

L'ensemble  du  paragraphe  modifié  est  ensuite 
mis  aux  voix  et  adopté  pour  la  teneur  sui- 
vante : 

«  12<'  (précédemment  13''.)  Les  secours  aux  fa- 


briques, hôpitaux  et  hospices,  en  cas  d'insuffi- 
sance de  leurs  revenus,  justifiée  par  leurs  comp- 
tes et  budgets.  » 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  des  para- 
graphes suivants  : 

«  XZ""  {précédemment  W).hQ  contingent  assigné 
à  la  commune  conformément  aux  lois,  dans  la 
dépense  des  enfants  trouvés  et  abandonnés.  » 
(Adopté.) 

«  14°  (précédemment  15°).  Les  grosses  répara- 
tions aux  édifices  communaux,  sauf  l'exécution 
des  lois  spéciales  concernant  les  bâtiments  mili- 
taires et  les  édifices  consacrés  au  culte.  » 

M.  le  baron  de  Barante.  Il  était  impossible 
de  faire  une  loi  sur  l'administration  communale 
sans  chercher  à  indiquer  les  dépenses  obliga- 
toires. Mais  il  ne  faut  pas  avoir  une  trop  grande 
défiance  du  discernement  et  du  bon  esprit  des 
conseils  municipaux.  Il  y  a  des  dépenses  qui 
[)ar  leur  nature,  quoique  nécessaires,  ne  peuvent 
être  classées  dans  les  dépenses  obligatoires.  Les 
articles  compris  dans  les  paragraphes  15  et  16 
ne  peuvent  pas  rester  dans  cette  liste.  En  effet, 
quoique  la  loi  déclare  ces  dépenses  obligatoires, 
elle  n'a  pas  voulu  tellement  enchaîner  les  com- 
munes, les  priver  de  toute  liberté  de  délibéra- 
tion, qu'elle  ait  livré  leurs  garanties  à  l'autorité 
supérieure.  Nous  allons  voir  un  article  subsé- 
quent qui  dit  que  quand  une  dépense  obliga- 
toire n'est  pas  votée  par  le  conseil  municipal,  si 
elle  est  fixée  par  une  loi  ou  par  une  législation 
antérieure,  elle  est  portée  d'office  par  le  préfet, 
et  sa  qualité  est  déterminée  par  cette  loi  ou  par 
des  règlements  antérieurs.  Cela  est  fort  simple. 
Mais  pour  les  dépenses  qui  ne  sont  pas  fixées 
par  une  loi  ou  par  des  règlements  antérieurs, 
qu'elle  est  la  précaution  prise  pour  que  la 
commune  ne  soit  pas  imposée  aroitrai rement? 
On  dit  alors  que  le  préfet  portera  d'office  cette 
dépense  obligatoire  en  prenant  la  moyenne  des 
trois  années  précédentes. 

Voilà  qui  va  bien  pour  les  dépenses  de  l'en- 
tretien. Ainsi,  pour  les  dépenses  d'entretien  de 
la  fontaine,  pour  le  pavage,  cela  se  conçoit  .* 
mais  pour  les  grosses  réparations,  ou  pour  la 
translation  des  cimetières,  la  précaution  que 
vous  prenez  avec  raison  en  faveur  de  la  liberté 
communale,  contre  l'arbitraire  de  l'autorité  su- 
périeure, vous  enchaîne  complètement,  et  vous 
empêche  de  faire  cette  dépense.  Car,  pour  cette 
translation  de  cimetière,  la  moyenne  des  trois 
années  précédentes  ne  vous  donnera  nullement 
les  fonds  nécessaires  pour  opérer  cette  transla- 
tion. Les  grosses  réparations  sont  dans  ce  cas-là  : 
la  foudre  tombe  sur  un  édifice;  l'incendie  en 
détruit  une  grande  partie,  ce  sont  là  des  causes 
de  grosses  réparations;  la  commune  ne  veut  pas 
les  faire.  Le  préfet  en  prenant  la  moyenne  de 
trois  années,  ne  fournira  pas  davantage  de  quoi 
faire  ces  réparations. 

Ainsi,  par  leur  nature,  les  paragraphes  15  et 
16  résistent  à  être  compris  dans  cette  énuméra- 
tion.  Il  faut  avoir  quelque  confiance  dans  les 
corps  délibérants  qui  représentent  les  commu- 
nes. Je  crois  que  les  conseils  municipaux  ne 
seront  pas  insensibles  à  toutes  les  considérations 
de  bon  ordre  et  de  bon  sens ,  que  lorsqu'un  édi- 
fice sera  brCilé,  ils  voudront  le  rétablir;  que 
lorsque  le  cimetière  aura  une  influence  mal- 
saine, on  le  fera  transporter  ailleurs.  Tout  notre 
gouvernement  est  fondé  sur  cette  supposition, 
que  les  corps  municipaux  ne  sont  pas  absurdes. 
Si  on  faisait  cette  hypothèse,  ce  ne  serait  pas  la 
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peine  (l'avoir  un  gouvernement  dùlibùraiir  re- 
préBentalir. 

Hais,  dil-OQ,  ces  dépenses  sont  nccessaires. 
Mais  leur  nëceseité,  qui  est-ce  i^ui  piut  mieux 
l'apprécier  que  le  conseil  inuiiicipalr  Que  résul- 
terai t-il  de  représenter  par  un  esprit  de  défiance 
la  liste  des  dépense!:  oblifjatoircs'/  Il  en  résulte- 
rait que  les  cliers  des  conseils  municipaux,  les 
maires,  au  lieu  île  les  persuader,  voudraient  leur 
imposer  leur  volonté.  Le  maire  dirait  :  A  mo[i 
secours  le  sous-préfet  ;  et  le  sous-préret  au  préfet. 
.Uori  on  ne  se  donnerait  pas  la  peine  de  s  adres- 
ser à  l'opinion  publiaue  de  la  commune;  cela 
gâterait,  Messieurs,  l'Iiarmonie  qui  doit  exister 
entre  la  partie  délibérative  et  ia  partie  executive 
de  l'Administration.  Je  crois  que  ces  deux  para- 
graphes doivent  être  retranchés  des  dépenses 
obligatoires  pour  les  iransporler  aux  facidtatives, 
ou  que  si  on  ne  croit  pas  devoir  les  retrancher, 
on  doit  songer  qu'on  It^s  a  rendus  complètement 
inutilt's  par  la  clause  qui  impose  de  ne  prendre 
pour  ces  dépf'u:ics  que  la. moyenne  des  irois 
dernières  années. 

M.  le  4ae  de  PraHlin.  Cet  article  a  été  fait 
dans  un  intérêt  public.  Assurément  il  ne  faut 

[las  se  méfier  de  toutes  les  institutions,  de  toutes 
es  administrations;  mais  ici  il  s'agit  d'adminis- 
trations qui,  malbeureusement,  peuvent  être 
suspectes,  d'intérêts  trop  privés,  trop  minimes, 
et  de  ne  pas  toujours  considérer  aes  intérêts 
géiiérdu.x.  Ëli  bienl  si  vous  retranches  cet  ar- 
ticle, la  plupart  de  vos  moNUinenls  tomberont  en 
ruines  et  seront  perdus  parce  qu'ils  ne  seront  pas 
entretenus.  Un  conseil  uiunicijial  composé  de 
gens  qui  n'apprécient  pas  l'avuntu^'e  d'un  monu- 
ment public,  le  laisseront  tomber,  et  son  admi- 
nistration durant  trois  ans.  l'auie  de  réparations, 
le  monument  sera  perdu.  C'est  dans  cette  vue 
que  ia  commission  n'a  pas  introduit  cet  article, 
car  il  est  textuellement  la  reproduction  de  celui 
de  la  Chambre  des  députés,  mais  l'a  répété  datjs 
la  loi. 

M.  le  ««Bite  de  Peatéevulant.  Les  observa- 
tions du  préopinant  n'empëcbent  pas  que,  comme 
on  l'a  l'att  observer,  il  n  y  ait  aucune  moyenne 
d'établie,  que  le  préfet  puisse  imposer  d'ofQce. 

M.  le  tiaroR  Monnier,  rapporleuT.  11  n'y  au- 
rait plus  qu'une  objection  de  l'orme,  si  l'on  était 
d'accord  sur  le  fona. 

Kous  avons  pensé  que  cette  ri''gle  ne  devait 
s'apijliquer  qu'aux  dépenses  qui  en  seraient  ï^ns- 
ceptibles.  Il  est  évident  qu'on  ne  peut  pas  établir 
une  moyenne  pour  une  dépense  qui  n  est  pas  de 
nature  à  se  reproduire. 

Si  un  monument  appartenant  à  une  commune 
éprouve  un  dommase  considérable  faute  de  ré- 
parations, soil  A  cause  du  refus  des  fonds  néces- 
saires par  le  conseil  municipal,  soit  par  né^di- 
gen<*e,  il  peut  v  avoir  avantage  â  ce  que  la  mi- 
norité ilu  conseil  ait  la  fuLulté  de  porter  plainte 
au  préfet  qui,  sur  ie  devis,  ordonnerait  ces  ré- 
parations. Le  conseil  municipal  est  changé  dans 
une  pêrioile  de  trois  années,  mais  dans  cet  in- 
tervalle sou  obstination  ou  sa  négligence  pour- 
rait être  cause  de  urands  donimagu:- 


Je  disais  que  si  l'on  adoptait  le  fond  du  para- 
graphe proposé,  il  serait  facile  de  régler  la  forme 
et  de  voir  si  la  rédaction  de  rariicle  36  n'est  pas 


com.-ue  d'une  niaiiière  trop  générale;  mais  quant 
à  iiu'usi  MOU^  avons  toujours  pense  que  la  dépense 
devait  être  portée  pour  sa  valeur  réelle. 

J'incline  fort  à  ce  qu'eu  ^'éneral  on  s'en  re- 
mette 4  la  sagesse  des  conseils  municipaux,  qui 


sans  doute  seront  dominés  par  un  désir  de  con- 
servation; mais  cependant  nous  avons  vu  des 
temps  de  destruction  où  l'on  prenait  à  tdcbe 
l'abandon  de  ce  principe  salutaire.  J'ai  été  frappé 
de  cette  considération  que  ta  disposition  avait 
été  admise  par  la  Chambre  des  députés  qui  a 
dirigé  sa  discussion  sous  ce  point  de  vue,  non 
pas  certainement  de  donner  aux  communes  une 
liberté  trop  grande,  mais  en  général  de  com- 
mencer à  relâcher  autant  que  possible  et  quand 
il  n'y  aurait  pas  d'inconvénients,  les  liens  qui 
resserrent  l'action  de  l'administration  munici- 
pale. 

M.  Hartfae.  J'ajouterai  un  mot  à  ce  que  vient 
de  dire  M.  le  rapporteur  en  réponse  à  M.  de  Ba- 
rante.  Ce  qui  a  engafté  à  rendre  obligatoire  les 
grosses  réparations  des  édifices  communaux, 
c'est  le  principe  que  les  communes  sont  mineures 
et  qu'il  n'-appartient  pas  à  la  génération  de  com- 
mettre la  propriété.  Le  défaut  de  ces  réparations 
pouvant  commettre  la  propriété,  il  était  néces- 
sairt',  d'après  le  principe  exposé  par  M.  le  rap- 
porteur, de  rendre  cette  dépende  obligatoire. 

M.  Vllletniiin.  Si  la  commission  devait  encore 
s'occuper  de  cet  article,  et  je  crois  que  cela  serait 
utile  au  service  public,  je  désirerais  qu'elle  fit 
attention  à  la  portée  de  ces  mots  édi/ici's  eomma- 
naux.  C'est  plutôt  de  ma  part  une  question  qu'une 
objection.  Je  crois  que  la  Chambn:  des  députés 
s'était  contentée  de  dire  :  •  Les  grosses  répara- 
tions aux  édidces  religieux.  » 


M.  %'illeniiiln.  Eh  bien!  je  demande  si,  par 
ces  mots,  on  entend  tous  les  édifices  qui,  d'après 
les  lois  existantes,  sont  consacrés  à  l'usage  de 
la  charité  et  de  l'instruction  publique.  Un  décret 
a  décidé  que  les  villes  deviendraient  proprié- 
taires de  tous  les  bâtiments  qui  avaient  appar- 
tenu aux  anciennes  congrégations  enseignantes 
et  aui  pourraient  encore  servir  à  l'Instruction 
publique.  11  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  est  très 
difficile  d'obtenir  des  villes  qu'elles  fassent  les 
réparation  s  qu'exigent  ces  bâtiments,  réparations 
qui  sont  des  plus  urgentes. 

C'est  une  question  sur  laquelle  je  n'arrêterai 
pas  longtemps  la  Chambre,  et  cependant  il  n'en 
est  aucune  dont  la  solution  précise  soit  d'une 
plus  grande  utilité  publique. 

Je  demande  donc  si,  par  les  mots  édifices  com- 
muuaax,  on  entend  cet  ordre  d'édifices;  et  si  on 
ne  l'entend  pas,  je  désirerais  beaucoup  qu'on 
avisât  à  une  rédacliin  par  laquelle  in  fit  porter 
sur  les  communes  cet  échange  qui  leur  incombe 
enlièremeni,  mais  qu'elles  êluaent  toujours  en 
disant  que  les  revenus  de  l'année  sont  insuf- 
lisanis.  Je  pourrais  citer  le  collège  de  Besan£.on, 
qui  est  trcs  important,  et  dont  les  liàlimenis  se 
trouvent  dans  un  éial  déplorable  par  suite  d'une 
résistance  de  ce  genre. 

M.  le  b«rea  M«anier,  rapporteur.  Il  serait 
impossible  au  rapporteur  de  lever  cette  diflicullé; 
elle  ne  pourrait  pas  même  l'être  dans  la  loi. 
S<'m  avons  lixé  quelles  seraient  les  oblleaiinns 
des  conseils  municipaux.  Eh  bien!  te  projet  en- 
tendait qu'au  nombre  de  ces  oliligations  se  trou- 
vait ta  nécessité  de  maintenir  les  bâtiments  com- 
munaux, qui,  comme  ou  l'a  fort  bien  fait  re- 
I  marquer,  doivent  être  conservée  aux  géiiéralions 
I  suivantes.  .Sous  avons  donc  in^rit  l'entretien  de  ' 
I  ces  êdiiii-es  au  nombre  des  dépenses  obligatoires. 
1      Uaintenaot  quels  sont  ces  b&liments  commu- 
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Daux?  C'est  ce  que  noua  ne  sommes  pas  appelés 
à  décider.  Ce  sont  des  questioDS  de  fait,  qui 
tantôt  se  décident  devant  le  conseil  d'Etat,  tantôt 
devant  les  tribunaux. 

L'Administration  chargée  de  la  surveillance 
des  bâtiments  dont  a  parlé  M.  Villemain,  et  qui 
l'intéressent  à  si  juste  titre,  puisqu'ils  sont  con- 
fiés en  partie  à  sa  vigilance,  demandera  qu'on 
fasse  les  réparations  nécessaires.  Sur  le  refus  de 
la  ville,  on  s'adressera  au  préfet.  Alors  la  ville 
répondra  qu'elle  n'est  pas  tenue  à  cette  dépense, 
quelle  doit  être  portée  au  budget  de  l'instruction 
publique;  enfin  elle  exposera  ses  raisons;  elle 
repoussera  une  propriété  onéreuse  ;  si  la  question 
est  administrative,  elle  sera  portée  devant  le 
conseil  d'Etat  ;  si  elle  est  juaiciaire.  elle  sera 
soumise  aux  tribunaux.  Quant  à  nous,  nous 
n'avons  cbercbé  qu'à  conserver  la  rédaction  ta 
plus  large. 

M-  VIlIcHMln,  rappoTleur.  Ma  réclamation 
doit  paraître  juste,  si  Von  est  dirigé  par  l'intérêt 
public. 

M.  le  b«roH  Manaler,  rapporteur.  Comment 
pourrions-nous  être  dirigés  par  d'autres  coasi- 
aérations  que  l'intérêt  public? 

H.  Tfalers,  mmiilre  de  l'intérieur.  Nous  ne 
pouvions  pas  introduire  ici  de  distinction  et 
dire  :  Tels  édiflces  sont  communaux,  tels  autres 
ne  le  sont  pa».  Il  est  clair  que  la  loi  ne  s'appli- 
que, s'il  y  a  contestation,  que  lorsque  la  contes- 
ration  est  vidée. 

11.  le  eoHte  Roy.  11  me  semble  que  la  diffi- 
culté principale  est  celle  de  savoir  si  les  grosses 
réparations  dont  il  s'agit  peuvent  être  comprises 
dans  les  dépenses  ordinaires,  et  si  ce  n'est  pas, 
au  contraire,  une  dépense  extraordinaire  pour 
laquelle  des  fonds  doivent  être  faits  dans  la 
forme  des  dépenses  extraordinaires.  Or,  je  ne 
puis  pas  admettre  que  les  grosses  réparations, 
pouvant  entraîner  a  des  dépenses  énormes  qui 
ne  sont  dt^-  annuelles,  puissent  être  comprises 
dans  le  bu<lget  ordinaire.  Cela  est  très-impor- 
tant, Messieurs.  11  en  est  dans  ces  cas  comme 
lorsqu'il  s'agit  de  constructions  nouvelles:  c'est 
une  dépense  tout  à  fait  extraordinaire,  et  je  ne 
pense  pas  que  ces  grosses  réparations  puissent 
demeurer  placées  dans  les  dépenses  obligatoires. 

M.  le  baroH  de  Frévllle.  L'observation  pré- 
sentée par  M,  le  comte  Roy  serait  fondée,  si  les 
dépenses  obligatoires  se  confondaient  avec  les 
dépenses  ordinaires  ;  maistelle  n'est  pas  l'inten- 
tion du  projet  de  loi.  La  preuve  de  cette  asser- 
tion se  trouve  dans  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  30  qui  s'exprime  ainsi  ; 

<  Si  les  ressources  de  la  commune  sont  insuf- 
fisantes pour  subvenir  aux  dépenses  obligatoires, 
inscrites  d'office  en  vertu  du  présent  article,  il 
y  sera  pourvu  par  le  conseil  municipal,  ou,  en 
cas  de  refus  de  sa  part,  au  moyen  d'une  contri- 
bution extraordinaire,  établie  par  une  ordon- 
nance du  roi.  ■ 

Cette  disposition  a  répondu  à  la  juste  sollici- 
tude de  l'honorable  preopinant.  On  a  reconnu 
que,  parmi  les  dépenses  obligatoires,  il  pouvait 
s'en  trouver  qui  eussent  le  caractère  de  uépensci 
extraordinaires,  et  on  a  pris  les  moyens  iiéi:es- 
saires  pour  y  pourvoir. 
(Le  paragraphe  14°,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
M.  le  PrësMenl.  Nous  passons  aux  para- 
graphes suivants  : 

<  15°  {précédemment  16°).  La  clôture  des  cime- 
tières, leur  entretien  et  leur  translation  dans 


les  cas  déterminés  par  les  lois  et  règlements 
d'administration  publique.  •  (.Adopté.) 

.  IQ' (précédemment  17°).  L'entretien  du  pave 
des  rues  et  places  qui  ne  dépendent  point  de  la 
grande  voirie,  lorsque  l'entretien  de  ce  pavé 
n'est  pas,  en  vertu  d!^e  l'usage  local,  à  la  charge 
des  propriétaires  riverains.  " 

M.  le  hartta  Monnier,  rapporteur.  le  suis 
obligé  de  donner  ici  une  courte  explication  de- 
mandée par  un  administrateur  de  déparlement. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  d'après  la  loi  de 
l'an  VII,  le  pavé  des  villes  est  une  charge  commu- 
nale ;  mais  celte  charge  est  devenue  fort  consi  - 
dérable,  et  l'on  a  trouvé  dans  beaucoup  de  villes 
un  ancien  usage  qui  tantôt  met  les  trais  d'éta- 
blissement du  pavé  à  la  charge  des  riverains,  et 
ceux  d'entretien  à  la  charge  des  villes,  tantùt 
consacre  l'inverse. 

Dans  cet  état  de  choses,  un  avis  du  conseil 
d'Etat  est  intervenu  qui  a  déclaré  que  le  pavé 
était  une  charge  communale,  mais  en  ce  sens 
que  la  commune  serait  obligée  de  s'en  charger, 
â  défaut  d'un  usage  qui  le  mit  à  la  charge  des 
riverains.  Il  serait  sans  doute  à  désirer  que  ce 
point  tût  réplé. 

Mais  en  attendant  la  loi  sollicitée  sur  la  voirie 
urbaine,  nous  devions  nous  en  référer  aux  dis- 
positions existantes,  et  nous  avons,  d'après  la 
Chambre  des  députés,  proposé  à  la  Ciiambre  de 
déclarer  que  l'entretien  du  pavé  serait  à  la 
charge  de  la  ville,  lorsqu'un  usage  local  ne  le 
mettrait  pas  à  celle  des  riverains. 

Mais  on  a  demandé  si  de  la  rédaction  du  pa- 
ragraphe il  ne  résulterait  pas  qu'en  cas  de  pre- 
mier établissement  les  riverains  seraient  dis- 
pensés d'y  contribuer.  L'explication  à  donner 
est  facile  et  claire.  Il  nous  a  paru  que  les  frais 
de  premier  établissement  devaient  rester  dans 
les  dépenses  facultatives,  mais  assujetties  aux 
lois  existantes.  Ainsi,  dans  le  cas  où  une  ville 
viendrait  à  voter  cette  dépense  facultative,  si 
les  propriétaires  riverains  doivent  y  entrer  pour 
quelque  chose,  d'après  les  règlements  locaux,  ils 
seront  obligés  de  le  faire.  A  défaut  d'usage,  tous 
les  frais  pèsent  sur  la  ville. 

(Le  paragraphe  16°,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Présidenl.  Je  donne  lecture  des  para- 
graphes suivants  : 

•  17°  (précédemment  18°).  Les  frais  des  plans 
d'alignement  prescrits  par  la  loi.  (Adopté.) 

I  1 8°  {précédemment  19°).  L'entretien  des  halles, 
marchés,  abattoirs,  fontaines,  jardins  et  prome- 
nades publics,  bibliothèques  et  musées.  {Adopté.) 

•  19°  (précédemment  20°).  Les  frais  et  dépenses 
des  conseils  des  prud'hommes,  et  menus  frais 
des  chambres  consultatives  et  des  arts  et  manu- 
factures. (Adopté.) 

•  20°  (précédemment  21°).  Les  contributions 
dues  par  les  biens  appartenant  à  la  commune. 
{Adopté.) 

»  21°  précédemment  22°).  Les  dépenses  du  ca- 
sernement et  des  lits  militaires,  conformé uient 
aux  lois.  (Adapté.) 

■  22°  {précédemment  23°).  Le  prélèvement  sur 
le  produit  net  de  l'octroi,  attribué  au  Trésor 
par  les  lois.  (Adopté.) 

'  '.'J"  (précédemment  24°).  L'acquittement  des 
dettes  exigibles.  (Adopté.) 

-'!"  (précédemmt'nt  2ô°).  Et  généralement  loulrsi 
les  autres  dépense:^  mises  à  Ta  charge  des  com- 
munes par  une  disposition  des  lois.  •■  (Adapté.) 

L'ensemble  de  1  article  29  (précédemment  28. 
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est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté  pour  la  te- 
neur suivante  : 

Art.  29  (précédemment  28). 


*«  2""  Les  frais  de  bureau  et  d'impression  pour 
le  service  de  la  commune  ; 

«  3°  L'abonnement  au  Bulletin  des  lois; 

«  4""  Les  frais  des  registres  de  l'état  civil,  et 
la  moitié  des  frais  de  tables  décennales  ; 

0  5<*  Le  traitement  du  receveur  municipal,  du 
préposé  en  chef  de  Toctroi,  et  les  irais  de  per- 
ception ; 

«  6"^  Le  traitement  des  gardes  des  bois  de  la 
commune,  et  des  gardes  champêtres  ; 

«  7**  Le  traitement  et  les  frais  de  bureau  des 
commissaires  de  police  ; 

"  8°  Les  pensions  des  employés  municipaux  et 
des  commissaires  de  police,  régulièrement  liqui- 
dées et  approuvées  ; 

"  9°  Les  dépenses  de  la  garde  nationale,  telles 
qu  elles  sont  déterminées  par  les  lois; 

«  10°  Les  dépenses  relatives  à  instruction  pu- 
blique, conformément  aux  lois; 

«  11°  LMndemnilé  de  logemtMit  aux  curés  ou 
desservants,  et  autres  ministres  des  cultes  sa> 
lariés  par  TBtat,  lorsqu*il  n'existe  pas  de  bâti- 
ment affecté  à  leur  logement. 

«•  12**  Les  secours  aux  fabriques,  hôpitaux  et 
hospices,  en  cas  d'insuffi-ance  de  leurs  revenus, 
justifiées  par  leurs  comptes  et  budgets; 

«  13*»  Le  contingent  assigné  à  la  commune 
conformément  aux  lois,  dans  la  dépense  des  en- 
fants trouvés  et  abandonnés. 

«  H""  Les  grosses  réparations  aux  édifices  com- 
munaux, sauf  Texécution  des  lois  spéciales  on- 
cernant  les  bâtiments  militaires  et  les  edilicea 
consacrés  au  culte; 

«  15°  La  clôture  des  cimetières,  leur  entre- 
tien et  leur  translatiou  dans  les  cas  détermines 
Ear  les  lois  et  règlements  d'administration  pu- 
lique  ; 

«  16°  L'entretien  du  pavé  des  rues  et  places 
qui  ne  dépendent  point  de  la  grande  voirie,  lors- 
que Tentretien  de  ce  pavé  n'est  pas,  en  vertu 
ne  Tusage  local,  à  la  charge  des  propriétaires 
riverains  ; 

«  17°  Les  frais  des  plans  d'alignement  pres- 
crits par  la  loi  ; 

«  lS°  L'entretien  des  halles,  marchés,  abat- 
toirs, fontaines,  jardins  et  promenades  publics, 
bibliothèques  et  musées  ; 

«  19°  Les  frais  et  dépenses  des  conseils  de 
prud'hommes,  et  menus  frais  de»  chambres  con- 
sultatives des  arts  et  manufactures; 

«  20°  Les  contributions  dues  par  les  biens  ap- 
partenant à  la  commune; 

t  21°  Les  dépenses  du  casernement  et  des  lits 
militaires,  conformément  aux  lois  ; 

-  22°  Le  prélèvement  sur  le  produit  net  de 
'octroi,  attribué  au  Trésor  par  les  lois  ; 

u  23°  L'acquittement  des  dettes  exigibles; 

«  24°  Et  généralement  toutes  les  autres  dé- 
penses mises  ^  la  charge  des  communes  par  une 
disposition  des  lois.  » 

M.  le  Président.  Nous  passons  aux  articles 
suivants  : 

Art.  30  (précédemment  29.) 

«  Toutes  dépenses  autres  que  les  précédentes 
sont  facultatives.  »  (Adopté.) 


Art.  31  (précédemment  30.) 


«  Les  recettes  des  communes  sont  ordinaires 
ou  extraordinaires.  »  {Adopté.) 

Art.  31  (du  projet  de  la  commission)  qui  de- 
viendrait l'article  32  du  projet  de  loi.  11  est  ainsi 
conçu  : 

«  Les  recettes  ordinaires  se  composent: 

«  1°  Des  revenus  des  biens  de  toute  espèce, 
excepté  les  fruits  qui  sont  partagés  en  nature  ; 

«  2"  Du  produit  des  centimes  ordinaires  af- 
fectés aux  communes  par  les  lois  de  finances  ; 

«  3°  Du  produit  des  octrois  municipaux  ; 

«  4°  Du  produit  de  la  location  des  places  dans 
les  halles,  foires,  marchés,  abattoirs,  ainsi  que 
sur  les  ports  et  rivières  ; 

«  5°  Des  produits  des  péages  communaux  léga- 
lement établis; 

«  6°  Du  produit  des  droits  de  pesage,  mesu- 
rage  et  jaugeage; 

«  7°  Du  produit  des  droits  de  voirie,  et  autres 
droits  légalement  autorisés  ; 

«  8°  Du  prix  des  concessions  dans  les  cime- 
tières ; 

«  9°  Du  produit  des  concessions  d'eau,  de  Ten- 
lèvenient  des  boues  et  immondices  de  la  voie 
publique,  et  antres  concessions  autorisées  pour 
les  services  communaux; 

•  10°  Du  produit  des  expéditions  des  actes  ad- 
niinistratils  el  des  actes  de  l'état  civil; 

0  11°  De  la  portion  que  les  lois  accordent  aux 
communes  dans  le  produit  des  amendes  de  po- 
lice municip  lie  et  correctionnelle  ; 

«  12"  El  généralement  du  produit  de  toutes  les 
taxes  de  ville  et  de  police,  dont  la  perception 
est  autorisée  par  les  lois.  » 

M.  le  cniiite  Uoy.  Le  paragraphe  numé- 
roté I"  de  l'article  31  porte: 

«  Les  recettes  ordinaires  des  communes  se 
composent: 

t  h  Des  revenus  des  biens  de  toute  espèce, 
excepté  les  fruits  qui  sont  partagés  en  nature.  » 

Je  propose  de  remplace».'  ce  paragraphe  par 
un  amendement  dans  les  termes  suivants: 

<«  Les  recettes  ordinaires  des  communes  se 
composent  • 

«  1°  Des  revenus  des  biens  de  toute  espèce  de 
la  commune,  excepté  ceux  de  ces  biens  «lont  la 
jouissance  en  nature  demeure  afîeclée  à  l'usage 
de.>  habitants  en  commun.  >" 

Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  de  grands  efforts 
pour  expliquer  et  justifier  cet  amendement. 

L'article  tel  qu'il  est  proposé  par  la  commis- 
sion donne  ou  laisse  aux  communes  la  faculté 
de  se  partager  en  nature  les  fruitsde  leurs  biens 
de  toute  espèce  :  et  cependant,  après  qu'elles  se 
seraient  fait  un  tel  partage,  les  dépenses  portées 
dans  leur  budget  annuel  ne  devraient  pas  moins 
è:re  acquittées  ;  mais,  après  que  les  revenus  au- 
raient été  partagés  en  nature  entre  les  habitants, 
il  ne  pourrait  plus  être  pourvu  au  payement  de 
ces  dépenses  que  par  l'imposition  de  centimes 
additionnels. 

Or,  beaucoup  des  habitants  qui  prendraient 
leur  part  dans  les  revenus  en  nature,  ne  partici- 
peraient pas  au  payement  des  centimes  audition- 
nels,  et  beaucoup  des  contribuables  qui  seraient 
assujettis  àTimposition  des  centimes  n'auraient 
aucune  part  au  partage  ou  à  la  distribution  des 
revenus   en  nature. 

D'un  autre  côté,  le  partage  des  revenus  qui 
serait  fait  par  tète  d'habitant,  ou  par  feu,  ou 
chef  de  famille,  n'aurait  pas  lieu  dans  les  mêmes 
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proportionB  que  le  payementdes  centimes  addi- 
tionnels toujoura  proporLonnelsàlamasse  d'im- 
pôls  qui  sont  à  la  charge  du  contribuable. 

Je  con;x)is  pourtant  qu'il  peut  être  intéressant 
pour  une  commune  de  jouir  de  ciTiains  biens, 
en  commun,  et  dans  un  état  d'indivision,  comme 
d'un  pâturage,  d'une  promenade,  etc.,  etc.  ;  ma 
proposition  n'y  apporte  {las  d'obstacle. 

Mais  je  me  délie  de  l'inlérêt  personnel  et  privé: 
c'est  à  cet  intérêt  que  je  n'accorde  pas  le  droit 
de  s'emparer  des  revenus  de  la  commune  et  de 
les  partager,  avant  que  les  dépenses  ne  soient 
acquittées. 

C'est  ce  qui  arriverait  pourtant  si,  alors,  par 
esemple,  qu'une  commune  a  un  revenu  consi- 
dérable en  bois,  les  habitants  s'en  partageaient 
la  coupe  annuelle,  en  laissant  à  la  masse  des 
contribuables  la  cliarged'acquiller  les  dépenses. 

Un  tel  résultat  serait  évidemment  injuste  et 
irrégulier.  Les  revenus  des  biens  de  la  commune 
doivent  être  d'abord  afleclés  à  ses  dépenses;  et, 
s'ils  peuvent  être  partagés  entre  les  habiianls, 
ce  ne  peut  être  que  pour  ce  qui  eji  reste  après 
l'acquittement  des  cliarges. 

C'est  ainsi  que  les  communes  qui  sont  animées 
de  l'amour  du  bien  public  et  du  désir  d'amé- 
liorer tous  les  services  qui  les  inléressenl  portent 
à  leur  budget  la  totalité  de  leurs  revenus,  en  ne 
laissajjt  de  jouissance  en  commun  que  celle  qui 
n'est  pas  susceptible  de  partageou  de  vente. 

C'est  ainsi  aussi  qu'alors  que  des  communes 
Be  dislribuent  le  produit  de  leurs  coupes  an- 
nuelles, ce  n'est  qu'en  imposant  à  chaque  habi- 
tant venant  au  partage  la  condition  d'un  paye- 
ment, par  chaffue  lot,  dans  la  proportion 
nécessaire  pour  t  acquittement  des  dépenses  de 
la  commune. 

C'est  encore  ainsi  que  le  Code  forestier,  par 
l'article  106  et  suivants,  affecte  le  produit  des 
coupes  des  bois  des  communes  au  payement  de 
rinijiôl,  à  celui  de."  frais  de  gardes,  ei  à  l'acquit- 
tement des  frais  d'adminislration  dont  la  quo- 
tité est,  chaque  année,  réunie  à  la  contribution 
foncière;  et  qu'il  prescrit  la  vente  des  coupes 
dans  uneproportionsuffisanle  pour  le  payement 
de  ces  diverses  dépenses,  qui  sont  les  seules 
dont  il  s'occupe  et  dont  il  ait  à  s'occuper. 

Mais  le  principe  que  le  Code  forestier  établit, 
ou  plutôt  auquel  il  se  coniorme  pour  tes  dé- 
penses relatives  au  servlceforestier,  est  celui  qui 
est  nécessairement  commun  à  toutes  les  autres 
dépenses. 

En  définitive,  par  l'amendement  que  j'ai  l'hon- 
neur de  proposer  à  la  Chambre,  tout  se  réduit  à 
cette  proposition  incontestable,  que  les  reoenui 
d'une  commune  doivent  être  Sabord  alfectét  a» 
payumenl  de  tes  dépenses. 

M.  Tfaiers,  mi-iistre  de  l'intérieur.  J'adhère 
aux  observations  de  M.  le  comte  Roy;  mais  je 
crois  que,  sans  adopter  sa  rédaction  qui  me 
paraît  un  peu  longue,  on  pourrait,  avec  un 
simple  changement  de  mois,  atteindre  le  but 
qu'il  se  propose.  Ainsi,  ou  pourrait  rédiger  te 
paragraphe  de  la  sorte  :  j  Des  revenus  de  toute 
espèce,  excepté  de  ceux  qui  sont  perçus  eu  na- 
ture. "  Cela  laisserait  les  choses  dans  l'état  où 
elles  sont  dans  chaque  commune. 

U.  le  eonle  Roy.  Vous  laisserez  toujours  la 
faculté  de  percevoir  en  nature,  et  la  difficulté 
restera  la  même.  Voici  ma  rédaction  :  •  Les  re- 
cettes ordinaires  se  composent  :  l"  des  revenus 
des  biens  de  toute  espèce  des  communes,  excepté 
de  ceux  de  ces  biens  dont  la  jouissance  en  na- 


ture demeure  affectée  à  l'usage  des  habitants  en 
commun.  " 

Ainsi  que  le  conseil  municipal  conserve  tant 
qu'il  le  voudra  la  jouissance  en  commun  de  tel 
ou  tet  bien,  la  commune  continue  à  en  jouir  en 
commun.  Mais  si  l'on  veut  parta;^er,  ou  ne  peut 
faire  le  partage  des  fruits  et  des  revenus  qu'après 
que  les  charries  ont  été  acquittées.  Rien  au  monde 
n'est  plus  légitime  et  plus  raisonnable.  {Appuyé! 
appuyé!) 

M.  IcbaroDMoanier.ro/ipoWewr.  Je  demande 
le  renvoi  de  l'ameudcmenl  à  la  commission. 

(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  trots 
quarts.) 


CHAMBRB  DBS  DÉPUTES. 


Séance  du  mercredi  1"  avril  1835. 

La  séance  est  ouverte  &  une  heure. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  31  mars 
est  lu  el  adopté. 

M.  le  Préaldeat.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suit»  de  la  discussion  du  projet  de  toi  sur  la  res- 
ponsabilité des  ministres  et  aulret  agents  du  pou- 
voir. {Suite  de  la  discussion  de  l'ariiete  40  de  la 
commisiLiu.) 

M.  le  Présideat.  La  Chambre  ayant  écarté 
hier  les  divers  amendements  qui  lui  étaient  sou- 
mis, a  décidé,  par  là,  que  l'amendement  en  dis- 
cussion serait  le  dernier  qui  a  été  présenté  parla 
commission.  Mais  M.  Agier  a  déclaré  reprendre 
et  B'appri>prier  celui  de  M.  Vivien. 

La  parole  est  à  M.  Agier. 

M.  AginT.  Il  y  a  peu  de  jours,  Messieurs, 
j'avais  l'honneur  de  le  dire  à  la  Chambre:  Il 
n'est  nue  les  choses  franches  et  nelles  qui  mé- 
ment  a  bien.  La  Chambre  trouvera  tout  naturel, 
après  la  discussion  de  plusieurs  jours  à  laquelle 
elle  vient  de  se  livrer,  que  je  persiste  dans  mon 
opinion. 

J'avais  eu  l'honneur  d'annoncer  que  je  re- 
prendrais, s'il  y  avait  lieu,  l'amendement  trop 
vite  abandonné  peut-être,  et  pourtant  si  bien,  si 
fortement  présenté  par  notre  honorable  col- 
lègue M.  Vivien.  La  Chambre  me  pardonnera,  je 
l'espère,  si,  après  la  discussion  qui  a  eu  lieu,  je 
persiste  encore  dans  la  résoiutioa  de  reprendre 
cet  amendement. 

Je  disais  que  rien  n'était  plus  convenable  et 
ne  pouvait  mieux  mener  les  affaires  à  bien,  que 
les  choses  franches  et  nettes.  En  effet,  nous 
étions  entre  deux  systèmes  diamétralement  op- 
posés; mais  chacun  d'eux,  it  faut  le  dire,  était 
rationnel,  exact,  complet  dans  son  genre.  Si 
nous  nous  étions  décidés,  ou  si  nous  avions  pu 
nous  décider,  à  travers  tous  les  amendements 
qui  ont  été  proposés,  entre  ces  deux  natures, 
ces  deux  espèces  d'amendements,  il  me  semble 

Sue  nous  nous  serions  décidés  beaucoup  plus 
acilement  el  surtout  beaucoup  plus  vite. 
Je  dis,  Messieurs,  qu'entre  deux  systèmes  très- 
opposés,  mais  enfin  très-bien  dessinés  l'un  et 
l'autre,  si  nous  n'avions  pas  eu  cqtte  foule 
d'amendements  qui  sont  venus  compliquer  la 
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guestioDi  elle  aurait  été  résolue  plus  vite  et  plus 
facilement 

L'amendement  delà  commission  tenait  un  peu 
de  l'un  et  de  l'autre  système,  et  peut-être  que 
cet  amendement  qui  était  neutre,  je  n^ose  pas 
dire  un  peu  bâtard,  a  embarrassé  aayantage  la 
discussion. 

L'amendement  présenté  par  Thonorable  M.  Du- 
faure  était  complet;  il  proposait  de  faire  entrer, 
d'introduire  la  magistrature  dans  l'Administra- 
tion. Voilà,  Messieurs,  pourquoi  cet  amende- 
ment a  trouvé  beaucoup  de  contradicteurs,  quoi- 
qu'il ait  été  présenté  avec  toute  Ténergie  de  lo- 
gique qui  appartient  à  l'honorable  orateur. 

Et  à  ce  propos,  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis 
de  prier  quelques-uns  de  nos  collègues  qui  ont 
parlé  dans  cette  discussion  de  ne  pas  croire  que, 
lorsque  je  repousse  la  magistrature  qu'on  veut 
introduire  dans  rAdministration,  j'abandonne  le 
corps  auquel  j'ai  l'honneur  d'appartenir;  quand 
on  a  été  t(*nioin  pendant  de  longues  années  de 
l'indépendance  des  corps  judiciaires,  et  qu'on  a 
l'honneur  de  partager  cette  indépendance  dans 
plus  d'une  occasion,  vous  imaginez,  Messieurs, 
que  ce  n'est  point  par  un  déni  de  justice  à  ce 
corps  auquel  on  a  Tuonneur  d'appartenir,  qu'on 
vient  repousser  un  amendement  qui  tendait  à 
introduire  ce  corps  dans  l'Administration. 

Mais,  Messieurs,  l'amendement  de  M.  Dufaure 
tendait  à  confondre  deux  pouvoirs,  peut-être  à 
attirer,  je  ne  dirai  pas  quelques  haines,  mais 
quelques  jalousies  sur  cette  nièuie  magistrature, 
bt  qu'on  me  permette  do  le  dire  ici  seulement 
comme  simple  observation  de  mœurs.  Pendant 
longtemps,  dans  cette  assemblée  et  hors  decetie 
assemblée,  la  maiîistrature  était  l'objet  des  plus 
grandes  défiances,  l'objet  des  plus  vivesattaques. 
Naguère  encore,  à  l'occasion  d'une  proposition 
dont  la  prise  en  considération  a  été  discutée,  on 
a  attaqué  cette  magistrature,  et  l'on  répondra 
en  temps  et  lieu,  je  l'espère,  aux  objections 
qui  ont  été  faites. 

Et  voilà  tout  d'un  coup  qu'on  s'éprend  d'une 
grande  confiance  pour  ce  corps  de  magistrature 
qui,  si  injustement,  avait  excité  pendant  long- 
temps tant  de  défiance.  Il  y  a  une  autre  contra- 
diction qui  est  l'effet  de  la  marche  des  lumières, 
du  progrès  des  étndrs,  de   l'observation.  C'est 

Su'on  exaltait  cet  ariicle  75,  qui  a  pris  sa  source 
ans  les  délibérations  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. On  ne  parlait  que  par  lui;  on  disait  avec 
raison  que  c'était  le  grand  œuvre  de  cette  As- 
semblée: car  c'est  lui  qui,  avec  le  Code  civil,  a 
fait  la  France  France;  c'est  lui  qui  a  établi  la 
division  et  la  disliclion  entre  les  pouvoirs. 

Je  fais  cette  observation  pour  faire  remarquer 
que  M.  Vivien,  qui  lui-même  avait  peut-être  été 
contraire  à  cet  article,  a  changé  d'avis  quand  il 
a  vu  avec  quelle  indépendance  on  délibérait  sur 
les  questions  d'autorisation  de  poursuites  au  sein 
du  conseil  d'Etat,  quand  sa  sagacité  dans  les 
affaires  s'est  trouvée  éclairée  par  son  expérience. 

Et,  à  cet  égard,  Messieurs,  que  la  Chambre  me 
pardonne  de  regretter  qu'un  de  nos  honorables 
collègues  qui  a  été  pendant  de  longues  années 
une  des  véritables  lumières  du  conseil  d'Etat, 
qui  a  été  témoin  de  son  zèle,  et  qui  l'a  apprécié, 
j  en  suis  certain,  dans  toutes  les  occasions;  qui 
a  été  témoin  des  marques  d'indépendance,  qui, 
à  toutes  les  époques,  et  sous  tous  les  régimes, 
ont  été  données  dans  ce  conseil  d'Etat,  surtout 
dans  les  questions  dont  il  s'agit  dans  ce  moment; 
vous  trouverez  tout  naturel,  dis-je,  que  je  re- 
grette que  cet  honorable  collègue,  qui  a  si  bien 


écrit  sur  le  conseil  d'Etat,  ne  soit  pas  venu  ap- 
puyer devant  vous  mon  assertion,  que  jamais 
une  autorisation  juste  n'avait  été  refusée  dans 
dans  le  conseil  d'Etat,  lorsqu'elle  y  avait  été  de- 
mandée. 

Voilà  donc.  Messieurs,  pourquoi  la  proposition 
de  M.  Dufaure,  quoique  présentée  si  fortement, 
et  quoique  présentant  un  système  complet,  il 
faut  le  dire,  il  faut  rendre  cet  hommage  à  la 
vérité,  a  été  repoussée,  parce  que  c'était  une 
contusion  des  pouvoirs,  parce  que  le  gouverne- 
ment représentatif  repose  éminemment,  essen- 
tiellement sur  cette  aivision  des  pouvoirs. 

L'avis  de  la  commission  n'allait  pas  si  loin, 
n'était  pas  si  tranchant  que  celui  de  M.  Dufaure. 
Voilà  pourquoi,  si  j'avais  eu  à  choisir  entre 
l'amendement  de  M.  Dufaure  et  celui  de  la  com- 
mission, je  me  serais  sincèrement  décidé  pour 
celui  de  M.  Dufaure,  quoiqu'il  fût  contraire  à 
mon  opinion  sur  la  division  des  pouvoirs. 

La  commission  faisait  entrer  un  peu,  un  tant 
soit  peu  l'ordre  judiciaire  dans  l'Administration, 
et  c'était  là  une  grande  faute. 

Je  vous  prie  de  le  remarquer,  et  ceci  est  es- 
sentiel, pourquoi  la  commission  introduisait- 
elle  dans  l'Administration  les  corps  judiciaires? 
c'était  pour  examiner  u[i  fait,  non  pour  statuer 
sur  ce  fait,  mais  pour  dire  seulement  s'il  y  avait 
lieu  à  poursuivre  ou  à  ne  pas  poursuivre.  Savez- 
vous  bien.  Messieurs,  malgré  ce  grand  respect 
qu'on  annonce  pour  la  magistrature,  où  tendrait 
cet  amendement?  tout  simplement  à  faire  des 
magistrats,  des  commissaires  enquêteurs,  rien 
de  plus,  ni  de  moins. 

L'amendement  de  M.  Vivien  est,  dit-on,  l'ar- 
ticle 75  <le  la  Constitution  de  l'an  VIII.  Je  ne 
dois  pas  craindre  de  le  dire,  j'ai  peur  que  nous 
ne  nous  attachions  aux  mots,  et  c'ost  aux  choses 
et  non  aux  mots  qu'il  faut  faire  attention. 

Est-ce  parce  que  cet  article  75  a  pris  sa  source 
au  milieu  des  délibérations  de  l'Assemblée  cons- 
tituante? Mais,  j'avais  Thonneur  de  vous  le  dire, 
et  vous  le  sav^z  aussi  bien  que  moi,  on  a  fait 
sans  cesse  l'éloge  de  cette  division  des  pouvoirs 
établie  par  l'Assemblée  constituante. 

Est-ce  parce  que  Napoléon  l'a  emprunté  à  l'As- 
semblée constituante?  Mais  cet  article  avait  été 
délibéré  au  milieu  d'hommes  dont  on  ne  niera 
pas  le  dévouement  au  pays,  par  des  hommes 
qui  joignaient  à  ce  dévouement  au  pays  les  lu- 
mières les  [)lus  incontestables.  Mais  on  a  crié 
longtemps  contre  cet  article.  N'arrive-t-il  pas, 
dans  le  monde,  pour  les  plus  petites  choses 
comme  pour  les  plus  importantes,  qu'on  revient 
sur  une  opinion  accréditée  depuis  longtemps? 
N'arrive-t-il  pas  souvent  qu'on  revient  sur  l'opi- 
nion qu'on  s'était  faite  d'hommes  estimables. 

Eh  bien  !  on  reconnaît  qu'on  s'était  trompé, 
on  a  du  bonheur  à  le  reconnaître  ;  c'est  là  l'his- 
toire delà  vie;  et  même  il  y  a  de  la  mauvaise 
foi  à  ne  pas  reconnaître  qu'on  a  eu  tort.  C'est  à 
l'avouer  que  consiste  la  véritable  loyauté,  la  vé- 
ritable élévation  d'âme. 

L'honorable  M.  Vivien  avait  donc  appris,  re- 
connu, dans  les  délibérations  du  conseil  d'Etat, 
qu'il  avait  eu  tort  de  s'indigner  lui  aussi  contre 
l'article  75. 

Maintenant  que  tout  a  été  dit  pour  ou  contre 
cet  article  75,  que  reste-t-il?  Ce  qui  existait 
pour  moi  dès  le  commencement  de  la  discussion, 
a  savoir  que  l'article  75,  avec  les  modifications 
apportées  par  M.  Vivien,  était  le  meilleur  sys- 
tème à  adopter;  car,  quel  était  le  danger  de 
l'article  75?  et  je  partagerais  ces  craintes  si 
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l'honorable  membre  n'y  avait  pas  apporté  des 
garanties;  oui,  Messieure,  c'était  là  une  chose 
effrayante;  des  faits  semblables  ne  sont  pas  à 
ma  connaissance,  mais  L'on  a  prétendu  qu'ils 
avaient  existé  :  que  lorsque  le  conseil  d'Etat 
donne  une  autorisation  de  poursuivre  un  mi- 
nistre,  le  garde  des  sceaux  puisse  garder  dans 
son  portefeuille  une  autorisation  de  poursuite. 

Ce  danger,  s'il  a  existé,  a  été  écarté  par  tes 
modifications  apportées  par  l'amendement  de 
H.  Vivien. 

11  Taut  qu'une  telle  modification  soit  apportée 
à  l'article  7j;  si  elle  ne  l'avait  pas  été  par  l'amen- 
dement de  M.  Vivien,  je  n'aurais  certaijiement 
pas  appuyé  cet  amendement;  mitis,  en  supjio- 
sant  pour  un  instant  que  cette  moditication 
n'existât  pas,  est-ce  que,  dans  l'état  de  nos 
mœurs,  eat-ce  qu'avec  la  liberté  de  la  presse, 
avec  cette  tribune,  un  ministre  oserait  garder 
une  décision,  des  poursuites  contre  un  fonction- 
naire public  qui  aurait  manqué  à  sou  devoir, 
oui  aurait  vexé  des  ciloyens?  Non,  Messieurs, 
jaiouterai  qu'une  garantie  morale  existe  i.  cet 
égard,  et  qu'ainsi  vous  n'avez  nullement  ù 
craindre  un  tel  danger. 

lin  eiïet,  Messieurs,  on  se  demande  comment 
il  serait  possible  que  des  bommes  dont  on  ne 
peut  contester  les  lumières  et  l'indépendance,  se 
trouvant  en  présence  les  uns  des  autres,  osassent 
refuser  une  autorisation  de  poursuite  contre  un 
agent  du  pouvoir  qui  aurait  manqué  t  ses  de- 
voirs, qui  aurait  le  moindrement  opprimé,  vexé 
un  citoyen?  Non.  Messieurs,  cela  n'est  ni  dans 
nos  mœurs,  ni  dans  nos  habitudes.  Ainsi,  Ues- 
sieurs,  de  quelque  manière  que  vous  envisagiez 
la  question;  il  résulte  même  de  ce  que  vous  a 
dit  si  justement  Tlionorable  M.  Odilon  Barrot, 
que  romeclion  q^u'il  a  laite  pouvait  être  faite  ; 
mais  qu  en  déQnitive  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  a 
faire  pour  répondre  à  cette  objection,  c'était 
d'adopter  l'article  75  modifié.  Dans  la  séance 
d'hier,  j'avais  l'intention  de  vous  représenter 
l'amendement  de  M.  Vivien,  mais  je  n'ai  pas 
voulu  le  Taire,  pour  ne  pas  me  jeter  à  travers 
une  discussion  déjà  a^'sez  embarrassée,  pour  ne 
pas  augmenter  cet  embarras;  voilà  pourquoi  je 
n'ai  pas  représenté  bier  cet  amundement,  et 
pourquoi  je  le  représente  aujourd'hui. 

Des  détails  très  intéressants  que  tout  le  monde 
a  écoutés  avec  un  grand  intérêt,  et  qui  vous  ont 
été  donnés  par  l'bonorable  M.  Lharlemagne,  les 
réflexions  toutes  gouvernementales,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  qui  vous  ont  été  présentées  par 
notre  honorable  et  cloquent  collègue  M.  Mauguin, 
il  résulte,  comme  je  le  disais  en  commengant. 
qu'il  n'y  a  rien  de  mieux  à  faire  que  d'adopter 
l'article  T5  amendé  par  M.  Vivien;  car  enfin. 
Messieurs,  j'en  reviendrai  toujours  là,  pardonnez- 
moi  de  le  répéter,  je  ne  vois  rien  de  mieux  à 
faire  que  d'en  revenir  à  l'article  Ib  qui  offre 
toute  espèce  de  garanties  aux  cilovens  et  aux 
fonctionnaires.  Certainement,  je  ne  l'adopterais 
pas  tel  qu'il  est,  mais  moyennant  les  modifica- 
tions apportées  par  M.  Vivien,  j'y  vois  une  ga- 
rantie suffisante,  et  pour  les  citoyens  et  pour  les 
fonctionnaires  publics. 

Itemarquex,  le  vous  prie,  cela  a  souvent  été 
dit  et  je  veux  le  répéter  avec  intention,  que  si 
vous  adoptiez  l'amendement  de  la  commission, 
vous  établiriez  celte  Cbauibre  en  état  de  chambre 
d'accusation,  d'information,  d'autorisation  per- 
manente et  la  Chambre  des  pairs,  ce  que  je  re- 
garde comme  très  dangereux  pour  sa  considéra- 
tion, pour  son  influence  salutaire  sur  le  pays 


serait  constituée  en  cour  judiciaire  permanente, 
il  est  impossible  qu'un  pareil  état  de  choses  soit 
toléré  par  des  hommes  d'honneur.  Les  deux 
Chambres  seraient  toujours  en  émoi  pour  la  plus 
petite  (ilainte  exercée  souvent  par  un  injuste 
ressentiment  contre  un  fonctionnaire.  Et  je  vous 
le  demande,  pendant  le  temps  que  vous  seriez 
constitués  enchambre  d'accusation,  etlaChambre 
des  pairs  en  cour  d'accusation,  que  deviendraient 
les  affaires  du  pays?  Qui  vouilrait  remplir  des 
fonctions  publiques  T  Personne. 

Veuillez  y  penser,  Messieurs,  rappelez-vous 
des  temps  que  je  ne  veux  pas  qualifier,  l'histoire 
est  là  pour  vous  le  dire  mieux  que  moi.  Lorsqu'on 
est  arrivé  à  ce  point,  qu'un  homme  qui  se  res- 
pecte un  peu  ne  saurait  accepter  des  fonctions 
publiques,  dansquelles  mains  tombe  le  pouvoir-^ 
Le  pouvoir  tombe  dans  les  mains  de  l'ignorance 
et  des  passions;  idée  qui  suffirait  seule  pour 
faire  repousser  l'amendement  de  la  commission 
et  adopter  celui  de  M.  Vivien. 

M.  I«  Ihrésident.  La  parole  est  à  M.  Isambert. 

M.  laamberl.  Messieurs,  dans  la  séance  d'hier, 
un  honorable  orateur  a  fait  une  magnifique  apo- 
logie du  conseil  d'Etat,  M.  de  Salvandy,  et  tout  à 
l'heure  le  préopinant  vient  de  se  répandre  en 
éloges  sur  l'indépendance  avec  laquelle  le  con- 
seil d'Etat  avait  toujours  statué  sur  les  mises  en 
jugement.  11  me  répugnait,  je  l'avoue,  d'exprimer 
à  la  Chambre  les  motifs  pour  lesquels  je  ne  puis 
partager  cette  opinion;  car  enfin  on  attaque  le 
corps  judiciaire;  on  lui  reproche  un  système 
d'envahissement,  de  jalousie,  et  par  suite  on  a 
entraîné  la  Chambre  a  rejeter  la  proposition  qui 
faisait  intervenir  les  tribunaux  supérieurs  dans 
les  mises  en  jugement. 

Cependant  s'il  y  avait  un  débat  établi  devant 
la  Cliambre  sur  ces  reproches  d'usurpation,  je 
demanderais  de  quel  côté  serait  la  balance.  11 
est  universellement  reconnu  que  sous  l'Empire, 
le  conseil  J'F.tat  avait  commis  tant  d'usurpations 
qu'il  s'était  élevé  contre  lui  une  réprobation  gé- 
nérale. En  effet,  non  seulement  il  avait  concouru 
à  usurper  le  pouvoir  législatif,  en  donnant  des 
avis  qui,  après  l'approbation  du  chef  du  gouver- 
nement, sont  devenus  obligatoires  pour  les  tri- 
bunaux; mais  il  était  arrivé  au  point  de  s'em- 
parer du  pouvoir  législatif  tout  entier,  et  de  ré- 
duire les  Cliamhres'à  voter  le  budiiet  en  deux 
articles,  les  recettes  à  tant,  les  dépenses  à  tant. 
On  sait  comment  l'abus  des  conflits  avait  placé 
les  tribunaux  sous  une  dépendance  vraiment  dé- 
plorable vis-à-vis  de  l'Administration. 

Il  me  semble  que,  quel  que  soit  le  changement 
d'opinion  qu'on  préconise  aujourd'hui,  on  ne 
peut  pourtant  pas  méconnaître  que  le  conseil 
d'Etat  n'ait  consommé  d'immenses  usurpations 
sur  la  justice  ordinaire,  et  je  demande  dans 
quelles  circonstances  on  a  reproché  aux  tribu- 
naux d'avoir  commis  sur  l'autorité  administra- 
tive la  moindre  usurpation.  Au  contraire,  on  a 
toujours  reproché  aux  magistrats,  aux  tribu- 
naux, une  trop  grande  timidité,  et  trop  de  crainte 
d'empiéter  sur  l'Administration.  Je  crois  que  ce 
reproche  est  bien  mieux  mérité  que  l'autre. 

V.\i  définitive,  et  sur  la  nature  des  mises  en 
jugtiment,  est-il  vrai  que  le  conseil  d'Etat  dont 
l'honore  chaque  membre  en  particulier  ^c'est 
l'esprit  du  corps  que  j'attaque),  que  le  conseil 
d'Etat  se   soit   mis   dans    une    telle    situation 

Su'aucun  reproclie  ne  puisse  lui  être  adressé? 
'abord  je  dois  dire  que  dans  mon  opinion  il 
existe  au  conseil  d'Etal  une  sévérité  trop  grande 
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à  l'égard  des  agents  inférieurs  de  l'Administra- 
tion, et  j'en  trouve  la  preuve,  comme  je  le  disais 
à  une  séance  précédente,  dans  le  relevé  qu'en  a 
fait  l'honorable  M.  Vivien  lui-même;  il  en  ré- 
suite que  les  tribunaux  sont  beaucoup  plus  in- 
dulgents que  le  conseil  d'Etat,  car  ils  ont  ren- 
voyé un  grand  nombre  de  prévenus  des  plaintes 
que  le  conseil  d'Etat  avait  accueillies.  Mais  il  faut 
considérer  l'action  du  conseil  d'Etat  relativement 
à  une  classe  de  fonctionnaires  qur  participe  en 
quelque  sorte  à  l'inviolabilité  du  gouvernement. 

C'est,  il  me  semble,  dans  ces  questions,  à  l'égard 
de  cette  classe  de  fonctionnaires,  qu'il  faut  re- 
chercher si  véritablement  le  conseil  d'Etat  a  mis 
une  triîs  grande  indépendance,  s'il  a  accordé  à 
des  citoyens  les  justes  réparations  auxquelles  ils 
avaient  droit  de  prétendre? 

Sous  l'Empire,  il  n'y  a  qu'un  exemple  de  pour- 
suites autorisées  contre  un  préfet. 

Sous  la  Restauration,  il  n'y  en  a  pas  un  seul; 
cependant  nous  savons  tous  que  sous  la  Restaura- 
tion il  y  a  eu  une  assez  grande  part  d'arbitraire, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  fraudes  élec- 
torales. Un  très  grand  nombre  de  faits  de  ce 
genre  a  été  révélé  à  celte  tribune;  ils  ont  été 
l'objet  d'une  animadversion  presque  générale; 
cependant  il  est  un  fait  constant,  avéré,  qu'on 
ne  saurait  démentir,  c'est  qu'aucune  mise  en 
jugement  n'a  été  autorisée  :  on  a  semblé  préoc- 
cupé de  cette  idée  que  le  conseil  d'Etat  ne  pour- 
rait jamais,  par  exemple,  refuser  la  mise  en 
jugement  pour  des  faits  qui  porteraient  atteinte 
à  rhonneur  d'un  fonctionnaire  et  qu'on  serait 
dans  l'impuissance  d'approuver  honorablement. 

Cependant,  j'ai  la  note  ici  d'une  ordonnance 
rendue  jpar  le  conseil  d'Etat,  à  la  date  du  IG  juil- 
let 181/,  qui  a  refusé  d'autoriser  la  mise  en 
jugement  d'un  sous-préfet  prévenu  de  concus- 
sion, et  qui  avait  autorisé  la  perception  de  droits 
qui  n'étaient  établis  par  aucune  loi.  Certaine- 
ment ce  fonctionnaire  pouvait  être  intentionnel- 
lement innocent;  mais  le  fait  matériel  n'était 
pas  nié,  et  le  fait  était  grave,  puisqu'il  s'agissait 
d'une  perception  non  autorisée  par  la  loi;  il  était 
alors  assez  équitable  de  laisser  traduire  ce  sous- 
préfet  devant  les  tribunaux,  et  là  il  aurait  pu 
justifier  ses  intentions.  Certainement,  dans  une 
position  semblable,  un  maire  eut  été  mis  en 
jugement;  car,  chaque  fois  qu'il  a  été  question 
de  concussion  dans  le  maniement  des  deniers  de 
la  part  d'un  maire,  le  conseil  d'Etat  a  donné 
l'autorisation,  et  je  ne  l'en  blâme  pas;  sa  juris- 
prudence à  cet  égard  est  bonne. 

Il  y  a,  à  la  date  du  27  août  1817,  une  ordon- 
nance portant  refus  d'autoriser  la  mise  en  juge- 
ment du  sous-préfet,  qui  était  prévenu  d'avoir 
retenu  en  charte  privée  un  lieutenant  de  vais- 
seau en  non-activité,  qui  lui  avait  ordonné  les 
arrêts,  et  qui  l'avait  enûn  exilé  à  Rochefort! 
Assurément,  c'était  là  une  usurpation  de  pouvoir 
exorbitante,  un  fait  bien  extraordinaire  qui  ne 
peut  pas  recevoir  de  justification. 

L'officier  victime  de  ces  actes  arbitraires  n'a 
pu  en  obtenir  réparation. 

Messieurs,  en  1819,  le  docteur  Aubry,  qui  est 
bien  connu  d'un  des  membres  de  cette  Chambre 

3ue  je  vois  sur  le  banc  vis-à-vis  d^moi  (1),  le 
octeur  Aubry  avait  été  banni  de  son  départe- 
ment par  un  "arrêté  du  préfet.  A  cette  époque, 
existait  la  loi  du  29  octobre  1815,  qui  autorisait 
bien  l'Administration  à  mettre  les  citoyens  en 


(1)  L'hoQorable  M.  Devaux,  conseiller  d'Éiat. 


surveillance.  Eh  bien!  le  préfet  d'alors  a  pris  un 
arrêté  qui  obligeait  le  docteur  Aubry  à  résider 
à  60  ou  80  lieues  de  son  domicile,  dans  une 
ville  très  éloignée.  Il  s'est  pourvu  au  conseil 
d'Etat,  et,  le  14  juillet  1819,  est  intervenue  une 
ordonnance  royale  qui  a  refusé  l'autorisation  de 
poursuivre  le  préfet;  seulement  il  a  été  révoqué 
de  ses  fonctions. 

Depuis  Tannée  1824,  on  a  cessé  de  publier  les 
ordonnances  relatives  aux  mises  en  jugement. 
Je  ne  puis  plus  parler  que  d'aiTaires  que  j'ai 
suivies  personnellement. 

En  1828,  s'est  présentée  une  affaire  très  grave; 
elle  doit  être  également  à  la  connaissance  de 
l'honorable  orateur  qui  m'a  précédé  à  cette  tri- 
bune. C'était  un  préfet,  le  préfet  des  Deux- 
Sèvres;  il  avait  raye  des  listes  électorales  380  élec- 
teurs; eh  bien!  la*  mise  en  jugement  de  ce  préfet 
a  été  demandée  et  refusée  par  le  conseil  d'Etat. 
(Sensation.)  Et  cependant  une  commission,  nom- 
mée sous  le  ministère  de  M.  de  Martignac,  a 
reconnu  que  toutes  ces  radiations  étaient  illé- 
gales et  que  les  électeurs  radiés  injustement 
devaient  être  réintégrés  sur  les  listes.  Eh  bien! 
quelle  punition  croyez-vous  qu'on  ait  infligée  à 
ce  préret?  On  s'est  contenté  de  le  changer  de 
résidence  :  des  Deux-Sèvres  on  l'a,  je  crois,  en- 
voyé dans  les  Basses-Alpes. 

(M.  Agier  prononce  de  son  banc  quelques  mots 
qui  n'arrivent  pas  jusqu'à  nous.) 

M.  Isambert.  La  Chambre  se  rappelle  les 
tristes  et  graves  événements  des  19  et  20  no- 
vembre 1827.  11  a  été  constaté  alors,  par  une 
()rocédure  que  j'ai  entre  les  mains  et  qui  a  passé 
sous  les  yeux  de  la  Cour  royale  de  Paris,  que 
deux  brigades  de  police,  l'une  qui  recevait  direc- 
tement les  ordres  de  M.  Franchet,  chef  de  la 
police  politique,  l'autre  de  M.  Delaveau,  préfet 
de  police  de  celte  époque,  que  ces  deux  brigades 
avaient  été  apostées  sur  les  six  heures  du  soir 
dans  les  rues  de  la  capitale  deux  heures  avant 
la  formation  des  barricades. 

Il  y  a  plus;  plusieurs  agents  ont  été  pris  dans 
la  barricade  même  et,  pour  échapper  aux  pour- 
suites, ces  individus  ont  été  obligés  de  décliner 
leur  qualité  d'agents  de  police;  ils  ont  été  mis 
en  liberté.  Une  demande  de  mise  en  jugement 
a  été  formée  contre  le  fonctionnaire  responsable 
de  ces  agents,  et,  à  la  date  du  2  juillet  1828,  une 
ordonnance  du  conseil  a  déclaré  n'y  avoir  lieu 
à  suivre  contre  le  préfet  de  police  et  le  directeur 
de  la  police  du  royaume. 

Enfin,  Messieurs,  je  dirai  qu'il  n'existe  pas. 
qu'il  n'a  pas  existé  sous  la  Restauration  un  seul 
avocat  au  conseil  qui  n'ait  formulé  une  demande 
de  mise  en  jugement  avec  la  certitude  morale 
que  sa  demande  n'aurait  aucun  résultat.  Mais 
enfin  nous  ne  voulions  pas  encourir  le  reproche 
de  ne  pas  user  d'un  droit  consacré  par  la  loi;  et 
pour  mon  compte,  lorsque  la  volonté  des  parties 
s'y  est  prêtée,  j'ai  expose  de  semblables  demandes, 
appuyées  la  plupart  du  temps  sur  les  faits  les 
plus  graves  :  c'est  cependant  un  fait  que  Tauto- 
risation  demandée  n*a  jamais  été  accordée. 

Je  laisse  à  la  Chambre  à  apprécier  dans  sa 
conscience  un  pareil  résultat;  quoi  qu'on  en 
puisse  dire,  cela  prouve  que  le  conseil  d'Etat  n'a 
pas  toujours  joui  de  cette  indépendance  tant 
vantée.  Elle  ne  s'est  manifestée  que  dans  les 
petites  choses  et  jamais  dans  les  questions  inté- 
ressant la  politique  du  gouvernement.  11  y  a  une 
objection  plus  importante  à  faire  contre  l'amen- 
dement qui  vous  a  été  présenté;  et  si  je  n'étais 
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retenu  par  le  respect  que  m'imposent  les  per- 
sonnes qui  Tout  présenté,  le  proposerais  la  ques- 
tion préalable.  Cet  amendement,  en  effet,  me 
paraît  cDUtraire  à  Tarticie  13  de  la  Charte  qui  a 
été  révisée^  et  j'écarte  tout  de  suite  une  espèce 
de  distinction  qu'on  a  voulu  établir  entre  lavis 
du  conseil  d'Etat  pour  la  mise  en  jugement  et  la 
décision  qui  intervient  sur  cet  avis  avec  le 
contreseing  du  ministre. 

On  a  dit  que  le  conseil  d'Etat  présentait  des 
garanties,  parce  quMl  délibérait  dans  des  formes 
spéciales,  basées  sur  les  dispositions  de  la  Cons- 
titution de  Tan  Ylll.  11  n'en  est  rien,  et,  depuis 
l'Empire,  quoi  qu'en  ait  dit  M.  de  Salvandy,  le 
conseil  d*Elat  n  a  plus  pris  de  décision  directe. 
Le  Gode  pénal  lui-même,  dont  M.  le  garde  des 
sceaux  vous  présentait  les  dispositions  l'autre 
jour,  le  Code  pénal  de  1^10  consacre,  dans  son 
article  129,  le  changement  uu  la  violation  de  la 
Constitution  de  l'an  VllL  Cet  article  veut  qu'il 
soit  statué  sur  l'autorisation,  non  par  le  conseil 
d'Etat,  mais  par  l'enipereur,  et,  depuis  1814,  par 
le  roi  en  conseil  d'Etat.  Ainsi  cet  acte  est  une 
ordonnance,  et  rien  autre  chose. 

Or,  quand  on  a  révisé  le  l'ameux  article  14  de 
la  Charte,  qu'a-t-on  dit?  Je  lis  dans  cet  article 
que  le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'Etat,  qu'il 
commande  les  forces  de  terre  et  de  mer,  fait  des 
traités  d'alliance  et  de  commerce,  et  fait  les 
règlements  et  ordonnances  nécessaires  pour 
l'exécution  des  lois,  sans  pouvoir  jamais  (remar- 
quez cette  expression),  sans  pouvoir  jamais,  ni 
suspendre  les  lois  elles-mêmes,  ni  dispenser  de 
leur  exécution.  Maintenant,  à  quoi  se  réduit  le 
système  proposé?  Il  se  réduit  à  dire  que,  par  une 
•ordonnance,  on  dispenserait  les  fonctionnaires 

Îmblics  de  l'exécution  des  lois;  et  remarquez-le, 
a  loi  a  pu  être  violée  au  préjudice  de  la  pro- 
Sriété,  de  la  liberté  individuelle,  de  la  liberté 
es  cultes,  de  la  liberté  de  la  presse,  si,  par 
exemple,  on  met  le  scellé  sur  les  presses,  tous 
droits  qui  sont  garantis  aux  citoyens  par  la 
Charte  de  1830  elle-même,  droits  sacrés,  droits 
inviolables,  aussi  inviolables assurémentqueceux 
des  fonctionnaires  publics,  et  que  les  garanties 
qu'ils  réclament  pour  n'être  pas  traduits  légère- 
ment devant  la  justice  :  quand  une  modifîcation 
a  été  faite  à  l'article  l4  de  la  Charte,  et  que  cet 
article  dit  qu'il  ne  peut  dépendre  du  gouverne- 
ment de  dispenser  de  Texécution  des  lois,  que 
faites-vous?  vous  autorisez  par  une  ordonnance 
royale  à  se  soustraire  à  cette  exécution;  vous 
déclarez  leur  impunité. 

Eh  bien  !  je  dis.  Messieurs,  qu'il  y  a  dans  ce 
système  une  violation  évidente  du  texte  et  de 
l'esprit  de  la  Charte.  Aussi,  Messieurs,  dans  les 
pa^s  libres  on  ne  trouve  rien  de  pareil.  Je  cite- 
rai l'Angleterre  :  on  ne  contestera  pas  que  ce 
Says  ne  soit  libre;  il  y  a  longtemps  que  la  liberté 
e  la  presse  y  existe;  les  fonctionnaires  n'y  sont 
pas  ménagés  plus  qu'en  France;  nous  lisons  fré- 
quemment des  extraits  de  journaux  ;  il  me  sem- 
ble que  la  presse  y  est  bien  aussi  intempérante 
que  la  presse  française,  et  néanmoins  en  An- 
gleterre, on  ne  connaît  pas  le  système  qu'on 
veut  introduire  en  France.  En  Angleterre,  il  n'v 
a  de  privilège  que  pour  les  membres  du  Par 
lement. 

Cependant,  je  dois  dire  qu'il  a  existé  en  An- 
gleterre une  sorte  de  privilège  royal  qu*on  ap- 
pelait wrU  de  protection.  Blackston  dit  à  ce 
sujet  : 

«  Le  roi  a  de  plus  une  prérogative  spéciale 
dont  il  fait  rarement  usage;  c'est  qu'il  peut, 


par  un  writ  de  protection ,  affranchir  le  défen- 
deur de  toute  poursuite  personnelle  (et  voyez  la 
limitation),  à  raison  de  ce  que  cet  homme  est 
employé  à  son  service  hors  du  royaume.  » 
Et  voici  une  note  du  commentateur  : 
«  Sir  Edward  Cock  nous  dit  qu'à  cet  égard  il 
ne  connaît  pas  la  raison  de  cette  prérogative  ; 
quoique  la  reine  Elisabeth  ait  soutenu  plusieurs 

guerres,  elle  n'usait  que  peu  ou  pas  beaucoup 
e  sa  prérogative,  et  elle  en  donnait  pour  rai- 
son que  celui  qui  pouvait  être  poursuivi  pour 
une  offense  particulière  n'était  pas  un  sujet  à 
employer  à  son  service,  de  peur  qu'on  ne  pen- 
sât qu  elle  apportât  du  retard  à  ce  que  justice 
fût  rendue.  » 

La  reine  Elisabeth  est  assez  connue  pour  l'ar- 
bitraire de  son  gouvernement;  on  voit  cepen- 
dant qu'elle  n'approuvait  pas  le  système  absolu 
qu'on  voit  introduire  en  France. 

Le  commentateur  ajoute  :  «  Cependant  le  roi 
Guillaume,  en  692,  accorda  une  protection  à  lord 
Cutts,  pour  empêcher  que  son  tailleur  ne  le  fit 
mettre  en  prison.  Cest  le  dernier  exemple  qu'on 
en  trouve  dans  nos  livres.  » 

J'ai  vérifié  un  recueil  des  lois  anglaises  publié 
en  1820(1).  Il  n'y  en  a  pas  d'autre  depuis  celte 
époque.  Ainsi  en  Angleterre  cette  prérogative 
est  morte,  et  remarquez  encore  qu'elle  ne  s'ap- 
pliquait qu'aux  fonctionnaires  que  leur  emploi 
appelait  hors  du  royaume,  et  non  pas  aux  fonc- 
tionnaires de  l'intérieur.  Elle  ne  pouvait  être 
accordée  au  delà  d'une  année,  et  les  cours  de 
justice  passaient  outre  si  elles  étaient  prorogées. 
Avec  de  tels  exemples,  en  vérité,  je  ne  com- 
prends pas  comment  on  veut  soutenir  que  nous 
cherchons  à  désarmer  l'autorité,  et  à  mettre  les 
agents  du  pouvoir  dans  l'impossibilité  de  remplir 
leurs  fonctions.  Assurément,  en  Angleterre,  tous 
les  moyens  d'action  possible  sont  à  la  disposi- 
tion des  citoyens.  Je  crois  même  qu'il  y  a  plus 
de  ténacité  chez  les  citoyens  anglais  pour  récla- 
mer leurs  droits,  car  il  n'y  a  pas  de  ministère 
public  pour  poursuivre;  ce  sont  les  citoyens  qui 
poursuivent  eux-mêmes. 

On  se  préoccupe  beaucoup  dans  cette  enceinte 
des  poursuites  qui  peuvent  être  intentées  contre 
les  fonctionnaires  :  je  dis  que  les  circonstances 
n*ont  pas  manqué,  ni  la  volonté  non  plus,  je  le 
confesse,  pour  poursuivre  les  fonctionnaires 
prévaricateurs;  eh  bien!  pour  cette  grande 
procédure  qui  a  été  ordonnée  par  la  Cour  royale 
de  Paris,  en  vertu  d'une  évocation  extraordi- 
naire, relativement  aux  événements  des  19  et 
20  novembre  1827,  on  ne  pouvait  trouver,  parmi 
les  nombreuses  victimes  des  brutalités  du  pou- 
voir, un  individu  qui  voulût  se  constituer  partie 
civile,  de  peur  d'être  condamné  aux  frais,  con- 
damnation qui  entraîne  la  contrainte  par  corps. 

C'est  un  pauvre  ouvrier  qui  voulut  bien,  sur 
nos  instances,  se  constituer  partie  civile,  afin 
d'engager  l'action.  Messieurs,  vous  verrez  beau- 
coup d  attaques,  beaucoup  de  déclamations  per- 
sonnelles et  injurieuses,  contre  les  fonction- 
naires, mais  quand  il  en  faut  venir  à  une  ac- 
tion réelle,  quand  il  faut  s'exposer  à  des  dom- 
mages-intérêts, à  des  frais,  ceux  qui  n'auront 
pas  de  griefs  réels,  l'expérience  do  quinze  ans 
l'a  prouvé,  se  garderont  bien  de  poursuivre. 

M.  Odilon  Barrot.  Rien  n'est  plus  vrai. 
M.  Isambert.  Vous  avez  déjà  introduit  dans 
la  loi  l'obligation  pour  le  plaignant  de  se  cons- 


(1)  La\v  Dictionary,  par  Tomliu-s 
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tituer  partie  civile;  à  mon  avis,  cette  oi)Iiga- 
tion  suffirait  pour  la  protection  des  fonclion- 
naires. 

Dès  lors,  je  n'imapine  pas  comment  on  trouve 
indispensable  Tinterveniion  du  conseil  d'Ëtat, 
c'est-à-dire  des  ministres  eux-mêmes;  il  a  été 
reconnu  par  ceux  qui  soutiennent  Tainende- 
ment  qu*il  fallait  mettre  de  côté  le  conseil  d'Etat, 
que  c*est  le  gouvernement  qui  statuera  sur  la 
plainte;  c'est  une  prétention  inouïe;  cela  n'existe 
dans  aucun  pays  libre.  Si  Ton  n'a  pas  réclamé 
sous  1  Empire,  c'est  parce  qu'il  n'y  avait  point 
de  liberté  de  la  presse;  dès  que  la  liberté  de 
réclamer  a  été  permise,  on  en  a  bien  prouvé 
tous  les  vices. 

Je  persiste  à  croire  que  l'amendement  proposé, 
qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  dis()onser  les 
fonctionnaires  publics  do  l'exécution  des  lois, 
est  une  proposition  directement  contraire  à 
l'article  13  de  la  (lliarte.  Je  le  repousse  comme 
inconstitutionnel. 

M.  lllolin.  Messieurs,  ,dè8  le  début  de  cette 
longue  et  savante  discussion,  il  n'est  aucun  de 
nous  qui  ne  se  soit  convaincu  de  la  nécessité  de 
trouver  des  garanties  contre  l'abus  que  les  fonc- 
tionnaires publics  peuvent  faire  du  pouvoir  qui 
ne  leur  a  été  conlié  que  pour  nous  protéger. 

La  responsabilité  est  une  obligation  consti- 
tutionnelle, car  plus  un  pays  a  de  libertés,  et 
plus  il  importe  de  donner  d"e  la  puissance  aux 
agents  du  gouverntimenl. 

La  licence  se  glisse  loujoursà  lasuite  desdroits  ; 
et  lorsqu'elle  veut  les  dominer,  il  faut  qu'elle 
éprouve  des  obstacles  insurmontables,  au  nom 
même  de  cette  liberté  dont  elle  se  croit  la  soeur. 

Les  citoyens,  lorsqu'ils  C()nsentent  à  déléiruer 
aux  fonctionnaires  publics  le  droit  et  la  force 
de  les  protéger,  ont  également  un  inli*rét  à  ce 
que  cette  protection,  poussée  trop  loin,  ne  dé- 
passe pas  les  bornes  de  la  liberté. 

Voila,  Messieurs,  la  ligne  difficile  à  tracer,  car 
dans  un  pays  aussi  neuf  que  le  nôtre  aux  idées 
constitutionnelles,  l'usage  et  l'abus  du  pouvoir 
ne  sont  pas  encore  bien  définis  pour  tous. 

Plusieurs  systèmes  vous  ont  été  présentés,  et 
toujours  ils  ont  éprouvé  de  graves  contradic- 
tions. Il  vous  a  paru  que  la  magistrature  offrait 
des  dangers:  que  lui  attribuer  l'appréciation  des 
actes  administratifs  par  l'examen  du  fait,  c'était 
la  constituer  juge  souveraine  d'un  ordre  d'idées 
auxquelles  il  est  plus  sage  de  ne  pas  l'initier, 
dans  la  crainte  de  confondre  des  attributions 
distinctes.  Le  danger  renaissant  des  parlements 
qui,  comme  corps,  nourrissaient  resprit  qui 
anime  les  associations  dont  les  membres  ont  un 
contict  permanent,  menaçait  de  se  reproduire. 
L'œuvre  admirable  de  la  Constituante  évoquant 
à  elle  tous  les  ressorts  de  la  puissance  pour  en 
répartir  le  jeu  dans  les  branches  séparées  de 
l'Administration  eut  été  méconnue. 

Les  décisions  des  cours  faisant  une  jurispru- 
dence différente,  en  détruisant  cette  unité  qui 
enlace  le  pays  sur  tous  ses  points,  et  constitue 
une  grande  nation,  nous  ramenaient  insensible- 
ment aux  coutumes  proTinciales.  Votre  décision 
nous  a  préservés  d'une  confusion  dont  les  con- 
séquences étaient  effrayantes.  La  magistrature 
est  destinée  à  la  répression  des  crimes,  et  là, 
en  raison  de  son  indépendance,  elle  ne  doit 
compte  à  personne  de  ses  décisions.  Protectrice 
des  droits  sociaux,  pouvait-elle  être  appelée  à 
régler  les  contestations  politiques  qui  n  auraient 
pas  manqué  de  se  produire  devant  elle?  Ici  en- 


core la  responsabilité  de  ses  décisions  s^arrétait 
en  présence  de  sa  Constitution,  et  la  loi  que  vous 
faites  n'était  qu'un  despotisme  organise,  chan- 
geant de  mains  au  proûi  d'une  volonté  irrespon- 
sable. 

L'article  75  de  la  Constitution  de  l'an  VIII  a 
d'abord  été  repoussé  comme  une  mauvaise  pensée 
portant  avec  elle  le  souvenir  de  nos  luttes  de 
quinze  ans.  On  s'est  demandé  si  la  proscription 
n'avait  paséiéprononcéeparlavictoirede  Juillet. 
Plus  la  discussion  s'est  prolongée  et  plus  son 
crime  s'est  aiTaibli,  au  point  de  laisser  croire 
qu'il  était  prudent  d'en  conserver  au  moins 
quelque  partie,  mais  avec  une  responsabilité 
réelle. 

L'article  75,  tel  qu'il  a  été  appliqué  sous  la 
Restauration,  nous  a  rappelé  le  premier  but  dans 
lequel  il  avait  été  congu.  Le  conseil  d'Etat  ren- 
dait une  décision  sans  appel,  sans  contrôle  de 
motifs,  et  sa  puissance  à  cet  égard  était  plus 
grande  que  celle  du  chef  de  l'Etat.  Plus  tard, 
sous  la  Restauration,  cette  espèce  de  magistra- 
ture devint  conseil,  et  ses  décisions  n'eurent  plus 
que  le  caractère  de  son  nom,  sans  que  l'autorité 
ministérielle,  placée;  au -dessus  pour  arrêter,  sus- 
pendre ou  anéantir  les  poursuites,  en  fût  res- 
ponsable. 11  n'est  pas  sur[)renant  que,  sous  l'em- 
pire d'une  pareille  législation,  il  y  ait  eu  de  nom- 
breuses réclamations,  et  cependant  le  conseil 
d'Etat  nous  a  toujours  rappelé,  sinon  dans  tous 
ses  membres,  mais  dans  les  garanties  morales 
d'un  corps  si  hautement  placé,  le  rang  important 
qu'il  avait  occu[)é  sous  l'Empire. 

Il  nous  manquait,  au  temps  de  nos  luttes  cons- 
titutionnell<îî:,  une  responsabilité  que  chaque 
abus  (le  pouvoir  faisait  désirer. 

Dans  le  système  actuel,  l'élection  a  pénétré  de 
jrrandes  branches  d'administration.  La  Charte 
l'a  voulu  ;  mais  prévoyait-on  que  la  puissance  des 
administralenrs  en  serait  tellement  altérée  qu'il 
faudrait  leur  porter  secours  et  soutenir  les  pro- 
tecteurs contre  les  protégés?  L'élection  met  l'élu 
dans  la  dépendance  des  électeurs,  et  le  pouvoir 
salfaiblit  de  tout  l'ascendant  qu'exercent  les 
derniers. 

J'ai  parlé  du  pouvoir  et  des  dangers  qu'il  court 
dans  une  lutte  aussi  inégale.  On  ne  songe  pas 
assez  qu'il  n'a  pour  lui  qu'une  fiction.  Ce  n'est 
plus  un  de  ces  êtres  collectifs  destinés  à  faire 
souffrir  les  peuples  au  nom  de  je  ne  sais  quel 
principe  supéri»;ur,  résultat  de  la  conquête,  lors 
même  qu'il  s'appuie  sur  la  divinité.  Le  pouvoir 
est  la  société  réduite.  11  est  né  de  notre  volonté, 
et  s'il  venait  à  être  ébranlé,  la  liberté  bientôt 
descendrait  avec  lui  dans  la  tombe  creusée  par 
l'anarchie.  Cessons  donc  de  le  tenir  en  état  con- 
tinuel de  suspicion.  Détruisons  l'idée  de  son  ren- 
versement chez  les  hommes  peu  éclairés  qui, 
l'ayant  créé,  se  croient  en  droit  de  détruire  leur 
ouvrage.  Le  pouvoir  est  un  centre  commun  au- 
tour duquel  s'individualisent  les  volontés  parti- 
culières dans  les  intérêts  de  tous. 

Cependant  on  ne  peut  s'empêcher  d'admettre 
par  compensation  la  prévision  des  avantages 
abusifs  que  les  fonctionnaires  peuvent  tirer  de 
leur  situation.  Leur  qualité,  comme  membres  de 
ce  pouvoir,  qui  est  une  nécessité  sociale,  ne  les 
dispense  p;is  de  rendre  un  compte  fidèle  de  leurs 
actes,  lorsqii'une  voix  s'élève  pour  se  plaindre. 
Le  plus  obscur  des  citoyens  réclame-t-ii  protec- 
tion, la  loi  doit  être  prête  à  le  satisfaire.  Vous 
propose-t-on  de  permettre  les  vexations,  le  des- 
potisme des  agents  du  pouvoir  sans  aucune  ga- 
rantie? cela  ne  se  pourrait.  Le  projet  de  loi  ce- 
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pendant  n'ose  pas  mentionner  la  part  d'examen 
qui  appartenailau  conseil  d'Etat, et  il  tous  offre 
la  resijoiisabilitu  des  rniniï'ires.  Cette  dernière 
disposition  n'est  pas  sans  iniporonce,  et  mérile 
de  fixer  votre  attention  iiarticuliËre. 

Si  vous  Teniez  à  repousser  la  faculti'  laissée 
au  miniglre  de  se  rendre  personnellement  res- 
ponsable de  l'actequi  auraitdonné  lien  à  l'accu- 
sation, TOUS  pembleriez  préférer  une  attaque 
plus  Taible  contre  les  agents  subalternes. 

La  responeabililë  n'eïl  pas  seulement  person- 
nelle, il  laut  en  politique  qu'elle  puisse  deveiiir 
collective,  mais  comme  l'échelle  des  foiictiou- 
naires  ne  saurait  être  traduite  tout  entière  sans 
dangers  devant  ses  juges  conslilutionnels,  il  est 
prudent  de  concentrer  l'accusation  sur  la  lête 
qui  résume  en  elle-même  la  responsabilité  que 
vous  cherchez.  On  objectera  qu'il  n'est  pas  sans 
inconvénient  d'inquiéler  la  vie  ministérielle  pour 
les  plus  léfiers  molifs,  el  que  ce  serait  rendre  la 
responsabilité  illusoire,  puisque  presque  jamais 
la  Chambre  ne  voudrait  admettre  des  poursuites. 
Dans  ce  cas,  le  ministre  estle  juge  souverain  de 
la  nécessité  qu'il  éprouve  de  couvrir  les  actes 
d'un  de  ses  agents  qui  s'est  empressé  de  déférer 
à  ses  ordres  dans  les  intérêts  de  la  politique  du 
gouvernement,  rii  celle  lauullé  de  protection  ne 
Fui  étuit  plis  accordée,  sa  voix,  ses  ordres  reste- 
raient souvent  frappés  d'inipuipsanue  parle  refus 
du  ilélégué  dans  la  crainte  d'engager  sa  respon- 
sabilité propre.  L'adiniiiislratiori  siTait  impos- 
sible, et  la  loi  ne  servirait  qu'à  plonger  l'Etat 
dans  une  confusion  sans  bornes. 

L'amendement  de  M.  Vivien  fait  revivre  les 
attributions  du  conseil  U'Ëtat  avec  les  dangers 
■  de  moins  que  la  Constitution  de  l'an  VIII  avait 
créés  et  avec  les  avantages  de  la  responsabilité 
ministérielle  qui  manquaient  bous  la  Restaura- 
tion. 

Je  vote  pour  son  adoption. 

l'oix  noynhrevses  :  La  clôture  I  la  clôture  I 

M.  le  l'réaldcRt.  i\.  l'atnille  a  la  parole. 

Aux  cmlrei  :  .\ux  voi.t  la  clôture  ! 

M.  le  PréwMeMl.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'amendement 'le  M,  Vivien,  repris  parM.  Agier. 

H-  n*r%4!.  J'ai  demandé  la  parole. 

H.  Palallle.  Si  la  discussion  continue,  je 
réclame  mon  droit. 

M.  le  Préitideal.  L'amendement  de  M.  Vivien, 
repris  par  M.  Agier,  est  ainsi  conçu  : 

<  Lorsque  l'information  préliminaire  sera  ter- 
minée, le  procureur  gênerai  en  adressera  immé- 
diatement copie,  ainsi  que  de  la  plainte,  au  mi- 
nistre auquel  ressortira  le  fait  qui  aura  donné 
lieu  à  l'inculpation. 

o  II  sera  sursis  à  tontes  poursuites  pendant  le 
délai  de  deux  mois  à  partir  du  jour  de  la  récep- 
tion des  pièces  an  ministère. 

t  Dans  ce  délai,  une  ordonnance  du  roi  déci- 
dera si  les  poursuites  peuvent  ou  non  être  con- 
tinuét».  Cette  ordonnance  sera  délibérée  en  con- 
seil d'Ëtat,  et  contresignée  par  le  ministre  auquel 
l'information  a  été  adressée. 

■  Si  l'ordonnance  autorise  la  continuation  des 
poursuites,  ou  s'il  n'est  intervenu  aucune  ordon- 
nance dans  le  délai  de  deux  mois,  il  sera  passé 
outre  aux  poursuites,  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  déli- 
vrance des  mandais  contre  l'agent  inculpé.  Il 
sera  procédé  conformément  aux  articles  'i'i^  et 
suivants  du  Code  d'instruction  criminelle,  sans 
préjudice  des  dispositions  des  articles  l(J  et  ly 
de  la  loi  du  20  avril  1810.  n 


M.  OdllsB  B«rr*t.  Je  demande  à  dire  un 
mot. 

Aax  ceniret  :  Non  !  non  ! 
U.  le  Président.  Si  la  discussion  continue, 
la  parole  est  à  M.  Pataille. 
M.  Odllon  Barrot.  Je  ne  veux  dire  qu'un 

mot.  i  Parli'^i  !  parlez  !) 

I  e  système  qui  vous  est  présenté  est  tout  sim- 
plement, comme  la  Chambre  s'en  aperçoit,  celui 
qu'avait  présenté  l'honorable  H.  Vivien... 

Plusieurs  vuix  :  Mais  nui  I  nous  le  savons 
bien. 

M.  Odllan  IkarrAt.  Amendement  auquel 
M.  Vivien  a  ensuite  renoncé. 

II  importerail  cependant  bien  de  savoir  au 
juste  dans  quelle  situation  nous  sommes. 

M-  le  président  du  conseil  a  solennellement 
déclaré  que  le  gouTernement  ne  pouvait  donner 
son  adhésion  à  ce  système. 

Voix  nombieitses  :  Qu'est-ce  que  cela  nous 
fait? 

M.  Agier.  La  Chambre  vote  dans  son  indé- 
pendance. [BruU.) 

M.  Odilan  Barrât.  Je  crois  bien  que  cela  ne 
vous  fait  rien,  je  croiii  bien  que,  dans  votre  in- 
dépendance, il  vous  iinjiorte  très  peu  que  le 
gouvernement  donne  ou  non  son  adhésion  à  ce 
système.  Je  crois  que  tous  ne  presseret  même 
pas  les  ministres  de  s'expliquer  aujourd'hui,  car 
ils  seraient  fort  embarrasses  de  le  faire,  et  s'ils 
donnaient  leur  adhésion  au  système  de  M.  ViTien, 
ce  serait,  sans  leur  en  faire  un  reproche,  la  qua- 
trième fois  qu'ils  chani;eraient  u'opinioit  'lans 
une  seule  discussion.  Mais  ce  qui  m'importe,  à 
moi,  c'est  le  motif  pour  lequel  l'adhésion  à 
l'amendement  de  M.  Vivien  a  nié  refusée.  Ce 
motif,  il  faut  le  rappeler,  car  il  a  été  solennelle- 
ment proclamé  :  cest  que  le  système  nui  tendait 
à  maintenir  l'autorisation  el  I  avis  préalable  du 
conseil  d'Etat  était  une  atteinte  indirecte  à  la 
Charte.  (IHouvemenl.)  Maintenant  passez  outre  ai 
vous  voulez. 

A  gauche  :  Très  bien!  très  bien! 

(M.  le  garde  des  sceaux  demande  la  parole.) 

(M.  Augustin  liiraud  se  dirige  en  marne  temps 
vers  la  tribune.) 

Au  centre  :  Aux  voix!  aux  voixl 

Juxej:(rémU^s.' Laissez  le  ministre  s'expliquer! 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  minUlre  de  la  jus- 
tice. Messieurs,  dans  un  moment  où  l'on  inter- 
Eelle  le  gouvernement,  sa  profession  de  foi  sera 
ien  simple;  elle  se  réduira  k  ces  seuls  mots  : 
Protection  aux  agents  intérieurs,  aux  agents  de 
toute  espèce. 

Le  gouvernement,  quand  il  s'est  présenté,  a 
déclaré  qu'il  recherchait  le  moyen  de  protéger 
les  agents  sans  nuire  à  l'action  publique  et  à  la 
plainte  des  particuliers;  il  a  recherchéle  meilleur 
moyen  qui  pouvait  atteindre  ce  but.  Il  a  dit  en 
premier  lieu  qu'il  faut  des  garanties  aux  agents, 
et  toute  la  Chambre  a  repondu  avec  lui  qu'il 
fallait  des  garanties  aux  agents.  Le  gouverne- 
ment a  recherché  à  qui  il  devait  s'adresser  pour 
aTOir  ces  garanties;  on  lui  a  proposé  l'autorisa- 
tion judiciaire. 

Il  a  répondu,  et  vous  avez  décidé  avec  lui,  que 
demander  celte  autorisation  à  la  magistrature 
c'était  confondre  tous  les  pouvoirs  et  mettre 
l'Administration  à  la  suite  de  lautorité  judi- 
ciaire; et  vous  avez  décidéque  l'autorisation  se- 
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rait  demandée  ou  accordée  par  le  pouvoir  admi- 
Distratir. 

En  effet,  laissant  de  câté  le  pouvoir  législatif, 
nous  ne  coanaissions  que  deux  pouvoirs,  iepou- 
Toir  judiciaire  et  le  pouvoir  admiuistratit  ;  une 
fois  que  vous  avez  eu  décidé  que  l'autoriHatiou 
ne  serait  pas  demandée  au  pouvoir  judiciaire, 
par  cela  même  il  a  été  décidé  qu'elle  serait 
accordée  par  le  pouvoir  administratif. 

La  discussion  conduite  à  ce  point,  il  a  fallu 
reciiercher  quel  était  le  moyen  le  plus  conve- 
nalile,  le  plus  utile  de  faire  accorder  l'autorisa- 
tion de  poursuivre  par  l'Administration. 

Le  premier  système  était  celui  de  l'article  Ih; 
or  nous  avons  dit,  et  j'ai,  moi  personnellement, 
déclaré,  dans  la  séance  d'avant-liier,  que  l'ar- 
ticle 75  tel  qu'il  est  écrit  dans  la  Constitution  de 
l'an  Vlll  ne  pouvait  pas  être  accepté;  j'ai  ajouté 
qu'aucun  des  systèmes  qu'on  voue  présentait 
n'était  l'article  y5;  et,  en  effet,  Messieurs,  j'ai 
essayé  ilo  démontrer  dans  la  nicme  séance  que 
l'article  7.i  exigeait  a>te  décisioniia  conseil  d'Etat, 
c'est<à-dire  un  acte  émanant  d'un  corps  alors 
constitutionnellement  constitué,  et  sans  respon- 
sabilité. Aujourd'hui,  quel  que  soit  le  système 
3u'on  TOUS  prAwnte,  il  ne  peut  y  avoir  décision 
u  conseil  (rEtat,  parce  que  le  conseil  d'Etat  n'est 
pas  constitutionnellement  constitué,  comme  au- 
torité capable  par  elle-mâme  de  rendre  une  dé- 
cision. 

Le  conseil  d'Htat,  comme  le  dit  son  nom,  n'est 
appelé  qu'à(lonn<T<:'i.';  am;  quels  que  soient  les 
amendemenisqui  exigent  l'avis  du  conseil  d'Etat, 
ils  ne  peuvent  pas  rentrer  dani»  l'article  75  de 
la  Constitution  de  l'an  Vlll,  qui  exigeait  une  dé- 
cision. J'ai  ajouté  encore,  ïlessieurs,  que,  sous 
tous  les  amendements,  Il  Tallail  qu'il  y  eCtt  res- 
ponsabilité; ainsi,  dès  que  l'autorisation  doit  être 
accordée  par  l'Administration,  c'est  un  acte 
administratif  qui,  sous  l'empire  du  gouverne- 
ment représentatif,  doit  entraîner  responsabilité. 

Si  donc,  par  un  amendement  quelconque,  l'avis 
du  conseil  d'Etat  était  exigé,  ce  ne  serait  pas 
une  décision,  mais  un  simple  avis  adopté  par  un 
ministre  qui  en  deviendrait  responsable. 

Voilà,  Messieurs,  la  situation  dans  laquelle  le 
souvernemenl  se  trouve  placé.  Il  est  disposé, 
d'une  part,  à  ne  pas  adopter  l'article  7').  Vous  le 
voudriez  vous-mêmes,  que  voits  ne  pourriez  pas 
le  rétablir,  parce  que  vous  n'avez  pas  un  conseil 
d'Btat  qui  puisse  rendre  une  décision;  de  l'autre, 
le  gouvernement  ne  peut  pas  s'opposer  à  ce  que 
l'on  prenne  l'avis  du  conseil  d'Ëtat  d'après  lui; 

![ue  l'amendement  l'exige  ou  non,  cela  est  indif- 
érent,  il  n'y  a  pas  de  ministère  qui  ne  le  prenne. 
Il  y  a  dansceUemesuregarantiepour  les  agents, 
et  celle  considération  noua  rend  indifférents 
dans  la  question. 

Vous  le  voyez  donc.  Messieurs,  l'amendement 
qu'on  vous  présente,  et  qui  n'est  pas  l'arlicle T."), 
convient  et  doit  convenir  au  gouvernement, 
parce  qu'il  contient  protection  pour  les  agents 
sans  compromettre  les  droits  des  parties  lésées; 
d'un  autre  côté.  Messieurs,  ce  n'est  pas  l'ar- 
ticle 75.  {Aux  voix!  aux  voix.') 

M.  Odiloa  Barrol.  Je  demande  à  répondre. 

M.  Affler.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait 
personnel. 

On  parle  beaucoup  de  privilèges  dans  cette 
enceinte.  11  me  semble,  si  je  ne  me  trompe,  qu'il 
y  a  souvent  ici  un  privilège  qui  permet  à  plu- 
sieurs personnes  de  parler,  et  qui  De  permet  pas 
à  d'autres  de  répondre. 
T.   ICIV. 


Un  bonorable  orateur,  M.  Odilon  Barrot,  m'a 
fait  l'honneur  de  m'adresser  un  mot  auquel  je 
ne  peux  me  dispenser  de  répondre,  auquel  je 
serais  sans  honneur  si  je  ne  répondais  pas. 
{MottvemenU  diveri,)  Pourquoi,  Messieurs^  vous 
allez  le  sentir;  et  il  me  semble  qu'ici  quand  je 

SronoDce  le  mot  d'honneur  ii  ne  doit  pas  y  avoir 
e  murmures.  {Marquei  d'étonnement.) 

Un  honorable  membre  m'a  fait  l'honneur  de 
me  dire  qu'il  m'importait  sans  doute  fort  peu 
que  les  ministres  fussent  en  contradiction  ou 
non  avec  eux-mêmes.  Chacun  a  son  rùle  ici  ;  je 
ne  suis  point  chargé  de  mettre  les  ministres 
d'accord  avec  eux-mômee,  en  supposant  qu'ils 
fussent  en  contradiction. 

L'honorable  orateur  a  ajouté  (c'est  A  quoi 
j'étais  empressé  de  répondre,  et  j'espère  que 
vous  m'approuverez),  l'honorable  orateur  a  ajouté 
qu'il  m'importait  sans  doute  fort  peu  que  les 
ministres  fussent  en  contradiction  avec  eux- 
mêmes,  et  que  je  ne  les  presserais  pas  A  s'ex- 
pliguer. 

Siessieurs,  je  ne  dirai  qu'un  mot;  je  ne  crois 
pas  avoir,  dans  aucune  occasion,  manqué  de  ré- 
solution pour  provoquer  ce  que  je  croyais  utile 
au  pays. 

U.OdlUa  Barrot.  Il  n'est pasquestionde cela. 

U.  Acier.  Je  ne  vous  réponds  pas  avec  humeur  ; 
TOUS  nen  avez  pas  mis  non  plus  dans  votre 
observation. 

Pardon,  dirai-je  A  l'honorable  orateur,  tout  ce 
qui  tient  A  l'honneur,  aux  inlérûts  de  mon  pays 
m'importe  beaucoup,  truand  je  suis  arrivé  ici, 
c'était  avec  la  résolution  ferme  de  soutenir  le 
ministère  toutes  les  fois  qu'il  présenterait  des 
pnijets  que  je  croirais  utile,  et  de  le  combattre 
lorsque  je  les  croirais  dangereux.  {Très  bien!  très 
bien!)  Si  je  n'étais  pas  arrivé  avec  cette  résolu- 
tion, je  n  aurais  pas  accepté  l'honneur  que  m'ont 
fait  mes  commettants.  {Marques  d''asientiment 
aux  centret.) 

M.  le  l'réaldeMt,  Je  ferai  remarquer,  relati- 
vement au  privilège  de  la  parole,  auquel  a  fait 
allusion  M.  Agier,  que  si  M.  Odilon  Barrot  a  pris 
deux  fois  la  parole,  c'est  que  la  première  rois 
M.  l'ataille,  à  qui  elle  appartenait,  la  lui  a  cédée... 
iBrwifs  divan),  et  que  la  seconde  fois  M.  deTracy 
la  lui  a  également  cédée. 

M.  l*NlHille.  Je  n'ai  pas  cédé  la  parole  {On  rit), 
mais  M.  Odilon  Uarrot  ayant  demandé  à  faire  une 
simple  observation  de  sa  place,  et  n'étant  pas 
monté  à  la  tribune,  je  lui  ai  laissé  faire  celte 
observation  et  n'ai  pas  voulu  y  faire  obsiacle. 

Maintenant,  d'après  le  caractère  que  vient  de 
prendre,  en  dernier.lieu,  la  discussion,  je  déclare 
que  je  renonce  à  la  parole.  {C'est  bien  !) 

M.  Odilon  Barrol.  Messieurs,  je  déclare  que 
je  n'ai  nulle  prétention  à  exercer  ici  une  espèce 
de  privilège  ou  de  Monopole  de  la  parole,  et  si 
quelqu'un  était  plus  empressé  de  monter  A  la 
tribune,  je  lui  céderais  la  place. 

Cependant,  je  m'applaudis  beaucoup  d'avoir 
provoqué  le  ministre  de  la  justice  à  donner  les 
explications  qu'il  vient  de  donntT;  car  il  faut 
que  le  vote  si  important  que  la  Chambre  est  ap- 
pelée à  porter  soit  bien  éclairé.  Ëli  bien  !  il  s'agit 
du  conseil  d'Blat,  de  cet  avis  préalable  du  con- 
seil d'Eiat,  c'est-à-dire  de  ce  qui  existait  sous  la 
Restauration;  il  s'agit  de  lui  donner  une  consé- 
cration nouvelle. 

Uais  remarquez  combien  sont  différents,  con- 
tradictoires même,  les  motifs  par  lesquels  les 
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partisans  de  ce  système  s'appuient.  Ainsi,  je  me 
rappelle  très  bien  que  Tbonorable  M.  Vivien,  aux 
intentions  duquel  je  rends  justice,  demandait  la 
garantie  du  conseil  d*Etat,  parce  qu'il  voyait 
dans  ce  corps  un  corps  indépendant  de  l'influence 
ministérielle;  je  me  rappene  encore  que  Thono- 
rable  M.  Mauguin  appelait  une  indépendance 
encore  plus  absolue  pour  ce  corps;  et  alors  il 
n'avait  pas  de  répugnance  à  lui  confier  ce  pou- 
voir exorbitant  de  donner  l'autorisation  préa- 
lable. G^est  une  opinion  qui  peut  se  défendre 
sous  ce  point  de  vue,  qu'elle  est  toute  fondée  sur 
l'indépendance  du  conseil  d'Etat,  et  voilà  main- 
tenant M.  le  garde  des  sceaux  qui  déclare  qu'il 
veut  du  conseil  d'Etat,  précisément  parce  que  le 
conseil  d'Etat  ne  fait  que  représenter  la  signa- 
ture du  ministre. 

Je  ne  sais  comment  concilier  ces  deux  opi- 
nions«  Tune  qui  a  pour  base  l'indépendance  du 
conseil  d'Etat,  et  l'autre  qui  veut  que  le  conseil 
d'Etat  s'efface,  et  que  sa  responsabilité  subsiste 
dans  celle  du  ministre. 

C'est  pourtant  ce  système  contradictoire  dont 
on  vous  demande  la  consécration  après  cinq 
jours  de  discussion,  après  les  déclarations  solen- 
nelles des  ministres,  que  ce  système  est  contraire 
à  la  Charte.  Nous  y  sommes  obligés,  nous  dit-on, 
par  les  décisions  précédentes  de  la  Chambre.  Il 
y  avait  deux  garanties,  la  garantie  dans  l'auto- 
risation préalable  de  la  magistrature,  vous  n'en 
avez  pas  voulu  ;  la  garantie  dans  la  responsabi- 
lité directe,  pure  etsimpie,du  minisire  accordant 
sans  intermédiaire  l'autorisation,  vous  n'en  avez 
pas  voulu.  11  ne  reste  donc  plus,  assuret-on,  que 
le  conseil  d'Etat  :  c'est  forcé,  le  vote  est  obligé, 
à  moins  de  nous  déclarer  impuissants  de  faire 
une  loi  sur  la  matière. 

Je  crois  que  dans  cette  objection  il  y  a  une 
méprise;  lorsque  j'ai  essayé  d'établir  quelque 
analogie  entre  l'amendement  de  M.  Uufaure  et  le 
projet  primitif  de  la  commission  et  du  gouver- 
nement» MM.  les  ministres  ont  eu  soin  de  rejeter 
cette  assimilation. 

Ils  ont  dit  que  le  syst(;me  de  M.  Dufaure  n'avait 
aucune  identité,  ini)uui  aucune  analogie  avec  le 
système  primitif  du  giiuvemement  et  delà  com- 
misHion;  lurs  donc  qu'on  a  rejeté  le  système  de 
.M.  Dufaure,  le  système  primitifdu  gouvernement 
et  de  la  commission  est  resté  entier. 

Je  ne  serais  pas  à  cette  tribune  si  quelques- 
uns  des  membres  de  la  commission,  qui  avaient 
adopté  le  projet  primitifdu  gouvernement  après 
une  mûre  retlexion,  voulaient  bien  m'aider  à 
porter  le  fardeau  de  cetie  discussion.  Voici  la 
dilTerence  qui  peut  exister  entre  le  système  de 
M.  Dufaure  et  le  système  primitif  du  gouverne- 
ment et  de  la  commission  :  comme  c'est  votre 
œuvre,  vous  pouvez  rectifier  mes  idées,  si  je  me 

trompe. 

M.  Difanre  proposait  de  faire  prononcer  les 
cours  royales,  et  leur  donnait  le  droit  d'autoriser 
la  nonrsuile  :  seulement  il  donnait  aux  ministres 
laiaculté,  en  vertu  de  ramendemeni  do  M.  Char- 
lema^ne,  de  revendiquer  dans  des  cas  précis  et 
exceptionnels  le  fonctionnaire  poursuivi,  et  d'in- 
terrompre le  cours  de  la  justice. 

Dans  le  projet  primitif  du  gouvernement  et  de 
la  commission,  il  s'agissait  d'une  simple  décla- 
ration de  la  Cour  royale,  après  information  qu'il 
y  a  ou  non  lieu  à  suivre;  dans  ce  système,  il  j 
avait  dans  tous  les  cas  référé  au  ministre,  qui 
pron(»nçait  ou  négativement  ou  affirmativement 
sur  l'autorisation  de  poursuivre. 

Vous  voyez  que  dans  ce  système^  Tautorisation 


n'appartenait  pas  à  la  Cour  royale;  la  simple 
information  et  l'appréciation  préalable  de  l'in- 
formation étaient  seulement  dévolues  à  la  Cour 
royale.  L'autorisation  était  conservée  au  minis- 
tère. 11  y  avait  ici  modification  à  ce  qui  existe, 
et  par  conséquent  un  système  nouveau  qui  mé- 
ritait votre  sanction,  et  qui  me  paraissait  réa- 
liser autant  qu'il  est  possible  dans  nos  mœurs 
et  dans  nos  institutions  les  promesses  solennelles 
de  la  Charte. 

En  conséquence  de  ce  système,  le  plaignant 
n'était  plus  seul,  son  action  se  trouvait  fortifiée 
par  la  formation  préalable  de  la  cour,  par  ce 
préjugé  qui  résultait  en  laveur  de  son  action,  de 
ce  que  la  Cour  royale  avait  déclaré  qu'il  y  avait 
lieu  à  suivre.  Les  ministres,  dans  ce  cas,  savaient 
qu'il  était  responsable;  il  n'était  plus  sous  le 
coup  d'influences  subalternes;  c'est  ce  qui  nous 
importe. 

Et  remarquez  bien  que  ce  système  a  une  très 
grande  analogie  avec  une  autre  disposition  qui 
a  été  portée  sous  la  Restauration,  et  qui  était 
modincative  du  droit  indéterminé  d'élever  des 
conflits.  Sous  la  Restauration,  le  gouvernement 
avait  le  droit  indéfini  d'élever  des  conflits  ;  il  en 
abusait  :  aussitôt  qu'une  action  était  portée  en 
justice,  il  élevait  le  conflit,  avant  de  bien  con- 
[laitre  quels  étaient  les  motifs  sur  lesquels  repo- 
sait la  compétence  judiciaire. 

Qu'en  résulta-t-il?  C'est  que  cette  facilité 
d'élever  ce  conflit  pour  les  actes  dégénérait  en 
abus;  c'est  que  l'abus  appelle  le  remède.  Et  quel 
fut  le  remède?  Précisément  celui  que  nous  vous 
proposons. 

Il  fut  décidé,  par  une  ordonnance  qui  régit 
encore  aujourd'hui  la  matière,  que  le  conflit  ne 
serait  désormais  élevé  qu'après  une  décision 
préliminaire  du  tribunal  ou  de  la  cour  saisis. 

Et  pourquoi?  par  deux  motifs;  l'un,  que  l'in- 
tervention du  gouvernement  est  parfaitement 
inutile  lorsque  le  tribunal  saisi  veut  lui-même 
faire  justice  de  l'action. 

Le  second,  q^u'il  y  a  danger  à  permettre  de 
vlano  à  l'Administration  d'intervertir  le  cours  de 
la  justice  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  décision  préa- 
lable qui  la  force  à  examiner  sérieusement  quel 
est  son  droit« 

Eh  bien  I  nous  ne  vous  demandons  pas  autre 
chose  que  de  transpnorter  aux  personnes  cette 
modification  qui  avait  été  appliquée  aux  actes. 

Car  enfin  qu'est-ce  que  vous  demandez? 
C'est  pour  le  gouvernement  la  faculté  d'élever 
une  espèce  de  conflit  à  l'égard  des  personnes. 
Voilà  un  fonctionnaire  engagé  dans  une  poursuite 
criminelle,  comme  voilà  un  acte  qui  est  engagé 
dans  une  instance  civile.  Eh  bienl  pour  un  acte, 
vous  donnez  au  gouvernement  le  droit  de  le  re- 
vendiquer par  le  conflit;  pour  la  personne,  vous 
voulez  mettre  le  fonctionnaire  à  couvert,  en  don- 
nant au  gouvernement  le  droit  d'apprécier  lui- 
même  la  poursuite. 

Eh  bien,  Messieurs,  il  faut  que  cette  faculté  de 
revendiquer  le  fonctionnaire  ne  soit  pas  exercée 
de  piano  par  le  ministre. 

Pourquoi?  par  le  même  motif  qui  empêche  en 
matière  civile  que  le  conflit  puisse  être  élevé  de 
piano  par  l'Administration. 

Ce  que  le  gouvernement  et  la  commission  vous 
proposent  nest  donc  pas  nouveau;  il  ne  s'agit 
que  d'une  disposition  parfaitement  analogue  à 
ce  qui  est  déjà  consacre  en  matière  civile. 

Tel  était,  Messieurs,  le  système  premier  du 

Souvernement  et  de  la  commission  :  je  suis  très 
isposé  à  reconnaître  la  loyauté,  la  franchise 
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des  rétractations;  plus  elles  sont  pénibles,  et 
plus,  quand  elles  sont  consciencieuses,  elles 
sont  honorables.  Mais,  en  vérité,  quand  ce  sys- 
tème nous  a  été  présenté  par  le  ministère,  quand 
il  a  été  adopté  par  la  commission,  je  le  demande 
à  MM.  les  ministres  et  à  xMM.  les  membres  de  la 
commission,  si  tout  ce  qui  a  été  dit  contre  ce 
système,  contre  l'influence  des  décisions  préa- 
lables des  Cours  royales,  ne  leur  était  pas  apparu, 
si  dans  tout  ce  qui  a  été  dit,  il  y  a  eu  quelque 
chose  de  neuf  et  d'imprévu. 

Si  je  supposais  que  toutes  ces  généralités  sur 
Tinfluence  de  la  magistrature,  contre  les  conflits 
déplorables  entre  la  magistrature  et  TAdminis- 
tration,  sur  le  mauvais  esprit  de  quelques  Cours 
royales,  sur  la  Constitution  de  Tan  VllI  et  sur  le 
principe  constitutionnel  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  n'avaient  pas  été  pesées  par  MM.  les 
ministres  et  MM.  les  membres  de  la  commission, 
je  croirais  leur  faire  injure. 

Et  cependant  toutes  ces  raisons,  qu'ils  sentaient 
aussi  bien  que  nous,  ne  les  avaient  pas  empêchés 
de  présenter  des  garanties  qui  se  trouvaient 
dans  une  décision  préalable  d'une  chambre  de  la 
Cour  royale.  Gomment  se  fait-il  aujourd'hui  que 
ces  mômes  généralités  exercent  sur  leur  esprit 
une  influence  qu'elles  n'exerCént  pas  sur  eux 
dans  le  silence  du  cabinet?  Je  ne  vois  qu'une 
manière  de  l'expliquer;  c'est  gue,  en  présence 
de  l'influence  de  l'opinion  publique,  de  la  Charte, 
des  souvenirs  de  Juillet,  des  promesses  solen- 
nelles qui  ont  été  faites,  on  ne  s'était  pas  senti 
le  courage  de  reproduire  rarti«-.le  75  de  la  Cons- 
titution de  Tan  Vlll,  et  qu'aujourd'hui,  rencon- 
trant au  sein  de  la  Chambre  des  auxiliaires 
inattendus,  on  a  repris  courage  contre  ces  géné- 
reuses inspirations. 

M.  le  Président.  Si  la  discussion  continue, 
la  parole  est  à  M.  Vivien. 

M.  Wivien.  Je  ne  viens  pas  ici,  Messieurs,  pour 
justifier  le  ministère  du  reproche  de  versatilité 
qu'on  lui  a  adressé;  mais  je  demanderai  la  per- 
mission de  dire  à  l'honorable  orateur  qui  des- 
cend de  la  tribune  qu'il  s'est  peut-être  glissé 
aussi  quelques  contradictions  oans  le  langage 
qu'il  a  tenu  devant  la  Chambre.  11  se  plaignait 
vivement  de  ce  que  les  propositions  faites  â  la 
Chambre  n'exigeaient  pas  l'iniervention  du  con- 
seil d'Etat  comme  une  garantie  nécessaire,  comme 
un  gage  de  sécurité  pour  tous  les  intérêts  en- 
gages dans  la  mise  en  jugement  des  fonction- 
naires publics.  L'amendement  qui  vient  d'être 
repris  et  sur  lequel  la  Chambre  délibère  en  ce 
moment  diffère  des  amendements  ainsi  com- 
battus par  cette  seule  circonstance  qu'il  satisfait 
à  l'objection  fondée  sur  le  défaut  d'intervention 
du  conseil  d'Etat,  puisqu'il  décide  que  le  conseil 
d'Etat  doit  intervenir;  je  crois  donc  qu'il  y  a 
quelque  contradiction  à  le  combattre. 

Je  ne  veux  pas,  Messieurs,  que  cette  réflexion 
soit  considérée  comme  une  ODJection  contre  les 
observationsqui  viennentde  vous  être  présentées. 
Je  la  fais  seulement  pour  expliquer  ce  qui  a  dfi 
arriver  à  presaue  toute  la  Chambre,  et  je  dirai 
à  toute  la  Chambre,  excepté  peut-être  au 
ministère  :  C'est  que  dans  une  matière  aussi  dif- 
ficile il  était  permis  que  les  opinions  cherchas- 
sent à  s'asseoir  et  s'appliquassent  successivement 
aux  difl'érentes  propositions  qui  étaient  faites. 

Je  dis  excepte  au  ministère,  car  le  devoir  du 
ministère  était  d'étudier  assez  sérieusement  la 
question  pour  apporter  à  la  Chambre  un  plan 
profondément  médité,  et  sur  lequel  aucune  ob- 


jection sérieuse  ne  put  être  faite.  JUnsi  le 
reproche  s'applique  exclusivement  à  ceux  que 
leur  position,  que  la  nécessité  de  leurs  fonctions 
appelaient  à  méditer  sur  la  loi,  et  il  ne  peut,  ce 
me  semble,  frapper  sérieusement  les  autres 
parties  de  la  Chambre. 

Maintenant,  Messieurs,  je  dois  dire  quelques 
mots  sur  l'état  où  la  discussion  est  parvenue. 

Les  différentes  propositions  qui  ont  été  faites 
ont  été  successivement  rejetées.  Le  système  qui 
vient  d'être  présenté  par  l'honorable  M.  Barrot 
me  paraît  avoir  été  lui-même  repoussé. 

En  eff'et,  l'honorable  M.  Barrot  présentait  pour 
base  de  la  loi  la  nécessité  de  faire  intervenir 
l'autorité  judiciaire  avant  qu'il  en  fût  référé  à 
l'autorité  administrative  pour  qu'elle  donnât 
son  avis. 

C'était  le  système  d'e  la  commission  ;  et,  sur  ce 
point,  l'honorable  M.  Odilon  Barrot  s'était  joint 
a  la  commission.  Il  a  même  déclaré,  dans  la 
séance  d'hier,  que  c'était  surtout  cette  partie  du 

)  se 
que  vous  n  avez  pas 
adopté.  Cet  article  30  exigeait  l'intervention 
de  l'autorité  judiciaire.  L'article  a  été  modifié 
en  ce  point  que  l'intervention  n'a  plus  été 
exigée 

Une  voix  à  gauche  :  L'article  40  le  reproduit! 

M.  Vivien.  D'un  autre  côté,  on  avait  proposé 
une  distinction  entre  les  divers  ordres  de  fonc- 
tionnaires :  on  voulait  soumettre  à  des  formes 
spéciales  les  fonctionnaires  supérieurs  et  à 
d^auires  formes  les  fonctionnaires  inférieurs. 
Cette  distinction  a  été  rejetée  hier  par  la  Chambre. 
On  proposait,  à  l'égard  de  certains  agents,  de 
faire  rendre  une  décision  ministérielle,  sans 
l'intervention  du  conseil  d'Etat.  Cette  proposition 
a  été  également  rejetée. 

Je  crois  que,  dans  cet  état  de  la  discussion, 
tous  les  systèmes  qui  sont  en  présence  se  trou- 
vent plus  ou  moins  ébranlés  par  les  décisions 
de  la  Chambre.  La  distinction  entre  les  divers 
ordres  de  fonctionnaires,  la  suppression  de  l'in- 
tervention du  (tonseil  d'Etat,  la  nécessité  de 
consulter  l'autorité  judiciaire  avant  de  se  pour- 
voir devant  l'autorité  administrative,  toutes  ces 
dispositions,  tous  ces  systèmes  ont  été  rejetés. 

J  avais  dû,  Messieurs,  quand  mon  amendement 
a  été  renvoyé  à  l'examen  de  la  commission,  me 
soumettre  à  l'avis  qui  y  avait  prévalu.  J'avais 
gardé  le  silence  sans  renoncer  à  mon  opinion.  11 
m'avait  paru  que  c'était  une  déférence  conve- 
nable pour  les  principes  adoptés  de  préférence 
aux  miens;  mais  toutes  les  propositions  qui  ont 
été  faites  par  la  commission  et  par  plusieurs 
honorables  collègues  ayant  été  écartées,  la 
Chambre  me  permettra  de  reprendre  la  liberté 
de  mon  opinion  et  d^ajouter  quelques  mots  pour 
appuyer  ma  proposition.  On  a  objecté  que  le 
système  proposé  était  contraire  aux  disoositions 
de  la  Charte.  La  Charte  les  condamne,  dit-on,  et 

f)ar  les  dispositions  de  l'article  09  qui  exige  une 
oi  sur  la  responsabilité  des  fonctionnaires  pu- 
blics, et  par  les  dispositions  de  l'article  13,  qui 
ne  permet  pas  au  roi  de  dispenser  de  l'exécution 
des  lois.  Quant  à  l'article  GD,  il  a  été  répondu 
que  cet  article  promet  une  loi  sur  la  responsa- 
bilité des  ministres  et  des  agents  du  pouvoir, 
mais  qu'il  ne  détermine  en  rien  les  principes 

Sui  seront  adoptés;  que,   par  conséquent,   la 
hambre  est  maîtresse  de  choisir  les  systèmes 
qui  lui  paraîtront  le  plus  conformes  aux  inté- 
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rets  divers  qui  se  balancent  et  se  croisent  dans 
cette  question. 

Quant  à  Tarticle  13,  Tobjectionde  M.Isambert 
ne  me  parait  avoir  aucun  fondement.  11  est  évi- 
dent que  cet  article  a  pour  objet  de  garantir  les 
lois  contre  les  empiétements  de  la  Couronne,  et 
d'assurer  qu'une  disposition  qui  se  trouverait 
dans  une  loi  ne  pourra  être  entravée  par  une 
mesure  purement  ministérielle,  par  un  acte  de 
la  puissance  executive. 

Etx  bien  1  personne  ici  ne  propose  de  dire  que 
ce  qui  serait  une  loi  puisse  ainsi  être  violé  par 
le  pouvoir  exécutif.  Ce  qu'on  propose,  c'est  de 
déterminer  par  une  loi  certains  pouvoirs  qui 
appartiendront  à  la  puissance  executive.  Je  ne 
crois  donc  pas  que  Tarticle  proposé  par  l'hono- 
rable M.  Isambert  contienne  des  dispositions 
contraires  à  Tamendement  qui  vous  est  proposé. 
Puisqu'on  invoque  les  dispositions  de  la  Charte, 
qu'on  me  permette  de  dire  que  le  système  de 
ramendement  est  foi^dé  sur  une  disposition  de 
la  Charte. 

L'article  12  dit  :  <  Au  roi  seul  appartient  la 
puissance  executive.  »  II  contient  en  lui-môme 
toute  la  division  des  pouvoirs  dont  on  a  parlé,  et 
dont  nous  devons  le  grand  bienfait  à  l'Assemblée 
constituante.  Au  roi  seul  appartient  le  pouvoir 
exécutif,  c'est-à-dire  qu'il  a  l'attribution  exclu- 
sive de  toute  puissance  executive,  de  toute 
l'Administration.  Je  dis  (ce  point  a  déjà  été  in- 
diqué, mais  je  demande  à  présenter  quelques 
exemples  pour  le  déterminer  davantage),  je  dis 
que  la  mise  en  jugement  de  fonctionnaires  pu- 
blics est  un  élément  essentiel  de  l'Administration, 
qu'elle  ne  peut  être  donnée  à  l'autorité  judiciaire 
sans  que,  par  conséquent,  les  principes  consacrés 
par  1  article  12  de  la  Charte  ne  souffrent  une 
atteinte  plus  ou  moins  considérable.  On  a  cité 
beaucoup  d'exemples  ;  je  n'en  présenterai  qu'un 
ou  deux  seulement. 

Tous  les  actes  de  l'Administration  se  lient  né- 
cessairement à  l'Administration  elle-même,  et 
les  plaintes  auxquelles  ils  peuvent  donner  lieu 
se  mêlent  aussi  d'une  manière  intime  et  insé- 
parable à  l'action  du  gouvernement.  Ainsi,  sup- 
posez qu'un  incendie  éclate,  le  devoir  de  l'Admi- 
nistration est  de  prendre  sous  sa  responsabilité 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  arrêter  les 
progrès  de  l'incendie.  11  faut  couper  le  feu,  em- 
pêcher qu'il  se  répande  d'une  maison  dans  une 
autre.  L  autorité  s  empare  d'une  propriété  par- 
ticulière, elle  ne  s'arrête  pas  au  refus  que  fait 
le  propriétaire  de  la  laisser  entrer,  elle  devient 
maîtresse  du  feu.  Eh  bien!  il  arrivera  nécessai- 
rement ou  du  moins  il  pourra  arriver  une 
plainte  du  propriétaire  dont  la  maison  a  été 
ainsi  envahie,  âes  griefs  pourront  être  qualifiés 
d'une  manière  très  plausible,  d'après  les  dispo- 
sitions textuelles  du  Code  pénal.  Ce  propriétaire 
dira  :  Ma  propriété  a  été  envahie,  vous  avez 
violé  mon  domicile;  vous  avez  fait  plus,  vous 
avez  détruit  ma  propriété.  Dans  ce  cas,  si  vous 
soumettez  aux  tribunaux  la  question  de  savoir, 
s'il  y  a  lieu  de  poursuivre  le  fonctionnaire  qui 
a  a^i,  ne  voyez-vous  pas  que  toute  l'autorité 
administrative,  que  tous  les  actes  auxquels  se 
sont  livrés  les  ajy^ents  de  l'autorité  publique  se 
trouveront  soumis  à  l'appréciation,  au  jugement 
des  tribunaux? 

Je  pourrais  multiplier  les  exemples  :  dans 
tous  les  désastres  publics,  dans  tous  les  actes  qui 
compromettent  la  sûreté  des  citoyens,  l'Admi- 
nistration est  obligée  d'intervenir,  et  les  mesures 
qu'elle  prend  sont  toujours  de  nature  à  froisser 


quelques  intérêts  particuliers.  Eh  bien!  si  vous 
ouvriez  aux  intérêts  particuliers  la  porte  des 
tribunaux,  il  est  évident  que  toutes  les  mesures 
de  l'autorité  seraient  soumises  à  leur  apprécia- 
tion. 

11  est  évident  encore  que  les  fonctionnaires 
administratifs,  ignorant  comment  les  tribunaux 
pourraient  apprécier  les  faits,  ne  sachant  pas 
s'ils  trouveraient  auprès  d'eux  toute  la  protec- 
tion qu'ils  ont  le  droit  d'en  attendre,  n'apporte- 
raient pas  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
dans  Taccomplissement  de  leurs  devoirs,  toute 
l'énergie,  toute  l'activité  que  l'intérêt  public  a 
le  droit  d'exiger.  Je  crois  qu'il  y  a  lort  peu 
d'actes  administratifs  qui  ne  se  compliquent  de 
considérations  administratives  et  d'intérêt  gé- 
néral. Ce  qui  fait  la  difficulté,  c'est  que,  quand 
nos  adversaires  s'occupent  des  actions  qui  peu- 
vent être  dirigées  contre  les  fonctionnaires  pu- 
blics, ils  se  préoccupent  toujours  de  faits  isolés 
de  l'action  administrative;  ils  pensent  que  le 
fonctionnaire  aura  commis  un  crime  ou  un 
délit  déterminé  par  la  loi  ;  ils  ne  voient  pas  que 
ce  sont  des  cas  exceptionnels  qui  ne  se  réalisent, 
pour  ainsi  dire,  jamais;  au  contraire,  presque 
toutes  les  circonstances  qui  donnent  lieu  à  des 
plaintes  se  rapportent  ordinairement  à  l'exer- 
cice du  pouvoir  administratif.  La  question 
ainsi  posée»  je  demande  si  la  disposition  de  la 
Charte  n'est  pas  éminemment  salutaire  et  favo- 
rable à  la  liberté.  Sous  ce  rapport,  je  crois  que 
le  système  sur  lequel  la  Chambre  délibère  en 
ce  moment  peut  être  justement  considéré  comme 
beaucoup  plus  libéral  et  plus  favorable  aux  in- 
térêts privés  et  publics  que  le  système  qu'on 
prétend  lui  opposer. 

En  effet,  je  ne  veux  ni  justifier  le  conseil 
d'Etat  des  attaques  que  l'on  a  dirigées  contre 
lui,  ni  diriger  aucune  attaque,  ni  exprimer  au- 
cune pensée  qui  ait  un  caractère  blessant  contre 
la  magistrature. 

Cependant,  je  vous  prie  de  remarquer  la  si- 
tuation respective  que  l'Administration  et  la 
magistrature  occupent  dans  notre  pays  avec  les 


privés.  Par  là  elie  est  habituée  à  des  formes 
toujours  pareilles,  q^ui  se  perpétuent  par  cer- 
taines traditions,  qui  ne  se  perdent  jamais,  et 
qui  donnent  un  caractère  dans  lequel  est  sa 
ffloire  et  la  sécurité  des  citoyens^  mais  qui  ne 
la  rendent  pas  propre  à  l'appréciation  des  in- 
térêts publics. 

On  a  trop  souvent  accusé  la  magistrature 
d'empiétement  sur  l'autorité  administrative.  Je 
le  reconnais,  l'autorité  judiciaire  a  toujours 
observé  avec  scrupule  la  démarcation  des  deux 
pouvoirs;  mais  je  crois  que,  par  la  nature  de  ses 
travaux,  de  ses  études,  par  le  devoir  de  sa  des- 
tination, l'autorité  judiciaire  n'est  pas  en  posi- 
tion d'apprécier  les  faits  publics  et  administra- 
tifs, et  de  mettre  en  balance  les  intérêts  publics 
et  les  intérêts  privés. 

Je  ne  citerai  qu'un  seul  exemple.  Je  veux 
parler  de  la  nécessité  où  l'on  s'est  trouvé  de 
faire  sortir  de  la  compétence  de  la  magistrature 
le  jugement  des  questions  relatives  aux  expit)- 
priations  pour  cause  d'utilité  publique.  Dans  ces 
questions  où  l'intérêt  public  se  trouve  opposé 
aux  intérêts  privés,  les  tribunaux,  par  un  pen- 
chant fort  honorable,  faisaient  une  part  im- 
mense aux  intérêts  privés,  pensant  que  plus  de 
faveur  pouvait  leur  être  accordée. 
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G'cBt  là  ce  qui  distiague  éminemment  la  ma- 
gistrature de  1  Administration. 

Veuillez,  en  effet,  voir  quel  est  le  caractère  et 
la  destination  de  l'Administration- L'Administra- 
tion, dans  un  paye  constitutionnel,  n'est  pas  autre 
chose  que  la  représentation  des  intérêts  du  pays, 
BC  modifiant  avec  ces  intérêts  eux-mêmes,  sui- 
vant les  progrès  de  l'opinion,  les  vœux  du  pu- 
blic, en  s'as^imilant  ainsi  à  toute  la  marche,  k 
tous  les  mouvements  qui  se  font  dans  les  esprits 
et  dans  la  nation  entière. 

Uans  notre  système,  l'Administration  n'est  pas 
autre  chose  que  l'émana'tion  du  ministère.  Le  mi- 
nistère est  te  produit  de  la  majorité  des  Ctiambres  ; 
les  Chambres,  elles-mêmes,  sont  le  résultat  des 
élections  faites  par  la  nation.  Vous  arrivez  ainsi 
à  la  véritable  représentation  du  pays  par  le  pays. 
Vous  avez  ainsi  l'opinion  générale  exprimée  dans 
les  collèges  élccloraux,  se  présentant  dans  les 
Cjjanibrt's,  les  Cliambres  produisant  à  leur  tour 
un  ministère  qui  imprime  son  action  et  sa  puis- 
sance à  toute  l'aJm in iiit ration  du  pays. 

Je  demande.  Messieurs,  lequel  vaut  mieux,  de 
confier  le  règlement  des  intérêts  généraux  (car 
rAdministratianTn'est  pas  autre  chose  que  le  rè- 
glement des  intérêts  généraux),  lequel,  dis-je, 
vaut  mieuxdeconGercerègtementàun  pouvoir, 
qui  peut  ainsi  se  modifier  avec  l'opinion  du 
pays,  qui  suit  toutes  les  vicissitudes  de  cette 
opinion,  que  de  le  donner  à  des  corps  perma- 
nents, à  des  corps  ilans  lesquels  se  perpétue  un 
esprit  toujours  le  même,  esprit,  je  le  répète, 
éminemment  favorable  et  honorable  pour  ce  qui 
forme  sa  destination  véritable,  mais  capable  de 
nuire  au  pays,  s'il  sortait  de  ses  attributions 
spéciales. 

Voix  nombreutes  :  Très  bien  ! 

M-  Vivien.  J'ajouterai  un  mot,  Messieurs,  sur 
cette  partie  de  la  discussion,  et  je  ferai  mon  ob- 
servation aussi  courte  que  possible,  pour  laisser 
à  la  Chambre  le  soin  d'en  tirer  toutes  les  consé- 
quences. Vous  savez.  Messieurs,  que  vous  aviz 
reconnu  l'inamovibilité  de  la  magistrature  ;  vous 
avez  adopté  lés  trihuuaux  du  gouvernement  pré- 
cédecrt,  et  vous  les  avez  adoptés  avec  leur  ina- 
movibilité :  cil  bien,  je  dis  que,  quand  cette  dé- 
cision Il  été  prise,  le  gouvernement  nouveau  a, 
par  cela  même,  contracté  l'engagement  de  ne 
donner  aux  tribunaux  ni  l'administration  ni  la 
politique;  je  dis  que  si  l'on  n'avait  pas  pris  pour 
règle  invariable  de  ne  jamais  conQer  l'adminis- 
tration et  la  politique  aux  tribunaux,  je  dis  que 
cette  mesure  aurait  été  funeste  et  de  nature  à 
compromettre  le  gouvernement  actuel.  (Trèt 
bien!  1res  bien!) 

Messieurs,  je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  la  Cons- 
titution de  l'anVlll.  On  a  beaucoup  répété,  dans 
te  cours  de  la  discussion,  que  cette  Constitution 
ne  nous  avait  laissé  aucune  trace,  et  qu'il  était 
vraiment  étrange  qu'on  allât  y  clierclier  un  ar- 
ticle isolé,  quand  tout  le  reste  est  à  jamais 
perdu. 

Eh  bien,  Messieurs,  je  remarque  d'abord  que 
l'article  â7  se  trouve  clans  un  titre  de  cette  Cons- 
titution, dont  presque  toutes  les  dispositions 
sont  encore  en  vigueur  parmi  nous  ;  c'est  dans 
ce  litre  que  se  trouve  la  nécessite  de  l'autorisa- 
tion de  Ta  Cour  de  cassation,  pour  la  mise  en 
jugement  de  certains  magistrats.  C'est  dans  ce 
litre  enfin  que  st^  trouve  la  nécessité  du  consen- 
tement des  corps  politiques  pour  la  mise  en  ju- 
gement de  leurs  membres.  C'est  dans  ce  titre 
enfin  que  se  trouve  l'établissement  d'uneiuridic- 


tion  spéciale  pour  le  jugement  des  ministres. 

Je  vous  prie,  en  outre,  de  remarquer  que  la  Cons- 
titution de  l'an  VIII  était  surtout  mauvaise  par 
certaines  conditions  de  cet  établissement  poli- 
tique, qui  ont  complètement  cessé  d'exister,  et 
qui,  Dieu  merci,  ne  seront  jamais  rétablies  en 
l  rance.  Cette  Constitution  est  la  mère,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  de  tout  notre  système  admi- 
nistratif; la  loi  du  2S  pluviûse  anVlII.  qui  a  éta- 
bli les  préfets,  sous-prëfets,  qui  a  créé  l'organi- 
sation des  mairies,  sous  laquelle  nous  vivons  en- 
core, se  marie  avec  cette  Constitution.  Et  c'est 
cette  loi,  jeJe  répète,  qui  est  encore  en  ce  mo- 
ment la  Charte  administrative  de  la  France. 

Eh  bien!  en  quoi  la  Constitution  de  l'an  VIII 
était-elle  mauvaise?  ce  n'est  pas  dans  l'ar- 
ticle 75.  Elle  était  mauvaise  en  ce  qu'il  n'y  avait 
pas  de  véritables  corps  politiques;  le  Tribunat, 
il  est  vrai,  a  joui  pendant  quelque  temps  d'une 
certaine  indépendance  politique,  mais  bientôt  il 
a  été  supprimé,  et  il  n'est  plus  resté  qu'un  Sénat 
servilement  impuissant  et  un  Corps  législatif 
qui  n'avait  pas  le  droit  de  parler. 


_  trouve  aujourd'hui  la  France  avec  l'élection 
des  conseils  de  département,  des  conseils  d'ar- 
rondissement, des  conseils  municipaux,  avec  ce 
système  général  d'élections,  avec  toutes  les  am^ 
liorations  que  nous  devons  à  la  Révolution  de 
Juillet  et  au  gouvernement  représentatif,  système 
qui  donne  àropinion  publique  un  sûr  moyen  de 

se  produire  et  de  se  faire  entendre {ilar- 

quet  d'adhésion.) 

Je  dis  qu'avec  les  améliorations  qu'on  a  ob- 
tenues sous  ce  nouveau  régime  libéral,  il  n'y  a 
pas  à  dire  que  nous  allons  chercher  dans' la 
Constitution  de  l'an  VIII  quelque  chose  qui  ne 
puisse  pas  être  exécuté.  Je  dis  plus  ;  Je  dis 
qu'après  avoir  fait  aux  intérêts  populaires  la 
part  qu'ils  devaient  avoir,  et  je  serai  toujours 
disposé  &  la  faire  aussi  large  que  possible,  il 
faut  aussi  quelque  sécurité  pour  les  ai^ents  du 
pouvoir,  il  faut  que  le  gouvernement  soit  libre 
dans  son  action;  il  ne  Taut  pas  que  l'autorité 
administrative,  que  l'action  gouvernementale, 
que  la  puissance  executive  soient  livrées  à  une 
autorite  qui  n'a  pas  les  habitudes  et  la  direction 
d'esprit  convenables  pour|apprécier  des  intérêts 
de  ce  genre.  Je  demande  une  chose  qui  me  pa- 
raît utile,  nécessaire,  sans  laquelle  le  gouverne- 
ment n'aurait  pas  la  puissance  dont  il  ne  peut 
être  privé  sans  danger,  et  j'ose  croire  que  vous 
finirez  par  adopter  mon  amendement,  (fret  bien  ! 
très  bien  !) 

M-  le  Président-  Je  vais  donner  une  nouvelle 
lecture  de  l'amendement. 


(,U.  U  Priiident  relit  l'amendement  de  NIH.  Vi- 
snet  AgiMV,  le  met  aux  voix,  et,  après  avoir  prit 
'-  "-■  "^ déclare  qu'il  ett  adopté.  —  Cet 


amendement  devient  l'article  40  duprojet  de  loi.) 
M.  Odilou  Barrot.  Uuelle  victoirel 
M.  lePrëaldent.  Vient  maintenant  un  article 

additionnel  présenté  par  M,  de  Tracy. 
M.  Deleapaul.  L'amendement  de  M.  de  Tracy 

est  un  article  additionnel  ;  [e  demande  à  déve~ 

lopper  d'abord  le  mien,  qui  est  un  paragraphe 

additionnel. 
M.  I»  l'résidenl.  Le  paragraphe  proposé  par 

M.  Delespftul  estainsi  conyu  : 
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«  Tout  refus  d'autorisation  de  poursuites  contre 
un  fonctionnaire  nublic  sera  motivé.  » 
La  parole  est  à  M.  Deiespaul. 

M.  DelespaaI.  J*ai  déposé  sur  le  bureau  de 
M.  le  Président  un  paragraphe  additionnel  à  1  ar- 
ticle M)  que  vous  venez  de  voter.  (Bruit.) 

11  me  sera  très  facile  de  justifier  ma  pensée, 
si  vous  voulez  bien  me  prêter  quelques  moments 
d'attention.  (Le  silence  se  rétabUt.) 

Voici  ce  que  je  vous  propose  d'ajouter  à  l'ar- 
ticle M)  : 

«  Tout  refus  d'autorisation  de  poursuites  contre 
un  fonctionnaire  public  sera  motivé.'  » 

Soua  le  régime  impérial,  tout  refus  d'autori- 
sation de  poursuites  contre  un  fonctionnaire 
public  était  motivé  :  sous  les  premières  années 
de  la  HestaiiratioD,  lorsque  le  conseil  d'Etat  re- 
fusait l'autorisation  de  poursuivre,  il  déduisait 
également  les  motifs  de  son  refus.  Ce  n'est  qu'à 
partirde1825quele8décisionsdu  conseil  cessèrent 
d'être  motivées,  sans  que  Ton  sache  à  quelle  cause 
il  faut  attribuer  ce  ctiangement  de  jurisprudence. 
Depuis  la  Mévolution  de  Juillet,  Ton  continue  à 
suivre  le  môme  système;  aujourd'hui,  comme 
sous  les  dernières  années  de  la  Restauration, 
lorsque  le  consfûl  d'Etat  refuse  l'autorisation  à 
fin  (le  poursuites  civiles  ou  criminelles,  il  se 
contente  de  déclarer  qu'i/  n'y  a  pas  de  motifs 
suffisants.  Cette  sèche  aosolution  drun  fonction- 
naire inculpé  pour  lésion  de  droits  privés  me 
paraît  contraire  à  la  dignité  du  gouvernement, 
à  l'honneur  de  ses  agents  et  aux  intérêts  des 
plaignants.  Je  voudrais  que  l'autorité  investie 
du  droit  d'autoriser  les  poursuites  fût  obligée, 
lorsqu'elle  refuse  l'autorisation,  d'exprimer  les 
motiis  de  son  refus.  Je  voudrais  quMl  ne  fût  pas 
permis  au  gouvernement  d'enlever  un  de  ses 
af(ents  aux  poursuites  de  Faction  criminelle  ou 
civile,  et  de  suspendre  ainsi  le  cours  de  la  jus- 
tice, sans  déduire  les  motifs  de  sa  détermination, 
sans  faire  connaître  les  circonstances  de  temps, 
de  lieu,  de  chose  ou  de  personnes,  les  raisons 
d'Etat  ou  autres  qui  ont  pu  le  porter  à  refuser 
l'autorisation  demandée.  L'honorable  M.  de  Cor 
inenin,  dans  ses  Questions  de  droit  administratif, 
fait  un  reproche  sévère  au  gouvernement  de  la 
Itestau ration  d'avoir  dévié  de  ses  premiers  er- 
rements en  ce  qui  concerne  les  refus  d'autorisa- 
tion de  poursuites  contre  les  fonctionnaires. 

-  On  a  longtemps  pensé,  dit  M.  de  Cormenin, 
que  le  gouvernement  ne  pouvait  enlever  l'un  de 
ses  agents  aux  poursuites  de  l'action  criminelle 
ou  civile  sans  en  déduire  les  motifs,  et  qu'une 
absohition  expliquée  intéressait  même  l'honneur 
de  l'agent  inculpé.  Depuis,  l'opinion  contraire  a 
prévalu;  on  no  se  sert  plus  aujourd'hui  que  de 
la  formule  :  //  ny  a  pas  de  motifs  suffisants  pour 
accordtr  C autorisation.  Pour  nous,  ajoute  Al.  de 
Cormenin,  nous  pensons  que  c'est  bien  assez 
d'avoir  accordé  au  gouvernement  le  pouvoir,  sa- 
lutaire quelquefois  sans  doute,  mais  exorbitant, 
de  soustraire  ses  apents  aux  poursuites  de  la 
partie  lésée;  mais  cest  bieîi  le  moins,  quand  il 
le  fait,  qu'il  nous  dise  pourquoi.  Tout  jugement 
non  motivé  passe  pour  être  arbitraire.  > 

Aux  extrémités  :  Très  bien! 

M.  Deleupanl.  11  existe  d'ailleurs,  en  faveur 
de  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre, un  autre  motif. 

L'un  des  articles  de  la  loi  maintenant  en  dis- 
cussion rend  passible  d'une  amende  qui  peut 
s'élever  jusqu'à  3,000  francs  l'individu  qui,  après 
le  dép^t  de  sa  plainte  nu  requête  contre  un  fonc 


tionnaire  public,  succombera  dans  sa  demande 
en  autorisation  de  poursuites.  Que  s'il  en  est 
ainsi,  Messieurs,  il  faut  bien  que  le  tribunal 
chargé  d'appliquer  la  peine,  de  proportionner 
l'amende  au  délit,  puisque  délit  il  y  a,  puisque 
désormais  il  est  hors  de  doute  que  MM.  les  mi- 
nistres auront  un  double  intérêt  à  empêcher  les 
poursuites,  celui  de  mettre  leurs  fonctionnaires 
et  agents  à  couvert,  de  les  rendre  inviolables  si 
bon  leur  semble,  et  en  même  temps  celui  de 
faire  arriver  de  l'argent  au  Trésor  par  le  moyen 
des  amendes.  (Rires  à  gauche.  —  Légers  mur- 
mures au  centre.) 

11  faut  bien  que  le  tribunal  chargé  de  pronon- 
cer la  condamnation  connaisse  les  motifs  qui 
auront  fait  rejeter  la  demande  en  autorisation 
des  poursuites.  11  faut  bien  que  le  prévenu  soit 
mis  à  même  de  puiser  dans  les  motifs  de  Tor- 
donnance  qui  aura  rejeté  sa  plainte,  des  moyens 
d'atténuation  propres  à  lui  faire  appliquer  une 
peine  moindre,  une  amende  plus  légère. 

C'est  donc  tout  à  la  fois  dans  l'intérêt  de  la 
justice,  dans  l'intérêt  du  plaignant  et  dans  celui 
du  fonctionnaire  même  dont  on  incrimine  la 
conduite,  que  je  viens  vous  demander  de  con- 
sacrer dans  la  loi  la  disposition  suivante  : 

«  Tout  refus  d'autorisation  de  poursuites  contre 
un  fonctionnaire  sera  motivé.  » 

En  adoptant  cette  disposition^  vous  ne  ferez 
que  rétablir  une  garantie  qui  existait  sous  le  ré- 
gime impérial,  qui  exista  sous  la  Restauration 
Pendant  dix  années,  et  qui  perdit  sa  vigueur  en 
825  ou  1826,  sans  que  ron  sache  pourquoi. 

À  gauche  :  Très  bieni  très  bien!  Appuyé! 

Quelques  voix  au  centre  :  Appuyé  ! 

M.  <Mllon  Barrot.  Le  refus  ne  peut  pas  être 
motivé,  la  nature  même  du  refus  d  autorisation 
exclut  la  publicité  des  motifs. 

M.  Vivien.  Jusqu'en  1826  et  en  1827,  on  don- 
nait les  motifs;  je  crois  qu'il  est  dans  rintérêt 
des  fonctionnaires  eux-mêmes  que  les  motifs 
soient  donnés  :  ainsi,  quand  des  considérations 
politiquesempêchentque  l'autorisation  soit  accor- 
dée, il  est  bon  que  cela  soit  connu. 

Ou  bien,  quand  il  est  reconnu  que  la  plainte 
n'est  que  l'eifet  d'un  ressentiment  personnel,  de 
haines  privées  contre  le  fonctionnaire;  quand 
cette  circonstance  a  été  constatée  par  l'autorité 
administrative,  il  importe  que  cela  soit  publié. 
J'appuie  l'amendement  de  M.  Deiespaul. 

M.  <Milon  Barrot.  L'honorable  M.  Vivien  a 
reconnu  lui-même  que  la  nécessité  de  l'autori- 
sation préalable  du  conseil  d'Etat  était  tout  à 
fait  dans  cette  habitude  de  l'Administration  do 
faire  prévaloir  certaines  considérations  d'intérêt 
pénéral  sur  l'intérêt  privé,  c'est-à-dire  dans  ce 
haut  arbitraire  d'appréciations  gouvernemen- 
tales et  administratives  qui  échappent  à  toute 
espèce  de  prévision,  et  qu'il  importe  même  de 
ne  pas  publier;  car  il  importe  au  moins  qu'on 
ne  publie  pas  certaines  circonstances  qui  pour- 
raient faire  croire  que  des  considérations  étran- 
gères à  la  justice  peuvent  dominer  la  justice.  Je 
m'oppose  à  l'amendement.  (Très  bien!) 

M.  le  Président.  Je  mets  l'amendement  aux 
voix. 

(Une  première  épreuve  est  déclarée  douteuse;  à 
la  secondCy  Vamendement  de  M.  Deiespaul  n^est 
pas  adopté.) 

M.  de  Briqueville.  Je  demande  alors  l'abro- 
gation de  la  charte  par  amendement. 
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H.  I«  Préaldent.  La  parole  est  à  M.  de  Tracy 
pour  une  dupotition  additiimHeUe. 

M.  de  Traey.  Me^tsieiirs,  fidèle  à  mes  anciens 
souvenirs,  et  même  à  d'autres  très  récents,  j'ai 
encore  pemeà  croire  que  l'article 75  de  la  Cons- 
tilution  de  l'an  VIII  soit  consacré  dans  la  Charte 
de  183Û.  J'ai  le  droit  encore  d'exprimer  mon 
étonnement  sur  la  décision  qui  vient  d'être  prise, 
car  il  nous  reste  encore  la  ressource  du  rejet  de 
la  loi. 

Mei^sieurs,  l'article  75  de  la  Constitution  de 
l'au  VIU  n'a  pas  été,  pendant  quinze  ans,  l'objet 
de  toutes  les  attaques,  l'obiel  de  toules  les  rt^pu- 
gnances,  l'objet  de  toutes  les  plaintes  sans  rai- 
son, ni  motir.  Vous  en  aveii  Jugé  autrement,  vous 
l'aTez  adopté  dans  son  entier,  vuus  avez,  à  [non 
sens,  détruit  l^i  premitre  de  toute;!  les  garan- 
ties, celle  qui  (ilTre  aux  clloyens  les  redresse- 
ments cjes  lurts  et  des  injustices  qu'ils  peuvent 
éprouver. 

Je  nu  puis  rien  taire  cuntre  cela:  mais  main- 
tenant, quoique  désintéressé  dans  la  ques- 
tion, et  seulement  pour  l'honneur  d'une  partie 
de  mes  concilojens,  je  viens  vous  proposer  une 
disposition  que  je  ne  concevrais  pas  qu'elle  pût 
être  repouBsée  [ur  la  Chambre.  Je  vais  avoir 
l'honneur  de  tous  en  donner  lecture  : 

•  Toutefois,  un  afient  quelconque  inculpé  pourra 
demander  qu'il  soit  donné  coursa  l'action  com- 
meticée  contre  lui:  dans  ce  L'as,  la  poursuite 
continuera  de  plein  droit,  et  toutes  les  disposi- 
tions contraires  demeureront  sans  elTet.  • 

Messieurs,  on  peut  dilTorer  sur  des  questions 
de  théorie  politique:  on  peut  iliiri'rer  sur  la  di- 
vision des  pouvoirs  exécutif,  adniiiiiiHratir,  judi- 
ciaire, en  un  mot  sur  une  Toule  de  ttii'oried  de 
cette  Uikture;  on  peut  aussi  aller  plus  loin,  ne 
pas  désirer  que  fa  société  se  pénèire  de  rer- 
laines  idées  politiques;  mais  je  crgis  qu'il  n'exile 
pas  un  homme  de  sens,  un  homme  d'tioiineur 
qui  ne  désire  que  les  principes  de  la  morale, 
que  les  principes  de  la  justice  pénètrent  dans 
tous  les  rangs  de  la  soi;iélë. 

Bh  bien,  Messieurs,  par  la  loi  que  vous  venez 
d'adopter,  par  ses  conséquences,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  voua  Ini  iwrtez  la  plus  rude  at- 
teinte. Eu  elTet,  que  voulez-vous  que  les  citoyens 
pensent  des  deposilaîri'S  de  la  loi,  de  ceu>:  qui 
sont  chargés  di-  faire  exécuter  la  volonté  présu- 
mée de  tous,  de  la  loi  que  l'on  doit  entourer  de 
tant  de  respects,  qui  ne  doit  apparaître  qu'en- 
vironm-e  de  majesté,  quand  ses  exccuieors, 
fusseiit-iU  supposés  coupables  de  crime,  sont 
obliftés  de  ne  pas  se  purger  d'utie  telle  inculpa- 
tion ? 

Messieurs,  je  n'ai  pas  l'honneur  d'être  le  moins 
du  monde  dépositaire  du  pouvoir;  mais  enlin 
cela  peut  m'arriver  tout  comme  à  un  autre.  [On 
rit.)  Ëh  bien,  je  pense  que  je  rougirais  s'il  m  était 
imposé  de  conserver  la  netris;<ure  d'une  a^cusa- 
tion  sans  pouvoir  m'en  purger-  Je  fais  appel  à 
vos  consciences  :  Sonsieï-v!  i,iuelle  époavantiible 
responsabilité  vous  faiie-s'  peser  sur  vous  en  im- 
posant ce  stigmate  au  front  de  tous  les  fonction- 
naires, quels  qu'ils  soient.  Je  ne  pense  pas  que 
personne  puisse  dire  le  contraire  :  la  richesse 
sociale  la  plus  précieuse,  le  capital  le  plus  inté- 
ressant, cest  la  richesse  morale  d'une  nation. 
Bh  bien,  vous  la  dégradez,  vous  la  flétrissez 
d'noe  manière  irrévocable.  Je  vous  oUre  le  moyen 
d'y  apporter  un  remède,  c'est  k  vous  de  voir  si 
TOUS  voulez  l'accepter. 

Voix  à  gauche  :  Appuyé! 


(L'amendement  est  mis  aux  voix  ;  Une  pre- 
mière épreuve  est  déclarée  douteuse.) 

De  toutes  parts  :  Une  seconde  lecture! 

(M.  U  Président  donne  «n.»  seconde  lecture  de 
Camendemenl  de  jW.  de  Tracy.  —  Cet  nmctiili-mfnl 
n'est  pas  adopté.) 

M.  OdlloB  Barret.  C'est  cela.  Il  vaut  mieux 
l'arbitraire  tout  pur. 

M.  le  Préaldenl.  Nous  passons  à  l'article  41 
delà  commission. 

Voie  à  fiauche  :  El  l'article  additionnel  proposé 
par  M.  Tesnières! 

M.  I«  PrëHidenl.  II  est  retiré. 

Article  kX  de  la  commission  : 

~  Les  dispositions  des  articles  483  et  484  du 
Code  d'instruclion  criminelle,  relatives  au  mode 
des  poursuites  contre  des  ofllciers  de  police  ju- 
diciaire pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions, 
seront  appliquées  à  tous  les  agents  du  pouvoir 
poursuivis,  en  vertu  de  la  présente  loi,  pour 
tous  les  crimes  et  délits  commis  par  euK  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  • 

{L'artkle  41,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  Galbirj.  J'ai  proposé  un  article  addi- 
tionnel au  chapitre  de  la  responsabilité  crimi- 
nelle; je  demandeA  le  développer. 

M.  le  Pré»ld«nt.  J'ai  UD  article  A  placer 
entre  l'article  40  et  l'article  41,  mais  il  est  dans 
le  système  des  poursuites  devant  la  Cour  des 
pairs,  qui  a  été  remplacé  par  l'amendement. 

M.GoibérT.  Si  c'est  de  mon  amendementque 
.M.  le  Président  veut  parler,  c'est  une  erreur. 

M.  le  Prétildenl.  Vous  avez  la  parole  pour 
le  développer. 

M.  tiolbér^.  M.  le  Président  était  dans  l'erreur 
quand  il  disait  que  cet  amendement  était  sub- 
sidiaire à  un  article  dèjii  repousse. 

Il  a  pour  but  de  remplir  une  lacune  qui  exis- 
terait dans  la  loi  si  on  n'y  pourvoyait.  Voici  cet 
amendement  : 

ArlicU  additionnel  au  chapitre  de  la  responsa- 
bititi  crintinelle  : 

•  Les  définitions  des  articles  3,  4,  5,  sont 
applicables  aux  agents  du  pouvoir,  poursuivis 
conjointement  avec  un  ministre  devant  la  Cour 
des  pairs,  et  celle-ci  arbitrera  la  peine,  comme 
il  est  dit  à  l'article  33.  > 

Ceci  est  de  droit  ;  mais  encore  faut-il  une  dis 
position.  J'ajoute  : 

•  Uais  lorsque  lesdits  agents  seront  traduits 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  les  peines  du 
Code  pénal  leur  seront  appliquées  comme  aux 
autn-s  prévenus  ou  accusés  déclarés  coupables. 

"  Les  peines  prononcées  par  l'article  113  du 
Code  pénal  seront  applicables  à  tout  fonction- 
naire, à  tout  administrateur  ou  receveur  des 
deniers  publics  qui  sera  intervenu  dans  les  élec- 
tions, soit  directement,  soit  indirectement,  ou 
qui  aura  génë  l'exercice  des  droits  civiques  des 
l-rançais,  en  faisant  naître  des  espérances  ou 
des  craintes,  A  raison  des  votes  que  les  électeurs 
doivent  émettre.  -  [Bruit.) 

J'attendrai  qu'il  plaise  A  la  Chambre  de 
m 'écouler. 

L'honor.ible  M.  Teulon  vous  avait  proposé 
cette  même  disposition  lori>que  vous  avez  dis- 
cuté l'article  5.  Il  lui  tut  répondu  par  acclama- 
tion que  la  disposition  était  inutile,  et  qu'elle 
était  comprise  dans  les  prévisions  de  l'article  5 
sur  la  prévaricattoo. 

Ou  a  dit  que  toute  intervention  illégale  de  la 
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part  de  l'autorité  dans  les  élections  était  un 
abus  de  pouvoir,  et  que  l'abus  de  pouvoir  étant 
cotnpria  dans  l'article  b,  il  n'était  pas  besoin  d'y 
pourvoir  spécialement  quand  il  serait  question 
d'un  ministre.  Hais  les  accusations  portées 
contre  les  ministres  sont  rares  ;  celles  qui  con- 
cernent les  agents  inTérieurs,  même  celles  qui 
seraient  autorisées  par  le  conseil  d'Etat,  peuvent 
être  fréquentes.  Il  suffit  qu'elles  puissent  se  pré- 
senter pour  que,  dans  les  tribunaux,  il  doive  être 
possible  d'appliquer  une  peine  aux  faits  déclarés 
constants.  Or,  cest  ce  qui,  dans  le  système  de 
votre  loi,  ne  pourrait  arriver. 

Je  vais  développer  ma  pensée.  La  Cour  des 
pairs  seule  jouit  du  droit  exorbitant  de  choisir 
entre  toutes  tes  peines  dn  Gode  pénal.  Les  tri- 
bunaux n'ont  point,  ne  doivent  point  avoir  ce 
droit;  il  n'appartient  qu'à  la  Cour  des  pairs. 
Lorsque  le  jury  déclare  un  fait  constant,  ou 
lorsqu'à  défaut  de  jury  le  tribunal  correctionnel 
reconnaît  l'existence  d'un  fait,  le  Code  pénal 
s'ouvre  à  l'instant,  et  l'on  choisit  parmi  toutes 
ses  dispositions  celle  que  la  loi  applique  à  ce 
fait.  Or,  en  supposant  qu'un  sous-préfet,  un 
préfet,  un  maire,  comparussent  devant  une  cour 
d'assises,  à  raison  d'un  fait,  dont  ils  seraient  dé- 
clarés coupables,  d'un  fait  de  prévarication,  il 
sérail  impossible  de  leur  appliquer  aucunepeine; 
et  dans  une  bonne  législature,  il  ne  doit  pas 
exister  de  lacune. 

Quant  au  crime  de  trahison,  l'inconvénient 
est  moindre  ;  on  lui  applique  les  dispositions 
des  articles  86  et  87  du  Gode  pénal  qui  punis- 
sent le  complot  et  l'attentat  contre  la  sûreté  de 
l'Etat.  Quant  à  la  concussion,  nous  possédons 
l'article  174,  et  si  notre  déQnition  est  plus  large, 
on  peut  trouver  des  moyens  pour  compléter  celle 
du  Code  pénal  dans  l'article  177.  Ce  code  pour- 
voit donc  aux  cas  de  trahison  et  de  concussion. 
Or,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  point  d'inconvénient. 
U  n'en  est  pas  de  même  pour  la  prévarication. 
Dans  cette  même  discussion,  H.  le  garde  des 
sceaux  a  dit  que  le  mot  prévarieation  n'était  pas 
prononcé  dans  tout  le  Gode  pénal.  Il  avait  raison, 
on  ne  l'y  rencontre  pas  une  seule  fois. 

Néanmoins,  il  prévoit  quelques  faits  qu'on 
peut  ranger  parmi  ceux  qui  constituent  la  pré- 
varication. Ainsi,  s'agit-il  d'abus  d'autorité,  nous 
avons  l'article  127  ;  d'attentat  à  la  liberté?  on 
trouve  dans  l'article  124  et  suivants  la  répression 
de  ces  faits.  S'agit-il  de  coalition  de  fonction- 
naires? on  a  recours  à  l'article  123.  Mais  pour 
les  fraudes  en  matières  électorales,  pas  un  mot, 
en  tant  qu'elles  ont  des  fonctionnaires  publics 
pour  auteurs. 

11  est  donc  dans  notre  législation  un  fait  ré- 

iiréhensible  à  l'égard  du  ministre,  et  contre 
equel  cependant  les  tribunaux  ordinaires  ne 
trouveraient  dans  la  loi  aucune  répression  pos- 
sible envers  les  agents  inférieurs. 

lih  bien!  Messieurs,  il  faut  prononcer  cette 
peine,  car  s'il  arrivait  que  des  préfets  mécon- 
nussent leurs  devoirs,  qu'ils  recommandassent 
ceux  qu'ils  appelleraient  les  candidats  du  gou- 
vernement, ou  bien  qu'ils  combattissent  la  can- 
didature de  ceux  qu'ils  appelleraient  les  candi- 
dats de  l'opposition;  s  ils  appuyaient  leurs 
répugnances  ou  leurs  préférences  en  menaçant 
de  la  perte  de  certains  emplois  ou  en  promettant 
des  places  ou  d'autres  avantagea,  ce  serait  sans 
doute  un  fait  réprébensible  de  leur  part,  et  per- 
sonne dans  cette  assemblée  ne  le  niera. 

On  niera  peut-être  l'existence  récente  de  cer- 
tains laite,  mais  quant  au  principe  on  ne  trouvera 


personne  pour  le  contester.  Or,  je  viens  de  dé- 
montrer que  pour  ce  fait  si  coupable,  il  n'y  a 
cependant  dans  la  loi  aucune  peine.  On  dira 
sans  doute  que  mon  amendement  est  trop  large 
en  ce  sens  qu'il  fait  perdre  au  gouvernement 
toute  intervention  dans  les  élections.  Ce  serait 
une  erreur.  L'intervention  du  gouvernement 
dans  les  élections  doit  exister,  mais  autrement 

3 ne  par  voie  d'action  :  elle  a  été  parfaitement 
éflnie  par  un  homme  que  vous  avez  écouté 
avec  égard  toutes  les  fois  qu'il  a  parlé  à  cette 
tribune.  Je  vais  donner  lecture  de  quelques  pas- 
sages de  son  opinion.  M.  de  Martignac  disait  : 

•  Le  moyen  de  succès  que  nous  plaçons  en 

Sremiëre  ligne  peut  être  facilement  exposé.  Nous 
irons  aux  principaux  fonctionnaires  des  dépar- 
tements :  •  Administrez  selon  les  lois  :  veillez 
avec  fermeté  et  impartialité  aux  intérêts  qui 
vous  sont  confiés;  reprimez  les  abus  avec  cou- 
rage, de  quelque  part  qu'ils  viennent  et  sous 
quelque  appui  qu'ils  se  présentent.  Faites  res- 

fiecter  l'autorité  royale;  mais  faites-là  bénir  en 
a  montrant  partout  ce  qu'elle  est  réellement. 
Malgré  vos  efforts,  vous  trouverez  des  détrac- 
teurs; vous  n'échapperez  pas  à  la  calomnie;  vos 
intentions  seront  méconnues,  vos  paroles  déna- 
turées :  ne  vous  découragez  pas  ;  répondez  à  tout 
par  des  actes  de  justice  et  de  sagesse,  et  laissez 
faire  au  temps  et  à  la  vérité.  Ne  cédez  jamais 
aux  menaces,  mais  ne  repoussez  pas  les  avis  sa- 
lutaires. Ne  reculez  pas  devant  les  factions,  si 
elles  se  présentent  à  vous;  mais  âtez-Ieur  toute 
leur  force,  en  ne  leur  laissant  aucun  sujet  de 
plainte  légitime  et  par  conséquent  contagieuse. 

•  C'est  ainsi  que  nous  essaierons  longtemps 
d'avance  à  préparer  notre  action  sur  les  col- 
lèges électoraux.  • 

Messieurs,  tes  faits  que  je  propose  de  punir 
ne  sont  pas  impossibles;  nous  n'en  sommes 
plus  à  l'innocence  des  anciens  jours,  où  des 
législateurs  refusaient  de  prévoir  certains  crimes 
par  le  motif  qu'ils  ne  seraient  jamais  commis; 
il  vous  souvient  encore  que  de  cette  enceinte 
sortit  une  accusation  célèbre,  et  que  l'un  des 
principaux  chefs  de  cette  accusation,  soutenue 
par  M.  Persil,  te  procureur  général  près  la  Cour 
des  pairs,  portait  sur  les  fraudes  électorales.  Eh 
bien!  ce  qui  s'est  fait  alors  peut  se  faire  encore. 
Que  dis-je?  a-t-on  oublié  les  orages  soulevés 
ÏOTS  de  fa  vérification  des  pouvoirs?  et  cette 
lettre  d'un  préfet  qui  recommandait  le  clioix 
d'un  candidat  comme  personnellement  agréable 
au  roi?  et  cette  autre  lettre  lue  dans  cette  en- 
ceinte par  M.  Dugahé? 

J'irai  plus  loin,  car  des  faits  récents  excitent 
mon  indignation,  oui!  c'est  le  mot. 

Le  renouvellement  des  maires  qui  se  fait  en 
ce  moment  a  été  l'occasion  de  consommer  ce 
vaste  syslëme  de  fraudes  électorales  :  je  le  si- 
gnale a  la  Chambre,  et  je  citerai  des  noms, 
parce  que  mes  preuves  en  deviendront  plus 
tories. 

Ainsi,  je  dirai  que,  dans  beaucoup  de  pays,  on 
a  profité  du  rapprochement  des  élections  à  la 
Chambre  et  des  élections  aux  municipalités, 
pour  faire  entendre  aux  fonctionnaires  de  ces 
municipalités  que  la  continuation  de  la  con- 
fiance de  l'Administration  dépendrait  de  leur 
manière  de  voter- 
faix  à  gauche  :  C'est  vrai  ! 
M.  Golfaérj.  Ces  menaces,  non  seulement 
ont  été  faites,  mais  elles  ont  été  réalisées.  Si  on 
en  doutait,  je  citerais  le  maire  de  la  commune 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [i"  avril  1835.] 


105 


que  j'habite  ;  il  s'est  vu  écarter  de  ses  fonctions 
au  grand  regret  de  tous  ses  administrés.  Il  est 
de  notoriété  publique  dans  le  pays  que  c'est 
pour  n*avoir  pas  voulu  se  ranger  à  l'avis  du 
gouvernement  dans  les  élections. 

Une  voix  :  Son  nom? 

M.  Golbéry.  Son  nom,  c*est  Bourghard.  Le 
maire  d'une  commune  voisine  a  été  pareillement 
écarté  de  ses  fonctions,  il  a  voulu  savoir  pour- 
quoi la  confiance  de  l'Administration  lui  était 
retirée;  savez-vous  ce  qu'on  lui  a  répondu  :  on 
lui  a  dit  que  ce  n'était  pas  pour  avoir  voté  en 
faveur  du  candidat  de  ropposition,  mais  pour 
s'être  engagé  à  faire  le  contraire  et  ne  l'avoir 
cependant  pas  fait. 

Je  m'étais  informé  moi-même  des  raisons  pour 
lesquelles  on  avait  privé  de  ses  fonctions  le 
maire  de  ma  commune.  On  m'a  répondu  verba- 
lement qu'il  n'en  existait  nul  motif,  et  qu'il 
fallait  qu'il  eût  donné  sa  démission.  Je  me  suis 
alors  directement  adressé  au  maire.  Eh  bien  !  le 
fait  était  inexact;  il  n'avait  point  donné  sa  dé- 
mission. J'ai  sa  lettre.  Je  n'accuse  pas  le  mafifis- 
trat,  d'ailleurs  estimable,  qui  administre  le 
département  ;  ie  ne  sais  pas  m'attaquer  à  l'ins- 
trument, quand  le  connais  la  main  qui  l'a  di- 
rigé; ce  ne  sont  fà  que  dos  détails.  Ces  menées 
sont  la  mauvaise  monnaie  d'un  plus  mauvais 

capital.  (Très  bien!  très  bien!) 

Je  vais  citer  d'autres  faits  à  l'appui  de  mes 
observations.  Rn  les  citant,  mon  but  est  de 
dégager  de  toute  responsabilité  le  lonctionnaire 
dont  il  s'agit.  Encore  une  fois,  si  je  l'accusais, 
ce  ne  serait  point  devant  les  ministres,  car  le 
ministère  s'est  rendu  non-recevable  à  réprimer 
les  fraudes  électorales.  C'est  son  système. 

Plusieurs  voix  :  On  n'entend  pas  !  —  Plus  len- 
tement !  Plus  baut  ! 

M.  Ciolbérj.  J'ajoute  que  les  mêmes  infrac- 
tions à  la  sincérité  se  sont  présentées  dans 
d'autres  départements  du  Nord;  je  dirai  que 
si  le  maire  d'Avesnes,  par  exemple,  n'a  pas  été 
continué  dans  ses  fonctions  (et  on  le  sait;  dans 
le  pays,  ce  fait  est  de  notoriété  publique),  c'est 
uniquement  parce  qu'il  n'a  pas  voulu  contrarier 
la  candidature  de  M.  Taillandier.  Je  dirai  que 
M.  Guiliemain...  (Murmures  aux  centres.) 

M.  Ardaillon.  La  Chambre  n'a  rien  à  voir  à 
tout  cela! 

M.  4Srolbëry.  Vous  riez!  Peu  m'importe,  la  vé- 
rité est  toujours  bonne  à  dire,  et  je  la  dirai. 
J'ajouterai...  (Interruptions.)  ydÀienûr^i  que  vous 
veuillez  bien  m'écouter. 

Aux  extrémités  :  Attendez  le  silence  ! 

Aux  centres  :  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Golbéry.  Je  citerai  M.  Rousseau,  maire 
de  Saint-Ililaire;  xM.  Prévost,  maire  delà  Lon- 
gueville;  M.  Giguet,  a<ljoint  de  Maubeuge;  je 
pourrais  accumuler  beaucoup  d'autres  noms, 
mais  ie  ne  veux  pas  multiplier  ces  fâcheux  dé- 
tails. J'en  tire  seulement  cette  conséquence  qu'il 
est  nécessaire  de  prévenir  et  ces  fraudes,  et 
même  l'opinion  que  de  pareilles  fraudes  exis- 
tent et  sont  tolérées.  Je  le  répète,  il  y  a  une 
lacune  dans  notre  législation  ;  les  réclamations 
que  je  présente  ont  été  portées  dans  cette  en- 
ceinte par  une  pétition  signée  de  nombreux 
électeurs,  et,  si  je  ne  me  trompe,  elle  a  été 
déposée  par  M.  Roger  (du  Loiret),  que  je  regrette 
de  ne  pas  voir  ici. 

Enfin,  Messieurs,  nous  pouvons  parler  de  cette 


matière  sans  y  mettre  la  moindre  passion.  (Rire 
général  au  centre,) 

A  gauche  :  Ce  sont  des  faits  ! 

M.  Golbéry.  Quant  à  moi,  je  n'en  mets  au- 
cune ;  je  m'acquitte  d'un  devoir  envers  mon 
pays. 

Je  signale  des  fraudes  électorales,  je  les  dé- 
nonce au  pouvoir  qui,  les  connaissant,  pourra 
s'honorer  s'il  les  reprime  pour  l'avenir.  Cette 
lacune  étant  signalée  à  la  Chambre,  d'un  autre 
côté,  l'opinion  générale  ne  pouvant  être  mécon- 
nue, nous  devons  au  pays  une  disposition  qui 
prévienne  à  jamais  le  retour,  non-seulement  de 
ces  fraudes,  mais  de  l'opinion  qu'elles  existent. 

En  adoptant  mon  amendement,  vous  donnerez 
au  pays  des  gages  de  sincérité  ;  vous  prouverez 
que  l'on  peut  vous  parler  de  fraudes  électorales 
sans  paraître  adresser  un  reproche  à  votre  acte 
de  naissance  ;  vous  prouverez  la  pureté  de  votre 
possession  d'état,  et  vous  annoncerez  par  là  que. 
pour  reparaître  désormais  dans  cette  enceinte, 
vous  ne  vouiez  pas  recourir  à  une  battue  géné- 
rale de  toutes  les  consciences  faibles  opérée  par 
tous  les  préfets.  (Murmures.) 

Voix  au  centre:  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire? 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  appuyé? 

(Non!  non!  Oui!  oui  f) 

M.  Salverte.  Toutes  les  fois  que  mes  hono- 
rables amis  ont  demandé  où  était  la  garantie 
des  citoyens,  on  a  mis  en  première  ligne  de 
celte  garantie  la  Chambre  des  députés.  Eh  bien! 
Messieurs,  si  cette  garantie  doit  avoir  quelque 
valeur,  il  faut  que  l'élection  de  la  Chambre  soit 
pure,  non  seulement  de  toutes  fraudes,  mais 
môme  de  tous  soupçons  de  possibilité  de  fraude. 

La  chose  est  fort  grave,  et  je  crois  que  vous 
vous  honorerez  en  mettant  dans  votre  loi  cette 
disposition,  qui  prouvera  qu'en  effet  vous  voulez 
comme  nous  que  les  élections  soient  toujours 
sincères,  pour  que  cette  garantie  qu'y  puiseront 
les  citoyens  soit  réelle,  et  non  pas  dérisoire. 

M.  Saniet,  rapporteur.  Messieurs,  la  Chambre 
comprendra  que  je  n'ai  rien  à  dire  sur  l'inter- 
vention du  pouvoir  en  matière  électorale;  notre 
opinion  à  tous  est  assurément  que  le  pouvoir 
doit  être  le  premier  gardien  de  la  pureté  des 
élections,  et  Texpérience  du  passé  a  prouvé 
combien  il  est  exnosé  à  payer  cher  les  succès 
éphémères  qu'il  obtient  en  sacritiant  ces  prin- 
cipes. 

Je  reviens  à  l'amendement  qui  doit  seul  nous 
occuper. 

Cet  amendement  a  trois  paragraphes,  le  1*' 
applique  la  définition  des  articles  3, 4  et  5  de  la 
loi  aux  agents  poursuivis  conjointement  avec  le 
ministre  traduit  devant  la  Cour  des  pairs. 

Evidemment  ce  premier  paragraphe  a  été  fait 
dans  une  prévision  qui  ne  peut  plus  se  réaliser. 
L'article  adopté  tout  à  l'heure,  et  qui  remplace 
l'article  40,  aénature  complètement  le  projet  du 
gouvernement  et  celui  de  la  commission.  Dans 
le  système  du  gouvernement  et  de  la  commis- 
sion, il  pouvait  arriver,  par  suite  du  refus  des 
poursuites  émané  du  ministre,  que  le  ministre 
et  le  fonctionnaire  fussent  simultanément  tra- 
duits devant  la  Cour  des  pairs.  Cela  n'est  plus 
possible  aujourd'hui... 

M.  Golbéry.  Je  retire  le  premier  paragraphe; 
il  était  imprimé  avant  l'adoption  du  nouveau 
système. 

M.  Saïuet,  rapporteur.  Je  ne  m'en  plains  pas, 
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mais  je  devais  répondre.  Je  passe  au  second  pa- 
ragraphe. {L'orateur  en  donne  lecture.)  C'est 
l'égalité  devant  la  loi;  c'est  le  droit  commun. 
Il  est  évident  aue  puisque  un  titre  tout  entier 
existe  dans  le  Code  pénal  sur  les  crimes  et  dé- 
lits commis  par  les  fonctionnaires  publics,  dès 
qu*ils  sont  déclarés  coupables  par  les  tribunaux 
OD  doit  nécessairement  leur  appliquer  les  peines 
précisément  instituées  pour  les  faits  dont  ils 
sont  déclarés  cou[)able8. 

J'arrive  au  troisième  paragraphe.  (Vhonorable 
membre  en  donne  lecture.)  Je  n'ai  qu'une  re- 
marque à  faire  sur  ce  troisième  paragraphe;  je 
ne  m'occupe  pas  de  savoir  si  la  disposition  est 
sage  et  s'il  est  nécessaire  de  porter  une  nou- 
velle disposition  pénale  contre  les  fonctionnaires 
qui  violeraient  la  liberté  des  élections.  Tout  ce 
que  je  pourrais  dire,  c'est  qu'une  disposition 
pareille  pourrait  trouver  place  dans  le  Code  pé- 
nal, dans  une  loi  spéciale  qui  serait  portée 
contre  les  crimes  commis  par  les  fonctionnaires 
publics.  Mais  la  loi  actuelle  ne  détermine  pas 
quels  sont  les  crimes  des  agents  du  pouvoir,  de 
quel  genre  ils  en  commettent;  mais  quelles  sont 
les  conséquences  de  ces  crimes  et  quel  est  le 
mode  à  suivre  pour  en  obtenir  la  réparation. 

Il  ne  faut  donc  pas  mêler  à  la  loi  sur  la  res- 
Pjonsabilité  des  agents  du  pouvoir  une  disposi- 
tion qui,  qu'elle  soit  sage  ou  peu  sage,  réfléchie 
ou  peu  réfléchie,  doit  trouver  sa  place  dans  une 
loi  spéciale,  ou  encore  mieux  comme  addition 
à  l'article  113  du  Code  pénal. 

Si  on  en  fait  Tobjet  d'une  proposition  spé- 
ciale: car,  si  cette  proposition  était  faite  un 
jour  et  adoptée,  il  n'est  pas  douteux  que  la 
Chambre  se  déterminât,  comme  elle  Ta  toujours 
fait  pour  toutes  les  modifications  du  Code  pénal, 
à  rinscrire  à  la  suite  de  Tun  des  articles  pour 
ne  pas  déranger  cette  économie  et  cette  homo- 
généité de  système  que  nous  devons  aux  monu- 
ments de  la  législation  qui  ont  fait  la  plus  belle 
gloire  du  commencement  de  ce  siècle. 

Je  repousse  l'amendement. 

M.  tiolbëry.  Mon  but  est  uniquement  de 
pourvoir  à  une  lacune  de  la  législation.  Je  res- 
treindrai mon  amendement  à  son  dernier  para- 
graphe, en  ce  sens  que  les  dednitions  sur  la 
prévarication  sont  appiicabh's  aux  fonction- 
naires, de  même  que  les  abus  d'autorité  en  ma- 
tière électorale. 

Ensuite,  j'ai  une  remarque  à  faire  sur  les 
objections  (iH  M.  le  rapporteur,  qui  sont  d'ailleurs 
fort  sages.  Toutefois,  il  faut  reconnaître  que,  par 
l'adoption  des  articles  3,  4  et  o,  la  Chambre  se 
serait  écartée  des  principes  posés  par  M.  le  rap- 
porteur hji-môme;  car,  drius  ces  articles,  nous 
avons  défini  et  nous  avons  renvoyé  au  Code 
pénal  pour  les  peines  applicables  à  cette  défnii- 
tion:  puis  nous  avons  dit  ce  que  c'était  que  la 
prévarication,  la  trahison.  Vax  sorte  que  s'il 
s'agit  de  simples  fonctionnaires,  ils  trouveront 
dans  le  Code  pénal  la  repression  de  leurs  méfaits. 

Ce  n'est  donc  pas  ajouter  un  article  au  Code 
pénal  que  de  proposer  de  remplir  la  seule  lacune 
qui  existe  dans  notre  loi. 

Je  persiste  dans  mon  amendement.  (Aux  voix  ! 
aux  voix! 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  du 
paragraphe. 

M.  Golbëry.  Je  vais  le  lire  moi-même  : 
«  Les  définitions  des  articles  3  et  5  sont  appli- 
cables aux  agents  du  pouvoir. 
€  Les  peines  prononcées  par  l'article  113  du 


Gode  pénal  sont  applicables  aux  abus  du  pouvoir 
en  matière  électorale  et  constituent  le  fait  de 
prévarication.  » 

{Uamendetnent  de  M.  Golbéry,  mis  aux  voix, 
n'est  pas  adopté,) 

M.  le  Président.  La  Chambre  passe  à  l'ar- 
ticle \2  de  la  commission. 

M.  Réaller-Dumas.  J'aurai  l'honneur  de 
faire  observer  que  la  Chambre  n'a  encore  rien 
décidé  sur  V article  18  qui  avait  été  renvoyé  à  la 
commission.  Cet  article  18  est  relatif  aux  com- 
plices des  ministres. 

M.  S^aniet,  rapporteur.  Ce  sont  des  explica- 
tions qui  seront  données  après  le  vote  même 
des  articles  sur  la  responsabilité  civile  et  à  la 
fin  de  la  loi. 

M.  Pataille.  J'ai  une  question  à  adresser  au 
gouvernement  et  à  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission. La  loi  de  1816  a  déclaré  que  les  pré- 
posés des  contributions  indirectes  pourraient 
être  poursuivis  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonc- 
tions, sans  qu'il  fût  besoin  d'aucune  autorisa- 
tion. Je  demande  si  cette  faculté  là  sera  révo- 
quée par  la  loi  actuelle,  ou  si,  au  contraire,  la 
loi  de  1816  sera  maintenue. 

M.  le  Président.  La  réponse  est  dans  l'ar- 
ticle 51. 

M.  Pataille.  Comme  actuellement  on  termine 
le  chapitre  sur  la  responsabilité  crimiDeÛe,  j'ai 
cru  devoir  placer  ici  une  question. 

M.  Sauiet,  rapporteur.  Messieurs,  il  a  été 
pourvu  par  la  commission  à  la  prévision  de 
l'honorable  préopinant  et  à  d'autres  du  même 
genre.  Depuis  l'article  75  de  la  Constitution  de 
Fan  VIll,  il  est  intervenu  plusieurs  lois  et  arrê- 
tés de  l'autorité  compétente  qui  ont  déterminé 
que  certaines  classes  de  fonctionnaires  ne  de- 
vraient pas  jouir  du  privilège  de  l'article  75. 
L'intention  de  la  commission  a  été  expressément 
de  maintenir  cette  disposition.  Aussi  lisons- 
nous  dans  l'article  51  ce  qui  suit  :  «  11  n'est  pas 
dérobé  aux  lois  spéciales  qui  permettent,  en 
certains  cas,  de  poursuivre,  sans  autorisation 
préalable,  les  agents  du  pouvoir  pour  faits  rela- 
tifs à  leurs  fonctions.  »  Bt  dans  ce  cas  il  sera 
procédé  conformément  à  l'article  37,  c'est-à-dire 
dans  les  formes  ordinaires,  et  comme  si  les 
crimes  ou  délits  avaient  été  commis  par  les 
agents  du  pouvoir  hors  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'article  42,  ainsi  conçu  : 

«  Art.  42.  Toute  personne  qui  se  prétendra  lé- 
sée par  un  fait  quelconque  d'un  agent  du  pou- 
voir, commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
avec  intention  de  nuire,  ou  par  suite  d'une  faute 
^rave,  pourra  intenter  contre  cet  agent  une  ac- 
tion civile  en  réparation. 

u  Néanmoins  l'action  civile  ne  pourra  être 
exercée  qu'apn-s  qu'il  aura  été  décidé  par  l'au- 
torité administrative  compétente,  que  le  fonc- 
tionnaire attaqué  a  excédé  ses  pouvoirs  ou  les 
limites  de  sa  cr>nipétence.  •* 

M.  Vivien  a  proposé  une  autre  rédaction. 

M.  Vivien  a  la  parole. 

M.  ¥ivien.  J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la 
Chambre  deux  modifications  dans  cet  article.  11 
me  sera  facile  de  les  expliquer  et  d'en  montrer 
la  nécessité. 

Sur  le  Hecr>nd  paragraphe,  je  propose  de  prendre 
la  rédaction  do  gouvernement  ;  il  porte  :  «  Néan- 


[Chambre  des  Députés.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [!"'  avril  1830.] 


107 


moins,  s'il  s*agit  d*actes  d'administration  suscep- 
tibles d'être  annulés,  l'action  civile  ne  pourra 
être  exercée  qu'après  que  l'annulation  de  ces 
actes  aura  été  prononcée  par  l'autorité  adminis- 
trative compétente,  et  qu'autant  qu'elle  l'aura 
été  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  vio- 
lation du  texte  de  la  loi. 

A  cette  rédaction,  la  commission  en  a  substi- 
tué une  plus  générale.  Au  lieu  de  restreindre 
l'action  civile  au  cas  où  l'annulation  des  actes 
aura  été  prononcée  par  l'autorité  compétente 
et  où  elle  l'aura  été  pour  incompétence,  excès 
de  pouvoir  ou  violation  du  texte  de  la  loi,  la 
commission  propose  de  décider  que  l'action  ci- 
vile pourra  s'exercer  toutes  les  fois  qu'il  aura 
été  décidé  par  l'autorité  administrative  compé- 
tente que  le  fonctionnaire  attaqué  a  excédé  ses 
pouvoirs  ou  les  limites  de  sa  compétence. 

Je  crois  que  la  coriiniission  éprouverait  quel- 
que embarras  pour  expliquer  comment  on  pro- 
cédera à  rap[)lication  de  cet  article. 

S'il  n'y  a  uas  d'acte  administratif  susceptible 
d'être  annule,  je  ne  sais  pas,  en  vérité,  dans 
quelles  formes  on  pourrait  soumettre  à  TAdmi- 
nistratîoQ  la  question  de  savoir  si  le  fonction- 
naire attaqué  a  excédé  les  pouvoirs  ou  les  li- 
mites de  sa  compétence. 

On  dit  que  la  question  sera  soumise  à  l'auto- 
rité administrative  compétente.  Je  prie  la  com- 
mission de  nous  dire  quelle  serait  l'autorité  à 
qui  la  compétence  appartiendrait.  C'est  une 
forme  nouvelle  qu'on  propose  d'introduire  dans 
notre  Administration.  Je  crois  que  la  commis- 
sion n'a  pas  entrevu  toutes  les  ditiii-ultés  d'ap- 
plication auxquelles  cette  innovation  pourrait 
donner  lieu. 

Uuant  au  troisième  paragraphe,  la  commis- 
sion propose  d'ajouter  à  l'article  la  disposition 
que  voici  : 

«  L*action  civile  ne  pourra  être  intentée  par 
celui  qui  aura  volontairement  exécuté  l'acte  ou 
gui  Taura  laissé  passer  en  force  de  chose 
jugée.  » 

Ces  derniers  mots  :  «  passer  en  force  de  chose 
jugée  »,  semblent  indiquer  que,  quand  un  acte 
administratif  n'a  pas  1  autorité  de  la  chose  ju- 
gée, il  peut  y  avoir  lieu  à  l'action  civile.  Or,  il 
n'y  a  qu'une  espèce  d'actes,  il  n'y  a  que  les 
décisions  administratives  rendues  *en  matière 
contentieuse,  parce  qu'elles  ont  le  caractère  de 
jugement,  qui  puissent  acquérir  Taulorité  de  la 
chose  jugée.  Dire  qu'on  ne  pourra  pas  les  atta- 
quer quand  elles  auront  acquis  Tautorité  de  la 
chose  jugée,  c'est  indiquer  qiie  quand  elles  n'au- 
ront pas  acquis  cette  autorité,  elles  pourront 
être  attaquées;  mais  comme,  dans  ces  cas,  il  y  a 
recours  devant  l'Administration,  les  décisions 
prises  par  l'autorité  administrative  peuvent  être 
attaquées  régulièrement  dans  les  tonnes  indi- 
quées par  les  lois  et  les  règlements  ;  et  dès  lors 
on  ne  peut  pas  en  saisir  les  tribunaux  :  les  ques- 
tions de  la  juridiction  contentieuse  ne  peuvent  ja- 
mais donner  lieu  à  aucune  action  civile.  En  con- 
séquence, sur  le  second  paragraphe,  je  demande 
la  rédaction  du  gouvernement  ;  et  sur  le  troi- 
sième paragraphe,  au  lieu  de  ces  mots  :  «  lais- 
ser passer  en  force  de  chose  jugée  *,  de  mettre  : 
«  Elle  ne  sera  jamais  reçue  contre  les  décisions 
administratives  rendues  en  matière  conten- 
tieuse. » 

Cependant,  je  dois  faire  remarquer  que  cette 
rédaction  est  elle-même  vicieuse,  et  je  l'indique 
à  la  Chambre  parce  qu'elle  pourrait  donner  lieu 
à  quelque  équivoque.  Les  décisions  administra- 


tives ne  peuvent  jamais  être  directement  Tobjet 
d'une  action  civile.  Il  ne  faut  pas  dire  :  «  Contre 
les  décisions  administratives  »,  mais  «  à  l'occa- 
sion. » 

Ainsi,  je  propose  d'admettre  le  second  para- 
graphe et  de  mettre  à  la  fin  de  l'article  :  «  Elle 
ne  sera  jamais  reçue  à  l'occasion  de  décisions 
administratives  rendues  en  matière  conten- 
tieuse. » 

Plusieurs  membret  demandent  le  renvoi  à  la 
commission. 

M.  Sauzet,  rapporteur.  L'amendement  proposé 
par  l'honorable  préof)inant  et  que  la  Chambre  a 
adopté  dans  sa  séance  d'aujourd'hui,  fait  à  lui 
seul  une  loi  nouvelle  qui  bouleverse  complète- 
ment les  principes  adoptés  par  le  gouvernement, 
et  que  la  commission  s'était  rendus  propres.  Il 
n'est  pas  dès  lors  extraordinaire  que  la  rédaction 
des  articles  suivants  donne  lieu  a  des  difûcultés 
graves  qui  doivent  appeler  vraisemblablement 
des  réflexions  nouvelles  :  libre  à  la  Chambre  d'or- 
donner le  renvoi  du  surplus  de  la  loi  à  la  com- 
mission pour  qu'elle  essaie  de  le  mettre  en  harmo- 
nie, non  pas  avec  sa  pensée,  car  la  pensée  de 
la  commission  a  été  écartée  par  le  vote  de  la 
Chambre,  mais  avec  la  pensée  de  la  Chambre  à 
laquelle  il  faudra  bien,  comme  commission, 
qu  elle  se  conforme,  en  s'eiTorçant  d'harmoniser 
le  surplus  des  dispositions  de  la  loi  avec  l'amen- 
dement que  vous  avez  voté  dans  la  séance  d*au- 
jourd'hui. 

Je  crois  devoir  borner  à  ce  peu  de  mots  les 
explications  que  je  dois  à  la  Chambre. 

(La  Chambre  consultée^  renvoie  le  surplus  de  la 
loi  à  la  commission,) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  2  avril  1835. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

Organisation  des  bureaux. 

Examen  d'un  projet  de  loi  d'échange  d'im- 
meubles entre  l'Etat  et  divers  particuliers  des 
communes. 

Examen  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
l'autorisation  d'un  crédit  supplémentaire  de 
34,0(H)  francs  destiné  à  solder  les  dépenses  des 
facultés  pendant  l'année  1834. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'exami- 
ner le  projet  de  loi  concernant  des  modifications 
à  l'organisation  judiciaire.  (M.  Amilhaud,  rap- 
porteur.) 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
la  proposition  de  MM.  Harrouard  de  Richemond, 
Troncnon,  etc.,  sur  les  baux  des  établissements 
publics.  (M.  Duboys,  d'Angers)  rapporteur.) 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
responsabilité  des  ministres  et  autres  agents  du 
pouvoir. 


Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  Un 
sur  les  chemins  vicinaux  et  communaux. 

MM.  de  Daunant,  Bessières,  Gillon  (Jean-Lan- 
dry), Yatout,  Bouchard,  le  vicomte  de  Montozon, 
Hébert,  Langlois  d'Amilly,  de  Ladoucette. 
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GHÀMBRB  DES  PÀlRa 

PRÉSIDENCE   DE   M.  LE  BARON  PASQUIBR. 

Séance  du  jeudi  2  avril  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  trois  quarts. 

M.  le  teerétaire-archivute  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi  1"  avril 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président.  Deux  commissions  ont  été 
nommées  dans  la  séance  dUiier  : 

L'une  pour  Texamen  du  projet  de  loi  sur  les 
banqueroutes  et  faillites  ; 

L'autre,  à  laquelle  a  été  renvoyé  Texamen  du 
roiet  de  loi  relatif  à  Tapplication  aux  colonies 
e  la  loi  du  28  août  183^ 

M.  le  comte  Roy,  nommé  pour  faire  partie  de 
la  première,  étant  déjà  membre  de  deux  ou  trois 
autres  commissions,  je  proposerais  de  le  rem- 
placer dans  celle-ci  par  M.  le  comte  Abrial. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  diicuttion 
du  projet  de  loij  reCatif  aux  attributiont  munid'' 
palis. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  hier  à  l'article  31 
du  projet  de  la  commission,  qui  contient  l'énu- 
mération  des  objets  dont  se  composent  les  re- 
cettes ordinaires  des  communes. 

Le  premier  paragraphe  de  cet  article  est  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  31.  Les  recettes  ordinaires  se  com- 
posent : 

«  1*  Des  revenus  des  biens  de  toute  espèce, 
excepté  les  fruits  qui  sont  partagés  en  nature.  » 

k  la  fin  de  la  séance  d'hier,  M.  le  comte  Roy 
avait  proposé  de  remplacer  le  paragraphe  par 
un  amendement  dans  les  termes  suivants  : 

«  Les  recettes  ordinaires  des  communes  se 
composent  : 

•  1®  Des  revenus  des  biens  de  toute  espèce  des 
communes,  excepté  ceux  de  ces  biens  dont  la 
jouissance  en  nature  demeure  affectée  à  Tusage 
des  habitants  en  commun.  » 

M.  Roy,  en  présentant  cet  amendement,  avait 
expliqué  qu'il  avait  pour  but  de  prévenir  un  in- 
convénient grave,  celui  d'empêcher  le  partage 
des  revenus  en  nature  entre  les  habitants,  au 
détriment  du  service  des  dépenses  :  en  d^autres 
termes,  M.  Roy  a  voulu  que  les  revenus  des 
communes  fussent  avant  tout  affectés  au  paye- 
ment de  ses  dépenses. 

Gel  amendement  fut  renvoyé  à  la  commission. 

C'est  en  cet  état  que  s*ouvre  la  discussion.  La 
parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  le  baron  Moanier,  rapporteur.  Mes- 
tfeurs,  l'article  31  auquel  vous  êtes  arrivés  con- 
tient rénumération  des  recettes  ordinaires  des 
communes  :  le  premier  paragraphe  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  recettes  ordinaires  se  composent  : 
l""  des  revenus  des  biens  de  toute  espèce,  excepté 
les  fruits  qui  sont  partagés  en  nature.  » 

M.  le  comte  Roy  a  fait  remarquer  qu'on  pour- 
rait inférer  de  cet  article  que  les  communes  sont 
libres  de  se  partager  les  produits  de  leurs  biens 
qui  se  perçoivent  en  nature,  de  manière  que  les 
ressources  ne  seraient  plus  suffisantes  pour  sa- 
tisfaire aux  dépenses  nécessaires  et  obligatoires, 
ce  qui  les  entraînerait  à  la  nécessité  de  voter 
des  centimes  additionnels.  L*honorable  membre 
a  ajouté  qu*il  y  avait  là  un  inconvénient  assez 
grave,  en  ce  que  l'intérêt  d'une  partie  des  habi- 
tants d'une  commune  pourrait  se  trouver  évi- 
demment en  opposition  avec  celui  d'autres  ha- 


bitants. Ainsi,  l'on  comprend  que  dans  une  com- 
mune où  les  propriétaires  les  plus  considérables 
se  trouvant  absents,  seraient  des  propriétaires 
forains,  ceux  qui  resteraient  constamment  sur 
les  lieux  ayant  seuls  droit  au  partage  des  fruits 
chercheraient  à  augmenter  les  revenus  consis- 
tant en  fruits  en  nature  et  feraient  acquitter  les 
dépenses  au  moyen  de  centimes  additionnels. 
C'est  pour  prévenir  cet  inconvénient  que  M.  le 
comte  Roy  a  proposé  son  amendement,  dont  voici 
les  termes  : 

«  Les  recettes  ordinaires  des  communes  se 
composent:  l""  des  revenus  des  biens  de  toute 
espèce  de  la  commune,  excepté  ceux  de  ces  biens 
dont  la  iouissance  en  nature  demeure  affectée  à 
l'usage  des  habitants  en  commun.  » 

Vous  voyez  que  le  but  principal  de  cet  amen- 
dement est  de  retrancher  du  1*'  paragraphe  ces 
mots  :  >  excepté  les  fruits  qui  sont  partagés  en 
nature»,  de  manière  à  indiquer  qu'à  l'exception 
des  biens  affectés  à  un  usage  commun,  tels  que 
les  pâturages,  tous  les  autres  revenus  seront 
portés  au  budget  de  la  commune,  et  à  arriver  en 
définitive  à  ce  résultat  que  j'indique  pour  pré- 
ciser davantage  la  pensée  de  Tauteur  de  l'amen- 
dement ;  qu'on  ne  doit  avoir  recours  aux  res- 
sources extraordinaires  que  donnent  les  centimes 
additionnels  qu'après  avoir  épuisé ^les  revenus 
de  la  commune;  il  faut  commencer  par  employer 
les  recettes  et  ne  penser  aux  centimes  adaition- 
uels  que  lorsqu'elles  sont  insuffisamtes. 

La  commission  à  laquelle  vous  avez  renvoyé 
cet  amendement.  Ta  examiné  avec  beaucoup 
d'attention  ;  elle  a  reconnu  que  le  but  de  la  pro- 
position se  trouvait  déjà  atteint  par  notre  légis- 
lation. 11  y  est  établi  dune  manière  positive  que 
Ton  ne  doit  recourir  aux  centimes  additionnels, 
que  lorsque  ses  revenus  ne  peuvent  pas  suffire 
aux  dépenses.  Cette  disposition  a  été  conservée, 
sinon  explicitement,  au  moins  implicitement, 
dans  l'ensemble  des  articles  qui  composent  la 
loi  sur  laquelle  nous  délibérons. 

Si  une  commune  possède  des  pâturages  qu'elle 
exploite  en  commun,  dans  le  système  de  M.  le 
comte  Roy,  comme  dans  celui  de  la  commission, 
il  n'y  a  rien  à  porter  au  budget;  mais  si  elle  pos- 
sède des  bois,  le  produit  des  coupes  est  porté  au 
budget,  et  il  faut,  avant  d'arriver  au  partage, 
prélever  avant  tout  sur  les  revenus  ce  qui  est 
nécessaire  pour  faire  face  aux  dépenses.  Si,  au 
contraire,  un  conseil  municipal  venait  à  établir 
le  partage  de  ces  bois  en  nature,  tandis  qu'il  im- 
poserait des  centimes  additionnels  pour  avoir  le 
moyen  de  subvenir  aux  charges  communes,  il  est 
évident  que  le  gouvernement  n'autoriserait  pas 
la  perception  de  ces  centimes  additionnels,  puis- 
que c'est  un  moyen  auquel  on  ne  doit  recourir 
qu'en  casd'insumsancc  des  revenus. 

Indépendamment  de  cette  garantie  positive, 
le  budget  est  réglé  par  le  préfet.  Or,  les  obser- 
vations et  le  contrôle  du  préfet  portent  sur  les 
recettes  aussi  bien  que  sur  les  dépenses,  et  s'il 
trouve  que  les  revenus  d'un  bois,  qui  devaient 
être  employés  aux  dépenses  communes,  soient 
tout  à  coup  affectés^  au  moyen  d'un  partage  en 
nature,  à  une  partie  des  habitants  de  la  com- 
mune, il  refuse  d'approuver  le  budget,  et  la  dé- 
libération du  conseil  municipal  serait  annulée 
comme  ayant  violé  les  règlements;  car,  loin 
d'avoir  oublié  les  règlements  d'administration 
générale  qui  régissent  les  biens  des  communes, 
nous  ferons  remarquer  qu'il  est  établi  par  l'ar- 
ticle 17,  tel  que  vous  l'avez  voté,  que  les  délibé- 
rations des  conseils  municipaux  sont  suscep- 
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tibles  d'annulation  en  cas  de  violation  des  lois 
et  des  règlements.  Il  y  a  même  encore  un  autre 
cas  :  toutes  les  fois  qu'il  y  a  réclamation  de  la 
part  d'un  tiers  lésé,  le  préfet  peut  encore  inter- 
venir. 

Je  ne  crois  pas  nécessaire  d'entrer  dans  de 
plus  grands  détails  :  nous  partageons  complète- 
ment Topinion  de  M.  le  comte  Roy;  nous  pensons 
que  les  ressources  d'une  commune  doivent  être 
avant  tout  employées  au  paiement  de  ses  dé- 
penses» et  que  le  partage  des  revenus  en  nature 
ne  doit  avoir  lieu  quen  cas  d'excédent.  C'est 
ainsi  qu'une  commune  d'un  département  que 
M.  le  commissaire  du  roi  administre,  distribue 
àses  habitants  plusieurs  milliers  de  francs  chaque 
année,  mais  après  avoir  prélevé  de  la  manière 
la  plus  large  les  fonds  nécessaires  pour  payer  les 
dépenses  communales. 

Mais  nous  croyons  gu'on  dissiperait  davantage 
les  craintes  d'une  fausse  interprétation,  au 
moyen  d'une  légère  modification,  ce  serait  de 
retrancher  du  paragraphe  les  mots  :  excepté  Us 
fruits  qui  sont  partagés  en  nature. 

On  pourrait,  en  enet,  induire  de  cette  énon- 
dation  que  le  conseil  municipal  serait  libre  de 
partager  les  revenus  qu'il  réglerait  en  grains, 
par  exemple,  en  les  retirant  par  là  du  budget. 
Comme  on  doit  ne  pas  introduire  dans  la  loi  des 
articles  d'un  sens  douteux,  nous  proposons  de 
se  borner  à  déclarer  que  les  receltes  ordinaires 
se  composent  des  revenus  des  biens  de  toute  espèce, 
en  retranchant  le  reste  du  paragraphe. 

M.  le  comte  Roy.  La  Chambre  doit  conclure 
des  explications  données  par  M.  le  rapporteur 
de  la  commission  à  laquelle  a  été  renvoyé  ramen- 
dement  que  j'ai  proposé  sur  le  premier  para- 
graphe de  l'article  31,  qu'elle  en  adopte  le  prin- 
cipe et  les  conséq^uences,  et  qu'elle  reconnaît  que 
les  revenus  des  biens  de  toute  espèce  de  la  com- 
mune sont  avant  tout  affectés  à  ses  dépenses  de 
toute  nature. 

Mais  la  commission  pense  qnue  ce  principe  ré- 
sulte de  l'ensemble  de  la  législation,  et  même  de 
tous  les  articles  da  projet  de  loi,  et  qu'il  serait 
bien  formellement  reconnu  et  confirmé  par  la 
mention  des  revenus  des  biens  de  toute  espèce,  en 
retranchant  ces  mots  :  excepté  les  fruits  qui  sont 
partagés  en  nature, 

L'amendementest  précisément  fondé  sur  l'exis- 
tence de  ces  mots,  sur  les  dangers  de  leur  in- 
terprétation, et  de  l'abus  qu'on  en  pourrait  faire 
s'ils  étaient  maintenus. 

D'après  ces  explications,  je  n'apporte  aucun 
obstacle  à  ce  que  Famendement  soit  remplacé 
par  la  suppression  des  mots  excepté  les  fruits  qui 
sont  partagés  en  nature, 

(Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté 
moins  la  dernière  partie,  de  sorte  qu'il  reste 
ainsi  conçu  :  «  Les  recettes  ordinaires  se  com- 
posent :  1®  des  revenus  des  biens  de  toute  es- 
pèce.) 

Les  autres  paragraphes  composant  l'article  31 
sont  également  adoptés  en  ces  termes  ; 

«  2^"  Du  produit  des  centimes  ordinaires  af- 
fectés aux  communes  par  les  lois  de  finances  ; 

•  3^  Du  produit  des  octrois  municipaux; 

c  4^"  Du  produit  de  la  location  des  places  dans 
les  halles,  foires,  marchés,  abattoirs^  ainsi  que 
sur  les  ports  et  rivières; 

«  5*  Des  produits  des  péages  communaux  lé- 
galement établis  ; 

«  6**  Du  produit  des  droits  de  pesage,  mesu- 
rage  et  jaugeage  ; 


«  l""  Du  produit  des  droits  de  voirie  et  autres 
droits  légalement  autorisés; 

«  S""  Du  produit  des  concessions  dans  les  cime- 
tières; 

«  9«  Du  produit  des  concessions  d'eau,  de  l'en- 
lèvement des  boues  et  immondices  de  la  voie 
publique,  et  autres  concessions  autorisées  pour 
les  services  communaux; 

«  10^  Du  produit  des  expéditions  des  actes  ad- 
ministratifs et  des  actes  oe  l'état  civil; 

«  11""  De  la  portion  que  les  lois  accordent  aux 
communes  dans  le  produit  des  amendes  de  po- 
lice municipale  et  correctionnelle; 

«  VZ""  Et  généralement  du  produit  de  toutes  les 
taxes  de  ville  et  de  police,  dont  la  perception  est 
autorisée  par  les  lois.  *> 

L'ensemble  de  l'article  est  ensuite  adopté  dans 
les  termes  qui  suivent,  pour  devenir  l'article  32 
du  projet  de  loi  : 

Art.  32  {^précédemment  31). 

«  Les  recettes  ordinaires  des  communes  se 
composent  : 

c  l*'  Des  revenus  de  leurs  biens  de  toute  es- 
pèce * 

«  2''  Du  produit  des  centimes  ordinaires  affectés 
aux  communes  par  les  lois  de  finances; 

«  3<*  Du  produit  des  octrois  municipaux; 

>  4^"  Du  produit  de  la  location  des  places  dans 
les  halles,  foires^  marchés,  abattoirs,  ainsi  que 
sur  les  ports  et  rivières; 

(C  B""  Des  produits  des  péages  communaux  lé- 
galement établis  ; 

«  6°  Du  produit  des  droits  de  pesage,  mesurage 
et  jaugeage  ; 

«  l""  Du  produit  des  droits  de  voirie  et  autres 
droits  légalement  autorisés  ; 

«  S"*  Du  prix  des  concessions  dans  les  cime- 
tières ; 

«  9"*  Du  produit  des  concessions  d'eau,  de  l'en- 
lèvement des  boues  et  immondices  de  la  voie 
publique,  et  autres  concessions  autorisées  pour 
les  services  communaux; 

»  lO*  Du  produit  des  expéditions  des  actes  ad- 
ministratifs et  des  actes  de  l'état  civil  ; 

«  il^"  De  la  portion  que  les  lois  accordent  aux 
communes  dans  le  produit  des  amendes  de 
police  municipale  et  correctionnelle; 

«  12''  Et  généralement  du  produit  de  toutes 
les  taxes  de  ville  et  de  police,  dont  la  percep- 
tion est  autorisée  par  les  lois.  » 

M.  le  Préflident.  Nous  passons  aux  articles 
suivants  : 

Art.  33  {précédemment  32). 

Les  recettes  extraordinaires  se  composent  : 

«  i''  Des  contributions  extraordinaires  dûment 
autorisées; 

«  2''  Du  prix  des  biens  aliénés; 

<c  3<'  Du  produit  des  emprunts  ; 

«  4''  Des  dons  et  legs; 

«  ô''  Du  remboursement  des  capitaux  exigibles 
et  des  rentes  rachetées; 

«  ^"^  Du  produit  des  coupes  extraordinaires  de 
bois; 

c  7''  Du  produit  des  dommages-intérêts  ; 

«  %"*  De  toutes  autres  recettes  accidentelles  et 
imprévues.  » 

(Les  divers  paragraphes,  ainsi  que  l'ensemble 
de  cet  article,  sont  successivement  mis  aux  voix 
et  adoptés  sans  observation.) 
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Art.  34  (précédemment  33). 


«  Le  budget  de  chaque  commune,  proposé  par 
le  maire  et  voté  par  le  conseil  municipal,  est 
définitivement  réglé  par  le  préfet. 

c  Toutefois,  le  budget  des  villes  dont  le  revenu 
est  de  100,000  francs  ou  plus,  est  réglé  par  or- 
donnance du  roi. 

«  Le  revenu  d'une  commune  est  réputé  excé- 
der 100,000  francs,  lorsque  les  recettes  ordinaires 
ont  dépassé  cette  somme  pendant  les  trois  der- 
nières années.  • 

M.  ie  comte  d'JLnbrugeae.  Je  ne  sais  pas  si 
Ton  peut  dire  que  le  conseil  municipal  vote  le 
budget;  je  crois  qu'il  faudrait  mettre  :  il  délibère 
sur  le  budget. 

M.  le  Présideut.  Il  faut  toujours  qu'il  y  ait 
un  vote  à  la  fin  pour  que  la  délibération  ait  un 
caractère  d'autorité. 

M.  le  baroo  Moanler,  rapporteur.  Le  conseil 
municipal  vote  ici  sous  le  contrôle  du  préfet, 
comme  une  Chambre  vote  sous  le  contrôle  de 
l'autre. 

M.  le  eomte  d'Ambrageac.  C'est  pour  rester 
fidèle  à  ce  qui  est  dit  dans  un  article  précédent 
que  le  conseil  municipal  délibère, 

M.  le  comte  de  Tascher.  Mais  la  délibération 
se  résume  toujours  par  un  vote. 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Préftident.  Je  donne  lecture  des  articles 
suivants  : 

Art.  35  (précédemment  34). 

c  Dans  le  cas  où,  par  une  cause  quelconque, 
le  budget  d'une  commune  n'aurait  pas  été  ap- 

{ trouvé  avant  le  commencement  de  l'exercice, 
es  recettes  et  dépenses  ordinaires  seront,  jusqu'à 
l'approbation  de  ce  budget,  réglées  provisoire- 
ment sur  celui  de  l'année  précédente.  »  (Adopté.) 

Art.  36  (précédemment  35). 

«  Les  dépenses  proposées  au  budget  d'une 
commune  peuvent  être  rejetées  ou  réduites  par 
l'ordonnance  du  roi,  ou  par  l'arrêté  du  préfet 
qui  règle  ce  budget;  mais  elles  ne  peuvent  être 
augmentées,  et  il  ne  peut  y  en  être  introduit  de 
nouvelles,  si  elles  ne  sontobligatoires.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  l'article  36 
du  projet  de  la  commission  qui  deviendrait  Tar- 
ticle  37  du  projet  de  loi.  En  voici  la  teneur  : 

«  Si  un  conseil  municipal  refusait  d'allouer 
les  fonds  exigés  pour  une  dépense  obligatoire,  ou 
n'allouait  qu  une  somme  insuffisante,  rallocation 
nécessaire  serait  inscrite  au  budget  par  l'ordon- 
nance du  roi  ou  par  l'arrêté  du  préfet  qui  doit 
le  régler,  le  conseil  municipal  préalablement  en- 
tendu. 

u  La  dépense  omise,  si  elle  est  fixe  de  sa  na- 
ture, sera  inscrite  pour  sa  valeur  réelle;  si  elle 
est  variable,  elle  sera  inscrite  pour  sa  valeur 
moyenne  pendant  les  trois  dernières  années. 

«  Si  les  ressources  de  la  commune  sont  suffi- 
santes pour  subvenir  aux  dépenses  obligatoires, 
inscrites  d'office  en  vertu  du  présent  article,  il  y 
sera  pourvu  par  le  conseil  municipal,  ou,  en  cas 
de  refus  de  sa  part,  au  moyen  d'une  contribution 
extraordinaire  établie  par  une  ordonnance  du 

roi.  » 
M.  Fameron  d'Ardenll,  commissaire  du  roi. 


Je  demanderai  la  permission  de  soumettre  à  la 
Chambre  une  légère  observation  sur  le  premier 
paragraphe  de  cet  article.  Celte  observation 
porte  sur  les  derniers  mots,  qui  sont  ceux-ci  : 
«  Le  conseil  municipal  préalablement  entendu.  » 
U  s'agit  dans  cet  article  du  cas  où  le  conseil 
municipal  aurait  refusé  d'allouer  les  fonds  exigés 
pour  une  dépense  obligatoire  ou  n'aurait  voté 
pour  cette  dépense  qu'une  somme  insuffisante. 
Cela  ne  peut  donc  se  présenter  qu'autant  que  le 
conseil  municipal  a  déjà  émis  un  vote. 

U  s'agit,  par  l'autorité  supérieure,  de  suppléer 
à  ce  vote.  Or,  si  vous  soumettez  dans  ce  cas  l'au- 
torité supérieure  à  recourir  encore  une  fois  au 
conseil  municipal  avant  de  statuer,  il  eu  résul- 
tera d'abord  la  nécessité  d'une  seconde  délibéra- 
tion du  conseil  municipal,  délibération  probable- 
ment inutile,  car  il  est  plus  que  probable  que  le 
conseil  persistera  dans  son  vote,  et  ensuite  cet 
inconvénient  plus  grave,  c'est  que  l'autorité  su- 
périeure ne  pourra  prononcer  qu'autant  que  le 
conseil  municipal  aura  délibéré  une  seconde 
fois.  Ainsi  ce  conseil,  par  sa  simple  force  d'iner- 
tie, pourra  mettre  l'autorité  supérieure  dans 
l'impossibilité  de  statuer. 

M.  le  comte  de  Montallvet.  Nous  allons 
vous  rendre  compte,  Messieurs,  des  motifs  qui 
ont  décidé  la  commission  à  proposer  cet  amen- 
dement. Si  vous  reportez  vos  yeu^  sur  les  dé- 
penses obligatoires,  vous  verrez  qu'il  y  en  a  un 
très  grand  nombre  d'une  nature  particulière. 
U  y  en  a  dont  le  chiffre  est  parfaitement  fixé, 
puis  d'autres  sur  lesquelles  on  peut  très  bien 
admettre  une  discussion,  et  cela  signifie  qu'il 
faut  une  demande  et  une  réponse,  qu'il  faut  qu'il 
y  ait  alternativement  des  raisons  données  pour 
et  des  raisons  données  contre.  Par  exemple,  s'il 
s'agit  d'un  traitement,  cette  dépense  peut  être 
mise  au  budget  par  le  préfet,  et  il  n'y  a  aucun 
motif  pour  interroger  ae  nouveau  le  conseil  mu- 
nicipal. Mais  s'il  est  question  de  grosses  répara- 
tions aux  édifices  communaux,  de  clôture  des 
cimetières,  de  suppléments  à  donner  pour  les 
dépenses  obligatoires,  il  est  évident  que  le  chiffre 
n'est  pas  déterminé,  qu'il  peut  y  avoir  une  dis- 
cussion, et  c'est  pour  ce  cas  qu'on  demande  que 
le  conseil  municipal  soit  préalablement  entendu. 
Ainsi  le  préfet,  d'après  des  renseignements  qu  il 
aura  reçus  d'autre  part  que  du  conseil  municipal, 
croitaue  le  supplément  nécessaire  est  une  sonimc 
de...  On  veut  que  le  conseil  municipal  soit  à 
même  d'apprécier  les  observations  du  préfet  et 
puisse  discuter  le  chiffre  une  seconde  fois.  Enfin 
c'est  une  manière  d'éclairer  davantage  et  sans 
aucun  inconvénient  l'autorité  préfectorale  qui  a 
à  statuer. 

Quant  à  l'objection  consistant  à  dire  que  le 
conseil  municipal,  par  sa  force  d'inertie,  pour- 
rait empêcher  la  décision  de  l'autorité  supé- 
rieure, il  suffira  de  répondre  que  le  préfet,  ayant 
une  fois  mis  en  demeure  le  conseil  municipal, 
si  ce  conseil  ne  donne  pas  de  réponse,  peut  pas- 
ser outre.  Ainsi,  il  n'y  a  aucune  entrave  à  l'ex- 
pédition des  affaires.  Nous  avons  voulu  seule- 
ment que  le  conseil  municipal  pût  faire  de  nou- 
velles observations.  C'est  une  garantie  néces- 
saire qui  vous  paraîtra  telle,  surtout  si  vous 
vous  rappelez  les  réclamations  qui  se  sont  sou- 
vent élevées  contre  des  dépenses  que  les  préfets 
voulaient  créer.  Rh  bienl  nous  voulons  que  ces 
dépenses  soient  créées  par  le  conseil  municipal 
lui-même. 

M.  le  duc  de  Brof;lle,  président  du  conseil ^ 
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mitiitlre  iei  affairet  étrangèret.  Il  ne  me  paraît 
pas  que  la  réponse  faite  à  M.  le  commiiigaire  du 
roi,  s'accorde  avec  le  second  [jarafjrapbe  <le 
l'article  eu  (liscusaioii,  paragrapiie  qui  se  ted-re 
au  premier,  et  dit  :  >  La  dépense  omise,  si  file 
est  fixe  de  sa  nature,  sera  mecrile  pour  sa  va- 
leur rêeile:  si  elle  est  variable,  elle  sera  inscrite 
pour  sa  valeur  moyenne  pendant  les  trois  der- 
nières années.  • 

Il  semble  donc,  dans  la  pensée  de  la  commis- 
sion, que  rinscriplion  au  budget  est  réglée 
d'avance,  pour  les  dépenses  fixes  par  la  quotité 
même,  et  pour  les  dépenses  variables,  par  la 
movenne  des  trois  dernières  années.  D'où  il  suit 
qu'il  ne  serait  pas  besoin  de  consulter  de  non- 
veau  le  conseil  municipal,  puL-^que  la  loi  pour- 
voit &  la  manière  dont  ces  dépenses  variables 
doivent  être  inscrites  au  budget.  H  est  vrai  que 
si  l'on  comprend  les  mots  pT/alablemenl  entenda 
ainsi  que  l'bonoratile  préopinant,  c'est  à-dire 
qu'il  fiutlise  à  l'autorité  supérieure  d'avoir  mis 
le  conseil  municipal  en  demeure  pour  statuer, 
l'objection  tomberait;  mais  alors  cuangez  la  ré- 
daction, car  on  peut  très  bien  voir  dans  le  pre- 
mier paragraphe  l'obligation,  non  seulement  de 
mettre  le  conieil  muucipal  en  demeure,  mais 
de  le  faire  délibérer. 

M.  le  iMiraa  •■•■■lar  rapporteur.  J'ajouterai 
quelques  explications  qui  me  paraissent  de  na- 
ture a  lever  le  dernier  doute  qu'on  a  Tait  naître. 

La  commission,  comme  il  vient  d'être  indiqué 
par  un  de  ses  membres,  atlaobi)  beaucoup  d'im- 
portance à  ce  que  le  conseil  municipal  soit  en- 
tendu; ou  du  moins,  si  après  avoir  été  convoqué, 
il  ne  prend  aucune  délibération,  ce  sera  une 
marque  évidente  qu'il  s'en  rérère  à  ce  qu'il  a 
résolu  préalablement.  Mais  ce  sont  U  des  cas 
extrêmes;  il  faut  supposer  que  les  choses  sui- 
vront leur  cours  ordinaire.  Eb  bien!  lorsque  le 
budget  aura  été  adressé  au  préfet,  et  qu'il  trou- 
vera nécessaire  d'y  inscrire  une  dépense  obli- 
Ïatoire,  il  faut  que  le  conseil  municipal  puisse 
tre  entendu.  Par  exemple,  supposons  qu'un 
conseil  municipal  ait  omis  de  comprendre  dans 
son  budget  un  article  relatif  aux  réparations 
d'un  bâtiment  consacré  à  la  religion  ou  à  la 
charité  publique;  c'est  un  des  cas  qui  ont  sou- 
levé des  discussions  dans  les  projets  présentés 
depuis  18'^'9.  Il  est  évident  qu'alors  le  conseil  de 
fabrique  et  le  conseil  d'administration  des  hos- 
pices s'adresseront  au  préfet.  Ils  diront  que  les 
secours  de  la  commune  leur  sont  indispensables. 
Le  conseil  municipal  répondra  que  cela  lui  est 
impossible;  il  donnera  des  raisons  bonnes  ou 
mauvaises,  mais  toujours  est-il  que  le  conseil 
doit  être  consulté,  ^i  c'est  par  omission  qu'il  a 
oublié  t'ariicle,  il  le  rétablira  dans  le  budget, 
ou  bien  il  objectera  que,  des  comptes  de  la  fa- 
brique et  des  hospices,  il  résulte  que  leurs  res- 
sources sont  suffisantes  pour  faire  face  aux  dé- 
ruses  que  ces  établissements  voudraient  mettre 
la  charge  de  la  commune. 

Pour  ce  qui  est  d'uqe  dépense  annuelle,  d'une 
subvention  aux  hO:ipices,  par  exemple,  il  laui 
encore  que  le  conseil  municipal  soit  consulté; 
car  s'il  y  a  dissidence,  entre  lui  et  le  conseil 
d'administration  des  hospices,  l'un  prétendant 
que  les  hospices  augmentent  trop  leurs  dépenses, 
I  autre  alléguant  le  contraire,  les  deux  parties 
doivent  être  entendues  pour  que  le  préfet  puisse 
proQoncer. 

Quant  à  la  rédaction  du  deuxième  paragraphe, 
nous  pensons  qu'il  v  aurait  avantage  à  la  chan- 
ger, parce  qu'elle  n'^est  pas  assex  claire  ;  c'est 


ce  que  nous  avons  déjà  dit  dans  une  séance  où 
je  crois  que  n'assistait  pas  M.  le  Président  du 
conseil. 

Mais  ici  il  faut  distinguer.  11  y  a  deux  opéra- 
tions. Si  te  conseil  municipal  con.iulté  consent, 
il  n'y  a  plus  de  difficulté;  le  préfet  inscrit  la 
dépense  Mie  qu'elle  a  été  consentie;  s'il  refuse, 
le  préfet  inscrit  encore  la  dépense,  mais  d'après 
certaines  récits.  Quaniàlali.iationdelasomme, 
si  k  dépense  eal  fixe,  déterminée  par  une  loi, 
on  se  conforme  à  la  prescription  léiiale.  Si  elle 
est  variable,  on  prend  un  terme  moyen  sur  les 
trois  dernières  années,  ou  si  elle  n'est  pas  pé- 
riodique, si  elle  est  extraor[linaire,  comme  lurs- 
qu'il  s'agit  de  réparations,  il  faut  la  porter  pour 
sa  véritable  valeur. 

Ainsi,  en  résumé,  nous  pensons,  avec  la 
Chambre  des  députés,  qu'il  est  inuispensable 
que  le  conseil  municipal  soit  entendu  dans  tous 
les  cas.  Quant  au  second  paragraphe,  la  rédaction 
doit  en  être  complétée. 

M.  Fomeron  d'4rdeDll,  commisiaire  da  roi. 
La  Chambre  me  pardonnera,  je  l'eaijère,  d'ajouter 
encore  quelques  mots  au  sujet  de  cet  article; 
pour  l'Auininistration,  c'est  une  chose  essentielle 
que  d'arriver  nettement  aux  moyens  d'exécution. 
Je  préciserai  mon  objection,  non  pas  sur  des 
possibilités,  mais  sur  des  faits  actuellement  exis- 
tants et  à  notre  connaissance. 

11  existe  plusieurs  villes  en  France,  et  ce  sont 
des  villes  de  30  à  40,000  âmes,  qui  refusent  de 
liorler  à  leur  budget,  depuis  trois  ans,  le  con- 
tingent qui  leur  est  assigné  par  le  conseil  gé- 
néral, dans  la  dépense  des  enfants  trouvés.  II 
existe  trois  ou  quatre  villes  qui  refusent  obsti- 
nément de  porter  sur  leur  budget  le  traitement 
du  commissaire  de  police,  en  soutenant  que 
c'est  une  dépense  à  la  charge  des  fonds  secrets. 
Ijue  ferons-nous  à  l'égard  de  ces  villes?  Devons- 
nous,  malgré  ces  relus  tant  de  fois  réitérés,  de- 
mander encore  une  nouvelle  délibération  du 
conseil  municipal?  Si  le  conseil  municipal  oppose 
la  force  d'inertie  et  ne  délibère  pas,  passerons- 
nous  outre?  et  alors,  dans  quel  délai  pourrons- 
nous  passer  outre?  Ce  que  je  désire  uniquement, 
c'estque  la  marche  de  rÂdministration  soit  tracée 
de  manière  qu'elle  puisse  aller  en  avant,  sans 
qu'on  puisse  l'accuser  d'arbitraire. 

M.  le  comle  d'AmbrufçeNc.  La  diflîcullé 
vient  d'un  changement  de  mot  que  la  commis- 
sion a  fait  dans  cet  article.  Dans  le  projet  du 
gouvernement  et  dans  la  résolulion  de  la  (Chambre 
des  députés,  on  ne  se  servait  pas  du  mot  rejMi; 
on  disait  simplement  omis.  Si  vous  rétablissiez 
ce  dernier  mot,  toutes  les  difficultés  seraient 
levées.  Eu  effet,  je  ne  conçois  pas  comment  un 
conseil  municipal  peut,  avant  d'avoir  présenté 
son  budget,  refuser  d'allouer  une  dépense.  Cette 
présentation  de  budget  n'est  autre  chose  que  la 
dépense  présumable  de  l'année.  Ainsi,  pour  me 
servir  de  l'exemple  cité  par  M.  li;  commissaire 
du  roi,  telle  ville  doit  payer  une  certaine  somme 
pour  le  commissaire  de  police  et  pour  les  en- 
fants trouvés;  cette  somme  ne  se  trouve  pas  dans 
dans  le  budget  présenté  au  préfet;  le  préfet  ne 
regarde  pas  cela  comme  un  refus,  attendu  que 
le  préfet  n'ordonne  pas  aux  communes  d'inscrire. 
telle  ou  telle  dépense  dans  leur  budget;  mais 
cette  omission  lui  donnera  le  droit  de  convoquer 
de  nouveau  le  conseil  municipal.  Celui-ci  étant 
tenu  de  s'expliquer  sur  les  motifs  qu'il  a  eu 
d'omettre  la  dépense,  donnera  des  raisons  bonnes 
ou  mauvaises;  le  préfet  ou  l'ordonnance  du  roi, 
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Art.  34  (précédemment  33). 


«  Le  budget  de  chaque  commune,  proposé  par 
le  maire  et  voté  par  le  conseil  municipal,  est 
définitivement  réglé  par  le  préfet. 

c  Toutefois,  le  budget  des  villes  dont  le  revenu 
est  de  100,000  francs  ou  plus,  est  réglé  par  or- 
donnance du  roi. 

«  Le  revenu  d'une  commune  est  répu-té  excé- 
der 100,000  francs,  lorsque  les  recettes  ordinaires 
ont  dépassé  cette  somme  pendant  les  trois  der- 
nières années.  • 

M.  le  conte  d'Anbrugeae.  Je  ne  sais  pas  si 
Ton  peut  dire  que  le  conseil  municipal  vote  le 
budget  ;  je  crois  qu*il  faudrait  mettre  :  il  délibère 
sur  le  budget. 

M.  le  Président.  Il  faut  toujours  qu'il  y  ait 
un  vote  à  la  fin  pour  que  la  délibération  ait  un 
caractère  d'autorité. 

M.  le  baron  Moanler,  rapporteur.  Le  conseil 
municipal  vote  ici  sous  le  contrôle  du  préfet, 
comme  une  Chambre  vote  sous  le  contrôle  de 
l'autre. 

M.  le  eomte  d'Ambrngeac.  C'est  pour  rester 
fidèle  à  ce  qui  est  dit  dans  un  article  précédent 
que  le  conseil  municipal  délibère. 

M.  le  eomte  de  Tascher.  Mais  la  délibération 
se  résume  toujours  par  un  vote. 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  des  articles 
suivants  : 

Art.  35  {précédemment  34). 

c  Dans  le  cas  oii,  par  une  cause  quelconque, 
le  budget  d'une  commune  n'aurait  pas  été  ap- 
prouvé avant  le  commencement  de  l'exercice, 


Art.  36  (précédemment  35). 

«  Les  dépenses  proposées  au  budget  d'une 
commune  peuvent  être  rejetées  ou  réduites  par 
l'ordonnance  du  roi,  ou  par  l'arrêté  du  préfet 
qui  règle  ce  budget;  mais  elles  ne  peuvent  être 
augmentées,  et  il  ne  peut  y  en  être  introduit  de 
nouvelles,  si  elles  ne  sontobligatoires.  »  (Adopté,) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  l'article  36 
du  projet  de  la  commission  qui  deviendrait  l'ar- 
ticle 37  du  projet  de  loi.  En  voici  la  teneur  : 

«  Si  un  conseil  municipal  refusait  d'allouer 
les  fonds  exigés  pour  une  dépense  obligatoire,  ou 
n'allouait  qu  une  somme  insuffisante,  l'allocation 
nécessaire  serait  inscrite  au  budget  par  l'ordon- 
nance du  roi  ou  par  l'arrêté  du  préfet  qui  doit 
le  régler,  le  conseil  municipal  préalablement  en- 
tendu. .    „         ^      j 

u  La  dépense  omise,  si  elle  est  fixe  de  sa  na- 
ture, sera  inscrite  pour  sa  valeur  réelle;  si  elle 
est  variable,  elle  sera  inscrite  pour  sa  valeur 
moyenne  pendant  les  trois  dernières  années. 

«  Si  les  ressources  de  la  commune  sont  suffi- 
santes pour  subvenir  aux  dépenses  obligatoires, 
inscrites  d'office  en  vertu  du  présent  article,  il  y 
sera  pourvu  par  le  conseil  municipal,  ou,  en  cas 
de  refus  de  sa  part,  au  moyen  d'une  contribution 
extraordinaire  établie  par  une  ordonnance  du 
roi.  » 

M.  Fnmeron  d'Ardenll,  commissaire  du  roi. 


Je  demanderai  la  permission  de  soumettre  à  la 
Chambre  une  légère  observation  sur  le  premier 
paragraphe  de  cet  article.  Celte  observation 
porte  sur  les  derniers  mots,  qui  sont  ceux-ci  : 
«  Le  conseil  municipal  préalablement  entendu.  » 
Il  s'agit  dans  cet  article  du  cas  où  le  conseil 
municipal  aurait  refusé  d'allouer  les  fonds  exigés 
pour  une  dépense  obligatoire  ou  n'aurait  voté 
pour  cette  dépense  qu'une  somme  insuffisante. 
Cela  ne  peut  donc  se  présenter  qu'autant  que  le 
conseil  municipal  a  déjà  émis  un  vote. 

U  s'agit,  par  l'autorité  supérieure,  de  suppléer 
à  ce  vote.  Or,  si  vous  soumettez  dans  ce  cas  l'au- 
torité supérieure  à  recourir  encore  une  fois  au 
conseil  municipal  avant  de  statuer,  il  en  résul- 
tera d'abord  la  nécessité  d'une  seconde  délibéra- 
tion du  conseil  municipal,  délibération  probable- 
ment inutile,  car  il  est  plus  que  probable  que  le 
conseil  persistera  dans  son  vote,  et  ensuite  cet 
inconvénient  plus  grave,  c'est  que  l'autorité  su- 
périeure ne  pourra  prononcer  qu'autant  que  le 
conseil  municipal  aura  délibéré  une  seconde 
fois.  Ainsi  ce  conseil,  par  sa  simple  force  d'iner- 
tie, pourra  mettre  l'autorité  supérieure  dans 
l'impossibilité  de  statuer. 

M.  le  comte  de  Montallvet.  Nous  allons 
vous  rendre  compte,  Messieurs,  des  motifs  qui 
ont  décidé  la  commission  à  proposer  cet  amen- 
dement. Si  vous  reportez  vos  yeu^  sur  les  dé- 
penses obligatoires,  vous  verrez  qu'il  y  en  a  un 
très  grand  nombre  d'une  nature  particulière. 
Il  y  en  a  dont  le  chiffre  est  parfaitement  fixé, 
puis  d'autres  sur  lesquelles  on  peut  très  bien 
admettre  une  discussion,  et  cela  signifie  qu'il 
faut  une  demande  et  une  réponse,  qu'il  faut  qu'il 
y  ait  alternativement  des  raisons  données  pour 
et  des  raisons  données  contre.  Par  exemple,  s'il 
s'agit  d'un  traitement,  celte  dépense  peut  être 
mise  au  budget  par  le  préfet,  et  il  n'y  a  aucun 
motif  pour  interroger  ae  nouveau  le  conseil  mu- 
nicipal. Mais  s'il  est  question  de  grosses  répara- 
tions aux  édifices  communaux,  de  clôture  des 
cimetières,  de  suppléments  à  donner  pour  les 
dépenses  obligatoires,  il  est  évident  que  le  chiffre 
n'est  pas  déterminé,  qu'il  peut  y  avoir  une  dis- 
cussion, et  c'est  pour  ce  cas  qu'on  demande  que 
le  conseil  municipal  soit  préalablement  entendu. 
Ainsi  le  préfet,  d'après  des  renseignements  qu'il 
aura  reçus  d'autre  part  que  du  conseil  municipal, 
croit  Que  le  supplément  nécessaire  est  une  somme 
de...  On  veut  que  le  conseil  municipal  soit  à 
même  d'apprécier  les  observations  du  préfet  et 
puisse  discuter  le  chiffre  une  seconde  fois.  Enfin 
c'est  une  manière  d'éclairer  davantage  et  sans 
aucun  inconvénient  l'autorité  préfectorale  qui  a 
à  statuer. 

Quant  à  l'objection  consistant  à  dire  que  le 
conseil  municipal  par  sa  force  d'inertie,  pour- 
rait empêcher  la  décision  de  l'autorité  supé- 
rieure, il  suffira  de  répondre  que  le  préfet,  ayant 
une  fois  mis  en  demeure  le  conseil  municipal, 
si  ce  conseil  ne  donne  pas  de  réponse,  peut  pas- 
ser outre.  Ainsi,  il  n'y  a  aucune  entrave  à  l'ex- 
pédition des  affaires.  Nous  avons  voulu  seule- 
ment que  le  conseil  municipal  pût  faire  de  nou- 
velles observations.  C'est  une  garantie  néces- 
saire qui  vous  paraîtra  telle,  surtout  si  vous 
vous  rappelez  les  réclamations  qui  se  sont  sou- 
vent élevées  contre  des  dépenses  que  les  préfets 
voulaient  créer.  Rh  bien!  nous  voulons  que  ces 
dépenses  soient  créées  par  le  conseil  municipal 
lui-même. 

M.  le  due  de  Broglle,  président  du  conseil^ 
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nUnitlre  dtt  affaires  étrangèrei.  Il  ne  me  paraît 
pas  que  ta  réponse  faite  à  M.  le  commissaire  du 
roi,  s'accorde  avec  le  Becoiid  parograplie  du 
l'arlicJe  en  discussion,  paragraphe  qui  se  refr-re 
au  premier,  et  dit  :  t  La  dépense  omise,  si  elle 
est  fixe  de  sa  nature,  liera  msurite  pour  sa  va- 
leur réelle:  si  elle  est  variable;,  elle  sera  inscrite 
pour  sa  valeur  moyenne  pendant  les  trois  der- 
nières années.  • 

il  semble  donc,  dans  la  pensée  de  la  commla- 
sion,  que  l'inscripljon  au  budget  est  réglée 
d'avance,  pour  les  dépenses  llsed  par  la  quotité 
même,  et  pour  les  dépenses  variables,  par  la 
iDoyenoe  des  trois  dernières  années.  D'où  il  suit 
qn'il  ne  sérail  pas  liesoin  de  consulter  de  nou- 
veau le  conseil  municipal,  puisque  la  loi  pour- 
voit à  la  manière  dont  ces  dépenses  variables 
doivent  être  inscrites  au  budget.  11  est  vrai  que 
si  l'on  comprend  les  mots  préalablement  entendu 
ainsi  que  l'honorable  préopinaiil,  c'est  à-dire 
qu'il  Bulfise  à  l'autorité  supérieure  d'avoir  mis 
le  conseil  municipal  en  demeure  pour  statuer, 
l'objection  tomberait;  mais  alors  changez  la  ré- 
daction, car  on  peut  très  bien  voir  dans  le  pre- 
mier paragraphe  l'obligation,  non  seulemecit  de 
mettre  le  conieil  momcipal  en  demeure,  mais 
de  le  Taire  délibérer. 

M.  le  bKr*B  M«anl«r  rapporteur.  J'ajouterai 
quelques  explications  qui  me  paraissent  de  na- 
ture a  lever  le  dernier  doute  qu'on  a  Tait  naître. 

La  commisaioN,  comme  il  vient  d'être  iniiqué 
par  un  de  ses  membres,  attache  beaucoup  d'im- 
portance à  ce  que  le  conseil  municipal  soit  en- 
tendu; ou  du  moins,  si  après  avoir  été  convoqué, 
il  ne  prend  aucune  délibération,  ce  sera  une 
marque  évidente  qu'il  s'en  réfère  à  ce  qu'il  a 
résolu  préalablemeuL  Mais  ce  sont  là  des  cas 
extrêmes;  il  faut  supposer  que  les  choses  sui- 
vront leur  cours  ordinaire.  El)  bien:  lorsque  le 
budget  aura  été  adressé  au  préfet,  et  qu'il  trou- 
vera nécessaire  d'y  inscrire  une  dépense  obli- 
gatoire, il  faut  que  le  conseil  municipal  puisse 
être  entendu,  rar  exemple,  supposons  qu'un 
conseil  municipal  ait  omis  de  comprendre  dans 
son  budget  un  article  relatif  aux  réparations 
d'un  bâtiment  consacré  &  la  religion  ou  à  la 
charité  publique;  c'est  un  des  cas  qui  ont  sou- 
levé des  discussions  dans  les  projets  présentés 
depuis  1829.  Il  est  évident  qu'alors  le  conseil  de 
fabrique  et  le  conseil  d'administration  des  lios- 
pices  s'adresseront  au  préfet.  Ils  diront  que  les 
secours  de  la  commune  leur  sont  indispensables. 
Le  conseil  municipal  répondra  que  cela  lui  est 
impossible;  il  donnera  des  raisons  bonnes  ou 
mauvaises,  mais  toujours  est-il  que  le  conseil 
doit  être  consulté.  Si  c'est  par  omission  qu'il  a 
oublie  l'article,  il  le  rétablira  dans  le  budget, 
ou  bien  il  objectera  que,  des  comptes  de  la  fa- 
brique et  des  hospices,  il  résulte  que  leurs  res- 
sources sont  suffisanles  pour  faire  face  aux  dé- 
penses que  ces  établissements  voudraient  mettre 
a  la  charge  de  la  commune. 

Pour  ce  qui  est  d'uqe  dépense  annuelle,  d'une 
subvention  aux  hospices,  par  exemple,  il  faui 
encore  que  le  conseil  municipal  soit  consulté; 
car  s'il  y  a  dissidence,  entre  lui  et  le  conseil 
d'administration  des  hospices,  l'un  prétendant 
que  les  hospices  augmentent  trop  leurs  dépenses, 
lautre  alléguant  le  contraire,  les  deux  parties 
doivent  être  entendues  pour  que  le  préfet  puisse 
prononcer. 

Quant  à  la  rédaction  du  deuxième  paragraphe, 
noua  pensons  qu'il  v  aurait  avantage  à  la  chan- 
ger, parce  qu'elle  n'^est  pas  asBei  claire;  c'est 


ce  que  nous  avons  déjà  dit  dans  une  séance  oti 
je  crois  que  n'assistait  pas  M-  le  Président  du 
conseil. 

Mais  ici  il  faut  distinguer.  11  y  a  deux  opéra* 
tiens.  Si  le  conseil  municipal  consulté  cousent, 
il  n'y  a  plus  de  difticullé;  le  préfet  inscrit  la 
dépense  t-lle  qu'elle  a  élé  consentie;  s'il  refuse, 
le  préfet  inscrit  encore  ta  dépense,  mais  d'après 
certaines  règli^s.  Quant  à  la  fixation  du  la  somme, 
si  la  dépense  est  fixe,  détermince  par  une  loi, 
on  se  conforme  à  la  prescription  léiîale.  Si  elle 
est  variable,  on  prend  un  terme  moyen  sur  les 
trois  dernières  années,  ou  si  elle  n'est  pas  pé- 
riodique, si  elle  est  extraordinaire,  comme  Kirs- 
qu'il  s'agit  de  réparations,  il  faut  la  porter  pour 
sa  véritable  valeur. 

Ainsi,  en  résumé,  nous  pensons,  avec  la 
Chambre  des  députés,  qu'il  est  indispensable 
que  le  conseil  municipal  soit  entendu  dans  tous 
les  cas.  Quant  au  second  paragraphe,  la  rédaction 
doit  en  Être  complétée. 

M.  Fumeroii  d'Ardeall,  commissaire  du  roi. 
La  Chambre  me  pardon  nera,  je  l'espère,  d'ajouter 
encore  quelques  mots  au  sujet  de  cet  article; 
pourrAdministralion,  c'est  une  chose  essentielle 
que  d'arriver  iielletDent  aux  moyens  d'e.xéculion. 
Je  préciserai  mon  objection,  non  pas  sur  des 
possibilités,  mais  sur  des  faits  actuellement  exis- 
tants et  à  noire  connaissance. 

11  existe  plusieurs  villes  en  France,  et  ce  sont 
des  villes  de  30  à  40,000  &mes,  qui  refusent  de 
porter  à  leur  budget,  depuis  trois  ans,  le  con- 
tingent qui  leur  est  assigné  par  le  conseil  gé- 
néral, dans  la  dépense  des  enfants  trouvés.  Il 
existe  trois  ou  quatre  villes  qui  refusent  obsti- 
nément de  porter  sur  leur  budget  le  traitement 
du  commissaire  de  police,  en  soutenant  que 
c'tfsl  une  dépense  à  la  charge  des  fonds  secrets. 
Que  ferons-nous  à  l'égard  de  ces  villes?  Devons- 
nous,  malgré  ces  refus  tant  de  fois  réitérés,  de- 
mander encore  une  nouvelle  délibération  du 
conseil  municipal  ?  Si  le  conseil  municipal  appose 
la  force  d'inertie  et  ne  délibère  pas.  passerons- 
nous  outre?  et  alors,  dans  quel  délai  pourrons- 
nous  passer  outre?  Ce  que  je  désire  uniquement, 
c'estque  la  marche  de  l'Administration  soit  tracée 
de  manière  qu'elle  puisse  aller  en  avant,  sans 
qu'où  puisse  Vaccuser  d'arbitraire. 

M.  le  comte  d'Ambrngeac.  La  difficulté 
vient  d'un  changement  de  mot  que  la  commis- 
sion a  fait  dans  cet  article.  Dans  le  projet  du 
gouvernement  et  dans  la  résolution  delà  Chambre 
des  députés,  on  ne  se  servait  pas  du  mot  rejati; 
on  disait  simplement  omis.  Si  vous  rétablissiei 
ce  dernier  mot,  toutes  ies  difficultés  seraient 
levées.  Bn  effet,  je  ne  coni^ois  pas  comment  un 
conseil  municipal  peut,  avant  d'avoir  présenté 
son  budget,  refuser  d'allouer  une  dépense.  Celte 
présentation  de  budget  n'est  autre  chose  que  la 
dépense  présumable  de  l'année.  Ainsi,  pour  me 
servir  de  l'exemple  cité  par  M.  le  commissaire 
du  roi,  telle  ville  doit  payer  une  certaine  somme 
pour  le  commissaire  de  police  et  pour  les  en- 
fants trouvés;cette  somme  ne  se  trouve  pas  dans 
dans  le  budget  présenté  au  préfet;  le  préfet  ne 
regarde  pas  cela  comme  un  refus,  attendu  que 
le  préfet  n'ordonne  pas  aux  communes  d'inscrire 
telle  ou  telle  dépense  dans  leur  budget;  mais 
cette  omission  lui  donnera  le  droit  de  convoquer 
de  nouveau  te  conseil  municipal.  Celui-ci  étant 
tenu  de  s'expliquer  sur  les  motifs  qn'il  a  eu 
d'omettre  la  dépense,  donnera  des  raisons  bonnes 
ou  mauvaises;  le  préfet  ou  l'ordonnance  du  roi. 
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selon  le  revenu  de  la  ville,  tranchera  la  question. 
Ainsi  i'autorilé  ne  sera  pas  désarmée,  devant 
un  rerus  du  conseil  municipal,  puisque  cette  loi 
que  nous  discutons  douiie  les  moyens  d'arriver 
à  une  taxation  de  toutes  les  dépenses  omises 
au  budget.  Je  demande  donc  que,  dans  l'article, 
le  mot  Te(\né  soit  remplacé  par  le  mot  omU.  (Ap- 
puyé! appuyé!) 

M-  le  baron  IHounler,  rapporteur.  Je  répon- 
drai d'abord  à  M.  le  commissaire  du  roi.  Il  a 
cité  l'exemple  de  comnmnes  qui  refusent  depuis 
trois  ans  d'inscrire  au  budget  des  dépenses  aont 
ta  charge  leur  est  forniellement  imposée  par  la 
loi.  Il  a  demandé  comment  l'Administration 
agirait  dans  la  supposition  de  l'adoption  de  l'ar- 
ticle en  discussion.  Il  est  vrai  qu'il  faudra  faire 
une  nouvelle  démarche  auprès  du  conseil  muni- 
cipal; mais  il  n'y  a  rien  là  qui  soit  de  nature  à 
gêner  l'action  de  l'Administration  :  c'est  peut-être 
un  retard  de  quelques  semaines  à  la  suite  d'un 
retard  de  trois  ans.  Remarquez  qu'à  l'avenir,  le 
conseil  municipal,  trouvant  ces  règles  précises 
et  Tormelles  qui  ont  pour  objet  d'expliquer  com- 
ment le  gouvernement  pourra  vaincre  une  op- 
position, sera  bien  moins  [lorlé  à  lutter;  car 
nu'à  présent  le  droit  n'était  écrit  nulle  part; 
Lait  seulement  reconnu,  en  fait,  que  lors- 
qu'une dépense  était  prescrite  par  la  loi,  on 
pouvait  imposer  d'office  des  centimes  addition- 
nels pour  pourvoir  à  cette  dépense;  mais  c'était 
avec  la  plus  grande  réserve  qu'on  avait  recours 
à  ce  moyen:  il  paraissait  même  contraire  à  la 
loi  de  ISIS,  qui  portait  que,  dans  tous  les  cas, 
le  consentement  du  conseil  municipal  serait  né- 
cessaire pour  l'établissement  de  ceniimes  addi- 
tiounels. 

Le  préfet  commencera  par  avertir  ces  conseils 
municipaux,  il  leur  fera  voir  les  conséquences 
de  leur  obstination  à  résister  à  une  injonction 
légale,  car  le  préfet  ne  sera  que  l'organe  de  la 
loi.  Dans  les  deux  exemples  cités,  cest  la  loi 
elle-même  (jui  a  prescrit  les  dépenses  qui  se- 
raient inscrites  au  budget. 

Oq  objecte  que  le  conseil  municipal  est  maître 
de  ne  pas  délibérer.  La  réponse  est  facile  :  le 
conseil  municipal  se  réunit  sur  la  convocation 
du  préfet,  ou  dans  des  sessions  ordinaires  tous 
les  trois  mois.  Dans  les  deux  cas,  il  aéra  invité 
formellement  par  l'injonction  du  préfet  adressée 
au  maire,  à  délibérer  sur  cet  objet  déterminé. 
S'il  ne  s'en  occupe  pas  dans  la  séance  spéciale- 
ment convoquée,  c'est  qu'il  ne  veut  pas  en  déli- 
bérer, et,  par  conséquent,  le  gouvernement  est 
tout  è.  fait  autorisé  à  passer  outre.  Si  l'on  craiut 
qu'il  n'y  ait  quelque  doute,  il  serait  facile  de 
substituer  aux  mots  :  préalablement  entendu, 
ceux-ci  :  préalablement  appeiét  à  délibérer,  liais 
nous  persistons  à  demander  qu'il  soit  bien  en- 
tendu qu'aucune  dépense  ne  peut  être  inscrite 
sans  que  le  conseil  municipal  ait  été  appelé  à  en 
délibérer. 

Quant  au  changement  de  rédaction  demandé 
par  H.  le  comte  d  Ambrugeac,  ie  ferai  remarquer 
que  les  rapporteurs  sont  quelquefois  bien  em- 
barrassés. Nous  avions  mis  d'abord  omit,  on 
nous  a  fait  remettre  re/Kirf.  Si  nous  avions  con- 
servé omii,  il  est  vraisemblable  qu'on  se  serait 
servi  de  l'exemple  cité  par  M.  le  commissaire  du 
roi  pour  dire  que  le  mot  refusé  était  préférable, 

3u'il  avait  l'avantage  de  rentrer  dans  ce  système 
e  liberté  d'action  que  nous  cherchions  à  donner 
aux  conseils  municipaux,  quoiqu'on  nous  ait  ac- 
cusés de  vouloir  le  restreindre  outre  mesure.  Le 


en  résulterait  qu'il  faudrait  qu'il  fût 
mis  en  demeure  de  se  prononcer.  C'est  en  effet 
ainsi  que  les  choses  se  passent;  le  conseil  de 
fabrique,  le  conseil  des  hospices,  demandent 
une  allocation,  et,  quand  ils  n'ont  pas  obtenu 
justice,  qu'il  y  a  eu  refus,  ils  viennent  se  plaindre 
au  préfet. 

Niais  à  l'égard  des  mots,  nous  sommes  toujours 
aux  ordres  de  nos  honorables  collègues,  qui 
veulent  bien  s'occuper  de  corriger  les  défauts 
de  rédaction.  Nous  sommes  prêts  à  substituer 
au  mot  re/mait,  le  mot  omettait  dans  le  para- 
graphe en  discussion,  d'autant  plus  qu'il  est  déjà 
employé  dans  le  paragraphe  suivant. 

M.  le  due  Deeaua.  On  pourrait  dire  n'al- 
louait pat. 

M.  1«  l'IcaMte  DnlMBehage.  Je  demande 
qu'on  mette  les  deux  mots  :  amallatt  ou  réfutait. 

M.  le  baron  Monnler;  rapf)orUtur.  La  Com- 
mission propose  de  modifier,  ainsi  qu'il  suit,  la 
rédaction  du  1"  paragraphe  de  l'article  36  : 

•  Si  un  conseil  municipal  n'allouait  pas  les 
fonds  exigés  pour  une  dépense  obligatoire,  ou 
n'allouait  qu'une  somme  insuffisante,  "allocation 
nécessaire  serait  inscrite  au  budget  par  ordon- 
nance du  roi,  pour  les  communes  dont  le  revenu 
est  de  100,000  francs  et  au-dessus,  et  par  arrêté 
du  préfet  pour  celles  dont  le  revenu  est  infé- 
rieur. 

•  Dans  tous  les  cas,  le  conseil  municipal  sera 
préalablement  appelé  à  en  délibérer.  > 

M.  le  eomle  d'AHbrngeae.  Je  demande  à 

firésenter  une  dernière  observation  ;  je  n'ai  nul- 
ement  l'intention  de  discuter  sur  des  mots.  Je 
connais  le  métier  de  rapporteur  ;  j'en  connais 
aussi  tous  les  inconvénients,  maisaveccettediffé- 
rence  que  j'avais  beaucoup  moins  de  facilité 

Eour  trtompner  de  tous  les  obstacles  que  notre 
abile  rapporteur  actuel. 
Je  dis  donc  que  ce  n'est  pas  ici  une  affaire  de 
mots;  je  demande  pourquoi  la  commission  n'a 
pas  conservé  une  disposition  de  la  résolution  de 
la  Chambre  des  députes.  La  Chambre  des  députés 
voulait  que  l'arrêté  du  préfet  tùl  pris  en  conseil 
de  préfecture.  Pourquoi  ne  pas  conserver  cette 
formalité,  qui  est  une  garantie  de  plus  pour  les 
communes? 

Je  propose,  en  conséquence,  de  compléter  la 
nouvelle  rédaction  proposée  par  la  commission, 
en  ajoutant  après  ces  mots  :  -  et  par  arrêté  du 
préfet,  •  ceux-ci  :  ■  en  conieii  de  préfecture. 


H.  le  baron  Monnler,  rapporteur.  Il  me  sera 
lies  Ibcile  de  répondre,  car  ie  suis  de  l'avis  de 
M.  le  comte  d'Ambrugeac.  J'avais  demandé  de 
maintenir  les  mots  :  *  Le  préfet  en  conseil  de 
préfecture.  •  11  y  a  quelques  garanties  de  plus  à 
ce  que  le  préfet'soit  obligé  de  prendre  sa  déci- 
sion en  conseil  de  préfecture.  Il  y  a  là  certimde 
d'une  opération  réelle  du  premier  magistrat  du 
département,  dans  un  cas  qui  a  sa  gravité.  Hais 
celte  disposition  a  été  combattue  dans  te  sein 
de  la  commission;  on  a  fait  remarquer  qu'il  y 
aurait  beaucoup  de  cas  où  il  pourrait  y  avoir 
des  rectifications  à  faire  pour  des  objets  de  peu 
d'importance;  on  a  pensé  que,  pour  les  petits 
oublis  que  pouvait  présenter  le  budget  d'une 
commune  rurale,  I  oubli,  par  exemple,  des 
6  francs  que  coûte  l'abonnement  au  Bullelia  de» 
loit  les  quelques  centimes  imposés  pour  les 
tables  décennales,  c'était  imposer  au  préfet  une 
bien  grande  gêne  que  de  le  forcer  d'apporter 
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tous  ces  budgets  dans  le  conseil  de  préfecture, 
et  de  siguer  en  présence  du  conçoit  de  préfec- 
ture; car  ici  le  consBÎl  ne  serEiit  pas  autre  chose 
qu'un  témoin  donné  au  préfet.  Cette  réponse  n'a 
pas  persuadé  la  minorité,  mais  elle  s'est  soumise 
a  la  majorité,  comme  c'est  la  règle  de  notre 
forme  de  gouvernement. 

(La  nouvelle  rédaction  proposée  par  la  com- 
mission, avec  l'addition  des  mots  :  •  en  conteil 
de  préfecture  -,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M-  le  baron  Moanlei*,  rapporlcur.  Les  dis- 
positions du  deuxième  paragraphe  ayant  paru 
insuflisantes,  dans  le  cas  oi'i  il  s'agirait  d'inscrire 
d'office  une  dépense  extraordinaire,  la  commis- 
sion propose  de  rédiger  ce  paragraphe  ainsi 
qu'il  suit  -. 

•  S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  variable, 
elle  sera  inscrite  pour  sa  valeur  moyenne  pen- 
dant les  troiadernièresannées;  s'il  s'agit  d'une  dé- 
pense annuelle  et  fixe  de  sa  nature,  ou  d'une 
dépense  extraordinaire,  elle  sera  inscrite  pour 
sa  valeur  réelle.  • 
(Celte  rédaction,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 
M.  i«  Président.  Nous  passons  au  dernier 
paragraphe  de  l'article  ainsi  conçu  : 

■  Si  les  ressources  de  la  commune  sont  insuf- 
fisantes pour  subvenir  aux  dépenses  obliga- 
toireSj  inscrites  d'office  en  vertu  du  présent  ar- 
ticle, il  y  sera  pourvu  par  le  conseil  municipal, 
ou,  en  cas  de  refus  de  sa  pari,  au  moyen  d'une 
contribution  extraordinaire  établie  par  une  or- 
donnance du  roi.  > 

M.  le  comie  R«y.  Lorsque  la  Chambre  a  dé- 
libéré sur  le  paragraphe  15  de  l'article  ^8,  qui 
S 'ace  parmi  les  dépenses  obligées  des  communes, 
t  grosses  réparations  aux  Édifices  communaux,  j'ai 
eu  l'honneur  de  lui  faire  observer  que  les  grosses 
'  réparations  équivalent  souvent  à  des  construc- 
tions ou  reconstructions;  qu'elles  sont  toujours 
mises  à  la  charge  du  propriétaire,  parce  quelles 
sont  considérées  comme  faisant  partie  de  la 
propriété  ;  qu'elles  donnent  lieu,  quand  elles  se 
présentent,  à  des  dépenses  considérables;  que 
ces  dépenses  sont  des  dépenses  extraordinaires 
qui  ne  peuvent  prendre  place  parmi  les  dépenses 
ordinaires  qui  sont  l'objet  du  budget  ordinaire 
et  annuel  des  communes. 

J'ai,encon5équence,deiuandéque  ces  dépenses 
ne  demeurassent  pas  comprises  parmi  les  dé- 
penses obligatoires  pour  lesquelles,  dans  le  sys- 
tème du  projet  de  la  loi,  et  ans  termes  de  l'ar- 
ticle 39,  [es  plus  forts  contribuables  aux  râles 
de  la  commune  ne  sont  point  appelés  à  déli- 
bérer. 

On  m'a  opposé  l'article  36,  qui  porte  que  si  un 
conseil  municipal  refusait  (Tatlouer  les  tonds 
exigés  pour  une  dépense  obligatoire,  on  n'al- 
louait qu'une  somme  insuffisante,  l'allocation 
nécessaire  serait  inscrite  au  budget  par  l'ordon- 
nance du  roi,  ou  par  l'arrêté  du  préfet  qui  doit 
le  régler-,  el  que  si  les  ressources  de  la  com- 
mune sont  suflîsantes  pour  subvenir  aux  dé- 
penses obligatoires  inscrites  d'office,  i'  y  sera 
pourvu  par  le  conteil  municipal  ;  ou,  en  cas  de 
refus  de  sa  part,  au  moyen  d'une  contribution 
extraordinaire  établie  par  une  ordonnance  du 

Ainsi,  les  grosses  réparations  sont  placées 
parmi  les  dépenses  obtigies. 

Bn  cas  d'insuffisance  des  ressources  de  la 
commune,  le  conseil  municipal  doit  pourvoir  aux 
movens  d  acquitter  ces  dépenses. 

Et,  d'an  antre  cdté,  aux  termes  de  l'article  39, 


les  plus  forts  contribuables  ne  sont  appelés  à 
délibérer  avec  le  conseil  municipal  que  quand 
il  s'agit  de  dépenses  autres  que  des  dépenses  oblir 
gatoires. 

'  Les  plus  forts  contribuables  ne  seraient  donc 
point  appelés  k  prendre  part  aux  délibérations 
qui  auraient  pour  objet  de  subvenir  à  l'acquit- 
tement des  grosses  réparations  ;  c'est  ce  que  je 
voulais  faire  sentir  par  mes  observations  sur 
l'article  28.  Néanmoins,  je  n'ai  pas  insisté,  parce 
que  je  suis  demeuré  convaincu  que  c'est  sur- 
tout l'article  39  qui  doit  être  réformé,  parce  que, 
dans  la  réalité,  H  n'appelle  les  plus  forts  contri- 
buables à  voter,  que  quand  il  n'y  a  plus  rien  k 
voter  par  eux,  et  que  quand  le  règlement  de 
toutes  les  dépenses  a  été  abandonné  au  conseil 
muuicipal. Mes  observations, en  ce  moment,  n'ont 
même  pour  objet  que  d'annoncer  celles  que  je 
ferai  sur  l'article  39. 
M.  le  bareo  Monnler,  rapporteur.  M.  le  comte 

_oy  a  parfaitement  remarai  "  

se  résoudre  seulement  à 
il  s'agit  en  ce  moment  établit  le  moyen  que  J'ap- 
pellerai coërcitif,  le  moyen  pénal.  Si  le  cansell 
municipal  se  soumet  à  la  décision  du  roi  et  du 
préfet  dans  les  villes  d'une  moindre  importance, 
il  cherche  dans  les  ressources  de  la  commune 
le  moyen  de  faire  son  budget;  s'il  s'y  refuse,  il 
faut  bien  arriver  aux  moyens  de  couvrir  la  dé- 
pense. 

Quant  aux  formes  d'après  lesquelles  les  con- 
tributions extraordinaires  seront  imposées,  elles 
sont  réglées  à  l'article  39.  Dans  le  système 
du  gouvernement,  que  la  commission  a  con- 
servé, on  a  dtstingué  les  cas  où  la  contribution 
extraordinaire  est  nécessaire  pour  des  dépenses 
obligatoires  ou  pour  des  dépenses  facultatives. 
Si  elles  sont  obligatoires,  il  ne  peut  y  avoir 
beaucoup  de  difficultés,  par  conséquent  l'avis 
du  conseil  municipal  est  suflïsant;  si  elles  sont 
facultatives,  on  peut  les  rejeter,  et  par  consé- 

Î;uent  l'intervention  des  plus  imposés  devient 
brt  importante;  car  ils  peuvent  dire  :  Nous 
n'entendons  pas  l'intérêt  de  la  commune  comme 
le  conseil  municipal.  Il  a  jugé  qu'une  dépense 
était  utile;  comme  nous  sommes  maîtres  de  la 
faire  ou  non,  trouvant  les  propriétés  assez  gre- 
vées, nous  refusons  la  contribution.  Voilà  l'ordre 


trouvée  partagée;  mais  après  quelques  débats, 
la  majorité  a  (ini  par  se  rendre  à  l'avis  de  la 
Chambre  des  députes. 

Je  ferai  remarquer,  en  finissant,  que  la  dis- 
cussion se  placera  mieux  à  l'article  39. 

M.  le  comte  Roy.  C'est  ce  que  j'ai  dit  moi- 
même. 

(Le  3'  paragraphe,  mis  aux  voix^  est  adopté.) 

L'ensembie  de  l'article  est  ensuite  adopté  dans 
les  termes  suivante,  pour  devenir  l'article  37  du 
projet  de  loi  : 

Art.  37  (précédemment  3G). 

«  Si  un  conseil  municipal  n'allouait  pas  les 
fonds  exigés  pour  une  dépense  obligatoire,  ou 
n'allouait  qu  une  somme  insuffisante,  l'alloca- 
tion nécessaire  inscrite  au  budget  par  ordon- 
nance du  roi  pour  les  communes  dont  le  revenu 
est  de  100,000  francs  et  au-dessus,  et  par  arrêté 
du  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  pour  celles 
dont  le  revenu  est  inférieur. 

■<  Dans  tous  les  cas,  le  conseil  municipal  sera 
préalablement  appelé  à  en  délibérer. 
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<  S'il  s'agil  (l'une  dépense  annuelle  et  va- 
riable, elle  sera  inscrite  pour  sa  valeur  moyenne 
Sendant  les  trois  dernières  années  ;  s'il  s'agit 
'une  dépense  annuelle  et  fixe  de  sa  nature,  ou 
d'une  dépense  extraordinaire,  elle  sera  inscrite 
pour  sa  valeur  réelle. 

■  Si  les  ressource  de  la  commune  sont  insuf- 
fisantes pour  subvenir  aux  dépeuses  obli(;a- 
toires,  inscrites  d'otHce  en  vertu  du  présent 
article,  il  y  sera  pourvu  par  le  conseil  munici- 
pal, ou,  en  cas  de  refus  de  sa  part,  au  moyen 
d'une  contribution  extraordinaire  établie  par 
une  ordonnauce  du  roi.  • 

M.  le  Présldeal.  Je  donne  lecture  de  l'article 
suivant  : 

Art.  38  iprécédetnmtnt  37). 

■  Les  délibérations  du  conseil  municipal  con- 
cernant une  contribution  extraordinaire  desti- 
née &  porter  les  recettes  au  taux  nécessaire 
pour  subvenir  aux  dépenses  oblifcatoires,  seront 
autorisées  par  arrêté  au  préfet  s'il  s'agit  d'une 
commune  ayant  moins  de  100,(X)0  francs  de  re- 
venu, et  par  ordonnance  du  roi  s'il  s'agit  d'une 
commune  ayant  un  revenu  supérieur. 

-  Dans  le  cas  où  la  contribution  extraordi- 
naire aurait  pour  but  de  subvenir  à  d'autres  dé- 
penses que  les  dépenses  obligatoires,  elle  ne 
pourra  être  autorisée  que  par  ordonnance  du 
roi,  s'il  s'agit  d'une  commune  ayant  moins  de 
lUO.ÛUO  francs  de  reveuu,  et  par  une  loi  s'il  s'agit 
d'une  commune  ayant  un  revenu  supérieur-  ' 
(AdopU.) 

M.  le  Hrcaident.  Nous  passons  à  l'article  3)3 
dti  projet  de  la  commission  qui  deviendrait  l'ar- 
ticle 39  du  projet  de  loi,  En  voici  la  teneur: 

•  Aucun  emprunt  ne  pourra  être  autorisé  que 
par  ordonnance  du  roi,  pour  les  communes  avant 
mois  de  lOU.OOO  francs  de  revenu,  et  par 'une 
loi  s'il  s'agil  d'une  commune  ayant  un  revenu 
supérieur.  • 

M.  lo  comte  de  Tai«cber.  Il  y  a  eu  erreur: 
si  vous  relisez  la  fin  de  l'ancien  article  36,  vous 
verrez  que  la  contribution  extraordinaire  était 
établie  en  cas  de  refus  de  la  commune.  L'ar- 
ticle 39  n'envisage  que  le  consentement  du  con- 
seil municipal  joint  aux  plus  imposés. 

11  est  évident  que  l'article  36  a  pour  objet 
d'obvier  au  refus  ;  ce  refus  pourrait  être  partagé 
par  les  plus  imposés,  et  l'article  39  suppose  que 
les  plus  imposes  consentiront. 

M.  le  baron  lllounier,  rapporteur.  La  re- 
marque de  .M.  le  comte  de  Tascner  est  juste,  et 
cependant  il  n'y  a  pas  eu  d'erreur  daiis  l'expli- 
cation que  j'ai  donnée,  dans  le  sens  que  la  ques- 
tion à  jub'er  se  discuterait  plus  utilement  à  Var- 
ticic  .>iJ. 

(kimuient  ce  système  se  présente-t-il  ?  Lorsque, 
pour  une  dupensi-  olillgatoire.  il  y  a  insullisaiice 
de  revenus  et  refus  du  conseil  niunîciiial  de 
pourvoir  à  la  dépense,  ou  a  recouru  à  des  cen- 
tiEues  additionnels  qui  sont  imposés  par  une  or- 
donnance du  roi,  et,  comme  le  faisait  remarquer 
avec  raison  M.  le  comte  de  Tascber,  il  y  a  eu 
une  délibération  du  conseil  municipal,  mais 
une  délibération  négative,  puisque  c'est  en  cas 
de  refus  qu'on  est  forcé  d'imposer  cette  contri- 
bution. 

Que  dit  ensuite  l'arlicle  39?  Considérant  seu- 
lement le:-  ciiiiU'iiiuiiuns  extraordinaires  dans  le 
cas  uù  il  s'agit  de  dépen&es  facultatives,  il  veut 
que  les  plus  forts  contribuables  soient  appelés. 


Si  on  croyait  qu'il  y  eût  avantage  à  les  faire  en- 
tendre, même  quand  il  s'agit  des  dépenses  obli- 
gatoires, rien  nempécbait  de  rendre  l'article  39 
général.  Si  on  laisse  les  choses  telles  qu'elles 
sont,  quand  le  conseil  municipal  a  déclaré  qu'il 
ne  voulait  pas  voter,  comme  il  s'agil  de  dépenses 
obligatoires,  et  qu'il  faut  un  moyen  de  satisfaire 
à  laloi,  la  contribution  sera  imposée  sans  autre 
délibération. 

M.  le  eonle  d'Ambrageac.  L'honorable  rap- 
porteur, en  parlant  de  l'article  en  discussion,  a 
dit  avec  beaucoup  de  vérité  :  ■  Les  emprunts 
ont  toujours  paru  exiger  des  précautions  particu- 
lières. Un  est  facilement  tenté  de  rejeter  sur  les 
autres  le  fardeau  qui  pèse  sur  soi.  L'avenir  est 
trop  souvent  sacrifié  au  présent.  > 

Après  cette  observation  si  juste,  je  m'attendais 
peu  au  paragraphe  qui  suit  dans  le  rapport.  La 
commission  dit  :  notre  but  a  été  de  simplitier  le 
projet  présenté  par  la  Chambre  des  députés.  Que 
demandait  la  Cbambre  des  députés'?  Bile  voulait 
que  tout  emprunt  fdt  consenti  par  une  loi,  à 
1  exception  des  emprunts  qui  auraient  pour  but 
de  satisfaire  à  des  dépenses  obligatoires. 
On  pair  .-  Extraordinaires. 
M.  le  eomte  d'Ambrngcae.  Je  me  sers  des 
termes  consacrés  par  la  loi  nouvelle,  qui  parle 
de  dépenses  obligatoires,  et  de  dépenses  facul- 
tatives, et  non  de  dépensps  extraordinaires. 
Ainsi,  l'emprunt  ne  pouvait  être  accordé  qu'au 
moyen  d'une  loi,  excepté  dans  le  cas  oii  il  s'agi- 
rait de  satisfaire  à  des  dépenses  obligatoires,  et 
cependant  le  projet  du  gouvernement  garde  le 
silence  sur  l'emprunt,  ou  au  moins  il  n'est  ques- 
tion de  l'emprunt  que  lorsqu'il  s'agit  de  satis- 
faire à  des  dépenses  extraordinaires  par  cette 
voie. 

y  a-til  des  raisons  pour  changer  ce  qui  s'est 
pratiqué  jusq^u'à  présent?  Je  ne  le  pense  pas.  On 
établit  une  diHérence  entre  des  communes  qui 
ont  plus  de  100,000  francs  de  revenu  et  celles 
dont  le  revenu  est  au-dessous  de  ce  taux.  Si 
pour  les  premières  il  faut  une  loi  qui  autorise 
l'emprunt,  pour  les  autres,  l'emprunt  peut  être 
autorisé  par  le  préfet.  Mais  une  commune  qui  a 
moins  de  100,000  francs  peut  cependant  de- 
mander à  contracter  un  emprunt  plus  consldé- 
rableque  la  communequi  a  plusde  100,000 francs. 
L'intervention  de  la  loi  devrait,  ce  me  semble, 
être  fixée,  non  seulement  sur  la  quotité  du  re- 
venu, mais  encore  sur  la  quotité  de  l'emprunt. 
Voilà  pourquoi  je  préfère  la  rédaction  de  la 
Chambre  des  députés,  et  je  voudrais  qu'on  dit 
qu'aucun  emprunt  ne  peut  être  fait  qu'en  vertu 
d'une  loi,  excepté  dans  tel  ou  tel  cas  qui  serait 
prévu  par  la  loi  actuelle. 

Pourquoi  le  plus  grand  nombre  des  communes 
sont-elles  obligées  (Temprunterî  C'est  pour  bâtir 
un  hôiel-de-vilte,  une  salle  de  spectacle  au  pour 
pourvoir  à  d'autres  dépen:ies  de  ce  genre.  Les 
em|irunts  par  les  communes  rurales  sont  exlrê- 
memi.'ut  rares.  11  faut  calcuier  que  l'impôt  qui 
résulte  de  l'emprunt  est  un  impOt  permanent 
qui  grève  à  jamais  les  revenus  d'une  commune, 
sauf  le  cas  où  la  loi  autorise  un  amortissement. 
Je  demande  que  l'article  38  soit  remplacé  par 
une  disposition  qui  prescrirait  que  l'emprunt  ne 
pourrait  être  accordé  que  par  une  loi,  excepté 
lorsqu'il  s'agirait,  au  moyen  de  cet  emprunt,  de 
satisfaire  à  des  dépenses  obligatoires. 

il,  Ir  baron  Monnlep,  rapporteur.  Le  sys- 
tème que  propose  l'honorable  préopinaot  n  est 
ni  celui  de  la  Cbambre  des  députés  ni  celui  du 
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gouyentement ;  il  est  contraire  à  celui  de  la 
commission.  La  commission  a  pensé,  comme  l'a 
très  bien  rappelé  le  préopinant,  qae  les  em- 

?tmila  étaieat  des  actes  graves  qui  ne  sauraient 
tre  entourés  de  trop  de  précautions.  Mais  elle 
a  reconnu  que  le  projet  de  la  Chambre  des  dé- 
putés était  dirncile  dans  son  exécution  et  ne  pré- 
sentait pas  toujours  ces  garanties  que  nous  dé- 
sirons. En  effet,  vous  verrez  dans  1  article  40  du 
Srojet  de  l'autre  Chambre  que  les  neuf  dixièmes 
es  communes  pouvaient  emprunter  sur  simple 
arrêté  du  préfet  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  dé- 
penses obagatoires,  et  les  dépenses  obligatoires 
sont  aeseï  nombreuses  pour  qu'on  pût  trouver 
que  le  plus  eraod  nombre  d'emprunts  serait  ap- 
prouvé par  le  préfet  seulement.  C'est  le  même 
système  que  le  gouvernement  avait  conservé  en 
disant  que  le  préfet  pourrait  autoriser  tes  em- 

Eniats  pour  les  villes  au-dessous  de  100,000  ba- 
itants. 

Dans  le  système  de  la  Cbambre  des  députés, 
il  y  avait,  lorsqu'il  s'agissait  d'une  dépense  fa- 
cultative, nécessité  d'une  loi.  La  commission  a 
pensé  simpliSer  la  marcbe  de  l'Administration, 
en  conflrmant  les  règles  suivies  depuis  la  loi 
de  1818,  loi  qui  avait  été  discutée  avec  beaucoup 
de  soin,  savoir  :  qu'une  ordonnance  du  roi  est 
nécessaire  pour  un  emprunt  quelconque  pour 
une  commune  au-dessous  de  tOO,000  habitants  ; 
une  loi  pour  les  autres. 

Il  y  a  ici  simplification  et  garantie  autant 
qu'on  peut  le  désirer.  Nous  faisons  intervenir 
l'ordonnance  du  roi  dans  tous  les  cas,  même 
pour  les  dépenses  obligatoires,  par  une  raison 
toute  simple  :  c'est  qu'une  fois  que  le  préfet  au  ra 
introduit  une  dépense  obligatoire,  il  lui  sera 
difficile  de  résister  aux  membres  de  la  munici- 
palité qui  viendront  lui  demander  de  consentir 
un  empriint  pour  la  couvrir.  Nous  voulons  l'or- 
donnance du  roi  éclairé  par  la  délibération  du 
conseil  municipal,  par  le  préfet,  pour  les  villes 
de  moindre  importance.  Mais  au  delà,  nous  fai- 
sons intervenir  la  loi  lorsqu'il  s'agit  de  ces  villes 
qui  Font  souvent  de  ces  entreprises  mal  calcu- 
lées qui  viennent  d'être  rappelées  par  l'hono- 
rable préopinant,  pour  éviter  qu'un  maire  qui 
veut  se  rendre  agréable  dans  les  salons,  fasse 
un  emprunt  de  i  millions  pour  une  salle  de 
spectacle,  comme  nous  l'avons  vu,  et  comme 
nous  l'avons  voté  par  une  loi.  Ce  qui  vous  prouve 
que  des  lois  elles-mêmes  ne  sont  pas  toujours 
des  garanties  suffisantes;  mais  enfin  ce  sont  les 
plus  considérables  que  nous  puissions  trouver. 
Mais  vouloir  faire  descendre  la  loi  dans  tous  les 
emprunts,  c'est  faire  que  la  loi  se  vote  sans 
examen,  c'est  ôter  la  responsabilité  morale  du 
conseil  d'Etat  et  la  responsabilité  réelle  des  mi- 
nistres. En  effet,  quand  le  conseil  d'IJtat  aura 
examiné  une  question  de  cette  nature,  il  dira  : 
Voili  une  ville  qui  veut  un  emprunt  :  cet  em- 
prunt va  être  soumis  aux  Chambres.  Si  les 
Chambres  approuvent,  nous  voilà  déchaivés. 
Quand,  au  contraire,  le  conseil  d'Etat  doit  éclai- 
rer la  décision  du  ministre,  son  travail  est  fait 
avec  plus  de  soin.  Laissant  l'action  de  la  loi 
pour  les  grandes  cboses,  pour  les  intérêts  moins 
élevés,  très  importants,  sans  doute,  mais  qui  se 
présentent  tous  les  jours,  on  ne  doit  pas  mettre 
en  mouvement  toute  ia  machine  législative. 
Nous  persistons  dans  le  système  de  la  commis- 
sion, qui  maintient  ce  qui  se  fait  depuis  1818. 

M.  1«  ««Hte  de  M«iiUllvel.  Je  n'ajouterai 
rien  à  ce  qni  a  été  dit  par  le  préopinant  pour 


justifier  cet  avis;  mais  il  suit  de  ses  paroles  qu'il 
y  aurait  un  amendement  utile  à  introduire.  On 
a  démontré  qu'il  était  nécessaire  d'avoir,  autant 
que  possible,  des  garanties  pour  empêcher  les 
emprunts  mal  fondés.  Or,  on  dit  que,  dans  un 
cas,  ce  sera  l'ordonnance  royale  qui  intervien- 
dra, et  que,  dans  l'autre,  ce  sera  la  loi.  Un  a 
parlé  du  conseil  d'Etat,  dont  les  travaux  prépa- 
ratoires de  l'ordonnance  seraient  une  garantie. 
Je  demande  que  l'ordonnance  dont  il  est  ici 
question  ne  soit  rendue  que  le  conseil  d'Etat  en- 
tendu. Vous  savez  qu'on  appelle  les  ordonnances 
préparées  par  le  conseil  a'&M  des  règlements 
d'administration  publique;  c'est  pourquoi  jepro- 

fiose  de  dire  que  Tordonnance  sera  rendue  dans 
a  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique. 
(La  commission  consent  à  cette  modification). 
M.  Fam«r«n  d*Ardeafl,  commissaire  du  roi. 
C'est  ce  qui  se  fait  habituellement. 

L'articfe  ainsi  amendé,  qui  devient  l'article  39 
du  projet  de  loi,  est  mis  aux  voix  et  adopté  pour 
la  teneur  suivante  : 

Art.  39  {précédemment  38). 

«  Aucun  emprunt  ne  pourra  être  autorisé  que 
par  ordonnance  du  roi,  rendue  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique,  pour 
les  communes  ayant  moins  de  100,000  francs  de 
revenu,  et  par  une  loi  s'il  s'agit  d'une  commune 
ayant  un  revenu  supérieur.  « 

M.  le  Préflldenl.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 


ticle 39  du  projet  de  la  commission,  qui  devien- 

lie  \0  du  I     ■  ■    '     ' 

teneur  : 


drait  l'article 


i  projet  de  loi.  En  voici  la 


Toutes  les  fois  qu'une  contribution  extraor- 
dinaire ou  un  emprunt  aura  pour  but  de  sub- 
venir à  des  dépenses  autres  que  les  dépenses 
obligatoires,  les  plus  forts  contribuables  aux 
rôles  de  la  commune  seront  appelés  à  délibérer 
avec  le  conseil  municipal  en  nombre  égal  à  celui 
de  ses  membres,  conformément  aux  articles  39 
et  40  de  la  loi  du  15  mai  1818.  Ils  pourront  se 
taire  représenter  par  des  fondés  ne  pouvoirs 
choisis  parmi  les  électeurs  municipaux  de  la 
commune.  " 

M.  I«  comte  Rot.  D'après  l'article  soumis  à 
la  discussion  de  la  Chambre,  les  plus  forts  con- 
tribuables aux  rôles  de  la  commune  sont  appe- 
lés à  délibérer  avec  le  conseil  municipal,  toutes 
les  fois  qu'une  contribution  extraordinaire  ou 
un  emprunt  aura  pour  but  de  subvenir  à  des 
dépenses  autres  que  des  dépenses  obtigaioiret. 

Mais  j'ai  déjà  eu  occasion  de  faire  observer 
que  toutes  les  dépenses  qui  peuvent  être  à  la 
charge  d'une  commune,  même  celles  pour  les 

S  rosses  réparations,  étaient  placées  parmi  les 
épenses  obligatoires. 

L'appel  des  plus  forts  contribuables,  prescrit 
par  l'article  39,  n'est  donc  qu'une  illusion  ;  car 
je  ne  connais  guère  de  cas,  surtout  dans  les 
communes  ruraTes,  ou  il  doive  avoir  lieu. 

Je  conçois  bien  que  le  conseil  municipal  soit 
autorisé  à  régler  seul,  et  sans  l'adjonction  des 
plus  forts  contribuables,  les  dépenses  obliga- 
toires, et  même  toutes  les  autres  dépenses  de  la 
commune,  tant  que  ces  dépenses  n'excèdent  pas 
ses  recettes  ordinaires,  telles  qu'elles  sont  dé- 
taillées par  l'article  31,  et  dont  fait  parie  le 
produit  des  centimes  ordinaires  affectés  aux 
communes  par  les  lois  de  finances. 

Le  conseil  municipal,  qui  représente  la  com- 
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mune  à  laquelle  appartiennent  les  revenus  ordi- 
naires peut  en  disposer  seul. 

Mais  il  n'eu  est  plus  de  même  lorsque,  après 
avoir  épuisé  la  totalité  des  revenus  et  des  cen- 
times accordée  par  la  loi,  il  y  a  lieu  de  recourir 
à  des  centimes  extraordinaires,  pour  subvenir 
au  payement  de  dépenses  même  obligatoires. 

Le  concours  des  plus  forts  contribuables  de- 
vient indispensable  pour  le  vote  de  ces  centimes 
extraordinaires,  qui  sont  un  prëlëvement  sur  la 
propriété.  Us  ont  alors  intérêt  et  droit  d'exa- 
miner si  les  dépenses  môme  obligatoires  ont  été 
fixées,  par  le^conseil  municipal,  dans  une  juste 
mesure;  s'il  a  été  fait  emploi,  au  budget,  de 
toutes  les  recettes  Ordinaires,  et  si  elles  y  ont 
été  bien  évaluées.  Car  ce  n'est  que  dans  le  cas 
de  l'insuffisance  des  ressources  ordinaires  de  la 
commune  qu'il  peut  être  fait  un  appel  à  des 
moyens  extraordinaires. 

C'est  même  ce  qui  est  indiqué  par  le  projet  de 
loi  de  la  Chambre  des  députes. 

C'est  aussi  dans  ce  sens  que  je  propose  d'amen- 
der l'article  proposé  par  la  commission. 

Ainsi,  au  lieu  de  dire  que  les  plus  forts  con- 
tribuables seront  appelés  toutei  les  fois  qu'une 
contribution  extraordinaire  aura  pottr  but  de  sub- 
venir à  des  dépenses  AUTRES  QUE  LES  dépenses 
OBLic.vToiHEs,  je  propose  de  dire  qu'ils  seront  ap- 
pelés dans  tous  les  cas  où  les  receltes  ordinaires 
d'une  commune  étant  insuffisantes,  il  devrait 
être  pourvu,  par  des  ressources  extraordinaires, 
à  une  dépenses  obligatoire  ou  véritablement 
urgente. 


des  députés,  qui  est  entièrement  dans  le  système 
de  la  loi  du  15  mai  1818. 
Voici  le  texte  de  mon  amendement  ; 
'  (  Dans  le  cas  où  les  recettes  ordinaires  d'une 
commune  étant  épuisées,  il  devrait  être  pourvu, 

Sarun  emprunt  ou  par  des  ressources  extraor- 
inaires,à  une  dépense  obligatoire  ou  véritable- 
ment urgente,  les  plus  forts  contribuables  aux 
rôles  de  la  commune  seront  appelés  à  délibérer 
avec  le  conseil  municipal,  en  nombre  égal  à 
celui  de  ses  membres,  pour  reconnaître  la  néces- 
sité et  l'urgence  de  !a  dépense,  et  l'insuffisance 
des  revenus  ordinaire  de  la  commune,  confor- 
mément aux  articles  39  et  40  de  la  loi  du 
\h  mars  181$. 

«  1)  pourront  se  faire  représenter  par  des  fon- 
dés de  pouvoirs  choisis  parmi  les  électeurs  mu- 
nicipaux de  la  commune.  » 

M.  le  eomle  lloederer.  11  me  semble  que 
l'amendement,  que  je  trouve  très  juste,  très  bon, 
a  cependant  le  défaut  d'omettre  i  objet  que  con- 
cernait uniquement  l'article  3i)  de  la  commis- 
sion -,  ce  sont  les  dépenses  facultatives.  Il  faut  les 
joindre  aux  dépenses  extraordinaires,  et  cela 
est  omis  dans  l'amendement.  Vous  trouvez  diffi- 
cile de  concevoir  des  dépenses  facultatives  après 
la  longue  énumeration  des  dépenses  obliga- 
toires, mais  toutes  dépenses  d'amélioration  que 
l'on  concevra  dans  une  commune  sont  des  aé- 

Îienses  facultatives.  Une  halle,  un  abreuvoir,  une 
onlaine  que  l'on  demandera,  ce  sont  des  dé- 
penses facultatives;  par  conséquent,  il  ne  faut 
pas  que  votre  amendement,  pour  ajouter  une 
perfection  à  l'article,  supprime  ce  qu  il  y  a  d'es- 
sentiel et  de  très  bon  dans  l'article  méme. 

M.  le  conte  U^y.  il  n'y  a  qu'à  ôtcr  le  mot 
obligatoire. 


M.  le  eomte  d'AmbPDgeKC.  Alors  c'est  la 
rédaction  de  la  Chambre  des  députés. 

M.  le  dne  de  Broglic,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Je  demande  une 
nouvelle  lecture  de  l'amendement. 

(M.  le  Présideat relit  l'amendement  de  M.  le 
comte  Roy). 

H.  le  dne  de  Broglle,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  C'est  un  article 
additionnel. 

Plusieurs  membres  :  C'est  une  erreur! 

H.  le  baron  Mennler  rapporteur.  Dans  le 
système  de  la  Chambre  des  députés,  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  d'emprunts  ou  de  contributions 
extraordinaires  à  imposer,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  les  plus  imposés,  en  nombre  égal  aux 
conseillers  municipaux,  sont  appelés,  ainsi  que 
le  prescrit,  dans  létat  actuel  de  ta  législation, 
l'article  39  de  la  loi  du  15  mai  1818.  C'est  ce  sys- 
témeque  M.  le  comte  Roy  propose;  car  la  rédac- 
tion, c'est  absolument  la  même  chose  que  l'ar- 
ticle additionnel  adopté  par  la  Cbamnre  des 
députés  ;  et  quant  à  moi,  j'avouerai  que  je  trou- 
verais ce  dernier  préférable,  ne  fût-ce  que  parce 
qu'il  a  déjà  été  voté.  Dans  le  système  du  gou- 
vernement, les  dépenses  obligatoires,  par  leurs 
termes  mêmes,  indiquent  qu'il  ne  peut  pas  y 
avoir  délibération  pour  l'urgence  ou  pour  la 
convenance  de  les  voter.  Or,  du  moment  que  le 
budget  n'offre  pas  les  ressources  nécessaires,  il 
faut  arriver  à  un  moyen  de  combler  la  diffé- 
rence. C'est  celui  de  la  contribution  extraordi- 
naire.Par  conséquent,  le  gouvernement  est  suf- 
fisamment informé  du  déficit  par  le  budget  qu'il 
a  sous  les  yeux,  par  la  délibération  du  conseil 
municipal  qui  a  indiqué  qu'il  n'y  avait  pas  de 
ressources,  le  conseil  municipal  n  a  pas  proposé 
d'emprunts  ;  il  faut  donc  qu'il  y  ait  une  contri- 
bution extraordinaire;  par  conséquent,  la  contri- 
bution extraordinaire  sera  délibérée  par  lui,  mais 
il  n'est  pas  nécessaire  d'y  appeler  les  plus  forts 
contribuables. 

Si,  au  contraire,  nous  passons  aux  dépenses 
facultatives,  comme  ici  la  commune  est  libre  de 
s'imposer  ou  de  ne  pas  s'imposer  cette  dépense; 
car  il  s'agit,  comme  l'a  rappelé  U.  Rœderer,  de 
nouvelles  entreprises,  soit  l'établissement  d'une 
école,  de  l'éclairage,  d'un  pavé,  de  la  création 
d'une  promenade  publique,  d'une  bibliothèque, 
d'un  musée  ;  dans  ce  cas  il  est  naturel  d'appeler 
ceux  qui  par  les  centimes  additionnels  doivent 
supporter  les  plus  fortes  charges.  La  commis- 
sion a  proposé  que,  lorsqu'il  s'agirait  de  faire 
une  dépense  obligatoire,  on  ne  les  appelât  pas, 
mais  qu'on  les  appelât  quand  il  s'agirait  de  pour- 
voir à  des  dépenses  facultatives. 

La  commission  a  délibéré  assez  longuement 
sur  cet  article.  Elle  s'est  peut-être  trop  laissé 
préoccuper  de  la  pensée  des  contributions  qui 
étaient  la  suite  des  inscriptions  d'once.  Il  est 
vrai  que  lorsqu'il  s'agit  d  inscriptions  d'office, 
votées  en  vertu  de  l'article  36,  sur  lequel  vous 
avez  délibéré  tout-à-l'heure,  on  conçoit  diffici- 
lement qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  appeler  les 
plus  fort  imposés  :  car  puisque  la  dépense  a  été 
inscrite  d'oflice  au  budget,  que  la  loi  dit  qu'il  y 
sera  pourvu  par  une  contribution  extraordinaire 


appeler  les  plus  imposés,  s'ils  s'y  opposaient,  ce 
serait  augmenter  les  difficultés.  Il  est  déjà  assez 
fâcheux  d'avoir  à  vaincre  une  délibération  né- 


gative d'un  conseil  municipal ,  ce  serait  aggra- 
ver l'inconvénient  que  d'y  joindre  l'opposition 
des  plus  imposés;  c'est  pourquoi  la  coDunissioa 
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s'était  rangée  à  l'avis  du  gourernemeat  ;  mais 
peuMtre  est-on  allé  trop  loin. 

Ce  que  noua  disioas  est  vrai  pour  les  dépenses 
inscrites  d'office.  Mais  il  y  a  &  côté  de  ces  dé- 
penses, et  à  câté  des  dépenses  facultatlTea,  des 
dépenses  qui  sont  bien  réellement  obligatoires, 
qui  doivent  bien  réetlement  être  inscrites  au 
DUdget,  qui  le  seront  par  le  conseil  municipal, 
et  auxquelles  on  peut  faire  face  par  différents 
moyens. 

Il  est  imporlant  que  les  plus  imposés  puissent 
donner  leur  avis  pour  le  cboix  de  ces  moyens. 

Ainsi,  le  conseil  municipal  peut  être  entraîné 
trop  facilement  à  voter  oes  centimes  addition- 
nels. Les  plus  imposés  pourront  s'y  opposer,  et 
substituer  &  ce  moyen  l'établissement  d'un  droit 
d'octroi,  d'un  droit  de  halle  ou  toute  autre  res- 

Â  cet  égard,  nous  n'avons  aucune  objection 
contre  le  systùmc  de  M.  le  comie  Roy,  et  pour 
en  finir  de  ces  tristes  dépenses  inscrites  d'office, 
car  il  y  a  toujours  quelque  chose  de  fâcheux  à 
intervenir  dans  le  budget  des  communes,  je 
penserais  qu'il  convient  de  reprendre  l'article 
tel  qu'il  est  proposé  par  ia  Gnambre  des  dé- 
putés. 

M.  le  eoBile  Rsy.  Je  ne  fais  aucune  objec- 
tion k  ce  que  propose  H.  le  rapporteur;  car  mon 
amendement  est  précisément  basé  sur  l'article 
de  la  Chambre  des  députés.  Si  on  adopte  cet 
article,  je  n'ai  rien  à  dire. 

M.  le  l*réaldcnl.  Que  propose  M.  le  rap- 
porteur? 

M.  le  baroB  Hsnnier,  rapporteur.  Je  propose 
la  rédaction  de  la  Chambre  des  députés,  mais  je 
pense  qu'il  vaudrait  mieux  renvoyer  à  la  com- 
mission. 


U.  le  «MNle  tf'Ambrngeae.  Je  demanderai 
aussi  le  renvoi  à  la  commission  du  deuxième  pa- 
ragraphe de  l'article  40  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés. Ce  deuxième  paragraphe  a  une  très  grande 
importance  pour  nos  communes  rurales.  /Linst, 
lorsqu'il  s'agit  de  convoquer  les  plus  imposés, 
les  propriétaires  forains  ont  le  droit  d'en  appe- 
ler. 11  faut  laisser  assez  de  distance  entre  la  con- 
vocation et  la  réunion  pour  qu'on  puisse  y  assis 
ter  ou  s'y  faire  représenter.  J'ai  l'honneur  de 
vous  faire  remarquer  que,  dans  les  communes 
•"■raies,  cela  a  été  la  cause  d'un  grand  nombre 

injustices. 

Je  propose  le  renvoi  de  ce  deuxième  para- 
graphe à  la  commission. 

(II  n'y  a  pas  d'opposition.) 

(L'article  39  de  la  commhi'wn,  qui  deviendra 
l'article  40  du  projet,  Vamendement  proposé  lur 
cet  article  et  la  rédaction  de  la  Chambre  des  dé- 
putés tant  renvoyés  à  la  commission.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  des  articles 
suivants  : 

irt.  il  {précédemment  40). 

'  Les  taxes  particulières  dues  par  les  habi- 
tants ou  propriétaires  en  vertu  des  lois  ou  usages 
locaux,  sont  réparties  par  délibération  du  con- 
seil municipal  approuvée  par  le  préfet. 

•  Ces  taxes  sont  perçues  suivant  les  formes 
établies  pour  le  recouvrement  des  contributions 
publiques.  >  (Adopté.) 


Art.  42  (précédemment  M). 

<•  Aucune  construction  nouvelle  ou  recons- 
truction entière  ou  partielle  ne  pourra  être  au- 
torisée que  sur  la  production  des  projets  et  de- 
vis. 

•  Ces  projets  et  devis  seront  soumis  à  l'appro- 
bation préalable  du  ministre  compétent  quand  , 
la  dépense  excédera  30,000  francs,  et  à  celle  du 
préfet  quand  elle  sera  moindre.  >  (Adopté.) 

Art.  43  (précédemment  42). 

"  Lorsqu'un  même  travail  intéressera  plusieurs 
communes,  les  conseils  municipaux  seront  spé- 
cialement appelés  à  délibérer  sur  leurs  intérêts 
respectifs,  et  sur  la  part  dans  la  dépense  que 
chacune  d'elles  devra  supporter.  Ces  délibéra- 
tions seront  soumises  k  1  approbation  du  préfet. 

X  En  cas  de  désaccord  entre  les  conseils  muni- 
cipaux, il  sera  statué  par  ordonnance  royale,  les 
conseils  d'arrondissement  et  de  département  en- 
tendus. 

«  La  part  de  la  dépense  définitivement  assi- 
gnée à  chaque  commune  sera  portée  d'office  aux 
budgets  respectifs,  conformément  à  l'article  37 
précédent.  > 

M.  le  eomle  d'Ambmi^sc.  Je  demanderai 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  s'il  ne  trouverait 
pas  quelque  avantage  &  rétablir  dans  cet  article 
une  disposition  qui  figure  dans  l'article.  61.  Je 
lis  ce  dernier  article  : 

•  Art.  61.  Lorsque  plusieurs  communes  possè- 
dent des  biens  ou  des  droits  par  Indivis,  une 
ordonnance  du  roi  peut  instituer,  pour  l'admi- 
nistration de  ces  biens,  une  commission  syndi- 
cale composée  de  délégués  des  conseils  muni- 
cipaux des  communes  intéressées. 

■  Chacun  de  ces  conseils  élira  dans  son  sein 
un  délégué. 

•  Les  délibérations  prises  par  la  commission 
ne  sont  exécutoires  que  sur  l'approbation  du 
préfet,  et  demeurent,  d'ailleurs,  soumises  à 
toutes  les  règles  élablies  pour  les  délibérations 
des  conseils  municipaux.  > 

Je  demande  s'il  ne  serait  pas  possible  qu'en 
cas  d'un  travail  qui  concernerait  plusieurs  com- 
munes, il  fût  étaF>lt  une  sorte  de  conseil  préli- 
minaire, dans  lequel  seraient  réunis  les  délégués 
spéciaux  des  communes  intéressées  à  ce  travail? 
C  est  avec  inquiétude  que  je  fais  cette  proposi- 
tion, car  je  ne  sais  comment  cette  réunion  pour- 
rait avoir  lieu.  Cependant  cela  pourrait  simpli- 
fier beaucoup  les  affaires. 

M.  Thiep»,  minittre  de  l'intérieur.  11  y  a  bien 
quelque  chose  de  commun  dans  les  deux  articles  ; 
cependant  ils  offrent  une  très  grande  différence. 
Dans  l'un  il  s'agit  d'un  travail  qui  intéresse  plu- 
sieurs communes,  et  dans  l'autre  de  biens  et  de 
droits  indivis  entre  plusieurs  communes. 

Je  conviens  que  peut-être  on  pourrait  trouver 
un  ou  deux  articles  qui  conviendraient  au  double 
objet.  Mais  on  ne  peut  improviser  des  articles  de 
cette  importance. 

M.  le  eeaile  de  dermln)'.  C'est  ce  qui  se 
pratique  toujours.  Dans  les  conseils  municipaux 
ordinairement,  on  nomme  une  ou  deux  com- 
missions pour  s'entendre  sur  le  travail  commun. 

M.  le  baron  Mvanicr,  rapporteur.  Comme 
les  biens  des  communes  sont  toujours  adminis- 
trés par  délibérations  du  conseil,  dans  ce  cas, 
ces  biens  se  trouveraient  hors  de  la  règle  ordi- 
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.  naire,  il  n'y  aurait  aucune  délibération  possible. 
En  conséquence,  on  a  établi  un  conseil  perma- 
nent, composé  des  membres  de  différentes  com- 
munes pour  appliquer  entièrement  les  règles  or- 
dinaires de  l'Administration.  Mais  dans  l'article  42 
il  s'agit  de  l'exéculioa  d'un  travail  qui  intéresse 

filusieurs  communes.  Ces  cas  ne  sont  pas  très 
réquents  ;  car,  quant  aux  chemins  vicinaux,  ils 
sont  prévus  dans  une  loi  spéciale  ;  ce  sont  des 
points  qui  se  présentent  plus  fréqueGnment.  Il 
ne  nous  a  pas  semblé  nécessaire  d'établir  ce 
syndical,  parce  que  les  choses  se  font  tout  natu- 
rellement par  l'Administration.  Lorsqu'un  pont 
est  nécessaire,  le  sous-préfet  réunit  les  maires 
des  communes  intéressés,  et  là,  avec  les  devis 
que  le  SOUS'  préfet  a  fait  dresser,  on  divise  provi- 
soirement la  dépense.  Chaque  maire  revient 
auprès  de  son  conseil  municipal,  et  lui  fait  une 
proposition.  Sans  ces  moyens,  on  n'arriverait 
jamais  à  un  résultat. 
Si  les  conseils  municipaux  adoptent  les  pro- 

i)08itions  qui  leur  sont  faites,  rien  n'est  plus 
acile;  s'il  y  a  divergence,  on  tâche  de  faire  céder 
les  uns  dans  un  sens,  les  autres  dans  un  autre, 
et  il  n'y  a  plus  qu'à  exécuter.  Le  cas  de  désac- 
cord est  prévu.  Une  ordonnance  du  roi  inter- 
vient. La  réunion  préparatoire  dont  parlait 
M.  le  comte  d'AmLruéeac  ne  dispenserait  pas  de 
la  réunion  des  conseils  municipaux,  ni  de  celle 
des  maires. 

11  y  a  là  matière  de  jurisprudence  administra- 
tive :  les  choses  se  pratiquent  comme  je  l'ai  dit. 
Il  D'y  a  jamais  de  difficulté  que  sur  les  questions 
de  payement,  et  c'est  à  quoi  la  loi  pourvoit. 

M.  ThleP8,  miniitre  de  Vintirieur.  Ce  qu'a 
demandé  M.  le  comte  d'Ambrugeac,  c'est  la  ré- 
duction de  deux  articles  en  un. 

M.  le  «ont»  d'Ambrngeae.  Non,  ce  n'est 
pas  exactement  cela.  J'ai  dit  que  l'article  61 
nous  indiquait  un  moyen  qu'il  serait  bon  d'ap- 
pliquer lorsqu'il  s'agirait  d'un  travail  commun 
a  plusieurs  communes.  J'ai  exposé  toutes  les 
diflicultéa  qu'éprouve  dans  les  communes  rurales 
raulorilë  administrative  lorsqu'il  s'agit  de  ré- 
partir entre  plusieurs  communes  une  dépense 
qu'elles  n'ont  pas  votée.  Tout  le  monde  a  pu  voir 
comme  moi  cette  expérience  en  ce  qui  touche 
la  garde  nationale,  qui  a  été  la  source  de  dis- 
cussions très  graves.  Ce  que  je  demande,  c'est 
qu'avant  de  voter  ta  dépense,  de  consentir  à  la 
construction  d'un  pont,  d'une  école  (car  d'après 
la  loi  sur  l'instruction  primaire,  plusieurs  com- 
munes peuvent  se  réunir  pour  avoir  une  seule 
école  primaire),  on  puisse,  par  la  réunion  des 
délégués  des  conseils  municipaux  intéressés, 
aplanir  en  quelque  sorte  les  difucultés. 

Je  pense  que  l'Administration  s'en  trouverait 
à  merveille.  Si  votre  rapporteur  croit  qu'une 
mesure  d'administration,  qu'une  ordonnance  du 
roi  puisse  faire  ce  que  je  pensais  pouvoir  être 
mis  dans  la  loi,  je  n  ai  plus  rien  à  dire  ;  c'est  à 
H.  le  ministre  de  l'intérieur  à  dire  ce  qui  con- 
vient. 

M.  Thlera,  minittre  de  Vintêriew.  Lorsqu'il 
s'agit  d'un  travail,  cela  est  temporaire.  Les  con- 
seils municipaux  sont  convoqués,  et  le  préfet 
ensuite  les  départage  s'il  y  a  rivalité  ou  désaccord 
entre  eux,  soit  sur  le  travail,  soit  sur  la  contri- 
bution par  laquelle  on  arrivera  à  l'exécuter, 
tandis  que  l'article  61,  c'est  une  commission 
permanente.  Il  s'agit  d'objets  tout  à  fait  dilTé- 
renta. 

H.  le  e«mte  de  Mvntallvel,  Ce  rieut  être  un 


excellentconseil  pour  les  administrationslocales. 
Dans  certains  cas,  le  sous-préfet  rassemblera 
les  maires  ;  dans  d'autres  cas,  un  certain  nombre 
d'habitants  se  réuniront  officieusement  et  feront 
fonction  de  cette  commission  temporaire  doot 
parlait  notre  honorable  collègue  :  on  ne  peut 
rien  prescrire  à  cet  égard.  Il  faut  laisser  cela  au 
soin  des  conseils  municipaux  et  des  administra- 
teurs locaux.  Ce  ne  serait  pas  le  cas  d'une 
ordonnance  royale,  parce  qu'une  ordonnance 
ne  pourrait  statuer  que  pour  la  France  tout  en- 
tière. H  faut  laisser  cela  aux  usages  locaux  et  aux 
vues  particulières  des  administrateurs  locaux. 
Je  crois  que  l'article  de  la  commission  remplira 
l'objet  que  ta  Chambre  se  propose. 

(L'article  43,  précédemment  42,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  aux  articles 
suivants  : 

Art.  44  {précédemment  43). 

■  En  cas  d'urgence,  un  arrêté  du  préfet  suf- 
fira pour  ordonner  les  travaux  et  pourvoir  pro- 
visoirement à  la  dépense.  Il  sera  procédé  ulté- 
rieurement à  sa  répartition  définitive,  dans  la 
forme  déterminée  par  l'article  précédent.  * 
{Adopté.) 

TITRE  IV. 

Des  acquisitions  et  aUénatiom. 

Art.  45  (pricédemmeni  44). 

"  Les  délibérations  des  conseils  municipaux 
ayant  pour  objet  des  acquisitions,  des  ventes  ou 
échanges  d'immeubles,  le  partage  des  biens 
indivis  entre  deux  ou  plusieurs  communes, 
sont  exécutoires  sur  arrête  du  préfet,  en  conseil 
de  préfecture ,  quand  il  s'agit  d'une  valeur 
n'excédant  pas  3,000  francs  pour  les  communes 
dont  le  revenu  est  au-dessous  de  100,000  francs 
et  de  20,000  pour  les  autres  communes. 

•  S'il  s'agit  d'une  valeur  supérieure,  il  est 
statué  par  ordonnance  du  roi.  >•  [Àdopti.) 

Art.  46  (précédemment  4&). 

•  Les  délibérations  des  conseils  municipaux 
ayant  pour  objet  des  baux  dont  la  durée  aevra 
excéder  dix-huit  ans,  ne  sont  exécutoires  qu'en 
verlu  d'une  ordonnance  royale. 

•  Les  actes  de  bail  consentis  par  les  maires, 
en  exécution  des  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal, ne  sont  exécutoires,  quelle  que  soil  la 
durée  du  bail,  qu'après  l'approbation  uu  préfet.  ■ 
(Adopté.) 

Art.  47  (précédemment  46). 

>  Les  délibérations  ayant  pour  objet  l'accepta- 
tion des  dons  et  legs  faits  à  la  commune  et  aux 
établissements  communaux,  sont  exécutoires  en 
vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  lorsque  leur  valeur 
n'excède  pas  3,000  francs,  et  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  roi  lorsque  leur  valeur  est  supé- 
rieure, ou  qu'il  y  a  réclamation  des  prétendants- 
droit  à  la  succession. 

■  Les  délibérations  qui  porteraient  refus  de 
dons  et  legs  ne  sont  exécutoires  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  du  roi.  ■ 

M.  le  baroB  de  Frévltle.  Pour  m'excuser  de 
demander  à  la  Chambre  quelques  moments  d'at- 
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tention,  je  me  hâte  de  lui  faire  observer  que 
rarticie  dont  elle  vient  d'entendre  la  lecture, 
est  une  dérogation  au  Gode  civil.  Si  ma  mémoire 
ne  me  trompe,  rarticie  910  s'exprime  ainsi  quMl 
suit  : 

tt  Les  dispositions  entre  vifs  ou  par  testament, 
au  profit  des  hospices,  des  pauvres  d'une  com- 
mune, ou  d'établissements  d'utilité  publique, 
n'auront  d'effet  qu'autant  qu'elles  seront  auto- 
risées par  ordonnance  royale.  » 

Mais,  suivant  le  système  de  votre  commission, 
un  arrêté  du  préfet  suffit,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas 
d'une  valeur  de  3,000  francs.  Elle  ajoute,  il  est 
vrai,  qu'une  ordonnance  devient  nécessaire  si 
les  dons  et  legs  sont  refusés  par  le  conseil  mu- 
nicipal, ou  s'il  y  a  réclamation  des  prétendants- 
droit  à  la  succession. 

Le  projet  du  gouvernement  fait  intervenir 
l'ordonnance  dans  le  dernier  cas,  et,  lorsque  la 
libéralité  dépasse  la  valeur  de  1,000  francs;  il 
déclare  qu'au-dessous  de  cette  somme,  le  conseil 
municipal  peut  accepter  ou  refuser  avec  la  simple 
autorisation  du  préfet. 

Quand  je  m'appuie  sur  le  Gode  pour  combattre 
les  deux  articles  dont  je  viens  d'indiquer  la 
portée,  je  ne  me  dissimule  pas  qu'on  m'objec- 
tera probablement  que  nous  discutons  une  loi 
qui  peut  déroger  à  celle  qui  l'a  précédée.  Mais, 
tout  en  le  reconnaissant,  je  crois  obtenir  l'as- 
sentiment de  la  Ghambre,  si  j'ajoute  que  nous 
ne  devons  porter  atteinte  à  une  loi  fondamen- 
tale, telle  que  le  Code  civil,  que  pour  des  raisons 
d'une  solidité  incontestable. 

Cette  condition  est-elle  remplie  dans  le  cas 
qui  nous  occupe?  Pour  former  mon  opinion  à 
cet  ^ard^  je  cherche  une  règle  dans  la  doctrine 
très  judicieuse  qui  a  été  adoptée  par  la  commis- 
sion, et  si  bien  exposée  par  son  très  habile  rap- 
porteur. 

II  a  établi,  avec  la  rare  sagacité  qui  le  dis- 
tingue, que  les  questions  générales  sur  la  cen- 
tralisation qui  a  donné  lieu  à  des  réclamations 
si  fréquentes,  qui  a  rencontré  aussi  d'éloquents 
apologistes,  ne  fait  que  préparer  une  discussion 
sérieuse.  Elle  ne  commence  en  effet  qu'à  l'ins- 
tant où  l'on  place  les  faits  en  regard  des  prin- 
cipes. 

Pour  peu  que  je  saisisse  bien  ceux  sur  lesquels 
la  commission  a  fondé  son  travail,  elle  a  pensé 
qu'il  ne  fallait  faire  cesser  la  centralisation,  ou 
plutôt  l'abus  de  la  centralisation,  que  dans  deux 
hypothèses:  lorsqu'un  retard  pourrait  porter 
préjudice,  ou  lorsqu'on  aurait  à  craindre  que 
des  affaires  nombreuses  et  difficiles  s'accumu- 
lassent au  centre  du  gouvernement. 

C'est  ainsi  qu'on  a  investi  les  préfets  du  droit 
d'autoriser  toute  construction  dont  la  dépense 
n'excéderait  pas  30,000  francs,  parce  aue  l'expé- 
rience a  appris  que  le  conseil  des  oâtiments 
civils,  ne  pouvait,  malgré  le  zèle  et  les  lumières 
de  ses  membres,  accomplir  dans  un  délai  rai- 
sonnable tous  les  travaux  qui  lui  étaient  impo- 
sés. 

L'un  ou  l'autre  de  ces  inconvénients  se  pré- 
sente-t-il  à  l'occasion  de  l'objet  que  nous  discu- 
tons? 

Des  dons  ou  legs  en  faveur  des  communes  ou 
des  établissements  communaux  sont  évidemment 
des  ressources  éventuelles  et  indépendantes  des 
moyens  sur  lesquels  l'administration  locale  doit 
compter.  Ils  ne  pourraient  donc  donner  lieu  à 
aucun  délai  qui  pût  compromettre  son  action. 

D'un  autre  côté,  on  ne  saurait  considérer  ces 
dons  ou  ces  legs  comme  devant  accumuler  au 


centre  du  gouvernement  des  affaires  nombreuses 
à  la  fois  et  difficiles. 

Je  crois  qu'en  1834,  on  n'en  a  pas  traité  à 
Paris  plus  de  1,219,  ce  qu  ine  fait  pas  15  par 
département,  et  je  vous  prie  de  remarquer  qu'il 
n'est  rien  de  plus  aisé  à  examiner.  Gette  obser- 
vation s'applique  surtout  aux  dons  et  legs  qui  ne 
provoquent  aucune  réclamation,  et  ce  sont  pré- 
cisément ceux  là  pour  lesquels  on  veut  faire 
cesser  l'intervention  du  ministère. 

Je  dois  actuellement  vous  engager,  Messieurs, 
à  observer  que  l'article  910  du  Gode  civil  com- 
prend, outre  des  dispositions  qui  intéressent  les 
communes,  tout  ce  qui  est  donné  ou  légué  aux 
autres  établissements  d'utilité  publique.  Pour 
ceux  qui  dépendent  du  ministère  des  cultes,  il 
S'est  présenté  en  1834,  dans  le  cours  de  l'année 
que  je  citais  tout-à-l'heure,  quatre  cent  cin- 
quante-trois affaires.  Q  en  est  d'autres,  en 
moindre  nombre,  qui  regardent  l'instruction 
publique. 

Si  l'article  qui  vous  est  soumis  dans  cet  ins- 
tant faisait  partie  de  la  loi,  il  arriverait  qu'un 
simple  arrêté  du  préfet  suffirait  pour  l'accepta- 
tion d'une  somme  de  3,000  francs  destinée  à  un 
établissement  communal,  tandis  qu'il  ne  faudrait 
rien  moins  qu'une  ordonnance  royale  pour  la 
moindre  libéralité  qui  intéresserait  d'autres  éta- 
blissements d'utilité  publique.  On  sait  que  les 
fabriques,  par  exemple,  sont  dans  le  cas  de  re- 
cevoir souvent  des  legs  d'une  très  faible  valeur. 

À  l'occasion  des  dispositions  testamentaires, 
on  doit  se  rappeler  que  beaucoup  de  testateurs 
portent  à  la  lois  leur  sollicitude  sur  des  établis- 
sements de  diverse  nature,  et  l'expérience  a  fait 
connaître  combien  il  était  utile  que  ces  diverses 
dispositions  fussent  examinées  en  même  temps 
par  l'autorité  supérieure;  mais  l'examen  d'une 
partie  d'entre  elles  serait,  dans  le  système  qui 
vous  est  proposé,  consommé  par  l'autorité  locale. 

Sue  si  Von  voulait  remédier  à  l'étrange  ano- 
ie  que  je  prends  la  liberté  de  vous  signaler, 
eu  dérogeant  aussi,  par  une  loi  ultérieure,  à 
l'article  910  du  Gode  civil,  en  ce  qui  touche  les 
établissements  d'utilité  publique,  autres  que  les 
établissements  communaux,  il  faudrait  donc  au- 
toriser les  évoques  et  les  recteurs  d'académie  à 
accepter  définitivement  tout  ce  qui  n'excéderait 
pas  la  somme  de  3,000  francs. 

Permettez-moi  de  suivre  un  moment  cette  sup- 
position en  ce  oui  concerne  les  dons  relatifs  à 
l'instruction  puolique.  On  conçoit  combien  l'in- 
tervention du  conseil  royal  et  du  ministre  peut 
contribuer  à  ce  que  les  intentions  du  bienfaiteur 
soient  dirigées  vers  le  résultat  le  plus  utile. 
Mais  si  la  somme  dont  il  veut  disposer  n'est  que 
de  3,000  francs,  le  conseil  royal  et  le  ministre, 
au  lieu  de  prononcer,  n'auront  qu'à  suggérer 
au  recteur  leur  manière  de  voir,  si  toutefois  ils 
se  trouvent  avertis  à  temps. 

Mais,  Messieurs,  les  raisons  que  je  viens  de 
vous  exposer  succinctement  ne  sont  pas  les 
seules  qui  me  font  désirer  le  maintien  absolu  de 
l'article  910  du  Gode  civiL.La  forme  qu'il  con- 
sacre me  parait  la  plus  propre  à  encourager  les 
dispositions  entre  vifs  et  par  testament  au  profit 
des  établissements  de  tout  genre,  et  il  est  lort  à 
désirer  qu'elles  se  multiplient. 

Je  suppose  que,  de  toutes  les  parties  de  l'Eu- 
rope, l'Irlande  exceptée,  la  France  est  le  pays  où 
les  établissements  de  bienfaisance  sent  le  moins 
bien  dotés.  Vous  savez  avec  quelle  rigiie écono- 
mie est  réglé  le  budget  des  cultes  salariés  par 
l'fitat,  et  vous  en  conclues  que  les  ministres  de 
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la  religion  n'ont  à  offrir  aux  fidèles  que  des 
services  spirituels.  On  a  été  obligé  de  vous  dire 
à  plusieurs  reprises,  mi*il  n'existe  dans  le 
royaume,  pas  moins  de  18,800  communes  dont 
le  revenu  s'arrête  au-dessous  de  500  francs. 
Aucun  de  ceux  qui  ont  administré  n'ignore  quel 
sentiment  de  peine,  [e  dirais  presque  de  honte. 
Ton  éprouve,  lorsqu'il  faut  réaiger  ou  approuver 
un  simulacre  de  budget,  qui  n*offre  réellement 
de  ressources  pour  rien,  lorsquMl  faut  arranger 
la  détresse  et  réglementer  la  misère. 

Dans  un  tel  état  de  choses  pourrait-on  regar- 
der avec  indifférence  les  formalités  qui  doivent 
stimuler  les  libéralités  des  citoyens?  La  loi 
même  que  nous  discutons  a  été  conçue  dans 
cette  pensée,  puisqu'elle  ne  manque  pas  d'énu- 
mérer  les  dons  et  legs  parmi  les  moyens  qui 
peuvent  appartenir  aux  communes.  Vous  avez 
voulu  ménager  aussi  cet  avantage  à  l'instruction 
primaire,  quand  vous  avez  adopté  la  loi  qui  la 
régit  aujourd'hui.  Bientôt  vous  aurez  à  vous 
occuper  d'un  projet  de  loi  gui  déclare  également 

2ue  l'article  910  du  Gode  civil  est  applicable  aux 
aisses  d'épargne. 

Ce  Gode  appartient  au  régime  impérial,  et  pour 
tout  ce  qui  remonte  à  cette  époque,  on  est  fort 
accoutumé  à  se  figurer  la  centralisation  exagé- 
rée dans  l'intérêt  du  pouvoir.  Mais  comment  cet 
intérêt  existerait-il,  lorsqu'il  s'agit  tout  simple- 
ment d'autoriser  des  dons  ou  legs  destinés  à 
des  communes  et  à  des  établissements  d'utilité 
publique  ? 

Certes,  dans  le  temps  de  l'Empire,  gui  s'éten- 
dait sur  un  vaste  territoire,  les  affaires  de  ce 
genre  et  de  toute  autre  nature,  aboutissaient  en 
très  grand  nombre  au  centre  du  gouvernement. 
Cependant  on  n'a  pas  hésité  à  établir  positive- 
ment la  nécessité  crun  décret,  remplacé  actuel- 
lement par  une  ordonnance  royale.  C'est  qu'on 
a  regardé  cette  haute  formalité  comme  le  stimu- 
lant le  plus  propre  à  multiplier  les  bienfaiteurs 
des  communes.  On  s'est  dit  qu'en  publiant  d'ho- 
norables libéralités,  ou  en  provoque  de  nou- 
velles, on  prépare  en  faveur  ae  l'humanité  l'en- 
trainement  du  bon  exemple. 

Je  craindrais  qu'une  telle  espérance  ne  fût 
compromise,  si  vous  admettiez,  ou  l'article  qui 
vous  est  proposé  par  votre  commission,  ou 
celui  qui  vous  avait  été  présenté  par  le  gouver- 
nement. 

viens  de  vous  sou- 
contre  l'un  et 
résultat  pour  lequel  je 
serais  heureux  d'obtenir  votre  assentiment  est 
susceptible  d'être  atteint  de  deux  manières. 

Je  pourrais  vous  prier  de  voter  un  article  qui 
serait  ainsi  conçu  : 

"  Les  délibérations  ayant  pour  objet  l'accepta- 
tion des  dons  et  legs  faits  à  la  commune  et  aux 
établissements  communaux,  ne  sont  exécutoires 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi.  » 

Mais  partageant  une  opinion  que  votre  com- 
mission a  si  oien  soutenue  dkns  le  cours  de  cette 
discussion,  je  pense  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
lieu  de  s'en  tenir  à  la  loi  existante,  il  convient 
de  prendre  ce  parti.  Ainsi,  me  référant  au  Gode 
civil,  dont  je  vous  ai  rappelé  les  dispositions, 
j'ai  l'honneur  de  vous  demander  le  rejet  de  l'ar- 
ticle 46  du  projet  de  loi  sur  lequel  vous  délibé- 
rez. 

Daignez,  Messieurs,  remarquer  que  je  n'inquiète 
votre  prudence  par  aucune  tentative  d'innova- 
tion. Je  ne  fais,  au  contraire,  que  solliciter 
l'exécution  de  la  loi  existante.  Au  lieu  de  porter 


le  moindre  préjudice  aux  communes,  elle  agit 
en  leur  faveur,  puisque  l'acceptation  solennelle 
des  bienfaits  qui  leur  sont  destinés  ne  peut  qu'en 
augmenter  le  nombre  et  l'importance. 

M.  le  baron  Moanler.  rapporteur.  Si  M.  de 
Fréville  n'avait  pas  pris  la  parole,  nous  n'au- 
rions pas  manqué  de  rappeler,  comme  il  vient 
de  le  faire,  que  cet  article  est  une  dérogation  à 
une  disposition  du  Gode  civil.  11  en  est  une  autre 
que  nous  avons  dû  signaler,  c'est  celle  qui  s'ap- 
pliquait aux  transactions  sur  procès.  Mais  quant 
a  celle-ci,  nous  ne  l'avons  pas  relevée  dans 
notre  rapport  par  la  raison  que  cette  infraction 
au  Gode  civil  existe  depuis  fort  longtemps  ;  de- 
puis trente  ans,  les  communes  et  les  établisse- 
ments communaux  peuvent,  avec  l'autorisation 
du  préfet,  recevoir  des  le^s  n'excédant  pas 
cent  écus  :  la  somme  est  moindre;  mais  la  dé- 
rogation à  la  lettre  de  l'article  910  du  Gode  civil 
est  positive.  Voilà  ce  que  nous  voulions  alléguer 
pour  nous  justifier  de  proposer  une  infraction  à 
la  loi  générale,  infraction  fort  grave;  car  il 
faut  respecter  la  législation,  surtout  alors  qu'il 
s'agit  d'un  monument  tel  que  le  Gode  civil  .*  il 
n'y  faut  déroger  qu'avec  la  plus  grande  circons- 
pection. Mais,  je  le  répète,  la  dérogation  dont  je 
parle  date  de  près  de  trente  ans. 

En  effet  il  ne  faut  pas  trop  s'arrêter  à  la  lettre 
de  l'article  910  du  Code  civil;  il  faut  voir  quel 
en  est  l'esprit.  Cet  esprit,  c'est  que  les  communes 
et  les  établissements  communaux  ne  puissent 
accepter  que  jusqu'à  la  concurrence  de  certaines 
valeurs  les  immeubles  qu'on  retire  de  la  circula- 
tion, c'est  qu'ils  ne  puissent  étendre  leur  pro- 
priété d'une  manière  excessive  et  en  même 
temps  qu'ils  ne  puissent  pas  profiter  de  certains 
entraînements  de  piété  et  de  charité  pour  dé- 
pouiller les  familles  en  faveur  des  communautés. 
C'est  là  l'esprit  qui  a  dicté  l'article  910  du  Code 
civil;  c'est  pourquoi  l'action  du  gouvernement 
doit  intervenir  sur  tous  les  legs;  mais  il  n'est 
pas  nécessaire  que  cette  action  s'exerce  dans 
telle  ou  telle  forme.  Cela  dépend  de  la  volonté 
du  roi,  soit  quand  il  procède  par  ordonnance, 
soit  quand  il  délègue  son  pouvoir  au  préfet; 
car  le  préfet,  en  approuvant  le  legs,  fait  par  ar- 
rêté ce  que  le  roi  aurait  fait  par  ordonnance. 
On  a  pensé  qu'on  pouvait  utilement  donner  au 
préfet  ce  droit  dans  des  cas  où  les  abus  ne  se- 
raient pas  possibles.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura 
réclamation  de  la  part  des  prétendants-droit  à 
la  succession,  alors  l'intervention  du  conseil 
d'Etat  et  l'approbation  royale  sont  exigées  par  le 
projet.  La  Chambre  des  députés  a  proposé  d'ar- 
rêter à  3,000  francs  la  limite  de  rautorité  pré- 
fectorale en  cette  matière;  le  gouvernement  ne 
l'a  pas  portée  si  haut  ;  mais  il  n'a  point  com- 
battu le  principe  de  la  dérogation. 

Les  legs  aux  communes,  aux  établissements 
et  collèges  communaux,  ne  laissent  pas  de  se 
répéter  souvent,  car  ils  occupent  une  grande 
partie  des  colonnes  du  Bulletin  des  lois.  Nous 
croyons,  comme  l'honorable  préopinant,  qu'il 
est  tout  à  fait  utile  de  les  encourager,  et  môme 
de  présenter,  par  la  voie  de  la  publicité,  des 
exemples  aussi  honorables  à  l'imitation  publique  ; 
mais  nous  différons  avec  lui  quant  à  la  manière 
dont  nous  jugeons  l'effet  de  l'article  proposé. 
Nous  croyons,  au  contraire,  qu'il  y  a  moyen  de 
favoriser  ces  sortes  de  legs  en  montrant  que 
leur  application  doit  entraîner  moins  de  lon- 
gueurs, moins  de  difficultés.  Quant  à  la  publi- 
cité, elle  peut  être  atteinte  dans  tous  les  cas.  11 
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est  évident  que  le  ministre  de  l'intérieur  se  fera 
rendre  compte  par  les  préfets  de  tous  les  Icj^s  de 
ce  eenre;  cela  sera  nécessaire  pour  l'exécution 
de  la  loi.  Un  tableau  lui  eu  sera  eavoyé  tous  les 
trois  mois,  et  ce  tableau  sera  publié  soit  par  le 
Bulletin  iu  lois,  soit  par  le  Honittur. 

Maintenant,  pour  répondre  à  une  autre  objec- 
tion relative  aux  étabrissements  ecclésiastiques, 
je  dirai  que  ces  élablissementa  ont  un  caraclèra 
particulier;  ils  sont  môme  placés,  pour  ce  qui 
concerne  les  legs,  sous  l'empire  d'une  législation 
spéciale.  H  est  très  naturel  que  leur  acceptation 
reste  sui>ordonnée  k  une  léji^Lslation  particulière. 
Hais,  sans  entrer  ici  dans  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  nécessité  de  faire  une  loi  sur  la  matière, 
jusqu'à  ce  que  celte  loi  intervienne,  ces  établis- 
sements doivent  rester  régis  par  les  dispositions 
qui  les  concernent.  M.  le  naron  de  Fréville 
trouve  que  ces  régies  sont  bonnes,  par  consé- 
quent il  ne  verra  aucun  inconvénient  à  ce 
qu'elles  soient  observées. 

M.  I«  haras  de  Fréville.  J'aurais  été  bien 
mal  compris,  ou  plutôt  je  me  serais  bien  mal 
exprimé,  si  mes  paroles  avaient  été  entendues 
en  ce  sens,  que  j'aurais  provoqué  une  loi  ulté- 
rieure et  spéciale,  qui  appliquerait  aux  autres 
établissements  d'utilité  publique  la  mesure  dont 
il  est  question  dans  ce  moment  pour  les  élablis- 
Bements  communaux.  J'ai  dû  ^ire  remarquer 

3ue  si  elle  était  adoptée,  tandis  que  l'article  910 
u  Gode  civil  serait  exécuté  pour  tous  les  dons 
et  legs  qui  s'encadrent  dans  les  attributions  du 
ministre  des  cultes,  il  en  résulterait  une  singu- 
lière disparate.  Mais  j'ai  expliqué,  trop  longue- 
ment peut  être,  au  moins  de  la  manière  la  plus 
précise,  que  la  seule  règle  qui,  en  pareille  ma- 
tière, me  paraisse  bonne  à  suivre,  c  est  celle  qui 
a  été  posée  par  le  Code  civil. 

Il  paraît  éi  l'honorable  rapporteur  que  le  Code 
peut-être  entendu  comme  n'ayant  fait  qu'établir 
le  droit  du  gouvernement,  que  celui-ci  peut 
déléguer  aux  préfets. 

Si  telle  eût  été  l'intention  du  législateur,  il 


plusieurs  lois  qui  font  usage  de  la  même  expres- 
sion, et  qui  seraient  évidemment  violées,  si  l'on 
substituait  à  une  ordonnance  du  roi  le  simple 
arrêté  d'un  préfet. 

Le  bon  esprit  de  M.  le  rapporteur  ne  mécon- 
naît pas  les  avantages  inhérents  à  la  publicité 
qui  resuite  de  l'exécution  du  Gode  ;  mais  il  pense 
qu'ils  peuvent  élre  conservés  par  l'envoi  d'un 
tableau  que  les  préfets  feraient  parvenir  à  cer- 
taines époques  au  ministère.  U  est  difllcile  de  se 
rrsuader  que  ce  moyen  atteigne  le  même  but. 
faut  observer,  en  outre,  que,  suivant  cette 
idée,  le  même  travail,  qu'on  voulait  consommer 
dans  la  localité,  s'achemine  encore,  seulement 
avec  quelques  pièces  de  moins,  vers  le  centre 
du  gouvernement. 

Cette  circonstance  conduit  à  répéter  que  l'ap- 
probation des  dons  et  legs  par  ordonnance  royale 
ne  saurait  être  considérée  comme  un  abus  de 
centralisation.  Cette  formalité  ne  fait  naître  au- 
cune chance  de  retard  au  préjudice  des  com- 
munes; elle  n'occasionne  aucun  embarras  au 
ministère.  Bn  la  maintenant,  on  resterait  fidèle 
aux  principes  qui  ont  dirigé  la  commission,  et 
qu'elle  n'a  pas  perdus  de  vue  lorsqu'elle  s'est 
occupée  des  emprunts. 

Le  projet  du  gouvernement  portait  qu'ils  se- 
raient autorisés  par  les  préfets  dans  des  cas  qui 


peuvent  se  reproduire  fréquemment.  La  commis- 
sion a  voulu,  et  noua  avons  voulu  avec  elle,  que 
tous  les  emprunts,  sans  exception,  fussent  soumis 
au  gouvernement  pour  être  autorisés  par  une 
ordonnance  ou  par  une  loi. 

Certainement  votre  commission  ne  s'est  pas 
dissimulé  qu'ainsi  elle  attirerait  au  centre  des 
ailaires  très  nombreuses,  et  qui  doivent  n'avoir 
souvent  pour  objet  que  des  valeurs  très  faibles; 
mais  elle  a  pense  avec  raison  qu'elle  devait  faire 
prédominer  une  considération  grave,  le  maintien 
de  l'ordre  dans  les  finances  communales,  qui  ne 
pourraient  se  déranger  sans  que  les  localités 
n'en  souffrissent  beaucoup,  et  sans  que  la  ma- 
tière impasi))le  n'en  ressentit  elle-même  un 
contre  coup  fâcheux. 

Messieurs,  j'ai  essayé  de  prouver  que  la  so- 
lennité d'une  ordonnance  royale  est  le  moyen 
le  plus  propre  à  multiplier  les  dons  et  legs  en 
faveur  des  communes.  Je  me  reprocherais  (Tabu- 
ser  de  votre  indulgence  en  donnant  de  nouveaux 
développements  aux  mêmes  raisons.  Peut-être 
vous  auront-elles  convaincus  que  quelques  lignes 
du  Bulletin  des  lois  ne  sauraient  élce  mieux 
employées  qu'à  publier  des  actes  de  bienfai- 
sance, pour  lesquels  nous  devons  souhaiter  beau- 
coup d  imitateurs. 

H.  Tblers,  ministre  de  l'intérieur.  Je  n'ai  que 
très  peu  de  mnts  à  dire  sur  les  motifs  qui  ont 
dirigé  le  gouvernement.  Je  suis  toujours  fâché, 
comme  M.  le  baron  de  Fréville,  lorsque  je  vois 
une  innovation  au  Code  civil.  C'est  un  beau  mo- 
minienl  de  législation  qu'il  faudrait  faire,  s'il 
■l'était  pas  faii,  et  auquel  nous  devons  avoir  le 
plus  grand  soin  de  ne  pas  déroger.  Mais  comme 
l'a  fait  remarquer  M.  le  baron  Mounier,  cette  dé- 
rogation date  déjà  de  longtemps,  et  ici  il  n'y  a 
eu  qu'un  changement  de  chiffres. 

Voici  dans  la  pratique  ce  qui  se  passe  au  sujet 
des  legs  faits  aux  communes  et  aux  établisse- 
ments communaux.  Dès  qu'un  legs  de  ce  genre 
est  fait  à  une  commune,  aussitôt  il  naît  une 
grande  contestation  dans  la  localité  entre  les 
partisans  de  la  commune  ou  de  l'établissement 
qui  veulent  accepter,  et  les  partisans  de  la  fa- 
mille qui  veulent  rejeter.  Sur-le-champ,  on  a 
recours  à  l'autorité  qui  est  chargée  de  décider; 
et  il  est  heureux.  Messieurs,  que  la  décision 
n'ait  pas  lieu  dans  la  localité,  car  il  serait  im- 
possible qu'elle  fût  impartiale.  Ce  n'est  pas  tout  : 
le  conseil  d'Etat  qui  est  placé  au-dessus  des  inté- 
rêts locaux,  car  I  honorable  préopinant  sait  que 
l'on  n'est  pas  à  l'abri  des  sollicitations  de  toute 
espèce,  mémo  à  '^OO  lieues  de  distance,  le  con- 
seil d'i!tat  intervient,  et  je  crois  qu'il  est  fort 
utile,  dès  qu'il  y  a  contestation,  que  la  question 
soit  enlevée  aux  localités  pour  être  soumise  au 
conseil  d'Btat. 

Toutes  les  fois  que  les  héritiers  réclameront, 
qu'il  y  aura  un  cas  de  refus  ou  de  contestation 
sur  un  legs  fait  à  l'établissement  oil  à  la  com- 
mune, c'est  une  ordonnance  royale  qui  en  déci- 
dera. 

Je  crois  que,  sauf  le  recours  au  conseil  d'Rlat 
q_ui  n'est  pas  votre  fait  puisqu'il  existait  anté- 
rieurement, l'article  a  fait  tout  ce  qu'on  pou- 
vait désirer  en  disant  qu'en  cas  tie  reftis  ou 
de  contestation,  on  aurait  recours  à  l'ordon- 
nance. 

M.  le  baron  de  Fréville.  Qu'il  me  soit  permis 
d'énoncer  une  dernière  observation. 

Ou  insiste  sur  ce  fait,  que  les  préfets  ont  été 
autorisés  à  accepter  les  aons  et  legs  qui  n'excé- 


123 


[Chambre  des  Pairs.] 


BÈGN'E  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[i  avril  1 


deraient  pas  300  francs.  Il  est  bien  loin  de  ma 
peitsée  d'attaquer  les  motifs  qui  ont  pu  amener 
ou  maintenir  cette  pratique,  mais  c'est  une  cJr- 
conaïaiice  étrangère  à  la  Chambre.  Quand  nous 
sommeg  placés  entre  un  article  du  Code  civil  et 
une  disposition  qui  tend  k  l'altérer,  la  question 
de  l'égalité  se  présente  tout  entière. 

(l/arlicle  47,  précédemment  46,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  le  Fréaidenl.  Je  donne  lecture  des  arti- 
cles suivants  : 

TITRE  V. 

Des  acliom  judieiairet . 

Art.  48  (précéiemmenl  47). 

K  Nulle  commune  ou  section  de  commune  ne 
peut  introduire  une  action  en  justice  sans  être 
autorisée  par  le  conseil  de  prélecture. 

"  Après  tout  jugement  intervenu,  la  commune 
ne  peut  se  pourvoir  devant  un  autre  degré  de 
juridiction  qu'en  verlu  d'uiie  nouvelle  autorisa- 
tion du  conseil  de  préfecture. 

■  Toutefois,  chaque  habitant  a  le  droit  d'exer- 
cer à  ses  frais  et  risques,  avec  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture,  les  actions  qu'il  croirait 
appartenir  i.  la  commune  ou  à  la  section,  et  que 
la  commune  ou  la  section,  préalablement  mise 
en  demeure,  aurait  néglige  ou  refusé  d'exer- 
cer. "  (Adopté.) 

Art.  49  {précédemment  48). 

'  La  commune  à  laquelle  l'autorisation  aura 
été  refusée  pourra  se  pourvoir  devant  le  roi,  en 
son  conseil  d'Blat,  sans  que  le  ministère  d'un 
avocat  soit  obligé. 

■  Le  recours  devra  avoir  lieu  dans  le  délai  de 
trois  mois  à  dater  de  la  notification  de  l'arrêté 
du  coiisui!  de  prùfecture.  "  {Adopté.) 

U.le  Président.  L'arljrle  49  du  projet  de  la 
commission,  qui  deviendraitt'artîcieSUdu  projet 
de  loi,  est  ainsi  con^u  : 

•  Quiconque  voudra  intenter  une  action  contre 
une  commune  ou  section  de  commune,  sera 
tenu  d'adresser  préalablfment  au  préfet  un  mé- 
moire exposant  les  motifs  de  sa  réclamation.  Il 
lui  en  sera  donné  récépissé,  et  l'action  ne 
pourra  être  intentée  que  deux  mois  apn'«  la 
daie  du  récépissé.  > 

H.  le  kir«n  Mennler,  rapporteur.  On  a  fait 
remarquer  que,  d'après  cetle  disposition,  con- 
férée avec  la  Jurisprudence  existante  en  ce  mo- 
ment, tous  les  actes  qui  seraient  faits  dans  l'in- 
tervalle des  deux  mois  pourraient  être  taxés  de 
nullité,  et  qu'il  pourrait  en  résulter,  dans  cer- 
tains cas,  des  dommages  assez  considérables. 

On  suppose,  par  exemple,  qu'un  délai  de  pres- 
cription soit  à  la  veille  d'expirer;  dans  ce  cas, 
il  est  nécessaire  de  pouvoir  taire  des  acles  con- 
servatoires, ft  l'article  tel  qu'il  est  rédigé  les 
interdit.  C'tst  une  observatiuii  qui  a  ete  faite 
par  un  de  nos  honorables  collègues,  M.  Faure, 
qui  m'a  charge  de  présenter  à  la  Chambre  un 
complément  de  1  article  qui  consisterait  à 
ajouter  :  «  Sauf  tous  acles  conservatoires  et  in- 
terruptifs  de  la  prescription  et  de  la  déchéance.  • 
On  le  dit  dans  l'article  iS  pour  les  actes  qui 
peuvent  être  fails  par  le  maire;  c'est  à  ceux 
qui  s'occupent  de  rapplication  pratique  de  la 
légielalion  à  juger  si  cetle  addition  est  Décea- 


saire.  Dans  tous  les  cas,  elle  ne  saurait  avoir 
d'inconvénient. 

U.  Tripler.  L'addition  demandée  ne  rempli- 
rait pas  le  but  qu'on  se  propose,  parc«  que, 
d'après  nos  lois,  les  prescriptions  ne  peuvent 
s'interrompre  dans  certains  cas  que  par  des  ac- 
tions judiciaires.  Ainsi,  du  moment  nue  vous 
donnerez  deux  mois  au  préfet  pour  repondre, 
avant  que  l'aclion  ne  puisse  être  intentée,  la 
prescription  courrait  toujiurs,  et  pourrait  être 
acquise  A  l'expiration  des  deux  mois. 

Ainsi  la  loi  de  1790,  dans  laquelle  une  partie 
de  la  disposition  actuelle  a  été  puisée,  porte  que 
la  prescription  ne  pouvait  courir  h  partir  du 
moment  où  le  mémutre  a  été  présenté,  c'est-à- 
dire,  en  d'autres  termes,  que  le  mémoire  pré- 
senté en  interruptif  de  la  prescription,  comme 
l'assignai  ion  elle-même. 

J'engage  donc  M.  le  rapporteur  A  copier  dans 
la  loi  de  1790  la  disposition  donl  je  viens  de 
parler,  et  à  l'introduire  dans  la  loi  actuelle. 

M.  le  PrélildeBl.  La  Chambre  ne  veut-elle 
pas  renvoyer  l'article  49  A  la  commission?  {Ovil 

M.  le  baroD  Monnler  rapporteur.  Il  faudrait 
aussi  lui  renvoyer  l'article  51. 

{Let  articles  49  et  51,  gui  deoiendraienl  Ut  ar- 
ticle* 50  et  52  du  projet  de  lui,  tant  renuoyét  à  la 
commiision.) 

M.  le  l*résldent.  L'article  50  de  la  commis- 
sion, qui  deviendrait  l'article  5t  du  projet  de 
loi,  est  ainsi  conçu  : 

'  Lorsqu'une  section  est  dans  le  cas  d'intenter 
une  action  judiciaire,  soit  contre  la  commune 
elle-même,  soit  contre  une  autre  section  de  la 
même  commune,  ii  est  formé  pour  cette  section 
une  commission  syndicale  de  trois  ou  de  cinq 
membres  que  le  préfet  choisit  parmi  les  élec- 
teurs municipaux,  habitants  ou  propriétaires 
de  la  section. 

<•  Le  préfet  désigne  les  conseillers  munici- 
paux qui  devront  s'abstenir  &  raison  de  leurs 
iiitéréis  dans  la  section. 

•  Les  conseillers  municipaux  qui  seraient 
nommés  pour  faire  partie  de  la  commission,  et 
ceux  qui  devraient  s'abstenir,  seront  remplacés 
dans  toutes  les  délibérations  du  conseil  munici- 
pal relatives  au  litige  par  un  nombre  égal 
d'électeurs  municipaux  que  les  conseillers  res- 
tants éliront  au  scrutin  et  A  la  majorité  des 
suffrages.  • 

M.  le  barea  de  Frévllle.  D'après  le  second 
paragraphe,  le  préfet  désigne  les  conseillers 
municipaux  qui  devront  s'abstenir,  A  raison  de 
leurs  intérêts  dans  la  section. 

Cette  disposition  me  semble  analogue  à  celle 
que  la  commission  avait  introduite  dans  l'arti- 
cle 6,  à  l'occasion  dfs  mesures  exigées  par  la 
réunion  ou  distraction  de  certaines  portions  de 
communes. 

Des  réflexions  ultérieures  ont  persuadé  A  la 
commission  qu'il  convenait  de  renoncer  à  cette 
combinaison,  qui  pourrait  être  envisagée  comme 
soumettant  quelques  memlires  du  conseil  mu- 
nicipal A  une  sorte  d'élimination  arbitraire. 

Je  propose  de  renvoyer  l'article  50  à  la  com- 
mission, pour  qu'elle  veuille  bien  examiner  si 
les  mêmes  scrupules  que  l'article  6  lui  a  fait 
éprouver  ne  doivent  pas  retrouver  ici  leur  ap-    - 
plicallon. 

M-  le  baron  Meunier,  rapporteur.  Il  fau- 
drait d'abord  se  fixer  sur  le  principe,  sauf  A 
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renvoyer  l'article  pour  la  rédaction.  On  avait 

ffésenté  une  mesure  analogue  en  cas  de  dis 
raction  de  commune  ;  maisla  commi^ioa  elle- 
même  a  demandé  à  la  Chambre  de  ne  pas  ap- 
prouver cette  partie  de  aon  travail,  parce  qu'elle 
a  reconnu  qu'en  cherchant  une  perieclîon  théo- 
rique, elle  tomberait  dans  des  iaconvénieats 


constitue  un  symlicat.  Voilà  une  section  _  ._ 
quelle  uBt  donné  un  syndicat  pour  plaider  contre 
la  commune.  Si  les  intéressés  restent  dan^  le 
conseil  municuial,  la  commune  n'e^t  plus  suf- 
fisamment détendue.  Auitsi,  dans  les  projets 
d'abord  pniseDtés,  on  faisait  sortir  du  conseil 
municipal^  les  membres  qui  appartenaient  par 
leur  domicile  à  la  section.  La  commission  a 

Eensé  que  cette  désignation  de  domicile  était 
icn  vague,  et  que  le  domicile  n'emportait  pas 
les  intérêts;  car  on  peut  être  domicilie  dans  une 
section,  et  avoir  ses  iniérèts  dans  une  auire. 

II  fallait  avoir  un  moyen  de  décider  sur  ceux 
qui  seraient  obligés  de  se  récuser:  nous  avons 
pensé  que  le  prétet  était  dans  une  po.«iiion  as- 
sez impartiale  pour  qu'on  pat  lui  remettre  celte 
décision. 

Je  crois  donc  qu'il  faudrait  que  la  Chambre  se 
prononE&t  d'abord  sur  ce  premier  principe  :  les 
membres  intéressés  devront-ils  se  retirer  du 
conseil  municipal'.'  nous  chercherons  ensuite  le 
mode  d'exécuiion. 

M.  le  baron  de  Frévllle.  Il  paruU  permis 
de  croire  que  la  Chambre,  regardera  comme 
convenable  d'extraire  momentani;menl  du  con- 
seil municipal  ceux  de  ses  membres  qui  ont  des 
intérêts  dans  la  section  en  procès  avec  la  com- 
mune. 

Mais  au  deli  de  cettre  probabilité,  on  ne  sau- 
rai! dés  à  présent  rien  indiquera  la  commission, 
3ui  autrement  n'aurait  plus  une  combinaison  à 
iscuter,  mais  nne  simple  rédaction  à  choisir. 
H.  le  rapporteur  fait  remarquer  avec  raison  que 
le  domicile  dans  la  section  peut  souvent  ne  four- 
nir qu'une  base  fautive  ou  ujcomplète  ;  il  serait 
fosBible  cependant  qu'il  valût  encore  mieux 
adopter  avec  toutes  ses  impt'rrections.  que  de 
placer  le  préfet  dans  une  jiosition  diflicile. 

ïlais  je  ne  veux  pas  anticiper  sur  une  discus- 
sion qui  ne  saurait  être  bien  préparée  que  par 
la  commission,  et  où  elle  portera  la  même  sa(!a- 
cité  que  nous  avons  eu  &  remarquer  dans  tout 
te  cours  de  son  travail. 

M.  le  bjtran  Monnler,  rapporteur.  Le  gou- 
vernement pense-l-il  que  celte  abstention  soit 
utile? 

M.  de  fiér»od»,commmaire  da  roi.  Remarquez, 
Messieurs,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  procès  entre 
une  section  de  commune  et  les  autres  seclionsi 
il  s'agit  d'un  proa%  enire  une  commune  et  une 
section.  La  commune  est  une,  elle  est  iudivi-' 
sible;  son  conseil  municipal  la  représente  tout 
entii^re;  et,  en  effet,  on  n'a  admis  nulle  part 
dans  la  loi  de  récusation  contre  les  membres 
du  conseil  municipal  à  raison  des  inléréls  nlus 
ou  moins  éloignés  qu'ils  pourraient  avoir  dans 
les  alTairesqu'ils  doivent  traiter  dans  le  sein  du 
conseil.  On  considère  le  membre  intéressé  comme 
une  fraction,  comme  une  partie  inlégranle  de  la 
commune;  il  prutitera,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi,  du  procès  qu'il  aura  perdu  comme  élément 
communal.  S'agil-il  d'un  bien  qui  entrera  dans 
les  revenus  de  la  commune,  il  en  recevra  sa 


Eart  comme  les  autres  membres  de  la  commune. 
tant  donc  laisser  la  commune  entière  avec  ea 
représenlion  naturt-lle. 

M.  lebar«BdeFrëvllle.ll  n'est  douteux  pour 
personne  que  la  section  en  procès  avec  la  com- 
mune ne  continue  &  en  faire  partie.  Mais,  mal- 
5 ré  les  justes  observations  de  M.  le  commissaire 
u  roi  sur  l'indivisibilité  de  la  commune,  elle  a 
momentanément  un  intérêt  qui  n'est  pas  seule- 
ment distinct  de  celui  de  la  section  qui  lui  est 
opposé. 

Cela  résulte  de  la  manière  la  plus  claire  des 
deux  paragraphes  qui  composent  l'article  41  du 
projet  préparé  par  le  gouvernement. 

Telle  est  la  circonstance  qui  a  éveillé  la  solli- 
citude de  votre  commission  sur  les  inconvé- 
nients que  pouvait  entraîner  la  présence  dans 
le  conseil  municipal  de  ceux  de  ses  membres 
qui  auraient  des  intérêts  dans  la  section  en  pro- 
cès avec  la  commune.  Bn  supposant  qu'ils  ne 
changeassent  pas  la  majorité,  ils  pourraient  être, 
ou  les  auteurs,  ou  le  prétexte  de  quelques  trou- 
bles dans  le  conseil-  La  prévoyance  qui  tend  à 
les  prévenir  est  trop  louable  pour  qu'on  renonce 
à  ses  inspirations  avant  de  s  éire  a.4suré  qu'elles 
ne  sauraient  être  réalisées  par  aucune  mesure 
susceptible  d'être  introduite  dans  le  projet 
de  loi. 

{L'article  50,  ^iti  deviendrait  earlieU  51  du  pTi>~ 
jet  de  loi,  eit  renvoyé  à  la  eornraiitUm.) 

M.  le  Président.  La  Cbambre  aura  demain  à 
délibérer  sur  le  reste  de  la  loi.  D'ici  là,  la  com- 
mission aura  pu  probablement  se  réunir  et  prépa- 


désiieraicnt  ne  jias  arriver  demain  de  bonne 
heure  à  la  séance,  parce  qu'ils  doivent  assister 
à  une  discussion  de  la  Chambre  des  députés,  je 
propose  de  commencer  la  séance  nar  la  discus- 
sion sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'amélioration 
de  la  navigation  de  la  Scarpe. 

(L'ordre  du  jour  est  ainsi  Qxé,  et  la  séance 
levée  à  cinq  heures.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  3  avril  1835. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'amélio- 
ration du  cours  de  la  Scarpe  ; 

Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du 
projet  de  loi  relatif  à  l'administration  munici- 
pale. 


CHUIBRB  DES  DËPUTÊS. 

PRÉSIDENCE     DE    U,     DUPIN. 

Séance  du  jeudi  2  avril  1835. 

La  séance  est  ouverte  À  une  heur"  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi 
I"  avril  est  lu  et  adopté. 

M.  le  PréHideat.  L'onlre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  la  commiuion  (I)  chargée  de  l'examen 
(tu  projet  de  loi  tur  les  modification*  à  l'ordre  ju- 
diciaire et  à  la  eompHence  iet  tribunaux. 


(1)  Cette  comroiss'nn  eil  compoaM  de  MM.  Caumar- 
lin,  BédcMh,  Gillon  (Jcua-Lendrj),  Aroux,  Dunon  (Lot- 
•i-GaroaDa),  Dubojt  (d'AngenJ,  Amilhitu. 
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M.  AmilluiH,  rapporteur.  Messieurs,  Tadminis- 
tration  de  la  justice  en  France  offre  un  ensemble 
qui  frappe  d'admiration  des  peuples,  et  dont  les 
gouvernements  étrangers  ont  fait  le  plus  bel 
éloge  en  renonçant  à  leurs  coutumes  pour  nous 
emprunter  notre  organisation  et  nos  lois;  aussi, 
loin  de  nous  la  pensée  de  détruire  ce  majes- 
tueux édiOce  élevé  par  la  Révolution  et  TEmpire. 
Mais  les  événements  sans  exemple  qui  nous  ont 
fait  passer,  depuis  40  ans,  à  travers  des  révolu- 
tions successives,  ont  devancé  pour  nous  la 
marche  rapide  du  temps,  et  lorsque  nos  Consti- 
tutions ont  été  tant  de  fois  renouvelées,  notre 
système  judiciaire  éprouve  le  besoin  de  modifîca- 
tions  légères,  commandées  par  Texpérience  et 
devenues  nécessaires  par  Taccroissement  de  la 
fortune  publique. 

La  justice  semble  devoir  rester  dans  une 
sphère  inaccessible  au  mouvement  tumultueux 
des  passions  des  hommes;  et  cependant,  la  po- 
litique a  toujours  exercé  une  grande  influence 
sur  son  organisation. 

La  régénération  de  1789  fit  perdre  à  la  monar- 
chie française  ses  anciennes  formes  pour  la  re- 
constituer sur  d*autres  bases;  un  ordre  nouveau 
créa  de  nouvelles  institutions  ;  nous  puisâmes 
dans  des  constitutions  étrani^ères  la  pensée  d'un 

gouvernement  représentatif;  mais  le  système 
'administration  du  pays  et  de  son  organisation 
judiciaire  furent  Tœuvre  de  la  nation. 

Desjuridictions  infiniessillonnaient  le  royaume; 
elles  marquaient  partout  dans  les  degrés  infé- 
rieurs Texception  et  le  privilège.  Au-dessus  pla- 
naient ces  parlements,  puissance  aristocratique 
présentée  comme  une  barrière  à  l'autorité  arbi- 
traire du  gouvernement.  La  législation  perdue 
dans  le  vaste  ensemble  des  lois  romaines,  dans 
les  coutumes  aussi  variables  que  les  juridictions, 
dans  les  arrêts  de  règlement,  et  dans  les  ordon- 
nances offrait  ce  triste  spectacle  que  Ton  ne  sa- 
vait plus  sous  quel  juge  ou  sous  quelle  loi  Ton 
vivait.  Ce  qui  était  vrai  dans  les  pays  de  cou- 
tume était  faux  dans  les  pays  de  droit  écrit,  et 
la  multiplicité  des  formes  ajoutant  à  l'embarras 
des  lois  et  des  ressorts,  les  plaideurs  léguaient 
à  leurs  neveux  le  soin  d'obtenir  une  lente  et  in- 
complète justice. 

La  nation  fut  éclairée,  un  cri  de  réforme  se 
fU  entendre,  et  aussitôt  avec  les  restes  du  sys- 
tème féodal  furent  anéantis  les  privilèges,  les 
juridictions  et  les  lois.  Au  lieu  de  ces  pouvoirs 
mal  définis  et  mal  compris  fut  établie  une  orga- 
nisation simple,  puissante  et  régulière.  Des  tri- 
bunaux d*abord  a  un  seul  et,  plus  tard  à  deux 
degrés,  furent  chargés  de  prononcer  sur  toutes 
les  questions  purement  judiciaires.  L'ancien  con- 
seil des  parties  fit  place  à  cette  Cour,  législation 
vivante,  queTfiurope  nous  envie,  et  qui  fut  créée 
dans  le  but  de  maintenir  l'observation  sévère  de 
la  loi. 

Dans  l'ordre  civil,  à  des  coutumes  variables 
succédèrent  des  lois  positives;  au  criminel,  le 
jurv  et  la  publicité  remplacèrent  les  tournelles 
et  la  procédure  secrète,  et  on  vit  s'élever  à 
l'ombre  des  trophées  de  nos  victoires  une  légis- 
lation complète  et  uniforme  sur  toutes  les  ma- 
tières civiles,  commerciales  et  criminelles,  mo- 
nument immortel  de  la  gloire  et  du  génie  de  la 
France. 

Des  recherches  sur  l'origine  et  le  véritable  es- 
prit de  nos  institutions  anciennes  et  modernes 
se  lient  aux  événements  qui  les  ont  précédées, 
accompagnées  et  suivies.  Mais  un  plan  aussi 
étendu  nous  conduirait  hors  des  limites  que  com- 


porte cette  tribune.  Aussi  bien  l'histoire  de  notre 
belle  France  n'est  ignorée  de  personne,  et  nous 
n'avons  pas  à  nous  occuper  de  Tordre  judiciaire 
en  rapport  avec  nos  diverses  Constitutions,  mais 
de  l'ordre  judiciaire  en  rapport  avec  les  progrès 
de  nos  mœurs,  de  notre  fortune  et  de  nos  be- 
soins. 

En  ne  considérant  le  projet  que  sous  ce  point 
de  vue,  nos  regards  se  sont  portés  depuis  le  juge 
du  village  jusque  sur  la  plus  parfaite  de  nos  ins- 
titutions; à  mesure  que  nous  nous  livrions  à  un 
examen  approfondi  des  questions  diverses  qui 
nous  étaient  soumises,  nous  voyions  le  cercle  de 
nos  travaux  s'agrandir.  Mais  nous  avons  pensé 
qu'il  ne  faut  pas,  sans  de  graves  motifs,  appor- 
ter des  changements  dans  nos  lois  ;  c'est  en  af- 
faiblir l'autorité  et  détruire  tout  ce  qui  en  fait  la 
puissance. 

Avec  de  semblables  pensées,  nous  avons  abordé 
le  projet,  sûrs  de  captiver  votre  attention  sur  le 
fond  des  choses,  et  ne  sollicitant  votre  indul- 
gence que  pour  la  forme  sous  laquelle  elles  vous 
sont  présentées. 

Des  justices  de  paix. 

La  création  des  cantons  dans  l'ordre  des  dis- 
positions relatives  à  la  division  du  territoire, 
conduisit  à  la  création  de  ces  juges,  vivement 
réclamés  par  les  Etats  'généraux,  et  que,  par 
égard  pour  la  Constitution  anglaise,  on  nomma 
juges  de  paix,  quoiqu'ils  n'aient  de  commun 
avec  ceux  de  l'Angleterre  que  le  nom. 

Le  juge  de  paix  de  la  Grande-Bretagne  n'est 
pas  resserré  dans  'les  limites  d'un  canton,  il 
exerce  ses  fonctions  dans  tout  le  comté;  il  n'est 
pas  juge  unique  et  n'a  aucune  autorité  exclusive 
plusieurs  autres  magistrats  du  même  territoire, 
reçoivent  les  mêmes  pouvoirs  ;  ses  fonctions  sont 
presque  nulles  en  matière  civile;  en  matière  cri- 
minelle, il  exerce  une  juridiction  assez  étendue. 

En  France,  la  division  des  pouvoirs  ^publies 
est  bien  mieux  établie.  Notre  juge  de  paix  est 
entièrement  étranger  à  l'Administration.  Au  cri- 
minel, il  juge  les  contraventions,  et,  dans  des 
cas  rares,  il  prépare  et  assure  les  recherches  deis 
crimes  et  des  délits.  Au  civil,  son  pouvoir  est 
assez  étendu. 

fin  Angleterre,  le  juge  est  souvent  un  homme 
politique.  En  France,  c'est  le  protecteur  du 
pauvre,  le  médiateur  des  |familles,  le  conser- 
vateur de  la  fortune  publique Dans  cer- 
tains cas,  il  est  armé  au  glaive  de  la  loi;  dans 
d'autres,  son  autorité  est  toute  paternelle;  inac- 
cessible aux  passions  qui  troublent  et  aveuglent 
les  familles,  il  veille  dans  l'intérêt  des  absents, 
des  mineurs,  des  insensés,  et  le  juge,  devenu 
président  du  conseil  de  famille,  ou  tribunal  de 
conciliation,  prévient  les  procès  et  les  haines  et 
conserve  cette  belle  institution  dans  toute  sa 
pureté. 

En  Angleterre,  le  juge  est  plus  puissant;  il 
fait  les  lois  et  il  les  applique;  ses  fonctions  sont 
gratuites;  mais  il  est  oppresseur  et  absolu.  En 
France,  le  juge  de  paix  se  borne  à  l'exécution 
ou  l'application  de  la  loi  ;  son  traitement  est  ex- 
trêmement modique;  et,  sous  tous  les  rapports, 
il  rend  plus  de  services  au  pays  que  le  juge  de 
l'Angleterre. 

Après  avoir  signalé  la  différence  qui  existe 
entre  nos  ju^es  et  ceux  de  l'Angleterre,  qu'il  me 
soit  permis  (l'appeler  une  attention  plus  spéciale 
sur  les  détails  de  notre  loi. 

En  1790,  un  orateur  de  l'Assemblée  consti- 
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tuante  voulait  qu'on  fixât,  pour  le  moment,  la 
limite  de  la  compétence  des  juges  de  paix  et 
Qu'elle  fût  étendue  dans  soixante  ans.  La  loi  du 
24  août  fut  promulguée,  et,  depuis  cette  époque, 
la  fortune  mobilière  de  la  France  a  reçu  un  ac- 
croissement incontestable.  La  valeur  relative  du 
numéraire  a  cbangé;  le  commerce,  Tindustric, 
parvenus  au  plus  baut  point  de  progrès  et  de 
prospérité,  ont  offert  de  nouvelles  sources  à  la 
richesse  publique.  Les  bienfaits  de  notre  légis- 
lation, en  effaçant  ces  distinctions  qui  faisaient 
un  avenir  différent  aux  enfants  d'une  môme  fa- 
mille, ont  réduit  quelques  grandes  fortunes,  pour 
établir  une  meilleure  distriDution  de  la  propriété. 
Tout  a  subi  d'importantes  modifications  autour 
de  nous  ;  notre  loi  seule  est  demeurée  immuable. 

Depuis  longtemps  les  hommes  éclairés,  les  ju- 
risconsultes, les  conseils  généraux  exprimaient 
le  vœu  d'une  augmentation  de  compétence.  Le 
législateur  portait  ses  méditations  sur  cet  objet. 
Usant  du  droit  d'initiative,  un  honorable  membre 
avait  présenté  un  projet  que  le  terme  de  nos 
travaux  ne  permit  pas  d'étudier.  Enfin,  le  gou- 
vernement a  cédé  à  un  besoin  généralement 
senti  en  vous  proposant  le  projet  soumis  à  votre 
examen.  • 

Des  pétitions  nombreuses  et  presque  una- 
nimes attestent  qu'il  ne  s'est  pas  mépris.  Des 
magistrats,  des  publicistes,  les  hommes  les  plus 
honorables  nous  ont  ^présenté  le  tribut  de  leurs 
opinions.  Des  intérêts  isolés  d'huissiers,  de  gref- 
fiers, d'avoués  et  môme  de  tribunaux  sont  ve- 
nus se  môler  à  ce  grave  débat;  votre  commission 
n'a  envisagé  que  les  questions  d'ordre  et  d'in- 
térôt  public. 

Votre  commission  elle-même  a  été  divisée, 
non  sur  l'extension  à  donner  à  la  compétence, 
mais  sur  les  limites  dans  lesquelles  il  fallait  la 
maintenir. 

D'après  le  sentiment  de  la  minorité,  adopter 
le  projet,  c'est  oublier  les  motifs  si  puissants  et 
les  vues  profondes  qui,  dans  l'origine,  ont  déter- 
miné le  législateur  a  limiter  à  100  francs  la  com- 
pétence des  juges  de  paix.  Ces  magistrats  ne 
aevaient  s'occuper  que  d'affaires  simples  et  fa- 
ciles pour  lesquelles  les  seules  lumières  de  la 
raison  et  une  exacte  probité  pouvaient  suffire, 
et  qui,  par  le  mince  intérêt  qu'elles  offraient, 
détournaient  les  parties  d'obtenir  un  succès  par 
des  voies  plus  longues  et  plus  dispendieuses.  Au- 
jourd'hui, l'importance  du  litige  va  soulever  les 
questions  les  plus  épineuses  du  droit  et  de  la 
procédure,  rendre  nécessaire  l'assistance  d'un 
conseil,  et  la  justice  de  paix  deviendra  un  véri- 
table tribunal,  moins  le  savoir  du  juge  et  le  ta- 
lent des  avocats. 

Par  le  morcellement  des  propriétés  et  la  divi- 
sion des  héritages,  300  francs  dans  les  provinces, 
c'est  la  fortune  du  plus  grand  nombre  ;  au-des- 
sous de  cette  limite,  on  retrouve  plus  du  tiers 
des  procès  actuellement  soumis  aux  tribunaux, 
et  400  francs  forment,  en  réalité,  le  taux  le  plus 
élevé  des  loyers  et  des  fermages  de  nos  départe- 
ments. Les  juges  de  paix  deviennent  des  juges 
uniques  de  plus  des  trois  quarts  de  la  population. 

Combien  le  personnel  des  justices  de  paix  est 
peu  en  harmonie  avec  les  attributions  gu  on  leur 
confie!  Le  peu  d'instruction  de  certains  juges, 
étrangers  à  l'élude  des  lois  et  à  la  pratique  des 
affaires  qu'une  législation  compliquée  et  les  in- 
térêts si  divers  de  notre  civilisation  rendent 
pourtant  indispensable,  doit  effrayer  sur  l'ex- 
tension à  donner  à  la  compétence.  Il  faut  tenir 
compte  des  erreurs  nombreuses  émanées  de  leur 


prétoire,  sur  lesquelles  un  voile  pieux  a  été  jeté 
en  raison  de  l'utilité  de  l'institution. 

La  grande  majorité  de  votre  commission,  moins 
préoccupée  du  sentiment  philanthropique  de 
quelqiies  orateurs  de  la  plus  célèbre  de  nos  As- 
semblées, que  de  l'ensemble  des  dispositions  et 
du  texte  de  la  loi,  a  remarçiué  que  l'article  3  du 
décret  de  1790,  après  avoir  fixé  les  limites  du 
pouvoir  des  juges  de  paix,  ajoutait  ces  mots  : 
((  Les  législateurs  pourront  élever  le  taux  de  cette 
compétence.  »  Cette  prévision  de  la  loi,  l'accom- 
plissement de  ce  vœu  de  l'Assemblée  constituante 
se  présentent  aujourd'hui  entourés  de  toutes  les 
garanties  d'une  instruction  plus  répandue,  d'une 
prospérité  plus  grande  et  d  une  expérience  ac- 
quise. 

11  résulte,  en  effet,  des  renseignements  re- 
cueillis, qu'il  n'existe  guère  d'appels  des  juge- 
ments rendus  par  les  juges  de  paix  que  sur  les 
actions  possessoires.  Par  conséquent,  pour  tout 
le  reste  de  la  compétence,  il  y  a  juridiction 
avouée  par  le  pays.  D'ailleurs,  pour  le  premier 
ressort,  il  ne  saurait  nous  affecter;  on  a  la  res- 
source de  rappel.  Quant  au  dernier  ressort,  plus 
important  en  réalité,  nous  avons  adopté  le  chiffre 
de  150  francs.  Nous  avons  voulu  éviter  que,  pour 
une  somme  modique,  on  se  trouvât  exposé  à  des 
frais  plus  considérables  que  la  valeur  de  l'objet 
en  litige.  150  francs  sont  la  limite  discrétion- 
naire de  la  preuve  par  témoins,  et  ce  que  l'on 
abandonne  aux  passions  de  quelques  hommes 
souvent  subornés  ou  corrompus,  ne  peut-on  le 
confier  à  la  raison^  à  l'honneur,  à  la  conscience 
du  juge?  Il  est  facile  de  saisir  sous  combien  de 
rapports  ce  mode  de  preuve  et  l'importance  des 
objets  auxquels  il  s'applique  se  concilient  avec 
une  juridiction  simple  dans  sa  procédure  rap- 
prochée des  parties,  et  qui  peut  mieux  en  appré- 
cier la  moralité. 

L'extension  de  compétence  assure  aux  justi- 
ciables d'incalculables  bienfaits;  économie  de 
frais,  plus  grande  rapidité  dans  les  décisions, 
justice  presque  toujours  mieux  éclairée.  Il  ne 
faut  pas  que  l'homme  pauvre  et  l'habitant  de  nos 
campagnes  soient  obligés  de  quitter  leur  chau- 
mière pour  suivre  les  embarras  d'un  procès,  en 
perdant  un  temps  consacré  au  travail  nécessaire 
à  leur  existence. 

Sans  doute^  les  justices  de  paix  n'ont  pas  com- 
plètement repondu  aux  espérances  qu'on  en 
avait  conçues,  et  le  personnel  offre  encore  beau- 
coup à  désirer;  mais  en  trouvera-ton  le  remède 
dans  le  recours  à  l'élection?  L'élection  de  l'es- 
sence du  gouvernement  représentatif,  heureuse 
dans  les  choix  politiques,  n'offre  pas  les  mêmes 
avantages  appliquée  a  des  fonctions  qui  exigent 
des  conditions  spéciales.  A  l'époque  de  la  créa- 
tion, on  fit  élire  les  juges  de  paix  par  ce  sufffra^e 
universel,  aveugle  et  passionné,  qui  n'a  jamais 
produit  que  de  funestes  résultats.  Compromise 
par  ces  premiers  éléments,  l'institution  n'a  re- 
couvré qu'avec  peine  la  considération  qui  doit 
la  rendre  digne  d'honorables  et  utiles  ambi- 
tions. 

La  loi  sur  l'instruction  primaire  attribue  aux 
juges  de  paix,  sur  Téducation  du  peuple,  un  droit 
de  surveillance  et  une  sorte  de  protectorat.  Votre 
projet,  en  assumant  sur  un  seul  juge  toute  la 
responsabilité,  lui  donne  une  grande  puissance. 
A  1  avenir,  et  avec  une  population  aussi  éclairée, 
une  jeunesse  studieuse  et  intelligente  qui  se 
pressent  de  toutes  parts,  les  justices  de  paix  trou- 
veront de  nombreuses  et  utiles  candidatures. 
C'est  au  gouvernement  à  répondre,  par  le  choix, 
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à  la  grande  idée  que  nous  nous  formons  de  cette 
belle  institution. 

On  craint  un  juge  unique;  on  propose  de  l'en- 
tourer d'assesseurs...  Bn  générai,  ce  n*est  que 
pour  décider  des  affaires  délicates  et  compli- 
quées, qu'il  est  utile  d'appeler  plusieurs  juges, 
afin  qu'elles  soient  examinées  sous  toutes  leurs 
faces;  mais  pour  des  affaires  simples  dans  les- 
quelles la  modicité  de  l'intérêt  ne  rend  l'intrigue 
ni  présumable,  ni  dangereuse,  un  seul  ju^e  est 
préférable.  Un  seul  homme  sent  tout  le  poids  de 
sa  responsabilité,  et  l'opinion  publique  a  sur  lui 
un  tel  empire  que,  selon  l'un  de  nos  orateurs, 
dans  un  pays  libre,  elle  peut  suppléer  en  lui  aux 
vertus  et  aux  talents.  L'opinion  prête  au  juge  sa 
force  et  son  courage*  elle  Téciaire,  et  quand, 
s'égarant  elle-même,  elle  cherche  à  le  soumettre 
à  ses  préjugés,  la  loi  devient  le  plus  puissant 
protecteur  au  droit  contre  l'exigence  des  pas- 
sions. 

Laissons  à  l'écart  les  assesseurs;  une  première 
expérience  a  suffisamment  appris  ce  que  nous 
pourrions  espérer  d'obtenir  pour  le  personnel  et 
les  lumières  de  ce  singulier  tribunal.  On  ne 
trouve  pas  toujours  des  juges;  comment  trouver 
des  assesseurs  qui  répondent  à  la  confiance  du 
pays! 

Méconnaissant  le  but  et  les  avantages  de  cette 
belle  institution,  on  réclame,  pour  ce  juge 
unique,  des  garanties  de  capacité  résultant  d'un 
diplôme  de  licencié  ou  d'un  certain  temps  de 
pratique.  Nous  avons  été  unanimes  pour  repous- 
ser une  semblable  prétention.  Juge  naturel  et 
ordinaire  des  actions  mobilières,  c'est  par  ex- 
ception seulement,  et  en  raison  de  l'urgence, 
3u  il  connaît  de  quelques  causes  immobilières; 
ans  presque  toutes  les  affaires  de  sa  compé- 
tence, la  solution  tient  plutôt  à  l'examen  des 
faits  qu'à  l'appréciation  du  droit.  Dans  l'ordre 
de  ses  attributions,  la  preuve  morale  est  plus 
souvent  invoquée  que  la  preuve  légale.  D'ailleurs, 
grâce  à  notre  Gode  national,  la  législation  est 
claire  et  précise,  les  questions  sont  plus  simples 
et  les  jugements  plus  faciles.  Les  conditions  que 
Ton  propose  feraient  de  ces  justices  le  patri- 
moine de  quelque  praticien  obscur  qui,  par 
instinct  ou  par  goût,  prêterait  aux  parties  qu'il 
est  changé  cle  concilier,  de  nouvelles  armes  pour 
continuer  le  combat. 

Ce  n'est  pas  que  nous  ne  pensions  que  la 
science  du  droit  peut  être  utile.  Nous  faisons  des 
vœux  pour  que  le  gouvernement  représentatif 
entre  plus  profondément  dans  nos  mœurs,  et 
qu'à  l'exemple  de  TAngleterre,  où  tout  bon  gen- 
tilhomme anglais  commence  sa  carrière  en  sui- 
vant les  cours  des  universités  de  Cambridge  et 
(TOxford^  tout  Français  qui  reçoit  une  éducation 
libérale  se  livre  par  conviction  et  par  goût  à 
l'étude  des  lois  de  son  pays.  En  attendant,  les 
hommes  qui  se  distinguent  par  un  sens  droit,  des 
connaissances  acquises,  une  vie  pure  et  toutes 
les  qualités  sociales  qui  commandent  la  consi- 
dération, seront  préférables  au  juriste  qui  ne 
porterait  dans  ses  fonctions  qu'une  érudition 
dangereuse  et  qui  n'aurait  ni  influence  ni  au- 
torité sur  les  esprits. 

Après  avoir  banni  la  procédure  de  notre  loi, 
nous  n'avons  pas  entendu  qu'elle  vînt  se  fixer 
dans  le  prétoire  du  magistrat.  Loin  de  lui  ces 
hommes  dont  la  science  incomplète  n'est  qu'un 
embarras  pour  le  ju^e  et  un  fléau  pour  les  clients  ! 
Si,  dans  des  occasions  difficiles,  les  plaideurs 
appellent  des  secours  étrangers,  que  ce  ne  soit 
pas  un  prétexte  pour  former  à  chaque  justice  de 


paix  des  moyens  d'intercepter  les  rapports  si 
utiles  entre  le  magistrat  et  les  parties,  sur  la 
cause  desquelles  il  est  appelé  à  prononcer.  Pas 
de  barreau,  d'huissiers,  ni  de  procédures  abu- 
sives; qu'à  ces  formes  simples,  promptes  et  ras- 
surantes, cette  justice  mérite  le  nom  si  beau  de 
justice  de  paix. 

En  général,  la  fonction  du  juge  doit  durer  au- 
tant que  sa  vie.  Les  connaissances  assez  éten- 
dues qu'elle  suppose  sont  d'une  telle  nature, 
qu'on  serait  peu  jaloux  de  les  acquérir,  si  elles 
ne  devaient  procurer  dans  la  société  un  état  per- 
manent à  celui  qui  les  possède.  La  certitude  de 
la  durée  des  fonctions  est  d  ailleurs  considérée 
par  un  grand  nombre  comme  une  garantie  d'in- 
dépendance. Pour  nous,  Messieurs,  nous  plaçons 
cette  garantie  dans  l'âme  du  juge,  et  non  pas 
da[is  sa  position.  Dans  tous  les  cas,  la  Charte 
déclare  les  juges  de  paix  amovibles.  L'amovibi- 
lité est  une  condition  nécessaire  de  certaines  des 
attributions  qui  lui  sont  confiées.  Les  plaintes 
élevées  sur  le  personnel  apprennent  assez  qu'on 
ne  réclame  pas  l'inamovibilité  en  ce  moment  où 
elle  aurait  cie  graves  dangers,  et  nous  osons  es- 
pérer que  nos  mœurs  feront  enfin  justice  de  ces 
mouvements  qu'a  pu  conseiller  la  politique,  mais 
que  la  raison  et  la  pudeur  publique  condamnent 
aussi  bien  que  l'intérêt  au  gouvernement.  Un 
bon  juge  de  paix  sera  toujours  inamovible. 

Dans  l'intérêt  même  de  l'institution  à  laquelle 
nous  donnons  une  nouvelle  vie,  une  pensée  mo- 
rale a  préoccupé  votre  commission.  La  justice 
doit  être  gratuitement  rendue,  car  c'est  une  dette 
de  la  société.  Partout,  en  France,  on  a  supprimé 
les  droits  ou  les  abus  du  juge.  Le  juge  de  paix 
seul,  par  suite  du  mélange  de  certaines  attribu- 
tions, reçoit  encore  des  épices.  Un  tarif  d'huis- 
sier ou  de  procureur  le  suit  dans  ses  fonctions 
de  juge,  pour  les  descentes  sur  les  lieux,  pour 
les  appositions  et  levées  de  scellés,  et  pour  les 
inventaires.  Votre  commission  sait  tout  ce  que 
des  accusations  hasardées  ont  pu  jeter  de  blâme 
et  de  déconsidération  sur  les  magistrats  qu'un 
grand  zèle  a  poussés  à  remplir  leurs  devoirs 
avec  trop  d'étendue  ;  elle  vous  propose  de  vous 
réunir  à  elle  pour  engager  le  gouvernement  à 
réduire  à  un  traitement  fixe,  égal  à  celui  des 
juges  de  chef-lieu  dans  les  villes,  sans  pouvoir 
être  moins  élevé  que  celui  des  juges  d'arrondis- 
sement dans  les  cantons,  tous  les  émoluments 
des  justices  de  paix.  Le  Trésor  recevra  les  droits 
attribués  parle  tarif  au  juge,  et  ce  dernier,  tout 
à  son  zèle,  y  gagnera  en  considération  et  en  in- 
fluence. 

L'état  du  juge  et  une  partie  de  sa  compétence 
établis,  parcourons  les  dispositions  du  projet, 
différentes  en  quelques  points  des  attributions 
qui  furent  départies  par  la  loi  de  1790. 

A  des  causes  dont  l'importance  pécuniaire 
n'excède  pas  300  francs,  nous  avons  dû  joindre 
des  causes  légères  dans  lesquelles  les  discussions 
longues  seraient  sans  proportion  avec  l'intérêt  du 
litige.  Nous  avons  aussi  réuni  des  causes  impor- 
tantes, mais  qui  exigeaient  une  solution  prompte  : 
toutes  doivent  être  confiées  à  une  instruction 
sommaire,  et  nous  n'ajoutons  à  la  simplicité  des 
formes  que  ce  qu'exigent  certaines  des  attribu- 
tions nouvelles. 

Je  n'arrêterai  pas  votre  attention  sur  l'article  3, 
où  ce  qui  n'était  que  facultatif  dans  le  projet,  re- 
lativement à  l'évaluation  de  la  demande,  est  de- 
venu obligatoire. 

Nous  avons  maintenu  dans  la  compétence  du 
juge  les  actions  possessoires,  en  émettant  le  vœu 
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qu'une  législation  nouvelle  parvienne  à  faire  un 
jour  disparaître  de  nos  lois  cet  héritage  de  la 
législation  romaine. 

Les  questions  relatives  aux  baux  à  loyer,  aux 
fermages  des  biens  ruraux,  ont  excité  toute  notre 
sollicitude.  Des  plaintes  très  vives,  des  pétitions 
nombreuses  réclament  depuis  longtemps  contre 
les  frais  et  les  lenteurs  qui  accompagnent  des 
demandes  aussi  simples  dans  leur  nature  qu'ur- 
gentes dans  la  solution.  Si  les  attributions  de- 
meurent restreintes,  comme  dans  le  projet,  aux 
demandes  en  payement  des  termes,  il  ne  saurait 
y  avoir  de  sérieuses  difflcultés;  mais  la  compé- 
tence du  ju(çe  sera  toujours  éludée,  en  appelant 
le  débat,  soit  sur  l'interprétation  du  contrat,  soit 
sur  sa  résiliation.  Votre  commission  a  pensé  que 
le  juge  naturel  de  toutes  les  actions  mobilières 
était  aussi  le  ju^e  le  plus  naturel  des  baux  à 
loyer;  que  les  fermapres  et  les  questions  qu'ils 
font  naître  seraient  mieux  appréciés  par  l'exa- 
men du  magistrat. 

Notre  article  embrasse  tous  les  cas  et  tous  les 
baux  appréciables  d'une  manière  quelconque.  Le 
bail  à  cheptel  seul  échappe»  par  sa  nature  même, 
à  toute  rè§[le  de  compétence. 

Ici,  Messieurs,  votre  commission  a  été  divisée 
sur  une  question  plus  importante  par  les  consé- 
quences qu'elle  entraîne  après  elle  dans  Tavenir, 
que  par  le  point  unique  auquel  elle  s'applique. 

Le  projet  fixe  à  400  francs  le  prix  annuel  des 
baux  ou  ferma^'es.  De  toutes  parts  se  sont  éle- 
vées de  vives  et  pressantes  réclamations  contre 
la  fixation  de  ce  chiffre;  c'est  la  majeure  partie 
des  fermes  et  des  baux.  L'agriculture  et  tous  ses 
intérêts  se  trouvent  compromis.  Aussi  nous  avons 
été  unanimes  pour  la  réduction  à  300  francs. 

Mais  Paris,  où  la  fortune  n'offre  aucun  paral- 
lèle possible  avec  la  fortune  et  les  contlilionsdes 
autres  départements  ;  Paris,  où  les  locations  sont 
une  industrie  et  où  tout  change  de  face,  d  inté- 
rêt et  de  valeur;  Paris  réclame  une  détermina- 
tion plus  large  dans  la  base  de  la  compétence. 
En  fait,  tout  le  monde  le  reconnaît;  mais,  en 
droit,  la  distinction  pour  la  compétence  présente 
un  caractère  sérieux  de  gravité.  Depuis  quarante 
ans,  on  cherche  à  rendre  la  législation  uniforme, 
et  c'est  avec  peine,  malgré  toute  la  puissance  et 
l'énergie  des  pouvoirs  qui  se  sont  succédés  que 
l'on  est  parvenu  à  vaincre  les  abus  introduits 
par  la  diversité  des  coutumes.  La  même  question 
reçoit  encore  quelquefois  une  solution  différente, 
selon  qu'elle  est  jugée  dans  les  pays  de  coutume 
ou  dans  les  pays  de  droit  écrit.  Les  questions  de 
dot  ou  de  communauté  en  fournissent  la  preuve. 
Et  c'est  au  moment  où  cette  uniformité  com- 
mence à  s'établir,  qu'on  Taitère  par  une  distinc- 
tion qui,  une  fois  admise,  nous  conduit  sur-le- 
champ  à  avoir  deux  législations  différentes  pour 
un  même  royaume.  Lors  de  la  promulgation  de 
nos  Codes,  cette  différence  existait  ;  non  seule- 
ment la  capitale,  mais  les  grandes  cités,  les  po- 
pulations agglomérées,  les  usages  et  les  climats 
divers  réclamaient  leurs  exceptions.  Ce  fut  en 
brisant  des  intérêts  particuliers  que  l'on  arriva 
à  la  loi  qui  nous  régit  La  distinction  pour  les 
compétences  est  peut-être  le  plus  dangereux  des 
abus;  elle  renaîtra  sur  toutes  les  matières,  sur 
toutes  les  questions,  et  ainsi  ou  aura  détruit  le 
bienfait  de  l'unité  dans  la  législation,  la  simpli- 
cité et  l'ensemble  qui  lui  ont  valu  une  si  juste 
et  si  unanime  approbation. 

On  a  répondu  que  l'uniformité,  bonne  comme 
principe,  avait  de  graves  inconvénients  dans  ses 
conséquences.  Qu'on  ne  saurait  appliquer  à  de 


petites  localités  ce  qui  convient  à  la  capitale. 
Pour  les  conseils  généraux,  pour  les  conseils  mu- 
nicipaux, et  pour  beaucoup  d'autres  matières, 
on  lui  a  donné  une  législation  spéciale.  Si  cette 
distinction  offre  quelque  difficulté,  on  ne  saurait 
se  dissimuler  qu'elle  présente  des  avantages  plus 
grands  encore.  C'est  par  ces  motifs  que  l'on  a 
lixé  le  chiffre  du  loyer  annuel  à  500  francs  pour 
Paris,  à  «^00  francs  pour  le  reste  de  la  France. 

Le  projet  de  loi  ne  contient  aucune  disposition 
pour  les  baux  à  moitié,  pour  ceux  dont  les  re- 
devances se  payent  en  nature;  ces  baux  sont  ce- 
pendant les  plus  multipliés  et  exigent  la  décision 
la  plus  prompte.  La  récolte  peut  se  perdre  ou 
être  détournée,  si  la  décision  du  juge  se  fait  trop 
attendre.  Vous  verrez,  Messieurs,  les  différentes 
dispositions  paf  lesquelles  nous  avons  réparé 
celte  lacune  dans  la  législation  nouvelle. 

On  réclamait,  pour  1  exécution  des  congés  et 
pour  la  garantie  des  loyers,  des  privilèges  qui 
conduisaient  à  l'arbitraire.  Nous  les  avons  re- 
poussés. Sans  doute,  il  est  aflligeaut  de  voir  des 
malheureux  abuser  même  de  leur  misère,  mais 
ce  sont  là  des  exceptions  rares,  et  la  justice, 
aussi  bien  que  rtiumanité,  s'opposent  à  ce  qu'on 
substitue  la  violence  et  l'exécution  de  fait  à  Tac- 
tion  sage  et  mesurée  de  la  loi. 

Pour  foire  cesser  la  divergence  d'opinions  qui 
s'était  élevée  sur  le  point  de  savoir  si  les  répa- 
rations stipulées  par  le  baU  rentraient  dans  la 
compétence,  telle  qu^elle  était  déterminée  par  la 
loi  de  1790,  nous  avons  résolu  cette  question 
aflirmativement.  Les  réparations  exigent  une 
justice  expéditive  et  éclairée  par  l'examen,  elles 
rentrent  toutes  dans  la  même  compétence. 

L'action  en  borna^^e  était  attribuée  au  juge  de 
paix,  lorsque  la  propriété  et  les  titres  n  étaient 
pas  contestés.  Les  mêmes  raisons  existent  pour 
placer  sous  cette  juridiction  les  questions  rela- 
tives à  la  distance  des  arbres,  lorsqu'il  n^y  a  au- 
cun litige  sur  le  fond  du  droit;  ce  sont  des  ques- 
tions simples,  objet  d'une  expertise  et  d'une 
solution  faciles. 

Les  demandes  en  pension  alimentaire  sont  des 
affaires  domestiques;  parleur  nature  et  par  leur 
objet,  elles  étaient  dignes  d'occuper  la  justice 
qui  préside  au  maintien  de  la  paix  publique. 
L'est  presque  toujours  quand  des  divisions  me- 
nacent de  briser  les  liens  de  famille  que  se  for- 
ment les  demandes  en  pension  alimentaire.  Si, 
dès  le  principe,  au  lieu  d'étouifer  ces  ferments 
de  discorde,  un  procès  régulier  empêche  les  par- 
ties de  se  trouver  en  présence  et  d  entendre  une 
voix  amie  rappeler  dans  leurs  cœurs  les  senti- 
ments si  doux  de  l'affection,  de  la  reconnais- 
sance, du  devoir;  si  des  plaidoiries  ajoutent  l'in- 
sulte publique  à  des  torts  particuliers;  enfin,  si 
le  scandale  de  l'audience  est  plus  grand  que  le 
mal  auquel  ont  veut  porter  remède,  alors  tout 
devient  irréparable,  et  toute  réconciliation  est 
désormais  impossible.  Les  épreuves  faites  entre 
époux  par  les  présidents  des  tribunaux  sont 
d  un  assez  heureux  augure,  pour  que  la  même 
attribution  soit  confiée  au  juge  de  paix  dans  des 
cas  analogues.  Son  intervention  moins  solen- 
nelle pourra  même,  au  besoin,  être  plus  utile 
en  évitant  un  premier  éclat. 

Les  légalisations  de  signatures  obligeaient  les 
habitants  des  cantons  ruraux  à  des  déplacements 
qui  entraînaient  toujours  des  dépenses  acces- 
soires et  la  perte  d'un  temps  aui  pouvait  être 
utilement  employé  aux  soins  de  1  agriculture. 
Nous  avons  donné  au  juge  de  paix  cette  attribu- 
tion nouvelle. 
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Les  demandes  en  reconnaissance  d'écriture 
dans  les  limites  de  la  compétence  sont,  dans  Tétat 
actuel,  du  domaine  des  justices  de  paix;  mais, 
en  cas  de  contestation,  on  prononce  le  renvoi. 
Nous  croyons  que,  pour  les  sommes  dont  le  juge 
connaît  en  dernier  ressort,  il  y  a  utilité  pour 
toutes  les  parties  à  ce  qu'il  soit  autorisé  à  pro- 
céder à  la  vérification.  Souvent  le  désaveu  n'est 
fait  que  pour  obtenir  un  délai  et  éluder  la  com- 
pétence. L'influence  du  juge  sur  les  parties  en 
personne  conduira  à  des  résultats  plus  sûrs  que 
fart  conjectural  de  Texpert.  La  preuve  sera  plus 
facile,  les  témoins  mieux  connus,  et  s'il  faut 
enfin  recourir  à  une  expertise,  les  moyens  n'en 
sont  pas  interdits.  Mais,  si  Ton  passe  à  l'inscrip- 
tion de  faux,  Timporlance  du  débat  et  ses  formes 
obligent  de  le  porter  devant  une  autre  juridic- 
tion. 

Une  innovation  heureuse  soumet  au  juge  de 
paix  les  demandes  en  validité,  ou  mainlevée 
(i'oppositions  motivées  sur  des  causes  de  sa  com- 
pétence; ainsi,  on  aura  ôté  à  la  mauvaise  foi  le 
moyen  facile  de  déranger  l'ordre  des  juridic- 
tionâ  et  de  porter  devant  les  tribunaux  des 
causes  que  la  loi  attribue  à  une  justice  moins 
solennelle.  C'était,  d'ailleurs,  une  conséquence 
du  système  sur  l'exécution  des  jugements  dont 
j'aurai  bientôt  l'honneur  de  vous  entretenir. 

Des  demandes  tendant  à  augmenter  cette  com- 
pétence par  des  attributions  nouvelles,  et  d'une 
importance  supérieure  à  toutes  celles  que  nous 
avons  énumérées,  nous  ont  été  présentées.  On  a 
insisté  notamment  pour  attribuer  au  iuge  de 
paix  le  partage  des  petites  successions,  les  lici- 
tations,  les  ventes  des  biens  des  mineurs.  Le  lé- 
gislateur a  besoin  d'en  appeler  à  une  raison  éle- 
vée pour  résister  aux  séductions  d'une  théorie 
philanthropique,  mais  décevante.  L'effroi  des 
formes  judiciaires  ne  doit  pas  nous  entraîner  à 
supprimer  les  garanties  sans  le  secours  des- 
quelles les  plus  graves  intérêts  peuvent  être  com- 
promis. Nous  déplorons  avec  les  auteurs  de  ces 
diverses  propositions  les  abus  qui  se  sont  glis- 
sés dans  notre  ordre  judiciaire.  Nous  regrettons 
vivement  quelques  formalités  inutiles  qui  en- 
traînent des  lenteurs  durant  lesquelles  les  fa- 
milles sont  désunies,  et  des  droits  ae  toute  espèce 
qui  dévorent  une  partie  du  patrimoine.  Mais  les 
partages  comprennent  une  généralité  de  droits 
et  toutes  les  actions,  même  inconnues  de  ceux 
qui  procèdent  à  cette  opération.  Les  partages, 
comme  les  ventes,  offrant  des  droits  immobiliers 

aui  ne  sont  pas,  de  leur  nature,  de  la  compétence 
es  juges  de  paix,  nous  avons  cru  ne  pas  devoir 
adopter  les  demandes  faites  à  ce  sujet. 
On  a  proposé  à  votre  commission  de  com- 

f)rendre  dans  la  compétence  des  juges  de  paix 
es  causes  de  commerce  qui  ne  s'élèvent  pas 
au-dessus  de  300  francs  ;  mais  c'est  avec  regret 
qu'en  examinant  la  nature  des  causes  commer- 
ciales, les  connaissances  pratiques  qu'elles  exi- 
gent, les  vérifications  de  comptes  et  de  livres, 
nous  avons  refusé  d'accueillir  cette  proposi- 
tion. 

À  ces  pétitions  sur  lesquelles  on  pourra,  dans 
l'avenir,  présenter  des  dispositions  nouvelles,  il 
faut  en  joindre  un  grand  nombre  sur  les  tarifs, 
les  traitements  et  les  droits  des  greffiers,  les  ho- 
noraires des  médecins,  notaires,  etc.,  et  autres 
2ui  tenaient  à  des  règles  d'ordre  et  de  discipline 
ont  la  nomenclature  serait  sans  aucune  sorte 
d'intérêt;  nous  les  avons  rejetées  par  des  motifs 
différents,  mais  qui  tenaient  à  des  idées  spéciales 
de  surveillance,  d'ordre  et  d'une  sage  économie. 


Nous  avons  fait  également  justice  d'une  foule 
de  prétentions  gui  n'étaient  avouées  ni  par  l'in- 
térêt public,  ni  par  une  urgente  nécessité;  il 
faut,  avant  tout,  subir  l'expérience  de  la  loi; 
c'est  une  épreuve  assez  utile  pour  ne  pas  en  com- 
promettre les  résultats  en  lui  donnant  des  dimen- 
sions au-dessus  des  forces  de  l'institution  pour 
laquelle  elle  est  faite. 

Sous  le  prétexte  de  simplifier  les  procès  et  d'en 
rendre  l'accumulation  difficile,  le  projet  a  pro- 
posé d'autoriser  la  réunion  de  plusieurs  de- 
mandes provenant  de  causes  différentes  dans  un 
même  exploit  et  de  permettre  au  juge  d'en  con- 
naître, pourvu  que  chacune  de  ces  demandes 
isolées  soit  dans  les  limites  de  la  compétence; 
nous  avons  reculé,  Messieurs,  devant  une  pro- 
position dont  il  était  impossible  de  mesurer 
l'étendue.  Le  juge  est  obligé  d'examiner,  cumu- 
lativement,  les  demandes  séparées,  et  soit  que 
l'on  considère  les  règles  posées  pour  l'admission 
de  la  preuve  testimoniale,  soit  que  l'on  s'arrête 
aux  difficultés  d'examen  ou  à  des  considérations 
d'un  ordre  plus  élevé,  on  ne  doit  pas  mettre  un 
juge  en  présence  d'une  compétence  plus  grande 
que  celle  pour  laquelle  il  a  été  créé;  en  consé- 
quence, nous  avons  rejeté  l'article. 

Nous  arrivons  à  un  ordre  de  questions  aui  di- 
visaient les  meilleurs  esprits  et  sur  lesquelles  les 
deux  plus  grands  Jurisconsultes  du  siècle,  Mer- 
lin et  Henrion  de  Pensey,  se  sont  trouvés  en  op- 
position avec  les  décisions  des  cours  et  des  tri- 
bunaux. Sans  nous  arrêter  à  de  fausses  inter- 
prétations ou  à  de  vaines  subtilités,  sans  nous 
préoccuper  de  ce  qu'avaient  pu  admettre  la  ju- 
risprudence ou  les  lois  antérieures  sur  les  ae* 
mandes  en  reconvention  ou  en  compensation, 
nous  avons  senti  qu'elles  devaient  être  l'objet 
d'une  législation  nouvelle  qui,  ne  consultant  que 
l'intérêt  public  pour  l'avenir,  évitât  toutes  les 
ambiguïtés  auxquelles  on  avait  eu  recours  dans 
le  passé.  Deux  choses  à  examiner  dans  toute 
action  reconventionnelle,  sa  nature  et  son  but; 
si,  par  sa  nature,  elle  est  hors  des  attributions 
du  juge  de  paix,  ou  si,  par  son  but,  elle  excède 
le  taux  de  sa  juridiction,  ce  magistrat  doit  se 
déclarer  incompétent. 

Nous  avons  reconnu,  en  principe,  avec  le  pro- 
jet, que  l'intérêt  des  plaideurs  est  que  la  demande 
en  reconvention  soit  portée  devant  le  juge  qui 
doit  connaître  de  l'action  principale.  Ci  est  une 
sorte  de  compte  que  les  parties  règlent  devant 
lui;  jl  importe  que  chacun  des  articles  qui  le 
composent  ne  fasse  pas  l'objet  d'un  procès  sé- 
paré et  que  l'apurement  et  la  balance  aient  lieu 
par  une  même  opération.  Si  on  distrait  la  recon- 
vention, une  seconde  action  intentée  séparément 
entraîne  dans  de  nouveaux  frais  sans  aucun  but 
utile.  Une  seule  pensée  d'ordre  public  peut  dé- 
terminer à  soustraire  les  demandes  reconven- 
tionnelles à  la  juridiction  du  juge  de  paix,  c'est 
lorsque,  par  leur  nature  et  leur  valeur,  elles 
sont  hors  des  limites  de  sa  compétence;  car, 
autrement,  il  y  aurait  désordre  et  bouleverse- 
ment dans  les  diverses  juridictions. 

Le  projet  décide  une  question  d'une  haute  im- 
portance ;  c'est  que,  pour  fixer  les  limites  de  la 
compétence,  on  ne  réunira  pas  désormais  le 
montant  de  la  demande  principale  et  celui  de  la 
demande  en  reconvention;  il  examine  chacune 
des  actions  ou  exceptions  d'une  manière  isolée, 
exclusive,  et  il  suffit  que,  prises  abstractivement, 
elles  soient  de  la  compétence  du  juge,  pour  qu'il 
doive  en  connaître. 

Nous  n'avons  pas  exigé,  pour  admettre  la  de- 
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mande  en  reconvention,  qu'elle  provint  de  la 
même  cause  que  la  demande  principale.  Toute 
demande,  dont  le  but  tend  à  anéantir  Faction 

{principale,  n'importe  Torigine,  est  admise  sous 
a  seule  condition  qu'elle  sera  dans  les  limites 
de  la  compétence.  Le  système  contraire  tenait  à 
des  subtilités  toujours  destructives  de  la  bonne 
et  exacte  justice. 

Jusqu'à  ce  moment,  le  ressort  se  déterminait 
par  Timportance  des  deux  actions  réunies;  la 
même  règle  qui  les  avait  fait  considérer  isolé- 
ment pour  établir  la  compétence  a  lieu  pour  fixer 
le  ressort.  Mais  dans  le  cas  où  elles  ne  seraient 
pas  dans  les  mêmes  limites,  le  ressort  est  déter- 
miné par  l'action  qui  s'élève  à  la  somme  la  plus 
forte.  11  ne  faut  [)as  que  le  même  jugement 
puisse  être  en  partie  en  premier  et  en  partie  en 
dernier  ressort.  Un  jugement  rendu  sur  plu- 
sieurs chefs  est  soumis  à  l'appel  dans  son  en- 
semble. 

Nous  avons  conservé  le  principe  de  l'ancienne 
législation  qui  ne  veut  pas  que  les  demandes  re- 
conventionnelles en  dommages-intérêts,  fondées 
exclusivement  sur  la  demande  principale,  pro- 
rogent la  compétence.  11  est  utile  d'empêcher  les 
parties  d'éluder,  selon  leurs  caprices,  une  loi 
d'ordre  public,  en  privant  les  tribunaux  infé- 
rieurs de  la  juridiction  qui  leur  a  été  attribuée 
dans  l'intérêt  des  plaideurs.  Il  faut  donc  distin- 
guer, dans  les  demandes  reconventionnelles  en 
dommages  et  intérêts,  celles  dont  la  base  est  an- 
térieure à  la  demande  originaire  de  celles  qui 
s'appuient  sin*  le  préjudice  causé  par  cette  même 
demande.  Les  premières,  étant  indépendantes  de 
l'action  primitive,  pouvant  être  considérées  elles- 
mêmes  comme  une  action  principale,  doivent 
être  prises  en  considération  pour  la  fixation  du 
ressort;  les  secondes,  n'étant  qu'un  accessoire 
de  la  demande  originaire,  suivent  le  sort  de 
celle-ci. 

Cest  ainsi.  Messieurs,  que  nous  avons  admis 
les  dispositions  sur  les  demandes  reconvention- 
nelles. 

L'appel  des  jugements  de  justice  de  paix  est 
aujourd'hui  de  trois  mois;  tous  les  bons  esprits 
ont  reconnu  que  ce  délai  était  trop  long.  Ce  sys- 
tème nuit  à  la  rapidité  qu'il  convient  d\apporter 
à  des  causes  urgentes  de  leur  nature.  Il  ne  faut 
pas  que  l'ouvrier  attende  pendant  trois  mois  son 
salaire,  les  nourrices  leurs  gages,  le  propriétaire 
le  prix  de  la  ferme  qui,  souvent,  est  sa  seule 
ressource.  11  ne  faut  pas  laisser  à  la  mauvaise  foi 
le  temps  de  spéculer  sur  les  lenteurs  de  la  jus- 
tice et  sur  les  besoins  de  son  adversaire.  Mais  la 
promptitude  dans  des  décisions  urgentes  doit 
être  environnée  de  garanties;  l'huissier  délégué 
par  le  juge  répondra  de  l'exactitude  de  la  signi- 
fication. Nous  avons  réduit  le  délai  à  un  mois. 
La  partie  condamnée  a  été  avertie  par  la  cita- 
tion; si  elle  a  été  présente,  le  jugement  lui  est 
connu;  si  elle  était  absente,  pour  renverser  le 
jugement  de  défaut,  elle  n'a  que  trois  jours, 
d'après  la  loi  en  vigueur,  sans  inconvénient,  de- 
puis 1807.  On  voit  que,  dans  tous  les  cas,  nous 
avons  donné  un  délai  convenable  et  qui  con- 
serve suffisamment  tous  les  intérêts. 

L'exécution  provisoire  est  souvent  injuste  et 
presque  toujours  irréparable  ;  nous  avons  changé, 
sous  ce  rapport,  le  droit  établi,  en  la  rendant 
facultative  aans  tous  les  cas  où  la  rigueur  des 
règles  peut  le  permettre.  Dès  que  la  fomme  ac- 
quiert Quelque  valeur,  la  caution  devient  néces- 
saire. C'est  par  ces  mesures  que  nous  avons 
cherché  à  concilier  les  droits  acquis  par  une 

T.  xav. 


première  décision,  avec  les  chances  possibles  du 
recours. 
Dans  les  cas  où  l'excès  de  pouvoir  ne  consiste 

3ue  dans  l'incompétence,  le  recours  est  ouvert 
evant  les  tribunaux. 

Vous  ne  vous  étonnerez  pas.  Messieurs,  qu'en 
augmentant  les  pouvoirs  du  juge  de  paix  jusqu'à 
150  francs,  nous  ayons  maintenu  l'état  de  la  lé- 
gislation actuelle  qui  interdit  le  pourvoi  en  cas- 
sation; il  suffit  d'exposer  que  celui  qui  gagne- 
rait un  aussi  mince  procès  dépenserait  plus  en 
consignation  et  en  faux  frais  que  la  valeur  du 
litige;  le  juge  de  paix  est  d'ailleurs,  dans  ce 
cas,  une  sorte  de  jury;  sa  décision  doit  être  res- 
pectée. 

On  ne  fait  qu'une  objection,  c'est  la  crainte 
de  la  diversité  de  jurisprudence;  mais  les  juges 
de  paix,*  étant  exposés  à  voir  leurs  décisions  ré- 
formées par  les  tribunaux  lorsqu'ils  ne  pronon- 
ceront qu'en  premier  ressort,  seront  bientôt  ra- 
menés, comme  les  tribunaux  eux-mêmes  le  sont 
par  les  Cours  royales,  et  ces  dernières  par  la 
Ck)ur  suprême,  à  une  jurisprudence  uniu)rme. 
D'ailleurs,  en  fait,  c'est  l'empire  de  la  législation 
existante  que  nous  avons  conservé. 

Une  seule  exception  à  ce  principe  a  été  admise, 
c'est  pour  le  cas  où  le  juge  s'arroge  des  attribu- 
tions administratives  ou  autres  qui  ne  sont  pas 
dans  la  sphère  de  la  juridiction  des  tribunaux 
civils;  dans  ce  cas  spécial,  ceux-ci  sont  eux- 
mêmes  incompétents  pour  en  connaître,  et  la 
Cour  de  cassation  est  seule  appelée  à  juger. 

D'après  la  législation  en  vigueur,  le  juge  de 
paix  ne  peut  connaître  de  l'exécution  de  ses  ju- 
gements. On  a  craint  de  livrer  trop  de  pouvoir  à 
un  seul  homme.  Mais  n'cst-il  pas  étrange  que 
celui  Que  la  loi  appelle  à  apprécier  en  fait  et  en 
droit  les  moyens  présentés  respectivement  sur 
une  contestation  qui  ne  repose  que  sur  les  allé- 
gations des  parties  ou  sur  des  preuves  testimo- 
niales, souvent  incomplètes,  ne  puisse  pas  con- 
naître des  difficultés  qui  s'élèvent  sur  les  pour- 
suites dirigées  en  vertu  d'un  jugement  passé  en 
force  de  cnose  jugée,  et  dont,  mieux  que  tout 
autre,  il  connaît  le  véritable  sens,  car  il  est  son 
ouvrage.  A  quoi  sert,  d'ailleurs,  le  bienfait  de  la 
juridiction  prompte  et  sans  frais,  si,  sur  l'exécu- 
tion, vous  devez  éprouver  les  lenteurs,  les  frais 
et  tous  les  inconvénients  qu'elle  aurait  entraî- 
nés. Aussi  votre  commission  a-t-elle  adopté  le 
projet  avec  les  seules  modifications  que  com- 
mandent les  intérêts  des  tiers.  Klle  a  excepté 
toutefois  la  saisie  immobilière  et  la  contrainte 
par  corps;  il  serait  superflu  d'en  déduire  les 
motifs. 

Il  ne  faut  pas  laisser  aux  plaideurs  pauvres  et 
ignorants  un  moyen  qui  ofire  aux  mouvements 
irréfléchis  des  passions  et  à  toutes  les  ven- 
geances la  facilité  de  se  développer  et  de  se  sa- 
tisfaire. Entre  les  praticiens  des  campagnes  et 
la  colère  des  plaideurs,  est  interposée  l'autorité 
du  juge.  Désormais,  aucune  demande  ne  pourra 
être  formée  devant  lui  sans  qu'au  préalable  un 
simple  avis  donné  sans  frais  ait  appelé  la  partie 
devant  son  tribunal.  Les  cas  d'urgence  sont  seuls 
exceptés.  Cet  usage  existait  dans  beaucoup  de 
locahtés.  Nous  avons  cru  devoir  le  rendre  géné- 
ral par  une  disposition  de  loi.  Ce  sera  l'un  des 
plus  grands  bienfaits. 

Ceci  nous  conduit  à  cette  partie  des  attribu- 
tions qui  tiennent  au  droit  de  prononcer  comme 
arbitre.  La  justice  de  paix  n'est  jamais  plus  ad- 
I  mirable  que  lorsque  les  parties  abdiquent  les 
1  droits  que  leur  donne  la  loi  de  livrer  leurs  inté- 

9 


130 


[Chambre  des  Députés.]  RËGXE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [2  avril  183*$.  | 


rets  à  des  épreuves  nombreuses  et  solennelles, 
pour  soumettre  leurs  passions  et  leurs  intérêts 
a  la  discrétion  d'un  seul  homme  qu'elles  ont 
choisi  pour  arbitre  et  auquel  elles  accordent  une 
confiance  sans  limites.  C'est  la  justice  naturelle; 
c'est  un  but  essentiellement  moral  que  celui 
d'engager  l'homme  à  préférer  à  l'exercice  d'un 
droit  équivoque  le  bonheur  certain  de  conser- 
ver la  paix.  Dans  les  procès,  on  ne  reconnaît 
que  la  volonté  générale,  on  ne  fléchit  que  devant 
la  loi  ;  mais,  dans  l'arbitrage,  on  déclare  préférer 
la  décision  du  juge  à  toutes  les  garanties.  La  loi, 
dans  ce  cas,  c  est  sa  volonté  qui  n'est  liée  par 
aucune  de  ces  entraves,  que  des  distinctions 
subtiles  font  naître  parmi  les  hommes,  et  qui 
n'est  enchaînée  ni  par  des  règles  de  compétence, 
ni  par  des  limites  de  territoire.  Le  législateur 
ne  saurait  trop  encourager  ce  moyen  heureux 
de  rétablir  l'harmonie  dans  la  société  ;  c'est  une 
assez  belle  gloire  pour  un  homme  que  celle  de 
devenir  le  patron  et  l'arbitre  de  son  canton. 
Puissent  les  juges  de  paix,  en  redoublant  d'ef- 
forts et  de  zèle,  se  montrer  dignes  de  la  noble 
mission  que  la  loi  leur  a  confiée.  Nous  n'avons 
à  tracer  à  cet  égard  aucune  disposition  nouvelle, 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  sont  déjà  écrits 
dans  nos  Codes. 

La  publicité  est  la  meilleure  garantie  des  jus- 
ticiables, mais  elle  n'existe  en  réalité  que  dans 
le  lieu  où  le  juge  rend  habituellement  ses  déci- 
sions. La  loi  i  autorise,  sans  doute,  à  pronon- 
cer dans  sa  demeure  les  portes  ouvertes;  nous 
n'avons  pas  voulu  la  modifier,  mais  cette  excep- 
tion, créée  pour  des  cas  très  rares,  ne  doit  pas 
devenir  la  règle.  La  commission  émet  le  vœu 
que  le  ministre  de  la  justice  veille  à  ce  que  les 
audiences  se  tiennent  a  des  époques  régulières, 
dans  un  local  convenable  et  au  chef-lieu  du 
canton. 

Quelques  mesures  nouvelles,  propres  aux  huis- 
siers, ont  été  commandées  dans  Tintérét  public, 
par  Taugmentalion  de  compétence.  Leurs  nom- 
breuses pétitions  ont  suffisamment  instruit  de 
l'état  de  la  question.  Les  huissiers  fournissent 
tous  le  niénie  cautionnement  et  subissent  les 
mômes  épreuves,  lis  peuvent  instrumenter  dans 
tout  l'arrondissement  dans  lequel  ils  sont  asser- 
mentés. Mais  il  existe  une  exception  devant  les 
justices  de  paix;  les  juges  de  paix  peuvent  choi- 
sir un  ou  deux  huissiers  pour  signifier  tous  les 
actes  de  leur  ressort.  L*augmentation  de  compé- 
tence agrandit  le  privilège.  L^huissier  est  donc 
capable  pour  tous  les  actes  des  tribunaux  civils; 
il  ne  Test  pas  pour  ceux  des  justicen  de  paix,  qui 
sont  moins  importants.  11  a  la  confiance  pourles 
uns  et  non  pas  pour  les  autres;  on  alh^gue  son 
but  d'utilité  dans  le  désir  d'éviter  des  frais.  Au 
milieu  de  prétojjtions  contraires,  nous  avons  dé- 
truit une  sorte  de  monopole  qui  ne  laissait  pas 
au  public  la  liberté  de  placer  la  confiance  selon 
son  choix;  les  juges  de  paix  et  le  ministère 
public  auront  dans  l'action  disciplinaire  des 
moyens  suffisants  pour  empêcher  et  réprimer 
des  procédures  abusives. 

Nous  aurions  désiré  pouvoir  vous  présenter 
sur  la  justice  de  paix  une  législation  complète, 
qui  aurait  embrassé  le  tribunal  de  conciliation, 
les  ahus  qui  s'y  sont  introduits  et  qui  font 
qu'une  tentative  obligée  d'accommodement  dé- 
génère en  simple  formalité,  surtout  depuis  que, 
contre  le  but  de  l'institution,  les  parties  ne  sont 
plus,  dans  TusH^re,  obligées  de  s'v  présenter.  En 
étudiant  les  attributions  du  juge  lorsqu'il  statue 
sur  des  procès,  nous  l'aurions  présenté  juge  de 


police  prononçant  sur  des  contraventions,  offi- 
cier de  police  judiciaire  et  gardien  d^'la  for- 
tune publique  et  de  la  paix  domestique,  dans 
les  scellés,  les  inventaires,  les  délibérations  des 
conseils  de  famille  ;  un  recueil  complet  de  ses 
attributions  et  des  lois  et  décrets  dont  elles 
émanent  en  eût  été  la  conséquence  ;  mais,  en 
portant  nos  investigations  sur  ce  vaste  ensemble 
et  en  voulant  coordonner  toutes  les  lois  relatives 
à  cette  matière,  nous  embrassions  un  travail 
qu'il  ne  nous  était  pas  donné  d'accomplir  ;  nous 
avons  présenté  des  dispositions  utiles  le  temps 
et  les  limites  de  notre  existence  parlementaire 
ne  nous  permettaient  pas  davantage. 

TRIBUNAUX. 

Le  premier  degré  de  juridiction  dans  Tordre 
ordinaire  commence  au  juge  de  paix  et  se  com- 
plète par  les  tribunaux  ;  et  ici,  Messieurs,  se 
firessent  les  questions  d'ordre  et  d'économie  po- 
itique  que  fait  naître  l'examen  de  notre  organi- 
sation judiciaire. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  mal  organisé,  si  le 
nombre  des  tribunaux  et  des  juges  se  trouve  plus 
considérable  qu'il  n'est  nécessaire  pour  Tadmi- 
nistration  de  la  justice;  mais  aussi  l'Etat,  q^ui 
refuse  aux  parties  le  droit  d'en  appeler  à  la  vio- 
lence, doit  a  tous  les  citoyens  une  justice  suffi- 
sante et  éclairée. 

L'harmonie  entre  le  pouvoir  judiciaire  et  Tad- 
ministration  du  pays  est  bonne  à  conserver  dans 
son  ensemble,  ^lais  elle  a  peut-être  été  poussée 
trop  loin  et  le  désir  de  coordonner  les  ressorts 
judiciaires  et  les  circonscriptions  administratives 
dans  toutes  leurs  divisions  a  fait  multiplier,  sans 
nécessité,  le  nombre  des  tribunaux  et  augmenter 
celui  des  juges. 

Les  Romains  ne  connaissaient  dans  chaque  ju- 
ridiction qu'un  seul  juge  ;  nous  en  avons  établi 
plusieurs  dans  toutes  les  justices  autres  que  celle 
du  juge  de  paix:  ce  système  est  plus  convenable, 
plus  conforme  à  nos  nabitudes,  à  nos  mœurs,  à 
nos  intérêts. 

La  base  sur  laquelle  repose  notre  organisation 
judiciaire  est  la  loi  du  il  ventôse  an  VllI;  c'est 
encore  le  même  nombre  de  sièges  dans  les  deux 
degrés  de  juridiction,  les  mômes  ressorts,  à  peu 
près  les  mêmes  chefs-lieux.  Sous  le  rapport  de  la 
compétence  et  de  la  juridiction,  ce  sont  les 
mêmes  attributions.  11  faut  en  excepter  les  lois 
qui  ont  créé  la  chambre  des  mises  en  accusation, 
substitué  les  cours  d'assises  aux  tribunaux  cri- 
minels et  aux  cours  spéciales,  et  attribué  la  con- 
naissance des  jugements  des  délits  de  la  presse, 
des  délits  politiques,  et  au  civil,  celle  des  ma- 
tières d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, au  jury. 

La  loi  de  l'an  VIII  exerça  son  empire  pendant 
dix  années,  sans  subir  aucune  sorte  de  modifi- 
cation, et  ce  fut  l'époque  la  plus  féconde  en  pro- 
cès de  tout  genre.  La  Révolution,  qui  avait  brisé 
tous  les  liens  sociaux  et  érigé  en  système  la 
confiscation  et  la  banqueroute,  agissait  encore 
d'une  manière  funeste  et  multipliait  les  crimes 
et  les  délits.  Toutes  les  lois  qui  avaient  détruit 
d'anciennes  prétentions  et  créé  des  intérêts  nou- 
veaux soulevaient  une  foule  de  questions  dont 
la  législation  transitoire  prouvait  l'importance 
sans  en  diminuer  le  nombre.  La  justice  avait  été 
suspendue  par  nos  tourmentes  politiques  :  toutes 
les  contestations  compliquées,  héritage  des  par- 
lements, se  présentaient  avec  leurs  formes  et 
leurs  difficultés.  Enfin,  bientôt  après  le  Gode  ci- 
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vil,  comme  toutes  les  législations  nouvelles,  ser- 
vit à  augmenter  les  doutes  et  les  procès.  Gepen- 
dant;  les  tribunaux  furent  en  rappprt  avec  les 
besoins  de  la  justice  et  sutfîrent  a  Texpédition 
des  affaires.  Toutes  ces  causes  avaient  cessé, 
lorsque,  dans  Je  but  de  rattacher  à  son  Empire 
un  plus  grand  nombre  d'existences,  Napoléon  fit 

Easser  la  loi  du  20  avril  1810,  qui,  en  servant  un 
ut  politique,  a  offert,  dans  Tinstitution  des  con- 
seillers-auditeurs, des  avantages  qu'il  n*est  per- 
mis à  personne  de  méconnaître.  C'est  aussi  à  la 
même  époque  que  le  personnel  des  Cours  et  des 
tribunaux  fut  considérablement  augmenté;  ce 
qui  a  fait  dire  depuis  à  un  homme,  dont  on  ne 
récusera  pas  plus  l'autorité  que  le  talent  :  «  Les 
plaideurs  et  les  contribuables  s*étonnent  de  la 
multiplicité  des  juges,  et  la  plupart  des  publi- 
cistes  de  l'Europe  partagent  leur  étonnement, 
quand  ils  comptent  ces  milliers  de  juges  dans 
un  pays  où  l'on  se  vante  d'avoir  simplifié  les 
lois  (1).  n 

Il  y  a,  en  effet,  en  France  6,384  juges,  en  com- 
prenant dans  ce  nombre  2,846  juges  de  paix;  ce 
qui  fait  3,538  juges,  sans  parler  des  tribunaux  de 
commerce  et  du  jury.  Ce  personnel  est  trop  nom- 
breux, et  depuis  longtemi)s  des  vœux  ont  été 
émis  par  les  hommes  éclairés  pour  le  voir  ré- 
duire; vos  commissions  du  budget  ont  toujours 
été  unanimes  sur  ce  point.  Les  unes  ont  propose 
la  suppression  de  quelques  sièges;  les  autres,  la 
réduction  du  nombre  des  magistrats;  toutes  ont 
reconnu  que  Tordre  judiciaire  n'y  gagnerait  pas 
moins  que  la  bonne  administration  de  la  jus- 
tice. 

Le  système  de  réductions  des  tribunaux  et  des 
Cours,  si  souvent  promis,  s'évanouit  devant  les 
exigences  dérivant  de  droits  acquis.  Un  gouver- 
nement nouveau  ne  peut,  sans  un  lon^  examen, 
dépouiller  les  populations  d'un  aussi  précieux 
avantage,  et,  en  ce  moment,  il  serait  inopportun 
et  impolitique  de  briser  une  foule  d'intérêts  et 
d'existences  créées  ou  prêts  à  se  produire.  11 
faut  agir  avec  une  sage  précaution  ;  c'est,  d'ail- 
leurs, une  question  d'étude  et  de  méditation  qui 
appartient  tout  entière  à  l'initiative  que  doit 

1>rendre,  en  cette  matière,  le  gouvernement  de 
a  France. 

On  ne  peut  espérer  de  grandes  améliorations, 
lorsque  les  réformes  ne  peuvent  porter  sur  une 
réduction  de  sièges  ou  sur  une  nouvelle  cir- 
conscription de  territoire.  Tout  se  réduit  pour  le 
personnel  à  quelques  suppressions,  ou  à  quelques 
augmentations  préparées  par  l'état  de  notre  lé- 
gislation ou  rendues  nécessaires  par  l'inégalité 
de  quelques  ressorts  et  les  besoins  du  service. 

Les  tribunaux  de  chef-lieu  qui  ne  sont  pas 
établis  dans  le  siège  des  Cours  royales  sont  sou- 
mis à  une  réduction  de  2  juges  sans  aucune 
sorte  d'inconvénient;  c'est  la  conséquence  de  la 
loi  de  1831,  qui  diminue  le  nombre  des  magis- 
trats tenant  les  cours  d'assises.  Ces  tribunaux 
n'ont  que  deux  chambres;  7 Juges,  sans  compter 
les  suppléants,  peuvent  parfaitement  suffire  au 
travail.  Toutefois,  Grenoble  et  Toulouse  récla- 
maient une  exception;  dans  l'un,  les  mises  au 
rôles,  d'après  la  table  décennale,  s'élèvent  à 
13,223  causes;  l'autre  en  offre  10,196,  et  le 
nombre  des  affaires  criminelles  est  tellement 
considérable,  qu'un  juge  d'instruction  supplé- 
mentaire est  perpétuellement  en  exercice.  Ces 
faits  suffisent  pour  justifier  le  projet.' 


(i)  M.  Laine,  jisao. 


Les  tribunaux  de  Vienne  et  de  Saint-Etienne 
sont  dans  une  semblable  situation;  le  premier  a 
8^910  inscriptions  ;  quant  au  second,  ses  plaintes 
ont  depuis  longtemps  été  portées  devant  vous  : 
et  il  a  eu  8,128  causes  inscrites. 

A  ces.  dispositions  qui  ne  peuveiit  éprouver 
aucune  objection,  le  projet  ajoute  des  demandes 
d'un  quatrième  juge  pour  58  tribunaux;  ce  sont 
tous  ceux  qui  reçoivent  plus  de  400  inscriptions 
à  leur  rôle  par  année  ou  plus  de  1,000  causes 
correctionnelles. 

C'est  à  ce  sujet^  Messieurs,  que  nous  avons  dû 
porter  nos  investigations  sur  les  statistiques  du 
ministère  de  la  justice;  c'est  un  grand  et  beau 
travail,  conçu  sur  un  plan  vaste  et  qui  mérite 
d'être  encouragé.  Mais  les  statistiques  crimi- 
nelles ont  un  degré  de  perfection  auquel  sont 
loin  de  pouvoir  prétendre  les  statistiques  civiles. 
Ce  n'est  qu'en  1831  qu'on  a  songé  à  comprendre 
les  causes  commerciales.  Quant  à  la  table  décen- 
nale, elle  a  été  faite  en  exécution  du  décret  du 
30  mars  1808.  et  par  suite  restreinte  dans  une 
sphère  assez  bornée;  les  notices  ont  été  prépa- 
rées avec  peu  de  soin,  elles  ne  sont  cas  uni- 
formes; elle  sont  incomplètes.  On  n'indique  pas 
la  nature  des  affaires  qu'il  était  important  de 
connaître,  on  ne  distingue  même  pas  les  causes 
ordinaires  et  les  causes  sommaires,  et,  par  suite, 
on  ne  nous  permet  pas  d'apprécier  si,  en  dimi- 
nuant le  nombre  des  juges,  nous  nous  exposons 
à  énerver  et  à  ralentir  le  cours  de  la  justice. 
Aussi,  nous  n'avons  admis  cette  base  qu'en  nous 
environnant  de  tous  les  documents  qui  pouvaient 
la  compléter,  et  nous  croyons,  d'ailleurs,  devoir  à 
la  Chambre  quelques  détails  qui  ne  sont  pas  sans 
intérêt. 

U  y  a  en  France  des  magistrats  qui  n'ont 
presque  rien  à  faire  et  d'autres  qui  succombent 
sous  le  poids  du  travail.  Largentière  et  Bayeux, 
avec  900  causes,  ont  le  même  nombre  de  juges 
que  Brest  et  Morlaix  avec  70  ou  80.  On  ne  de- 
mande pas  une  augmentation  de  dépense  qui 
doive  grever  le  Trésor,  mais  seulement  une  meil- 
leure répartition  des  magistrats  selon  l'impor- 
tance des  sièges  relativement  au  nombre  dé 
causes. 

Cinquante-quatre  tribunaux  ont  moins  de  cent 
cinquante  affaires  inscrites  par  an  sur  leurs 
rôles;  on  sait  quelle  est  la  nature  de  la  majeure 
partie  des  affaires  portées  à  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  :  l'élévation  de  compétence  don- 
née aux  juges  de  paix  diminuera  ce  chiffre,  et 
après  quelque  temps  d'expérience,  il  y  aura  lieu 
de  voir  si  on  ne  doit  pas  adopter  une  pensée 
déjà  ancienne,  celle  de  supprimer  et  de  réunir 
les  sièges  de  ces  tribunaux. 

Il  existe  en  ce  moment  quarante-huit  tribu- 
naux de  quatre  ju^es  qui,  d  après  les  tables  sta- 
tistiqueSy  sont  moins  occupés  que  certains  tri- 
bunaux de  trois  juges.  On  ne  propose  pas  de 
réduire  leur  personnel,  mais  d'augmenter  celui 
de  ces  derniers  d'un  quatrième  juge. 

Nous  avons  longtemps  médité  sur  cette  créa- 
tion. En  thèse  générale,  la  composition  des  tri- 
bunaux semble  devoir  être  de  quatre  juges;  trois 
distribuent  la  justice  dans  des  audiences  pu- 
bliques, le  quatrième  est  en  mesure  de  remplacer 
ceux  que  des  maladies  ou  des  causes  d'absten- 
tion légale  empêchent  de  remplir  leurs  devoirs. 
Le  quatrième  juge  est  à  la  fois  chargé  de  Tins- 
truction  dans  toutes  les  affaires  criminelles,  et 
ceux  qui  sont  initiés  au  secret  de  l'intérieur  des 
sièges  savent  que  c'est  l'occupation  la-plus  con- 
sidérable dans  tous  les  ressorts.  De  plus,  il  faut 
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8urnre  à  rinstruction  civile,  recevoir  les  ser- 
ni(*ntH,  procéder  aux  enquêtes,  faire  les  liquida- 
tions, les  comptes,  les  ordres,  les  distributions 
par  contribution,  les  rapports;  le  travail  est  im- 
mense si  le  juge  veut  faire  son  devoir. 

IVun  autre  cùté,  le  service  du  barreau  appelé 
[)onr  compléter  offre  des  embarras  et  de  graves 
inconvénients,  et,  dans  quelques  esprits,  if  6te  à 
la  magistrature  une  partie  de  sa  dignité. 

Toutefois,  Messieurs,  avec  la  conviction  que 
tel  Hcrait  lo  meilleur  ordre  de  service,  la  compo- 
sition la  plus  régulière  r^our  tous  les  tribunaux, 
nous  .nous  arrêtons  devant  la  position  des  con- 
tribuables et  les  nécessités  inflexibles  du  budget. 
i]e  système  a  éprouvé  des  objections.  On  a 
soutenu  qu*il  était  mieux  de  ne  composer  les 
tribunaux  que  de  trois  juges,  afin  que  les  ma- 
gistrats chargés  de  Tinstruction  criminelle  ne 
perdent  pas  de  vue  les  affaires  civiles,  qu'il  leur 
est  important  de  connaître  dans  Texercice  de 
jnurs  fonctions. 

K(i  môme  temps,  on  a  conçu  des  scrupules  sur 
le  maintien  du  quatrième  juge  dans  plusieurs 
tribunaux.  Nous  aurions  désiré  pouvoir  exami- 
iKM*  le  nombre  des  causes  criminelles  de  chaque 
tribunal,  afin  d'apprécier  l'importance  de  l'ins- 
truction. Les  statistiques  crinMnelles  n*en  offrent 
pas  le  moyen.  Nous  Pavons,  en  vain,  demandé 
:ui  ministère  de  la  justice;  et  dans  Timpossibilité 
(le  statuer  en  parfaite  connaissance  de  cause, 
lions  avons  dû  réserver  à  d'autres  temps  le  soin 
d'examiner  si  la  réduction  est  utile  et  si  elle  est 
opportune;  ainsi,  le  personnel  des  tribunaux  de 
quatre  juges  est  maintenu. 

Quant  aux  tribunaux  de  trois  juges,  nous  avons 
augmenté  ceux  qui,  par  le  nombre  et  la  nature 
des  affaires  qui  leur  ont  été  soumises,  récla- 
maient cette  exception.  A  ce  sujet,  on  ne  doit 
pas  oublier  que,  lors  du  vote  de  la  loi  qui  sup- 
prima les  auditeurs,  la  commission  chargée  par 
cette  Chambre  de  l'examen  du  projet  crut  le 
service  compromis  si  on  n'augmentait  le  per- 
sonnel de  tous  les  tribunaux  composés  de  trois 
jiiges.  Le  gouvernement  adopta  cette  pensée, 
mais  elle  a  disparu  devant  la  pénurie  Hnan- 
cière  du  moment.  Aussi,  dans  plusieurs  tribu- 
naux, les  affaires  s'accumulent  et  les  plaideurs 
se  plaignent  avec  raison  de  n'obtenir  justice  qu'à 
une  époque  01*1  elle  ne  leur  est  plus  nécessaire. 
SouH  un  autre  rapport,  il  était  de  notre  devoir 
<le  ne  pas  réduire  a  un  quatrièmojuge  des  tri- 
bunaux pour  lesquels  les  chefs  de  la  magis- 
trature, les  conseils  généraux  et  l'état  matériel 
du  rcMe  prouvaient  la  nécessité  d'une  seconde 
chambre  permanente.  Cette  mesure  est  justifiée 
par  la  création  des  chambres  temporaires  qui 
ont  fait  le  Hervic<!  jusqu'en  \H'M).  Les  auditeurs 
ont  entraîne  avec  eux  ces  chambres  provisoires, 
et  dans  trois  ans,  l'arrif^ré  a  été  accumulé  au 
point  de  prcseiiter  i\v  douze  cents  à  deux  mille 
causes  en  retard  d'«Hre  jugées. 

Kn  uMsuraut  le  cours  de  la  justice  et  en- don- 
nant des  éloges  mérités  an  /.èle  de  la  plupart 
des  niagistrat.s,  nous  n'avons  pas  voulu  favoriser 
\i\  négligence  et  lo  mauvais  vouloir  de  certains 
tribunaux:  Il  ne  nous  api)artient  pas  de  les  dé- 
signer an  blAme  de  la  brance;  les  plaintes  des 
justiciables  ont  monté  jusqu'au  gouvernement, 
et  nous  com|»tons  sur  sa  vigilance  et  sur  sa  fer- 
meté p(Uir  faire  cesser  un  désordre  si  préjudi- 
ciable aux  intérêts  publics  et  privés. 

On  demandait  un  quatrième  juf|[e  pour  le  tri- 
biuml  de  Saint  fiinuis,  Vi)tro  commission  ne  trou- 
vant aucune  autre  luise  à  cette  prétention  que 


celle  d*un  arriéré  expliqué  suffisamment  par  le 
petit  nombre  de  causes  jugées  a  cm  devoir  le 
refuser.  Ce  iribuoai  oe  juge  pas  au'  delà  de 
soixante-dix  causes  par  année;  les  alTaires  com- 
merciales et  correctionnelles  y  sont  |>eu  consi- 
dérables et  les  renseignements  recueillis  oroa- 
vent  que  les  audiences  y  sont  d'une  courte  ourée. 
Rien  de  permanent  ne  peut  être  accordé  dans 
cet  état.  Si  néanmoins  le  ministre  croit  devoir 
proposer  une  chambre  temporaire  pour  évacuer 
un  arriéré  considérable,  nous  n  y  voyons  aucun 
inconvénient.  Nous  espérons],  d'ailleurs,  me 
cet  avertissement  suffira  pour  stimuler  le  zèle 
d'hommes  honorables  et  éclairés...  Ce  même  re- 
fus a  accompagné  des  demandes  pour  divers  tri- 
bunaux; en  jetant  leurs  regards  sur  le  tabieaa 
statistique,  ils  reconnaîtront  que  nous  avons  fait 
justice.  C'est  à  eux  à  briser  des  habitudes  qui 
nuisent  à  une  bonne  administration  et  à  faire 
cesser  les  résistances  qui  s'opposent  à  l'accom- 
plissement de  leurs  devoirs. 

Après  avoir  arrêté  le  nombre  des  juges,  dé- 
terminons leur  compétence;  on  ne  pouvait  aug- 
menter le  ressort  des  juges  de  paix  sans  élever 
la  compétence  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance; les  mêmes  motifs  de  décision  pris  dans 
la  différence  de  valeur  des  monnaies  depuis  la 
loi  du  24  août  1790,  et  dans  les  progrès  de  notre 
richesse  mobilière,  s'appliquent  aux  tribunaux. 
Au  lieu  de  1,000  livres  le  projet  propose  de  fixer 
la  compétence  à  2,000  francs.  Nous  avons  pensé 
que  ce  ce  chiffre  était  trop  élevé  ;  il  y  a  une  dis- 
tance incommensurable  entre  le  superflu  et  le 
nécessaire,  et  placer  les  justices  des  tribunaux 
civils  et  de  commerce,  arbitres  en  dernier  res- 
sort, jusqu'à  2,000  francs,  c'était  leur  soumettre 
la  presque  totalité  des  intérêts  du  commerce  et 
de  la  propriété.  11  est  sans  doute  de  la  sagesse  du 
législateur  de  restreindre  le  nombre  des  procès, 
mais  il  est  aussi  de  la  prudence  de  ne  pas  trop 
limiter  la  ressource  de  l'appel  contre  la  fraude 
ou  la  mauvaise  foi  des  parties,  et  quelquefois 
même  contre  l'erreur  ou  l'arbitraire  des  juges. 
Nous  avons  cru  devoir  fixer  le  dernier  ressort 
à  \,bOO  francs,  en  suivant  la  même  progression 
pour  ce  qui  concerne  les  actions  immobilières 
dont  il  est  possibles  de  déterminer  la  valeur. 

On  aurait  désiré  qu'il  fût  établi  une  base  pour 
les  servitudes,  les  propriétés  non  affermées  et, 
en  général,  toutes  les  actions  immobilières.  Mais 
ici  fa  fixation  prête  à  l'arbitraire.  Après  un  mûr 
examen  nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  rien  chan- 
ger t  la  législation  sur  ce  point  :  si,  dans  des 
cas  très  rares  elle  est  insuffisante,  dans  l'en- 
semble elle  sera  plus  facilement  appliquée,  plus 
juste  et  plus  positive. 

Au  milieu  des  progrès  étonnants  de  notre  in- 
dustrie et  lorsque  de  toutes  parts  jaillissent  d'im- 
portantes et  utiles  découvertes,  un  intérêt  spé- 
cial devait  appeler  l'attention  au  législateur  sur 
les  brevets  d'invention  :  en  ce  moment  ils  sont 
soumis  à  une  juridiction  différente,  et  c'est  se- 
lon le  mode  par  lequel  l'action  est  engagée  que 
Ton  est  conduit  à  la  justice  de  paix  ou  devant 
les  tribunaux.  Le  pro]|et  fait  cesser  cette  bigar- 
rure de  notre  législation,  et  annonce  des  dispo- 
sitions nouvelles.  11  est  possible  que  le  jury 
puisse  plus  tard  être  appliqué  à  certaines  ma- 
tières civiles;  et  les  brevets  d'invention  seront 
sans  doute  de  ce  nombre.  Mais  l'expérience  ré- 
cente faite  sur  les  affaires  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  a  laisse  des  doutes  qu'il 
importe  de  lever. 
Le  moment  n'est  pas  venu  de  tenter  de  nou- 
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Telles  épreuves,  nous  avons  complètement  ap- 
prouvé les  dispositions  qui  portent  un  remède 
efficace  à  un  aous  assez  grave  et  qui  menaçait 
de  se  propager.  Le  juge  doit  tout  son  temps  à 
TBtat,  il  vit  dans  la  retraite  et  les  justiciables 
réclament  tout  ce  qui  n*est  pas  accordé  à  Tétude 
ou  au  repçs. 

L'expérience  a  démontré  combien  de  difficul- 
tés s'élèvent  dans  les  tribunaux  composés  de 
plusieurs  chambres,  lorsqu'il  s'agit  de  délibérer 
et  de  statuer  en  assemblée  générale  !  Quel  est  le 
nombre  déjuges  nécessaire?  En  temps  de  vaca- 
tions suivra-t-on  une  règle  différente?  Il  était 
de  notre  devoir,  en  fixant  ce  point  pour  les  Cours 
royales,  de  ne  pas  le  laisser  incertain  pour  les 
triDunaux.  Une  disposition  spéciale  vous  sera 
présentée  à  ce  sujet. 

Peut-être,  Messieurs,  convient-il  à  votre  com- 
mission de  vous  entretenir  d'un  vœu  formé  par 
presque  toutes  les  pétitions,  et  qu'elle  a  vive- 
ment partagé.  En  s'occupant  de  préparer  une 
organisation  judiciaire  qui  offre  toutes  les  ga- 
ranties que  la  société  doit  aux  hommes,  notre 
attention  s'est  fixée  sur  la  position  de  ceux  que 
le  choix  du  prince  appelle  à  distribuer  en  son 
nom  la  justice.  La  médiocrité  de  leurs  traite- 
ments les  place  au-dessous  des  derniers  employés 
de  nos  octrois  ou  des  subalternes  de  nos  douanes  ; 
la  Charte  veut  que  les  citoyens  soient  sans  dis- 
tinction admissibles  à  tous  les  emplois,  et  vous 
en  faites  l'apanage  de  la  fortune.  Les  membres 
des  Cours  et  des  tribunaux  de  chef-lieu  sont  peu 
rétribués:  nous  n*en  réclamons  pas,  mais  les 
juges  pour  qui  1,200  francs  sujets  a  retenue  sont 
toute  l'existence,  famille  à  élever,  dignité  à  sou- 
tenir, au  milieu  d'un  monde  qui  compte  avec  la 
fortune,  et  pour  tout  avenir  1,200  irancs...  si 
vous  voulez  du  savoir,  la  considération,  l'indé- 
pendance; si  vous  voulez  la  justice,  faites  qu'elle 
soit  digne  de  vous.  Nous  ne  prenons  pas  l'ini- 
tiative, mais  la  commission  est  unanime  pour 
solliciter  du  gouvernement  que  les  juges  de  cette 
classe  reçoivent  un  traitement  plus  convenable. 

En  terminant  ce  qui  concerne  les  tribunaux 
civils,  il  nous  reste  a  former  des  vœux  pour  une 
réforme  plus  vivement  désirée  que  celle  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  en  ce 
moment;  je  veux  parler  de  ces  formes  par  les- 
quelles on  a  corrompu  la  plus  sainte  des  insti- 
tutions. Les  frais  dans  les  partages,  les  saisies 
immobilières,  les  ordres,  les  licitations,  les  alié- 
nations des  biens  des  mineurs,  sont  si  considé- 
rables, qu'on  ne  peut  s'expliquer  la  plupart  des 
formalités  qui  les  constituent  que  par  les  be- 
soins du  fisc  oui,  pour  je  ne  sais  quelle  somme 
d'argent,  a  dénaturé  et  confondu  cette  partie  de 
rorare  public,  en  créant  des  procédures  sans 
nécessité.  Ce  mal  exige  un  prompt  remède.  Des 
projets  divers  ont  été  préparés,  nous  les  atten- 
drons avec  une  vive  et  salutaire  impatience. 

Repoussons  enfin  des  prétentions  pour  le  re- 
tour à  cet  arbitrage  forcé,  survenu  au  milieu  de 
tant  d'autres  innovations,  qui  semblait  un  ou- 
trage à  la  raison  et  à  la  justice,  et  dont  une  ex- 
périence promptement  acquise  nous  a  délivrés. 

Tribunaux  de  commerce. 

Les  tribunaux  de  commerce  ont  remplacé  la 
:  uridiction  consulaire.  Institution  admirable  dans 
es  grandes  villes  où  se  trouvent  des  négociants 
ivres  aux  grandes  spéculations,  qu'une  édu- 
cation première,  ou  le  besoin  de  veiller  à  leurs 
propres  aflfaires,  ont  appelé  à  l'étude  du  conten- 


tieux commercial;  mais  institution  sans  dignité 
comme  sans  but  dans  la  plupart  des  petites  lo- 
calités. Aussi  d'excellents  esprits  s'opposent  à 
l'élévation  de  compétence;  le  parallèle  avec  les 
tribunaux  de  première  instance  ne  leur  paraît 
point  exact,  le  juge-consul  ne  présente  pas  à  leur 
gré  la  même  présomption  de  capacité  que  le  juge 
civil;  il  n'a  pas  fait  une  étude  spéciale  des  lois; 
appelé  à  devenir  magistrat,  ses  fonctions  n'au- 
ront qu'une  très  courte  durée.  En  somme,  la 
souveraineté  des  tribunaux  de  commerce  parait 
assez  élevée. 

x\ous  n'avons  pas  partagé  ce  sentiment  ;  una- 
nimes pour  reconnaître  les  dangers  d'établir  des 
tribunaux  de  commerce  dans  les  villes  d'une 
faible  population  et  dans  lesquelles  manquent 
les  éléments  commerciaux,  partout  où  cette  ins- 
titution peut  être  placée  aune  manière  .con- 
venable et  utile,  nous  avons  dû  régler  sa  com- 
pétence sur  celle  des  tribunaux  de  première 
instance  dont  elle  est  l'émule.  En  réalité,  c'est 
d'ailleurs  dans  le  commerce  que  sont  les  véri- 
tables progrès,  et  tout  s'est  réuni  pour  élever  la 
juridiction  à  1,500  francs. 

En  général,  les  affaires  du  commerce  veulent 
une  marche  particulière;  la  lenteur  des  formes 
ne  leur  conviiînt  point,  et  les  opérations  dont 
elles  dépendent  sont  ae  nature  à  n'être  bien 
jugées  que  par  les  commerçants.  Mais  comment 
ce  tribunal  sera-t-il  organisé?  Quel  sera  le  mode 
de  nomination?  tel  est  le  point  qui  a  soulevé  les 
plus  grandes  difficultés. 

L'élection  est  de  tous  les  éléments  le  moins 
heureux  appliqué  à  des  fonctions  de  juge.  Le 
suffra^ie  est  donné  par  des  motifs  qui  n'ont  aucun 
rapport  avec  la  capacité,  et  même  quelquefois 
avec  la  moralité.  Si,  comme  on  veut  l'exiger, 
tous  les  patentés  sont  appelés  à  élire,  personne 
ne  peut  douter  que  l'élection  descendra  à  des 
degrés  où  on  ne  trouvera  ni  considération,  ni 
intelligence,  ni  même  éducation.  Si  l'élection  ne 
prend  que  les  sommités  de  la  patente,  c'est  la 
création  d'un  privilège  et  d'une  véritable  aris- 
tocratie commerciale.  Si  on  établit  des  classes 
dans  les  divers  rangs  des  patentés,  les  classes  les 
moins  élevées  seront  les  plus  nombreuses,  et, 
au  besoin,  elles  se  réuniront  pour  faire  la  loi. 

En  fait,  tous  ces  systèmes  conduisent  à  exclure 
les  véritables  notabilités  et  à  donner  de  mauvais 
iucres. 

L'article  51  de  la  Charte  porte  que  l'institution 
actuelle  des  juges  de  commerce  est  conservée. 

Il  est  certain  que  cette  disposition  n'affecte  ni 
l'organisation,  ni  le  mode  de  nomination,  j^lle 
consacre  seulement  le  principe  de  l'existence  des 
tribunaux  de  commerce.  Dans  l'état  actuel  de  la 
législation,  et  aux  termes  des  articles  618  et  619 
du  Code  de  commerce,  ces  juges  sont  nommés 
par  le  roi,  sur  la  présentation  des  notables,  et  ce 
n'est  pas  cette  disposition  qui  est  attaquée.  Mais 
les  notables  sont  eux-mêmes  désignés  par  le 
préfet,  en  vertu  d'un  pouvoir  discrétionnaire,  par 
conséquent  arbitraire,  et  sans  autre  garantie 
que  sa  responsabilité.  Ce  sytitème  a  le  grand  dé- 
faut de  n'être  en  harmonie  avec  aucune  de  nos 
institutions  nouvelles;  tout  le  monde  fait  des 
vœux  pour  son  changement,  et  lorsqu'il  s'agit 
de  le  modifier,  toutes  les  combinaisons  diverses 
viennent  échouer  devant  des  impossibilités,  ou 
devant  des  difficultés  plus  graves  que  celles  dont 
on  se  plaint.  La  proposition  de  notre  honorable 
collègue,  M.  Ganneron,  qui  était  l'une  des  mieux 
conçues,  en  a  ofifért  la  preuve,  en  laissant  à 
toutes  les  pensées  la  facilité  de  se  produire,  la 
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rê6olulion  de  la  Cliambre  a  prouvé  qu'elle  crai- 
gnait de  modifier  la  loi  vivante,  et  qu'elle  re- 
poussait toutes  les  illusions  de  quelques  hommes 
généreux. 

Nous  avons  profondément  médité  sur  ce  sujet; 
la  bonne  administration  de  la  justice  importe 
essentiellement  au  bonheur  des  peuples.  On 
peut,  en  cette  matière,  se  laisser  aisément  sé- 
duire par  des  perfections  spéculatives  qui  vien- 
nent llatter  1  imagination.  Mais  le  lénslateur 
doit,  avant  de  se  nëterminer,  prendre  leçon  de 
la  sagesse  cl  de  rexpérience.  Chez  une  grande 
nation,  riche,  active,  industrieuse,  où  la  civili- 
sation semble  parvenue  à  son  plus  haut  degré, 
tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  du  commerce  et 
à  ses  combinaisons  infinies,  se  lie  étroitement  à 
la  prospérité  de  TBtat,  et,  dans  cette  carrière 
délicate,  ce  n'est  jamais  impunément  que  Ton 
inquiète  la  confiance  publique. 

L'élection  directe  des  juges  serait  un  faux 
système,  c'est  incontestable.  L'élection  par  les 
notables  offre  de  meilleures  garanties  en  même 
temps  qu'elle  s'allie  davantage  avec  nos  libertés. 

Quelrt  seront  les  notables?  Comment  les  dis- 
tinguer/ Oui  devra  en  faire  le  choix? 

La  notabilité  s'établit  par  une  ancienne  et 
bonne  renommée,  par  l'ordre,  par  l'économie, 
par  les  progrès  que  Ton  fait  faire  au  commerce 
ou  à  l'industrie,  par  tout  ce  qui  tend  à  élever  les 
hommes  en  considération,  en  influence;  mais 
les  rnéril('s  et  les  succès  excitent  toujours  l'envie 
et  réh;ction  directe  aurait  exclu  tous  ceux  que 
nos  distinctions  désignent. 

Le  projet  signale'les  inconvénients  de  certaines 
notabilités  qui  semblent  se  présenter  les  pre- 
mières à  la  confiance  publique,  nous  avons  cru 
pouvoir  résoudre  ces  objections  par  une  combi- 
naison plus  large,  qui  em()runte  au  système  de 
M.  Ganneron  ce  qu'il  a  d'utile  et  à  la  législation 
actuelle  ce  qu'elle  offre  d'avantageux. 

Nous  avons  supposé  le  législateur  appelé  à 
choisir  les  notabilités,  notre  liste,  au  lieu  de 
noms  propres,  a  porté  des  classifications  dans 
lesquelles  on  est  toujours  assuré  de  retrouver 
des  choix  convenables  ;  les  négociants  qui  siè- 
gent à  la  Chambre  des  pairs  de  France,  les  dé- 
putés ou  ceux  qui  auront  fait  partie  de  nos  as- 
semblées, les  membres  anciens  et  actuels  des 
tribunaux,  du  conseil  supérieur  de  commerce  et 
des  manufactures,  les  présidents  des  conseils  de 
prud'hommes,  les  membres  des  conseils  géné- 
raux et  d'arrondissement  formeront  la  première 
partie  de  In  liste,  elle  sera  complétée  par  la  dé- 
signation des  préTetH.  Ce  mode  enlève  à  l'arbi- 
traire tous  ses  dan)|^ers.  Dans  une  longue  énn- 
mératiori  de  notnbilitéH,  on  peut  glisser  quelques 
noms  obscurs.  La  faveur  se  cache  hous  le  vrai 
mérite,  mais  ici  la  liste  est  réduite,  les  grandes 
notabilités  sont  en  présence,  le  choix  ne  peut 
porter  que  sur  des  hommes  que  leur  modestie  a 
éloignés  de  toute  distinction,  et  (|ni,  par  cela 
même,  s'en  sont  montrés  plus  dignes. 

Nous  avons  également  modifié  le  Code  de  com- 
merce, en  substituant  la  po|)nlati(»n  patentée  à 
la  population  réelle,  pour  fixer  le  chillre  du  nom- 
bre propurlituimd  (Ws  notables.  Ce  système  est 
plus  vrai  et  répond  mieux  aux  besoins  du  com- 
merce. 

Le  désir  de  rendre  l'institution  consulaire  plus 
utih*  a  porté  ii  demander  qu'il  fût  créé  un  minis- 
tère |)uhlic  auprès  de  ces  tribunaux,  (iardien 
sévère  de  la  bonne  foi  commerciale,  sa  présence 
IKHirrait  suffire  pour  le  maintien  des  lois  d'ordre 
public,  ios  faillites  ne  seraient  plus  une  spécu- 


lation d'autant  plus  funeste  aux  créanciers  qu'ils 
se  refusent  avec  plus  d'énerjzie  à  subir  la  loi  que 
veut  leur  imposer  leur  débiteur.  On  craint  que 
la  présence  de  cette  autorité  toujours  armée  ne 
dénature  complètement  Tinstitution.  que  la  ri- 
gueur et  les  embarras  des  formes  ne  soient  substi- 
tuées à  la  loyauté  et  à  Téquité  du  commerce; 
c'est  au  législateur  à  voir  ce  qui  convient  le 
mieux  à  l'intérêt  général  de  la  société.  Votre 
commission  a  rejeté  cette  demande. 

Cne  autre  combinaison  se  présentait  à  notre 
[leiisée;  c'était  celle  dont  l'organisation  a  été 
adoptée  par  les  Etats  pontificaux  :  le  président 
est  inamovible,  c'est  Tun  des  magistrats  ou  des 
jurisconsultes  du  royaume  :  autour  de  lui,  vien- 
nent se  placer  des  juges  créés  par  l'élection; 
mais  nous  n'avons  pas^  cru  pouvoir  implanter 
dans  nos  mœurs  le  juge  inamovible  exerçant 
comme  président  son  influence  sur  des  hommes 
étrangers  à  la  législation.  Seul  ii  régnerait  dans 
ce  tribunal  en  y  portant  l'embarras  de  la  science 
sans  y  porter  la  connaissance  des  usages  et  des 
règles  au  commerce,  qui  sont  souvent  la  chose 
la  plus  utile  à  connaître.  Quant  au  mode  d'élec- 
tion, le  projet  avait  adopté  la  loi  électorale  du 
19  avril  1831,  nous  avons  préféré  le  système  de 
la  loi  municipale,  plus  simple  et  plus  expéditif. 

Nous  avons  é^lement  fixé  un  délai  très  court 
pour  la  déclaration  de  pourvoi  contre  l'élection, 
la  nécessité  d'empêcher  toute  interruption  dans 
le  cours  de  la  justice  suffit  pour  expliquer 
notre  pensée. 

Nous  aurions  désiré  qu'il  nous  fût  permis 
d'examiner  à  fond  la  législation  qui  concerne 
les  prud'hommes,  et  de  présenter  des  améliora- 
tions sur  c^tte  belle  institution,  mais  il  importe 
de  bien  connaître  tous  les  faits  qui  tiennent  aux 
intérêts  de  localités  diverses,  et  la  commission 
n'a  pu  recueillir  que  des  documents  isolés;  elle 
invite  M.  le  ministre  de  la  justice  à  porter 
une  étude  spéciale  sur  cette  importante  matière, 
elle  ne  doute  pas  que  les  résultats  ne  répon- 
dent à  sa  sollicitude. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  vérita- 
ble modèle  de  dévouement  à  ses  devoirs,  suc- 
combait sous  le  poids  des  affaires  qui  lui  étaient 
soumises:  une  demande  en  augmentation  du 
personnel  devait  être  d'autant  mieux  accueillie 
que  la  nécessité  de  l'admettre  était  démontrée, 
et  qu'elle  n'imposait  au  Trésor  aucun  sacrifice. 

Nous  avons  terminé  ce  qui  concerne  les  tri- 
bunaux de  commerce.  Aujourd'hui,  l'industrie 
de  la  France  est  portée  au  plus  haut  degré,  et 
nos  relations  extérieures  ne  bornent  plus  le 
commerce  au  cercle  étroit  des  colonies,  nos  lois 
de  douanes,  en  facilitant  l'entrée  du  territoire 
aux  produits  étrangers,  nous  ont  permis  de  ré- 
clamer des  autres  nations  une  juste  réciprocité. 
Notre  législation  commerciale  n'est  pas  à  la 
iiauteur  u  Une  semblable  position,  et  sans  nous 
occuper  des  modifications  à  apporter  aux  règles 
sur  les  faillites,  les  contrats  d  assurance,  les  opé- 
rations de  banque  et  autres,  nous  pensons  que 
l'attention  du  gouvernement  doit  continuer  à 
être  i\\ée  sur  cet  objet  d'une  manière  spéciale. 

Cours  royales» 

11  ne  s'est  pas  écoulé]  un  demi-siècle  depuis 
l'éporine  i^  laquelle  nous  avons  vu  au-dessus  des 
juridictions  des  privilèges  et  des  lois,  ces  parle- 
ments juffcs  et  législateurs,  redoutables  à  l'Ad- 
ministration dont  ils  usurpaient  la  puissance 
et  ne  connaissant  d'autres  bornes  à  leur  empire 
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3ue  celles  de  leur  Tolonté,  latUtot  contre  le 
espotisme  du  prince,  bravant  les  fureurs  et  les 
caprices  du  peuple,  tantôt  superbes  de  courage, 
tantôt  faciles  aux  impressions  du  pouvoir,  ils 
furent  diffnes  de  leur  prospérité,  et  surent  hono- 
rer leur  disgrâce. 

Les  souvenirs  de  cette  splendeur  d'une  insti- 
tution puissante  et  respectée  nous  ramènent 
aux  Cours  royales.  Notre  nation  a  grandi,  et 
cbaque  pouvoir  a  été  renfermé  dans  de  sages 
limites,  sans  avoir  plus  à  craindre  ces  empiéte- 
ments qui  troublèrent  dans  d'autres  temps  Tad- 
ministration  du  pays. 

Nqs  Cours  royales  n'exercent  aucune  autorité 
administrative  et  ne  sont  plus  chargées  de  faire, 
mais  seulement  d'appliouer  la  loi.  Il  faut  leur 
rendre  cette  justice,  elles  n'ont  conservé  des 
traditions  du  grand  corps  auquel  elles  succèdent, 
que  ces  sentiments  d*honneur,  d'amour  de  leurs 
devoirs  et  d'une  sage  et  courageuse  indépen- 
dance. 

Sous  la  Restauration,  nous  dûmes  aux  ef- 
forts de  la  magistrature  la  conservation  d'une 
partie  de  nos  libertés;  elle  apprit  au  pouvoir 
qu'elle  n'était  ni  servile,  ni  obséquieuse,  et 
qu'elle  savait  suivant  les  inspirations  d*une  cons- 
cience élevée,  rendre  des  arrêts  et  non  pas  des 
services. 

En  1830,  c'est  à  ces  vieux  souvenirs,  aussi 
bien  qu'au  principe  tutélaire  de  l'inamovibilité, 
que  la  magistrature  a  dû  de  résister  à  des  pré- 
ventions qu'une  opinion  ardente  et  impérieuse 
semblait  commander  dans  l'intérêt  de  notre  Ré- 
volution nouvelle  ;  elle  avait  été  créée  sous  un 
autre  principe,  elle  fut  fidèle  à  ses  devoirs  et  à 
son  serment.  Les  temps  ont  changé,  la  société, 
la  Révolution  en  ont  appelé  au  patriotisme  des 
magistrats  ;  et  si  quelques  hommes,  méconnais- 
sant la  dignité  des  fonctions  dont  ils  sont  revê- 
tus, ont  pu  croire  que  l'inamovibilité  était  un 
encouragement  au  parjure  et  un  moyen  de  résis- 
tance ou  d'hostilité,  lé  plus  grand  nombre  s'est 
montré  digne  de  cette  noble  conûance,  et  a 
prêté  au  prince  et  au  pays  un  loyal  concours. 

En  élevant  la  compétence  de  toutes  les  juridic- 
tions au  premier  degré,  nous  avons  interdit 
beaucoup  d'appels,  et  ceci  nous  ramène  à  l'exa- 
men de  cette  grande  question  de  savoir  si  plu- 
sieurs épreuves  de  Jugements  conduisent  mieux 
à  la  découverte  de  la  vérité,  si  plusieurs  degrés 
de  juridiction  ne  laissent  pas  élever  des  scru- 
pules sur  la  faillibilité  des  nommes,  et  sur  l'au- 
torité de  leurs  arrêts.  L'appel,  selon  certains 
esprits,  c'est  le  doute  sur  la  chose  jugée,  érigée 
en  syslî&me.  La  justice  est  pour  les  passions  une 
sorte  de  loterie  ;  elles  se  demandent  où  est  la 
vérité,  est-ce  dans  la  sentence  qui  réforme  ou 
dans  le  jugement  réformé?  L'appel  n'a  dû  son 
origine  en  France  qu'au  système  féodal,  ce  fut 
un  recours  contre  l'oppression  des  seigneurs; 
reçue  par  tradition,  cette  institution  n'a  jamais 
été  soumise  à  une  véritable  et  philosophique 
analyse. 

11  vaut  mieux  un  seul  tribunal  composé  d'un 
nombre  suffisant  de  juges  éclairés,  que  les  deux 
degrés  de  juridiction.  La  théorie  présente  des 
objections  sérieuses,  et  les  temps  durant  lesquels 
les  appels  n'ont  pas  été  admis  chez  nous  sont 
trop  peu  connus  pour  être  suffisamment  éclairés. 

Cependant,  Messieurs,  ce  n'est  là  qu'un  sys- 
tème que  le  temps  et  l'expérience  pourront  nous 
mettre  en  mesure  d'apprécier.  Les  recours  contre 
les  décisions  au  premier  degré  furent  admis 
chez  presque  tDus  les  peuples  ;  les  Romains  les 


avaient  consacrés  dans  leur  organisation,  et 
la  raison  même  semble  commander  de  suivre 
cet  exemple  :  le  juge  peut  s'égarer  dans  l'appré- 
ciation des  faits,  mal  interpréter  la  loi,  ou  vio- 
ler quelques  formes  protectrices  des  droits  des 
citoyens  ;  enfin,  il  peut  se  tromper  :  pourquoi 
ne  pas  admettre  l'appel?  c'est  une  ressource 
contre  l'erreur,  une  Barrière  contre  l'arbitraire. 
Le  juge  dont  la  décision  peut  être  soumise  à  la 
révision  d'un  tribunal  supérieur  apporte  tou- 
jours à  l'examen  des  affaires  plus  de  réflexion  et 
de  maturité,  il  cède  moins  facilement  aux  con- 
sidérations qui  viennent  l'entourer,  et  il  a  tou- 
jours en  présence  l'inflexible  volonté  de  la  loi, 
ou  l'arrêt  qui  doit  Ty  soumettre.  Un  mauvais 
jugement  est  une  cause  de  trouble  et  de  désordre 
dans  la  société,  l'homme  se  soumet  rarement  à 
subir  une  injustice,  et  la  violence  est  souvent 
appelée  au  secours  d'un  intérêt  que  le  droit  et 
la  loi  n'ont  pu  préserver.  Deux  épreuves  en  im- 
posent aux  passions,  donnent  une  plus  grande 
autorité  à  la  décision.  Ne  récusons  pas  si  promp- 
tement,  pour  des  théories  souvent  trompeuses, 
les  leçons  d'une  expérience  de  plusieurs  siècles, 
et  les  formes  protectrices  que  nos  pères  nous 
ont  léguées. 

Nous  avons  d'ailleurs  fait  comprendre  que  nous 
ne  pouvions  promettre  que  de  simples  modifica- 
tions, et  qu'il  n'entrait  pas  dans  notre  plan  de 
toucher  au  système  général  de  l'organisation  des 
tribunaux,  ce  qui  comprend  surtout  leur  classi- 
flcation,  les  lîmaites  de  leur  territoire,  et  la  gra- 
vité de  leurs  pouvoirs. 

Pendant  la  Révolution,  le  désir  d'éviter  les 
abus  de  pouvoir  des  Parlements  porta  à  ne  plus 
reconnaître  aucune  supériorité.  De  là  cette  sup- 
pression de  toute  hiérarchie  dans  la  création  des 
tribunaux  de  districts,  qui,  sur  les  mêmes  ma- 
tières, dans  les  mêmes  limites,  étaient  tantôt 
juges  en  premier,  tantôt  juges  en  deuxième 
degré  ;  de  là,  aussi,  le  droit  d'exclusion  d'un 
certain  nombre  de  tribunaux.  Les  appels  d'un 
tribunal  étaient  portés  à  un  autre  tribunal.  Les 
appels  pouvaient  être  réciproques,  et  les  mêmes 
juges  décidt'r  sur  les  appels  d'un  tribunal  auquel 
leurs  jugements  étaient  soumis. On  puisa  la  pen- 
sée de  cette  création  dans  l'exemple  de  l'Angle- 
terre, où  deux  des  Cours  supérieures,  réunies 
en  exchequer  chamber,  jugent  les  appels  de  la 
troisième.  Mais  cela  s'explique,  dans  cette  com- 
binaison, par  la  différence  du  nombre  de  juges, 
qui,  dans  ce  cas,  donne  une  certaine  supério- 
rité à  leurs  arrêts.  Notre  organisation  n'avait 
pour  elle  aucun  avantage.  Cette  institution  sin- 
gulière tomba  devant  les  abus  qu'elle  traînait  à 
sa  suite,  et  que  la  Cour  de  cassation  elle-même 
avait  été  impuissante  à  réprimer.  On  revint  à 
la  juridiction  à  deux  degrés,  et  on  rétablit  la 
hiérarchie  dans  l'ordre  judiciaire.  Il  n'est  resté 
de  ces  temps  qu'une  seule  trace,  c'est  la  dévolu- 
lion  des  appels,  en  matière  correctionnelle,  au 
tribunal  de  cheMieu,  qui  a  été  établie  en  1811, 
lors  de  la  mise  en  vigueur  du  Code  d'instruction 
criminelle,  pour  les  départements  dans  lesquels 
ne  siégeait  pas  la  Cour  impériale.  —  11  y  avait 
94  tribunau?c  auxquels  ses  fonctions  étaient 
dévolues,  dans  les  limites  de  l'Empire  ;  aujour- 
d'hui, il  n'y  en  a  plus  que  t>8. 

Un  ordre  régulier,  la  force  du  gouvernement 
et  le  désir  d'enacer  une  égalité  mensongère  ra- 
menèrent au  système  de  deux  degrés  de  juridic- 
tion par  les  appels  au  chef-lieu  de  département, 
et  plus  tard  par  l'institution  des  Cours  royales. 
Depuis  leur  création,  aucun  inconvénient  réel 
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n'a  fait  craindre  le  retour  des  anciennes  usur- 
pations des  Parlements.  Dans  l'intérieur,  on 
compte  26  Cours  royales,  et  27  avec  la  Corse.  Le 
nombre  des  Parlements,  y  compris  celui  du  con- 
seil souverain  de  Colmar,  n'était  que  de  13. 
Nous  avons  dû  en  faire  la  remarque  pour  prou- 
ver qu'en  écoutant  les  conseils  d  une  économie 
imprudente,  nous  pourrions  supprimer  quelques 
ressorts.  Mais  par  cette  trop  grande  concentra- 
tion du  pouvoir  judiciaire,  on  éloigne  la  justice 
des  justiciables,  et  on  trouble  une  foule  d'exis- 
tences. Ces  motifs  ne  nous  ont  pas  permis  de 
songer  à  réduire  le  nombre  des  Cours. 

Chambre  (T accusation  ^ 

Le  droit  et  l'exercice  fréquent  de  l'accusation 
privée  avaient  fait  organiser  le  jury  d'accusation 
en  Angleterre;  il  fut  naturalisé  en  France  à  l'épo- 
que de  notre  première  Révolution  ;  TEmpire  le 
supprima,  et  depuis  que  les  chambres  de  mises 
en  accusation  ont  été  créées,  aucun  regret  ne 
8*est  élevé,  aucun  vœu  n'a  été  émis  pour  le  voir 
rétablir. 

Le  jury  de  jugement  répond  à  des  faits,  mais 
le  jury  d'accusation  est  tenu  d'examiner  des 
pièces,  de  combiner  des  preuves,  et  d'une  re- 
cherche compliquée  à  laquelle  il  ne  peut  se 
soumettre. 

En  Angleterre,  la  société  entière  parait  rare- 
ment comme  partie  intéressée  dans  les  procès 
criminels.  Ce  n'est  qu'un  procès  entre  deux 
parties.  En  France,  malgré  les  plaintes,  le  minis- 
tère public,  au  nom  de  la  société,  prend  fait  et 
cause  contre  les  prévenus. 

Nous  avons  longtemps  réfléchi  sur  la  nouvelle 
division  du  travail  proposée  par  M.  le  ^arde  des 
sceaux,  et  nous  avons  acquis  la  conviction  qu'elle 
ne  donnait  lieu  à  aucune  économie  réelle,  qu'elle 
était  moins  favorable  à  la  prompte  expédition 
des  affaires,  et  qu'elle  enlevait  a  Id  justice  et  à 
l'accusé  d'importantes  garanties. 

La  chambre  des  mises  en  accusation  est 
l'épreuve  la  plus  sérieuse  que  subit  la  procédure 
criminelle  avant  le  jugement,  c'est  la  garantie 
de  l'accusé  qu'il  ne  sera  pas  soumis,  sans  des 
motifs  sérieux,  à  toute  l'humiliation  d'un  débat 
public.  L'accusation  edt  le  moyen  le  plus  utile 
pour  rendre  à  l'institution  du  jury  toute  sou 
importance,  en  ne  lui  soumettant  que  les  causes 
dignes,  par  la  gravité  du  crime  et  par  l'impor- 
tance des  preuves,  de  son  examen.  Le  débat  de- 
vient plus  solennel  après  l'accusation,  la  raison 
et  la  justice  sont  mieux  satisfaites  du  résultat  : 
ce  sont  des  vérités  incontestables.  Aussi  nous 
conservons  le  système,  faisant  un  départ  diffé- 
rent d'attributions.  Nous  avons  cru  que  ce  serait 
ôter  à  l'institution  son  importance  et  son  utilité 

Sue  de  la  transférer  à  des  chambres  civiles, 
'est  déjà  trop  que,  pour  la  mise  en  prévention, 
on  soumette  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
à  priver  un  citoyen  de  sa  liberté  et  de  la  consi- 
dération qui  l'environne,  à  des  magistrats  sou- 
vent fatigués  des  longueurs  et  du  tumulte  d'une 
audience  civile  ;  c'est  trop  que  la  voix  d'une 
minorité,  celle  d'un  seul  juge,  soit  suffisante 
pour  arrêter  l'effet  gue  les  preuves  ont  produit 
sur  l'esprit  de  la  majorité.  Tout,  dans  ce  calcul, 
est  contre  l'accusé.  Que  l'appel  soit  son  refuge. 
Ne  confiez  pas  à  des  magistrats  condamnés  à 
d'autres  services,  préoccupés  d'autres  pensées, 
le  soin  de  prononcer  à  la  fin  d'une  audience,  en 
s'en  reposant  sur  la  foi  du  ministère  public, 
dont  les  intentions  sont  excellentes,  mais  qu'une 


habitude  et  une  expérience  funestes  disposent  à 
quelque  rigueur. 

Bn  supprimant  cette  garantie  dans  l'organisa- 
tion, on  ne  produit  dans  chaque  ressort  que  l'é- 
conomie d'un  seul  traitement,  c'est  celui  d'un 
g  résident,  misérable  dédommagement  de  l'a- 
andon  des  plus  graves  intérêts. 

Il  .résulte  de  1  ensemble  du  projet  que  le  but 
qu'on  s'est  proposé  est  d'accélérer  partout  l'expé- 
aition  du  travail.  C'était  aussi  ce  qu'on  avait 
voulu  lors  de  l'organisation  qu'on  se  propose  de 
supprimer.  Mais,  en  supprimant  les  chambres  des 
appels  de  police  correctionnelle  et  d'accusation 
pour  transférer  leurs  attributions  aux  chaQ}bres 
civiles,  on  n'a  pas  atteint  le  résultat  que  l'on 
veut  obtenir  ;  la  chambre  correctionnelle,  deve- 
nue chambre  civile,  n'en  continuera  pas  moins 
déjuger  les  appels  de  police  correctionnelle  ;  ce 
sera  son  premier  service,  et  elle  ne  pourra  con- 
sacrer aux  affaires  civiles  que  le  temps  libre  pour 
elle,  ce  devoir  une  fois  rempli.  Bt,  à  cet  égard, 
le  projet  contient  une  erreur;  car,  depuis  l'or- 
donnance du  24  septembre  1828,  la  chambre 
correctionnelle  connaît  de  toute  sorte  d'affaires; 
ses  fonctions  seront  donc  les  mêmes,  son  nom 
seul  sera  changé. 

Quant  à  la  chambre  civile,  qui  doit  connaître 
de  l'accusation,  cette  attribution  nouvelle  ré- 
duira le  temps  consacré  aux  causes  civiles,  lais- 
sera le  barreau  incertain  sur  son  travail,  et  si 
l'on  veut  se  préoccuper  de  l'idée  que  la  tenue 
des  assises  et  l'ensemble  du  service  exigent  à 
peu  près  le  même  nombre  de  magistrats,  que  le 
projet  les  maintient  dans  chaque  Cour  et  que 
les  temps  de  l'audience  et  les  jours  que  l'on  peut 
y  consacrer  étant  d'ailleurs  les  mêmes,  un  plus 
grand  nombre  de  juges,  dans  chaque  chambre, 
rendront  nécessairement  les  discussions  plus 
longues  et  le  jugement  moins  prompt.  On  recoa- 
naîtra  gue  ce  système  ne  peut  se  soutenir. 

Aussi.  Messieurs,  frappé  de  ces  réflexions  di- 
verses, le  ministre  lui-même  semble-t-il  avoir 
renoncé  à  son  projet.  Votre  commission  a  adopté 
une  division  de  travail  féconde  daus  l'avenir  et 
sans  danger  pour  le  présent. 

La  chambre  des  mises  en  accusation  a  heu- 
reusement partout  peu  d'occupation,  excepté 
dans  la  Cour  royale  de  Paris,  nous  avons  cru 
devoir  réunir  le  service  des  appels  de  police 
correctionnelle  à  celui  de  la  chambre  d'accusa- 
tion, en  donnant  à  cette  section  le  nom  de 
chambre  criminelle.  Par  suite,  les  chambres 
civiles  seront  en  entier  à  un  ordre  régulier,  et 
en  augmentant  le  temps  consacré  aux  affaires, 
on  obtiendra  une  prompte  expédition.  "L'expé- 
rience est  là  pour  nous  instruire;  mais  il  est 
certain  que  ce  mode,  combiné  avec  l'élévation 
de  la  limite  des  compétences  et  des  derniers 
ressorts,  doit  bientôt  permettre  des  suppressions 
d*emplois  beaucoup  plus  larges  que  celles  que 
semble  promettre  le  projet. 

Nous  devons  ajouter  que  les  magistrats  d'ac- 
cusation sont,  depuis  la  suppression  des  con- 
seillers-auditeurs, les  suppléants  naturels  de 
tous  les  autres  magistrats,  et  nous  invitons  le 
chef  de  la  magistrature  à  veiller  avec  sévérité  à 
l'exécution  des  règlements,  en  ce  qui  concerne 
la  résidence,  les  registres  de  pointes  et  tous  les 
moyens  qu'ils  donnent  d'assurer  le  bien  et 
l'exactitude  du  service.  Après  cela,  s'il  restait 
un  peu  de  loisir  à  des  magistrats,  l'ornement 
des  Cours,  gui  ont  dévoué  leur  vie  à  l'étude  des 
lois  et  qui,  pour  tout  dédommagement  de 
longues   années    de   services    honorablement 
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rMtdas,  ne  demaadeDt  qu'à  continuer  d'en 
r«idre  encore.  Leur  envierez-vous  un  peu  de 
cette  otàtm  ettm  dignilate,  qui  Tait  le  bonlieur 
de  la  vie?  Perdrei^vous  tout  le  prix  de  leurs 
traditions,  de  leur  savoir,  de  leur  autorité  ? 

Koua  obtenons  parnotreprojetrinappréciable 
BTantage  de  pouvoir  conserver  la  protection  spé- 
ciale qui  assure  à  tout  accusé  des  juges  sans 
prévention.  La  confiance  natira  si  le  magistrat 
qui  applique  la  loi  est  distingué  du  magistrat 

3 ni  nul  rmrorniation  et  met  sous  la  pui!^sance 
e  la  loi.  Ce  n'est  qu'à  ces  conditions  qu'on  peut 
rencontrer  l'impassibilité  désirable  pour  assurer 
l'impartialité  du  jugement-,  que  l'accusé  ne  voit 
dans  la  loi  qu'une  autorité  qui  protése,  et  non 
pas  UD  pouvoir  armé  contre  l^i.  La  législalion 
criminelle  est  désastreuse  partout  où  cette  dis- 
tinction n'eat  pas  soigneusement  établie. 

Vainement,  on  veut  réduire  les  fondions  des 
magistrat*  à  une  sèche  application  de  la  loi  ; 
l'éclaircissement  du  Tait,  Béparém^nt  de  la  ques- 
tion de  droit,  est  souvent  très  difilciie,  et  les  in- 
cidents multipliés  qui  s'élèvent  dans  toutes  les 
causes  de  quelque  importance  en  sont  h  preuve 
la  plus  manitëste.  L'influence  de  la  Cour  sur  les 
débats,  l'impossibilité  de  séparer  le  Tait  du  droit 
pour  la  gradation  de  la  peine,  tout  concourt  à 
maintenir,  pour  une  justice  aas^i  imponaiite. 
les  prohibitions  de  l'article  257  du  Code  d'ins 
tructton  criminelle.  Maie,  Messieurs,  il  n'est  pas 
de  perfection  complète  dans  l'ouvrage  des 
hommes.  La  Chambre  d'accusation  remoie  de- 
vant la  police  correctionnelle,  et  elle  peut  être 
appelée  a  prononcer  sur  des  points  de  Tait  et  de 
droit  sur  lesquels  elle  aura  déjà  émis  une  opi- 
nion ;  nous  en  convenons^  mais,  avant  toute  ré- 
panse, il  est  juste  de  faire  observer  que  c'est 
l'étal  actuel  de  la  législation  ;  que  cela  se  pra- 
tique en  première  instance  sans  inconvénient, 
et  qne  le  juge  d'instruction,  par  un  abus  que 
nous  sommes  loin  d'approuver,  prend  part  au 
jucement.  D'ailleurs,  on  oublie  que  le  proci'B 
suDit  devant  le  premier  ju^e  une  instruction 
toute  nouvelle  ;  que  les  témoins  et  l'accusé  sont 
en  présence  pour  la  première  fois;  que  ce  der- 
nier produit  ses  témoins  et  ses  preuves,  et  que 
la  physionomie  du  débat  est  compléteaient 
changée.  On  doit  ajouter  que  les  appels,  dans 
presque  tous  les  arrondissements,  sont  dévolus 
aux  tribunaux  du  chef-lieu  et  que,  par  suite, 
un  bien  petit  nombre  de  causes  seront  soumises 
deux  fois  à  des  magistrats  qui  ne  passent  qu'une 
année  dans  la  chambre  crimineile.  Ce  projet 
nousaparu  celui  qui  conciliait  le  mieux  la  bonne 
administration  de  la  justice  avec  des  vues  d'amé- 
lioration et  de  progrès,  soit  pour  l'économie,  soit 
pour  l'utilité  des  services,  et  nous  l'avons  adopté. 
Dans  chaque  sii'ge,  les  conseils  généraux  ont 
demandé  des  chambres  nouvelles;  le  ministère 
public  a  partout  reconnu  que  ces  réclamations 
étaient  fondées.  Le  projet  présente  des  auj^men- 
talions  de  personnel  pour  les  cours  de  Nîmes  et 
de  Uontpellier;  votre  commission  n'a  pu  les  ad- 
mettre; l'extension  de  compétence  donnée  aux 
deux  juridictions  en  premier  degré  doit  avoir 
pour  conséquence  inévitable  la  diminution  du 
nombre  des  appels.  La  réunion  des  attributions 
qui  tiennent  à  la  police  correctionnelle,  à  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  augmente  par 
le  bit  le  nombre  des  magistrats  qui  doivent  juger 
au  civil,  et  il  y  a  plutôt  certitude  d'arriver  pour 
les  Cours  à  une  réduction  de  personnel  que  d'avoir 
i,  craindre  qu'elles  ne  puissent  suffire  &  la  tâche 
qui  leur  est  confiée. 


Plusieurs  autres  Cours  réclamaient  le  même 
avantage,  peut-être  avec  autant  de  fondement, 
et  il  s'en  suivait  un  surcroit  dans  le  personnel  et 
nu  changement  dans  les  classes  des  Cours  qui 
pouvait  produire  quelque  inconvénient. 

Peut-être  aussi,  en  examinant  de  près  la  Cour 
d'Aix,  privée  de  plusieurs  de  ses  départements 
par  les  traités  de  1815,  et  la  situation  du  dépar- 
tement de  Vaucluse,  pourrait-on  donner  une 
meilleure  circonscription  des  cours  d'Aix  et  de 
Nîmes,  et  alléger  le  fardeau  imposé  à  cette  der- 
nière. Les  mesurefpile  ri^giement  qui  accompa- 
gnent le  projet  se  justiHent  par  les  abus  que 
Texpërience  a  signales  et  qu'il  est  inutile  de  re- 
tracer. 

Dans  les  suppressions  de  personnel,  celle  qui 
comprend  la  Cour  dont  le  ressort  embrasse  l'an- 
cienne province  de  Bretagne  a  d'abord  frappé 
nos  regards.  La  Cnur  de  Bennes  a  cinq  départe- 
ments et  quarante  magistrats  répartis  en  cinq 
chambres.  Le  projet  ne  lui  accorde  que  deux 
l'hambres  et  vingt-huit  conseillers.  Nous  avons 
cru.  Messieurs,  devoir  accorder  à  cette  Cour 
quatre  chambres  et  trenie-deux  conseillera.  La 
.-tuii-lique  n'oiïrc  pas  toujours  une  garantie  suf- 
li^^irite,  et  II  ne  raitalt  pas  s'exposer  à  désorga- 
niser le  service. 

Les  Cours  de  Poitiers  et  de  Douai  ont  subi  la 
réduction  présentée  par  le  projet;  l'étal  de  leur 
rôle  ne  fait  présager  aucun  inconvénient  dans 
celle  mesure. 

Oa  a  proposé  de  créer  des  grands  juges  qui 
devraient  tenir  les  assises  dans  les  divers  arron- 
dissements et  qui  n'auraient  k  remplir  aucune 
autre  fonction.  Il  y  a  beaucoup  k  faire  sur  noire 
instruction  criminelle.  (Juant  aux  grands  juges, 
tenant  les  assises,  cette  idée  n'est  pas  nouvelle, 
mais  elli-  n'a  jamais  été  mise  en  pratique  dans 
nus  contrées;  nous  sommes  habitués  à  voir  des 
tribunaux  permanents,  et  il  y  a  plus  de  véri< 
table  grandeur  et  d'utilité  à  faire  venir  les  jus- 
ticiables au  lieu  où  siâge  une  Cour  d'assises. 
Par  là,  on  soustrait  les  jurés  Â  l'influence  des 
passions  et  des  préventions.  On  fait  faire  des 
nrogré-<  à  la  civilisation  en  unissant,  par  les 
liens  d'une  iniiluelle  estime,  les  membres  des 
divers  arroiulisseineiits.  Bnlin,  l'économie  sur 
les  courses  de  témoins  ne  doitpas  être  un  motif 
pour  sacrifier  les  graves  considérations  d'ordre 
public  qui  militent  en  faveur  du  système  actuel. 
Ces  mêmes  motifs  nous  ont  fait  rejeter  des  pré- 
lentiiiiis  qui  tendaient  à  créer  plusieurs  Cours 
d'assises  dans  le  même  département.  C'était 
placer  le  juge,  le  juré,  les  témoins  et  l'accusé 
lui-même  sous  l'empire  des  préjugés  qui  domi- 
nent dans  les  localités  ;  c'était  soumettre  la  jus- 
tice atoulerinfiuencedespassions.lt  va  quelque 
chose  de  solennel  dans  cet  appel  de  l'accusé  au 
chef-lieu,  pour  y  subir  une  épreuve  à  la  face  de 
tout  un  département.  Ne  cherchons  pas  à  ôter  à 
la  justice  ce  respect  dont  elle  a  besoin,  c'est  la 
meilleure  garantie  de  l'ordre  social. 

Nos  lois  nouvelles  ont  départi  aux  Cours 
royales  une  grande  influence  sur  les  composi- 
tions des  assemblées  électorales;  le  projet  sur  la 
responsabilité  des  ministres  proposait  de  leur 
attribuer  un  droit  d'examen  sur  tous  les  mem- 
bres de  l'Administration.  Celle  tendance  prouve 
la  haute  confiance  qu'inspire  leur  impartialité. 
Qu'exemptes  de  parti,  comme  de  passions,  elles 
remplissent  la  noble  tâche  qui  leur  est  conMiie  : 
la  reconnaissance  de  la  nation  sera  la  récom- 
pense de  leur  lèle. 


r^ 
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Caut  ée  coJitatùin. 


k  rjttifs  jnàiïce  par  xoïe  gracieuse,  organisée 
C'-ïf  Ut  rA^ieroeat  du  >$  juin  1703  pour  des  cas 
'i^jucepuon  et  de  privilège,  a  succédé,  par  la  loi 
da  457  oofecobre  1790,  la  Cour  de  cassation.  Soit 
que  Fou  examine  son  organisation  et  son  per- 
itoaneL  ioU  qu'on  s'arrête  à  ses  attributions, 
l'expreAèion  est  toujours  au-dessous  de  la  pensée. 
Ce  Seaal  judiciaire,  régulateur  des  formes,  con- 
servateur de  l'autorité  et  deHa  pureté  de  la  loi, 
devient  une  sorte  de  corps  politique  ne  considé- 
rant jamais  les  faits  ou  tes  intérêts  individuels 
des  parties,  mais  les  grands  Intérêts  d'ordre  et 
d'uniformité  de  loi; en  introduisant  dans  les  ar- 
rêts les  raisons  de  décider  qui  n'existaient  au- 
paravant que  dans  les  traditions  d'une  mémoire 
souvent  Inlidèle,  on  a  permis  à  cette  Cour  d'user 
de  la  plénitude  de  sa  puissance  et  de  créer  Tuni- 
formité  dans  la  jurisprudence,  moyen  assuré  de 
réduire  le  nombre  des  conteslations.  Telle  est  la 
considération  immense  dont  jouit  cette  institu- 
tion, que  la  nation  n'a  pas  cru  trouver  de  meil- 
leure sauvegarde  de  ses  droits  politiques  et  de 
ses  libertés,  pour  les  causes  électorales,  pour  les 
affaires  de  garde  nationale,  pour  tout  ce  qui 
touche  à  ces  grands  monuments  de  notre  orga- 
nisation intérieure.  C'est  en  vue  de  cette  Cour 
qu'on  a  choisi  un  ordre  de  juridiction.  C'est 
ainsi  qu'abusant  de  son  incontestable  utilité 
comme  de  ses  services,  la  politique  et  l'Admi- 
nistration absorbent  un  temps  qui  était  consacré 
ii  une  autre  destination.  Les  magistrats  dignes 
d'eux-mêmes  ont  entrepris  cette  noble  tâche  et 
l'ont  suivie  avec  honneur;  mais  ils  ne  pouvaient 
rien  an  delà  des  forces  humaines;  et  sous  l'em- 
pire d'une  révolution  et  d'une  législation  nais- 
sante, on  a  vu  s'accumuler  un  arriéré  auquel  il 
importe  de  porter  un  remède  prompt  et  emcace. 
On  H  cru  le  trouver  dans  la  conversion  de  la 
chambre  des  n^quêles  en  chambre  civile  ;  et 
d'excellents  esprits  ont,  dans  des  s^ns  divers, 
larit(^t  ati;i(|iié  avec  vi(;h;nce,  tantôt  défondu 
avec  énergie  l'utiliié  de  celte  instilution.  Cette 
question,  que  le  projet  de  loi  soulève  sans  la  ré- 
rioudre,  vient  se  joindre  à  d'autres  qui  ont  fixé 
l'attention  de  l'Assemblée  constituante,  subi  les 
controverfees  animées  des  publicistes,  et  ([ui  tou- 
chent au  fondement  de  notre  ordre  politique  et 
de  nos  institutions  judiciaires. 

Section  défi  requêtei. 

Cette  flour,  dont  le  ressort  n'a  point  de  bornes, 
piiiH({u'on  peut  attaquer  devant  elles  les  déci- 
Mi(;ns  rendues  nar  les  tribunaux  de  France  et  des 
rolonieH,  et  niAinê,  en  certain  cas,  par  les  tri- 
bunaux niilitairi'ri  et  maritimes,  vit  encore,  pour 
la  marche  des  alfainiH,  sur  le  règlement  de  1738 
et  sur  quelmies  lois  particulières  postérieures  à 
l'année  17tH).  CVst  dans  ce  même  règlement  que 
fiitpuirtéle  principedel'instilution  de  la  chambre, 
deri  requêtes,  comme  un  poste  avancé  destiné  à 
protéger  la  Cour  contre  l'envahissement  des 
jdaldeurs  trop  ardents. 

Presque  toutes  les  attributions  de  l'ancien  con- 
heil  urivé  des  parties  en  matière  civile  et  cri- 
minelle sont  passées  à  la  Cour  de  cassation;  et, 
sauf  les  délais  du  pourvoi,  réduits  de  moitié,  les 
arrêts  do  surséance  et  les  lettres  de  relief  de 
ians  do  temps,  les  tonnes  sont  les  mêmes. 

il  est  remarquable  que,  sous  l'ancienne  légis- 
lation, les  pourvois  en  matière  civile  n'étaient 


point  soumis  à  une  double  épreuve  d'admission; 
tout  était  favorable  à  l'admission  ;  aujourd'hui, 
tout  est  favorable  au  rejet»  et  les  deux  épreuves 
sont  contre  celui  qui  a  perdti  son  procès. 

Dans  le  système  actuel,  la  chambre  des  re- 
quêtes n'a  pas  le  droit  de  casser  les  arrêts  atta- 
qués, elle  n'a  d'autre  attribution  que  celle  d'ad- 
mettre les  pourvois  ou  de  les  rejeter.  S'ils  sont 
admis,  ils  sont  examinés  devant  la  chambre 
civile,  qui  statue  sur  le  pourvoi  instruit  contra- 
dictoi  rement. 

La  Chambre  des  requêtes  est  inutile,  dange- 
reuse et  tend  à  allonger  les  procès  sans  néces- 
sité; elle  s'oppose  à  ce  que  les  plaideurs  obtien- 
nent la  justice  qui  leur  est  due.  C'est  une  insti- 
tution fausse,  puisée  dans  de  vieux  souvenirs, 
et  qu'il  importe  de  réformer;  tel  est  le  langage 
qui  semble  avoir  obtenu  quelque  faveur  dans  les 
esprits. 

On  conteste  l'utilité  de  la  chambre  des  requêtes, 
car  elle  est  sans  influence  sur  la  chambre  ci- 
vile qui  admet  ou  rejette  un  égal  nombre  des 
pourvois  qui  lui  sont  renvoyés.  Ses  arrêts  sont 
sans  autorité  ;  ceux  de  la  chambre  civile  sont 
seuls  appelés  à  fixer  la  jurisprudence.  Aujour- 
d'hui même,  les  opinions  d'une  seule  chambre 
ne  fixent  jamais  irrévocablement  la  question, 
et  pour  mériter  le  nom  de  Cour  régulatrice,  la 
Cour  de  cassation  doit  prononcer,  toutes  les 
chambres  assemblées;  ces  arrêts  solennels  peu- 
vent seuls  être  assimilés  à  la  loi. 

La  section  des  requêtes  n'était  établie  que 
comme  un  comité  d'examen  provisoire  chargé 
d'éloigner  les  requêtes  sans  grief,  ou  qui  ne  pré- 
sentaient pas  des  moyens  réels;  dans  le  doute, 
on  renvoyait  à  la  section  civile.  Aujourd'hui^ 
cette  chambre  entre  dans  le  fond  des  questions, 
juge  les  moyens  et  forme  une  jurisprudence  ri- 
vale de  celle  de  la  chambre  civile,  et  d'autaat 
plus  dangereuse  qu'elle  n'est  soumise  à  aucun 
recours.  Ainsi  s'élève  un  conflit  de  pouvoirs,  de 
lumières  et  d'expérience  qui  tourne  au  préju- 
dice des  justiciables. 

En  devenant  la  rivale  de  la  chambre  civile 
par  sa  prétention  de  faire  Jurisprudence,  la  sec- 
tion des  requêtes  a  évoqué  à  elle  toute  la  puis- 
sance, et  la  Cour  de  cassation,  en  matière  civile, 
est  aujourd'hui  bien  plus  dans  la  chambre  des 
requêtes  que  dans  la  section  civile.  Bile  ouvre 
ou  ferme  a  son  gré  les  portes  du  temple,  et  quand 
son  sentiment  est  pour  le  rejet,  elle  interdit 
l'examen  de  la  question. 

Cette  puissance  n'est  pas  sans  danger;  le  plai- 
deur qui  a  pour  lui  la  présomption  légale  et 
l'autorité  d'un  arrêt  n'est  point  appelé  à  main- 
tenir le  bien  jugé  devant  la  chambre  des  re- 
quêtes, la  partie  condamnée  jouit  seule  des 
honneurs  et  des  avantages  du  prétoire.  Combien 
de  surprises  peut  entraîner  un  arrêt  d'admis- 
sion, qui  seraient  prévenues  par  une  défense 
contradictoire;  et,  d'un  autre  côté,  ce  système 
n'offre  pas  moins  d'inconvénients  pour  le  de- 
mandeur. Seul  en  présence  du  tribunal,  il  trouve 
les  esprits  en  défiance  contre  ses  moyens,  et  la 
tendance  de  la  section  est  toujours  au  rejet.  Le 
plaideur  eût  gagné  son  procès  contre  une  autre 
partie,  il  le  perd  parce  qu'il  a  son  juge  pour 
adversaire. 

Des  lenteurs  préjudiciables  à  tous  les  droits 
sont  la  conséquence  de  ce  système.  Par  respect 
pour  la  chose  jugée,  les  pourvois  ne  sont  pas 
suspensifs  ;  on  passe  trois  années  à  poursuivre 
un  arrêt  de  cassation,  et  pendant  ce  temps  toutes 
les  exécutions  viennent  frapper  le  mameureux 
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qui  en  appelle  à  la  justice.  Souvent  elles  sont 
d'autant  plus  promptes  que  Ton  redoute  davan- 
tage le  résultat  d'un  examen  approfondi.  Les 
expropriations  ont  leur  cours;  les  patrimoines 
sont  vendus,  et  le  prix  dissipé;  et  quand  Tarrêi 
est  enfin  cassé,  abîmé  de  frais,  le  plaideur  a  la 
conviction  de  son  droit  et  la  triste  certitude  que 
la  lustice  est  impuissante  pour  le  conserver. 

Que  de  temps  mieux  employé  pour  une  bonne 
et  prompte  justice  :  deux  rapporteurs,  deux  avo- 
cats généraux,  doubles  plaidoiries,  deux  au- 
diences et  deux  délibérations  sur  les  mêmes 
moyens  pour  obtenir  le  même  arrêt  :  et  pour- 

3uoi  tout  cela,  pour  réaliser  cette  idée  bizarre 
e  faire  juger  une  affaire  pour  savoir  si  elle 
mérite  de  Têtre.  On  craint  qu'il  n'y  ait  abus  dans 
les  pourvois;  mais  avec  1  exécution  provisoire 
des  arrêts,  ils  sont  sans  danger,  et  les  amendes, 
les  dommages  et  les  frais  sont  là  pour  tempérer 
toutes  les  mauvaises  prétentions. 

Cependant  la  Cour  ne  peut  suffire  à  ses  tra- 
vaux, et  cette  certitude,  acquise  pour  le  présent, 
doit  effrayer  par  la  perspective  de  l'avenir.  La 
chambre  criminelle  ne  fait  subir  qu'une  épreuve, 
et  toutes  ses  causes  sont  à  jour.  Une  seule 
épreuve  pour  décider  de  la  liberté,  de  la  vie,  de 
rhonneur  des  citoyens,  et  plusieurs  pour  pro- 
noncer sur  des  intérêts  pécuniaires!...  La  for- 
tune des  citoyens  est-elle  donc  plus  sacrée  que 
leur  honneur  et  leur  vie? 

QuVt-on  à  craindre  de  la  suppression  de  la 
chambre  des  requêtes?  L'expérience  a  été  tentée 
dans  les  expropriations  pour  cause  d'utilité 
publique;  elles  sont  portées  directement  à  la 
chambre  civile,  sans  qu'on  en  éprouve  aucune 
sorte  d'inconvénient. 

Tiansformez  la  chambre  des  requêtes  en 
deuxième  chambre  civile,  et  vous  satisfaites  un 
besoin  vivement  senti,  en  assurant  bonne  et 
prompte  justice.  Ne  craignez  pas  d'introduire, 
par  cette  combinaison,  la  diversité  de  jurispru- 
dence. En  fait,  elle  existe  aujourd'hui,  mais  une 
division  dans  les  attributions  des  deux  cham- 
bres, le  roulement  des  membres  qui  les  compo- 
sent, et  leur  réunion,  au  besoin,  sufûront  pour 
maintenir  Tuniformité  de  jurisprudence. 

Avec  deux  chambres  civiles,  le  nombre  des 
bons  pourvois  augmentera,  mais  celui  des  mau- 
vais diminuera  en  proportion.  L'état  actuel  des 
choses  ne  favorise  que  la  mauvaise  foi.  Imitons 
les  législations  étrangères  qui,  en  adoptant  notre 
institution,  ont  eu  le  bon  esprit  de  n'admettre 
qu'une  seule  épreuve. 

La  Gourde  cassation  tout  entière  s'élève  contre 
ce  système.  Ces  hautes  et  puissantes  intelligences 
défendent  avec  un  noble  courage  une  organisa- 
tion qui  a  pour  elle  quarante  ans  d'une  heu- 
reuse expérience,  et  qui  a  survécu  à  toutes  nos 
Révolutions.  Ils  s'écrientavecFlaugergues  (séance 
de  la  Chambre  des  députés,  17  décembre  1814)  : 
«  c'est  une  chose  remarquable,  depuis  la  démo- 
cratie la  plus  dissolue  jusqu'au  despotisme  le 
plus  concentré,  nous  avons  épuisé  toutes  les 
combinaisons  politiques;  mais  tous  ces  boule- 
versements^ on  a  respecté  la  Cour  de  cassation, 
on  n'a  jamais  porté  de  plaintej^contre  elle.  Immua- 
ble sur  sa  base,  cette  création  nouvelle,  autour 
de  laquelle  tout  a  changé,  a  vu  passer  onze  gou- 
vernements qui  se  sont  renversés  les  uns  sur  les 
autres.  »  Gardons-nous  de  cette  fureur  de  légis- 
lation qui  nous  a  donné  plus  de  lois  en  quarante 
ans  que  n'en  ont  produit  tous  les  siècles  qui 
nous  ont  précédé.  L'ordre  judiciaire  est  resté 
debout  dans  son  plus  beau  sanctuaire;  atten- 


dons que  la  société  soit  refaite,  et  que  la  poli- 
tique et  l'Administration  aient  consolidé  leur 
marche,  avant  de  suivre  l'esprit  novateur  qui 
nous  pousse  à  corriger  et  à  aétruire.  Ce  n'est 
pas  dans  l'intérêt  d'une  habitude  aveugle  ou 
d'une  vanité  que  repousse  une  vie  pleine  de 
vertus  et  d'une  noble  modestie.  C'est  pour  con- 
server la  nature,  le  but  et  tous  les  avantages 
généraux  de  l'institution  qu'ils  demandent  qu'on 
la  conserve  dans  toute  sa  pureté.  L'unité  de 
doctrine  est  son  principe  ;  l'atteinte  qu'on  veut 
lui  porter  est  le  plus  sur  moyen  de  la  détruire. 
C'est  la  garantie  de  la  loi  qui  puise  une  nou- 
velle force  dans  la  double  épreuve  qui  tend  à 
en  assurer  le  maintien.  Tout  le  reste  ne  présente 
aux  esprits,  même  les  plus  faciles,  que  doute, 
err«'ur  ou  caprice.  C'est  la  confiance  des  Cours 
royales  qui  oppose,  avec  avantage,  le  respect 
pour  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême,  aux 
garanties  imposantes  dont  elle  est  environnée. 
Dans  rintérêt  de  la  société  tout  entière,  il  im- 
porte que  la  chose  souverainement  jugée  ne  soit 
renversée  que  par  l'autorité  des  raisons,  qui  en 
imposent  à  tous  les  hommes  éclairés.  Dans  l'in- 
térêt de  chaque  citoyen,  la  cassation  qui  brise 
le  litre  d'où  dépend  sa  fortune  doit  Fui  offrir 
quelque  chose  de  plus  que  la  forme  qui  la  con- 
sacre. Les  magistrats  s'acquittent  de  leur  devoir 
avec  conscience,  avec  honneur.  Ne  venez  pas 
détruire  ces  douces  illusions  fruits  d'une  longue 
et  utile  expérience  qui  les  portent  à  croire  quils 
ont  fait  quelque  bien  aux  nommes.  Des  intérêts 
privés  s'agitent  peut-être  dans  l'ombre,  c'est 
toujours  l'intérêt  qui  enfante  et  dirige  les  pré- 
jujiés.  Mettez  en  balance  les  hautes  considéra- 
tions d'ordre,  de  justice,  de  morale,  qui  repous- 
sent leur  prétention  et  l'institution  est  conservée. 

Qu'on  nous  permette  d'entrer  dans  quelques 
détails;  au  criminel  une  seule  épreuve  est  né- 
cessaire, mais  la  décision  du  jury  n'est  soumise 
à  aucun  recours,  et  par  suite  les  droits  de  lac- 
cusé  sont  conservés  et  si  c'est  lui  qui  réclame,  sa 
tête  ne  peut  pas  demeurer  pendant  des  années 
courbée  sous  la  hache  du  bourreau  ;  l'incertitude 
est  son  plus  cruel  supplice;  rien  ne  pourrait 
compenser  les  angoisses  que  des  retards  appor- 
teraient à  celte  ftme  brisée  par  tant  de  senti- 
ments divers. 

Au  civil,  les  questions  sont  plus  compliquées, 
plus  difficiles,  dans  un  cercle  beaucoup  plus 
vaste.  Ces  formes  qu'on  repousse,  ces  lenteurs 
dont  on  se  plaint  sont  là  pour  attester  le  zèle 
des  magistrats  et  la  certitude  du  résultat  de  leur 
examen.  Adoptez  le  système  contraire  et  vous 
verrez  le  plaideur,  incertain  sur  son  droit, 
laisser  sans  exécution  le  titre  obtenu  d'une  Cour 
souveraine;  ce  retard  sera  plus  funeste  que  celui 
dont  on  se  plaint. 

On  veut  faire  de  la  Cour  de  cassation  un  nou- 
veau degré  de  juridiction,  on  en  fait  un  simple 
tribunal  et  l'on  multiplie  les  procès  ou  on  les 
rend  plus  durables,  source  féconde  de  ruine,  de 
désordre  dans  la  société.  S'il  est  un  principe 
constant,  c'est  que  la  Cour  de  cassation  n'est 
pas  et  ne  peut  pas  êlre  un  deuxième  degré  de 
juridiction,  parce  que,  comme  le  dit  M.  Henrion 
de  Pensey  :  t  la  demande  en  cassation  est  un 
nouveau  procès,  bien  moins  entre  les  parties 
qui  figuraient  dans  le  premief  qu'entre  l'arrêt 
et  la  loi.  »  Les  juges  prononcent  sur  les  faits, 
la  Cour  suprême  sur  les  arrêts. 

La  statistique  prouve  d'ailleurs  qu'une  deuxiè- 
me chambre  civile  ne  remplirait  pas  le  même 
office  que  la  chambre  des  requêtes,  et  le  tableau 
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fait  par  le  savant  procureur  général  dans  son 
éloquent  discours  de  rentrée  sufHt  pour  en 
fournir  la  preuve.  On  conçoit  quand  on  sait  que 
la  contradiction  devant  une  Cour  qui  n*autorise 
pas  de  réplique,  oblige  les  deux  avocats  à  épuiser 
te  fond  de  la  discussion,  et  quoique  les  pro- 
fondes connaissances  et  l'esprit  éclairé  des 
avocats  à  la  Cour  de  cassation  leur  permettent 
d'être  précis,  l'intérêt  des  plaideurs  sera  plus 
puissant  gue  leur  volonté. 

Si  l'arriéré  nous  épouvante,  ce  n'est  pas  la 
faute  des  magistrats,  leur  zèle  est  au-dessus  de 
tout  éloge.  En  l'an  X,  avant  même  que  la  légis- 
lation nouvelle  n'eût  donné  naissance  à  tant  de 
grocès,  on  fut  obligé  d'avoir  recours  à  une 
hambre  temporaire  prise  dans  le  sein  même 
de  la  Cour,  épuisant  les  requêtes,  et  l'année  sui- 
vante les  causes  civiles. 

Mais,  créer  deux  chambres  civiles  perma- 
nentesy  c'est  détruire  runité  de  jurisprudence; 
quel  que  soit  le  départ  que  l'on  veuille  faire  des 
attributions,  la  procédure  se  présentera  sous 
toutes  les  formes,  et  les  questions  complexes 
viendront  souvent  s'offrir  à  leurs  regards.  Cette 
organisation  serait  fatale  à  Tuniformité,  sauve- 
garde de  la  loi. 

Supprimez  les  plaidoiries  à  la  chambre  des 
requêtes  vous  ne  ferez  que  consacrer  ce  qu'une 
longue  expérience  avait  admis  sous  l'ancien 
droit,  ce  que  la  raison,  ce  que  la  justice  même 
conseillent  dans  le  nouveau.  Il  n'est  pas  permis 
d'en  appeler  aux  passions  pour  juger  de  la  vio- 
lation d'une  loi  ;  un  simple  mémoire,  l'arrêt  et 
la  loi,  voilà  la  bonuB  justice,  et  avec  elle  on  n'a 
pas  à  craindre  les  surprises,  et  on  ne  peut  re- 


aue  les  parties  ne  demeurent  pas  en  souffrance, 
es  déchéances  prononcées  permettront  de  pré- 
senter les  affaires  dans  un  bref  assez  court  clëlai 
et  on  n'ose  garantir  que  l'arriéré  actuel  n'est  pas 
du  fait  de  la  Cour,  et  qu'il  disparaîtra  dès  que  1  on 
sera  plus  exact  dans  la  remise  des  mémoires. 

Au  milieu  de  ces  graves  débats,  effrayés  de 
notre  tâche,  nous  aurions  dû  reculer  devant  les 
difficultés  qu'elle  présente,  mais  un  devoir  nous 
restait  à  remplir  :  c'était  de  nous  élever  au-des- 
sus des  intérêts  et  des  préjugés,  et  de  jeter  notre 
opinion  dans  la  balance.  Nous  avons  pensé,  et 
cet  avis  a  été  partagé  par  le  plus  grand  nombre, 
que  la  section  des  requêtes  avait  pour  elle  l'ex- 
périence et  qu'elle  était  utile  à  conserver.  Notre 
sentiment  s'est  fortifié  par  ro()inion  à  peu  près 
unanime  de  la  Cour  de  cassation. 

Dans  l'intérêt  particulier,  on  a  épuisé  deux 
degrés  de  juridiction,  on  a  donné  toutes  les  ga- 
ranties désirables;  aussi,  c'est  dans  un  ordre 
d'idées  plus  élevé,  dans  un  intérêt  public  que 
nous  désirons  que  la  chambre  des  requêtes  écarte 
tout  ce  qui  n'est  pas  digne  de  Texamen,  et  que, 
dans  les  questions  difficiles,  son  autorité  vienne 
se  joindre  à  celle  des  autres  membres  de  la  Cour; 
ainsi  lasaeesse  humaine  est satisfaite,cettedouble 
épreuve  obtientsur  les  corps  inférieurs  une  grande 
influence,  la  jurisprudence  se  forme,  la  loi  est 
respectée. 

Cl  est  d'ailleurs  ainsi  que ,  dans  l'ordre  admi- 
nistratif, se  préparent  les  décisions  du  conseil 
d'Etat;  le  comité  spécial  examine  et  juge,  et 
porte  ensuite  la  question  à  l'Assemblée  générale 
où  elle  reçoit  une  solution  définitive. 

Partout  une  haute  raison  de  prudence  hu- 


maine a  consacré  ce  système  qui  ne  permet  ni 
la  jprévention,  ni  l'erreur. 

S'il  nous  est  permis  d'ailleurs,  d'entrer  dans 
l'intérieur  de  la  Cour  suprême  et  de  rechercher 
les  causes  d'un  retard  apparent,  l'abus  des  re- 
quêtes ampliatives,  et  les  lenteurs  qui  en  sont 
la  conséquence,  proviennent  du  fait  des  deman- 
deurs: plusieurs  avocats  doués  d'un  beau  talent 
et  animés  d'un  grand  zèle^ont  obtenu  en  février 
des  arrêts  pour  les  causes  jugées  en  août  par  les 
Cours  royales.  Il  n'est  pas  de  tribunal  ordinaire 
qui  rende  une  plus  prompte  justice.  Plus  de  deux 
cents  rapports  sont  prêts  a  la  section  des  re- 
quêteç,  et  les  requêtes  ampliatives  ne  sont  pas 
encore  remises.  Au  bout  de  huit  mois,  une  volu- 
mineuse instruction  obligera  à  une  préparation 
nouvelle  de  l'avocat  général  et  du  rapporteur  ; 
c'est  ainsi  que  le  public,  toujours  séduit  par  les 
apparences,  impute  à  une  institution  ce  qui  n'est 
que  la  faute  des  hommes.  Qu'une  déchéance 
soit  prononcée  et  l'intervention  dans  l'ordre  des 
affaires  cessera  ;  on  promet  ce  résultat  sans  le 
secours  d'aucun  moyen  temporaire,  et  le  zèle  de 
la  Cour  et  sa  haute  position  sont  là  pour  don- 
ner toute  garantie.  Au  reste,  l'accroissement  des 
procès,  résultat  de  l'erreur  de  quelques  hommes 
nouveaux,  habiles,  mais  inexpérimentés,  cesse 
avec  la  cause  qui  les  avait  produits,  et  aujour- 
d'hui le  nombre  des  pourvois  diminue. 

Si  la  pensée  de  toucher  â  cette  imposante  or- 
ganisation avait  pu  entrer  dans  quelques  es- 
prits, ce  n'est  pas  incidemment  à  quelques  mo- 
difications de  nos  pouvoirs  judiciaires  qu'ils  au- 
raient songé  à  le  proposer.  Jamais  aucun  corps 
ne  remplit  aussi  dignement  sa  mission,  et  ce 
ne  serait  qu'après  de  longues  méditations  que 
Ton  pourrait  appeler  sur  cette  question  impor- 
tante l'examen  des  législateurs.  Nous  n'avons 
pas  partagé  ces  préoccupations,  et  en  nous  li- 
vrant à  cet  utile  examen,  nous  n'avons  cédé 
qu'à  une  profonde  conviction. 

Du  pouvoir  interprétatif. 

Quelque  parfaite  que  soit  notre  législation,  et 
malgré  les  savantes  et  profondes  discussions  qui 
ont  servi  à  la  préparer,  le  Gode  de  nos  lois  offre 
des  imperfections  rares,  sans  doute,  qui,  imper- 
ceptibles dans  la  théorie,  se  développent  par 
l'expérience.  C'est  la  conséquence  inévitable  de 
toute  législation  nouvelle.  Après  une  courte  ap- 
plication surviennent  les  incertitudes  qui  résul- 
tent de  l'absence,  de  l'obscurité,  ou  de  la  con- 
tradiction des  règles.  Lorsque  la  loi  est  obscure, 
il  n'y  a  point  de  loi,  et  le  défaut  de  précision 
dans  la  législation  est  l'un  des  plus  grands  mal- 
heurs qui  puissent  affliger  un  pays.  Mais  à  quel 
pouvoir  appartient  le  droit  de  résoudre  les  dif- 
ficultés du  passé,  en  disposant  pour  l'avenir? 
telle  est  la  grande  et  solennelle  question  que 
soulève  le  projet  de  M.  le  garde  des  sceaux. 

Sous  l'ancienne  monarchie,  l'interprétation 
royale  tranchait  les  procès  pendant  devant  les 
cours  de  Justice.  Le  roi  résumait,  dans  son  pou- 
voir royal,  tout  le  droit  public  français.  La  loi 
de  1790,  partant  d'un  principe  plus  large,  attri- 
bua le  décret  déclaratoire  au  Corps  législatif.  Cela 
fut  confirmé  par  la  Constitution  de  l'an  111;  et 
vous  n'avez  pas  oublié,  Messieurs,  les  résolutions 
nombreuses  et  savantes  qui  suivirent  la  loi  sur 
les  concessions.  Œuvre  du  comité  de  législation, 
elles  annonçaient  à  la  France  toutes  les  pro- 
messes que  son  Gode  devait  accomplir,  bous 
l'empire  de  Napoléon,  tous  les  pouvoirs  furent 
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absorbés  dans  la  Tolonté  d'un  seul  homme,  et  la 
loi  du  16  septembre  Inl'T  rendi:  au  chef  du 
gouveraerneot  le  droit  d'iDteriiretation.  Le  con- 
seil d'Etat  délibérant,  sous  la  présidence  du 
chef  de  TËmpire.  et  asscKrie  par  lui  à  la  puissance 
lé^slatîve,  pouvait  se  croire  rinierprète  des 
lois  en  présence  de  -ieux  autres  pouvoirs  deve- 
nus sans  participation  réelle  à  la  souveraineté 
législative. 

Dès  les  premiers  temps  de  la  (lestauration,  on 
)ropos&.  sans  que  cela  eût  de  suite,  de  rendre 
e  «froit  d'inlerprëiaiijn  aux  trois  pouvoirs.  Tout 
resta  dans  cet  état  jusqu'au  17  de/emlire  1S"?:^: 
alors  fut  opérée  l'une  des  plus  étranges  et  des 
plus  hardies  usurpations  qu  on  eût  en-.ore  ose 
tenter.  L'interprétation  législative  conleree  en 
1806,  à  l'Empereur,  par  une  loi,  fut  convertie 
par  un  simple  avis  du  conseil  d'Etat,  en  inter- 

S relation  judiciaire.  Cette  ordonnance,  présaire 
e  plus  funestes  usurpations,  fut  attaquée  par  âe 
{iroionds  jurisconsultes,  d'habiles  publicistes  : 
a  pairie  la  réprouva,  et  les  tribunaux  eurent 
le  courage  d'en  proclamer  rillègalite.  Eniin.  en 
1828»  à  une  époque  où  la  France  coni;ut  de  nobles 
espérances  sous  le  presiJL'e  d'une  adresse  fa- 
meuse, un  ministre  cr;n  sktirlaire  au  besji!i  de 
son  temps,  en  effarant  i*ord'.»:jna:ice  de  l>:?3  par 
la  présentation  d'une  loi  de  déclarât  ion  inier- 
prélative.  Plusieurs  d'entre  vous  ont  »"tè  les  té- 
moins de  la  discussion  mémorable  et  lumineuse 
qui  s'engagea  dans  cette  Chambre:  l'atteinte 
portée  à  la  Constitution  fut  effacée  par  la  dis- 
position qui  intervint  Mais  1  exécution  de  la  loi 
de  1828  a  bientôt  signalé  de  graves  inconvé- 
nients, et  la  crainte  de  compromettre  Punité  de 
jurisprudence,  et  tous  les  bienfaits  qui  en  déri- 
vent a  porté  à  tous  présenter  une  disposition 
nouvelle. 

En  principe,  Pinterprétation  de  la  loi  appar- 
tient au  législateur,  et  son  application  au  juge, 
toutes  les  fuis  que  le  doute  s'élève  sur  le  véri- 
table sens  d*une  loi:  il  blesse  à  la  fois  les  inté- 
rêts privés  puisque  leur  solution  peut  demeurer 
en  suspens,  et  en  m^me  temps  l'intérêt  social 
qui  veut  que  la  loi  soit  claire  et  positive,  et 
qu*elle  ne  laisse  aucune  incertitude  sur  sa  vo- 
lonté pour  éviter  le  cboc  des  passions  humaines. 
Interpréter  la  loi  pour  maintenir  l'harmonie  de 
la  législation,  ce  n'est  pas  seulement  en  déter- 
miner le  véritable  sens:  en  indiquer  la  volonté 
mal  exprimée,  c*esi  régler  Pavenir,  substituer 
un  texte  à  un  autre:  faire  une  loi  nouvelle:  il 
faut  à  cet  acre  les  formes  et  la  solennité  du  con- 
cours des  trois  pouvoirs  politiques  que  la  Charte 
a  créés.  La  loi  qui  lève  1  incertitude  doit  émaner 
de  la  même  puissance  que  la  loi  qu'elle  explique. 
L'interprétation,  pour  un  cas  particulier,  appar- 
tient à  Pautori té  judiciaire.  Au  criminel,  le  doute 
est  acquis  et  s'explique  en  faveur  de  Paccusé: 
au  civil,  le  juge  ne  peut  refuser  de  prononcer 
sous  prétexte  du  feilence,  de  Pobscurité  ou  de 
PinsurOsance  de  la  loi...  La  célérité  est  une  des 
plus  belles  conditions  de  la  jut^tice;  interrompre 
son  cours,  c'est  faire  vioi«:nce  aux  lois.  Une  loi 
sans  exécution  est  une  corruption  selon  le  lan- 
gage énergique  de  la  (grande  impératrice  de 
Kuâsie:  tant  qu'une  loi  conserve  son  caractère, 
elle  ne  doit  pas  perdre  8a  force.  Le  magistrat 
doit  donc,  à  peine  de  déni  do  justice,  en  faire 
l'application  selon  sa  raison,  ses  lumières  et  sa 
conscience.  En  résumé,  Pinterprétation  législa- 
tive appartient  aux  trois  pouvoirs,  l'interpréta- 
tion judiciaire  ou  doctrinale  est  du  domaine  des 
tribunaux. 


Nous  avons  insisté,  d'autant  plus  volontiers, 
sur  cette  distinction,  que  des  opinions  diverses 
se  sont  produite?  à  des  époques  différentes,  les 
unes  pour  que  le  jugement  fût  suspendu  jus- 
qu  après  la  décision  "du  pouvoir  législatif,  les 
autres  pour  que  ce  même  pouvoir  rendit,  par  la 
loi,  une  sentence  applicable  au  fait  particulier 
qui  forme  la  matière  du  procès.  Mais  pourquoi 
confondre  ainsi  les  attrinutions:  tonte  force. 
toute  influence  données  à  un  pouvoir  au  delà 
de  celles  qui  lui  sont  nécessairei:  pour  remplir 
If  but  de  son  institution  ne  peuvent  avoir  lieu 
qu'au  détriment  de  Pintérét  public. 

11  n'est  plus  que>tion  aujourd'hui  de  faire 
lever  le  doute  par  l'autorité  royale,  présent 
funeste  qui  la  rend  au  civil,  juge  d'un  procès 
qui.  au  lieu  des  bienfaits  et  des  grâces,  con- 
damne la  Couronne  à  appliquer  au  criminel  une 
peine,  la  plus  douce,  sans  doute,  mais  ce  n*est 
pas  moins  une  peine. 

Les  trois  pouvoirs  peuvent*ils  mieux  pro- 
n-^ncer?  Non,  sans  doute,  interpréter  ainsi,  c'est 
rendre  trop  spéciales,  trop  dépendantes  d'une 
erpèce  déjà  connue,  les  discussions  et  les  déter- 
minations léirislatives:  des  intérêts  f^rticuliers 
viennent  se  débattre  au  milieu  des  trois  pouvoirs 
transformés  en  cours  de  justice:  et  si,  comme 
/est  l'une  des  conditions  du  cou verne mont 
représentatif,  ils  peuvent  ne  pas  s'entendre,  que 
•ieviendront  les  intérêts  en  suspens  et  tous  ceux 
;ue  fera  naître  un  aussi  étrange  débat?  — Le 
législateur  ne  dispose  jamais  que  pour  Pavenir, 
et  on  veut  porter  tous  ses  regards  vers  le  passé. 
Dans  notre  gouvernement,  le  pouvoir  lé4:i.''l;Uif 
est  multiple,^il  est  de  sa  nature  transactionnaire, 
il  ne  peut,  par  conséquent,  être  un  pouvoir 
interprétatif.  Comment  d'ailleurs  faire  que  des 
hommes  politiques  ne  jugent  pas  avec  le  carac- 
tère, d'après  les  principes  et  selon  les  mœurs  de 
leur  temps:  on  ne  peut  séparer  la  décision  de 
l'époque  à  laquelle  elle  est  rendue,  et  alors  c'est 
admettre  ce  qu'il  y  a  de  plus  monstrueux  en 
législation,  la  rétroactivité.  C'est  juger  sur  une 
lof  qui  n'était  pas  la  condition  des  parties,  puis- 
qu'elle iPexistait  pas.  Vainement  on  invoque  les 
célèbres  résolutions  de  la  Convention,  elles  sui- 
virent de  trop  près  la  disposition  dont  elles 
furent  les  interprètes,  et  néanmoins  c'est  plus 
qu'une  solution  donnée,  ce  sont  de  nouvelles 
rùgles.  Quelle  que  soit  l'autorité  des  temps  et 
des  précédents,  il  en  est  une  plus  grande,  c'est 
celle  de  la  raison,  elle  apprend  que  le  législa- 
teur doit  toujours  faire  abstraction  des  actes  et 
des  personnes,  que  chaque  pouvoir  doit  agir 
dans  la  limite  de  ses  attributions,  qu'il  y  a  peu 
de  dignité  à  obliger  le  législateur  à  déclarer  ce 
qu'il  a  voulu;  que  la  rétroactivité  est  une  injus- 
tice et  une  spoliation;  et  qu^on  ne  peut,  sans 
blesser  la  vérité,  la  justice,  la  conscience,  faire 
novation  au  droit  des  parties,  et  substituer  à  la 

{censée  du  juge,  une  volonté  nouvelle  du  légis- 
ateur. 


SI  la  décision  des  grands  pouvoirs  exerce  son 
influence,  on  retroiive  tous  les  inconvénients 
déjà  signalés:  et  si  le  juge  n'est  pas  tenu  de 
s'y  arrêter,  quel  singulier  conflit  entre  un  tri- 
bunal et  le  législateur! 

Terminons  cette  trop  longue  discussion,  en 
rappelant  que,  par  Particle  î  du  projet  de  Code 
civil,  en  déclarant  que  la  loi  n'a  point  d*effet 
rétroactif,  on  avait  ajouté  :  utie  lot  explicative 
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£une  autre  loi  règle  même  le  passé.  Cette  der- 
nière partie  fut  supprimée,  car  elle  aurait  détruit 
le  principe. 

Ainsi,  Messieurs,  en  laissant  à  la  loi  le  soin 
de  pourvoir  à  Tavenir,  songeons  au  droit  des 
citoyens  d*obtenir  bonne  et  prompte  justice,  par 
la  loi  qui  les  a  régis  dans  le  passé. 

Le  doute  sur  le  sens  dos  lois  se  produit  soit 
par  la  jurisprudence  opposée  des  diverses  Cours 
du  royaume,  soit  par  le  dissentiment  qui  existe 
entre  les  divers  tribunaux  et  la  Cour  de  cassa- 
tion. Ce  dernier  cas  doit  seul  nous  occuper;  on 
en  conçoit  les  motifs. 

Dans  Tétat  de  la  législation,  la  Cour  casse  un 

gremier  arrêt,  et  renvoie  devant  une  autre 
our;  si  cette  seconde  Cour  prononce  comme  la 
première,  la  Cour  suprême  statue  sur  le  nouveau 
pourvoi,  toutes  les  chambres  réunies.  Sous  la  loi 
du  25  ventôse  an  VIII,  tous  les  publicistes  avaient 
pensé  que  le  deuxième  arrêt  terminait  toute 
contestation.  Il  n*en  a  pas  été  ainsi  :  uuc  troi- 
sième Cour  est  saisie,  et  les  cassations  poun-aient 
se  multiplier  sans  mesure,  sans  que  jamais  il  y 
eût  arrêt  délinitif.  La  loi  de  \H'2H  voulut  y  pour- 
voir, en  donnant  le  droit  de  prononcer  déliniti- 
vement  à  la  troisième  Cour  royale.  Jusqrj'ù  ce 
moment,  la  Cour  de  cassation  avait  toujours  dU', 
maîtresse  de  la  rëele  abstraite  de  lu  compt^ence 
et  de  la  doctrine.  La  loi  de  \Hi!H  fut  une  dévia- 
tion de  ce  principe.  De  tous  l'rs  moyens  pro- 
posés pour  obtenir  un  ju{?ement  définitif,  (;e]ui 
que  Ton  adopta  fut  le  inoihi  \jVh\iTi:  à  altdij'ite 
ce  but.  Par  ce  renvoi  â  uii«i  irf^itiêiue  Cour 
royale,  dont rinfailJibililéet=lpr'/:ife'jj et d  a vanf;e, 
Tordre  des  juridiction^  ♦.-tt  n.'-jxf-fM  ,  ';af  la  Cv^jr 
royale  prononcf^  iiort  dnt  jin-iit-.-  o«;  b*;.-  aî.iri- 
butionfï,  el  rofiiin»:  tnl^und!  utYvAin.'.k'Mw  Jjh;ij 
mieux,  i:\\*i  d^.'vient  plut  iudt^piindanu?  que  Ja 
Cour  suprême,  on  lui  ac«:of(i«;  uii.e  contian*^ 
plus  faraude.  La  lii»^ran:liie  judiciâiri'  n'existe 
plus,  puisque  la  Cour  déléguée  eat  pluti  puis- 
sante que  la  Cour  qui  deh'gue. 

Ce  n  e>rt  oat  tout  ;  la  i^our  de  Cassation  est  le 
résumé  de  la  jurisprudence.  Iv  Jion  commun,  de 
tous  irj*  divi.Tt  r«ssortt=;  située  au  centre  de  la 
France,  se  comp^^sant  de  tous  les  préjugés  et  ks 
annulant  les  uuif  par  iet  autres,  toulet  les  résis- 
tances vi«>iiuent  s'anéantir  à  son  tribunal:  elle 
efcl  charjîée  de  réprimer  toutes  les  violatioiis  de 
la  loi.  et  par  les  oiï-p'^fcitionf  législatives  de  In^n, 
ou  a  encouragé  les  tribunaux  à  persévérer  dans 
les  faux  systèmes,  dans  les  mauvaises  doctrines 
et  on  laisse  la  Cour  suprême  spectatrice  impuis- 
sante de  tous  ces  désordres.  On  ne  songe  donc 
pas  à  tout  ce  qu'il  a  fallu  de  temps  et  dé  persé- 
vérance pour  triompher  même  avec  de  bonnes 
lois,  de  1  ag^jrégalion  de  règles  et  de  coutumes 
contraires,  et  de  la  confusion  générale  dont  la 
juri:;prudenœ  était  l'image;  on  perd  en  un  ins- 
tant tous  \^\i  efforts  faits  pour  arriver  au  prin- 
cipe de  l'unité  de  législation. 

Le  système  du  projet  de  loi  fait  cesser  cette 
anarchie  dans  Tordre  judiciaire,  il  assure  bonne 
et  prompte  justice  sans  compromettre  Tunifor- 
mité  de  jurisprudence. 

La  première  pensée  qui  se  présente  à  tous  les 
esprits  est  d'attribuer  le  droit  de  décider  à  toutes 
les  Chambres  de  la  Cour  de  cassation  ;  toutes  les 
présomptions  sont  en  faveur  de  cette  opinion, 
mais  d  après  son  institution,  la  Cour  de  cassa- 
tion ne  connaît  jamais  des  faits,  du  mérite  des 
preuves  et  de  la  nature  des  conventions;  sans 
cela  au  criminel  elle  devrait  interroger  les  ac- 
cusés et  les  témoins  et  appliquer  des  peines,  et 


au  civil,  faire  des  enquêtes,  ordonner  des  inter- 
locutoires et  suivre  des  procédures.  En  jugeant 
les  faits,  elle  entrerait  ae  vive  force  dans  le 
domaine  des  tribunaux  inférieurs  et  établirait 
trois  degrés  de  juridiction,  et  si  le  droit  de 
juger  les  procès  venait  se  placer  dans  ses  mains 
a  C(Ué  du  droit  de  casser  les  jugements,  elle 
pourrait  exercer  une  souveraineté  sans  limites  : 
elle  serait  plus  puissante  que  la  loi.  Le  projet 
attribue  k  la  Cour  de  cassation  le  jugement 
définitif  du  point  de  droit,  et  renvoie  devant 
une  nouvelle  Cour,  qui  peut  examiner  et  juger 
les  faits  du  procès  et  qui  n*est  liée  que  du  côté 
des  théories,  sur  ce  point,  objet  de  la  contro- 
verse. Par  là  on  maintient  dans  toute  sa  pureté 
Tinstitution  de  la  Cour  de  cassation  en  lui  refu- 
sant la  juridiction  de  fait.  Cette  Cour  n'appar- 
tient pas  en  réalité  au  pouvoir  judiciaire  qui 
termine  les  contestations  :  elle  lait  partie  du 
grand  pouvoir,  qui,  dépositaire  des  lois  veille  à 
ce  qu*elles  ne  soient  ni  altérées  ni  corrompues. 
Le  pouvoir  judiciaire  juge  les  parties  :  la  Cour 
de  cassation  juge  les  arrêts  et  c'est  Tune  des 
plus  belles  conceptions  de  notre  réformation 
politique. 

On  objecte  qu'en  réalité  la  Cour  de  cassation 
jugera  le  procès,  et  quMl  n'y  aura  plus  besoin 
d'interprétation  législative,  elle  sera  toute  dans 
les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  La  réponse 
eiit  facile,  car  le  fait,  sa  qualification,  et  tous 
les  moyens  nouveaux  seront  dans  le  domaine 
de  la  Cour  devant  laquelle  aura  lieu  le  renvoi. 

On  ajoute  qu'il  y  a  peu  de  dignité  à  faire  en- 
tériner par  les  Cours  royales  la  règle  de  la  Cour 
de  cassation.  Votre  commission  a  pensé  que 
l'arrêt  de  la  Cour  suprême  faisait,  dans  ce  cas, 
l'office  d'une  loi  que  le  juge  supporte  avec  im- 
patience, mais  à  laquelle  n  est  contraint  de  se 
soumettre.  11  est  dans  la  nature  humaine  un 
désir  de  dominer  ou  de  s'affranchir  de  toute 
autorité  supérieure,  gui  ne  peut  être  surmonté 
que  par  une  persuasion  intime  de  la  nécessité 
ou  de  Tutilité  de  cette  soumission.  Peu  de  per- 
sonnes se  rendent  à  une  pareille  conviction  si 
elle  n'est  appu yé(i  par  des  forces  suffisantes  pour 
rendre  impossfbie  toute  résistance.  Mais  il  est 
presque  sans  exemple  qu'une  corporation  se 
soit  soumise  de  bon  gre  à  une  autorité  dont 
elle  a  trouvé  le  moyen  d'éluder  Tinfluence.  Par 
ces  motifs,  nous  avons  approuvé  en  entier  les 
dispositions  du  projet  sur  ce  point.  Si  le  gou- 
vernement ou  tes  Chambres  dans  leur  droit 
d'initiative  pensent  que  le  système  passé  en 
jurisprudence  a  quelques  <Iaii§ers,  ils  ont  la 
ressource  d'une  loi  nouvelle.  Ainsi  aucun  em- 
piétement sur  le  Corps  législatif,  aucune  sub- 
vention dans  les  juridictions. 

Dans  d'autres  temps,  le  pouvoir  judiciaire  fut 
la  propriété  du  juge,  il  l'exerça  comme  un  droit, 
ou  bien  il  le  délégua  comme  un  mandat;  au- 
jourd  hul  les  juges  ne  dépendent  jamais  que  de 
leur  raison,  de  leur  conscience  et  de  la  loi. 
Mais  si,  oubliant  la  sévérité  de  ses  devoirs,  il 
abuse  de  Tinamovibilité  pour  produire  du  scan- 
dale, THtat  qui  ne  lui  doit  rien,  a  le  droit  de  lui 
retirer  l'exercice  des  fonctions  qu'il  lui  avait 
confiées.  Mais  comme  rien  ne  doit  être  arbi- 
traire en  matière  aussi  grave,  le  projet  livre  le 
juge  à  une  imposante  et  solennelle  accusation. 

Mais  les  magistrats  ont  besoin,  avant  tout,  de 
considération,  il  ne  faut  pas  que  des  poursuites 
irrélléciiies  viennent  la  compromettre,  et  c'est 
avec  regret  que  quelques  personnes  ont  vu,  que 
par  le  nouveau  projet,  la  position  du  juge,  son 
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état,  son  existence,  étaient  remis  à  la  discréiion 
de  latk)ur  suprême.  Ce  pouvoir  a  aussi  ces  dan- 
ffers.  Jusqu'à  ce  moment  ou  n'avail  pas  senti  le 
Besoin  de  règles  nouvelles,  et  pour  quelques 
exceptions  qui  ont  lieu  dans  un  siècle,  faut-il 
enlever  à  une  institution  une  parlie  de  son 
éclat,  et  toucher  au  grand  principe  de  Tinamo-» 
vibilité? 

On  n'obtiendra  pas  le  but  qu'on  se  propose, 
caries  tribunaux  préféreront  laisser  les  infrac- 
tions impunies,  et  le  règlement  violé,  que  d'ex- 
poser le  magistrat  qui  manque  à  ses  devoirs,  à 
une  aussi  terrible  et  aussi  dangereuse  épreuve; 
c'est  dans  l'intérêt  de  la  discipline  elle-même 
que  l'on  doit  renoncer  à  cette  disposition  du 
projet. 

Si  Ton  veut  d'ailleurs  examiner  au  fond  cette 
grande  question,  la  loi  est  faite  pour  tous  les 
temps;  et  avec  nos  dissensions  politiques,  pré- 
sentes et  futures,  quelle  arme  terrible  on  met 
dans  les  mains  du  pouvoir.  lYest-il  pas  à  crain- 
dre que  la  discipline  ne  soit  le  prétexte,  et  les 
opinions  la  véritable  cause  d'accusations  sans 
mesura? 

Quand  l'interdiction  du  magistrat  aura  été 
mise  aux  voix  àlafacedela  France,  quand  il  sera 
venu  en  accusé  se  défendre  et  publier  de  tristes 
récriminations,  si  l'arrêt  l'absout  sans  que  les 
suffrages  soient  unanimes,  renverrez-vous  ce 
juee  sur  son  siège?... 

La  majorité  de  votre  Commission  rend  justice 
à  ces  nobles  pensées,  mais  elle  croit  devoir 
maintenir  le  projet.  La  suspension  d'un  ju^e  par 
ses  pairs  est  un  fait  grave  qui  appelle  toute  la 
sollicitude  du  législateur.  Lorsque  cette  suspen- 
sion a  une  certaine  durée  elle  doit  être  motivée 
sur  des  faits  qui  ont  une  grande  importance,  et 
lemal  le  plusgrand,c*est  que  la  nation  ne  puisse 
avoir  confiance  dans  la  moralité  de  son  jus:e. 
On  a  vu, après  dix  ans  d'interdiction, un  homme 
arraché  du  prétoire  par  le  scandale  de  sa  vie, 
venir  se  placer  entre  les  parties  et  la  loi;  il 
convient  d'empêcher  le  retour  d'un  semblable 
outrage  fait  à  la  morale  et  à  la  décence  publi- 
que. L'inamoviblité  empêche  la  destitution  arbi- 
traire, mais  n'empêche  pas  le  jugemeiït.  D'après 
la  loi  de  1810,  condamné  à  une  peine  desimpie 
police,  le  juge  est  soumis  à  la  haute  censure  de 
la  Cour  de  cassation,  et  on  ne  fait  qu'étendre  le 
principe  posé  dans  cette  loi. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  l'interruption  de  la 
justice,  lorsque  le  magistrat  est  suspendu  de  ses 
fonctions  pour  un  certain  laps  de  temps;  pour 
compléter  on  appelle  un  suppléant,  mais  c'est 
toujours  de  la  justice  provisoire. 

Nous  craignons  pas  l'empire  que  peuvent 
exercer  les  réactions  politiques;  notre  nistoire 
de  quarante  ans  est  là  pour  déposer  du  noble 
courage  et  de  l'indépendance  de  la  Cour  de  cas- 
sation, et  à  côté  de  ce  juge  i^lé  est  la  première 
de  toutes  les  puissances,  celle  qu'on  ne  corrompt 
jamais,  dans  un  pays  qui  jouit  du  bienfait  de 
la  publicité,  la  puissance  si  redoutable  de 
ropiQion. 

La  dignité  de  la  magistrature  est  d'ailleurs 
conservée;  elle  jouit  d'un  assez  beau  privilè^'e, 
celui  de  voir  ses  intérêts  confiés  à  la  première 
Cour  du  royaume  ;  nous  avons  d'ailleurs  entouré 
cette  justice  de  nouvelles  garanties,  en  ne  per- 
mettant de  traduire  devant  elle  qu'après  deux 
suspensions,  dont  l'une  de  plus  d'une  année,  et 
en  exigeant,  pour  qu'il  y  ait  arrêt,  la  réunion 
des  deux  tiers  des  suffrages. 

Des  regrtts  s'élèveront  peut-être  en  voyant 


que  notre  loi  ne  contient  aucune  disjposition  qui 
s  applique  au  magistrat  qu'un  grand  âge  ou  aes 
infirmités  précoces  privent  de  celte  force  et  de 
cette  liberté  de  moyens  qui  sont  nécessaires  pour 
prononcer  sur  les  biens,  l'honneur  et  la  vie  des 
hommes.  Le  juge  inamovible  assis  encore  sur 
son  siège,  après  le  terme  que  la  nature  lui  avait 
prescrit,  cherche  à  se  survivre  à  lui-même.  N'at- 
tendez de  lui  aucune  abdication  volontaire, 
l'honneur  et  la  conscience  lui  en  font  un  devoir, 
mais  il  semble  voir  dans  cette  mesure  une  mort 
partielle,  funeste  présage  de  la  grande  destruc- 
tion qui  le  menace. 

Mais,  c'est  ici,  Messieurs,. que  le  pouvoir  touche 
à  l'arbitraire,  que  l'examen  môme  a  ses  dan- 
gers; quel  sera  le  degré  d'infirmité,  ou  l'âge 
nécessaire?  iN'avons-nous  pas  vu,  dans  Tàgele 
plus  avancé,  des  hommes  privilég[iés  produire 
des  chefs-d'œuvre  de  science,  de  puissance  intel- 
lectuelle et  de  force  d'imagination.  Si  l'âge  est 
une  loi,  Cuvier  eût  été  éloigné  de  la  science; 
Henrion  de  Pansey  de  cette  Cour  dont  il  fut  l'or- 
nement; si  c'est  une  faculté  accordée  au  mi- 
nistre, quelle  que  soit  sa  justice,  elle  aura  tou- 
jours sa  source  dans  l'arbitraire  :  ces  considé- 
rations ont  suffi  pour  nous  arrêter. 

11  s'est  présenté  dans  des  cas  rares  des  diffi- 
cultés dent  on  aurait  dé>irc  (]ue  l'on  put  tenir 
compte  en  en  donnant  la  solution  dans  le  titre 
relatif  à  la  Cour  de  cassation;  il  y  aurait  quel- 
que danger  à  improviser  ainsi  des  résolutions 
législatives  avant  que  la  controverse  fût  établie, 
et  quelle  eût  produit  ces  vives  lumières  qui 
changent  si  souvent  la  face  des  questions  et 
finissent  par  flxer  la  jurisprudence.  L'un  des 
membres  de  notre  commission  auquel  sa  position 
et  sestalents  donnent  une  graiideautorité,  a  fait 
conuaiii%  le  dissentiment  élevé  devant  la  Cour 
suprême  sur  la  question  de  savoir  si  la  partie 
défenderesse  en  laveur  de  laquelle  la  Cour  de 
cassation  a-jugé  un  point  de  droit,  peut  après 
le  nouvel  arrêt  de  Cour  royale  qui  admet  la  ju- 
risprudence de  la  Cour  suprême,  reproduire  le 
même  moyen  pour  faire  cesser  le  second  arrêt. 
Nous  n'avons  pas  cru,  Messieurs,  qu'à  chaque 
divergence  il  fût  utile  d'intervenir;  il  ne  faut 
pas  trop  multiplier  les  lois,  laissons  aux  esprits 
le  temps  pour  l'étude,  et  à  la  jurisprudence  le 
soin  de  se  former. 

En  terminant  ce  qui  concerne  la  Cour  de  cas- 
sation, nous  aurions  désiré  qu'on  fixât  les  prin- 
cipes posés  dans  l'ordonnance  de  1828,  en  ma- 
tière de  conflits  ;  nous  sommes  instruits  qu'un 
projet  est  préparé  et  qu'il  doit  vous  être  soumis. 

D'un  autre  côté,  il  y  a  peut-être  à  faire  dans 
le  règlement  des  pourvois;  la  question  desavoir 
si  la  Cour  ne  devrait  pas  pouvoir  autoriser  à  sus- 
pendre l'exécution  en  matière  mobilière  est 
•  assez  importante,  il  suffît  de  l'indiquer  pour 
qu'elle  soit  examinée  et  qu'on  arrive  a  une  so- 
lution. 

Tel  est,  Messieurs,  le  résultat  de  nos  travaux, 
un  ministre  jaloux  de  l'honneur  de  doter  la  pa- 
trie de  généreuses  institutions,  a  présenté  un 
projet  qui,  dans  son  ensemble,  a  obtenu  notre 
approbation  comme  il  avait  excité  nos  sympa- 
thies. Bientôt  des  habitudes  aveugles,  des  in- 
térêts privés  ont  voulu  disputer  à  la  France  le 
bienfait  d'une  loi  destinée  à  assurer  une  meil- 
leure distribution  de  la  justice;  vous  n'écouterez 
point  ce  langage.  Porter  des  lois  gui  préviennent 
les  procès  et  la  multiplicité  des  jugements,  c'est 
simplifier  les  choses,  c'est  faire  le  bonheur  des 
populations. 
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Avec  peu  de  juges,  mais  éclairés,  comme 
avec  peu  de  lois,  la  justice  doit  être  bien  admi- 
nistrée. 

Aussi,  ce  n*est  qu'avec  une  timide  réserve 
que  nous  avons  touché  au  système  éprouvé  de 
notre  organisation  judiciaire;  rendons  nous 
diffnes  de  meilleures  lois  par  notre  fidélité  à 
celles  qui  existent.  Le  sens  des  lois  existantes 
est  fixe  ;  celui  des  lois  nouvelles  est  toujours 
incertain  :  ce  n^est  pas  que  nos  lois  ne  doivent 
suivre  ou  préparer  les  progrès  de  nos  mœurs  ; 
aussi  en  respectant  ce  vaste  et  majestueux  en- 
semble, nous  n*avons  pas  été  de  ceux  qui  peu- 
vent dire  avoir  vu  le  i)ien  et  n*avoir  pas  eu  le 
courage  de  le  faire.  Mais  on  a  beaucoup  écrit 
sur  les  lois,  fort  peu  sur  une  bonne  direction  à 
donner  à  Tadministration  de  la  justice;  c'est 
dans  une  faible  expérience  et  dans  des  médita- 
tions profondes,  que  nous  avons  dû  chercher  les 
moyens  de  solution. 

Après  la  loi,  TAdministration  est  chargée  d'une 
grande  responsabilité;  les  parties  font  choix  de 
leurs  avocats,  maisTEtatleur  donne  desjuges  qui 
deviennent  les  arbitres  de  la  fortune,  de  Thon- 
neur  et  de  la  vie  des  citoyens.  C'est  surtout 
dans  la  justice  que  les  faveurs  sont  une  préva- 
rication ei  un  scandale.  Un  sage  discernt'ment 
dansiez  choix,  surtout  une  complèie  résistance 
à  toute  influence  politique  qui  condamne  à 
laisser  dans  des  emplois  obscurs  des  magistrats 
indépendants  et  éclairés  ou  des  avocats  Torne- 
ment  du  barreau,  en  excitant  Témulations 
d'hommes  doués  d'un  profond  savoir  et  de 
hautes  vertus,  assureront  à  la  magistrature  fran- 
çaise cette  haute  considération  et  ce  lustre,  qui 
en  font  Tun  des  plus  beaux  ornements  de  la 
France. 

Ceux  qui  mesurent  nos  travaux  surFimpa- 
tience  de  leursdésirs,  nous  disputent  peut-être, 
les  instants  trop  courts  de  nos  méditations; 
pour  nous.  Messieurs,  qui  sentions  tous  les  de- 
voirs que  nous  imposait  votre  confiance  et  qui 
devions  tenir  compte  de  pétitions  sans  nombre 
dictées  par  un  véritable  amour  du  pays  (qui 
n'ont  pas  jcontenu  une  pensée  utile  sans  que 
nous  n'ayons  délibéré),  effrayés  de  notre  tâche 
nous  n'avons  pas  espéré  de  la  remplir  dans  le 
peu  de  jours  qui  se  sont  écoulés;  mais,  législa- 
teurs et  magistrats,  nous  offrons  ce  travail  im- 
parfait à  des  mains  plus  habiles.  Au  moment 
où  toutes  les  intelligences  sont  livrées  à  la  con- 
troverse, nous  appelons  avec  un  vif  empresse- 
ment le  concours  des  hommes  éclairés  de  toutes 
les  opinions.  Heureux,  si  à  une  époque  si  fé- 
conde en  réformes,  ce  témoignage  de  notre  zèle, 
résultat  de  nos  travaux,  demeure  comme  une 
pensée  bienfaisante,  utile  à  notre  patrie. 
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TITRE  PREMIER. 

Des  Justices  de  Paix, 

Art.  !•'. 

Les  JQfes  de  paix,  coo- 
tenreront  les   attributions 


TITRE  PREMIER. 
Des  Justices  de  Paix. 

Art.  !•'. 
Comme  au  projet. 


Présenté  par  le  gouverne'   Amendé  par  la  commis- 
ment.  sion. 


Î[ui  leur  sont  conféréei  par 
a  lé^elatioo  existante  ; 
sauf  les  modifications  ci- 
après. 


Art.  8. 

Les  juges  de  paix  con- 
naissent de  toutes  Actions 
purement  persunneUes  ou 
mobilières  en  dernier  res- 
sort, ju8qu*ù.  la  valeur  de 
150  francs,  et  à  charge  d'ap- 
pel, jusqu'à  celle  de  300  fr. 

Art.  3. 

La  compétence  sera  dé- 
terminée, s'il  s'agit  d'une 
somme  d'argent,  par  les 
conclusions  ou  demandeur, 
s'il  s'agit  d'effet  mobilier, 
par  l'évaluation  contenue 
en  la  demande,  sauf  au  dé- 
fendeur à  contester  cette 
évaluation,  auquel  cas  le 
juge  de  paix  prononcera  sur 
Aa  compétence  par  une  dis- 
position distincte. 


Les  intérêts  on  dom- 
mages -  intérêts,  réclamés 
{)our  causes  antérieures  à 
a  demande,  seront  comptés 
pour  déterminer  la  compé- 
tence. 

Art.  4. 

Le  juge  de  paix  connaît, 
sans  appel,  jusqu'à  la  va- 
leur de  150  francs,  et  à 
charge  d'appel,  à  quelque 
valeur  que  la  demande 
puisse  s'élever; 


1*  De  toutes  les  actions 
possessoires  ; 

2*  De  tootes  demandes 
en  payement  de  loyers,  fer- 
maffes,  congés,  expulsion 
de  lieux  et  validité  de  sai- 
sie -gagerie ,  formées  en 
vertu  de  locations  verbales 
ou  par  écrit,  qui  n'excéde- 
ront pas  400  francs  de  loyer 
annael; 


Art.  2. 
Gomme  au  projet. 


Art.  3. 

La  compétence  sera  dé- 
terminée, s'il  sagit  d'une 
somme  d'argent,  par  les 
conclusions  du  demandeur 
et,  dans  tous  les  autres  cas, 
par  l'évaluation  qtt*on  sera 
tenu  de  donner  dans  la  de- 
mande, sauf  an  défendeur  à 
contester  cette  évaluation; 
en  cas  de  contestation,  le 
jug)  de  p^ix  prononcera 
comme  en  matière  de  com- 
pétence par  une  disposition 
distincte. 

Gomme  au  projet. 


Art.  4. 

Le  juge  de  paix  connaît 
sans  appel,  jusqu'à  la  valeur 
de  15U  francs,  et  à  charge 
d'appel  à  quelque  valeur 
que  la  demande  puisse  s'éle- 
ver, sauf  les  limites  posées 
dans  le  deuxième  paragru" 
phe  du  n*  2  ci-après. 


1*  De  tontes  demandes  et 
actions  relatives slux  loyers, 
fermages,congés,  résiliation 
de  baux ,  expulsion  des 
lieux  et  validité  de  saisie- 
gagerie,  lorsque  les  loca- 
tions verbales  ou  par  écrit 
n'excéderont  pas  a  Paris , 
SOO  francs  de  loyer  annuel^ 
et  300  francs  dans  les  au- 
tres départements. 

Sont  compris  dans  la 
même  disposition,  les  fer- 
mages,  que  le  prix  princi- 
pal soit  en  argent,  ou  qu'il 
consiste  en  denrées  et  pres- 
tations appréciables  d'après 
les  mercuriales. 

Si  le  prix  du  bail  consiste 
en  denrées  ou  prestations 
en  nature  appréciables 
d^aprèt  les  mercuriales, 
Vévaluation  sera  faite  sur 
celles  du  jour  de  Véchéance, 
lorsqu'il  s*agira  du  paye- 
ment des  fermages.  Dans 
tous  les  autres  cas,  elle 
aura  lieu  suivant  les  mer- 
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carialea  du  mois  qui  aura 
prt'eêdé  la  demande. 

Si  le  prix  de  ferme  con- 
siste en  tout  ou  partie  en 
prestations  non  apprécia- 
bles d'après  les  mercurmleSj 
le  demandeur  sera  tenu 
d'en  donner  nue  évaluât  inu  ; 
en  eus  de  contestnl'um  delà 
part  du  défendeur,  le  juue 
de  paix  déterm  iuera  la  eom  • 
pétence  en  prenant  pour 
base  du  revenu  de  la  pro- 
priété le  principal  de  la 
contribution  foncière  de 
Vannée  courante  multipliée 
par  cinq; 

Il  en  sera  de  même  des 
baux  à  colons  partiaires; 

-1"  Des  réparations  des 
maisons  ou  fermes  mises  à 
la  char  (je  du  locataire,  soit 
par  la  loi,  soit  par  le  Imil; 
des  dégradai  ions  et  des 
pertes  dans  les  ras  prévus 
par  l'art  1 73^  du  Code  civil. 

Néanmoins  le  juge  de 
paix  ne  connaît  des  pertes 
CMtsées  par  incendie,  que 
dans  les  limites  posées  par 
l'article  2  de  la  présente 
loi; 

3*  Des  iDdeinnités  réila- 
mccs  par  lo  locataire  ou  fer- 
mier pour  uon-joaissaûco, 
proveuunt  du  f.ul  du  pro- 
pnélaire,  lorsque  lu  droit 
u  une  indomaite  n'est  pas 
coniesté; 

A"  Des  «Tclioiis  pour  doni- 
matjfs  faits  au\  diamps, 
fruits  et  i«.colies  st)it  par 
rtiumme,  soit  par  les  ani- 
maux  et  de  ccllos  rola  ives 
à  rela$,Mgc  des  arbres  <;( 
haies  et  au  curage  des  fos-î^'s: 


3*  Des  réparations  loca- 
tivesdes  mai.sons  ou  fermes, 
des  dégradations  et  des 
pertes  caust-es  par  le  fait 
du  locataire,  des  personnes 
de  sa  maison  ou  de  ses 
sous-locataires  ; 


V  Des  indemnilés  récla- 
mées par  le  locataire  ou 
firmier ,  pour  non-jouis- 
sance provcnaut  du  fait  du 
propriétaire ,  lorsque  le 
droit  à  une  indemnité  n'est 
pas  contesté; 

5*  Des  actions  pour  doni- 
msL^es  faits  aux  champs, 
fruits  et  récoltes,  soit  par 
l'homme,  soit  par  les  ani- 
maux ;  et  de  celles  relatives 
à  l'èUgage  des  arbres  et' 
haies,  et  au  curage  des 
fossés  ; 

G*  Des  actions  en  bornage 
entre  propriétaires  voisins, 
lorsque  la  propri:  té  et  les 
titrer  qui  rt^tablissenl  ne 
sont  pas  contestes  ; 
^  7*  Des  contestations  rela- 
tives au\  engagements  res- 
pectifs des  gens  de  travail 
au  jour,  au  mois  et  a  T-.n- 
née,  et  de  ceux  ijui  les  em- 
ploient, des  maîtres  et  des 
domestiques,  ou  gensdeser- 
Tîce  à  gaj^es,  des  maîtres 
et  de  leurs  ouvriers  ou 
apprentis,  sans,  néanmoins, 
qn  il  soit  dcrog'?  aux  lois 
relatives  à  la  juridiction 
des  prud'hommes  ; 

8*  Des  contestations  entre 
les  nourrices  et  les  pères  et 
mères  ou  tuteurs  des  enfants 
qui  leur  ont  été  confiés, 
sans  néanmoins  déroger  :i 
la  loi  du  25  mars  1K0«>  et 
au  décret  du  30  juin  do  la 
mémo  année,  relatif  aux 
bureaux  des  nourrices  de 
la  ville  de  Paris; 

90  Des  contestations  entre 
los  voyageurs  et  les  auber- 
gistes, Toitariers  ou  bale- 

T.   XC4V. 


50  Des  ci)i!t"siatioiis  r«'- 
latives  aux  eii^M^'ein.  nt<) 
respectifs  des  ^rciis  di*  tra- 
vail au  jour,  au  mois  i-i  .1 
l'année,  et  de  rcux  lui  les 
emjtloient,  dos  niaiires  ei 
dos  domeitique>  <>ii  ({eus  do 
service  à  gage*?,  «les  niMÎircs 
et  de  (ours  ouvriers  ou  ap- 
prentis, sans,  néanmoins, 
quM  soit  dérogé  aux  lois 
rclaiives  à  la  juridiruon 
des  [trud'hommes. 

<)•  Des  contestations  re- 
latives au  payement  des 
nourrices f  sauf  ce  qui  est 
prescrit  par  les  lois  et  dé- 
crets pour  les  bureaux  des 
nourrices  de  la  ville  de 
Paris. 


7»  Des  contestations  entre 
les  voyageurs  et  los  auber- 
gistes, pour  dépenses  dlio- 
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licrs,  pour  dépenses  dMiô- 
tellorio,  frai>  de  route,  perte 
d'effets  accompagnant  les 
voyageurs  et  retards. 


10"  1)<'S  actions  civiles, 
pour  raison  li'injnres  ou 
diffamations  vrrbales,  pu- 
bliques on  non  iinhlique-', 
et  do  dilTamation  crriie, 
mais  non  publique,  rixes 
ou  voies  do  fait,  lorsqiic 
les  parties  ne  se  seront  pas 
pourvues  par  la  voie  crimi- 
nelle. 


11"  Des  demandes  en  va- 
lidité ou  main.-b'veo  d'r»i)- 
position,  lorsqu'elles  seront 
motivées  sur  d»:S  causes  de 
la  com|)étence  du  juge  de 
paix. 


Art. 


o. 


()iiello  qn^  suit  la  valeur 
a  11  {uolio  |ilu<iours  deman- 
(lis  FiMiniL-s  et  provi  nanl 
de  r*  in<o>  Hiffurenlns  p-nir- 
ront  s'eli.'vr,  \o  jn^o  ilf 
pai\  fin  ('Mninilia  en  «l-r- 
nier  ressort  lorsque  clia- 
fuilft  iT'  lies  n'exceder-i  pas 
l")0  franrs,  et  à  cliarfre 
d'appel,  juaqu'.i  "liJO  irano^. 


tellerie  et  in'rles  d'effels 
déposés  dans  l'auberge  ou 
dansl hôtel  ;  entre  les  voga- 
geurs,  les  roiluriers  ou  ba- 
teliers, pour  frais  de  route, 
retard  et  p^rte  d'effets,  ae- 
compignant  les  rogageurs. 
S*  Des  actions  civib^s, 
pour  rais«.»n  de  diffamation 
verbale  et  pour  r.nson  d'in- 
jures publiques  ou  non  pu- 
bliques, verbales  ou  par 
écrit,  des  mêmes  arlions 
pour  rixes  ou  voies  de  fait. 


9"»  Des  demandes  en  re- 
connaissance d'écriture , 
formées  dans  les  limites 
de  la  compétence,  en  se 
conformant  aux  disposi- 
tions dr  l'article  U  du  Code 
de  procédure  cirilr;  dans 
le  cas  oif  l'écriture  siérait 
déniée,  ou  non  avouée,  et 
oit  la  cause  serait  m  der- 
nier ressort;  le  juge  dd 
paix,  procédera,  ou  fera 
procéder  à  la  vérification, 
ainsi  qu'il  l'urhilrrra,  sans 
qu'en  aucun  e  is  il  puisse 

connaître  de  l' inseri  plionde 
faux. 

1 1"  Des  demandes  en  vali- 
dité ou  mainierée  d'opposi- 
tion Jor.^  lu'elles  seront  mo- 
tivées sur  'les  rau.sr.%  de 
la  rompeteiice  du  juge  de 
paix. 

Art.   ••). 

Le  jntje  dr  p:ii,r  ronnait 
en  outre,  èi  ch  rge  d'ap'U'l: 

ï"  De  loutis  les  anihis 
posscssoir^'s; 

i''  l><;s  ai"tii»!is  on  l)i»rnaj,'o 
el  de  /'.//l'.s  ri'i'ilirfs  />  iti 
«lishinec  pn  ^rrih-  par  la 
loi.  /.'.s'  r,  ij'i'.ih'nts  juJi'li- 
culicrs  m!  l'iK/i'ie  d-s  //.  itx 
pour  //'.  p-  mtuii-'U  i  d'ar- 
bn  .s  on  '/i- //i/V.N',  i«»r<jiic 
la  [iropri'';i;  nu  K-s  titres 
qui  i'ei.ilili»;  iMit  //.  Sont piis 
Conti'sti's; 

.'J'  Dis  dem'inde.s  m  pen- 
sions a'it.'ii  nlnires  formées 
en  vertu  di's  (irlirl,\s  4().>, 
i<»i»  ci  U)!  dit  Cjt.te  riril  et 
de  l.titlcs  It-s  di'ui  m  les  en 
prnsioni  oiiinfnlmrr'^-  lors- 
qu'''!ies  ni'  s.ml  /»//.<  inri- 
dentesa  uur  dmiamlc  pria- 
eipair  tug-i-r-e  devant  une 
autre  jnrtdi  lion. 

Sup[iriine. 
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Art.  6, 

Les  ja^es  de  paix  con- 
naStront  do  toutes  deman- 
des reconvemioDneltes  ou 
eu  compeusatioD,  qui,  par 
leur  nature  et  leur  valeur, 
seront  dans  les  limites  de 
lenr  compétence,  alors 
même  que  ces  demandes 
réunies  à  la  demande  prin- 
cipale s'élèveraient  au-des- 
sus de  300  francs.  Ils  cou- 
nailront,  en  outre,  à  quel- 
ques sommes  qu'elles  puis- 
sent monter,  dfes  demandes 
reconventionnelles  en  dom- 
mages-intérêts, fondées  ex- 
clusiyemenlsur  la  demande 
principale    elle-même. 

Art.    7. 

Si  l'une  des  demandes 
s'élève  à  plus  de  150  francs, 
le  juge  de  paix  ne  pronon- 
cera sur  toutes  qu'en  pre- 
mier   ressort. 

Si  elle  cxrcdc  300  francs, 
toutes  les  demandes  ou  chefs 
do  demandes  seront  réunis 
et  portés  par  un  même  ex- 
ploit devant  lo  tribunal  do 
première  instance. 


Ari.  6. 

Le  juge  de  paix  connaîtra 
eu  dernier  rensort  jusquà 
loO  francs  et  à  charge 
d'appel  jusqu'à  300  francs 
de  toutes  demandes  recon- 
Ycntionnelles,  ou  en  com- 
pensation, qui,  par  leur 
nature  et  leur  valeur,  n'ex- 
céderont pas  cette  limite^ 
alors  même  que  ces  de- 
mandes réunies  à  la  de- 
mande principale,  s'élève- 
raient au-dessus  de  300  fr. 


Art.  8, 

L'appel  du  jugement  de 
justice  de  paix  ne  sera  pas 
recevable  après  le  mois,  à 
partir  de  la  signification 
faite  par  l'huissier  de  la 
justice  de  paix  ou  tel  autre 
commis  i)ar  le  juge. 

Art.  y. 

Les  jugements  de  justice 
de  paix  seront  toujours 
exécutoires  par  provision, 
nonobstant  appel;  néan- 
moins, au-dessus  do  300 
francs,  l'exécution  provi- 
soire ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  donnant  caution. 


La  caution  sera  reçue  par 
le  juge  de  paix. 

Le  juge  de  paix  connaîtra 
des  difficultés  élevées  sur 


Art.  7. 

Lorsque  chacune  des  de- 
mandes  principale  ou  recon- 
ventionnelle^  ou  en  com- 
pensation^ sera  dans  les 
limites  de  la  compétence  du 
juge  de  paix  en  dernier 
ressort,  il  prononcera  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  appel. 

Si  l'une  des  deux  de- 
mandes s*('lèi'e  à  plus  de 
150  francs,  le  juge  de  paix 
ne  prononcera  sur  toutes 
qu\'n  premier  ressort. 

Art.  8. 

Les  demandes  reconven- 
tionnelles en  dommages- 
intérêts,  fondées  exclusive- 
ment sur  la  demande  prin- 
cipale ne  serviront,  dans 
aucun  cas,  à  étendre  les 
limites   de  la  compétence. 

Art.  9. 

L'appel  du  jugement  du 
justice  de  paix  ne  sera  pa^ 
recevable  après  lo  mois,  à 
partir  de  la  signification 
faite  par  l'huissier  commis 
par  le  juge  de  paix. 

Art.  10. 

Vexécution  provisoire 
des  jugements  sera  or- 
donnée dans  tous  les  cas 
où  ily  a  titre  authentique, 
promesse  reconnue,  ou  con- 
damnation précédente  dont 
il  n'y  a  point  eu  d^ appel. 

Dans  tous  les  autres  cas, 
le  juge  pourra  ordonner 
Vexécution  provisoire  no- 
nobstant appel,  sans  cau- 
tion jusqu'à  300  francs  et 
avec  caution  au-dessus  de 
cette  somme. 

La  caution  sera  reçue 
par  le  juge  de  paix. 
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Présenté  par   le  gouver-    Amendé  par  lu  commis- 
nement,  sion. 


l'exécution    de    ses  juge- 
ments. 


Art.  10, 

Les  jugements  rendus  en 
dernier  ressort  par  le  juge 
de  paix  pourront  être  atta- 
ques par  voie  du  recours 
en  cassation,  mais  seule- 
ment pour  excès  de  pou- 
voir. 

La  partie  qui  prolendr^ 
qu'un  jui^emcnl  (jualifio  en 
aeriiior  ressort  ne  pouvait 
être  rendu  (lu'eM  premier 
ressort,  sera  recevanlc  à  en 
interjeter  appel. 


Art.   11. 

La  connaissance  des  dif- 
ficultés sur  l'exécution  du 
jugement  des  justices  de 
paix  appartiendra  au  juge 
de  paix  du  lieu  de  l'exécu- 
tion, sauf  les  oppositions 
formées  par  des  tiers  à 
cette  HXécution,  lorsque, 
pmr  leur  nature  et  leur  va- 
leur considérées  isolément, 
elles  oxcéderonl  sa  cuin- 
pctencc  ;  en  aucun  cas,  il 
ne  pourra  connaître  de  la 
saisie  immobilière  ni  de 
la  contrainte  par  corps. 

Art.  12. 
Comme  au  projet. 


Art.  11. 

Les  saisies-arrêts  ou  op- 
positions pour  des  causes 
de  la  compétence  des  juges 
de  paix  no  pourront  être 
formées,  à  défaut  de  titre, 
qu'avec  lîur  permission. 

Elles  seront  regardées 
comme  non-avenues,  si, 
dans  la  builaine  de  leur 
date,  elles  ne  sont  suivies 
d'une  citation  dans  la  jus- 
tice de  paix. 


Les  jugements  qualifies  en 
dernier  ressort  seront  su- 
jets a  l'appel  s'ils  ont  statué 
sur  dos  matières  dont  le 
juge  de  paix  ne  pouvait 
connaître  qu'en  premier  res- 
sort. Il  en  sera  de  même 
pour  tous  les  cas  d'incom- 
pétence. 

Art.  13. 

Les  saisies-arrêts  ou  op- 
positions faites  satis  titre 
pourront  être  autorisées  par 
Je  juge  dans  les  limites  de 
sa  compétence  ;  elles  seront^ 
à  peine  de  nullité,  suivies 
d'une  citation  en  condam- 
nation et  validité  donnée 
dans  la  huitaine  de  leur 
date.  La  validité  recojinue^ 
le  tiers  saisi  sera,  sous  la 
même  peine,  assigné  dans 
huitaine,  pour  faire  sa  dé- 
claration au  greffe  de  la 
justice  de  paix.  Dans  le  cas 
oit  les  contestations  élevées 
par  le  tiers-saisi  ne  seraient 
pas  de  la  compétence  du 
juge  de  paix,  OM  s'il  y  a 
lieu  à  distribution,  la  cause 
sera  renvoyée  devant  le 
tribunal  qui  doit  en  con" 
naître. 

Art.  14. 

Les  saisies-arrêts  faites  en 
vertu  des  titres  seront  éga- 
lement portées  sans  per- 
mission préalable  devant  le 
juge  de  paix,  dans  tes 
limites  de  sa  compétence; 
il  ne  sera  observé  d'autres 
formalités  que  celles  ci- 
dessus  indiquées. 

Les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 505  du  Code  de  pro- 
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cédure  civile  seront  sans 
application  aux  saisies -ar- 
rêts faites  devant  tes  jus~ 
tices  de  paix,  et  le  tiers 
saisi  ne  pourra  effectuer 
aucun  payement  valable,  à 
partir  du  jour  où  la  saisie- 
arrêt  lui  aura  été  notifiée. 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Art.  12. 

Dans  les  cas  où  la  saisie- 
gajrerie  ne  peut  aroir  lieu 
qiiea  vertu  de  ia  permis- 
sion de  justice,  cette  per- 
mission sera  accordée  par 
lo  juge  de  paix  toutes  les 
fois  que  les  causes  rentre- 
ront dans  sa  compétence. 


Art.  15. 
Gomme  au  projet. 


Art.  16. 

Dans  tous  les  cas  oii  il 
y  aurait  péril  en  la  de- 
meure, le  juge  de  paix 
pourra  ordonner  Vexécu- 
tion  de  son  jugement  sur 
la  minute. 

Art.  17. 

(je  Juge  de  paix  est 
chargé  exclusivement  pour 
les  actes  faits  dans  l'éten- 
due de  sa  juridiction  d.'s 
légalisations  attribuées jus- 

âiCà  ce  jour  au  président 
u   tribunal    de  première 
instance. 

Art.  18. 

Tous  les  huissiers  du 
même  canton  seront  atta- 
chés à  la  justice  de  p'iix. 
Ils  auront  le  droit  de  donner 
toutes  les  citations  et  de 
faire  tous  les  actes. 

Dans  les  villes  où  il  y  a 
plusieurs  justices  de  paix, 
les  huissiers  pourront  ex- 
ploiter concurremment  dans 
tous  les  cantons  de  la  ville. 

ILs  seront  tenus  de  faire 
le  service  des  audiences  et 
d'assister  le  juge  de  paix, 
toutes  les  fois  qu'ils  eu 
seront  requis. 

Art.  19. 

Dans  toutes  les  causes, 
excepté  cet  1rs  où  il  y  a^na 
péril  en  la  demeure  et  celle.; 
dans  lesquelles  le  défendeur 
serait  domicilié  hors  du 
canton  ou  des  canton:;  de 
la  même  ville,  il  ne  pourra 
être  donné  aucune  citation 
sans  qu'au  préalable  il  ait 
été  expédié  par  le  greffier 
au  défendeur  un  avertisse- 
ment sans  timbre  pour  une 
audience  antérieure. 

A  cet  effet,  il  sera  ouvert 
par  le  greffier  un  registre 
sans  timbre  constatant  l'en- 
voi de  l'avertissement.  Ce 


Présenté  par  le  gouverne-    Amendé  par   la  commis- 
tnent,  sion. 


registre  sera  paraphé  par 
le  juge  de  paix;  le  greffier 
recevra^  pour  tout  droit, 
une  rétribution  de  ili  cen- 
times. 

En  cas  d'infraction  aux 
dispositions  ci-dessus  de  la 
part  de  l'huissier,  il  sup- 
portera sans  répétition  les 
frai^  de  l'exploit  et  pourra 
même  être  condamné  en 
10  francs  d'amende. 

Art.  20. 

Aucun  huissier  ne  pourra, 
à  peine  d'une  interdictiên 
de  quinze  jours  à  trois  mois, 
exercer  les  fonctions  de  pro- 
cureur fonié  ou  de  défen- 
seur, dans  les  causes  portées 
en  justice. 

Art.  21. 

Dans  le  cas  où  les  huis- 
siers se  livreraientà  despro- 
cédures abusives,  feraient 
refus  de  service  ou  man- 
queraient à  la  discipline, 
le  juge  de  paix  pourra  leur 
défendre  d'exercer  devant 
sa  juridiction,  pendant  un 
délai  de  quinze  jours  à  trois 
mois,  et  ce  sans  préjudice 
de  l'action  du  ministère 
public  devant  les  tribu- 
naux. 


TITRE  IL 

Des  tribunaux  civils  de 
première  instance. 

An.  13. 

Les  tribunaux  de  première 
instanr.o  conserveront  les 
altributious  qui  leur  sont 
ooiiférces  par  la  législation 
existante,  sauf  les  modifi- 
cations ci-après  : 

Art.  U. 

Les  tribunaux  civils  de 
première  instance  connaî- 
tront en  dernier  ressort  des 
actions  personnelles  et  mo- 
bilières jusqu'à  2,000  francs, 
suivant  les  règles  d'évalua- 
tion déterminées  par  l'ar- 
ticle 3,  et  (les  actions  immo- 
bilières jusqu'à  100  francs 
(lo  revenu  détermine,  soit 
en  renies,  soit  par  prix  de 
bail. 

Lorsque  la  cbose  qui  fait 
l'objet  do  l'actio'n  immobi- 
lière ne  produira  pas  des 
revenus  susceptibles  d'éva- 
luation, les  tribunaux  juge- 
ront en  premier  ressort  seu- 
lement. 


TITRE  IL 

Des  tribunaux  civils  de 
première  instance. 

Art.  22. 
Comme  au  projet. 


Art.  23. 

Los  tribunaux  civils  de 
première  instance  connaî- 
tront en  dernier  ressort  des 
actions  personnelles  et  mo- 
bilières juscju'à  quinze  cents 
francs,  suivaiil,  les  règles 
d'évahiation  déterminées 
par  l'article  3,  et  des  ac- 
tions immobilières  jusqu'à 
soixante-quinze  francs  do 
revenu,  d^'lorminé  soit  en 
rentes,  soit  par  prix  de 
bail. 

Supprimé. 


liH 
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t'r intenté  par  le  ffoueernt^   Âpundé  par  la    eommU- 
ment,  Hon. 


Art,  15. 

Jusqu'à  la  publication 
fl'ano  loi  noa?6lle  sur  les 
hrovotit  d'invention,  \e%  tri- 
bunaux fivils  connaîtront, 
^  char(^e  d'appel,  de  toutes 
les  actions  relatives  k  ces 
brenrets,  soit  qa'ellcs  con- 
cernent le  trouble  app<')rté 
il  leur  exercice  exclusif, 
n<tît  qu'elles  se  rapporteat 
il  Textinction  ou  k  la  dé- 
chéance des  droits  qui  y 
sont  attachés. 

Art.  \r,. 

Lc4  tribunaux  dont  Ic3 
r.om^  «tuiv^nt,  actuellement 
composés  de  trois  jujçes, 
seront  composés  de  quatre 
jugcn  : 

Alais. 

Ambcrt. 

Altkirch. 

Argentan. 

Andely«. 

Arbois. 

Aubusson. 

Avesnes. 

ttayeux. 

H.i((n''rf5s. 

hour^oin. 

Hriou  le. 

Ilornay. 

IWinlogne. 

Hrir-I<;-Dur.. 

Ifcir- sur-Seine. 

Belfort. 

(i'osno. 

Oh/iteau-Chinon. 

(Jiaroiles. 

Drile. 

Kspalioii. 

Gray. 

l«H<Hr(5. 

l^rK^niirro. 

Lourdes. 

Lure. 

Louviers. 

horhof. 

MsrvejoU, 

Miitirinr. 

Mo.'MIX. 

Milhau, 

Minuido. 

Munl'-liin.irt. 

Muret. 

.N'iurrliMcl, 

Olwrou. 

Orth'/. 

l'ont-Audcmur. 

Uo/mnr. 

Hnmir'  inoiil. 

Saint-. \ITriqun. 

Ssint-l/i. 

S/nnl-Miircplin, 

Saint-Gnudens. 

.Siiiiit-Dio. 

Sarrt'KUfmino.H. 

S(;hel<*Htndt. 

SarrchourK. 

Savorno. 

Trévoux. 

Tisrl. 

\\i«Bi*uib«ur|. 


Art.  i4. 
f>>mme  au  projet. 


Art.  i'>. 

Les  tribunaux  dont  les 
noms  suivent,  actuellement 
composés  de  trois  juges  , 
seront.  U  Tavenir,  composés 
de  qu.itre  juges  : 

Altkirch. 

Argcnton. 

AUDUSSOD. 

Bel  fort. 

Berney. 

Brioude. 

Gharolles. 

Manriac. 

NeafchAtel. 

Oleroo. 

Boanne. 

Sarrcguemines. 

Sa  verne. 

fJzès.  • 

Villefranrhe  'HMim). 

Villefranche  ''Aveyron.. 


Art.  ar,. 

Les  tribunaux  dont  les 
noms  suivent,  actuellement 
composés  de  trois  jages  et 
de  trois  suppléants  seront,  à 
lavenir,  composés  do  quatre 
Juges  et  de  quatre  sup- 
pléants : 

Bftyeux. 

Bourgoing. 

EspaRon. 

Issoirc. 

Lfirgenlièro 

Mnrvcjols. 


Pr/ifmtté  par  le  gouverne-    Xmemàé  par    la.  eommit- 
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Vaasy. 

Vilkfranrhe    Rh«ine;. 
Villefranche  Aveyron'. 


Art.  27. 

Les  tribunaux  dont  les 
noms  suiTent  seront  com- 
posés, à  faveoir,  de  cinq 
juges  et  de  cinq  suppléants  : 

Saint-Etienne. 

Vienne  (Dauphiné}. 

Bagnôres. 

Saint-Oaudens. 

Saint-L4i. 

Saint-jfarcellin. 


Art.  2^. 
Gomme  au  projet. 


Art.  17. 

Les  tribun.iux  de  Saint- 
Etienne  (Loire^  et  de  Vienne 
'  laèrei,  aclnellement  com- 
posés de  quatre  juges,  seroQC 
portés  à  sept  juges  et  for- 
meront, à  favenir,  deux 
chambres. 

En  conséquence,  ils  se- 
ront augmentés  d'un  vice- 
président,  de  d^tix  jn^es, 
d'un  juge  suppléant,  d'un 
substitut  de  procureur  du 
roi  et  d'un  commis  greffier. 

Art.  18. 

Seront,  à  Favenirf  compo- 
sè-)  de  sept  juges,  au  lieu  de 
neuf,  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  dont  les 
noms  suivent  : 

Alby. 

Alençon. 

Ansronléme. 

.\uch. 

.\uxerre. 

Bourbon- Vendée. 

Bourg. 

Blois. 

Cahors. 

Carcassonne. 

Ch  iteauroux. 

CiMumont. 

Goutanees. 

Garpentras. 

Chartres. 

Draguignan. 

Digne. 

Chalon-sur-Saône. 

Charleville. 

Kpinal. 

Gip. 
Guéret. 

Foix. 

Evrcux. 

Laon. 

Lons-le-SauDÎer. 

Le  Mans. 

Laval. 

Melun. 

Mont-de-Marsan. 

Mende. 

Moulins. 

.Montaubau. 

.Niort. 

Pcrigucux. 

Perpignan, 

Bcims. 

Quimpcr. 

Saintes. 

Saint-Mîhiel. 

Saint-Flour, 

Saint- Brieuc. 

Saint-Omer. 

Troyes. 

Tours. 

Vannes. 

Vosoul. 


Art.  19.  Art.  29. 

via  c;^alcmont  composé       Gomme  au  projet. 
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Présenté  par  le  gouverne-    Amendé  par  la   commis- 
»ieni.  9ion. 


de  sept  ju{;es,  le  tribunal 
(le  Lille,  actuellement  com- 
posé do  huit  juges. 


Art.  20. 

Sera  composé  de  neuf 
juges  le  tribunal  de  Tou- 
louse, actuellement  com- 
pose de  hait  juges. 

Art.  21. 

Le  tribunal  de  <ircnoble, 
actuclK'mcnt  coinpo<6  do 
neuf  juges,  sera  porlô  à 
douze  tjl  formera  à  l'avenir 
trois  ciiauibn-s. 

En  coiiscaueuce,  il  sera 
augmenté  d  un  vice-prési- 
dent de  deux  juges,  du  deux 
Jujges  sappléanta,  d'un  sub- 
stitut et  a*un  comiais-gref- 
fior. 

Art.  22. 

Lorsiiu'îï  la  lîn  d'un  se- 
mestre le-i  rôles  d'un  tribu- 
nal ou  d'une  dt'S  clian)br«'s 
du  tribunal  présenteront  un 
arriére  «le  plus  de  cent  af- 
faires inscrites  depuis  plus 
de  trois  mois,  il  ne  pourra 
étie  donné,  au  conmicnce- 
meut  du  serai.*strc  suivant, 
moins  de  six  audiences  par 
semaine,  et  il  sera  tenu 
mémo,  s'il  e<t  nécessaire, 
des  audiences  do  relevée 
juscju'à  entier  épuisement 
do  rarriéré. 


Art.  2<. 

Dans  les  tribunaux  où  il 
sera  formé  une  rhambre 
temporaire,  los  juj^es  snp- 

Sléanis  qui  feront  partie 
e  cette  chambre,  comme 
juges  ou  comme  sub•^tiluIs, 
recevront,  pendant  tonte  sa 
durée,  le  traitement  do  ju- 
ges ou  de  substituts. 

Art.  2i. 

Dans  le  ras  où  la  ))eiuc 
de  la  suspension  aurait  été 
prononcée  contre  un  juire 
pour  une  année,  un  des 
juges   suppléants  sera  ap- 

Eelé  dans  Torilre  du  ta- 
leau  ^  le  remplacer,  et  il 
recevra  le  traitement  de 
juge. 

Art.  2>. 

Tout  jn;:e  supplonni  qui 
refuserait  de  fairo  le  ser- 
vice auquel  il  serait  appelé, 
en  vertu  de  l'un  des  deux 
articles  précédents,  pourra, 
suivant  les  circonstances, 
être  considéré  comme  dé- 
missionnaire et  remplacé. 


Art.  30. 
Comme  au  projet. 


Art.  31. 
('omme  au  projet. 


»  e 


Art.   34. 
Comme  an  pr.-i'  " 


Art.  35 


Comme  au  pr<  joi, 


PROJET   DE    LOI 
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Art.  32. 

f..orsqu'à  la  fin  d'un  se- 
mestre les  roi»  s  (l'un  tri- 
bunal présenleront  iiri  nr- 
riére  île  plus  de  ciutjuantr 
affaires  dans  1rs  tribunaux 
Ut'  Irais  j unes  et  dr  plus  de 
cent  dans  eeux  de  septjuijes 
et  au-dessus,  inscrites  d.»- 
puis  plus  de  trois  mois,  il 
ni;  pourra  être  donne,  au 
commencement  du  senie>tre 
suivant,  moins  do  six  ati- 
diences  par  semaine  dt? 
quatre  heures  rhacui>o  jus- 
qu'à rentier  épuisement  ' 
1  Urriéré. 

Art.  33. 
Comme  au  proj- 1. 


Présenté  par  le  gouverne-    Amendé  par   la  commit' 
ment.  '  sion. 


Art.  36. 


TïTRK  m. 

Des  tribunaux  de  com- 
merce. 


An.  2r>. 

Les  assemblées  des  nota- 
bles commerçfiuts  chargés 
dVIiro  le^  juges  des  tribu- 
naux de  commerce,  se  con- 
fi»rmen»ut,  pmir  tout  ce  ipii 
n'est  pas*:pecialenient  reu'lé 
par  le  Ci)de  île  c»»mmorce, 
anx  dispositituis  de  la  loi 
du  19  avril  1«1I,  sur  les 
élections  ik  la  C.liambre  des 
députés,  sauf  les  modifica- 
tions ci-aprcs. 


Dans  tous  les  cas  ou  les 
tribunaux  de  première  ins- 
tance statuent,  en  assem- 
blée générale  de  la  cham- 
bre du  conseil,  l'assemblée 
devra  être  composée,  même 
en  temps  de  vacations,  au 
moins  de  ta  majorité  des 
membres  du  tribunal. 

Les  juges  suppléants  n'  lu- 
ront  voix  délibérative,  en 
matière  disciplinaire,  que 
lorsqu'ils  remplaceront  un 
juge. 


TITRE  III. 

Des  tribunaux  de  com^ 
merce. 

Art.  37. 

Feront  de  droit  partie  de 
la  liste  des  notables  char- 
gés d'élire  les  juges  des  tri- 
bunaux de  commerce  et  se- 
ront inscrits  en  tête  de 
cette  liste  : 

1*  Les  commerçants  pairs 
de  France,  ceux  qui  font 
ou  ont  fait  partie  de  la 
Chambre  des  députés,  des 
conseils  généraux  et  des 
conseils  d'arron dissemen t, 
des  conseils  supérieurs  et 
des  chambres  consultatives 
de  commerce,  ou  de  manu- 
factures, des  tribunaux  de 
commerce,  les  présidents 
du  conseil  des  prud'hommes, 
anciens  ou  actuels  ; 

La  lit  te  sera  complétée 
par  le  préfet,  conformé- 
ment aux  articles  G,  8  <?/ 
619  du  Code  de  commerce. 

Le  nombre  des  notables 
ne  pourra,  à  dater  de  la  pro- 
muliiation  de  la  présente 
loi,  être  au-dessous  de 
quarante,  dans  les  ressorts 
oit  la  population  patentée 
n'excédera  pas  quatre  mille 
âmes. 

Au-dessus  de  quatre  mille 
âmes,  ce  minimum  sera 
augmenté,  en  raison  d'un 
notable  électeur,  par  deux 
cents  patentés. 

Art.  38. 

Les  assemblées  des  no- 
tables commerçants,  char- 
gées d'éligc  les  juges  des  tri- 
bunaux de  commerce,  se 
c(Miformeront,  pour  tout  ce 
i]ui  n'est  pas  spécialement 
réglé  par  le  Code  de  com- 
merce, aux  dispositions  de 
la  loi  sur  les  élections  mu- 
nicipales, sauf  les  modifi- 
cations ci-aprés. 


loO 


[Chambre  des  Députés.] 
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mefit»  sion. 


Art.  27. 

La  présidence  provisoire 
de  rassemblée  appartien- 
dra au  président  du  tribu- 
nal de  commerce  en  exer- 
cice, ou  sortant  d'exercice, 
et,  à  son  défaut,  au  juge  du 
tribunal  de  commerce,  sui- 
vant l'ordre  d'ancienneté. 

Art.  28. 

Chaque  scrutin  restera 
ouvert  pendant  deux  heures 
au  moins.  11  pourra  être 
tenu,  le  mémo  jour,  plu- 
sieurs séances  cl  procédé  à 
plusieurs  scrutins. 


Art.  39. 
Comme  au  projet. 
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PBOJET  DE  LOI 


Art.  29. 

Les  opcratious  électorales 
pourront  èlrc  attaquées, 
soit  pour  cause  d'incapa- 
cité des  personnes  élues, 
soit  à  cause  de  l'inobserva- 
tion des  formalités  pres- 
crites par  la  loi. 

Le  recours  sera  porté  au 
conseil  de  préfecture  cl  ne 
sera  rccovable  qu'autant 
qu'il  aura  été  formé  dans 
les  huit  jours  de  réicction. 

La  décisit)n  du  conseil  de 
préfeciure  pourra  être  at- 
taquée devant  le  conseil 
d'Elal. 


Art.  40. 

I.e  premier  scrutin  de 
chaque  séance  restera  ou- 
vert pendant  une  heure  au 
moins;  les  autres  serulins 
pourront  être  fermés  immé- 
diatement après  rappel  et  le 
réappel  des  électeurs  ins- 
crits. 

Il  pourra  être  tenu,  le 
même  jour ,  plusieurs  séan- 
ces et  procédé  à  plusieurs 
scrutins. 

Art.  41. 
Comme  au  projet. 


Comme  au  projet. 


Art.  30. 

Lesprocès-verbaux  d'élec- 
tion non  attaqués  ou  jugés 
valables  par  l'autorité  corn- 
pclente  seront  transmis 
par  le  préfet  au  ministre 
de  la  justice,  qui  proposera 
à  l'institution  royale  les 
juges  élus. 

Art.  31. 


La  décision  du  conseil 
de  préfecture,  pourra  être 
attaquée  dans  la  huitaine 
par  une  déclaration  de 
pourvoi  au  conseil  d'Etat^ 
inscrite  sur  un  registre 
spécial  tenu  à  ces  fins  à  la 
préfecture.  Copie  de  la  dé- 
claration sera  transmise 
immédiatement  avec  les 
pièces,  par  le  préfet^  au 
conseil  d'Etat. 

Art.  42. 

Comme  au  projet. 


Art.  43. 


Le  taux   de    la  compé-       la  compétence  en  der- 
tence  en    dernier  ressort,    nier  ressort  des  tribunaux 
fixe  pour  les  tribunaux  de    de  commerce,    est  fixée  à 
commerce  par  l'article  639   1,500  francs  de  principal. 
du   Code    de  commerce,  à 
la   valeur  do   1,000  francs 
de   principal,    est    porté  à 
2,000  francs. 

Art.  44. 
Les  dispositions  de  Var- 


TITRK  IV. 

Des  cours  royales. 


Présenté  par  le  gouverne"   Amendé  par   la  commis- 
ment.  sion. 


tiele  36  sont  applicables 
aux  tribunaux  de  com- 
merce. 

Art.  4o. 

Le  nombre  des  juges  du 
tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  est  porté  à  douze, 
celui  des  juges  suppléants 
reste  fixé  à  seize. 

TITRE  IV. 

Cours  royales. 

Art.  46. 

La  chambre  des  mises  en 
accusation  de  chacune  des 
Cours  royales,  Paris  ex- 
cepté, connaîtra  des  appels 
de  police  correctionnelle,  et 
prendra  le  titre  de  cham- 
bre criminelle',  les  cham- 
bres actuellement  char- 
gées du  service  de  la  police 
correctionnelle,  formeront 
une  nouvelle  chambre  ci- 
vile. 

Sauf  cette  modification  et 
celles  qui  vont  être  énon- 
cées, la  division  actuelle  du 
service  est  maintenue  telle 
qu'elle  existe  dans  les  di- 
verses cours. 


An.  32. 

Seront  composées  de 
30  conseillers  y  compris  le 
premier  président  et  les 
présidents  des  chambres, 
les  Cours  royales  séant  à  : 

Bordeaux. 

("aen. 

Grenoble. 

Lyon. 

Montpellier. 

Nîmes. 

Riom. 

Rouen. 

Toulouse. 

Art.  33. 

La  Cour  royale  de  Rennes 
sera  composée  de  28  con- 
seillers, et  celle  do  Poitiers, 
do  2f).  y  compris  le  premier 
président  et  les  présidents 
de  chambre. 

Art.  34. 

Seront  composées  de 
24  conseillers,  y  compris  le 
premier  président  et  les 
présidents  do  clianibro,  les 
Cours  royales  séant  à  : 

Agen. 

Aix. 

Amiens. 

Angers. 

Besancon. 

Bourges. 

Colmar. 

Douai. 


Supprimé. 


Art.  47. 

La  Cour  de  Rennes  sera 
composée  de  32  conseillers 
y  compris  les  présidents  et 
premier  président  répartis 
dans  quatre  chambres  dont 
trois  civiles  et  une  crimi- 
nelle. 


Supprimé. 
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Dijoo. 

Limoges. 

Metz. 

Nancy. 

Orléans. 

Pau. 

Art.  35. 

La  Cour  royale  de  Parii       Supprimé, 
continuera  à  élre  composée 
de  60  connoillers,  et  celle  de 
bastia,  do  20  conseillers. 

Art.  36. 

La  (]our  royale  de  Paris  Supprimé, 
continuera  à  étro  divisée 
en  cinq  chambres,  et  chaque 
chambre  conservera  les  attri- 
butions qui  lui  sont  déférées 
par  les  lois  existantes 

Les  Cour-^  royales  com- 
posées do  30  conseillers  se- 
ront divisées  en  trois  cham- 
bres. 

Les    Cours    royales    de       La  Cour  de  Poitiers  aura 
Rennes,  do  Poitiers,  et  les    ZGcuusnllers,  répartis  dans 
Cours   royales,   roniposées    (rois  chambres  dont  deux 
<le  24  corisHillers,  et  la  Conr    civiles. 
royale  do  Hastia,  seront  di- 
visées en  deux  chambres. 

Art.  48. 

Chaque  Cour  royale  aura,        La  Cour  de  Douai,  aura 

outre    son   premier  prési-  24  conseillers^  répartis  en 

dent,  autant  rlo  présidents  trois  chambres  dont  deux 

qu  il  y  aura  de  chambres,  civiles. 
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Art.  37. 

Dans  les  cours  composées 
do  trois  chambres,  il  y  aura 
trois  avocats  généraux  et 
deux  substituts. 

Dans  les  cotirs composées 
de  deux  chambres,  il  y  aura 
deux  avocats  jrinéraux  et 
deux  substituts. 

Trois  substituts  continue- 
ront à  ôtre  atiarhôs  ii  la 
("our  de  Rennes. 

Art.  38. 

Dans  loutos  les  Cours 
royales,  celle  de  Paris, 
exceptée,  chacune  (les  cham- 
bres connaîtra  des  affaires 
civiles.  En  outre,  la  pre- 
mière chambre  sera  tenue 
de  se  réunir  au  moins  une 
foi»  par  semai nc,cu  chambre 
do  conseil,  à  reffct  d'enten- 
dre les  rap[»orts  du  minis- 
tère puhlic  et  de  statuer  sur 
SCS  re'|ui»iitions,  conformé- 
ment au  titre  11  du  livre  2 
du  C(»  le  d'ins-truclion  cri- 
minelle. 

La  seconde  chambre 
tiendra  autant  d'audiences 
que  les  besoins  du  service 
Texigeront  pour  le  jugement 
des  appels  de  police  correc- 
tionnelle. Les  autres  jours 
d'audience  seront  consacra» 


Supprimé. 


Supprimé. 


Supprimé. 


Présenté  par  le  gouverne'   Amendé  par   la   commis* 
ment,  sion. 


à  rexpéditioD  des  affaires 
civiles. 


Art.  39. 


Art.  49. 


Sept  voix  au  moins  se-       Sept  magistrats  au  moins 
ront  nécessaires  pour  rendre    etc.  Le  reste  comme  au  pro- 
arrét  en  matière  civile,  tt   jet. 
cinq  au  moins,  pour  rendre 
arrêt  sur  les  mises  on  accu- 
sation, et  les  appels  de  po- 
lice correctionnelle. 


Art.  40. 

L'article  257  du  Gode 
d'instrnction  criminelle  est 
abrogé.  En  conséquence,  les 
membres  des  Cours  royales, 
ou  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  qui  auront 
précédemment  participé, 
soit  à  l'instruction  des 
affaires  criminelles,  soit 
aux  arrêts  des  mises  en 
accusation,  ne  seront  point 
exclus  de  la  composition  des 
Cours  d'assises  devant  les- 
quelles ces  affaires  devront 
être  portées. 

Art.  41. 

Dans  toutes  les  affaires  sur 
lestjuelleslcs  (]ours  royales 
statuent  en  assemblée  gé- 
nérale des  chambres,  l'as- 
semblée devra  être  com- 
posée au  moins  de  la 
majorité  des  membres  de 
la  Cour. 


Art.  42. 

Lorsqu'à  la  fin  d'un  se- 
mestre, les  rôles  d'une 
chambre  présenteront  un 
an  iéro  de  plus  «le  .-iO  affaires, 
iii-crit*sd(.'[»uis  plus  de  trois 
mois,cettechaml)retiendia, 
au  commencenicnt  du  se- 
mestre suivant,  au  moins 
six  audiences  par  semaine, 
cl  même,  s'il  est  nécessaire, 
des  audiences  de  relevée 
jusqu'à  entier  épuisement 
d<'  l'arriéré. 

TITRE  V. 


Supprimé. 


Art.  50. 

Dans  toutes  les  affaires 
sur  lesquelles  les  Cours 
royales  statuent  en  assem- 
bleegenèrale  des  chambres, 
l'assemblée  devra  être  com- 
posée au  moins  de  la  ma- 
jorité des  membres  de  la 
Cour,  même  en  temps  de 
vacation. 

Art.  51. 

Lorsqu'à  la  fin  d'un  se- 
mestre, les  rôles  d'une 
chambre  présenteront  un 
arriéré  de  plus  de  50affaires, 
inscrites  depuis  plus  de 
trois  moi«,  cette  chambre 
tiendra,  au  commencement 
du  semestre  suivant,  six 
audiences  par  semaine,  de 
quatre  heures  chacune  au 
moins,  jusqu'à  entier  épui- 
sement de  l'arriéré. 


TITRE  V. 


/v   la  Cour  de  cassation.    De  la  Conr  de  cassation. 
Art.  4:L  Art.  52. 


Lorsqu'à  près  la  cassation 
d'un  premier  arrêt  ou  juge- 
ment en  dernier  ressort,  le 
dcuxiè:iie  arrêt  ou  jugement 
reuilu  dans  la  même  affaire, 
entre  les  mêmes  parties 
agissant  ou  actionnées  en  la 
même   qualité,  est  attaqué 

f)ar  les  mêmes  moyens  que 
e  premier,  la  Cour  de  cas- 
sation prononce,  toutes 
chambres  réunies. 


Premier  paragraphe  com« 
me  au  projet. 


^u 


[Chambre  des  Députis.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHTLIPPE. 


Avec  pea  de  juges,  mais  éclairés,  comme 
avec  peu  de  loin,  la  justice  lioit  dire  biea  admi- 
nisim. 

AubhE,  ce  n'est  qu'avec  une  timide  réserve 
que  noue  avons  touché  au  système  éprouvé  de 
notre  oi^anisalion  judiciaire;  rendons  nous 
dignes  de  meilleures  lois  par  notre  fidélité  à 
celles  qui  existent.  Le  sens  des  lois  existantes 
est  fixe;  celui  des  lois  nouvelles  est  toujours 
incertain  :  ce  n'est  pas  que  nos  lois  ne  doivent 
suivre  ou  préparer  les  progrès  de  nos  mœurs  ; 
aussi  en  respectant  ce  vaste  et  majestueux  en- 
semble, nous  n'avons  pas  été  de  ceux  qui  peu- 
vent dire  avoir  vu  le  bien  et  n'avoir  pas  eu  le 
courage  de  le  Taire.  Mais  on  a  beaucoup  écrit 
sur  les  lois,  Tort  peu  sur  une  bonne  direL'tion  à 
donner  à  l'administration  de  la  justice;  c'est 
dans  une  faible  expérience  et  dans  des  médita- 
tions profondes,  que  nous  avons  dû  cherclter  les 
moyens  de  solution. 

Apres  la  loi,  l'Administration  est  chargée  d'une 
grande  responsabilité  ;  les  parties  font  choix  de 
leurs  avocats,  niaisTËlatleurdonne  desjuges  qui 
deviennent  les  arbitres  de  la  fortune,  de  l'hon- 
neur et  de  la  vie  des  citoyens.  C'est  surtout 
dans  la  justice  que  les  Taveurs  sont  une  préva- 
rication et  un  scandalu.  L'n  sage  discernement 
dans  les  choix,  surtout  une  coui|ilète  résistance 
à  (oute  inHuettce  politique  qui  condamne  à 
laisser  dans  des  emploi:,  obscurs  des  magistrats 
indépendants  et  éclairés  ou  des  avocats  l'orne- 
ment du  barreau,  en  excitant  l'émulations 
d'hommes  doués  d'un  profond  savoir  et  de 
hautes  vertus,  assureront  à  la  magistrature  fran- 
çaise cette  haute  considération  et  ce  lustre,  qui 
en  font  l'un  des  plus  beaux  ornements  de  la 
France. 

Ceux  qui  mesurent  nos  travaux  surl'impa- 
lience  île  leursdésirs,  nous  disputent  peut-être, 
les  instants  trop  courts  de  nos  médilations; 
pour  nous.  Messieurs,  qui  sentions  tous  les  de- 
voirs que  nou.H  imposait  votre  confiance  et  qui 
devions  tenir  compte  de  pétitions  sans  nombre 
dictées  par  un  véritable  amour  du  pays  (qui 
n'ont  |)as  jcontenu  une  pensée  utile  sans  que 
nous  n'ayons  délibéré),  effrayés  de  noire  tâche 
nous  n'avons  pas  espéré  de  (a  remplir  dans  le 
peu  de  jours  qui  se  sont  écoulés:  mais,  législa- 
teurs et  magistrats,  nous  offrons  ce  travail  im- 
parfait à  des  mains  plus  habiles.  Au  moment 
oA  toutes  les  intelligences  sont  livrées  à  la  con- 
troverse, nous  appelons  avec  un  vif  empresse- 
œentle  concours  des  bommes éclairés  de  toutes 
les  opinions.  Heureux,  si  à  une  époque  si  fé- 
conde en  réformes,  ce  témoignage  de  notre  Eèle, 
résultat  de  nos  travaux,  demeure  comme  une 
pensée  bienfaisante,  utile  &  notre  patrie. 

PROJET  DE  LOI. 
Sur  Corganùation  judiciaire. 


TITRE  PREMIER. 

Det  JutUcei  de  Paix, 

Art.  l". 


TITRE  PREMIER. 

De»  JuMct*  de  Paix. 

Art.  1". 


tui  leur  sont  conttrëB*  par 
1  léfislaiioD  «xislania  ; 
BBuf   Ibi   moJificatioDs  ei- 


sort,  jusqu'il  la  valeur  de 
ISO  franei,  el  à  chai^  d'aj>- 
pat.  Jusqu'à  celle  de  300  fr. 


sil  sagit  deflet  inabil 
par  l'évaluation  cnute 
en  la  demauile,  saut  au 
feaileur   i.   eontester  g 

juge  de  paix  pronoocera 
•a  çompéteaco  par  unei 
position  disLinete. 


Art.  3. 

La  eompitenca  sera  di- 

1   terminée,   s'il  sagii  d'une 

1    somme    d'arieot,   pir  les 

,    cODcluiions  du  detnandear 

,    et,  dans  tout  las  autres  eas, 

)    par  l'àratitation  gu'i?n  «ers 

'   tenu  de  donner  dani  la  de-  , 

I    manJe,  sautaa  défeodeur  à 

I    contesler   celte  éntluatiou; 

ea  cal  de  eantettation,  la 

jupi    de   piii   prononcera 

comme  en  matière  de  com- 

péteDce  par  une  dlsposiiion 


Art.  4.  An.  j. 

Le  juge  de  paii  connaît,       Le  ju{;e  de  paix  connaît 
sans  BDDel.  iusau'b  la  va-    sanaappol,  jusqu'à  la  valeur 
de  130  francs,  et  à  chaîne 
d'appel    à    quelque   valeur 
valeur    que    la    demande    que  la  demande  puisse  s'éle- 
puisse  s'élever;  ver,  »ûuf  Ut  limitei pos^et 

dans  If  ieuxième  paragra- 
phe du  n*  %  eiaprèi. 
1*  De  toutes  les  actions 
poBssssoireu ; 

S'  De   toutes  demandes       1*  Détentes  demandes  et 
en  payement  de  lojers,  fer-    acliantTelativeieM-x.\a^en, 

1.     1.:._    feitnige», congé»,  résiliation 

de  baux ,  expulsion  des 
lieux  et  validiiA  de  laiaie- 
gageria,  lorsque  les  loea- 
Uona  verbales  ou  par  écrit 
n'excéderont  pas  ît  Parti, 
SOO  francs  de  hifer  annuel, 
et  300  franc»  dam  \ei  au- 
tre! déparlemenli. 

Sont  eentprii  dam  la 
tnéme  diipmUion,  le*  fer- 
mopai,  fse  le  prix  princi- 
pal loil  eu  argent,  ou  qu'il 
eontiUe  en  denrée*  et  prêt- 
tationi  apprietabUi  d'aprii 
tel  mercuriale*, 

Sileprix  du  bail  eoniiite 
en  denrée!  ou  preHatitm* 
en  nature  apprMableê 
taprèt  tel  mereuriaUt, 
réeatuation  lera  faite  lur 
celte*  du  jour  de  l'échéance, 
loriqu'il  t'agira  du  paye- 
meut  de*  fermage*.  Dan* 
laui  le*  autre*  ea*,  elle 
aura  lieu  *Mivanl  le*  mér- 


ou par  écrit,  qui  n'excéde- 
ront pas  iOO  francs  de  loyer 
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PROJET  DE  LOI 


PROJET   DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


PROJET   DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-    Amendé   par  la   commis-       Présenté  par  le  gouverne-    Amendé   par   la   oomwis- 
ment.  sion.  ment.  -— 


stou. 


3**  Des  réparations  loca- 
ti  ves  des  marsons  ou  fermes, 
des  dégradations  et  des 
pertes  causées  par  le  fait 
du  locataire,  des  personnes 
de  sa  maison  ou  do  ses 
8ou8-locataires  ; 


4<*  Des  indemnités  récla- 
mées par  le  locataire  ou 
fermier ,  pour  non-jouis- 
sance provcnaut  du  fait  du 
propriétaire ,  lorsçjue  le 
droit  à  une  indemnité  n'est 
pas  contesté; 

5*  Des  actions  pour  dom- 
mages faits  aux  champs, 
fruits  et  récoltes,  soit  par 
Thomme,  soii  par  les  ani- 
maux; et  de  celles  relatives 
&  rélagfige  des  arbres  et' 
haies,  et  au  curage  des 
fosses  ; 

6*  Des  actions  en  bornage 
entre  propriétaires  voisins, 
lorsque  la  proprit  lé  et  les 
titrei  qui  rétablissent  ne 
sont  pas  contestés  ; 

7*  De»  contestations  rela- 
tives au\  engagements  res- 
pectifs des  gens  de  travail 
au  jour,  au  mois  et  à  l'.in- 
née,  et  de  ceux  qni  les  em- 
ploient, des  maîtres  et  des 
domestiques,  ou  gensdeser- 
yicc  à  gages,  des  maîtres 
et  de  leurs  ouvriers  ou 
apprentis,  sans,  néanmoins, 
qn  il  soil  dérogé  aux  lois 
relatives  h  la  juridiction 
des  prud'hommes  ; 

S*  Des  contestations  entre 
les  nourrices  et  les  pères  et 
mères  ou  tuteurs  deseufants 
qui  leur  ont  été  confiés, 
sans  néanmoins  déroger  à 
la  loi  du  25  mars  180(3  cl 
au  décret  du  30  juin  do  la 
mémo  année,  relatif  aux 
bureaux  des  nourrices  de 
la  ville  de  Paris; 

90  Des  contestations  entre 
les  voyageurs  et  les  auber- 
gistes, voitttriers  ou  bate- 

T.  xav. 


cariâtes  du  mois  qui  aura 
précédé  la  demande. 

Si  le  prix  de  ferme  con- 
siste en  tout  ou  partie  en 
prestations  non  apprécia- 
bles (VaprH  les  mercuriales, 
le  demandeur  sera  tenu 
d'en  donner  une  évaluation  ; 
en  eus  de  contestalion  delà 
part  du  défendeur,  le  juge 
de  paix  délermin  era  la  com- 
pétence en  prenant  pour 
base  du  revenu  de  la  pro- 
priété le  principal  de  la 
contribution  foncière  de 
Vannée  courante  multipliée 
par  cinq; 

Il  en  sera  de  même  des 
baux  à  colons  paritaires; 

2"  Des  réparations  des 
maisons  ou  fermes  mises  à 
la  charge  du  locataire^  soit 
par  la  loi,  soit  par  le  bail; 
des  dégradations  et  des 
pertes  dans  les  cas  prévus 
par  V art.  1732  dw  Code  civil. 

Néanmoins  le  juge  de 
paix  ne  connaît  des  pertes 
cmsées  par  incendie^  que 
dans  les  limites  posées  par 
V article  2  de  la  présente 
loi; 

3*  Des  indemnités  récla- 
mées par  le  locataire  ou  fer- 
mier pour  non-jouissance, 
provenant  du  fait  du  pro- 
priétaire, lorsque  le  droit 
il  une  indemnité  n'est  pas 
contesté; 

4'  Des  sections  pour  dom- 
mages faits  au\  diamps, 
fruits  et  recolles  soit  par 
l'homme,  soit  par  les  ani- 
maux et  de  celles  rela  ives 
'à  Telagago  des  arbres  et 
haies  etaucuragedes  fossés; 


50  Des  coiitoslations  re- 
latives aux  eiigageiu'.nts 
respectifs  des  gens  de  tra- 
vail au  jour,  au  mois  et  à 
l'année,  et  de  ceux  jui  les 
emploient,  des  maiires  et 
des  domestiquer  ou  gens  de 
service  ii  gages,  des  maîtres 
et  de  leurs  ouvriers  ou  ap- 
prenti<<,  sans,  néanmoins, 
qu'd  sou  dérogé  aux  lois 
relatives  à  la  juridiction 
des  prud'hommes. 

6*  Des  contestations  re- 
latives au  payement  des 
nourrices,  sauf  ce  qui  est 
prescrit  par  les  lois  et  dé- 
crets pour  les  bureaux  des 
nourrices  de  la  ville  de 
Paris. 


1"  Des  contestations  enlro 
les  voyageurs  et  les  auber- 
gistes, pour  dépenses  d'hô- 


licrs,  pour  dépenses  d'hô- 
tcllerio,  frais  de  route,  perte 
d'effets  accompagnant  les 
voyageurs  et  relards. 


10»  I)rs  actions  civiles, 
pour  raison  d'injures  uii 
diffamations  verbales,  pu- 
bliques ou  non  publi({ue=, 
et  de  diffamation  écrite, 
mais  non  publique,  rixes 
ou  voies  de  fait,  lorsque 
les  parlies  ne  se  seront  pas 
pourvues  par  la  voie  crimi- 
nelle. 


11'' Des  demandes  en  ya- 
liilité  ou  maia-l«vèe  d'op- 
position, lorsqu'elles  seront 
motivées  sur  des  causes  de 
la  compétence  du  juge  de 
paix. 


Art.  5. 


Oiiclle  que  soit  la  valeur 
à  laquelle  plu<<ieurs  deman- 
des réunies  el  provenant 
de  causes  différentes  pour- 
ront s'élever,  le  juge  de 
paix  en  conn?utra  en  drr- 
nicr  ressort  lorsque  cha- 
cune d*»lles  n'excédera  pas 
l.jO  francs,  et  à  charge 
d'appel,  jusqu'à  30O  francs. 


tellerie  et  ix'rles  d'effets 
déposés  dans  iauherge  ou 
dansVhôtel  ;  entre  les  voya- 
geurs, les  voi/uriers  ou  ba- 
teliers, pour  frais  de  route, 
retard  et  pnrle  d'effets,  ac- 
comp:iguant  les  r 0 gagea rs. 
8*»  Des  actiofïs  civih's, 
pour  rais(m  de  diffamnliou 
verbale  et  pour  raison  d'in- 
jures publiques  on  non  pu- 
bliques, verbales  on  par 
écrit,  des  mûmes  actions 
pour  rixes  ou  voies  de  fait. 


9*»  Des  demandes  en  re- 
connaissance d'écriture , 
formées  dans  les  limites 
de  la  compétence,  en  se 
conformant  au.c  disposi- 
tions de  l'article  U  du  Code 
de  procédure  civile;  dans 
le  cas  ou  l'écriture  Serait 
déniée,  ou  non  avouée,  et 
oit  la  cause  serait  en  der- 
nier ressort;  le  juge  de 
paix,  procédera,  ou  fera 
procéder  à  la  vérification, 
ainsi  qu'il  l'arbitrera,  sans 
qu'ni  aucun  c  is  il  puisse 
connaître  de  l'inscription  de 
faux. 

11"  Des  demandes  en  vali- 
dité un  mainlecée  d'opposi- 
tion, lors  ju'eUes  seront  mo- 
tivées sur  des  causes  de 
la  compétence  du  juge  de 
paix. 

Art.   5. 

Le  juge  de  pai.c  connaît 
en  outre,  à  clitrge  d'appel: 

1°  De  tontes  les  actions 
posscssoirys;. 

2°  Des  actions  en  bornago 
et  de  celles  relatives  à  la 
distance  prrscrilr  par  la 
loi.  les  règlements  parti- 
culiers (lii  l'usage  des  lieux 
pour  le\  pluntaliffus  d'ar- 
bres ou  de  baies,  lorsque 
la  propriété  ou  les  titres 
qui  l'établis  eut  ne  sont  pas 
contestés; 

3"  Des  demandes  en  pen- 
sions alimentaires  formées 
en  vertu  des  articles  iOo, 
iOt>  et  40"  du  Code  civil  et 
de  toutes  les  dem  in  les  en 
pensions  alimentaires  lors- 
qu'elles ne  sont  pas  inci- 
dentes à  une  demande  prin- 
cipale engagée  devant  une 
autre  juri  die  lion. 

Supprime. 


10 
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PROJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne*    Amendé  par  la    commis- 
ment,  sion. 


An.  6.      . 

Les  jages  de  paix  con- 
naîtront do  toutes  deman- 
des roconveniionnelles  ou 
en  compensation,  qui,  par 
leur  nature  et  leur  valeur^ 
seront  dans  ies  limites  de 
leur  compétence,  alors 
même  que  ces  demandes 
réunies  à  la  demande  prin- 
cipale s'élèveraient  au-des- 
sus de  300  francs.  Ils  con- 
naîtront, en  outre,  &  quel- 
ques sommes  qu'elles  puis- 
sent monter,  dfes  demandes 
reconventionnelles  en  dom- 
mages-intérêts, fondées  ex- 
clusiyemenlsur  la  demande 
principale    elle-même. 

Art.    7. 

Si  Tune  des  demandes 
s'clèveà  plus  de  1.^  francs, 
le  juge  de  paix  ne  pronon- 
cera sur  toutes  qu  en  pre- 
mier  ressort. 

Si  elle  excède  300  francs, 
toutes  les  demandes  ou  chefs 
do  demandes  seront  réunis 
et  portes  par  un  même  ex- 
ploit devant  io  tribunal  do 
première  instance. 


Ari.  6. 

Le  juge  de  paix  connaîtra 
en  dernier  ressort  jusquà 
loO  francs  et  à  charge 
d'appel  jusqu'à  300  francs 
de  toutes  demandes  recon- 
vcntionneiles,  ou  en  com- 
pensation, qui,  par  leur 
nature  et  leur  valeur,  n'ex- 
céderont pas  cette  limite  y 
alors  même  que  ces  de- 
mandes réunies  à  la  de- 
mande principale,  s'élève- 
raient au-dessus  de  300  fr. 


Art.  8, 

L'appel  du  jugement  do 
justice  de  paix  ne  sera  pas 
recevublu  après  le  mois,  A 
partir  do  la  si|^nificalion 
faite  par  l'huissier  de  la 
justice  de  paix  ou  tel  autre 
commis  jiar  le  jugo. 

Art.  i). 

Les  jugements  de  justice 
de  paix  seront  toujours 
exécutoires  par  provision, 
nonobstant  Bp{>el;  néan- 
moins, au-dessus  do  300 
francs,  l'exécution  provi- 
soire ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  donnant  caution. 


La  caution  sera  reçue  par 
le  juge  de  paix. 

Le  juge  de  paix  connaîtra 
des  diflicuhés  élevées  sur 


Art.  7. 

Lorsque  chacune  des  de- 
mandes  principale  ou  recon- 
ventionnelle^  ou  en  com- 
pensation, sera  dans  les 
limites  de  in  comptUence  du 
juge  de  paix  en  dernier 
ressort,  il  prononcera  sans 
qu'il  g  ait  lieu  à  appel. 

Si  l'une  des  deux  de- 
mandes s\'lère  à  plus  de 
150  francs,  le  juge  de  paix 
ne  prononcera  sur  toutes 
qu\ni  premier  ressort. 

Art.  8. 

Les  demandes  reconvon- 
tionnellcs  en  dommages- 
intérêts,  fondées  exclusive- 
ment sur  la  demande  prin- 
cipale ne  serviront,  dans 
aucun  cas,  à  étendre  les 
limites   do  la  compétence. 

Art.  9. 

L'appel  du  jugement  du 
justice  de  paix  ne  sera  pa> 
recevable  après  le  moi.s,  à 
p:irtir  do  la  signiiicalion 
faite  par  l'huissier  coraniib 
par  le  juge  de  paix. 


An.  10. 

L'exécution  provisoire 
des  jugements  sera  or- 
donnée dans  tous  les  eus 
oit  il  y  a  titre  authentique, 
promesse  reconnue,  ou  con- 
damnation précédente  dont 
il  n'y  a  point  eu  d appel. 

Dans  tous  les  autres  cas, 
le  juge  pourra  ordonner 
Vexécution  provisoire  no- 
nobstant appel,  sans  cau- 
tion jusqu'à  300  francs  et 
avec  caution  au-dessus  de 
cette  somme. 

La  caution  sera  reçue 
par  le  juge  de  paix. 
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PROJET  DE    LOI 


Présenté  par   le  gouver-    Amendé  par  la  commis- 
nement,  sion. 


l'exécution    de    ses  juge- 
ments. 


Art.  10« 

Les  jugements  rendus  on 
dernier  ressort  par  le  juge 
de  paix  pourront  être. atta- 
ques par  voie  du  recours 
en  cassation,  mais  seule- 
ment pour  excès  de  pou- 
voir. 

La  partie  qui  prèlendr£^ 

Su'un  jugement  qualifie  en 
ernior  ressort  ne  pouvait 
être  rendu  qu'en  premier 
ressort,  sera  recevaDlc  à  en 
interjeter  appel. 


Art.   11. 

La  connaissance  des  dif- 
ficultés sur  rexécution  du 
jugement  des  justices  do 
paix  appartiendra  au  jugo 
de  paix  du  lien  de  l'exécu- 
tion, sauf  les  oppositions 
formées  par  des  tiers  à 
cette  exécution,  lorsque, 
par  leur  nature  cl  leur  va- 
leur considérées  isolément, 
elles  excéderont  sa  com- 
pétence ;  en  aucun  cas,  il 
ne  pourra  connaître  de  la 
saisie  immobilière  ni  do 
la  contrainte  par  corps. 

Art.  12. 
Comme  au  projet. 


Art.  11« 

Les  saisies-arrêts  ou  op- 
positions pour  dus  causes 
de  la  compétence  des  juges 
de  paix  no  pourront  ètro 
formées,  à  défaut  de  titre, 
qu'avec  liur  permii-sion. 

Klles  seront  regardées 
comme  non-avenues,  si, 
dans  la  huitaine  do  leur 
date,  elles  ne  sont  suivies 
d  une  citation  dans  la  jus- 
tice de  paix. 


Les  jugements  qualifiés  en 
dernier  ressort  seront  su- 
jets à  l'appel  s'ils  ont  statué 
sur  dos  matures  dont  le 
juge  do  paix  no  pouvait 
connaître  qu'en  premier  res- 
sort. Il  en  sera  de  mémo 
pour  tous  les  cas  d'incom- 
pétence. 

Art.  13. 

Les  saisies-arrêts  ou  op- 
positions faites  saîts  titre 
pourront  être  autorisées  par 
Je  juge  dans  les  limites  de 
sa  compétence  ;  elles  seront, 
à  peine  de  nullité,  suivies 
d'une  citation  en  condam- 
nation et  validité  donnée 
dans  la  huitaine  de  leur 
date.  Lu  validité  reconnue, 
le  tiers  saisi  Sira,  sous  la 
même  peine,  assigné  dans 
huitaine,  pour  faire  sa  dé- 
claration au  greffe  de  la 
justice  de  paix.  Dans  le  cas 
oit  les  contestations  élevées 
par  le  tiers-saisi  ne  seraient 
pas  de  la  compétence  du 
juge  de  paix,  om  s'il  y  a 
lieu  à  distribution,  la  cause 
sera  renvoyée  devant  le 
tribunal  qui  doit  en  coU' 
naître. 

Art.  14. 

Les  saisies-arrêts  faites  en 
vertu  des  titres  seront  éga- 
lement portées  sans  per- 
mission préalable  devant  le 
juge  de  paix,  dans  tes 
limites  de  sa  compétence; 
il  ne  sera  observé  d'autres 
formalités  que  celles  ci- 
dessus  indiquées. 

Les  disposilioîis  de  V ar- 
ticle 505  du  Code  de  pro- 
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cédure  civile  seront  sans 
application  aux  saisies -ar- 
rêts faites  devant  tes  jus~ 
lices  de  paix,  et  le  tiers 
saisi  ne  pourra  effectuer 
aucun  payement  valable  y  à 
partir  du  jour  oit  la  saisie- 
arrêt  lui  aura  été  notifiée. 
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Art.  12. 

Dans  les  cas  où  la  saisie- 
galerie  ne  peut  avoir  lieu 
qu  en  vertu  de  la  permis- 
lion  de  justice,  cette  per- 
mission sera  accordée  par 
le  juge  de  paix  toutes  les 
fois  que  les  causes  rentre- 
ront dans  sa  compétence. 


Art.  15. 
Gomme  au  projet. 


Art.  16. 

Dan^  tous  les  cas  où  il 
y  aurait  péril  en  la  de- 
meure, le  juge  de  pair 
pourra  ordonner  V exécu- 
tion de  son  jugement  sur 
la  minute. 

Art.  17. 

L/'  juge  de  paix  est 
chargé  exclusivement  pour 
les  acte^i  faits  dans  l'éten- 
due de  sa  juridiction  djs 
légalisations  af  tri  buées  jus- 
qu'à ce  jour  au  président 
au  tribunal  de  première 
instance. 

Art.  18. 

Tous  les  huissiers  du 
même  canton  seront  atta- 
chés à  la  justice  de  paix. 
Ils  auront  le  droit  de  donner 
toutes  les  citations  et  de 
faire  tous  les  actes. 

Dans  les  villes  où  il  y  a 
plusieurs  justices  de  paix, 
les  huissiers  pourront  ev- 
plo  iler  con  currem  m  en  t  da  n  s 
tous  les  cantons  de  la  ville. 

lis  seront  tenus  de  fairr 
le  service  des  audiences  el 
d*assister  le  juge  de  paix, 
toutes  les  fois  qu'ils  en 
seront  requis. 

Art.  19. 

Dans  toutes  les  cauws, 
excepté  celles  oii  il  y  wn-a 
péril  en  la  demeure  et  celle.-: 
dans  lesquelles  le  défendeur 
serait  domicilié  hors  du 
canton  ou  des  cantons  de 
la  même  ville,  il  ne  pourra 
être  donné  aucune  citation 
sans  qu'au  préalable  il  ail 
été  expédié  par  le  greffier 
au  défendeur  un  avertisse- 
ment sans  timbre  pour  une 
audience  antérieure. 

A  cet  effet,  il  sera  ouvert 
par  le  greffier  un  registre 
sans  timbre  constatant  l'en- 
voi de  l'avertissement.  Ce 
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registre  sera  paraphé  par 
le  juge  de  paix;  le  greffier 
recevra,  pour  tout  droit, 
une  rétribution  de  V6  cen- 
times. 

En  cas  d'infraction  aux 
dispositions  ci-dessus  de  la 
part  de  l'huissier,  il  sup- 
portera sans  répétition  les 
frai%.  de  l'exploit  et  pourra 
même  être  condamné  en 
10  francs  d'amende. 

Art.  20. 

Aucun  huissier  ne  pourra, 
à  peine  d'une  interdictiêu 
de  quinze  jour  s  à  trois  mois, 
exercer  les  fonctions  de  pro- 
cureur fondé  ou  de  défen- 
seur, dans  les  causes  portées 
en  justice. 

Art.  iil. 

Dans  le  cas  où  les  huis- 
siers se  livreraient  à  des  pro- 
cédures abusives,  feraient 
refus  de  service  ou  man- 
queraient à  la  discipline, 
le  juge  de  paix  pourra  leur 
défendre  d'exercer  devant 
sa  juridiction,  pendant  un 
délai  de  quinze  jours  à  trois 
mois,  et  ce  sans  préjudice 
de  l'action  du  ministère 
public  devant  les  tribu- 
naux. 


TITRE  H. 

Des  tribunaux  civils  de 
première  instance. 

An.  13. 

Les  Iribunauxdepremière 
instance  conserveront  les 
.'iltributious  qui  leur  sont 
conférées  par  la  législation 
existante,  sauf  les  modiii- 
cations  ci-après  : 

Art.  14. 

Les  tribunaux  civils  de 
première  instance  connaî- 
tront en  dernier  ressort  des 
actions  personnelles  et  mo- 
bilières jusqu'àâ,000  francs, 
suivant  les  règles  d'évahia- 
lion  (i«Hcrminôes  par  l'ar- 
ticle 3,  et  (les  actions  immo- 
bilières jusqu'à  100  francs 
(lo  revenu  déterminé,  soit 
en  rentes,  soit  par  prix  de 
bail. 

Lorsque  la  cbosc  qui  fait 
l'objet  do  l'action  immobi- 
lière ne  produira  pas  des 
revenus  susceptibles  d'éva- 
luation, les  tribunaux  juge- 
ront en  premier  ressort  seu- 
lement. 


TITRE  II. 

Des  tribunaux  civils  de 
première  instance. 

Art.  22. 
Comme  au  projet. 


Art.  23. 

Les  tribunaux  civils  de 
première  instance  connaî- 
tront en  dernier  ressort  dos 
actions  personnelles  et  mo- 
bilières juscprà  quinze  cents 
francs,  snivant  les  règles 
d'évahiation  d  é  t  e  r m  i  n-écs 
par  l'article  3,  et  des  ac- 
tions immobilières  jusqu'à 
soixante-quinze  francs  de 
revenu,  délorminé  soit  en 
rentes,  soit  par  prix  de 
bail. 

Supprimé. 


148 


[Chambre  des  Députés. j 


UÊGNE  DE  LOUlS-PHlUPPt. 


(2  avril  1835.] 


PROJET   DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Prétenté  par  le  gouverne-  Amendé  par  la   commis- 
ment,  Hon. 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Art.  15. 

Jusqu'à,  la  publication 
d'uue  loi  nouvelle  sur  les 
brevets  d'invention,  les  tri- 
bunaux civils  connaîtront, 
&  charge  d'appel,  de  toutes 
les  actions  relatives  à  ces 
brevets,  soit  qu'elles  con- 
cernent le  trouble  apporté 
à  leur  exercice  exclusif, 
soit  qu'elles  se  rapportent 
à  l'extinction  ou  &  la  dé- 
chéance des  droits  qui  y 
sont  attachés. 

Art.  Ki. 

Les  tribunaux  dont  les 
noms  suivent,  actuellement 
composés  de  trois  juges, 
seront  composés  de  quatre 
juges  : 

Alais. 

Ambert. 

Altkirch. 

Argentan. 

Andeiys. 

Arbois. 

Aubusson. 

Avesnes. 

Bayeux. 

Hagnôrcs. 

Hourgoin. 

Briouio. 

Bernay. 

Boulogne. 

Bar-lc>Duc. 

Bar- sur-Seine. 

Belfort. 

Gosnc. 

Cliâteau-Ghinon. 

Charoiles. 

DOle. 

Kspalioii. 

Gray. 

Issoirc. 

l-argcnii«.Te. 

Lourdes. 

Lure. 

I.ouviers. 

Lochef. 

Marvejols. 

Mauriac. 

Moaux. 

.Milh.'ui. 

MiraiiHc. 

.Miintclimarl. 

Muret. 

.Noufchàlel. 

()l«ron. 

()rthc7. 

Ponl-Audcmcr. 

I^oaiine. 

Kemircmonl. 

Saiul-AfTriiiuc. 

Saint-L(>. 

Saint-Marcelin. 
Saint-Gaudens. 

Saint-I)ic. 

Sarreguemines. 

Schelcstadt. 

Sarrebuurg. 

Savcrno. 

Tréfoux. 

Ussel. 

IJ/ès. 

Wisscmbourg. 


Art.  24. 
Gomme  au  projet. 


Art.  2'j. 

Les  tribunaux  dont  les 
noms  suivent,  actuellement 
composés  de  trois  juges  , 
seront,  à  l'avenir,  composés 
de  quatre  juges  : 

Altkirch. 

Argcnton. 

Aubusson. 

Belfort. 

Beroey. 

Brioude. 

Gharolles. 

Mauriac. 

Neufchàtel. 

Oleron. 

Roanne. 

Sarreguemines. 

Saverne. 

Uzès.  • 

Villcfranclie  (Rhône). 

Villefranche  (Aveyronj. 


Art.  20. 

Les  tribunaux  dont  les 
noms  suivent,  actuellement 
composés  de  trois  juges  et 
de  trois  suppléants  seront,  à 
l'avenir,  composés  do  quatre 
juges  et  de  quatre  sup- 
pléants : 

Bayeux. 

Bourgoing. 

Espalion. 

Issoirc. 

Largentiûro 

Marvcjols. 


Présenté  par  le  gouverne-    Amendé  par    la-  commis- 
ment.  sion. 


Vassy. 

Villefranche  (Rhône). 
Villefranche  (Aveyron). 


Art.  27. 

Les  tribunanx  dont  les 
noms  suivent  seront  com- 
posés, à  l'avenir,  de  cinq 
juges  et  de  cinq  suppléants  : 

Saint-Etienne. 

Vienne  (Daophiné). 

Bap^ncres. 

Saint-Gaudens. 

Sainl-Lô. 

Saint-Marcellin. 


Art.  âS. 
Comme  au  projet. 


Art.  17. 

Les  tribunaux  de  Saint- 
Etienne  (Loire)  et  de  Vienne 
(Isère),  actuellement  com- 
posés de  quatre  juges,  seront 
portés  à  sept  juges  et  for- 
meront, à  l'avenir,  deux 
chambres. 

En  conséquence,  ils  se- 
ront augmentés  d'un  vice- 
président,  de  deux  juges, 
d'un  juge  suppléant,  d'un 
substitut  de  procureur  du 
roi  et  d'un  commis  greffier. 

Art.  18. 

Seront,  à  l'avenir,  compo- 
sés de  sept  juges,  au  lieu  de 
neuf,  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  dont  les 
noms  suivent  : 

Alby. 

Alençon. 

Angonlème. 

Auch. 

Auxerre. 

Bourbon-Vendée. 

Bourg. 

Blois. 

Gahors. 

Carcassonne. 

(]b  iteauroux. 

(lli.'uimont. 

(Joutanccs. 

Garpcntras. 

Ghartres. 

Draguignan. 

Digne. 

Ghalon-sur-Saône. 

Gliarlevillo. 

Epinal. 

G'i]). 

Gucret. 

Foix. 

Evreux. 

Laon. 

Lons-le-Saunier. 

Le  Mans. 

Laval. 

Melun. 

Mont-de-Marsan. 

Mende. 

Moulins. 

.Mon  tau  ban. 

.Niort. 

Përigueux. 

Perpignan. 

Reims. 

Quimpcr. 

Saintes. 

Saint-Mihiel. 

Sainl-Flour. 

Saint- Brieuc. 

Saint-Omer. 

Troyes. 

Tours. 

Vannes. 

Vesoul. 


Art.  19.  Art.  29. 

>'.ia  cgalcmont  composé       Gomme  au  projet. 
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de  sept  juges,  le  tribun<il 
(le  Lille,  actuellement  com- 
posé de  huit  juges. 


Art.  20. 

Sera  composé  de  neuf 
iuges  le  iribunal  do  Tou- 
louse, actuellement  com- 
posé de  huit  juges. 

Art.  21. 

Le  tribunal  de  <ircnoblc, 
actuellement  compose  do 
neuf  juges,  sera  jjorlé  a 
douze  et  formera  à  l'avenir 
trois  chambres. 

Ed  conséquence,  il.  sera 
augmenté  dun  vice-prési- 
dent de  deux  Juges,  do  deux 
]iiji;es  sappléanta,  d*uD  sub- 
stitut et  a*an  commis-gref- 
fier. 

Art.  2i. 

LorsiMi';'»  la  lin  d'un  se- 
mestre tes  rôles  d'un  lril)ii- 
nal  ou  d'une  des  chambres 
du  tribunal  présenlerorit  un 
arriére  do  ^)lu»  do  cent  af- 
faires inscrites  depuis  plus 
de  trois  mois,  il  no  pourra 
étio  donné,  au  CDmmenrc- 
ment  du  semestre  suivant, 
moins  do  six  audiences  par 
semaine,  et  il  sera  tenu 
mémo,  s'il  e<t  nécessaire, 
des  audiences  do  relevée 
juscju^À  entier  épuisement 
do  l'arriéré. 


Art.  ii3. 

Dans  les  tribunaux  où  il 
sera  formé  une  ch.imbro 
temporaire,  los  juges  sup- 

Sléanis  qui  feront  partie 
e  cette  chambre,  comme 
juges  ou  comme  substituts, 
recevront,  pendant  toute  sa 
durée,  le  traitement  do  ju- 
ges ou  de  substituts. 

Art.  2i. 

Dans  le  cas  où  la  peine 
de  la  suspension  aurait  été 
prononcée  contre  un  ju^'c 
pour  une  année,  un  des 
juges   suppléants  sera  ap- 

Eelé  dans  l'ordre  du  ta- 
Icau  ii  le  remplacer,  et  il 
recevra  le  traitement  de 
juge. 

Art.  2i. 

Tout  jufie  suppléant  qui 
refuserait  do  fairo  le  .ser- 
vice auipiel  il  serait  appelé, 
en  vertu  do  l'un  des  deux 
articles  précédents,  pourra, 
suivant  les  circonstances, 
être  considéré  commo  dé- 
missionnaire et  remplacé. 


Art.  30. 
Comme  au  projet. 


Art.  31. 
Commo  au  projet. 


Art.  32. 

Lorsqu'à  la  fin  d'un  se- 
mestre les  rôlrs  (/'wn  tri- 
bunal présenteront  un  ar- 
riéré de  plus  de  cinquante 
affaires  dans  les  Irihunan.v 
(le  Irais  junrs  e'  de  plus  de 
cent  dans  eenx  de  sept  j unes 
et  au-dessus,  inscrites  de- 
puis plus  lie  trois  mois,  il 
no  pourra  être  donné,  .lu 
commencement  du  semestre 
.suivant,  moins  do  six  au- 
diences par  semaine  do 
quatre  heures  chacui>c  jus- 
qu'à l'entier  épuisement  de 
1  Urriéré. 

Art.  33. 
('oinmc  au  proj»  t. 


Art.  :U. 
Commo  au  pruj<  ' 


Art.  35 
Comme  au  pr<  jot, 
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Art.  36. 

Dans  tous  les  cas  ou  les 
tribunaux  de  première  ins- 
tance statuent  y  en  assem- 
blée générale  de  la  cham- 
bre du  conseil,  rassemblée 
devra  être  composée,  même 
en  temps  de  vacations,  au 
moins  de  la  majorité  des 
membres  du  tribunal. 

Les  juges  suppléants  ?*'  lu- 
ront  voix  délibérativey  en 
matière  disciplinaire,  que 
lorsqu'ils  remplaceront  un 
juge. 


TITRR  III. 

Des  tribunaux  de  com- 
merce. 


Art.  if). 

Les  assemblées  des  nota- 
bles commerçants  chargés 
d'élire  le»  juges  des  tribu- 
naux de  commerce,  so  con- 
formeront, pour  tout  ce  «pii 
n'est  passpecialerncut  r<'i:lc 
par  le  Coda  de  commerce, 
anx  dispositions  de  la  loi 
du  19  avril  1831,  sur  les 
élections  à  la  Chambro  des 
députés,  sauf  les  inoditica- 
lions  ci-après. 


TITRE  III. 

Des  tribunaux  de  om- 
merce. 

Art.  37. 

Feront  de  droit  partie  de 
la  liste  des  notables  char- 
gés d'élire  les  juges  des  tri- 
bunaux de  commerce  et  se- 
ront inscrits  en  tête  de 
cette  liste  : 

!•  Les  commerçants  pairs 
de  France,  ceux  qui  font 
nu  ont  fait  partie  de  la 
Chambre  des  députés,  des 
conseils  gi^néraux  et  des 
conseils  d'arrondissemen f , 
des  conseils  supérieurs  et 
des  chambres  consultatives 
de  commerce  y  ou  de  manu- 
factures,  des  tribunaux  de 
commerce,  les  présidents 
du  conseil  de  s  prud'hommes, 
anciens  ou  actuels; 

La  liste  sera  complétée 
par  le  préfet,  conformé- 
ment aux  articles  (j,  H  et 
619  du  Code  de  commerce. 

Le  nombre  des  notables 
ne  pourra,  à  dater  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente 
loi,  être  au-dessous  de 
quarante,  dans  les  ressorts 
oii  la  population  patentée 
n'excédera  pas  quatre  mille 
âmes. 

Au-dessus  de  quatre  mille 
âmes,  ce  minimum  sera 
augmenté,  en  raison  d'un 
notable  électeur,  par  deux 
cents  patentés. 

Art.  .38. 

Les  assemblées  des  no- 
tables commerçants,  char- 
gées d'élige  les  juges  des  tri- 
bunaux de  commerce,  se 
conformeront,  pour  tout  ce 
qui  n'est  pas  spécialement 
réglé  par  le  Code  de  com- 
inerco,  aux  dispositions  de 
la  loi  sur  les  élections  mu- 
nicipales, sauf  les  modifi- 
cations ci-après. 
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Art.  27. 

La  présidence  provisoire 
de  rassemblée  appartien- 
dra au  président  du  tribu- 
nal de  commerce  en  exer- 
cice, ou  sortant  d'exercice, 
et,  à  son  défaut,  au  juge  du 
tribunal  de  commerce,  sui- 
vant l'ordre  d'ancienneté. 

Art.  28. 

Chaque  scrutin  restera 
ouvert  pendant  deux  heures 
au  moins.  11  pourra  être 
tenu,  le  mémo  jour,  plu- 
sieurs séances  cl  procédé  à 
plusieurs  scrutins. 


Art.  39. 
Comme  au  projet. 


Art.  29. 

Les  opérations  électorales 
pourront  être  attaquées, 
soit  pour  cause  d'incapa- 
cité des  personnes  élues, 
soit  à  cause  de  l'inobserva- 
tion des  formalités  pres- 
erites  par  la  loi. 

Le  recours  sera  porté  au 
conseil  de  préfecture  et  ne 
sera  rccovable  qu'autant 
qu'il  aura  été  formé  dans 
les  huit  jours  de  rélcction. 

La  décision  du  conseil  de 
préfecture  pourra  être  at- 
taquée devant  le  conseil 
d'Elal. 


Art.  40. 

I^  premier  scrutin  de 
chaque  séance  restera  ou- 
vert pendant  une  heure  au 
moins;  les  autres  serulins 
pourront  être  fermés  immé- 
diatement après  rappel  et  le 
réappel  des  électeurs  ins- 
crits. 

Il  pourra  être  tenu,  le 
même  jour  ^plusieurs  séan- 
ces et  procédé  à  plusieurs 
scrutins. 

Art.  41. 
Comme  au  projet. 


Comme  au  projet. 
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Art.  30. 

Les  procès-verbaux  d'élec- 
tion non  attaqués  ou  jugés 
valables  par  l'autorité  com- 
pétente seront  transmis 
par  le  préfet  au  ministre 
de  la  justice,  qui  proposera 
à  l'institution  royale  les 
juges  élus. 

Art.  31. 


La  décision  du  conseil 
de  préfecture,  pourra  élre 
attaquée  dans  la  huitaine 
par  une  déclaration  de 
pourvoi  au  conseil  d'Etat^ 
inscrite  sur  un  registre 
spécial  tenu  à  ces  fins  à  la 
préfecture.  Copie  de  la  dé- 
claration sera  transmise 
immédiatement  avec  les 
pièces,  par  le  préfet,  au 
conseil  d*Elat. 

Art.  42. 

Comme  au  projet. 


Art.  43. 


Le  taux   de    la   compé-       [,a  compétence  en  der- 
tence  on    dernier  ressort,    nier  ressort  des  tribunaux 
fixe  pour  les  tribunaux  do    de  commerce,    est  fixée  à 
commerce  par  l'article  639    i,500  francs  de  principal. 
du   Code    de  commerce,  & 
la    valeur  de    1,00U  francs 
de   principal,    est    porté  à, 
2,000  francs. 

Art.  44. 
Les  dispositions  de  lar- 


TITRE  IV. 

Des  cours  royales. 


Présenté  par  le  gouverne^'   Amendé  par   la  commis- 
ment.  sion. 


tiele  36  sont  applicables 
aux  tribunaux  de  com- 
merce. 

Art.  45. 

Le  nombre  des  juges  du 
tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  est  porté  à  douze, 
celui  des  juges  suppléants 
reste  fixé  à  seize, 

TITRE  IV. 

Cours  royales. 

Art.  46. 

La  chambre  des  mises  en 
accusation  de  chacune  des 
Cours  royales,  Paris  ex- 
cepté, connaîtra  des  appels 
de  police  correctionnelle,  et 
prendra  le  titre  de  cham- 
bre criminelle;  les  cham- 
bres actuellement  char- 
gées du  service  de  la  police 
correctionnelle,  formeront 
une  nouvelle  chambre  ci- 
vile. 

Sauf  cette  modification  et 
celles  qui  vont  être  énon- 
cées, la  division  actuelle  du 
service  est  maintenue  telle 
qu'elle  existe  dans  les  di- 
verses cours. 


An.  32. 

Seront     composées      de 

30  conseillers  y  compris  le 

premier    président   et    les 

irésidenls    des   chambres, 

es  Cours  royales  séant  à  : 

Bordeaux. 

Caon. 

Grenoble. 

Lyon. 

Montpellier. 

Nîmes. 

Riom. 

Rouen. 

Toulouse. 

Art.  33. 

La  Cour  royale  de  Rennes 
sera  composée  de  28  con- 
seillers, et  celle  de  Poitiers, 
do  2().  y  compris  le  premier 
président  et  les  présidents 
de  chambre. 

Art.  34. 

Seront  composées  de 
21  conseillers,  y  compris  le 
premier  président  et  les 
jircsidonts  do  cli:mibro,  le.« 
(iours  royales  séant  à  : 

A^en. 

Aix. 

.Amiens. 

Angers. 

Besancon. 

Bourges. 

Colmar. 

Douai. 


Supprimé. 


Art.  47. 

La  Cour  de  Rennes  sera 
composée  de  32  conseillers 
y  compris  les  présidents  et 
premier  président  répartis 
dans  quatre  chambres  dont 
trois  civiles  et  une  crimi- 
nelle. 


Supprimé. 
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Présenté  par  le  gouverne-  Amendé  par  la   commis- 
ment,  sion. 


Dijon. 

Limoges. 

Metz. 

Nancy. 

Orléans. 

Pau. 


Supprimé. 


Art.  35. 

La  Cour  royale  de  Paris 
continuera  à  ôire  composée 
do  60  conseillers,  et  celle  de 
Bastia,  de  âO  conseillers. 

Art.  36. 

La  Cour  royale  de  Paris  Supprimé, 
continuera  à  être  divisée 
en  cinq  chambres,  et  chaque 
chambre  conservera  les  attri- 
butions qui  lui  sont  déférées 
par  les  lois  existantes 

Les  Cours  royales  com- 
posées do  30  conseillers  se- 
ront divisées  en  trois  cham- 
bres. 

Los    Cours    royales    de        La  Cour  de  Poitiers  aura 
Rennes,  de  Poitiers,  et  les    ^6  conseillers  ^répartis  dans 
Cours   royales,   composées    trois  chambres  dont  deux 
de  24  conseillers,  cl  la  (^onr    civiles. 
royale  de  Hastia,  seront  di- 
visées eu  deux  chambres. 


Chaque  Cour  royale  aura, 
outre  son  prenjier  prési- 
dent, autant  de  présidents 
qu  il  y  aura  de  chambres. 

Art.  37. 

Dans  les  cours  composées 
de  trois  chambres,  il  y  aura 
trois  avocats  généraux  et 
deux  substituts. 

Dans  les  cours  composées 
de  deux  chambres,  il  y  aura 
deux  avocats  généraux  et 
deux  substituts. 

Trois  substituts  continue- 
ront à  être  attachés  à  la 
Cour  de  Rennes. 

Art.  38. 

Dans  toutt^s  les  Cours 
royales,  celle  de  Paris, 
exceptée,  chacune  des  cham- 
bres connaîtra  des  affaires 
civiles.  En  outre,  la  pre- 
mière chambre  sera  tenue 
de  80  réunir  au  moins  une 
fois  par  scmaine,cn  chambre 
de  conseil,  à  l'effet  d'enten- 
dre les  rapports  du  minis- 
tère puhlic  et  de  statuer  sur 
Ses  rét|uisitions,  conformé- 
ment au  titre  II  du  livre  2 
du  Coic  d'instruction  cri- 
minelle. 

La  seconde  chambre 
tiendra  autant  d'audiences 
que  les  besoins  du  service 
Texigeront  pour  le  jugement 
des  appels  de  police  correc- 
tionnelle. Les  autres  jours 
d  audience  seront  consacré» 


Art.  48. 

La  Cour  de  Douai,  aura 
2i  conseillers,  réparlis  en 
trois  chambres  dont  deux 
civiles. 


Supprimé. 


Supprimé. 
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Supprimé, 


Présenté  par  le  gouverne^  Amendé  par   la    commiS' 
ment,  sion. 


à  Texpédition  des  affaires 
civiles. 

Art.  39. 


Art.  49. 


Sept  voix  au  moins  se-       Sept  magistrats  au  moins 
ront  nécessaires  pour  rendre    etc.  Le  reste  comme  au  pro- 
arrèt  en  matière  civile,  et    jet. 
cinc}  au  moins,  pour  rendre 
arrêt  sur  les  mises  on  accu- 
sation, et  les  appels  de  po- 
lice correctionnelle. 

Art.  40. 


L'article  257  du  Code 
d'instruction  criminelle  est 
abrogé.  En  conséquence,  les 
membres  des  Cours  royalea, 
ou  des  tribnnaux  de  pre- 
mière instance,  qui  auront 
précédemment  participé, 
soit  à  l'instruction  des 
affaires  criminelles,  soit 
aux  arrêts  des  mises  en 
accusation,  ne  seront  point 
exclus  de  là  composition  des 
Cours  d'assises  devant  les- 
«juellcs  ces  affaires  devront 
être  portées. 

Art.  41. 

Dans  toutes  les  affaires  sur 
lesquelles  les  Cours  royales 
statuent  en  assemblée  gé- 
nérale des  chambres,  l'as- 
semblée devra  être  com- 
posée au  moins  de  la 
majorité  des  membres  de 
la  Cour. 


Art.  42. 

Lorsqu'à  la  fin  d'un  se- 
mestre, les  rôles  d'une 
chambre  présenteront  un 
arriéré  de  plus  de  50  affaires, 
in>crites  depuis  plus  de  trois 
mois,celtechamt»retiendia, 
au  commencement  du  se- 
mestre suivant,  au  moins 
six  audiences  par  semaine, 
et  même,  s'il  est  nécessaire, 
des  audiences  de  relevée 
jusqu'à  entier  épuisement 
«le  l'arriéré. 

TITRE  V. 


Supprimé. 


ArL  50. 

Dans  toutes  les  affaires 
sur  lesquelles  les  Cours 
royales  statuent  en  assem- 
bléegénérale  des  chambres, 
l'assemblée  dovra  être  com- 
po.^ée  au  moins  do  la  ma- 

iorité  des  membres  de  la 
!our,  même  en  temps  de 
yacation. 

Art.  51. 

Lorsqu^à  la  fin  d'un  se- 
mestre, les  rôles  d'une 
chambre  présenteront  un 
arriéré  de  plus  de  SOaffaires, 
inscrites  depuis  plus  de 
trois  moi«,  cette  chambre 
tiendra,  au  commencement 
du  semestre  suivant,  six 
audiences  par  semaine,  de 
quatre  heures  chacune  au 
moins,  jusqu'à  entier  épui- 
sement de  l'arriéré. 


TITHE  V. 


De   la  Cour  de  cassation.    De  la  Cour  de  cassation. 
An.  4:l  Art.  52. 


Lorsqu'à |.rès  la  cassation 
d'un  premier  arrêt  ou  juge- 
ment en  dernier  ressort,  le 
deuxièiiie  arrêt  oujujjement 
rendu  dans  la  même  affaire, 
entre  les  mêmes  parties 
agissant  ou  actionnées  en  la 
même   qualité,  est  attaqué 

f)ar  les  mêmes  moyens  que 
e  premier,  la  Cour  de  cas- 
sation prononce,  toutes 
chambres  réunies. 


Premier  paragraphe  com« 
me  au  projet. 
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Si  le  deuxième  arrêt  ou 
jugement  est  cashc  pour  les 
mômes  causes  que  le  pre- 
mier, la  Cour  royale  ou  le 
tribunal  auquel  raiïaire  est 
renvoyée  sera  tenu  d'ap- 
pliquer l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  sans  pouvoir 
rcmctlre    en    question    le 

S  oint  de  droil  ju^e  par  le- 
it  arrêt. 

La  Cour  royale  statuera 
en  audience  ordinaire,  ^ 
moins  que  la  nature  de 
raiïaire  n'exige  qu'elle  soit 
juçée  en  audience  solen- 
nelle. 

Art.  4J. 

Si  rarrli  attaqué  portail 
renvoi  devant  une  Cour 
d'assises  ou  un  tribunal 
correctionnel,  ou  de  simple 
police,  ou  bien  s'il  statuait 
sur  des  questions  de  com- 
pétence ou  do  procédure, 
ou  sur  toute  antre  question 
préjudicielle  au  jii^'omcnt 
du  fond  do  ralTaire,  la 
Cour  de  cassation  renverra 
le  jugement  du  fond  devant 
la  juridiction  (](^ui  en  doit 
connaître,  et  qui  no  pourra 
refuser  de  statuer. 

Art.  45. 

Il  en  sera  de  môme  dans 
le  cas  où,  après  avoir 
statué  une  première  fois 
•ur  une  demande  en  règle- 
ment do  jupes,  la  Cour  se 
trouvera  saisie  une  seconde 
fois,  dans  la  même  alfairo, 
d'une  semblable  demande, 
fondée  sur  les  mêmes  moyens 
et  formée  entre  les  mêmes 
parties,  dans  les  mêmes 
qualités. 

Art.  46. 

Lorsqa*an  conseiller  de 
Cour  royale,  un  juge  ou  un 
jage  suppléant  aura  été  sus- 
p'Midu  deux  fois,  ou  que  sa 
Mi-pension  aura  été  pro- 
noncée pour  plus  d'une  an- 
née, la  (lis.russion  rendue 
contre  lui  sera  transmise 
au  n)ini^l^e  de  la  justice 
qui  ilénonccra,  s'il  y  a  lieu 
ce  ma:;istrut  A  la  O.our  de 
cassatiou;  cette  Cour  pour- 
ra, suivant  la  ^navile  des 
faits,  et  après  avoir  entendu, 
en  la  chambre  du  conseil, 
le  miiristrat  NU>pendu,  lo 
déclarer  tléchu  do  ses  fonc- 
tions. 


Si  le  deuxième  arrêt  ou 
jugement  est  cassé  pour  les 
mêmes  motifs  que  le  pre- 
mier, la  Cour  royale  ou  le 
tribunal  auquel  1  affaire  est 
renvoyée,  no  pourra  re- 
mettre en  (piestion  le  point 
de  droit  fixé  par  la  Cour 
de  cassation,  et  sera  tenue 
de  s'y  conformer. 

La  Cour  royale  statuera 
en  audience  solennelle. 


An.  63. 
Comme  au  projet. 


Art.  54. 
Gomme  au  projet. 


Art.  55. 

Lorsqu'un  membre  des 
Cours  ou  tribunaux:  aura 
été  frappé  de  deu  r  suspen- 
sions, et  que  la  seconde  sus- 
pension aura  élt'  prononctU^ 
pour  plus  d*une  année,  la 
décision  rendue  contre  lui 
sera  transmise  au  ministre 
de  la  justice  qui  dénoncera, 
s'il  y  a  heu,  ce  magistrat  à 
la  Cour  de  cassation.  Cette 
Cour  pourra,  suivant  la 
lirnvité  des  faits,  et  après 
avoir  entendUy  en  la  chambre 
du  conseil,  le  magistrat 
suspendu,  le  déclarer  déchu 
de  ses  fonctions, 

Varrêt  ne  pourra  être 
prononcé  qu'aux  deux  tiers 
des  voix. 

An.  -iO. 


Aucun  mémoire  ampliatif 


PROJET  DE  LOI 

Présenté  par  le  gouverne-   Amendé  par   la   commis- 
ment.  sion. 


PROJET  DE  LOI 

\ar   l 
sion. 


TITRE  VI. 


Dispositions  générales  et 
transitoires. 

Art.  47. 


ne  pourra  être  produit  après 
le  délai  de  deux  mois,  à 
partir  du  dépôt  de  la  de- 
mande en  cassation. 

Si  les  moyens  du  deman- 
deur n'ont  nas  été  dévelop- 
pés, soit  aans  la  requête 
introductive  du  pourvoi, 
soit  dans  le  mémoire  am- 
pliatif produit  avant  l'ex- 
piration du  du  délai  ci-des- 
sus, la  déchéance  du  pour- 
voi sera  encourue  de  droit. 


TITRE  VI. 


Dispositions  générales  et 
transitoires. 


Art.  57. 


Dans  toutes  les  affaires  Gomme  au  projet. 
qui,  par  exploit  d'assigna- 
tion délivré  antérieurement 
à  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  auraient  été 
régulièrement  introduites 
devant  les  tribunaux  ci  vils  et 
de  commerce  ou  les  justices 
de  paix,  la  compétence  et 
le  droit  d'interjeter  appel 
seront  réglés  conformément 
aux  dispositions  de  la  légis- 
lation antérieure  à  la  pré- 
sente loi. 


Art.  48. 

Justiu'à  ce  que  les  réduc- 
tions ordonnées  par  la  pré- 
sente loi  dans  les  cours  et 
tribunaux  se  trouvent  opé- 
rées, il  ne  sera  pourvu  qu'à 
une  nomination  sur  deux 
vacances. 

Ceux  des  présidents  qui, 
par  l'effet  du  roulement,  no 
seront  pas  appelés  à  prési- 
der, jugeront  à  la  première 
chambre. 


An.  40. 

Los  dispenses  de  parenté 
ou  d'alliance  qui  auraient 
été  préceilemmcnt accordées 
aux  juges  composant  actuel- 
lement les  tribunaux  réduits 
au-desso,iS  de  huit  juges, 
par  la  présente  loi,  y  con- 
serveront leurs  effets. 


Art.  50. 

Sont  abrogées  toutes  les 
dispositions  antérieures  dos 
lois  et  règlements,  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  ii 
la  présente  loi,  et  ootam- 
ment  la  loi  da  80  Joillot 
18i8. 


Art.  58, 


Gomme  au  projet. 


Art.  59. 


Comme  au  projet. 


Art.  60. 
Gomme  au  projet. 
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155 
110 
030 
2,202 
2,482 
258 
235 
1,420 
105 
428 
290 
161 
220 
127 
28 
778 
293 
1,140 
161 


515 

208 

717 

1,550 

2,168 

81 

72 

» 

» 

006 
2,082 

» 

1,201 
» 

w 

7,ï'i3 

860, 

» 

» 

2,030 

2,'»0'i 

àvérilier 

2,233 

» 

550 
1  ,<jO'i 

» 

» 
3,519 


1833. 


245 
1,139 
143 
800 
1,372 
131 
105 
005 
2,5'iO 
1,370 
226 
193 
1,101 
122 
395 
305 
103 
254 
110 
203 
782 
361 
1,315 
208 


606 

109 

533 

1,175 

1,010 

00 

131 

m 

» 
1,065 
1,855 

» 

» 
1,119 

» 
3,'»83 

8'i2 

» 

w 
2,320 
1,824 

» 

727 

» 

» 

628 

8  «9 

» 

3,519 


COMMERCE. 

TABLES  DÉCENNALES. 
ANNÉES 


1830. 


357 
90 
» 

118 
8 


1831' 


428 

147 

» 

235 
203 


1832. 


182 


230 


360 

125 

» 

208 
208 


1833. 


175 


482 


168 


MOYENNE 
DES    QUATRE    ANNÉES, 

538 


205 
42 


216 
158 
76 
31 
108 
11 
15 


28 1 
52 


Ission,  comme  n'entraînant  pas  les  mêmes  conséquences  que  les  causes  civiles  pour  augmenter  le  personnel  des  tribunaux. 


146 


[Chambre  des  Députés.)  RÈGNE  DE  LOI  I S -PHILIPPE.  [2  avril  1833.] 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne"   Amendé  par  la    corn  mis- 
ment,  sion. 


Art.  6. 

Les  jages  de  paix  con- 
naîtront ao  toutes  deman- 
des reconvenlionneltes  ou 
en  compensation,  qui,  par 
leur  nature  et  leur  valeur, 
seront  dans  les  limites  de 
leur  compétence,  alors 
même  que  ces  demandes 
réunies  à  la  demande  prin- 
cipale s'élèveraient  au-des- 
sus de  300  francs,  ils  con- 
naîtront, en  outre,  à  quel- 
ques sommes  qu'elles  puis- 
sent monter,  des  demandes 
reconventionnelles  en  dom- 
mages-intérêts, fondées  ex- 
elusivementsurla  demande 
principale    elle-môme. 

Art.   7. 

Si  Tune  des  demandes 
s'élève  à  plus  do  1;>0  francs, 
le  juge  de  paix  ne  pronon- 
cera sur  toutes  qu'en  pre- 
mier   ressort. 

Si  elle  excode  300  francs, 
toutes  les  demandes  ou  chefs 
do  demandes  seront  réunis 
et  portés  par  un  même  ex- 
ploit devant  lo  tribunal  do 
première  instance. 


Ari.  6. 

Le  juge  do  paix  connaîtra 
en  dernier  ressort  jusqu'à 
loO  francs  et  à  charge 
d'appel  jusqu'à  300  francs 
de  toutes  demandes  recon- 
vcnlionnelles,  ou  en  com- 
pensation, qui,  par  leur 
nature  et  leur  valeur,  wV^- 
céderont  pas  cette  limite  y 
alors  même  que  ces  de- 
mandes ruuuies  à  la  de- 
mande principalo,  s'élève- 
raient au-dessus  de  300  fr. 


Art.  8, 

L'appel  du  jugement  do 
justice  (le  paix  no  sera  pas 
recevablc  après  lo  mois,  à 
)>artir  de  la  signification 
faite  par  l'huissier  de  la 
jubtuede  paix  ou  tel  autre 
comuiis  par  lo  juge. 

Art.  0. 

Les  jug:cmentsde  justice 
do  paix  seront  toujours 
exécutoires  par  provision, 
nonobstant  appel;  néan- 
moins, au-dessus  do  300 
francs,  l'exécution  provi- 
soire ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  donnant  caution. 


La  caution  ««cra  reçue  par 
le  juge  de  paix. 

Le  iugc  de  paix  connaîtra 
des   diflicullés  élevées  sur 


Art.  7. 

Lorsque  chacune  des  de» 
mandes  principale  ou  recon- 
ventionnelle^  ou  en  com- 
pensation^ sera  dans  les 
limites  de  la  compétence  du 
juge  de  paix  en  dernier 
ressort^  il  prononcera  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  appel. 

Si  rune  des  deux  de- 
mandes s\'lêi'e  à  plus  lie 
150  francs^  le  juge  de  paix 
ne  prononcera  sur  toutes 
qu\'n  premier  ressort. 

Art.  8. 

Les  demandes  reconven- 
tionnelles en  dommages- 
intérêts,  fondées  exclusive- 
ment sur  la  demande  prin- 
cipalo ne  serviront,  dans 
aucun  ras,  h  étendre  les 
limites   de  la  compétence. 

Art.  9. 

L'appel  du  jugement  de 
justice  de  paix  no  sera  pus 
recovable  après  lo  mois,  i\ 
p:)rtir  de  la  signification 
laite  par  l'huissier  comnii^s 
par  le  juge  de  paix. 


An.  10. 

V créent  ion  provisoire 
des  jugements  sera  or- 
donnée dans  tous  les  cas 
OH  il  y  a  titre  authentique, 
promesse  reconnue,  ou  con- 
damnation précédente  dont 
il  n'y  a  point  eu  d'appel. 

hans  tous  les  autres  cas, 
le  juge  pourra  ordonner 
Vexécution  provisoire  no- 
nobstant appel,  sans  cau- 
tion jusqu'à  300  francs  et 
avec  caution  au-dessus  de 
cette  somme. 

La  caution  sera  reçue 
par  le  juge  de  paix. 


PROJET  DE  LOI 


PROJET   DE    LOI 


Présenté  par   le  gouver»    Amendé  par  lu  commis • 
nement,  sioji. 


l'exécution    de    ses  juge- 
ments. 


Art.  10. 

Les  jugements  rendus  en 
dernier  ressort  par  le  juge 
de  paix  pourront  être. atta- 
ques par  voie  du  recours 
en  cassation,  mais  seule- 
ment pour  excès  de  pou- 
voir. 

La  partie  qui  prôlendr^^ 

3u'un  jugement  qnnlifio  en 
eriiior  ressort  ne  pouvait 
être  rendu  qu'en  premier 
ressort,  sera  recevablc  à  en 
interjeter  appel. 


Art.  11. 

La  connaissance  des  dif- 
licultés  sur  rexécutiun  du 
jugement  dos  justices  do 
paix  appartiendra  au  juge 
de  paix  du  lieu  de  l'cxocu- 
tion,  sauf  les  oppositions 
formées  par  des  tiers  à 
cette     «xécution,    lorsque, 

Î^ar  leur  nature  et  leur  va- 
eur  considérées  isoléinent, 
elles  excédcronl  sa  cmui- 
pétence  ;  en  aucun  cas,  il 
ne  pourra  connaître  de  la 
saisie  immobilière  ni  de 
la  contrainte  par  corps. 

Art.  12. 
Comme  au  projet. 


Art.  11« 

Les  saisies-arrêts  ou  op- 
positions pour  des  causes 
de  la  compétence  des  juges 
de  paix  ne  pourront  être 
formées,  à  défaut  de  titre, 
qu'avec  I  Mir  permission. 

Elles  seront  regardées 
comme  non-avenues,  si, 
dans  la  huitaine  do  leur 
date,  elles  ne  sont  suivies 
d'une  cilaiion  dans  la  jus- 
tice de  paix. 


Les  jugements  qualifiés  en 
dernier  ressort  seront  su- 
jets a  l'apiiol  s'ils  ont  statué 
sur  dos  niatjères  dont  le 
juge  de  paix  ne  pouvait 
connaître  qu'en  premier  res- 
sort. Il  en  sera  do  mémo 
pour  tous  les  cas  d'incom- 
pétence. 

Art.  13. 

Les  saisies-arrêts  ou  op- 
positions faites  sans  titre 
pourront  être  autorisées  par 
M  juge  dans  les  limites  de 
sa  compétence;  elles  seront  y 
à  peine  de  nullitéj  suivies 
d'une  citation  en  condam- 
nation et  validité  donnée 
dans  la  huitaine  de  leur 
date.  Im  validité  reconnue, 
le  tiers  saisi  srra,  sous  la 
même  peine,  assigné  dans 
huitaine,  pour  faire  sa  dé- 
claration au  greffe  de  la 
justice  de  paix.  Dans  le  cas 
oit  les  contestations  élevées 
parle  tiers-saisi  ne  seraient 
pas  de  la  compétence  du 
juge  de  paix,  Qp,  s'il  y  a 
lieu  à  distribution,  la  cause 
sera  renvoyée  devant  le 
tribunal  qui  doit  en  con^ 
naître. 

Art.  14. 

Les  saisies-arrêts  faites  en 
vertu  de^  titres  seront  éga- 
lement portées  sans  per- 
mission préalable  devant  le 
juge  de  paix^  dans  les 
limites  de  sa  compétence; 
il  ni*  sera  observé  d'autres 
formalités  que  celles  ci- 
dessus  indiquées. 

Ijes  dispositions  de  l'ar- 
ticle 505  du  Code  de  pro- 
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PBOJBT  DE  LOI 


PROJET    I)i:  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-   Amendé  par    la   corn  mis- 
fment,  sion. 


cédure  civile  seront  sans 
application  aux  saisies -ar- 
rêts faites  devant  les  juS' 
tices  de  pair,  et  ir  tiers 
saisi  ne  pourra  effectuer 
aucun  payement  valable  y  à 
partir  du  jour  oit  la  saisie- 
arrêt  lui  aura  été  notifiée. 


proji:t  dk  loi 


PROJET  DE  LOI 


Art.  12. 

Dans  les  cas  où  la  saisie- 
^a^erie  ne  peut  avoir  lieu 
]u  en  vertu  de  ia  permis- 
lioD  de  justice,  cette  per- 
mission sera  accordée  par 
e  juge  de  paix  toutes  les 
'ois  que  les  causes  rentre- 
ront dans  sa  compétence. 


Art.  15. 
Comme  au  projet. 


Art.  \ù. 

Dans  tous  les  cas  oii  il 
y  aurait  péril  eu  la  de- 
meure ^  le  juge  de  paix 
pourra  ordonner  Ve.récu- 
tion  de  son  jugement  sur 
la  minute. 

Art.  17. 

Le  juge  de  pai,r  est 
chargé  exclusivement  pour 
les  actes  faits  dans  l  éten- 
due de  sa  juridiction  d^s 
légalisations  al tribuéesjus- 

âu'à  ce  jour  au  président 
u   tribunal    de  première 
instance. 

Art.  18. 

Tous  Us  huissiers  du 
même  canton  seront  atta- 
chés à  la  justice  de  paix. 
Ils  auront  le  droit  de  donner 
toutes  les  citations  et  de 
faire  tous  les  actes. 

Dans  les  villes  où  il  y  a 
plusieurs  justices  de  paix, 
tes  huissiers  pourront  ex- 
ploiter concurremment  dans 
tous  les  cantons  de  la  ville. 

Ils  seront  tenu^  de  fairr 
le  service  des  audiences  et 
d'assister  le  juge  de  paix, 
toutes  les  fois  qu'ils  en 
seront  requis. 

Art.  19. 

Dans  toutes  les  cames, 
excepté  celles  oii  il  y  a '/ni 
périlen  la  demeure  et  celle.i 
dans  lesquelles  le  défendeur 
serait  domicilié  hors  du 
canton  ou  des  cauton:i  de 
la  même  ville,  il  ne  pourra 
être  donné  aucune  citation 
sans  qu'au  préalable  il  ail 
été  expédié  par  le  greffier 
au  défendeur  un  avertisse- 
ment sans  timbre  pour  une 
audience  antérieure. 

A  cet  effets  il  sera  ouvert 
par  le  greffier  un  registre 
sans  timbre  constatant  ren- 
voi de  V avertissement.  Ce 


Présenté  par  le  gouverne-    Amendé  par   la  commis- 
ment.  sion. 


registre  sera  paraphé  par 
le  juge  de  paix;  U'  greffier 
recevra^  pour  tout  droite 
une  rétribution  d(*  15  cen- 
times. 

En  cas  d'infraction  aux 
dispositions  ci-dessus  de  la 
part  de  r huissier,  il  sup- 
portera sans  répétition  les 
frai^  de  l'exploit  et  pourra 
même  être  condamné  en 
10  francs  d'amende. 

Art.  20. 

Aucun  huissier  ne  pourra^ 
à  peine  d'une  interdictiên 
de  quinze  jours  à  trois  mois^ 
exercer  les  fonctions  de  pro- 
cureur fonié  ou  de  défen- 
seur, dans  les  causes  portées 
en  justice. 

Art.  ±i. 

Dans  le  cas  oit  les  huis- 
siers se  livrer  aien  t  à  des  pro- 
cédures abusives,  feraient 
refus  de  service  ou  man- 
queraient à  la  discipline, 
le  juge  de  paix  pourra  leur 
défendre  (l exercer  devant 
sa  juridiction,  pendant  un 
délai  de  quinze  jours  à  trois 
moiSy  et  ce  sans  préjudice 
de  l'action  du  ministère 
public  devant  les  tribu- 
naux. 


TITRE  II. 

Des  tribunaux  civils  de 
première  instance. 

An,  13. 

Les  Iribuiiauxdepremière 
instance  conserveront  les 
altributious  qui  leur  sont 
Conférées  par  la  législation 
existante,  sauf  les  modifi- 
cations ci-après  ; 

Art.  U. 

Les  tribunaux  civils  de 
première  instance  connaî- 
tront en  dernier  res.sort  des 
actions  personnelles  et  mo- 
bilières jusqu'à  2,000  francs, 
suivant  les  rc^gles  d'évalua- 
tion déterminées  par  l'ar- 
ticle 3,  et  des  actions  immo- 
bilières jusqu'à  100  francs 
do  revenu  déterminé,  soit 
en  rentes,  soit  par  prix  de 
bail. 

Lorsque  la  chose  qui  fait 
Tobjet  do  l'aclio'n  immobi- 
lière ne  produira  pas  dos 
revenus  susceptibles  d'éva- 
luation, les  tribunaux  juge- 
ront en  premier  ressort  seu- 
lement. 


TITRE  IL 

Des  tribunaux  civils  de 
première  instance. 

Art.  22. 
Comme  au  projet. 


Art.  23. 

Los  tribunaux  civils  de 
première  instance  connaî- 
iront  en  dt-rnicr  ressort  des 
actions  personnelles  et  mo- 
bilières jusqu'à  quinze  cents 
francs,  suivant  les  règles 
d'évaluation  déterm i n-ées 
par  l'arttcl*  3,  et  des  ac- 
tions immobilières  jusqu'à 
soixante-quinze  francs  de 
revenu,  détorminé  soit  en 
rentes,  soit  par  prix  de 
bail. 

Supprimé. 
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PROJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-   Amendé  par  la    commit- 
ment,  $ion. 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Art.  15. 

Jusqu'à  la  publication 
d'uuo  loi  nouvelle  sur  les 
brevets  d'invention,  les  tri- 
bunaux 'civils  connaîtront, 
à  charge  d'appel,  de  loutes 
les  actions  relatives  à  ces 
brevets,  soit  qu'elles  con- 
cernent le  trouble  apporté 
à  leur  exercice  exclusif, 
soit  qu'elles  se  rapportent 
à  1  extinction  ou  à  la  dé- 
chéance des  droits  qui  y 
sont  attachés. 

Art.  U\. 

Les  tribunaux  dont  les 
noms  suivent,  actuellement 
composés  do  trois  juges, 
seront  composés  de  quatre 
juges  : 

Alais. 

Ambert. 

Altkirch. 

Argentan. 

Andelys. 

Arbois. 

Aubusson. 

Avesnes. 

Bayeux. 

Hagneres. 

l^ourgoin. 

Urioudo. 

Bernay. 

Boulogne. 

Ikir-lc-Duc. 

Bar- sur-Seine. 

Belfort. 

Cosnc. 

Château-Ghinon. 

Charolles. 

Dôle. 

Espalion. 

Gray. 

Issoirc. 

Largenliore. 

Lourdes. 

Lure. 

Louviers. 

Loches. 

Marvejols. 

Mauriac. 

Moaux. 

(Milhau. 

Miraiide. 

Montcliniart. 

Muret. 

.Ncufcliâtel. 

Oleroii. 

Orthc/.. 

Pont-Àudcmur. 

f^oaiine. 

Uemircinonl. 

Sainl-AITriquc. 

Saint-Lù. 

Saint-Marcelin. 

Saint-Gaudens. 

Saiiit-Diô. 

Sarreguemines. 

Schelesladt. 

Sarrebourg. 

Savcrno. 

Trévoux. 

Ussel. 

Uzès. 

Wissembourg. 


Art.  24. 
Comme  au  projet. 


Art.  2*5. 

Les  tribunaux  dont  les 
noms  suivent,  actuellement 
composés  de  trois  juges  , 
seront,  îi  l'avenir,  composés 
de  quatre  juges  : 

Altkirch. 

Arçcnton. 

Auousson. 

Belfort. 

Beroey. 

Brioude. 

Charolles. 

Mauriac. 

Neufchàtel. 

Oleron. 

Roanne. 

Sarrcguemines. 

Saverne. 

Uzès.  • 

Villefranche  (Rhône). 

Villefranche  (Aveyron). 


Art.  26. 

Les  tribunaux  dont  les 
noms  suivent,  actuellement 
composés  de  trois  juj;es  et 
de  trois  suppléants  seront,  à 
lavenir,  composés  do  quatre 
juges  et  de  quatre  sup- 
pléants : 

Bayeux. 

Bourgoing. 

Espalion. 

Issoirc. 

Largeiitière 

Marvejols. 


Présenté  par  le  gouverne-    Amendé  par   la-  commis- 
ment.  sion. 


Vassy. 

Villefranche  (Rhône). 

Villefranche  (Aveyron). 


Art.  27. 

Les  tribunaux  dont  les 
noms  suivent  seront  com- 
posés, à  l'avenir,  de  cinq 
juges  et  de  cinq  suppléants  : 

Saint-Etienne. 

Vienne  (Dauphiné). 

Ba^ncres. 

Saint-Gaudens. 

Saint-L6. 

Saint-Marcellin. 


Art.  2S. 
Comme  au  projet. 


Art.  17. 

Les  tribunaux  de  Saint- 
Etienne  (Loire)  et  de  Vienne 
(Isère),  actuellement  com- 
posés de  quatre  juges,  seront 
portés  à  sept  juges  et  for- 
meront, à  l'avenir,  deux 
chambres. 

En  conséquence,  ils  se- 
ront augmentés  d'un  vice- 
président,  de  deux  justes, 
d'un  juge  suppléant,  d'un 
substitut  de  procureur  du 
roi  et  d'un  commis  greffier. 

Art.  18. 

Seront,  à  l'avenir,  compo- 
sés de  sept  juges,  au  lieu  de 
neuf,  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  dont  les 
noms  suivent  : 

Alby. 

Alençoo. 

Angoulème. 

Auch. 

Auxerre. 

Bourbon- Vendée. 

Bourg. 

Blois. 

Cahors. 

Carcassonne. 

Ch.Ueauroux. 

Ciinumont. 

Coutances. 

Carpenlras. 

Chartres. 

Draguignan. 

Digne. 

Chalon-sur-Saône. 

Charleville. 

Epinal. 

(ilp. 

Gucret. 

Poix. 

Evrcux. 

Laon. 

Lons-le-Saunier. 

Le  Mans. 

Laval. 

Melun. 

Mont-de-Marsan. 

Blende. 

Moulins. 

.Montauban. 

-Niort. 

Pèrigueux. 

Perpignan. 

Reims. 

Quimper. 

.Saintes. 

Saint-Mihiel. 

Saint-Flour. 

Saint- Brieuc. 

Saint-Omer. 

Troyes. 

Tours. 

Vannes. 

Vesoul. 


Art.  19.  Art.  29. 

Scia  c^,^alcmont  composé       Comme  au  projet. 


[Chambre  des  Députés.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[2  avril  1833.] 


149 


PROJET  DE  LOI. 


PROJET   DE   LOI 


Préienté  par  le  gouverne-    Amendé  par   la   commis- 
ment.  êion. 


de  sept  juges,  le  tribunal 
de  Lille,  actuellement  com- 
posé de  huit  juges. 


Art.  20. 

Sera    composé    de  neuf 

Juges  le  tribunal   de  Tou- 

lousCf    actuellement  com- 
pose do  huit  juges. 

Art.  21. 

Le  tribunal  de  Grenoble, 
actuellement  composé  de 
neuf  juges,  sera  porio  à 
douze  et  formera  ii  l'avenir 
trois  chambres. 

En  conséquence,  il.  sera 
augmenté  d  un  vice-prési- 
dent de  deux  juges,  Al'  deux 
juges  suppléants,  d'un  sub- 
stitut et  d'un  commis-gref- 
fier. 

Art.  22. 

Lorsqu'à  la  fm  d'un  se- 
mestre les  rôles  d'un  tribu- 
nal  ou  d'une  des  chambres 
du  tribui)al  présenteront  un 
arriéré  de  plus  de  cent  af- 
faires inscrites  depuis  plus 
de  trois  mois,  il  ne  pourra 
ôtio  donné,  au  commence- 
ment du  semestre  suivant, 
moins  do  six  audiences  par 
semaine,  et  il  sera  tenu 
même,  s'il  est  nécessaire, 
des  audiences  do  relevée 
jusqu'à  entier  épuisement 
do  l'arriéré. 


Art.  23. 

Dans  les  tribunaux  où  il 
sera  formé  une  chambre 
temporaire,  les  juges  sup- 

Sléanis  qui  feront  partie 
e  cette  chambre,  comme 
juges  ou  commo  substituts, 
recevront,  pendant  toute  sa 
durée,  le  traitement  do  ju- 
ges ou  de  substituts. 

Art.  2i. 

Dans  le  cas  où  la  peine 
de  la  suspension  aurait  été 
prononcée  contre  un  juge 
pour  une  année,  un  des 
jugos  suppléants  sera  ap- 
pelé dans  l'onlre  du  ta- 
Dleau  à  le  remplacer,  et  il 
recevra  le  traitement  de 
juge. 

Art.  2'>. 

Tout  ju^io  suppléant  qui 
refuserait  de  faire  le  ser- 
vice auquel  il  serait  appelé, 
en  vertu  do  l'un  des  deux 
articles  précédents,  pourra, 
suivant  les  circonstances, 
ôtre  considéré  comme  dé- 
missionnaire et  remplacé. 


Art.  30. 
Comme  au  projet. 


Art.  31. 
Gomme  au  projet. 


An.  3:2. 

Lorsqu'à  la  fin  d'un  se- 
mestre les  rôh'S  d'un  tri- 
bunal présenteront  un  ar- 
riéré de  plus  de  cinquante 
affaires  dans  les  tribunaux 
de  trois  juges  et  de  plus  de 
cent  dans  ceux  de  sept  juges 
et  au-dessus^  inscrites  de- 
puis plus  de  trois  mois,  il 
ne  pourra  être  donne,  au 
commencement  du  semestre 
suivant,  moins  de  six  au- 
diences par  semaine  dt; 
quatre  heures  chacune  jus- 
qu'à l'entier  épuisement  <!e 
1  iirriéré. 


Art.  33. 
Comme  au  proj»  t. 


An.  34. 
Comme  au  proji  ' , 


PROJET  DE    LOI 


PROJET   nE    LOI 


Art.  35 


Comme  au  pnjot. 


Présenté  par  le  gouverne-    Amendé  par   la  commis^ 
ment.  sion. 


Art.  36. 


TITRE  m. 


Des  tribunaux  de  com- 
merce. 


Art.  26. 

Les  assemblées  des  nota- 
bles commerçants  chargés 
d'élire  les  juges  des  tribu- 
nau.t  de  commerce,  se  con- 
furmeront,  pour  tout  ce  qui 
n'est  pas  spécialement  reçlé 
par  le  Code  de  commerce, 
anx  dispositions  de  la  loi 
du  11)  avril  1831,  sur  les 
élections  à  la  C.lianibrc  des 
députés,  sauf  les  modifica- 
tions ci-après. 


Dans  tous  les  cas  ou  les 
tribunaux  de  première  ins- 
tance statuent^  en  assem- 
blée générale  de  la  cham- 
bre du  conseil,  rassemblée 
devra  être  composée,  même 
en  temps  de  vacations,  au 
moins  de  la  majorité  des 
membres  du  tribunal. 

Les  juges  suppléants  w'  ju- 
ron t  voix  délibérativey  en 
matière  disciplinaire ^  que 
lorsqu'ils  remplaceront  un 
juge. 


TITRE  m. 

Des  tribunaux  de  com^ 
merce. 

Art.  31. 

Feront  de  droit  partie  de 
la  liste  des  notables  char- 
gés d'élire  les  juges  des  tri- 
bunaux de  commerce  et  se- 
ront inscrits  en  tête  de 
cette  liste  : 

1  •  Les  com  merçan  ts  pairs 
de  France,  ceux  qui  font 
ou  ont  fait  partie  de  la 
Chambre  des  députés,  des 
conseils  généraux  et  des 
conseils  d'arrondissement^ 
des  conseils  supérieurs  et 
des  chambres  consultatives 
de  commerce,  ou  de  manu- 
factures, des  tribunaux  de 
commerce,  les  présidents 
du  conseil  des  prud'hommes, 
anciens  ou  actuels  ; 

La  liste  sera  complétée 
par  le  préfet,  conformé- 
ment aux  articles  6,  8  et 
619  du  Code  de  commerce. 

Le  nombre  des  notables 
ne  pourra,  à  dater  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente 
loi,  être  au-dessous  de 
quarante,  dans  les  ressorts 
où  la  population  patentée 
n'excédera  pas  quatre  mille 
âmes. 

Au-dessus  de  quatre  mille 
âmes,  ce  minimum  sera 
augmenté,  en  raison  d'un 
notable  électeur,  par  deux 
cents  patentés. 

Art.  38. 

Les  assemblées  des  no- 
tables commerçants,  char- 
gées d'clige  les  juges  des  tri- 
bunaux de  commerce,  se 
conformeront,  pour  tout  ce 
(]ui  n'est  pas  spécialement 
réglé  par  le  Code  de  com- 
uuTCc,  aux  dispositions  de 
la  loi  sur  les  élections  mu- 
nicipales, sauf  les  modifi- 
cations ci-après. 


!•>© 


'ijikJtàft^  ie*  bêpcttt^' 


hÈCSZ  h£  LOnS-PHIUPPE. 


[2  avril  183o.] 


ni<4jL'2  itC  ijùa 


FtoCJET  U  LOI 


Pr/ttmU  par  It  çptrfrmt'    Am^ni/  par  U  cntmiâ» 


Art.  27. 

La  présidence  provisoire 
de  rassemblée  apparûeB- 
drm  aa  président  do  tribu- 
nal de  comnierre  en  exer- 
c'hce,  ou  sortant  d'exerrice. 
et,  a  son  défaui.  au  jofe  du 
tribunal  de  commerce,  Mi- 
rant l'ordre  d'andenneté. 

Art.  28. 


Art.  3S». 
Cozxime  au  projet. 


PaOJET  DE  LOI 


PBOJET  DE  LOI 


Art.  40. 


Chaque  scrutin  restera  />■  premier  tcrutÎM  de 
ouTert  pendant  deux  heures  chaque  téance  restera  ou- 
au  moins.  Il  pourra  être  fTl  pendant  une  heurr  au 
tenu,  le  même  jour,  plu-  moins;  les  autres  senitins 
sieurs  s''auce<  et  proc.;«lé  à  p*turront  être  fermés  immé- 
plusieurs  >cn]tiDs.  di'itement  après  F  appel  et  U 

rtappel  des  électeurs  ins- 
crits. 

Il  pourra  être  tenu,  le 
même  jour,  plusieurs  séan- 
ces et  procédé  à  plusieurs 
scrutins. 


Art.  iO. 

Lc<  «Jljcr.'ilions  élect^jraies 
pourr«»nt  cire  atlaquccs, 
soit  pour  cause  d'incapa- 
cité des  personnes  é!»i<.s, 
soit  à  cause  <le  l'inobserva- 
tion des  formalités  pres- 
erilcs  par  la  loi. 

Le  recours  sera  porté  au 
conseil  île  préfecture  et  ne 
sera  rcccvahle  qu'autant 
qu'il  aura  été  forme  «lans 
les  liuit  jours  de  rel'."cti.»u. 

La  dcri^i..n  du  conseil  de 
pn-feciure  pourra  étPî  at- 
t:iquee  devant  le  conseil 
d'Dlal. 


Art.  41. 

Comme  au  projet. 


Comme  au  projet. 


Art.  3(). 

Les  procès-verbaux  d'élec- 
tion non  attaqués  ou  juj^cs 
valables  par  l'autorité  com- 
pclonte  seionl  transmis 
par  le  préfet  au  ministre 
de  la  justice,  qui  proposera 
à  l'inslilution  royale  les 
juges  clus. 

Art.  31. 


IsH  dt^cision  du  cnnseil 
dr  pri'fei  turc,  pourra  être 
attnqut'e  dans  la  huitaine 
par  une  dt^claration  de 
pourvoi  nu  conseil  d'ElaU 
inscrite  sur  un  registre 
spécial  tenu  à  ces  fins  à  la 
préfecture.  Copie  de  la  dé- 
claration sera  transmise 
immédiatement  avec  les 
pièces,  par  le  préfet,  au 
conseil  d'Etat, 

Art.  42. 

Comme  au  projet. 


Art.  43. 


Le  taux   de    la   compé-       La  compétence  en  der- 
teuce  en    dernier  ressort,    nier  ressort  des  tribunau.r 
fixé   pour  les  tribunaux  de    de  commerce,    est  fixée  à 
commerre  par  l'article  039   i,50o  francs  de  principal. 
du   Co«lc    de  commerce,  à 
la    valeur  de    1,000  francs 
de   principal,    est    porte  & 
2,000  francs. 

Art.  4i. 

Les  disptfsitions  de  l'ar- 


TITRK  IV. 

Des  cours  royales. 


Prétenté  par  le  gouverne"   Amendé  par   la  commis- 
ment,  sion. 


tiele  36  sont  applicables 
aux  tribunaux  de  com^ 
merce. 

Art.  45. 

Le  nombre  des  juges  du 
tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  est  porté  à  douze, 
celui  des  juges  suppléants 
reste  fixé  à  seize. 

TITRE  IV. 

Courir  royales. 

Art.  46. 

La  chambre  des  mises  en 
accusation  de  chacune  des 
Cours  royales^  Paris  ex- 
cepté, connaîtra  des  appels 
de  police  correctionnelle,  et 
prendra  le  titre  de  cham- 
bre criminelle;  les  cham- 
bres actuellement  char- 
gées du  service  de  la  police 
correctionneUe,  formeront 
une  nouvelle  chambre  ci- 
vile. 

Sauf  cette  modification  et 
celles  qui  vont  être  énon- 
cées, la  division  actuelle  du 
service  est  maintenue  telle 
qu'elle  cviste  dans  les  di- 
verses  cours. 


Art.  32. 

Seront  composées  de 
'tO  conseillers  y  compris  le 
premier  président  et  les 
jirésidents  des  cfiambres , 
bfs  Courfj  royales  séant  .'i  : 

liordcaux. 

(^'len. 

Creiioblo. 

Lyon. 

Montpellier. 

Nîmes. 

Itiom. 

Rouen. 

Toulouse. 

Alt.  33. 

Li  Cour  royale  de  Rennes 
sera  composée  de  28  c^jn- 
«eilbfrs,  et  celle  do  Poitiers, 
du  2'>.  y  compris  le  premier 
î«fé«iideiit  et  les  présidents 
de  chambre. 

Art.  34. 

Seront  composées  de 
21  conseillers,  j  compris  le 
premier  président  et  les 
pri^. dents  d.;  rli.imbro,  Icr. 
(îours  royales  séant  a  : 

Apen. 

Aix. 

Amiens. 

Ani^ers. 

Resam.'oo. 

hour|;es. 

Colmar. 

Douai. 


Supprimé. 


Art.  47. 

La  Cour  de  Rennes  sera 
composée  de  32  conseillers 
y  compris  les  présidents  et 
premier  président  répartis 
dans  quatre  chambres  dont 
trois  civiles  et  une  crimi- 
nelle. 


Supprime. 
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PROJET  DE  LOI 


PROJtT  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-  Amendé  par   la   commis- 
ment,  sion. 


DijoD. 

Limoges. 

Mets. 

Nancy. 

Orléans. 

Pau. 

Art.  35. 

La  Cour  royale  de  Paris       Supprimé. 
continuera  à  être  composée 
de  60  conseillers,  et  celle  de 
Bastia,  de  SO  conseillers. 

Art.  36. 

La  Cour  royale  de  Paris  Supprimé, 
continuera  à  être  divisée 
en  cinq  chambres,  et  chaque 
chambre  conservera  les  attri- 
butions qui  lui  sont  déférées 
par  les  lois  existantes 

Les  Cour*  royales  com- 
posées do  30  conseillers  se- 
ront divisées  en  trois  cham- 
bres. 

Las    Cours    royales    de       La  Cour  de  Poitiers  aura 
ReoDOS,  de  Poitiers,  et  les    ^conseillers,  répartis  dans 
Cours  royales,  composées    trois  chambres  dont  deux 
de  24  conseillers,  et  la  Coar   civiles. 
royale  de  Bastia,  seront  di- 
visées en  deux  chambres. 

Art.  48. 

Chaque  Cour  royale  aura,  Jm  Cour  de  Douai,  aura 

outre   son   premier  prési-  Ik  conseillers,  répartis  en 

dent,  autant  de  présidents  trois  chambres  dont  deux 

qu'il  y  aura  de  chambres,  civiles. 

Arl.  yi. 

Dans  les  cours  composées       Supprimé, 
de  trois  chambres,  il  y  aura 
trois  avocats  généraux  et 
deux  substituts. 

Dans  les  cours  composées 
de  deux  chambres,  il  y  aura 
deux  avocats  généraux  et 
deux  substituts. 

Trois  substituts  continue- 
ront à  être  atinrlics  à  la 
(]our  (le  Rcuncs. 

Alt.  38. 

Dans  touti'S  Ie<  Cours 
royales,  celle  de  Paris, 
exceptée,  chacune  des  cham- 
bres connaîtra  des  affaires 
civiles.  En  outre,  la  pre- 
mière chambre  sera  tenue 
de  se  réunir  au  moins  une 
foi»  par  semainc,cu  chambre 
de  conseil,  à  Teffct  d'enten- 
dre les  rapports  du  minis- 
tère public  et  de  statuer  sur 
84fS  rt'inisitions,  conformé- 
ment au  titre  11  du  livre  2 
du  Coie  d'instruction  cri- 
minelle. 

La  seconde  chambre  Supprimé, 
tiendra  autant  d'audiences 
que  les  besoins  du  service 
1  exigeront  pour  le  jugement 
des  appels  de  police  correc- 
tionnelle. Les  autres  jours 
d'audience  seront  consacras 


Supprimé. 


PKOJET  nE  LOI 


PROJET  DE   LOI 


Présenté  par  le  gouverne^  Amendé  par   la    commiS' 
ment.  sion. 


à  l'expédition  des  alTaires 
civiles. 

Art.  39. 


Art.  49. 


Sept  voix  au  moins  se-        Sept  magistrats  an  moins 
ront  nécessaires  pour  rendre    etc.  Le  reste  comme  au  pro- 
arrit  on  inatiOre  civile,  et    jet. 
cinq  au  moins,  pour  rendre 
arrêt  sur  les  mises  en  accu- 
sation, «Lt  les  nppels  de  po- 
lice correctionnelle. 


Art.  iO. 

L'article  2în  du  Code 
d'instruction  criminelle  est 
abrogé.  En  conséquence,  les 
membres  des  Cours  royales, 
ou  des  tribunaux  do  pre- 
ini*Te  instance,  qui  auront 
préi-édemment  participé, 
-<»it  à  rinsiruclii»n  des 
alîaires  criminelles,  soit 
aux  arrêts  des  mises  en 
arcn<ali(m,  ne  seront  point 
exclus  do  la  conï[)osilion  des 
Cours  d'assises  devant  Ics- 
•îuelles  ces  affaires  devront 
être  portées. 

Art.  41. 

Dans  toutes  les  affaires  sur 
lesquelles  les  Cours  royales 
statuent  en  assemblée  gé- 
nérale des  chambres,  l'as- 
seml)lée  devra  être  com- 
posée au  moins  de  la 
majorité  des  membres  de 
la  Cour. 


Art.  42, 

Lorsqu'à  la  fin  d'un  se- 
mestre, les  rôles  d'une 
chambre  présenteront  un 
arriéré  de  plus  de  50  affaires, 
iii>critts  depuis  plus  de  trois 
mois, celte  cham  t»re  tieiidi  a, 
au  commencement  du  se- 
mestre suivant,  au  moins 
six  audiences  par  semaine, 
et  même,  s'il  est  nécessaire, 
des  audiences  de  relevée 
jusqu'à  entier  épuisement 
de  l'arriéré. 

TITRE  V. 


Supprimé. 


Art.  50. 

Dans  toutes  les  affaires 
sur  lesquelles  les  Cours 
royales  statuent  en  assem- 
bléegencraie  des  chambres, 
l'assemblée  devra  être  com- 
posée au  moins  de  la  ma- 
jorité des  membres  de  la 
Cour,  même  en  temps  de 
vacation. 

Art.  51. 

Lorsqu*à  la  fin  d'un  se- 
mestre, les  rôles  d'une 
chambre  présenteront  un 
arriéré  de  plus  de  SOaffaires, 
inscrites  depuis  plus  de 
trois  moi«,  cette  chambre 
tiendra,  au  commencement 
du  semestre  suivant,  six 
audiences  par  semaine,  de 
quatre  heures  chacune  au 
moins,  jusqu'à  entier  épui- 
sement de  rarriéré. 


TITRE  V. 


/v   la  Cour  de  cassation.    De  la  Cour  de  cassation, 
Arl.  43.  Art.  o2. 


Lors  [u'aj-rés  la  cassation 
d'un  premier  arrêt  ou  juge- 
ment cil  dernier  ressort,  le 
deuxi«':ne  arr«''t  r)ujugement 
rendu  dans  la  même  affaire, 
entre  les  mêmes  pariies 
agissant  ou  actionnées  en  la 
même  qualité,  est  attaqué 
ar  les  mêmes  moyens  que 
e  premier,  la  (3our  de  cas- 
s'ition  prononce,  toutes 
chambres  réunies. 


Premier  paragraphe  com« 
me  au  projet. 


l 
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PROJET  DE  LOI 

Présenté  par  le  gouverne- 
ment. 


Si  le  deuxième  arrêt  ou 
jugement  est  cassé  pour  les 
mêmes  causes  que  le  pre- 
mier, la  Cour  royale  ou  le 
tribunal  auquel  raiïaire  est 
renvoyée  sera  tenu  d'ap- 
pliquer l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  sans  pouvoir 
remettre    en    question    le 

S  oint  de  droil  jugé  par  le- 
it  arrêt. 

La  Cour  royale  statuera 
en  audience  ordinaire,  à 
moins  que  la  nature  de 
l'afifaire  n'exige  qu'elle  soit 
jugée  en  audience  solen- 
nelle. 

Art.  Ai. 

Si  l'arrôl  attaqué  portail 
renvoi  devant  une  Cour 
d'assises  ou  un  tribunal 
correctionnel,  ou  do  simple 
police,  ou  bien  s'il  statuait 
sur  des  questions  do  com- 
pétence ou  do  procédure, 
ou  sur  toute  antre  question 
préjudicielle  au  jiifireiiicnt 
du  fond  do  l'afraire,  la 
Cour  de  cassation  renverra 
le  jugement  du  fond  devant 
la  juridiction  qui  en  doit 
connaître,  et  qui  no  pourra 
refuser  de  statuer. 

Art.  45. 

Il  en  sera  de  même  dans 
le  cas  où,  après  avoir 
statué  une  première  fois 
•ur  une  demande  en  règle- 
ment do  juges,  la  Cour  se 
trouvera  saisie  une  seconde 
fois,  dans  la  mcine  alfairo, 
d'une  semblable  demande, 
fondée  sur  les  mêmes  moyens 
et  formée  entre  les  mêmes 
parties,  dans  les  mêmes 
qualités. 

Art.  46. 

Lorsqu'on  conseiller  de 
Cour  royale,  un  juge  ou  un 
juge  suppléant  aura  été  sus- 
pendu deux  fois,  ou  que  sa 
su-pension  aura  été  pro- 
noncée pour  plus  d'une  an- 
née, la  discussion  rendue 
contre  lui  sera  transmise 
au  ministre  de  la  justice 
qui  dénoncera,  s'il  y  a  lieu 
ce  mai^istrat  A  la  (.our  de 
cassation;  cctle  Cour  pour- 
ra, suivant  la  gravite  des 
faits,  et  après  avoir  entendu, 
en  la  chambre  du  conseil, 
le  m^igistrat  suspendu,  le 
<léclarer  déchu  do  ses  fonc- 
tions. 


PROIET  DE  LOI 

Amendé  par    la   commis- 
sion. 


Si  le  deuxième  arrêt  ou 
jugement  est  cassé  pour  les 
mêmes  motifs  que  le  pre- 
mier, la  Cour  royale  ou  le 
tribunal  auquel  1  affaire  est 
renvoyée,  ne  pourra  re- 
mettre en  question  le  point 
de  droit  fixé  par  la  Cour 
de  cassation,  et  sera  tenue 
de  s'y  conformer. 

La  Cour  royale  statuera 
en  audience  solennelle. 


Art.  53. 
Comme  au  projet. 


Art.  54. 
Gomme  au  projet. 


Art.  55. 

Lorsqu'un  membre  des 
Cours  ou  tribunaux  aura 
été  frappé  de  deux  suspen- 
sions, et  que  la  seconde  sus- 
pension aura  été  prononcée 
pour  plus  d'une  année,  la 
décision  rendue  contre  lui 
sera  transmise  au  ministre 
de  la  justice  qui  dénoncera, 
s'il  y  a  heu,  ce  magistrat  à 
la  Cour  de  cassation.  Cette 
Cour  pourra,  suivant  la 
gravité  des  faits,  et  après 
avoir  entendu^  en  la  chambre 
du  conseil,  le  magistrat 
suspendu,  le  déclarer  déchu 
de  ses  fonctions. 

L'arrêt  ne  pourra  être 
prononcé  qu'aux  deux  tiers 
des  voix. 

Art.  56. 

Aucun  mémoire  ampliatif 


PROJET  DE  LOI 

Présenté  par  le  gouverne- 
ment. 


TITRE  VI. 


Dispositions  générales  et 
transitoires. 


Art.  47. 

Dans  toutes  les  affaires 
qui,  par  exploit  d'assigna- 
tion aélivré  antérieurement 
à  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  auraient  été 
régulièrement  introduites 
devant  les  tribunaux  civils  et 
de  commerce  ou  les  justices 
de  paix,  la  compétence  et 
le  aroit  d'interjeter  appel 
seront  réglés  conformément 
aux  dispositions  de  la  légis- 
lation antérieure  à  la  pré- 
sente loi. 


Art.  48. 

Jusqu'à  ce  que  les  réduc- 
tions ordonnées  par  la  pré- 
sente loi  dans  les  cours  et 
tribunaux  se  trouvent  opé- 
rées, il  ne  sera  pourvu  qu  a 
une  nomination  sur  deux 
vacances. 

Ceux  des  présidents  qui, 
par  l'effet  du  roulement,  ne 
seront  pas  appelés  à  prési- 
der, jugeront  à  la  première 
chambre. 


Art.  49. 

Les  dispenses  de  parenté 
ou  d'alliance  qui  auraient 
été  précédemment  accordées 
aux  juges  composant  actuel- 
lement les  tribunaux  réduits 
au-dessoas  de  liuit  juges, 
par  la  présente  loi,  y  con- 
serveront leurs  effets. 

Art,  50. 

Sont  abrogées  toutes  les 
dispositions  antérieures  des 
lois  et  règlements,  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  & 
la  présente  loi,  et  ootam- 
ment  la  loi  da  80  JoiUot 
18i8. 


PROJET  DE  LOI 

Amendé  par   la   commis- 
sion. 


ne  pourra  être  produit  après 
le  délai  de  deux  mois,  à 
partir  du  dépôt  de  la  de- 
mande en  cassation. 

Si  les  moyens  du  deman- 
deur n'ont  nas  été  dévelop- 
pés, soit  aans  la  requête 
introductive  du  pourvoi, 
soit  dans  le  mémoire  am- 
pliatif produit  avant  l'ex- 
piration du  du  délai  ci-des- 
sus, la  déchéance  du  pour- 
voi sera  encourue  de  droit. 


TITRE  VI. 


Dispositions  générales  et 
transitoires. 

Art.  57. 
Comme  au  projet. 


Art.  58, 


Comme  au  projet. 


Art.  59. 


Comme  au  projet. 


Art.  60. 


Gomme  au  projet. 


ETAT 
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PROJET  DE  LOI 

Présenté  par  le  gouverne- 
ment. 


Si  le  deuxième  arrêt  ou 
jugement  est  cassé  pour  les 
mêmes  causes  que  le  pre- 
mier, la  Cour  royale  ou  le 
tribunal  auquel  ruiïaire  est 
renvoyée   sera  tenu    d'ap- 

Sliquer  Tarrct  de  la  Cour 
e  cassaliou,  sans  pouvoir 
remettre    en    question    le 

S  oint  de  droit  jugé  par  le- 
il  arrêt. 

La  Cour  royale  statuera 
en  audience  ordinaire,  à 
moins  que  la  nature  de 
l'aiïaire  n'exige  qu'elle  soit 
jugée  en  audience  solen- 
nelle. 

Art.  4». 

Si  l'arrOi  attaqué  portait 
renvoi  devant  une  Cour 
d'assises  ou  un  tribunal 
correctionnel,  ou  de  simple 
police,  ou  bien  s'il  statuait 
sur  des  questions  de  rom- 
pctcnce  ou  de  procédure, 
ou  sur  toute  antre  question 
préjudicielle  au  Miccnicnt 
du  fond  de  l'atTaire,  la 
Cour  de  cassation  renverra 
le  jugement  du  fond  devant 
la  juridiction  qui  en  doit 
connaître,  et  qui  ne  pourra 
refuser  de  statuer. 

Art.  45. 

Il  en  sera  de  mùme  dans 
le  cas  où,  après  avoir 
statué  une  premirre  fois 
$or  une  demande  en  règle- 
ment de  juges,  la  Cour  se 
trouvera  saisi»»  uno  seconde 
fois,  dans  la  même  alTairo, 
d'une  semblable  «lomunde, 
fondée  sur  les  mémos  moyens 
et  formée  entre  les  mêmes 
parties,  dans  les  mêmes 
qualités. 

Art.  46. 

Lorsqu'on  conseiller  de 
Cour  royale,  un  juge  ou  un 
juge  suppléant  aura  été  sus- 
P'Tidu  deux  fois,  ou  que  sa 
su-pension  aura  été  pro- 
noncée pour  plus  d'une  an- 
né»',  la  di>cussion  rendue 
coMtr<'  lui  s-jia  transmise 
au  ministre  de  la  justice 
qui  tlénoncera,  s'il  y  a  lieu 
ce  ma^Mstrat  A  la  O.our  de 
cassation;  r.otte  Cour  pour- 
ra, suivant  la  gravité  (les 
faits,  et  après  avoir  entendu, 
en  la  chambre  du  conseil, 
le  magistrat  suspendu,  lo 
déclarer  déchu  do  ses  fonc- 
tions. 


PROIET  DE  LOI 

Amendé  par    la   commis- 
sion. 


Si  le  deuxième  arrêt  oa 
jugement  est  cassé  poar  les 
mêmes  motifs  qae  le  pre- 
mier, la  Cour  royale  ou  le 
tribunal  auquel  1  affaire  est 
renvoyée,  no  pourra  re- 
mettre en  (juestion  le  point 
de  droit  fixé  par  la  Cour 
de  cassation,  et  sera  tenue 
de  s'y  conformer. 

La  Cour  royale  statuera 
en  audience  solennelle. 


Art.  63. 
Comme  au  projet. 


Art.  54. 
Comme  au  projet. 


Art.  .^55. 

Lorsqu'un  membre  des 
Cours  ou  tribunaud'  aura 
été  frappé  de  deux  suspen- 
sions, et  que  la  seconde  «wç- 
pension  aura  élt'  prononcée 
pour  plus  d'une  année,  la 
décision  rendue  contre  lui 
sera  transmise  au  mintslre 
de  la  justice  qui  dénoncera, 
s'il  y  a  IteUy  ce  magistrat  à 
la  Cour  de  cassation.  Cette 
Cour  pourra,  suivant  la 
gravité  des  faits,  et  après 
aroirentendUy  en  la  chambre 
du  conseil^  le  magistrat 
suspendu,  le  déclarer  déchu 
de  ses  fonctiom. 

L'arrêt  ne  pourra  être 
prononcé  qu'aux  deux  tiers 
des  voix. 

An.  56. 
AucoQ  mémoire  amphatif 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-   Amendé  par   la   commis- 
ment.  sion. 


ne  pourra  être  produit  après 
le  délai  de  deux  mois,  à 
partir  du  dépôt  de  la  de- 
mande en  cassation. 

Si  les  moyens  du  deman- 
deur n'ont  pas  été  dévelop- 
pés, soit  aaus  la  requête 
introductive  du  pourvoi, 
soit  dans  le  mémoire  am- 
pliatif  produit  avant  Tex- 
pi ration  du  du  délai  ci-des- 
sus, la  déchéance  du  pour- 
voi sera  encourue  de  droit. 


TITRE  VI. 


Dispositions  générales  et 
transitoires. 

Art.  47. 

Dans  toutes  les  affaires 
qui,  par  exploit  d'assigna- 
tion délivré  antérieu  rement 
à  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  auraient  été 
régulièrement  introduites 
devant  les  tribunaux  civilset 
de  commerce  ou  les  justices 
de  paix,  la  compétence  et 
le  droit  d'interjeter  appel 
seront  réglés  conformément 
aux  dispositions  de  la  légis- 
lation antérieure  à  la  pré- 
sente loi. 


Art.  48. 

Jusqu'à  ce  que  les  réduc- 
tions ordonnées  par  la  pré- 
sente loi  dans  les  cours  et 
tribunaux  se  trouvent  opé- 
rées, il  ne  sera  pourvu  qu  a 
une  nomination  sur  doux 
vacances. 

Ceux  des  présidents  qui, 
par  l'effet  du  roulement,  no 
seront  pas  appelés  à  prési- 
der, jugeront  à  la  première 
chambre. 


Art,  40. 

Les  dispenses  de  parenté 
ou  d'alliance  qui  auraient 
été  précédemmentaccordées 
aux  juges  composant  actuel- 
lement les  tribunaux  réduits 
au-desso.is  de  huit  juges, 
par  la  présente  loi,  y  con- 
serveront leurs  effets. 


Art,  50. 

Sont  abrogées  toutes  les 
dispositions  antérieures  des 
lois  et  règlements,  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  .'i 
la  présente  loi,  et  ootam- 
inent  la  loi  da  80  JoiUot 
18i8. 


TITRE  VI. 


Dispositions  générales  et 
transitoires. 


Art.  57. 


Comme  au  projet. 


Art.  58, 


Comme  au  projet* 


Art.  59. 


Comme  au  projet. 


Art.  60. 


Gomme  au  projet. 


ETAT 
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[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  fî  avril  1835.] 


M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

La  parole  est  à  M.  Duboys  (d'Angers)  pour  le 
rapport  de  la  Commission  (1)  chargée  (Vexaminer  la 
proposition  de  loi  de  M.  Harrouardde  Richemond  et 
plusieurs  de  ses  collègues  sur  les  baux  des  établis* 
sements  publics. 

M.  Duboys  {d'Angers),  rapporteur.  Le  titre  de 
la  loi  est  assez  mal  présenté  dans  le  feuilleton. 
La  proposition  de  loi  a  pour  objet  de  modifier 
la  loi  de  1791  relativement  aux  baux,  et  d'au- 
toriser les  communes  à  consentir  des  baux  de 
dix-huit  ans,  sans  autres  formalités  que  celles 
exigées  pour  les  baux  de  neuf  ans.  il'est  tout 
dans  rintérêt  de  Tagriculture. 

J'ai  l'honneur  de  donner  lecture  de  mon 
rapport  : 

Messieurs,  je  viens,  au  nom  de  votre  Commis- 
sion, arrêter,  un  moment,  vos  travaux  sur  les 
intérêts  politiques  du  pays  pour  appeler  votre 
att<iption  sur  ses  intérêts  matériels. 

L'agriculture,  source  de  toute  richesse,  puis- 
qu'elle alimente  toutes  les  industries,  est  pour- 
tant en  France  dans  un  état  peu  prospère. 
D'immenses  terrains  sans  culture  ne  fournissent 
que  des  produits  spontanés  ;  d*autres  sur  lesquels 
on  aperçoit  les  vieilles  traces  de  la  charrue  sont 
abandonnés  depuis  longtemps.  Ici  la  main  du 
cultivateur  se  l'atigue  en   impuissants  efforts, 

{>arce  qu'incessamment  elle  sollicite  de  la  terre 
es  mêmes  productions  au  lieu  d'alterner  avec 
intelli<>:ence  les  cultures.  Là  réussissent  mal  dt^s 
semences  confiées  à  un  sol  dont  la  nature  n'est 
pas  connue.  Plus  loin,  le  fonds  qui  pourrait  èlre 
utilement  arrosé  demeure  aride  et  desséché, 
tandis  que  sur  un  autre  point  séjournent  des 
eaux  dont  il  serait  facile  de  procurer  l'écoule- 
ment. Des  champs  sont  privés  d'engrais  ou  ne 
reçoivent  que  des  engrais  mal  préparés,  non 
appropriés  au  sol.  Les  saisons,  les  températures 
ne  sont  pas  observées  :  les  labours,  les  ense- 
mencements et  les  récoltes  ne  se  font  pas  dans 
les  temps  It's  plus  favorables  ou  sont  faits  à 
l'aide  de  mauvais  instruments. 

A  quelles  causes  attribuerons-nous  tous  ces 
désordres? 

Les  uns  y  voient  les  effets  continuels  d'une 
déplorable  routine  qui,  dans  son  aveugle  et 
paresseuse  allure,  repousse  toute  innovation  et 
résiste  au  moindre  effort  progressif. 

Les  autres  croient  avoir  tout  dit,  quand  ils 
ont  accusé  l'ignorance  de  nos  cultivateurs. 

Et  pourtant  les  moyens  d'instruction  ne  man- 
quent pas  ;  les  traités  d'agriculture,  les  feuilles 
périodiques,  les  sociétés  agronomiques,  les 
comices  publient  chaque  jour  les  nouvelles 
méthodes,  accréditent  les  meilleurs  instruments, 
répandenll enseignement,  ouvrent  des  concours 
et  distribuent  des  encouragements. 

Ne  nous  le  dissimulons  pas.  Messieurs  ;  assu- 
rément l'ignorance  et  la  routine  retardent  le 
progrès  ;  mais  elles  ne  sont  pas  les  seules 
causes  du  mal.  La  principale  est  le  défaut  dk 
CONFIANCE  du  cultivatcur  et  de  garantie  pouk 

SON  AVENIR. 

Nous  le  savons  tous  :  les  améliorations  en 
agriculture  ne  peuvent  s'obtenir  que  par  une 
parfaite  connaissance  de  la  nature  du  lerrain, 


(1)  Cette  coininisision  est  composée  de  MM.  le  comte 
de  Fittc,  Leyraud,  Tronchon^  Goupil  de  Prcfclu,  Bou- 
chard,  Vuitry,  de  Jouveucel,  Daboys  (d'ÀDgers),  Le- 
maire. 


)ar  de  longues  observations  sur  les  temps,  les 
ieux,  les  modes  de  culture,  sur  les  engrais  et 
es  semences  qui  conviennent  à  la  terre,  sur  les 
espèces  et  le  nombre  des  animaux  dont  le  tra- 
vail ou  les  produits  seront  le  plus  avantageux. 
H  faut  des  essais  multipliés,  des  réunions  de 
faits  dont  l'uniformité  procure  sinon  la  certi- 
tude, du  moins  cette  probabilité  de  succès  sur 
laquelle  la  prudence  peut  se  reposer. 

Ajoutons  surtout  qu'il  est  nécessaire,  non 
seulement  de  dépenser  beaucoup  de  temps, 
mais  encore  d'avancer  des  capitaux  ;  et  que, 
pour  faire  ces  avances,  il  faut  y  être  déterminé 
par  l'espérance  fondée  de  pouvoir  les  recouvrer, 
de  retirer  le  prix  de  ses  travaux,  et  d'obtenir 
des  bénéfices. 

Celte  espérance,  comment  pourra  la  concevoir 
un  fermier  qui  commence  l'exploitation  d'une 


ferme  en  vertu  d'un  bail  dont  la  durée  est 


Comment  pourra-l-il,  ayant  la  perspective 
d'un  avenir  aussi  borné,  se  livrer  avec  confiance 
à  des  observations,  à  des  travaux  coûteux,  qui 
seuls  pourraient  lui  apprendre,  tout  à  la  fois, 
à  améliorer  le  fonds  et  à  en  retirer  les  meil- 
leurs produits? 

Certes,  il  y  aurait  témérité  de  sa  part  à  em- 
ployer son  temps  et  son  argent  à  des  essais 
Su'il  n'aura  pas  le  temps  d'expérimenter,  et 
ont  il  ne  pourra  recueillir  les  avantages.  Il 
aurait  péniblement  travaillé  et  malheureusement 
dépensé  avec  perte  pour  lui,  et  seulement  pour 
l'avantage  du  propriétaire  ou  du  fermier  appelé 
à  lui  succéder. 

Qu'arrivera-t-il  donc?  ce  qui  se  passe  tous  les 
jours  sous  nos  yeux. 

Le  nouveau  'fermier  recevra  sa  terre  le  plus 
souvent  altérée,  dégradée  par  son  prédécesseur; 
loin  de  se  livrer  à  des  essais  dont  les  avantages 
ne  se  produisent  qu'après  plusieurs  années,  il 
travailleraau  jour  le  jour,  négligera  les  cultures 
dont  les  bons  effets  sont  lents;  sans  s'occuper 
de  l'amélioration  du  fonds,  il  demandera  à  la 
terre,  au  risque  de  l'épuiser,  les  produits  les 
plus  rapides  et  qui  exigent  le  moins  de  dépenses, 
et  arrivera  ainsi  à  la  fin  de  la  troisième,  de  la 
sixième  ou  de  la  neuvième  année  de  son  bail, 
laissant  sa  ferme  détériorée  au  propriétaire, 
obligé  de  subir  une  diminution  ^ur  le  fernia^^e. 

Si  nous  comparons.  Messieurs,  ces  tristes  ofids 
des  baux  à  courte  durée,  aux  immensos  avan- 
tages des  longs  baux,  nous  donnerons  infailli- 
blement la  préférence  à  ceux-ci. 

Aussi,  les  hommes  livrés  aux  études  agrono- 
miques, les  sociétés  agricoles,  les  conseils  géné- 
raux ne  cessent-ils  de  se  plaindre  des  obstacles 
que  les  progrès  de  l'agriculture  rencontrent  dans 
la  courte  durée  des  baux.  Quelques-uns  môme, 
égarés  par  leur  zèle,  veulent  que  les  longs  baux 
soieut  commandés  par  la  loi,  et  que  des  condi- 
tions impératives  qu'ils  formulent,  soient  intro- 
duites dans  le  code  rural. 

Tout  en  rendant  justice  aux  louables  intentions 
des  auteurs  de  ces  propositions,  votre  Commis- 
sion les  a  repoussées  à  Tunanimité.  Elle  a  couïpris 
que  le  droit  de  propriété  serait  |)ar  là  même 
attaqué;  que  si  chaque  propriétaire  est  le  maître 
d'user  et  d\ibmcr  de  sa  propriété,  il  l)eut,  a 
fortiori,  en  régler  à  son  gré  ra»iministration,  et 
que  toute  gêne,  apportée  à  la  liberté  du  proprié- 
taire, serait  une  mauvaise  voie  pour  favoriser 
l'agriculture.  Les  conseils,  les  raisonnements, 


[Chambre  des  Députés.] 
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rexpérience,  le  sentiment  de  son  intérêt  doivent 
seuls  exercer  leur  puissance  sur  les  détermina- 
lions  du  propriétaire.  Que  les  agriculteurs  de 
théorie  et  de  pratique  ne  perdent  donc  pas 
courage;  qu'ils  continuent  d'expérimenter  et 
d'écrire  :  leurs  leçons,  leur  exemple,  et  surtout 
les  fructueux  résultats  qu'ils  obtiendront  ne 
peuvent  manquer  de  triompher  de  toutes  les 
résistances. 

Messieurs,  si  les  avantages  des  longs  baux  se 
démontrent  par  le  raisonnement,  ils  se  mani- 
festent surtout  par  l'expérience. 

Depuis  près  d'un  siècle  Tagricuiture  est  floris- 
sante en  Ecosse:  elle  le  doit  particulièrement  à 
riiabitude  des  baux  à  longues  annéi'S.  Ils  y  lu- 
rent introduits  en  1714  par  sir  John  Cookbum, 
dont  la  mémoire  est  restée  en  grande  vénéra- 
tion. Il  possédait  la  terre  d'Ormislon  qu'il  avait 
reçue  de  son  père  dans  le  plus  misérable  état. 
Ayant  remarqué  beaucoup  de  zèle  et  d'intelli- 
gence dans  un  de  ses  fermiers,  il  lui  i)roposa  un 
bail  de  38  ans  qui  fut  accepté.  A  la  vue  des  riches 
récoltes  qu'il  obtint,  ses  autres  fermiers  et  bien- 
tôt ceux  des  propriétaires  voisins,  s'empressèrent 
de  solliciter  et  ils  obtinrent  la  même  laveur. 
Tous  ces  fermiers  augmentèrent  rapidement 
leur  fortune  et  les  propriétaires  virent  doubler 
et  tripler  leurs  revenus. 

L'usage  de  ces  baux  s'est  propagé  depuis,  en 
Angleterre,  surtout  depuis  1770,  date  de  l'acte 
du  Parlement  qui,  en  étendant  les  droits  des 
possesseurs  de  biens  grevés  de  substitutions , 
leur  permit  d  accorder  des  baux  à  longs  termes 
et  de  faire  sur  ces  biens  des  améliorations  dont 
les  frais  seraient  éventuellement  rembourses  par 
leurs  successeurs. 

Les  propriétaires  qui,  en  France,  ont  été  assez 
bien  avisés  pour  ne  pas  borner  à  D  années  la 
durée  de  leurs  baux,  ont  eu  le  bonheur  de  voir 
leurs  fermiers,  plus  confiants  dans  l'avenir,  ob- 
server les  qualités  du  sol,  pratiquer  une  meil- 
leure culture,  améliorer  le  fonds  et  offrir  eux- 
mêmes  une  augmentation  de  prix  de  ferme  qu'ils 
sont  d'autant  plus  en  état  de  payer  que  leurs 
travaux  bien  entendus  ayant  au^nîenté  leur  ai- 
sance, ils  ont  plus  de  moyens  de  faire  à  la  terre 
des  avances  profitables. 

C'est  ainsi  que  les  longs  baux  sont  avantageux 
à  l'Etat  par  l'augmentation  des  produits,  au  cul- 
tivateur dont  la  sécurité  a  développé  utilement 
l'industrie,  au  propriétaire  dont  le  fonds  s'est 
amélioré. 

Messieurs,  après  vous  avoir  exposé  les  fâcheux 
effets  des  baux  de  trop  courte  durée  et  les  avan- 
tages qu'il  est  permis  d'attendre  des  longs  baux, 
nous  devons  exprimer  nettement  le  but  et  l'objet 
précis  de  la  loi  proposée. 

Nous  l'avons  dit  et  nous  le  répétons  :  il  ne 
s'agit  point  ici  de  commantler  à  la  volonté  des 
propriétaires,  ni  de  les  gêner  le  moins  du  monde 
dans  leur  administration.  La  loi  a  seulement 
pour  objet  de  les  éclairer  par  de  bons  exen>ples 
sur  leurs  véritables  intérêts  qui  doivent  les  por- 
ter t(M  ou  tard  à  adopter  le  système  des  longs 
baux. 

Ces  exemples,  ils  les  recevront  des  administra- 
lions  publiques  |M)ur  lesquelles  nous  vous  pro- 
?  osons  de  rendre  [)lus  faciles  les  baux  de  U  à 
8  ans,  en  simpliliant  les  formalités  prescrites 
jusqu'à  celte  heure  pour  les  baux  de  cette  es- 
pèce. Elles  sont  résumées  dans  un  arrêté  des 
consuls  du  7  germinal  an  IX  rjx  mars  l;S0h, 
dont  nous  rapportons  textuellement  les  disposi- 
tions : 


«  Art.  l°^  Aucun  bien  rural  appartenant  aux 
hospices,  aux  établissements  d'instruction  pu- 
blique, aux  communautés  d'habitants,  ne  pourra 
être  donné  à  bail  à  longues  années,  qu'en  vertu 
d'arrêté  spécial  des  consuls. 

•  Art.  2.  Pour  obtenir  des  autorisations  de  ce 
genre,  il  sera  nécessaire  de  produire  les  pièces 
suivantes  : 

«  l^La  délibération  de  la  commission  des  hos- 
pices, de  l'Administration  immédiatement  char- 
gée de  biens  consacrés  à  l'instruction  publique, 
ou  du  conseil  municipal  pour  les  biens  commu- 
naux, portant  que  la  concession  à  longues  an- 
nées est  inutife  ou  nécessaire; 

«  2°  Une  information  de  commodo  ci  incommoda^ 
faite  dans  les  formes  accoutumées,  en  vertu 
d'ordres  du  sous-préfet; 

«  1^  L'avis  du  conseil  municipal  du  lieu  où  est 
situé  l'établissement  dont  dépendent  les  biens 
d'hospice  ou  d'instruction  publique  ; 

t  4"  L'avis  du  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment; 

«  5°  L'avis  du  préfet  du  département. 

a  Art.  3.  Le  ministre  de  l'intérieur'fera  ensuite 
son  rapport  aux  consuls  qui,  le  conaeil  d^Etat 
entenduy  accorderont  l'autorisation,  s'il  y  a 
lieu.  •• 

Ces  longues  formalités,  dont  l'utilité  n'est  au- 
cunement justifiée  pour  les  baux  dont  la  durée 
n'excède  pas  18  années,  surchargent  la  haute 
administration  d'une  foule  d'opérations  minu- 
tieuses et  lui  font  perdre  un  temps  [)récieux  qui 
jiourrait  être  employé  plus  utilement  pour  le 
i»ays.  Ajoutons  qu'elles  gênent  et  fatiguent  les 
administrations  inférieures  et  ([ue,  par  des  re- 
tards trop  longtemps  prolongés,  ces  formalités 
peuvent  dégoûter  les  fermiers  disposés  à  prendre 
des  baux  et  faire  perdre  ainsi  des  occasions 
favorables. 

Des  arrêtés  et  des  décrets  soumettent  les 
baux  ordinaires  à  des  formalités  simples  qui 
varient  suivant  le  cas  et  dont  les  Drincipates 


sont  le  cahier  de  chargez  dressé  par  VAdminuira' 
lion  et  soumis  à  Vapprobation  dupré/et^  les  affiches 
et  publications  pn^alabk's,  les  enchùres  et  Vappro- 
halion  du  bail  par  le  préfet. 

Votre  commission,  Messieurs,  ne  vous  pro- 
pose aucun  cliangenn-nt à  ces  dispositions;  elles 
lui  ont   paru  olirir  des   garanties  suflisantes, 

MÊME  POUR  LES    BAUX  DE  DIX-HUIT  ANS. 

Les  administrations  locales  sont  mieux  pla- 
cées que  toute  autre  administration  pour  re- 
connaître l'utilité  et  l'opportunité  de  pareils 
baux.  Le  caractère  des  administrateurs  et  la 
publicité  garantissent  que  les  o|)ération8  se  pas- 
seront légalement  et  avec  loyauté;  et  s'il  était 
permis  de  craindre  que,  dans  certains  cas,  fort 
rares  sans  doute,  le  contraire  [)iit  arriver,  l'at- 
tention du  préfet  ne  manquerait  pas  d'être  éveil- 
lée et  ce  magistrat  refuserait  de  donner  au  bail 
l'approbation  nécessaire  pour  le  rendre  défi- 
nilii. 

Faisons  remarquer,  en  finissant,  que  la  loi 
proposée  place  seulement  sur  la  môme  ligne  les 
naux  de  18  ans  et  au-dessous  ;  qu'ainsi  les  for- 
malités prescrites  pour  les  baux  d'une  plus 
longue  durée  ne  reçoivent  aucune  modihca- 
tion. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  au  nom  de  la 
commission,  l'adoption  de  la  proposition  de  loi 
telle  qu'elle  Ta  amendée  : 
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PROPOSITION  DE  LOI. 


PROPOSITION 

De  MM.  Harouard  de  Ri- 
mond^  Tronchon  ,  Le- 
maire  et  Bouchard. 


AMENDEMENTS 


De  la  commission. 


Article  unique. 

Les  communes,  hospices 
et  tous  autres  ctablisso- 
monts  publics  ne  pourront 
aflormer  leurs  biens  ru  • 
raux  pour  une  période  ex- 
cédant dix-huil  années,  à 
peine  de  nullité. 


Article  unique. 

Les  commune^,  hospices 
et  tous  autres  établisse- 
ments publics  pourront  af- 
fermer liurs  hiens  ruraux 
pour  dix-huit  années  et 
au-dessous ,  sans  autres 
formalités  que  celles  pres- 
crites pour  les  baux  de 
neuf  années. 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

Ce  no  sont  pas  là  de  petites  lois  :  c'est  une  loi 
qui  doit  avoir  des  conséquences  trt^s  impor- 
tantes pour  les  établissements  publics,  qui 
modifie  le  droit  public. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
pour  diverses  communications  du  gouvernement. 

!■••  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  concernant  V établissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Paris  au  Havre  et  à  liouen^  avec 
embranchement  sur  Pontoise  et  sur  Dieppe. 

M.  Tiilcr**,  ministre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
II»  soin  que  le  gouvernement  n'a  cessé  d'apporter 
au  maintien  de  Tordre  public,  au  milieu  des 
orages  d'une  révolution,  ne  Ta  point  distrait  du 
soin  tout  aussi  important  de  la  prospérité  maté> 
rielle  du  pays. 

Les  deux  projets  de  loi  que  nous  vous  appor- 
tons aujourd'hui  sur  les  chemins  de  fer,  et  sur 
l'amélioration  du  cours  de  nos  rivières,  en 
seront,  nous  l'espérons,  la  preuve  évidente. 

Quand  il  y  a  fermentation  d'idées  utiles,  c'est 
un  devoir  pour  un  gouvernement  de  prendre 
part  à  cette  fermentation  pour  la  diriger  vers 
le  meilleur  but  possible.  C'est  un  devoir  plus 
grand  encore  dans  un  Etat  comme  le  nôtre,  où 
les  institutions!,  les  mœurs,  le  sol  lui-même 
assignent  et  commandent  au  gouvernement  une 
part  considérable  dans  toutes  les  entreprises 
que  le  pays  l'ail  pour  sa  sûreté  et  son  bien-être. 
Le  gouvernement  a  compris  cette  mission,  et 
s'est  efforcé  de  ne  pas  rester  en  deçà  des  devoirs 
qu'elle  lui  imposait. 

Mais  toute  fermentation  d'idées,  même  celle 
dos  idées  utiles,  serait  dangereuse  sans  l'inter- 
vention d'une  raison  ferme  et  éclairée.  Il  y  a  en 
industrie  comme  en  politique,  des  esprits  confus, 
ardents,  téméraires,  qui,  par  des  entreprises 
irréfléchies,  amènent  de  funestes  crises,  dont 
l'elTet  est  de  ralentir  pour  longtemps  une  pros- 
périté qu'on  avait  voulu  rendre  trop  rapide.  En 
toutes  choses,  la  punition  certaine  d'une  prjci- 
pitation  irréfléchie  c'est  un  ralentissement  forcé 
et  une  immense  perte  de  temps.  Il  n'y  a  de  véri- 
tablement rapide  que  le  progrès  sagement 
mesuré. 

Aucun  genre  d'entreprises  n'a  autant  exalté 
les  esprits  que  les  chemins  de  fer.  On  y  a  vu, 
et  avec  raison,  un  moyen  imprévu  et  extraordi- 
naire de  franchir  les  distances,  de  rapprocher 


les  choses  et  les  hommes,  de  créer  ainsi  de  nou- 
veaux rapports,  de  nouvelles  sources  de  prospé- 
rité. Des  cnemins  où  le  frottement  est  presque 
annulé,  où  l'emploi  de  la  vapeur  fournit  un 
moteur  d'une  vitesse  et  d'une  puissance  presque 
illimitées,  devaient  présenter  aux  imaginations 
ardentes,  des  perspectives  immenses.  En  effet, 
sur  les  points  où  aes  chemins  de  ce  genre  ont 
été  établis  avec  toutes  leurs  conditions,  les  résul- 
tats sont  surprenants. 

Les  observateurs  exacts  de  ce  qui  s'est  passé 
entre  Dublin,  Liverpool  et  Mancnester,  depuis 
que  la  navigation  à  vapeur  et  une  voie  de  fer 
ont  réuni  ces  trois  points  importants,  ont  été 
justement  frappés  de  la  nouveauté,  de  la  fécon- 
dité des  relations  qui  naissent  de  ce  singulier 
rapprochement  des  nommes  et  des  choses.  Mais 
si  le  premier  aspect  est  séduisant  en  fait  de  créa- 
tions nouvelles,  le  second,  en  montrant  les  dif- 
ficultés, calme  l'ardeur,  souvent  même  produit 
le  découragement.  C'est  ce  qui  est  arrivé  aux 
chemins  de  fer.  On  a  beaucoup  trop  espéré  d'a- 
bord, on  a  été  beaucoup  trop  frappé  des  diffi- 
cultés ensuite.  11  faut  se  garder  de  ce  double 
sentiment;  il  ne  faut  ni  trop  espérer,  ni  trop  se 
décourager,  il  faut  mesurer  juste  les  avantages 
et  les  difficultés,  puis  mettre  la  main  à  1  œuvre 
en  parfaite  connaissance  de  cause. 

Les  chemins  de  fer  à  de  courtes  distances, 
entre  des  populations  nombreuses  sur  un  sol 
peu  accidente,  et  qui  permet,  sans  de  grands 
efforts,  de  créer  des  plans  presque  horizontaux, 
ces  chemins  sont  d'une  exécution  facileetsùre, 
car  ils  présentent  des  difficultés  modérées  et  un 
produit  certain.  Ceux-là  réalisent  tout  ce  qu'on 
s'en  promet;  il  n'en  existe  cependant  en  Europe 
qu'un  seul,  peut-être,  celui  de  Liverjiooi,  qui 
réalise  au  môme  degré  les  conditions  désirées. 
Néanmoins,  il  s'en  prépare  d'autres  en  Angle- 
terre et  en  France  qui  pourront  rivaliser  de  per- 
fection. 

Mais  lorsqu'on  ne  veut  plus  unir  par  une  courte 
communication  des  populations  nombreuses  et 
riches,  comme  Liverpool  et  Manchester,  Lyon  et 
Saint-Etienne;  quand  on  veut  s'étendre  à  de 
grandes  distances,  projeter  de  vastes  lignes  sur 
Pensemble  d'un  sol,  alors  la  nature  des  diffi- 
cultés change.  En  embrassant  tout  un  pays,  on 
est  contraint  d'en  embrasser  toutes  les  diffi- 
cultés, de  franchir  les  chaînes  qui  le  traversent. 
Alors,  des  pentes  plus  rapides,  des  tournants 
moins  adoucis  ne  permettent  plus  aux  machines 
locomotives  de  voler  sur  les  ailes  du  veni,  comme 
elles  le  peuvent  sur  un  plan  parfaitement  hori- 
zontal; les  grands  résultats  de  vitesse  s'atté- 
nuent ou  s'ach(''tent  plus  chèrement.  A  de  plus 
grands  obstacles  se  joignent  des  produits  moin- 
dres; car,  en  s'étendant  au  loin,  on  rencontre 
après  les  populations  riches,  les  populations 
pauvres  ;  souvent  même,  dans  Tintérôt  de  la  ligne 
directe,  il  faut  éviter  les  populations  riclies,  ou 
jeter  jusqu'à  elles  des  embranchements  d'une 
difficulté  considérable. 

Le  merveilleux  s'appauvrit  donc  beaucoup  sur 
les  grandes  lignes;  ce  n'est  que  dans  l'avenir 
qu'on  le  voit  reparaître,  lorsqu'on  aperçoit  les 
immenses  conséquences  d'une  création  qui  met- 
trait à  quelques  heures  de  distance  les  unes  des 
autres,  les  plus  importantes  places  d'un  royanmo. 
Supposez,  par  exemple,  que  la  Belgique,  trarani 
sur  son  sol  une  vaste  ligne  transversale,  aitjoirjl 
la  mor  à  la  Meuse  et  au  Rhin,  en  se  passant  do 
l'Escaut;  supposez  que  la  France  soit  parvenue 
à  joindre  par  une  même  ligne,  le  Havre,  Paris, 
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?[uences  qui  en  résulteraient  pour  le  commerce 
rançais  et  même  européen!  Mais  ces  consé- 
quences sont  dans  lavenir,  et,  malheureuse- 
ment, ce  qu'il  y  a  dans  le  présent,  ce  sont  des 
difTicultcs  incalculables. 

Il  y  a  un  pays,  c'est  TAmérique,  où  des  tenta- 
tives prodigieuses  ont  été  faites  puur  unir  les 
Tastes  parties  de  ce  grand  continent.  Presque 
tous  les  efforts  ont  tendu  et  tendroiit  sans  cesse 
à  unir  la  grande  vallée  du  Mississipi  avec  l'Océan 
atlantique,  maigre  la  chaîne  des  Alleganys  aiii 
les  sépare.  On  a  suivi  d'abord  le  niveau  des 
eaux  en  unissant,  au  moyen  de  vastes  canaux, 
les  fleuves  qui  coulent  à  l'Océan,  avec  les  grands 
lacs,  et  les  lacs  avec  les  affluents  du  Mississipi: 
de  cette  manière  on  a  tourné,  sans  la  lVan<:hir, 
la  chaîne  des  Alleganys.  Aujourd'hui  la  ha'rdiesso 
de  ce  peuple  jeune  et  conquérant  va  plus  loin  : 
on  essaie,  pour  unir  les  deux  grandes  réunions 
du  pays,  ae  franchir  TAUegany  lui-même;  en 
employant  d'abord  les  fleuves,  puis  les  canaux, 
et  arrivés  à  des  hauteurs  où  les  voies  d'eau  ne 
sont  plus  possibles,  les  chemins  de  fer  eux- 
mêmes. 

Ces  entreprises  si  hardies  s'expliquent  cepen- 
dant, et  sont  parfaitement  motivées.  D'abord  il 
n'y  a  presque  point  de  routes  encore  à  travers 
ces  régions.  El  certes  si  nous  avions  à  commen- 
cer le  laborieux  ouvrage  de  nos  routes  royales, 
nous  ferions  bien  mieux,  dépense  pour  dépense, 
de  les  établir  en  fer.  Secondement,  dans  ces  im- 
menses régions  à  peine  cultivées,  le  terrain 
coûte  infiniment  peu,  souvent  rien.  On  abat  des 
bois  qui  ne  coulent  que  Tabatage  dans  les  fo- 
rêts voisines,  on  les  enfonce  à  une  grande  pro- 
fondeur; on  appuie  sur  ces  sortes  de  pilotis  des 
traverses  en  bois  qu'on  se  borne  à  revêtir  d'une 
simple  lame  de  fer.  On  craint  peu  les  pentes  et 
les  accidents  qui  en  résultent  dans  un  pays  neuf 
et  entreprenant.  On  arrive  ainsi  à  des  créations 
hardies,  peu  coûteuses,  mais  encore  informes. 

Un  tel  exemple  ne  peut  guère  nous  guider, 
car  chez  nous  le  sol  est  moins  vaste,  les  créations 
de  communications  moins  urgentes,  piiis({ue 
nous  avons  déjà  un  vaste  syslèmo  do  routes 
royales  établi;  les  terrains  sont  fort  cbers,  nous 
avons  le  goût  des  établissements  [)lus  solides, 
nous  craignons,  enfin,  les  accidents,  parce  qu«.' 
chez  nous,  le  soin  de  la  vie  des  honinies  est 
extrême  (1). 

C'est  entre  tous  ces  exemples  divers  qu'il  faut 
nous  guider.  Il  nous  faut  à  la  fois  tendre  à 
avoir,  comme  à  Liverpool»  des  chemins  courts, 
entre  des  populations  riches  et  nombreuses;  il 
nous  faut  tendre  aussi  à  avoir  des  chemins  plus 
étendus,  d'une  portée  plus  grande,  qui  unissent 
les  diverses  parties  de  notre  sol,  et  préparent  le 
bel  avenir  qui  nous  est  promis,  si  nous  donnons 
à  notre  pays  l'avantage  qui  lui  manque  encore, 
une  viabilité  puissante  et  rapide. 

Il  n'y  a  personne  qui,  en  suivant  les  enquêtes 
qui  ont  été  faites  sur  notre  industrie,  n'ait  été 
irappé  d'un  fait  singulier.  Nos  fabricants,  nos 
ouvriers  égalent  ceux  de  nos  voisins.  Nous  ne 
sommes  plus  en  arrière  sous  le  rapport  des 
moyens  abréviatifs  du  travail,  puisque  nos  ma- 
chines sont  aussi  parfaites  que  celles  de  l'étran- 


(1)  Les  r6{^loitieiilâ  roprocliè:»  a  notre  marine  en  r^otit 
U  preuve. 


ger.  La  main-d'œuvre  est  chez  nous  pou  coû- 
teuse. Nous  faisons  tous  k*s  jours  des  progrès 
nouveaux;  et  cependant,  sous  le  rapport  essen- 
tiel, celui  du  prix,  nous  restons  on  arrière;  nous 
craindrions  de  lutter  avec  les  prix  de  l'étranger, 
et  nous  invoquons  la  protection  des  tarifs. 

Quand  on  recherche  la  cause  du  haut  prix  de 
toutes  choses,  on  entend  tout  le  monde  se  plain- 
dre du  haut  prix  des  matières  premières.  Le  fila- 
teur  de  coton  dit  et  nrouve  qu  il  pa\c  plus  cher 
que  ne  les  naye  un  fiiateur  anglais,  le  fer  de  ses 
machines,  le  combustible  de  ses  fourneaux,  le 
transport  des  matières.  Le  fabricant  <ie  1er,  à  son 
tour,  soutient  avec  autant  de  vérité,  qu'il  pave 
plus  cher  et  les  machines  et  la  houille,  et  le 
vêtement  des  ouvriers,  et  le  transport  des  ma- 
tières. L'extracteur  de  houille  impute  au  fabri- 
cant de  fer,  au  fabricant  de  machines,  au  fabri- 
cant d'étoffes,  à  la  diliioulté  des  communica- 
tions, les  frais  élevés  de  son  extraction.  Chaque 
industrie  se  plaint  ainsi  de  l'industrie  voisine. 
Le  commerce  dit  à  l'industrie  : 

•  Vous  me  contiez  vos  produits  à  un  prix  trop 
élevé  pour  que  je  puisse  les  placer  avantageu- 
sement à  l'étranger.  «  L'industrie  répond  au  com- 
merce :  «  Vous  me  faites  payer  trop  cher  notre 
navigation  qui  est  la  plus  coûteuse  (lu  globe.  » 

Faut-il,  Messieurs,  immoler  les  industries  na- 
tionales les  unes  aux  autres  pour  qu'elles  se 
donnent  les  matières  à  bon  marché,  et  si  on 
était  assez  téméraire  pour  prendre  ce  parti,  par 
laquelle  de  nos  industries  commencerait-on? 
Immolerait-on  l'extracteur  de  houille  au  fabri- 
cant de  fer,  le  fabricant  de  fer  au  fllaieur  de 
coton,  le  navigateur  au  manufacturier,  ou  le  ma- 
nufacturier au  navigateur?  Kvidemment  il  y  a 
là  un  cercle  vicieux.  Je  ne  sais  personne  qui 
ait  le  droit  d'exiger  le  sacrifice  de  sou  voisin, 
je  ne  sais  personne  qui  ait  le  devoir  d'offrir  ce 
sacrifice.  Quel  est  le  moyen  de  sortir  de  ce 
cercle  vicieux?  Pour  moi,  ce  moyen  est  évident. 
H  y  a  dans  toutes  ces  plaintes  une  plainte  com- 
mune, une  plainte  fondée,  c'est  celle  qu'on  élève 
contre  la  difficulté  des  communications.  Procu- 
rez aux  extracteurs  de  houille  des  transports 
faciles.  Ils  réduiront  d'une  moitié,  de  deux  tiers, 
le  prix  du  combustible.  Livrez  au  fabricant  de 
fer  la  houille,  le  minerai  à  des  j.rix  réduits,  et 
ils  descendront  au  prix  de  l'Angleterre.  Donnez 
au  fiiateur  les  machines,  les  combustibles,  le 
coton  brut,  à  des  prix  réduits,  et  ils  égaleront 
le  |)rodige  du  bon  marché  étranger.  Le  com- 
merce trouvera  enfin  des  objets  d'échange  qui 
pourront  figurer,  à  avantage  égal,  sur  les  mar- 
chés de  l'univers. 

Pour  moi.  Messieurs,  efTrayé  de  celte  guerre 
civile  des  industries,  j'ai  toujours  cru  que  la 
grande  question  des  douanes  était,  non  dans  les 
tarifs,  mais  dans  vos  communications.  C'est  dans 
les  routes,  le  temps  et  l'ordre,  que  m^a  toujours 
paru  consister  le  secret  de  la  conciliation  uni- 
verselle des  industries. 

A  cette  raison.  Messieurs,  de  créer  de  grandes 
communications,  s'en  joint  une  autre,  c'est  la 
situation  géographique  de  la  France.  Une  acti- 
vité industrielle  immense  est  imprimée  à  l'iiu- 
rope  entière.  La  Méditerranée  s'anime  d'un 
mouvement  égal  j\  celui  de  l'Océan.  La  civilisa- 
tion retourne  vers  Si)n  antique  origine.  L'Alle- 
magne, l'Italie,  l'Mspagne  elle-même,  chercln^nt 
à  se  rapprocher  par  le  commerce.  Jamais  lo  nou- 
veau monde  ne  se  lia  i)ar  des  relations  plus  fré- 
(|uentes  à  l'ancien.  C'est  au  centre  nii>mo  de  ce 
mouvement  que  la  France  est  placée.  Mntre  la 
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Méditerranée  et  l'Océan,  entre  l'Espagne,  rilalie, 
rAllemaine  et  PAngleterre,  elle  peut  devenir  le 
centre  d'un  transit  immense  Si  la  paix  main- 
tenue longtemps  encore  nous  fait  don,  tous  les 
ans,  de  ces  riches  excédents  de  recettes  que  la 
Restauration  obtint  et  ne  sut  pas  employer;  si 
nous  pouvons  réaliser  un  jour  le  phénomène  de 
vastes  communications  qui  réuniront  ensemble 
le  Havre  et  Bordeaux  avec  Paris,  Lyon,  Stras- 
bourg et  Marseille,  nous  aurons  doté  notre  pays 
d'une  prospérité  immense. 

Ce  sont  là,  Messieurs,  des  vues  qu'il  serait  ri- 
dicule et  puérile  de  tenir  pour  réalisables  sur  le 
champ,  mais  qu'il  faut  placer  devaift  soi  quand 
on  agit  sur  le  présent,  afin  d'adapter  le  présent 
à  l'avenir. 

C'est  dans  cette  pensée  que  le  gouvernement 
a  dirigé  tous  les  travaux  de  PÂdministration. 
Les  lacunes  de  nos  routes  royales  les  plus  ur- 
gentes à  remplir  s'achèvent  au  moyen  des 
15  millions  que  vous  nous  avez  donnés".  11  y  en 
a  131  lieues  de  terminées  depuis  la  loi  du 
27  juin  1833.  Le  tableau  et  l'estimation  des  la- 
cunes restant  à  remplir  sont  près  et  à  la  dispo- 
sition des  Chambres,  quand  l'état  de  nos  recettes 
permettra  de  s'en  occuper.  Quant  aux  roules 
stratégiques  de  la  Vendée,  sur  un  toiai  de 
355  lieues,  il  y  en  a  *2^*A  pour  lesquelles  les  pro- 
jets sont  rédigés,  et  U\  mii  sont  déjà  ou  vertes. 
Nos  canaux  hachèvenl.  Sur  Wi  ïiantî^  d«î  ré- 
naux projetés,  -Vyi  tont  d'-j-'i  ii/rM:^  u  la  tviviita- 
tion  et  le-.  \hh  re-J^nt  >';rofil  -'l'.h'îViT^-k  i:n  |8.Wi. 
Ce  sera  au  lernp*i  h  leur  h\,\t'ttU'.T  i-A  di;rnier 
dejiré  de  \iH'.\*'.*:\\uu.\'v,tiUi  '\*i^i  l«;  t';rnp:4  heul 
peut  donner,  ii  f«r't«:  ;i  j'^in'Jr<î  a  cet  ensfrmble 
le»  rivièreiî  <rl  i--  <:he!i»in'î  d<!  1er  :  c'est,  il  est 
vrai,  le  plus  dijli':ile.  loul  à  l'heure  je  vous  ex- 
poserai ce  qui  a  été  lait  pour  explorer  le  lit  de 
nos  rivières,  pour  les  ren^lre  suiii^amment  na- 
vigables, et,  en  les  faisant  aboutir  à  nos  canaux, 
terminer  ainsi  le  réseau  de  notre  navigation 
intérieure. 

J'arrive  à  l'objet  de  la  loi  actuelle,  les  che- 
mins de  fer. 

Le  but  (lu  gouvernement  a  été  d'embrasser 
dans  ses  éludes  notre  sol  entier,  non  pas  pour 
exécuter  immédialement,  mais  pour  préparer 
un  jour  les  communications  qui  doivent  être 
l'objelde  notre  ambition  future.  Nos  ingénieurs, 
auxquels,  Messieurs,  je  ne  puis  donner  trop 
d'éloges,  et  qui  depuis  quelques  années,  ont 
exécuté  des  travaux  immen.ses,  car  ils  ont  em- 
brassé à  la  fois  dans  leurs  études  les  roules, 
les  canaux,  les  rivières,  les  lignes  de  chemins 
de  f«*r,  les  phares,  les  ports  de  mer  ;  nos  ingé- 
nieurs ont  pro[)osé  de  vastes  tracés  de  Test  à 
l'ouest,  du  norrl  au  midi.  Ils  ont  rédigé  des 
projets  pour  une  ligne  qui  joindrait  le  Havre 
a  Paris,  Paris  à  Lyon,  Lyon  à  Marseille;  ils  en 
ont  rédigé  pour  unir  Paris  avec  Lille,  Paris 
avec  Bordeaux,  Paris  avec  Strasbourg.  Plusieurs 
de  ces  projets  sont  prêts;  un,  surtout^  peut  être 
livré  sur-le-champ  aux  capitalistes  qui  voudront 
l'entreprendre,  c'est  celui  qui  joindrait  Paris  à 
la  mer,  en  touchant  à  Rouen,  au  Havre  et  à 
Dieppe. 

Nous  aurions,  Messieurs,  manqué  de  raison, 
manqué  de  ce  sens  iiratique,  sans  lequel  on 
n'aboutit  jamais  à  un  but  réel  et  utile,  si  nous 
avions  eu  la  prétention  d'entreprendre  simulta- 
nément ces  vastes  lignes.  Nous  en  avons  pré  • 
paré  le  tracé,  ce  qui  est  déjà  pour  l'avenir  une 
grande  avance  de  temps;  nous  en  avons  déter- 
miné la  direction,  constaté  la  possibiHté,  et  cal- 


culé la  dépense;  nous  avons  fait  cela  pour  plu- 
sieurs lignes,  et  bientôt  ce  sera  fait  pour  toutes. 
En  même  temps  des  ingénieurs  ont  été  envoyés 
dans  toutes  les  parties  du  globe,  pour  profiter 
de  l'expérience  de  nos  devanciers.  Deux  com- 
missions, l'une  à  Paris,  Pautre  à  Lyon,  n'ont 
cessé  de  discuter  les  nombreuses  questions  que 
ces  chemins  font  naître,  d'abord  sous  le  rapport 
de  l'art,  et  ensuite  sous  le  rapport  non  moins 
important  de  la  police.  Nous  sommes  aujourd'hui 
à  peu  près  fixés  sur  la  plupart  de  ces  questions, 
sauf  les  lumières  que  l'expérience  ultérieure  ne 
manquera  pas  de  nous  apporter. 

Mais  la  principale  question,  celle  que  vous 
pouvez  seuls  résoudre,  c'est  la  question  des 
moyens  d'exécution,  c'est-à-dire  des  moyens 
financiers.  C'est  pour  arriver  à  ce  but  que  nous 
venons  vous  proposer  aujourd'hui  une  expé- 
rience. 

Nous  avons  cru  quMl  fallait  créer  un  grand  et 
utile  précédent.  Tout  faire  à  la  fois  serait  in- 
sensé, parce  que  ce  serait  impossible.  Faire 
partiellement  est  le  seul  système  raisonnable. 
Nous  avons  donc  pensé  qu'il  fallait,  dans  les 
grandes  lignes  projetées  pour  l'avenir,  en  choisir 
une,  une  seule,  d  une  utilité  incontestable  et 
immédiate,  et  vous  la  proposer.  Nous  avons 
pensé  que  ce  serait  un  moyen  d'expérimenter 
la  puissance  des  compagnies,  d'essayer  un 
mode  d'intervention  de  la  part  du  gouverne- 
ment, et  de  créer  un  système  de  conditions 
qui,  une  fois  déterminé,  servirait  de  modèle 
tout  fait  pour  l'avenir. 

Nous  avons  fait  choix  de  la  ligne  de  Paris  à 
la  mer.  C'est  la  pins  désirée,  c'est  la  moins 
longue  des  grandes  lignes,  c'est  celle  qui  unira 
les  populations  les  plus  riches,  et  donnera  les 
plus  grands  produits,  c'est  elle  qui  détermi- 
nera chez  nos  voisins  les  travaux  correspon- 
dants les  plus  utiles,  car  l'Angleterre  n'attend 
que  cette  entreprise  pour  lier  Londres  à  la 
Manche  par  une  ligne  correspondante,  de  sorte 
que  Paris  et  Londres,  par  l'intermédiaire  de 
deux  chemins  de  fer  et  d'une  courte  naviga- 
tion à  vapeur,  seraient  aussi  rapprochés  que 
Pindustrie  humaine  peut  le  permettre.  Certai- 
nement, dans  cette  noble  entreprise  de  deux 
grands  peuples  si  disposés  aujourd'hui  à  s'en- 
tendre sur  les  grands  intérêts  de  Phumanité, 
la  politique  ne  gagnerait  pas  moins  que  l'in- 
dustrie et  le  commerce. 

Mais  ici  naissent  deux  grandes  questions  :  A 

ui  faut- il  confier  ces  travaux*?  Est-ce  à  l'in- 

usirie  particulière  ou  au  gouvernement?  Se- 
condement, quelles  obligations  faut-il  imposer 
aux  exécuteurs? 

Je  vais  vous  présenter  les  solutions  que  le 
gouvernement  a  cru  les  meilleures. 

Je  vous  parlais,  en  commen(;ant  cet  exposé, 
de  deux  espèces  de  lignes;  d'abord  des  lignes 
courtes  entre  deux  points  rapprochés  et  riches, 
comme  Lyon  et  Saint-Etienne,  Liverpool  et  Man- 
chester, et  puis  des  lignes  projetées  à  grande 
distance  pour  réunir  des  points  éloignés  et 
(/une  haute  importance,  comme  Paris  et  le 
Havre,  Lyon  et  >larseille.  Quant  aux  premières, 
il  n'y  a  pas  de  doute  pour  nous,  Pinclustrie  par- 
ticulière peut  les  créer;  elle  l'a  déjà  fait  en  An- 
gleterre et  en  France,  et  elle  se  propose  de  con- 
tinuer, car  on  nous  demande  avec  empressement 
les  lignes  de  Paris  à  %Saint-Germain,  de  Paris  à 
Versailles.  Aussi  nous  vous  proposerons  d'»  les 
livrer  à  Pindustrie  particulière  sans  aucun  se- 
cours du  gouvernement,  et  sans  autre  interven- 
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tion  de  sa  part  que  celle  qu'il  doit  toujours 
exercer  dans  Tinterôt  de  la  sûreté  publique, 
afin  que  les  travaux  soient  bien  conçus,  bien 
exécutés,  et  que  la  vie  des  hommes  ne  soit  pas 
compromise. 

Mais  quant  aux  lignes  qui  s'étendent  à  50  ou 
100  lieues,  qui  doivent  vaincre  d'immenses  diffi- 
cultés, engager  de  nombreux  capitaux,  il  nous 
a  semblé,  premièrement,  que  le  gouvernement 
devait  en  diriger  le  trace,  secondement,  qu'il 
devait  venir  au  secours  des  compagnies  au 
moyen  d'un  système  de  subvention,  dont  je  vous 
tracerai  tout  a  l'heure  le  mode  et  l'étendue. 

D'abord  le  gouvernement  doit  intervenir  dans 
le  tracé,  parce  que  les  compagnies,  ne  songeant 
qu'au  profit  immédiat,  sacrifieraient  entièrement 
la  bonne  direction  d'une  ligne,  ou  au  désir 
d'éviter  une  dépense,  ou  au  désir  de  rencontrer, 
en  passant,  un  çrand  profit.  Or.  il  nous  a  semblé 
que  s'il  importait,  par  exemple,  de  toucher  en 
allant  à  la  mer  des  points  aussi  considérables, 
sous  le  rapport  du  revenu,  que  Rouen,  le  Havre, 
Dieppe,  il  lallait  aussi,  dans  l'intérêt  général, 
aller  à  la  mer  par  la  ligne  la  plus  courte,  et  il 
nous  a  semblé  qu'une  ligne  aussi  directe  que 
possible,  avec  des  embranchements  commodes 
sur  les  points  importants,  était  préférable  aune 
ligne  qui  dévierait  sans  cesse  de  son  but  final, 
pour  toucher  à.  la  fois  à  tous  les  points  d'une 
contrée.  C'est  dans  cet  esprit,  dans  ces  vues  d'un 
but  final  et  plus  élevé,  que  sont  dirigés  les  tracés 
projetés  sur  Strasbourg,  sur  Lyon,  sur  Mar- 
seille. 

Ainsi,  pour  les  grandes  lignes,  nous  avons 
pensé  que  le  gouvernement  devait  faire  lui-même 
les  éludes,  déterminer  le  tracé,  et  se  faire 
ensuite  autoriser  par  les  Chambres  à  l'offrir  au 
public  des  capitalistes  pour  leur  en  confier  l'exé- 
cution. 

Quant  aux  moyens  financiers,  nous  avons 
pensé  encore  qu'il  fallait  un  système  mixte  qui 
ferait  intervenir  à  la  fois  les  compagnies  et 
l'Etat  lui-môme.  Dans  les  grandes  directions,  pas 
plus  que  dans  les  petites,  nous  n'avons  eu  Tidée 
de  repousser  l'industrie  particulière.  H  nous  a 

Saru  certain  que  les  compagnies  seules,  réduites 
elles-mêmes,  seraient  impuissantes.  iSous  avons 
cru  qu'il  fallait  les  aider.  Voici  les  motifs  sur 
lesquels  nous  fondons  cette  opinion  : 

En  Angleterre,  pays  beaucoup  plus  riche 
qu'aucun  autre  en  capitaux,  et  où  les  compa- 
gnies ont  accompli  de  nombreux  travaux,  elles 
n'ont  pas  encore  exécuté  de  grandes  lignes  de 
chemin  de  fer.  Les  lignes  de  Londres  à  Birmin- 
gham, de  Londres  à  Bristol,  de  Londres  à  Brig- 
thon,  n'existent  encore  qu'en  projet,  ou  ne  pré- 
sentent que  des  travaux  à  peine  commencés.  En 
Amérique,  les  dépenses  ne  sont  pas  le  quart  de 
ce  qu'elles  sont  chez  nous,  à  cause  des  bas  prix 
des  terrains,  à  cause  de  la  grossière  exécution 
des  chemins  de  fer;  de  [)lus,  ces  chemins  étant 
tracés  dans  des  régions  oCi,  souvent,  ils  n'y  a 

Eas  même  des  routes  ordinaires,  l'urgence  du 
esoin  est  telle  que  le  profit  est  certain  et  immé- 
diat. Les  compagnies  sont  donc  bien  plus  atti- 
rées que  chez  nous,  et  cependant  elles  n'ont  pas 
exécuté  encore  de  lignes  de  cinquante  et  cent 
lieues;  elles  en  ont  tracé  de  trente  et  quarante, 
et  avec  des  subventions  des  Etats  particuliers, 
qui  se  sont  élevées  au  tiers,  à  la  moitié,  quel- 
quefois même  aux  trois  cinquièmes  de  la  dépense 
totale. 

Ces  exemples,  et  ce  que  nous  avons  vu  depuis 
trois  ans,  nous  ont  convaincus  quen  France, 
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moins  encore  qu'en  Angleterre  où  les  capitaux, 
abondent,  qu'en  Amérique  où  les  créations  de 
chemins  sont  urgentes,  les  compagnies  pour- 
raient créer  de  vastes  lignes  sans  le  secours  d'une 
subvention. 

Nous  vous  proposons  donc  d'adjuger,   avec 
concurrence  et  publicité,  à  la  compagnie  qui 
voudra  s'en  charger^  et  qui  fera  les  meilleures 
conditions,  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  mer, 
s'embranchant   sur  Rouen,   et  aboutissant  au 
Havre  et  à  Dieppe,  moyennant  un  secours  dont 
nous  allons  vous  indiquer  le  mode  et  la  quotité. 
Beaucoup  de  capitalistes  nous  avaient  suggéré 
une  idée,  c'était  d'assurer  aux  compagnies  un 
certain  taux  d'intérêt.  Ce  système,  il  faut  le  dire, 
le  plus  certain  de  tous  pour  amener  des  capi- 
taux,    grevait    cependant    l'Etat    de    charges 
énormes,  et  en  faisant  peser  sur  lui  tous  les 
hasards  fâcheux  de  l'entreprise,  ne  lui  assurait 
aucun  de  ses  bénéfices.  Ainsi,  par  exemple,  le 
moindre  taux  d'intérêt  dont  nous  ayons  entendu 
parler  était  celui  de  3  0/0.  Supposez  une  masse 
de  travaux  qui  eût  coûté  100  millions,   l'Etat 
aurait  eu^  au  taux  de  3  0/0,  un  intérêt  annuel 
de  3  millions  à  payer.  Or,  pour  l'Etat  qui  a  un 
crédit  assuré,  l'intérêt  équivaut  au  capital  lui- 
même;  donner  un  revenu  annuel  de  3  millions, 
c'est  identiquement  donner  un  capital  répon- 
dant à  3  millions  de  rentes,  c'est-à-dire  un  capital 
de  80  millions,  en  30/0,  par  exemple.  Or,  donner 
80  millionssur  100,  c'est  supporter  presque  toute 
la  dépense,  avec  le  désavantage  que  si  l'entre- 
prise ne  réussit  pas,  on  perd  les  avances  faites  ; 
que  si  elle  réussit,  les  compagnies  spéculatrices 
recueillent  tout  le  bénélice,  puisque  l'Etat  ne 
fait,    dans    ce    système,    que    recouvrer    ses 
déboursés;  c'est,  enfin,  accepter  presque  toute 
la  dépense  à  ses  risques  et  périls,  sans  chances 
de  bénéfices,  et  sans  avoir  l'avantage  que  l'Etat 
a  toujours  lorsqu'il  exécute  lui-même,  de  faire 
mieux,  parce  qu'il  opère  dans  des  vues  d'intérêt 
public,  vues  toujours  plus  saines  et  plus  hautes 
que  celles  des  compagnies. 

Ce  système  ne  nous  a  donc  point  paru  admis- 
sible. Nous  en  avons  préféré  un  autre  dont  nous 
avons  trouvé  le  germe  en  Amérique,  et  que  nous 
avons  essayé  de  compléter  et  de  régulariser.  Ce 
système  consiste  à  rendre  l'Etat  actionnaire  dans 
l'entreprise,  aux  mômes  conditions  que  le 
public. 

Ainsi,  par  exemple,  supposez,  comme  tout  à 
l'heure,  une  masse  de  travaux  de  100  millions: 
si  l'Etat  prend  un  cinquième,  un  quart,  un  tiers 
des  actions,  c'est  une  subvention  de  20,  de  25  ou 
de  33  millions  qu'il  fournit.  11  a  part  aux  chances 
bonnes  comme  aux  chances  mauvaises.  Il  dis- 
pose dans  le  conseil  de  la  compagnie  d'une 
somme  de  voix  proportionnée  à  la  somme  de 
ses  actions:  il  a  dès  lors,  outre  l'autorité  de 
police  qui  lui  est  assurée  dans  tous  les  cas,  une 
j  influence  considérable  dans  la  compagnie;  il 
I  peut  la  diriger  dans  le  sens  le  plus  avantageux. 
L'ouvrage  achevé,  le  succès  établi,  si  l'entre- 
prise a  réussi,  il  peut,  en  aliénant  ses  actions 
avec  l'autorisation  des  Chambres,  rentrer  dans 
ses  capitaux,  les  porter  sur  d'autres  entreprises 
utiles,  ou  bien  même  en  faire  l'abandon  au 
public,  en  exigeant  la  réduction  des  tarifs  d'uu 
cinquième,  d'un  quart,  d'un  tiers,  suivant  la 
somme  d'actions  clont  il  ferait  l'abandon.  Mais 
en  tout  cela,  il  serait  libre  d'agir  selon  le  vœu 
des  Chambres,  et  dans  le  plus  grand  intérêt  de 
la  chose  publique. 
L'Etat  sera  représenté  par  deux  commissaires 
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au  choix  du  ministre  de  rinlérieur  et  du  ministre 
des  finances,  et  votant  dans  la  compagnie  sui- 
vant les  instructions  arrêtées  par  les  deux  minis- 
tres qui  les  auront  nommés,  dans  le  doiii)le 
intérêt  du  Trésor  et  de  la  viabilité  générale  du 
royaume. 

Il  est  un  autre  avantage  qui  nous  a  semblé 
devoir  être  accordé  aux  ca|)ilalisles  auxquels 
l'Etat  vient  s'asvsocier  da>is  ces  entreprises.  Los 
capitalistes  cherchent  un  profit  immédiat,  ou  du 
moins  prochain,  pour  leurs  capitaux;  TÉtat  ne 
recherche  d'autre  bénélice  que  la  création  de 
grands  ouvrages,  et  Taccéléralion  de  la  prospé- 
rité publique.  Il  doit  donc  ne  pas  se  hâter  de 
prélever  l'intérêt  de  sa  mise  de  fonds,  et  nous 
vous  proi)osons  de  consentir  à  ce  qu'il  ne  touche 
les  dividendes  de  ses  actions  que  lorsque  les 
autres  actionnaires  auxquels  il  s'est  joint  auront 
touché  un  intérêt  de  4  ou  5  0/0.  Vous  fixerez  le 
taux  qui  vous  paraîtra  le  plus  équitable. 

Le  système  proposé  nous  a  paru  le  meilleur: 
c*est  celui  qui  est  pratiqué  dans  toute  TAmé- 
rique,  sauf  les  améliorations  et  les  compléments 
que  nous  y  avons  ajoutés,  et  dont  voici  l'énumé- 
ration  et  les  motils. 

D'abord  l'adjudication  aura  lieu  avec  con- 
currence et  publicité,  dans  la  forme  des  em- 
prunts. 

11  ne  faut  pas  que  des  compagnies  d'aventu- 
riers se  servent  d'une  concession  accordée  par 
TElat  et  appuyée  de  ses  premières  mises  de  fonds, 
pour  tenter  sans  capitaux  une  vaste  entreprise, 
et  pour  battre  monnaie  aux  dépens  du  public, 
en  émettant  des  masses  d'actions. 

Pour  cela,  nous  vous  proposons  d'exiger  d'abord 
que,  les  études  étant  faites  et  bien  faites  par 
1  Etat,  la  compagnie  les  ayant  acceplées,  ne 
puisse  être  ro^ue  à  souscrire  qu'après  le  dépôt 
d*un  cautionnement  montant  au  trentième  des 
travaux;  que  la  concession  une  fois  obtenue,  elle 
ne  puisse  commencer  les  travaux,  c'esl-à-dire 
exproprier  (les  particuliers,  contracter  (icsdetttîs 
envers  iivs ouvriers,  qu'a[)rès  avuir  justillé  d'une 
somuje  de  crétlits  égale  au  montant  de  l'entre- 
prise ;  qu'iMilin  elle  ne  puisse  toucher  les  sommes 
que  1  Etat  lui  «Ic-tine,  qu'après  l'exécution  inté- 
grale d'une  certaine  partie  des  travaux.  Ain.'ti, 
si  l'Etat  prend  un  cifiquième  des  actions,  nous 
avons  établi  ([u'il  ne  les  [)aiera  qu'après  l'exé- 
cution des  (juaire  cinquièmes  des  travaux. 

Cepeiidant,  ici  encore,  nous  avons  imaginé 
une  modification  qui  nous  semble  hautement 
utile.  Pour  une  ligne  de  cin(|uante-sept  lieue-, 
par  exemple,  connue  celle  «le  Paris  à  la  mer,  il 
est  naturel  de  [»:o  -éder  par  divi.sions,  en  partant 
du  point  le  [dus  important,  l^a  [)remiere  divi- 
sion a.hevoo,  on  la  livre  au  |)ublic,  et  on  entre- 
prend la  suivante.  Il  est  naturel  alors  que  l'Etat 
contribue  à  la  |)orlion  terminée,  et  acquitte  le 
prix  de  ses  aciions,  pour  une  somme  correspon- 
dant<i  à  la  somme  des  travaux  extieulés. 

\i  •-!  lonc  on  exi^tra,  <:omme  garanties,  un 
eiititii/iinenient  pr 'alahle  du  trentième  avant 
l'adjudication;  on  exigera  la  juslilîcalion  des  ca- 
pitaux néces.-airea  à  ientre[)rise  avant  le  com- 
meneenu  nt  <les  travaux,  et  i)Our  rendre  l'entre- 
prise moins  gigantes^iue,  on  la  distribuera  en 
parties  qui  s'achèveront  successivement.  Ce  n'est 
pas  tout:  si  les  travaux  ne  sont  pas  commencés 
avant  un  délai  déterminé,  la  compagnie  sera 
déchue;  si,  les  Iravaiix  C(>mmenci's,  elle  ne  W> 
achève  pas,  elle  ^eraexpro|^riée,  et  une  nouvelle 
adjudication  transmettra  à  une  autre  compagnie 
les  conditions  de  l'ancienne.  Toutes  ces  cohdi-  | 


lions,  dont  le  principe  est  dans  la  loi,  seront 
détaillées  dans  un  cahier  des  charges  accepté 
par  la  conl()agnie. 

Nous  avons  enlin  stipulé  dans  la  loi  qu'après 
l'adjudication  faite,  nous  viendrions  demander 
aux  Chambres  la  ratification  des  engagements 
pris  de  part  et  d'autre. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  combinaisons  qui 
nous  ont  paru  les  meilleures  pour  aboutir  au 
but  proposé.  C'est  le  système  qui  nous  semble 
combiner  le  plus  utilement  le  double  concours 
de  l'Etat  et  de  l'industrie  particulière. 

Eu  conséquence,  nous  vous  proposons  de  nous 
autoriser  à  adjugeravec  publicité  et  concurrence 
le  chemin  de  fer  de  Pans  à  la  mer.  Ce  chemin, 
partant  de  Paris,  passant  par  Saint-Uenis  et  (ii- 
sors,  touchant  à  la  mer  par  le  Havre  et  par  Dieppe, 
s'embrarichera  dans  son  cours  sur  Pontoise  et 
Rouen.  Il  aura  une  longueur  directe  de  cinquante- 
huit  lieues,  et  avec  les  embranchements,  une 
longueur  totale  de  soixante-quatorze  lieues. 

Nous  en  avons  plutôt  exagéré  qu'atténué  la 
dépense.  Nous  l'avons  portée  à  GO  millions,  et 
nous  affirmons  qu'elle  ne  peut  point  aller  au 
delà.  Les  ingénieurs  mômes  présument  qu'il  sera 
obtenu  quelques  économies  dans  l'exécution. 

Le  gouvernement  vous  propose  de  souscrire 
pour  le  cinquième  des  actions,  c'est-à-dire  pour 
12  millions,  avec  la  condition  nécessaire,  pour 
rassurer  votre  sollicitude,  que,  dans  aucun  cas, 
la  somme  fournie  ne  pourra  excéder  celle  de 
12  millions. 

Cette  somme  ne  sera  pas  exigrble  avant  plu- 
sieurs années,  elle  ne  formera  pas  un  total  de 
plus  de  2  à3  millions  |)ar  an,  en  supposant  l'exé- 
cution la  plus  prompte  des  travaux.  M.  le  ministre 
des  finances  a  la  salutaire  pensée  de  prendre  ces 
sommes  sur  les  excédents  de  recettes,  que  la 
paix  commence  à  nous  dispenser  à  nous,  comme 
elle  les  avait  dispensés  à  la  Restauration  qui  ne 
sut  pas  en  proliter  pour  le  bien  de  l'Etat.  Ainsi, 
l'année  KS3ô  a  donné  déjà,  pour  deux  mois,  un 
premier  excédent  qui  en  lait  présumer  un  très 
considérable  i)t)ur  l'année.  Il  sera  facile  pour  les 
années  suivantes  d<>  [)orter  an  budget  la  somme 
annuelle  lU)  2  à  iJ  milllions.  M.  le' ministre  des 
(inanc'S  se  charge  de  vous  expliquer  la  création 
de;;  moyens  linancicrs. 

Nous  'ne  devons  pas  vous  dissimuler  qu'en 
vous  proposant  la  loi  actuelle,  notre  intention  a 
été  de  tenter  une  grande  expérience;  nous  avons 
voulu  d'abord  faire  éclater  V(jtre  propre  opinion 
sur  notre  système  de  travaux  punlics,  savoir  si 
vous  vouliez  le  concours  du  gouvernement  et  de 
l'industrie  privée,  recherchei'  le  mo«le  que  vous 
préfériez;  puis  un  système  arrêté  d'accord  avec 
vous,  nous  avons  voulu  le  mettre  à  l'épreuve  de 
la  realité,  en  rappli([uant  à  une  grande  ligne 
Comme  celle  de  Paris  à  la  mer. 

Si  vous  adoptez  le  système  que  nous  vous 
a[q)ortons,  nous  juirerous  de  la  |)uissance  des 
compagnies  sous  le  ra[)port  des  capitaux,  de  la 
promptitude  et  de  flribileté  d'exécution.  Quant 
à  moi,  qui  éprouve  le  besoin  de  vous  dire  toute 
ma  pensée,  je  vous  dirai  que  je  crois  les  compa- 
gnies fort  capables  de  travaux  faciles  et  produc- 
tifs comme  le  seront  des  chemins  de  Paris  à  Ver- 
sailles, de  Paris  à  v^aint-Denis,  de  Saint-Etienne 
à  Lyon  ;  mais  que  je  crois  moins  à  leur  puissance 
quand  il  s'agira  de  travaux  dont  l'exécution 
exiii:e  de  L^rands  efforts,  des  vues  lointaines  et  de 
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beaucoup  a  expériences  récentes  m'oiil  inspirée, 
que  la  prop<.isttionquen**us  raisùri^actuelioiiiL'Ct 
aura  des  résult-ilà.  Ainsi  rav;iniaj:e«run  civinin 
qui  juin- Ira  la  capitale  à  la  iM»T,  et  rouîiira  '!e< 
points  tels  qne  l'a;  îs,  Iî''»uon,  lo  Ilivre,  v.>ti'e  pr.)- 
leclion  éclatante  ma  ni  lestée  t»ai  une  inlerventi«)n 
consiflêrable,  un  scloups  »!e  [2  n-illions  sur  OK 
k  g»'i lit  enfin  nianilvsté  par  lit-auouip  «le  capi- 
talistes pour  cette  enî reprise  particulière,  lo 
mouvement  lV- né  rai -les  esprits,  tout  cela  servira 
rentreiifise  actn-'lle.  MaL'rê  u:i<?  Lrran<io  nj^erve 
à  croire  à  ces  s'.irtes  lif  su  ;ccs,  ju  cr-»ls  lorl  à 
celui-ci. 

Mais  onljn,si  n'>!i5  n.'ius  trompi'ns,  si,  maLiv 
tant  de  motifs  d'attrait,  des  souscr.pUnrs  nav- 
rivaieiit  pas,  vous  aviseriez  alors  et  n'.ns'lcvri  ■!!> 
auîTiuenter  Taction  de  Tlùat  en  pr-p-rii-^n  «:« 
rinsunisance  de  l'industrie  parliculiiTO.  Mais,  j  • 
le  répète,  j'espère  que  les  ca[>itan\  se  truuver./îit 
pour  celte  magnifique  entreprise  qui  honorer  î 
notre  âge,  et  vous  qui  l'aurez  renine  possii»le. 
Dans  les  temps  comme  les  nûtres,  où  lunt  est 
amertume  quand  on  veut  faire  prévaloir  la  raison 
sur  les  passion^,  un  peu  de  ce  bien  matériel 
dont  la  présence  parle  à  tous  les  yeux,  est  ur:e 
œuvre  qu'on  est  heureux  de  léguer  à  son  pays, 
une  œuvre  que,  déiiulés  ei  mini.-lres.  <»n  i.sl 
heureux  d'avoir  fait  prévaloir.  Il  n'y  a  pMs  iim 
député.  Messieurs,  qui  rciirette  d'avûir  v.ii.'  la 
loi  du  27  juin,  qui  fait  achever  nos  monuments 
et  nos  canaux.  Si  n-ius  n'ii.-^si>.-';ii.s  à  cr.'rr  des 
chemins  de  1er  dans  notre  piys,  n  us  s»t  n> 
ton.jonrs  hoiireiix  d'avoir  conlri;):!é  à  la  loi  tini 
aura  cMumeiicc  ce^  inniienses  entre[)rises. 

pr()Ji:t  de  loi. 

«  Art.  1"'.  Lo  ir"uverni'inent  e.-t  autorisé  à  pn  - 
céder,  par  la  vi»ie  d*  la  publicité  rt  de  la  con- 
currence, et  saur  re.iification  ultérieure  inr  la 
loi,  à  la  concession  d'un  chemin  de  fer  de  hnh 
au  Uirn'  et  à  /{>»/'//,  par  (iisors,  avec  eml»ran- 
chemenl  sur  Pontnise  et  sur  Dieppe. 

«  Art.  '2.  La  concession  sera  temporaire  :  elle 
n'excédera  pas  \)\)  ans. 

«  Art.  3.  Nul  ne  sera  admis  à  soumission l'or 
l'entreprise,  s'il  ne  justifie, au  préalable,  du  dé|;  -l 
d'un  cautionnement  égal  au  trentième  au  niuins 
de  l'évaluation  de  la  déf^ense. 

.'  Art.  \.  Le  chemin  ô'^  fer  de  Paris  an  !lavro 
et  à  Honen  sera  divisé  en  parties  snsceptihlos 
d'être  livrées  séparément  à  la  ciri.Milation. 

*.  La  compagnie  ne  pourra  commencer  les  tra- 
vaux de  l'une  de  ces  parties  que  lorstiue  cel;e 
qui  la  précède  aura  été  entièrement  terminé»*. 

«  Art.  5.  Chaque  |)artie  ne  [courra  être  eo:r.- 
niencée  qu'autant  que  la  compagnie  concessim- 
naire  aura  préalablement  et  valablement  ji:>- 
tifié,  par  devant  l'Administration,  de  rexistence 
d'un  fonds  social  égal  aux  quatre  cinquiiMncs 
de  l'évaluation  des  travaux  dunt  cette  i»arlie  se 
composera. 

«  Art.  0.  Si,  dans  le  délai  qui  lui  sera  assign»', 
la  compairnie  concessi«»nnaire  ne  s'est  p.is  nji-e 
en  mesure  «îe  commencer  les  travaux,  et  si  e.le 
ne  les  a  pa<  eflV'cti veinent  c(»m menées,  elle  sera 
déchue  de  tf)ul  <lr('il  à  la  concussion  ()ar  ce  seul 
fait,  et  sans  qu'il  s<.»iî  hesnin  d'aucune  mise  e!i 
demeure,  ni   d'aucune  noiidcalion  quelconque. 

«  Art.  7.  Si  le-  travriux  rnmMiencés  ne  s'»ni 
pas  achevés  dans  les  de!ais  stipules,  la  conipi- 
irnie,  a[)rès  avoir  éh»  nii.-e  en  d«Miieure,encnnrra 
la  déchéance,  o\  il  sera  pourvu  à  la  continuation 
et  à  rachèvemenl  d\^6  tra\aiix   par  le  moyen 


un 

d'une  adiu  iication  nouvelle,  ainsi  qu'il  sera 
rt»irL'  J'ailieurs  au  cahier  des  charges  de  l'entre- 
prise. 

.:  Art.  8.  Si  le  chemin  de  l'er  une  fois  terminé 
n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon  état,  il 
y  sera  pourvu  d'oftîce  à  la  diligence  de  TAdmi- 
histration,  aux  frais  de  la  compagnie  conces- 
sionnaire: le  montant  des  avances  fiiites  sera 
recouvré  par  des  rôles  que  le  préfet  du  déparle- 
m -nt  rendra  exécutoires. 

.  Art.  'J.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  autorisé  à 
souscrire, au  nom  de  l'Ktal,  à  l'entreprise  du  che- 
mindeferdeParis  au  IIavreetàliOuen,partiisor8, 
avec  enibranchement  sur  Pontoise  et  sur  Dieppe, 
pour  uiîe  soiîime  énale  au  cinquième  du  mon- 
tant de  l'évaluation  des  dépenses,  et  qui,  dans 
tous  les  cas,  ne  pourra  pas  excéder  TJ  millions. 

o  Le  ministre  des  nuances  est  autorisé  à 
prenilre  les  mesures  nécessaires  pour  l'e.xécu- 
tioti  du  paragraphe  précédent.  Les  ressources 
sur  lesquelles  devront  être  prélevés  les  verse- 
m:*nts  successifs  de  TKtat  seront  indiquées  an- 
nuellement dans  la  loi  du  budget,  à  partir  de 
l'exercice  ls:^7. 

«  Art.  10.  Le  gouvernement  sera  représenté 
dans  les  conseils  de  la  compagnie  par  deux 
commissaires  qui  seront  nommes,  l'un  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  l'autre  [)ar  le  ministre 
des  fifiances  :  il  aura  dans  ces  conseils  un 
nombre  de  voix  j)roportionné  à  sa  mise  de 
fonds. 

««  \rt.  II.  IN-Jur  chacuncî  des  parties  dans  les- 
quelles le  chemin  de  fer  sera  divisé,  les  fonds 
«le  TKiat  ne  seront  versés  qu'après  rachèvement 
dûment  constaté  des  quîitre  cinquièmes  des  tra- 
vaux. 

Art.  IJ.  llnesera  attrihuéde  dividende  à  PKtat 
;|ii'aMrès  que  les  autres  actionnaires  auront 
louclié  T)  I)  (I  d'intérêts  de  leurs  mises  de  fonds. 

"  Les  dividendes  qui  seront  attribués  à  l'Etat 
seront  versés  au  Trésor  public. 

A  Art.  i:L  Dos  règlements  d'administration 
publique  préparés  de  concert  avec  la  compagnie, 
i)U  du  moins  après  l'avoir  entendue,  détermine- 
ront les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires 
pour  assurer  la  police,  la  sûreté,  l'usage  et  la 
conservation  du  chemin  de  fer  et  des  oûvraires 
qui  en  di  pendent.  Les  dé(>enses  qu'entraînera 
I  exécution  do  ces  mesures  el  <lc  ses  disposi- 
tions resteront  à  la  cinrge  de  la  compairnie. 

«  La  c:'mpai:nie  sera  auîorisée  à  faiVe,  sous 
ra[iprol)alion  de  l'Aciministration,  les  rè.::lements 
qu  elle  juiiera  nliles  pour  le  service  et  rexph)i- 
tation  du  chemin  de  fer.  » 

20  COMMlNICAilON. 

Piu).m:t  m-  l.ni  pour  rachcvenwnt  (U's  Iraraux 
du  port  de  Uoul.xjth*, 

M.  Tliîors,  m'nmtre  de  Vint  Prieur.  Messieurs 
le  port  de  lioulogne.  par  sa  position  à  l'enlréc 
«lu  Pas-de-i!alai<,  IhéAtre  de  si  fréfiùents  nau- 
Iraiics,  est  arjptde  à  rendn»  les  plus  i:rands  ser- 
vices à  la  navigation,  lorsipio  les  travaux  entre- 
pris par  le  gouvernennMit  sur  ce  point  de  la 
C(Me  seront  enfin  terminés. 

l,es  navires  surpris  |>ar  le  gros  temps  dans 
ce^  i)araLM»s  soni  jetés  sur  la  rive  d»»  Traneo,  où 
ils  ont  à  lutter  à  la  lois  contre  le  vent  et  contre 
la  marée  moulante.  Dansées  moînentscrili(pn»s, 
ils  <»ehapi)eraient  à  l(»us  dangers  s'iU  pouvaient 
I  entrer  au  port  de  lî-mlogne,  (pie  la  nature  semble 
avoir  i>la<é  près  du  point  le  plus  saillant  de  la 
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cdte,  précieément  pour  leur  offrir  un  abri.  Hais 
jugquàpréeent  l'accès  de  ce  port  a  toujours  été 
très  difnuilo  :  les  bateaux  pêcheurs  eux-utëmea, 
malgré  leur  faible  tirant  d'eau,  ne  pouvaient  y 
pénétrer  par  un  veot  d'ouest  forcé,  qu'en  s'expo- 
sant  aux  plus  grands  périls. 

Les  grands  travaux  commencés  en  exécution 
de  la  loi  du  18  juin  1829  doivent  porter  remède 
&  un  état  de  choses  aussi  déplorable. 

L'entrée  du  port  était  formée  de  deux  jetées 
hauteSi'dont  les  extrémités  ne  s'avançaient  même 

fias  jusqu'à  la  ligne  des  falaises,  de  là  jusqu'à  la 
In  de  l'estran  et  du  côté  nord-est,  le  chenal 
était  dessiné  sur  une  longueur  de  700  mètres 
.  par  une  jetée  basse,  qui  devait  empteher  tes 
sables  d'envahir  te  chenal,  mais  qui,  placée  sous 
le  vent,  devenait  pour  les  navires  un  écueil  iné- 
vitable) dès  que  la  moindre  lame  les  poussait  de 
ce  côté. 

Cette  jetée  basse  a  été  remplacée  par  une  jetée 
haute.  Une  autre  jetée,  parallèle  à  celle-ci,  a  été 
construite  sur  une  longueur  de  680  mètres  pour 
abriter  le  chenal;  et  quoique  ces  ouvrages  ne 
soient  pas  encore  terminés,  on  a  pu  cependant 
se  convaincre  déjà  qu'ils  réaliseraient  les  avan- 
tages qu'on  devait  en  espérer.  Aujourd'hui,  dès 
3ue  les  navires  ont  atteint  le  musoir  de  la  jetée 
u  sud-ouest,  ils  se  trouvent  parfaitement  à 
l'abri.  L'on  a  vu  cet  biver  un  paquebot  anglais 
entrer  à  Boulogne  par  le  plus  gros  temps,  et,  à 
la  dernière  saison  de  la  pèche  aux  harengs, 
aucun  bateau  n'est  venu  échouer  à  l'entrée  du 
port,  comme  cela  arrivait  malheureusement 
chaque  année  à  pareille  époque. 

La  construction  de  la  jetée  du  nord-est,  qui 
est  entièrement  en  charpente,  et  qui  n'a  été 
comm''ncée  qu'en  dernier  lieu,  n'a  préseoté  au- 
cune diflicnlté  sérieuse.  Il  n!en  est  pas  de  même 
de  la  jetée  du  sud-ouest,  qui  devait  d'abord  être 
exécutée  entièrement  en  pierres  sèches:  à  me- 
sure que  le  massif  d'enrochement  qui  forme  la 
base  de  cette  jetée,  s'est  élevé  au-dessus  des 
eaux,  l'action  tle  la  mer  est  devenue  de  plus  en 

[ilus  funeste.  Dans  chaque  saison  des  tempêtes, 
es  avaries  se  sont  succédé  presque  sans  inter- 
ruption, et  des  dépenses  considérables  ont  dii 
être  faites,  soit  pour  remettre  en  place  les  ma- 
tériaux dérangés  par  la  lame,  soit  pour  renouveler 
ceux  qui  disparaissaient  dans  lesaffouiilements. 

Des  difllcultés  d'un  autre  genre  se  sont  encore 
présentées.  Ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  on 
avait  supposé,  dans  le  projet  primitif,  que  la 
jetée  du  sud-ouest  serait  entièrement  formée 
d'un  massif  en  pierres  sèches  ;  on  avait  entrevu 
dans  ce  système  une  grande  économie;  la  pla^e 
(le  Boulogne,  Jusqu'au  village  du  Portel,  était 
couverte  de  blocs  épars  de  pierre  dure.  Celte 
carrière  naturelle  semblait  inépuisable;  mais, 
par  des  considérations  militaires,  dont  il  a  fallu 
excepter  les  conséquences,  il  a  été  interdit  à 
l'administration  civile  d'enlever  les  pierres  voi- 
sines du  pied  de  la  falaise,  et  on  n'a  laissé  à  sa 
seule  exploitation  que  la  partie  basse  du  rivage. 

11  n'a  été  possible,  dès  lors,  de  travailler  à  la 
recherche  des  matériaux  que  dans  l'intervalle 
des  marées,  et  la  portion  de  ta  plage  qui  n'avait 
pas  été  frappée  d'interdiction  s'est  trouvée  bien- 
tôt épuisée,  il  a  donc  fallu  d'abord  aller  cher- 
cher les  matériaux  à  des  distances  plus  grandes 
que  celles  qui  avaient  été  prévues  au  devis; 
mais  bientôt  les  matériaux  eux-mêmes  venant 
à  manquer  dans  la  zone  sur  laquelle  le  ramas- 
sage était  permis,  on  a  pris  eiiGn  le  parti  de 
déterminer  la  jetée  ea  y  établissant  une  esta- 


cade  à  clairvoie,  recouverte  d'un  plancher,  sous 
lequel  les  vagues  peuvent  librement  passer  sans 
interrompre  le  halage  dans  les  mauvais  temps. 

Cette  dernière  disposition  offre  sur  le  premier 
sjfslëme  des  avantages  qu'il  est  facile  d'appré- 
cier, mais  elle  n'a  pu  être  réalisée  qu'à  1  aide 
d'une  notable  augmentation  de  dépenses.  Il  a 
fallu  également  revêtir  de  bordages  l'empierre- 
ment de  la  jetée  du  sud-ouest  dans  toutes  les 
parties  qui  n'avaient  pu  être  pavées  en  grosses 
pierres  :  enfin  on  doit  exécuter  en  charpente  la 
portion  de  la  jetée  nord-est,  qui  devait  être 
construite  en  pierres  sèches  dans  la  traversée 
de  l'ancien  chenal. 

La  dépente  des  travaux,  évaluée  primitive- 
ment à  1,600,000  francs,  doit  s'élever,  par 
suite  des  circonstances  ct-dessus  énoncées,  à 
2,300,000  francs  (voir  le  tableau  n"  1);  la  né- 
cessité de  presser  activement  l'exécution  des 
ouvrages  exposés  aux  chances  de  ta  mer  justiQe 
la  proposition  que  nous  venons  vous  faire  d'ache- 
ver l'entreprise,  ainsi  qu'on  l'a  commencée,  par 
la  voie  du  crédit. 

L'emprunt  de  1,600,000  francs,  autorisé  par  la 
loi  du  28  juin  1829,  doit  être  éteint  en  1842  (voir 
le  tableau  n°  2);  il  sera  couvert  à  l'aide  : 

1°  D'une  somme  de  95,000  francs,  qui  sont 
prélevés  annuellement  sur- le  budget  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  section  des  ponts  et  chaussées. 
chapitre  des  ports  maritimes  ; 

2' D'une  subvention  annuetleda  35,000 Tnacs, 
que  la  ville  de  Boulogne  s'est  engagée  i  fournir 
pendant  treize  années  j 

3°  Du  produit  du  droit  spécial  établi  dans  le 
port  de  Boulogne,  conformément  à  la  loi  du 
24  mars  1825,  en  remplacement  du  demi-droit 
de  tonnage. 

Pour  couvrir  le  nouvel  emprunt,  qui  s'élève- 
rait à  700,000  francs,  il  suffira  de  prolonger, 
pendant  huit  ans  à  peu  près,  la  première  et  la 
troisième  des  ressources  qui  ont  concouru  à 
l'extinction  du  premier  emprunt  (voirie  tableau 
n°  3).  Ainsi,  sans  augmenter  les  charges  an- 
nuelles du  budget,  mais  en  se  bornant  k  les 
continuer  pendant  un  temps  plus  long,  on  se 
procurera  le  moyen  de  terminer,  dans  le  laps 
de  deux  années,  une  grande  entreprise,  dont 
les  résultats,  attendus  avec  une  si  légitime  im- 

Falience,  importent  tout  à  la  fois  au  bien  de 
humanité  et  aux  intérêts  du  commerce. 
Nous  ne  vous  proposons  pas.  Messieurs,  de 
faire  intervenir  la  ville  de  Roulogne  dans  les 
dépenses  supplémentaires;  il  serait  peu  équi- 
table, en  elTet,  de  demander  de  nouveaux  sacri- 
fices k  une  ville  oui  s'est  déjà  imposée,  pour  tes 
travaux  dont  il  s  agit,  une  somme  deSïa.OOOfr. 
et  qui  a  déjà  consenti  à  prendre  une  si  grande 
part  à  des  dépenses  qui,  par  leur  nature,  restent 
généralement  au  compte  du  Trésor. 


PROJET  DE  LOI. 

•  Art.  1".  L'emprunt  de  1,600,000  francs,  déji 
autorisé  par  la  loi  du  28  juin  1829,  pour  les  tra- 
vaux d'amélioration  du  port  de  Boulogne,  est 
élevé  à  2,300,000  francs. 

'  Art.2.  L'allocation  annuelle  de  95,000  francB] 
et  l'affectation  du  produit  du  droit  spécial  établi 
dans  le  port  de  Boulogne,  appliquées  par  l'ar- 
ticle 2  de  ladite  loi  au  service  de  la  première 
Partie  de  l'emprunt,  seront  continuées  jusqu'il 
extinction  delà  seconde  partie.  • 
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N*  2.  —  TABLEAU  indicatif  de  Vamortissement  de 
Vemprunt  contracté  en  vertu  de  la  loi  du 
18  juin  1829. 

Le  service  de  Teroprunt  a  été  fait  par  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  en  vertu  de  Tordonnance  royale 
du  15  octobre  1829.  Celte  caisse  n*a  fourni  que  la  somme 
de  950,000  francs  :  le  surplus  des  dépenses  Jusqu'à  con- 
currence du  crédit  autorise  do  1,600,000  francs,  a  été 
prétevô  sur  les  ressources  créées  par  la  loi  du  8  juin  18i9, 

3ui  ont  été  ainsi  appliquées  directement  à  Texécuiion 
^  es  travaux,  sauf  la  pariie  nccc^saire  au  payement  des 
intérêts  des  sommes  prêtées  par  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations. 

Au  31  décembre  1834,  cette  caisse  avait  fourni 
950,000  francs,  dont  il  faut  servir  les  intérêts  et  opérer 
ramoriissement  à  partir  de  1835. 

18^5.  Somme  à  rembourser or>0,000  fr.  » 

Intérêts  pendant  Tannée,  à  o  0/0.      47,500       » 


Dette  au  31  décembre  1840 2133,193      23 

1841.  Intérêts  pendant  Tannée 11,659      66 


214,852      89 
Voies  et  moyens.  —  12"  contin- 
gent, ctc 155,000        » 


Dette  au  31  décembre  1841 89,852  89 

1812.  lotcrcts  pendant  Tannée 4,492  04 

94,345  53 
Voies  et  moyens.  —  13*  contin- 
gent, ctc 155,000  » 


Doni 


00,654      47 


997,500 


()*    contingent 

du  Trésor 95,000  fr.   » 

6*   contingent 
de   la    ville    de 
Boulogne,  moiat 
la    somme    de 
â  l  11,281  fr.  88  qui 
a  servi  à  com- 
pléter la  dépen- 
se autorisée  de 
'^  \  l,600,()0()fraucs.   13,718      12 
Produit    du 
droit  spécial 
«  par  npervu 3:>,000        » 


c 

s. 

o 


4) 

•  mm 

O 


143.718       12 


Dette  au  il  décembre  1835 s:>h,7S1      8H 

1836.  Intérêts  pendant  Taunée 42 ,689      09 


896.4-0      97 


7*  ooutingent 
du  Trésor 95,000        » 

7*  coniiiigont 
de  la  ville 25,000        >» 

Produit  du 
droit  spécial  par 
aperçu ,     .35,000        » 


155,000 

Dette  au  31  décembrt^  1830 741 ,470 

1837.  intérêts  pcuddint  1  a iaéo 37,07.'! 

778,541 

Voies  et  moyens,  —  8»  coiitingi>nt 
ilu  Trésor  et  de  la  Viilo,  cli-...     15 '..(MM) 


97 
S2 


Detlo  au  31  dcreuihro  1837 (;.:;$.:; H      5  î 

1838.  InlonUs  poil. lanl  Taniicc 51.177      23 

«.:,î.7Ji 


Voios    et   moyi'ii^.   —   9"   roiili;i- 

gout,  r»lc î:i';,0,() 


t  > 


Dette  au  31  d'Moml.ri'  IH3S '.•■M,7.îl 

1839.  Intérêts  jm  ndant  Vnnur.t* .  Ji.îJ.it; 

.VJi,7(»7 
VoioH    «?r   inoycMiH.  —  lO-  roiilin- 

gcnl,  oh! i:i-,j:(H» 

Dette  nu  31  déc^rnibre  ÎH.i'.i W/i  .707 

1840.  Intérêts  pendant  Tunné<: 1  '>  SH'î 

Voi#î«    et    nio)<;n..  —  Ji*  rhiitu- 

%*fui,  t-M V. 


7.. 

Oî» 

H', 


r, 


\.>  » 


<.f}ii 


N**  3.  —  TABLEAU  hidicalif  de  l'amortissement 
du  nouvel' emprunt  de  700,000  francs. 


On  suppose  que  le  service  de  Temprunt  sera  fait  par 


4  0/0;  ce  n'est  que  dans  le  courant  de  1842  que  les 
voies  et  moyens  pourront  être  affectés  au  service  des 
intérêts  et  à  l'amortissement;  ju^^que  l.i,  la  dette  s'ac- 
croîtera  par  Taccumulation  des  int-iréls. 

1835 .  Premier  versement 350 ,000  fr.  » 

intérêts  pendant  six  mois 7 ,090        » 

Dette  au  31  décembre  1835 :^57,000  » 

1S3C>.  Intérêts  pendant  Tannée 14,280  » 

Second  versement  et  intérêts  pen- 
dant six  mois 357 ,000  » 


D«  tte  au  31  <lêcembre  1836 7^8,280        » 

1S:)7.   Intôrèts  pcndnnt  Tannée 29,131      20 


Dette  au  3 1  décembre  1837 757 .  i  1 1  20 

1838.  Intérêts  pendant  Taunée 30,296  45 

Dette  au  31  dé<ombro  1838 7ti7,707  65 

1.S3!).   Inlcréts  pendant  Tannée 31,508  31 

Dette  au  31  décembre  1839 819.l>15  96 

1810.   Intérêts  pendant  Tannée wi,7(58  64 


Dette  au  31  décembre  1840 .S51 ,984  60 

IHil.   Intérêts  pendaut  Tannée 34,079  38 

Dette  au  31  décembre  1841 aS6,063  96 

1812.  I  itérêu  pendant  Tannée 35,442  56 


Vji«s  et  niONons.  —  Doni  sur  la 
iroini.To  opération.  Voir  lo  la- 


f)roini.To  oj: 
)Kmu  n"  2. 


9-2l.rMVi      .%i 


i).'(fe  .<u  31  «léiembro  1S42 S«;o.852      07 

is':.",.   Intérêts  p«ndanl  Tannée ;îi,434      08 

\  oi»  s    et    inoyons.  —  li*'  ronlin- 

Kcnl  du  tr.-;or...  VlS.iN'O  fr. 
Pruduiuln  iiroil  sj».  - 

cial ,3:;,0<>0 

i  3. 1,000         » 


D.'llf  lin  31  dé«-<Mn]»;o   lSt3 "Iii   .lîSÔ  15 

!  iU.   Inti-r^ts  |)tMid  ml  Tannée 30,611  45 

7ir5,897  60 
Vi»lc'.   <  t   moyens.  -  -  15*   CiMilin- 

;r„i,  ,{,., 1.30,000  jy 


\)^\^>^  MM  .'Il  d«r.«mbro  I8H <'.'m,S97      60 

IHi*;.   Iïit.n'i>  pendant  Tanoéc l6,635      90 


692,533      50 
Voift*»  et  moyens.  —    16"  contin- 
g/rnt,  etc 130,000        » 
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Dette  au  31  décembre  1845 5r):î,.H33      50 

1816.  lutérèls  pendant  rannce i2.50l      34 


oS'.r,034 
Voies  et  moyens.  —   17"  rontin- 
ïîcnt,  elc 130,000 
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Detlo  au  31  déconihro  1816 

1847.  Inlcrôts  pendant  raunce 


45r>,U3i 
18/201 


«4 
3î) 


473,236       23 


Voies  et  moyens.  —  18»  contin- 
gent, Ole. .' l.iO.OOO 


Dette  au  ?A  (ltMVin!»re  ISi" 

18iS.  Inicrèls  pendant  lanuoe 


04.j,i3t) 


Art*  } 

4o 


3:;o,îu;:i 

Voies  et  moyens.  —  19'  conlin- 
gcnt,  etr 130,000 


08 


» 


Dette  au  31  dt^cembro  1848 i26,!>6:i      68 

1849.  Intérêts  pendant  l'annce 9,078      G:\ 


230,014 
Voies  el   moyens.  —  20*  coni-n- 
genl,  etc 130,000 


31 


Délie  au  31  décembre  184f> I0(i,(»44      31 

18')0.  Intcrôis  pendant  l'année 4 ,241      77 


110,1:86 
Voies  et   moyens.   —  21*   contin- 
gent, etc i:K),(U)0 


OU 


Doni 19,713      92 


:V    COMMUNICATION. 
PuoJlîT  DE  LOI  sur  les  riuicrea, 

M.  Thiers,  juinistre  di*  Vinlérieur.  Messieurs, 
nous  venons  de  vous  parler  des  chemins  de  fer  : 
nous  allons  maintenant  vous  entretenir  des  ri- 
vières. 

La  création  des  chemins  de  fer  est  loin,  comme 
on  a  pu  le  croire  d'ahord,  d'être  exclusive  du 
perreclionnement  (\Qi  voies  navigables.  Les  che- 
mins de  ier  sont  destinés  surtout  au  transport 
des  personnes  et  à  celui  des  marchanriises  d'un 
prix  élevé;  mais  la  voie  des  canaux  el  «les  ri- 
vières sera  {généralement  préférée  pour  les  ma- 
tières encombrantes  qui,  sous  un  poids  considé- 
rable, ne  [)résentent  relalivetnent  qu'une  faible 
valeur.  Nous  devons  donc.  Messieurs,  poursuivre 
avec  ardeur  l'établiiàseme  Ht  de  ces  deux  modes 
(le  communication  qui  sont  appelés  à  rendre  des 
services  distincts,  et  qui,  loin  de  se  nuire,  doi- 
vent au  contraire  se  prêter  un  secours  mutuel. 

Les  lois  de  IN21  el  de  ISJ'J  ont  ordonné  réta- 
blissement d'un  vaste  système  de  canal i>alion. 

Des  travaux  assez  iinpurtaiits  avaient  été  déjà 
entrepris  sur  plusi^Mirs  liirnos  navigables  com- 
prises dans  ces  lois,  et  déjà  les  sîicrihces  du 
Trésor  sVlevaient  à  M  millions  environ. 

En  lb{*21  et  KSJJ  des  empiunls  ont  eié  con- 
tractés jusqu'à  concurrence  d'une  summe  de 
llMM[(j(),000  francs. 

Après  réi)uis<*menl  des  emprunts,  des  crédits 
ont  été  sut'cissiv'ement  ouverts  sur  les  fonds  du 
Trésor  puar  la  conlinnalion  des  travaux. 

iîlulln,  la  loi  du  '11  juin  ls:V.),  voulant  pourvoir 
à  l'aclièviMneiit  dVnlreprises  qui  avaient  déjà 
coûté  tant  .le  sacrili'.'s,  a  mis  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur,  pour  celte  utile  des- 
tination, une  S'<ninie  di,*  l'i  miilions. 

Ainsi,  l'en  semble  \W:^  dé[)»Mises  faites  pour 
propurer  au  pays  le  bienraii  d'une  canalisation 
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étendue  ne  sera  pas  moindre  de  270  millions. 
Nous  avons  lien  d'espérer  que  la  fin  de  1836 
sera  le  lermc  de  tous  les  travaux  entrepris,  ou 
du  moins  que,  sauf  quelques  rares  exceptions, 
les  bateaux  pourront  circuler,  sans  entrave, 
d'une  extrémité  a  Tautre,  des  lignes  navigables. 
Au  surpins,  le  compte  que  nous  avons  à  vous 
rendiv,  de  la  situation  des  travaux  est  préparé  : 
il  s'imprime  en  ce  moment,  et,  dans  quelques 
jours,  il  pourra  vous  être  distribué.  Vous  y  ver- 
rez, Messieurs,  que,  sur  GOO  lieues  à  peu  près 
(le  développemeni,  plus  de  500  lieues  déjà  sont 
ouvertes  el  livrées  au  commerce. 

Mais,  Messieurs,  vous  le  savez,  les  canaux  en- 
trepris, soit  avant  les  lois  de  1821  et  1822,  soit 
en  vertu  de  ces  lois,  viennent  déboucher  dans 
des  rivières  où  les  bateaux  rencontrent  à  chaque 
pas  des  obstacles  qu'ils  ne  peuvent  franchir; 
leur  marelle  est  souvent  suspendue  pendant  des 
mois  entiers;  et,  lors  même  qu'elle  n'est  pas  in- 
terrompue, le  commerce  est  encore  obligé  de 
distribuer  sur  deux,  trois,  et  môme  quatre  ba- 
leaux,  les  marchandises  qu'un  seul  pourrait 
souvent  contenir,  si  la  profondeur  d'eau  était 
suffisante.  L'imperfection  des  chemins  de  halage, 
la  rapidité  des  pentes,  les  variations  subites  du 
ré*;ime  des  eaux,  l'inconstance  des  passes  navi- 
gables, la  mobilité  des  écueils  et  une  foule 
d'autres  cironstances  locales,  viennent  encore 
accroître  les  retards  et  les  frais  qui  rendent 
notre  navigation  intérieure  si  dispendieuse  et  si 
peu  favorable  au  développement  de  la  prospé- 
rité nationale. 

Ainsi,  d'immenses  sacrifices  seront  loin  de 
produire  les  résultats  qu'on  peut  s'en  promettre, 
si,  par  de  nouveaux  efforts,  nous  ne  nous  em- 
pressous  d'améliorer  le  régime  de  nos  rivières 
et  de  perfectionner  leur  cours. 

l'n  tel  état  de  choses  devait  fixer  l'attention 
et  la  sollicitude  du  gouvernement. 

Par  les  soitis  de  l'Administration,  tous  les  bas- 
sins de  nos  rivières  ont  été  explorés  ;  des  ingé- 
nieurs habiles  ont  reçu  la  mission  de  chercher 
\i}s  moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus  écono- 
miques de  faire  disparaître  les  obstacles  qui 
s'oj>posent  au  mouvement  des  bateaux,  et  de  leur 
proeurer  en  toute  saison,  le  mouillage  dont  ils 
(.;il  besoin,  et  sans  lequel  le  commerce  ne  pour- 
rait se  livrer  qu'à  des  spéculations  incertaines. 
Mais  avant  <le  mettre  sous  vos  yeux  un  exposé 
succinct  (iii^  résultais  de  ces  élncles,  nous  pen- 
.Mins  qu'il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  jeter  un  coup 
d'teil  raj)ide  bur  l'eiisemble  de  la  canalisation 
«le  la  France  :  en  passant  ainsi  en  revue  chacune 
(le  nos  gran'des  lignes  de  navigation,  nous  nous 
I.  ;uver()tis  naturellement  conduits  à  reconnaître 
les  rivières  (|ui  en  forment  le  complément  né- 
' -essai re. 

Les  lois  déjà  citées  des  5  août  1821  et  14  août 
I^JJ,  ont  ord(»niié  l'exécullun  ou  l'achèvement 
de  quinze  lignes  iiavigabUs,  savoir: 
Le  canal  du  llhone  an  Ithin, 

de  llonrgogne, 

de  la  Somme, 

des  Ardennes, 

d'Aire  à  la'IJassée. 
La  navigation  d(^  l'Oise  : 
L  '  canal  latéral  à  la  Loire, 

du  Nivernais, 

<lii  llerry, 

de  Xanles  à  lirest, 

du  lilavel, 

d'ire-el-l{ance, 

d'Arles  à  lîouc, 


1.- 


M. 


les 
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La  navigation  du  Tarn. 

Et  la  navigation  de  risle. 

Longtemps  avant  que  ces  canaux  ne  fussent 
entrepris,  là  France  possédait  déjà  plusieurs  li- 
gnes importantes  de  navigation  artificielle,  parmi 
lesquelles  nous  citerons  les  canaux  d*0rléans, 
de  Loing  et  de  Briare; 

Le  canal  du  Centre, 

Le  canal  du  Midi, 

Le  canal  G  ozat, 

fit  le  canal  Saint-Quentin. 

Le  canal  du  Rhône  au  Rhin,  dans  un  cours  de 
plus  de  87  lieues  de  développement,  traverse  les 
départements  de  la  Gôte-d'Or,  du  Jura,  du  Doubs, 
du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  et  se  termine  près  de 
Strasbourg,  après  s'être  dirigé  par  un  embran- 
chement secondaire,  de  Mulhausen  vers  Huningue 
et  Bâle.  Au  midi,  la  Saône  et  le  Rhône  prolongent 
jusqu'à  la  mer  cette  voie  navigable  ;  au  nord, 
la  rivière  dUll  établit  sa  jonction  avec  le  Rhin, 
et  ces  trois  rivières  complètent  ainsi  la  grande 
ligne  de  communication  que  le  canal  du  Rhône 
au  Rhin  vient  d'ouvrir  entre  les  provinces  du 
midi  et  de  l'est. 

Le  canal  de  Bourgogne  prend  son  origine  sur 
la  Saône,  non  loin  de  l'embouchure  du  canal 
du  Rhône  au  Rhin,  et  vient  aboutir  à  la  rivière 
d'Yonue.  après  avoir  pareouro  un  développement 
de  plus  de  60  lieues.  Ce  canal  communique  avec 
la  Méditerranée  par  la  Saône  et  le  Rhône,  avec 
l'Océan  par  l'Yonne  et  la  Seine,  et  ouvre  ainsi 
au  travers  du  royaume  une  licne  de  jonction 
directe  entre  les  deux  mers  :  Marseille  et  Lyon 
d'une  part,  de  l'autre,  Paris,  Rouen  et  le  Havre 
se  trouvent  désormais  réunis  par  une  ligne  na- 
vigable, continue,  mais  soumise  encore  sur  la 
plus  grande  partie  de  son  étendue  aux  lenteurs 
et  aux  embarras  d'une  navigation  fluviale  très 
imparfaite. 

Le  canal  du  Centre,  qui  prend  également  son 
origine  sur  la  Saône,  établit  une  communication 
entre  cette  rivière  et  la  Loire,  et  ouvre  à  la  fois 
une  grande  ligne  de  jonction  du  nord  au  midi 
de  la  France  par  la  Saône  et  le  Rhône,  et  de 
l'est  à  l'ouest  par  la  Saône  et  le  canal  du  Rhône 
au  Rhin.  Vers  le  nord,  il  communique  avec  la 
Seine  par  la  Loire  et  par  les  canaux  de  Briare  et 
de  Loing,  et  il  établit  ainsi  une  nouvelle  voie 
de  communication  entre  l'Océan  et  la  Méditer- 
ranée. 

La  Loire,  qui  forme  le  lien  commun  des 
grandes  lignes  oue  nous  venons  d'indiquer,  sert, 
en  outre,  de  déoouché  à  plusieurs  voies  navi- 
gables d*une  grande  imoortance.  Bile  reçoit  à 
Ëombleux,  le  canal  d'Orléans;  à  Brîare,  les  ca- 
naux de  Loinç  et  de  Briare  ;.  à  Uécize,  elle  reçoit 
le  canal  du  Nivernais,  qui,  après  avoir  traversé 
sur  une  étt^ndue  de  près  de  quarante  lieues,  les 
départements  de  la  Nièvre  et  de  TYonne,  va  se 
terminer  à  Auxerre.  Ce  canal,  comme  celui  de 
Bourgogne,  a  pour  prolongement  vers  le  nord 
les  rivières  de  TYonne  et  de  la  Seine. 

Enfin,  le  canal  de  Berry  prend  son  origine  non 
loin  du  Bec-d'Allier;  il  s'élève  jusqu'au  bassin 
de  Rhimbé,  d'où  il  se  dirige,  aune  part  vers 
MoîUluçon*  dé  l'autre  vers  Bourges,  et  va  re- 
joindre la  Loire  prùs  de  Tours. 

La  Loire,  comme  on  le  voit,  forme  une  partie 
essentielle  ifun  vaste  système  de  navigation  ; 
mais  l'irréçularité  de  son  régime  oppose  à  la 
circulation  les  plus  graves  obstacles.  Cet  état  de 
choses  a  fixé  depuis  longtemps  l'attention  du  gou- 
vernement. Déjà  la  loi  du  U  août  1822  a  or- 
donné Touverture  du  canal  latéral  à  la  Loire,  de- 


puis Digoin  jusqu'à  Briare,  sur  près  de  50  lieues 
de  développement.  Au-dessus  de  Dlgoln,  une 
compagnie  ()rolonge  à  ses  frais  ce  canal  jusqu'à 
Roanne,  mais  à  partir  de  Briare,  la  marche  des 
bateaux  restera  encore  exposée  à  tous  les  obs- 
tacles et  à  toutes  les  lenteurs  d'une  navi^^tion 
fluviale  difficile,  périlleuse  et  surtout  discon- 
tinue. 

Nous  venons  de  parcourir  les  grandes  lignes 
de  navigation  qui  traversent  la  France  de  l'est  à 
l'ouest  et  du  nord  au  midi.  Si  maintenant  nous 
jetons  les  yeux  vers  nos  départements  du  nord, 
nous  les  voyons  coupés  dans  tous  les  sens  par 
un  réseau  complet  de  canalisation. 

La  rivière  de  l'Oise,  qui  forme  le  débouché 
commun  vers  Paris,  de  tout  le  système  des  ca- 
naux du  nord,  a  étô  l'objet  de  travaux  impor- 
tants. Un  canal  latéral  a  étô  ouvert  depuis  Chauny 
jusqn*à  Longueil,  sur  30  kilomètres  ae  longueur 
et  au-dessous  de  ce  point  la  rivière  a  étô  cana- 
lisée à  Faide  de  barrages  écluses.  L'Oise  dé- 
bouche dans  la  Seine,  qui  exige  de  nombreux 
perfectionnements. 

Le  canal  de  la  Somme  communique  avec  l'Oise 
par  le  canal  Grozati  Cette  voie  navigable,  après 
un  cours  de  près  de  40  lieues  de  longueur,  se 
jette  dans  la  mer  sous  les  murs  de  Saint-Yalery, 
et  ouvxe  ainsi  à  la  Picardie  un  débouché  qui  lui 
permet  d*expédier,  soit  à  l'étranger,  soit  a  l'in- 
terieur,  les  produits  de  son  sol  et  de  ses  nom- 
breuses fabnques. 

Le  canal  des  Ârdennes  communique  d*iui  oôlé 
avec  le  canal  de  la  Somme  par  la  rivière  d'Aisne, 
l'Oise  et  le  canal  Groxat  ;  de  Pautre,  il  se  pro- 
longe jusqu'à  la  Meuse.  11  fait  ainsi  pariie  d  une 
ligne  navigable  qui  traverse  la  France  du  Nord- 
Ouest  au  Sud- Est  :  en  même  temps,  il  ouvre  un 
débouché  vers  Paris  aux  produits  agricoles  et 
industriels  des  riches  contrées  qu'il  parcourt. 

Le  canal  de  Saint-Quentin,  comme  l'Oise,  ap- 
partient à  la  grande  ligne  qui  met  le  nord  de  la 
France  en  communication  avec  Paris  ;  il  se  lie 
d*une  part  avec  l'Oise  i)ar  le  canal  Crozat,  et  dé- 
bouche d*aulre  part  uans  l'Escaut  à  Cambrai: 
cette  rivière  est  une  de  celles  qu'il  est  le  plus 
urgent  de  perfectionner. 

Enfin,  le  canal  d'Aire  à  la  Bassée,  coocédé  en 
vertu  de  la  loi  du  14  aofiit  1822,  réunit  la  Lys  et 
la  Haute-Deule,  et  communique,  d'un  côté,  avec 
l'Escaut  par  les  canaux  de  la  Haute-Deule  et  de 
la  Sensée;  de  l'autre,  il  a  pour  prolongement  le 
canal  de  Neuf-Gossé,  la  rivière  d*Aa  et  le  canal 
de  Bourbourg,  qui  aboutit  à  Dunkerque. 
.CAinsi  se  trouve  complétée  la  grande  ligne  na- 
vigable qui  réunit  Dunkerque  et  Paris. 

Dans  Touest  de  la  France,  le  canal  de  Nantes 
à  Crest,  parcourt  les  départements  de  la  Loire- 
Inférieure,  du  Morbihan,  des  Côtes-du-Nord,  du 
Finistère,  et  traverse  successivement  les  bassins 
de  la  Loire,  de  la  Vilaine,  du  Blavet  et  de  l'Aulne. 
Ce  canal,  dont  le  principal  objet  est  d'assurer  en 
temps  de  guerre  l'approvisionnement  du  plus  im- 
portant dé  nos  arsenaux  maritimes,  présente  un 
développement  de  plus  de  93  lieues;  il  débouche 
d'une  part,  près  de  Brest,  dans  la  rivière  d'Aulne, 
qui  n'exige  que  peu  de  perfedlionnements;  de 
1  autre,  dans  la  Loire  dont  nous  avons  déjà  eu 
occasion  de  parler. 

Sur  le  canal  de  Nantes  à  Brest,  s'embranche  à 
Pontivy  le  canal  du  Blavet,  qui  n'est  autre  chose 
que  le  Blavet  canalisé  jusqu'à  Hennebont  sur 
15  lieues  environ  de  développement.  Au-dessous 
de  cette  ville,  la  rivière  est  naturellement  navi- 
gable jusqu'au  port  de  Lorient 
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Le  canal  du  Blavet  formera,  en  temps  de 
guerre,  te  complemeut  iiidispeusablede  la  grande 
ligne  de  Nantes  à  (Sre8i,qui,  comme  nous  Tavons 
déjà  dit,  a  surtout  une  destination  militaire. 

À  l'aide  de  cet  embranchement,  les  navires 

3ui  ne  réussiraient  pas  à  entrer  dans  la  Loire  ou 
ans  la  Vilaine,  pourront  se  jeter  dans  le  port 
de  Lorieut,  qui  leur  offre  en  tout  temns  un  accès 
sûr  et  facile  et,  de  là,  diriger  leur  cnargement 
vers  le  purt  de  Brest. 

Le  canal  d1lle-et-Rance,  complète  l'ensemble 
des  canaux  de  Brctacrne.  Il  parcourt  les  dépar- 
tements d'Iile-et-Vilaine  et  des  Côtes-du-Nord, 
sur  une  étendue  de  plus  21  lieues^  et  traverse  à 
Hédé  le  seuil  qui  sépare  le  bassin  de  rilio  de 
celui  de  la  Rance.  Ce  canal  débouche  dans  la 
Vilaine  à  Rennes,  et  établit  ainsi  une  voie  navi- 
gable entre  la  Manche  et  l'Océan.  En  même 
temps,  par  sa  jonction  avec  le  canal  de  Nantes 
à  Brest,  il  réunit  les  ports  de  Nantes,  Brest  et 
Saint-Malo.  Mais  pour  assurer  tous  ces  résultats, 
il  est  nécessaire  de  perfectionner  la  Vilaine  entre 
Rennes  et  Redon. 

La  canalisation  du  midi  dont  il  nous  reste  à 
parler,  a  pour  ()rincipale  artère  le  canal  du  Lan- 
guedoc :  ce  ^rand  ouvrage  qui  occupe  une  si 
Belle  place  dans  un  règne  déjà  rempli  de  faits 
si  glorieux,  a  été  commencé  en  1667  et  terminé 
eu  1681.  11  parcourt  les  départements  de  Tllé- 
raulty  de  FÂude  et  île  la  Haute-Garonne,  sur  plus 
de  60  lieues  d'étendue,  et  communique  par 
deux  embranchements  principaux  avec  les  villes 
de  Narbonno  et  deCarcassonne.  Du  côté  de  Tlilst, 
il  aboutit  à  Tétang  de  Thau,  qui  le  met  en  com- 
munication avec  le  port  de  Getie.  La  ligne  navi- 
Îîable  se  prolonge  d'ailleurs  jusqu'au  Rhône,  par 
es  canaux  du  littoral  de  la  Méditerranée  et  le 
canal  de  Beaucaire. 

Depuis  ce  dernier  point  jusqu'à  Arles,  la  navi- 
gation se  continue  dans  le  lit  du  fleuve,  mai» 
le  canal  ouvert  entre  les  ports  d'Arles  et  de 
Bouc,  affranchit  le  commerce  des  obstacles  et 
des  dan-ers  que  prL'sento  rembou-hnre  du 
Rhône,  et  assure  une  communication  confiante 
entre  la  navigation  iluviale  et  maritimo.  Du 
côté  de  l'Ouest,  le  canal  du  Languedoc  vient  de- 
boucher  à  Toulouse  dans  la  Garonne.  Gette  ri- 
vière forme  ainsi  une  partie  essentielle  de  la 
ligne  de  jonction  des  deux  mers,  et  son  perfec- 
tionnement doit  fixer  notre  attention  d*une  ma- 
nière toute  spéciale. 

Parmi  ses  affluents,  le  Tarn  a  déjà  été  l'objet 
de  travaux  icnportants,  et  la  navigation  remonte 
aujourd'hui  jusqu'à  Albi,  chef-lieu  du  départe- 
ment. On  exécute  en  ce  moment  les  travaux 
nécessaires  pour  la  prolonger  jusqu'au  pied  de 
la  cataracte  du  Saut-de-Sabot;  en  même  temps 
des  études  sont  faites  pour  continuer  cette  navi- 
gation jusan'à  Milhaut,  et  pour  rendre  l'Agout 
navigable  depuis  son  continent  avec  le  Tarn  jus- 
qu'à la  ville  de  Castres. 

Le  Lot,  la  Bayse  et  la  Dordogne,  autres  affluents 
de  la  Garonne,  ont  également  été  l'objet  d'études 
spéciales  dont  nous  présenterons  un  exposé  suc- 
cinct. 

Enfin  la  rivière  d'Isle,  qui  se  jette  dans  la  Dor- 
dogne  à  Libourne,  a  été  canalisée  depuis  ce  point 
jusqu'à  Perigueux,  sur  un  développement  de 
36  lieues  environ.  Ce  travail  doit  exercer  une 
grande  influence  sur  la  prospérité  de  la  ville  de 
Perigueux,  qui  deviendra  reiitre|)ot  naturel  du 
commerce  de  Bordeaux  avec  la  majeure  partie 
du  Périgord  et  du  Limou.^in. 

Ainsi,  en  résumé,  au  canal  du  Uliùne  au  Rhin 


se  rattache  la  navigation  de  la  Saône,  du  Rhône 
et  de  llsle;  au  canal  de  Bourgogne  et  à  celui  du 
Nivernais,  l'Yonne  et  la  Seine;  aux  canaux  du 
Centre,  du  Berry,  du  Nivernais.  d'Orléans,  de 
Briare,  l'importante  navigation  de  la  Loire  dont 
l'Allier  peut  être  considéré  comme  le  principal 
affluent. 

Dans  le  nord,  les  canaux  de  la  Somme  et  des 
Ardennesont,  pour  complément  nécessaire,  l'amé- 
lioration de  l  Aisne  et  de  la  Meuse.  Au  canal 
Saint-Quentin  se  lie  la  navigation  de  TËscaut, 
au  canal  d'Aire  à  la  Bassée,  la  navigation  de 
l'Aa.  Nous  ne  parlerons  pas  de  la  Scarpe,  affluent 
considérable  (le  l'Escaut,  puisqu'elle  est  devenue 
la  matière  d'un  projet  de  loi  spécial. 

A  l'ouest,  la  Vilaine  prolonge  jusqu'à  l'Océan 
la  navigation  du  caiial  d'IUe-et-Rance. 

Vers  Te  midi,  à  la  grande  ligne  du  canal  du 
Languedoc,  se  rattachent  la  Garonne  et  ses 
affluents  principaux,  le  Tarn  et  l'Agout,  la  Bayse, 
le  Lot,  la  Dordogne  et  l'isle. 

Outre  ces  rivières  qui  forment,  ainsi  que  nous 
Pavons  dit,  la  continuation  nécessaire  des  grands 
canaux  ouverts  sur  notre  territoire,  la  France 
possède  encore  un  grand  nombre  de  cours 
d'eau,  dont  le  perfectionnement  porterait  la  vie 
et  la  richesse  dans  les  contrées  qu'ils  parcou- 
rent ;  mais  il  nous  a  paru,  Messieurs,  que  le  pre- 
mier besoin  du  pays,  comme  le  premier  soin  du 
gouvernement,  devait  être  de  prolonger  dans  le 
bassin  des  rivières  ces  grandes  lignes  de  canaux 
qui  ont  pour  destinaion  d'unir  les  extrémités 
du  royaume,  d'établir  des  relations  entre  le  nord 
et  le  midi,  l'est  et  l'ouest,  et  d'ouvrir  ainsi  au 
commerce  intérieur  des  voies  qui  fa-iliteront 
les  échanges,  et  qui  uniront  par  créer  entre  tous 
les  habitants  du  royaume  cette  communauté 
d'intérêts  si  favorable  au  léveloppement  de  notre 
{)rosperité  et  à  PalTermissement  de  la  paix  inté- 
rieure. 

Nous  signalons,  toutefois,  à  votre  attention, 
plusieurs  rivières  qu'il  est  facile  d'améliorer  à 
[)eu  de  trais,  et  qui,  à  ce  titre,  ne  réclament  que 
de  faibles  sacrifices  pour  procun^  de  grands 
bienfaits.  Nous  citerons,  par  exemple,  a  l'Est, 
Il  Mosi'Ue;  au  Midi,  la  Mi'louze  et  l'Adour. 

N'oublions  pas  d'ailleurs,  Messieurs,  que  nous 
ne  faisons  ici  qu'un  premier  pas  dans  cette  vaste 
carrière  de  perfectionnement.  L'amélioration  de 
notre  navi:.'ation  fluviale  est  une  entreprise  im- 
mense qu'on  ne  peut  aborder  que  par  degrés, 
mais  qu  on  ne  saurait  trop  tôt  se  hâter  de  com- 
mencer. Les  études  des  ingénieurs  n'ont  pas  sur 
tous  les  points  le  caractère  de  projets  suflisam- 
ment  arrêtés  :  le  perfectionnement  des  rivières 
'^xige  de  longues  observations;  il  faut  en  exa- 
miner, en  étudier  le  régime  pendant  plusieurs 
années  avant  d'être  bien  fixé  sur  le  système  des 
travaux  qu'il  convient  d'adopter. 

Aussi,  Messieurs,  dans  le  projet  <le  loi  que  nous 
vous  présentons,  nous  ne  vous  demandons  une 
somme  cmnlale  que  là  où  les  projets  sont  déter- 
minés, là  011  l'expérience  a  designé  elle-même 
les  dispositions  qu'on  se  prépare  à  suivre,  là  enfin 
où  les  dépenses  auxquelles  on  se  livrera  produi- 
ront des  résultats  assurés;  mais  là,  au  contraire, 
où  le  régime  est  incertain,  où  les  moyens  de  le 
rendre  plus  fixe,  plus  régulier,  et  de  contenir 
les  eaux  d'été  dans  un  lit  suffisamment  profond 
sans  ôter  aux  eaux  des  crues  le  débouché  qui 
leur  est  néi'essaire;  là,  dis-je,  où  ces  moyens  ne 
sont  pas  encore  sutfisamment  indiqués  par  l'ex- 
périence, nous  ne  venons  vous  proposer  que  des 
dépenses  annuelles. 
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Oïl  pjurra  ainsi  procétler  avec  lenteur,  observer 
attPiitivemt'iit  retfel  et  le  résultat  des  ouvrages 
qu*on  entre, »rendra  successivement;  on  s'atta- 
chera à  laire  disparaître  les  principaiix  écueils, 
on  perfectionnera  les  chemins  de  hala^^e,  on  fer- 
mera les  bras  secondaires,  on  enlèvera  les  hauts- 
fonds,  on  bdlisera  les  passes  navigables,  et,  par 
ces  travaux  faits  annuellement,  avec  cûn'^tancc^ 
avec  une  atlenlion  éclairée  et  persévérante,  on 
réalisera  de  grands  bienfaits  sans  engager  le 
Trésor  «lans  des  dépenses  hasardeuses  dont  il 
pourrait  avoir  pins  lard  à  regretter  le  sacrilic»'. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  que  nous  vous  pré- 
sentons sera  le  commencement  d'une  grande 
œuvre  qu'il  faudra  continuer  successivement  : 
au  nord,  il  permettra  d'achever  la  grande  ligne 
qui  met  les  défiarlemenls  do  cette  contrée  en 
relation  avec  Paris,  Rouen  et  le  Havre;  à  Test  et 
au  midi,  les  vastes  communications  qui  s'étendent 
de  Strasbourg  à  Marseille  et  à  Nantes,  recevront 
les  compléments  dont  nous  avons  signalé  le 
besoin  :  la  Loire  surtout,  ce  lleuve  qui  arrose 
dans  son  ct^urs  un  si  grand  nombre  de  départe- 
ments, sortira  par  di'Lrrés  de  l'état  «rimperlection 
oij  elle  se  trouve.  Au  midi,  le  canal  du  Languedoc 
n'aura  jilus  pour  terme  une  rivière  dans  laquelle 
la  navigation  rencontre  encore  des  obstacles  de 
tout  genre.  Le  Lot  apportera  ses  riches  produits 
dans  les  bassins  de  la  Garonne,  et  la  ville  de 
Bayonne  recevra  une  vie  nouvelle  par  l'écoule- 
ment des  denrées  que  la  navigation  de  TAdour 
enverra  dans  son  port. 

Sans  doute,  Messieurs,  des  rivières  importantes, 
telles  que  rVoiine,  la  Seine,  l'Aisne,  la  Meuse,  la 
Uordogne,  le  Tarn,  ne  ligurent  pas  encore  dans 
les  proposilicn>  que  nous  venons  soumettre  ii 
votre  assentiment  :  déjà  de  nombreuses  études 
sont  (aies  sur  leur  cours;  drs  projets  mêmes 
ont  été  débattus  |)oui'  qiielqu<'S-un<'s  d'entre 
elles;  mais  les  opinions  des  gens  de  l'art  ne 
sont  pas  encore  siiriisamment  h'xées,  pour  que 
le  gouvernement  ail  pu  arrêter  la  sienne.  Au 
surplus,  rimporlarn'e  mémo  do  ces  grands  cours 
d'eau  garantit  à  l'avamt-  que  le  moment  n'est 
pas  (îloigné  où  il  fau  Ira  assigner  des  ressources 
spéciales  à  leur  j)erfectiofnîemeiit,  et  nous  sen^ns 
sans  doute  en  niesun*  de  vous  sou metlredrî.^  pro- 
positions à  cet  égard  dans  le  cours  dj  la  pro- 
chaine session. 

Les  travau,\  entref>ris  dans  les  rivières  n'auront 
pas  seulement  pour  n'sultat  de  rendre  la  naviga- 
tion plus  sûre  et  plus  facile;  ils  doivent  encore  pro- 
léger la  propriété  riveraine,  lui  assurer  des  con- 
quêtes précieuses,  et  la  soustraire  surtout  aux 
(lévaslatioMS  du  lialage,  que  les  irrégularités  du 
thalweg  Ibreeiit  souveril  de  repijrler  à  uiK^  iiraude 
di?tance  iivs  rives,  au  Iravers  des  propriétés  par- 
tii'ulières. 

De  {v\<  avanlages  ne  peuvent  rester  sans  coîu- 
nensation,el  les  riverains  sont  Injp  iiiterc'ssêj  à 
les  obtenir,  pour  ne  [)as  associiT  leurs  ellorls  à 
C(Mix  du  gouvernement.  En  beaucoup  d'endroits 
déjà  ils  ont  fourni  leur  concours  avec  empresse- 
ment ;  dans  beaucoup  d'autres,  ils  rr)fTrenl  avec 
une  égale  ardeur,  et  demandent  avec  instance 
que  l'Administration  entreprenne  (b'S  travaux, 
dont  ils  s'engagent  à  payer  une  partie  de  la  dé- 
[>ense.  Néanmoins,  ce  concours  peut  manquer 
quelquefois,  et  dans  des  opérations  de  ce  genre, 
runanimité  des  eiïorts  est  presque  toujours  indis- 
pensable. Le  succès  repose  souvent  sur  la  liaison 
et  la  continuité  des  travaux;  il  serait  d'ailleurs 
impossible  d'admettre  que  l'Etat  restât  seul  chargé 
de  Teutretien  des  rives,  et  que  les  riverains,  qui 


sont  évidemment  les  premiers  intéressés  à  leur 
conservation,  y  demeuras.-enfétrangers. 

IJéjà  le  principe  de  Tintervention  obligée  de 
la  propriété  particulière,  dans  les  travaux  qui 
ont  pour  objet  l'endiguement  des  fleuves  et  ri- 
vières, e>tposé  dans  la  loi  du  16  septembre  18U7, 
qui  indique  également  les  règles  et  les  formes 
tic  cette  intervention. 

Cependant,  pour  qu'aucun  doute  ne  pût  sub- 
sister à  cet  égard,  il  nous  a  paru  nécessaire 
d'insérer  dans'^le  projet  de  loi  une  disposition 
spéciale.  Il  est  inutile,  nou^  le  pensons,  iW.  la 
justilier  par  de  plus  longs  développements  <,!). 

• 
pk()Ji:t  de  LOI, 

«  Art.  l°^  11  est  ouvert  au  ministre  de  Tinté- 
rieur  un  crédit  de  18  millions,  qui  seront  appli- 


du  royaume 1 ,800,000  fr. 

A  là  Moselle,  depuis  Frouard 
jusqu'à  la  frontière 1 ,000,000 

A  riU,  depuis  l'embouchure  du 
Khùne  au  lihin  ju.-qu'à  rentrée 
de  ce  dernier  fleuve 1 ,400,000 

A  la  Garonne,  entre  Toulouse 
et  Bordeaux 6,000,000 

Au  Lot,  depuis  son  embou- 
chure dans  laliaronne  jusqu'au- 
dessus  de  Lévignac 6,000,000 

A  la  Bayse,  dbuuis  son  embou- 
chure dans  la  daronne  jusqu'à 
C-jndom 900,000 

A  la  Midouze  et  à  l'Adour, 
entre  Mont -de -Marsan  et 
bayonne i)00,000 

Total '..     18,000,000  fr. 

('  Art.  '2.  11  sera,  en  outre,  consacré  en  1836, 
au  p'.TieciiouiKMueiU  de  la  navigation  et  à  i'en- 
Irelien  du  lit  : 

De  la  Loire 600,000  fr. 

De  la  Saône 400,000 

Du  Rhône 300,000 

«•  Pareilles  sommes  seront  portées  annuelle- 
ment au  budget  du  minisiènî  de  l'intérieur  pour 
les  exercices  suivants,  jusqu'à  rachèveuient  des 
travaux  de  perfecliomieineiit. 

«  Art.  3.  Sur  le  crédit  ouvert  par  l'article  l^"" 
de  la  présente  loi,  :3,.";>OO,(K)0  francs,  montant  des 
travaux  à  exécuter  en  IS.;.")  et  I83r),  seront  pré- 
levés sur  la  somme  que  l'exercice  1833  laisse 
disponible. 

"  Les  ressources  sur  lesquelles  les  crédits  ulté- 
rieurs pourront  être  prélevés  seront  indi(|ués 
annuellement  dans  la  loi  du  budget. 

«  Les  portions  de  crédits  qui  n'auront  pas  été 
consommées  à  la  lin  d'un  exercice,  seront  repor- 
tées sur  l'exercice  suivant. 

«'  Art.  -i.  Sur  les  points  où  les  travaux  destinés 
au  pertéctionnement  <le  la  navigation  contribue- 
ront, en  même  temps,  à  la  défense  des  rives  et 
à  la  protection  de  la  propriété  riveraine,  les  par- 


>l)  Voy.  (M  apr.:.,  pa;;e  1K6  :  PrcmUrc  cnnexe  à  la 
S'UntY  (i\'  la  si'auce  de  la  CnamOn'  di's  (It^pub's  du  jeudi 
i  ai  ril  is.'t.'i,  le  n^sami'  des  éludea  fitiles  sur  les  rivières 
menlionnces  dam  V exposé  qui  prdcHe. 
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liculiers  seront  tenus  de  participer  aux  frais  de 
Texécution  première  et  de  Tentretien  de  ces  tra- 
vaux, dans  la  proportion  des  avantages  qu'ils 
seront  appelés  à  en  retirer. 

*  À  cet  effet,  les  rives  du  lleuve  ou  de  la  ri- 
vière seront  divisées  en  circonscriptions  ou  syn- 
dicats, dont  les  limites  seront  déterminées  par 
TÂdministration. 

«  Les  formes  suivant  lesquelles  Usera  procédé 
à  la  fixation  de  la  part  contributive  de  chaque 
syndicat,  à  la  répartition  de  cette  part  contribu- 
tive et  des  terrains  conquis  sur  le  lleuve  en 
avant  des  rives,  entre  les  propriétaires  compris 
dans  une  mèine  circonscription,  seront  déter- 
minées par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique, rendu  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  16  septembre  1807.  » 

i*  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  construction 
d'un  canal  latéral  à  la  Loire ^  entre  CombleuXy 
en  amo7U  d*  Orléans^  et  Candé, 

M.  Tliicrs,  mlyiistre  de  rintérieur.  Messieurs, 
dans  la  session  dernière,  le  gouvernement  a  pré- 
senté aux  Chambres  un  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  la  construction  d'un  canal  latéral  à  la 
Loire,  entre  Orléans  et  Candé.  La  clôture  de  la 
session  n'a  pas  permis  de  discuter  co  projet,  et 
nous  venons  le  soumettre  de  nouveau  a  vos  déli- 
bérations. Il  s'a^Mt,  Messieurs,  de  substituer  une 
navigation  facile  et  constante  à  la  navigation 
lente,  précaire  et  iiicertaine  du  fleuve,  sur  un 
dévelop[)ement  de  dix-huit  lieues  environ.  Les 
canaux  latéraux  aujourd'hui  en  construction  de 
Roanne  à  Digoin  et  de  Digoin  à  lîriare,  doivent 
assurer  un  nouveau  débouché  aux  transports 
des  produits  nombreux  de  la  partie  supérieure 
de  la  vallée  de  la  Loire.  Un  pareil  avantage  est 
réclamé  pour  la  partie  inférieure  de  ce  lleuve. 

M.  Laisnè  de  Villevèqui*  avait  remis  à  TAdmi- 
nislration,  dans  le  cours  de  ISoO,  pour  Touver- 
lure  d'un  canal  latéral  à  la  Loire,  entre  Orléans 
et  Nanles,  un  premier  travail  qui  a  été  soumis 
aux  (iélibérations  du  conseil  général  des  ponts- 
et-chaussées.  11  est  résulté  de  ces  délibérations 
la  nécessité  de  refondre  entièrement  le  projet, 
et  de  l'asseoir  sur  de  nouvelles  bases.  M.  Laisné 
de  Villevôque  a  pris  en  considération  les  utiles 
avertissements  qui  lui  ont  été  donnés;  mais,  au 
lieu  d'embrasser  à  la  fuis  tout  l'c-pace  compris 
entre  Orléans  et  Nantes,  il  a  préféré  scinder  le 
travail  en  plusieurs  parties;  chacune  d'elles  peut 
devenir  ainsi  l'objtît  d'une  concession  particu- 
lière qui,  n'exigeant  plus  qu'un  moindre  capital, 
se  trouve  dès  lors  plus  facilement  accessible  à 
la  spéculation. 

.\insi  que  nous  Tavons  déjà  dit,  la  partie  qui 
fait  l'objet  de  la  présente  loi  doit  s'étendre  depuis 
Orléans  jusqu'à  Candé.  Le  canal,  dans  cet  espace, 
se  tient  constamment  sur  la  rive  gauche  du 
lleuve.  La  déj^ense  que  sa  confection  doit  occa- 
:?i.*nncr  est  évaluée  approximativement  à 
sent  millions. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  a 
reconnu  (lue  le  projet,  dans  l'état  actu(îl  de  sa 
rédaction,  élait  susceplible  d'être  approuvé.  11  a 
îouiefois  insiste  p(jur  (|ue  l'origine  du  canal,  qui 
se  trouvait  placé  an<ies-ons  du  pont  d'Orléans, 
fût  reportée  en  amont  de  celle  ville  jusque  vis- 
à-vis  Combleux,  [)oint  où  le  canal  d'Orléans  dé- 
bouche dans  la  L(»ire.  L'intérêt  public  exige, 
en  effet,  que  ces  deux  canaux  soient  mis  en 


communication,  et  M.  Laisné  de  Villevêque  a 
souscrit  à  cette  disposition. 

Quant  à  la  traversée  en  rivière  vis-à-vis  Com- 
bleux, il  sera  statué  plus  tard  sur  les  travaux 
qui  devront  l'assurer  en  tout  temps,  et  sur  les 
moyens  de  pourvoir  à  la  dépense  d'après  la  de- 
mande que  les  compagnies  des  deux  canaux 
pourront  présenter  à  ce  sujet. 

M.  Laisné  de  Villevêque  sera,  en  outre,  assu- 
jetti à  recevoir  les  eaux  du  canal  qui  s'exécnle 
en  ce  moment  sur  la  partie  supérieure  de  la 
Loire,  dans  le  cas  où  l'on  reconnaîtrait  la  néces- 
sité de  le  prolonger  jusqu'à  l'origine  du  canal 
qui  fait  l'objet  <le  la  présente  concession. 

Ainsi,  sous  le  rapport  de  l'art,  le  projet  ne 
soulève  aucune  objection. 

L'utilité  publique  de  l'entreprise  est  établie 
par  des  enquêtes  solennelles  qui  ont  eu  lieu 
dans  les  cinq  départements  que  traverse  la 
Loire  entre  Orléans  et  Nantes;  tous  les  intérêts 
ont  été  entendus  :  les  chambres  de  comnferce 
d'Orléans,  de  Tours  et  de  Nantes  ont  été  con- 
sultées. 


Quelques  modifications  dans  le  tracé  du  canal 

it  été  réclamées  dans  l'intérêt  de  certaines  lo- 

alités.  lin  seul  département  a  exprimé  le  vœu 

u'il  ne  fût  donné  aucune  suite  à  l'établissement 


on 
cal 
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du  canal,  et  qu'on  se  bornât  à  perfectionner  la 
navigation  dans  la  lit  même  de  la  Loire.  Dans 
les  autres  départements,  et  principalement  dans 
celui  du  Loiret,  l'opération  projetée  a  été  consi- 
dérée comme  devant  créer  d'immenses  ressources 
pour  Unis  les  genres  d'industrie. 

Le  tarir  annexé  au  projet  de  loi  présenté 
l'année  dernière,  offrait  une  assez  grande  com- 
plication de  ta.xes:  nous  avons*  jugé  à  propos  de 
le  modifier;  et  de  l'arrêter  délinitivemeut  sous 
i\v:^  formes  plus  simples,  etavecdeschift'res  plus 
uKxlérés.  f)  ailleurs  la  concurrence  de  la  navi- 
gation fluviale  forcera  toujours  la  compagnie  à 
à  rester  dans  des  limites  favorablesau  commerce 
qui  n'emprunterait  pas  son  canal,  s'il  ne  trou- 
vait pas  tout  à  la  lois  avantage  et  économie  à  lui 
confier  ses  marchandises. 

L'accroissement  des  relations  commerciales  et 
industrielles  de  la  Basse-Loire  fait  sentir  depuis 
longtemps  que  l'état  du  fleuve  ne  répond  plus 
aux  besoins  du  commerce.  La  navigation  y  est 
souvent  entravée,  soit  par  l'incofistance  des 
vents,  soit  par  les  variations  du  régime  des  eaux, 
et  principalement  [)ar  la  durée  des  étiages  :  le 
liiouient  est  venu  d'établir  sur  ce  point,  une  com- 
munication apjjropriéeà  l'activité  des  trans[)orts 
([u'elle  doit  desservir. 

l'iiilin,  Messieurs,  le  gouvernement  n'avait  à 
considérer  cette  opération  que  sous  le  rapport 
de  l'utilité  publique,  et  il  n'hésite  pas  à  recoii- 
naitre  les  avantages  qu'elle  procurera  au  com- 
merce. 

Le  cahier  des  charges,  annexé  au  projet  de 
loi  que  nous  avons  l'hunueur  de  vous  présenter, 
rcîi Terme  les  clauses  usitées  en  matières  de  cou 
<*ession  de  canaux,  et  il  contient  les  dispositions 
pro()res  à  garantir  le  commencement  et  la  con- 
tinuité des  travaux. 

M.  Laisné  de  Villevêque  a  déposé,  à  titre  de 
cautionnement,  des  inscriptions  de  rente  qui 
représentent  en  valeur  nominale  un  capilal  de 
:':)(),i)i)0  francs;  l'un  des  articles  du  cahier  des 
charges  oblige  le  concessionnaire  à  doubler 
cette  garantie  avant  de  commencer  les  travaux. 
Enfin,  par  l'article  3  du  projet  de  loi,  aucun 
travail  ne  pourra  être  commencé,  aucune  expro- 
priation ne  pourra  être  poursuivie  tant  que  le 
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1  ncial  nécesnire  à 

_„ B  de  reotreprise. 

A  rude  de  cet  inéciirtioiu,  les  iotérëts  des 
tien  nou  pmûecnt  uIBumment  protégés,  et 
WMH  n^pmemu  qo'aTïDtage  et  intérêt  public 
i  —IWMer  Ti^iéntioo  projetée  par  M.  Laisné  de 


•■t  été  émiies  pir  la  comiuissioa  qui  avait  été 
dnigée,  dans  U  dernière  sessioD,  de  l'examen 
da  pmiét  de  loi  que  nous  Tenons  soumettre  de 
BOBveao  i  tos  délibéntions. 

L«  commission  a  remarqoé  qa'îl  existerait 
bîenlAt  one  ligne  non  interrompue  de  canaux  de 
Bnaoe  à  Briare;  le  canal  dont  H.  de  Villevéque 
desiande  U  concession,  ne  devant  commencer 
que  vis-i-ris  Comblenx,  elle  se  demande  pour- 
qiKH  on  n'a  pas  comblé  la  lacune  qui  existera 
entre  Orléans  et  Combleux. 

Sans  doute.  Messieurs,  il  serait  à  désirer  que 
les  canaux  de  la  partie  supérieure  de  la  Loire 

fussent  être  immédiatement  prolongés  jusqu'à 
origine  du  canal  projeté.  Mais  ce  dernier  canal 
n'a  pu  pour  objet  de  continuer  jusqu'à  la  mer 
la  navigation  de  la  Loire  supérieure;  son  but 

RrindpKl  est  d'établir  une  communication  entre 
ànles  et  Paris,  et  c'est  dans  la  vue  de  cette 
destination  que  nous  avons  imposé  àM.  de  Ville- 
véque l'obligation  d'en  placer  rorigine  à  la  hau- 
teur de  Combleux,  où  se  trouve  précisément 
l'eraboucliure  du  canal  d'Orléans  qui,  par  le 
canal  de  Loiog  et  la  Seine,  communique  avec  la 
capitale. 
La  commission  a  fait  observer,  d'autre  part, 

9ue  le  nouveau  canal  doit  s'arrêter  k  peu  de 
istance  au-dessous  de  Blois,  à  un  point  où  la 
Loire  n'est  pas  encore  facilement  navigable  jus- 

Sju'à  la  mer.  Cette  observation  est  fondée  en 
ait,  mats  nous  répondrons  que  le  projet  du 
canal  est  entièrement  rédigé  jusqu'à  flanles; 
que  si  l'on  ne  vient  aujourd  bui  demander  l'ou- 
verture que  de  la  partie  qui  s'étend  de  Combleux 
à  Candé,  c'est  que  l'opération,  prise  dans  son 
ensemble,  constituerait  une  opération  d'un 
accès  trop  dirOcile.  A  Candé,  où  la  première 
partie  du  canal  vient  déboucher,  le  navigation 
de  la  Loire  est  encore  imparfaite;  mais  cepen- 
dant les  eaux  sont  plus  abondantes  et  son  mouil- 
lage un  peu  plus  profond.  Nous  le  répétons 
d'ailleurs,  et  nous  le  reconnaissons  avec  la  com- 
mission, l'opération  pe  sera  complète  que  lors- 
au'elle  sera  prolongée  jusqu'au  point  o£i  le 
euve  offre  naturellement  aux  bateaux  une  pro- 
fondeur suffisante  ;  mais  ce  n'est  qu'avec  le  tcjnps 
qu'une  entreprise  aussi  importante  peut  se  dé- 
velopper et  se  terminer. 

La  commissiou  regrette,  d'une  part,  que  le 
mérite  de  la  navigation  fluviale  n'ait  pas  été 
comparé  avec  celui  de  la  canalisation  artilictolle, 
et  qu'on  n'ait  pas  déterminé  celui  des  deux 
systèmes  qui  peut  suflire  aux  besoins  du  com- 
merce avec  le  moins  de  frais  el  le  plus  d'avan- 
tages ;  et  d'autre  part,  elle  reconnaît  que  la  na- 
vigation du  fleuve  présentera  toujours  à  la  des- 
cente une  économie  qu'il  sera  sage  de  combiner 
avec  un  systiïme  de  canaux  pour  la  remonte, 
dans  la  plus  grande  partie  et  peut-être  dans 
toute  retendue  du  fleuve.  C'est  précisément  ce 
vœu  de  la  commission  que  le  gouvernement  a 
voulu  réaliser.  Une  compagnie  se  présente  pour 
exécuter  à  Et!8  risques  el  périls  la  canalisation 
artificielle,  qui  sera  toujours  plus  favorable  que 


la  route  du  fleuve,  que  la  navigation  ascendante; 
d'un  autre  cété,  PAdministration  prépare  les 

Srojets  nécessaires  pour  perfectionner  la  Loire 
ans  le  lit  que  la  nature  lui  a  donné,  et  pour 
assurer  aux  Mteaux  qui,  surtout  à  la  descente, 
préférerontla  voie  du  fleuve,  un  mouillage  plus 
profond.  La  compagnie  du  canal  est  informée 
des  projets  de  l'Atmiinistration;  elle  n'en  per- 
siste pas  moins  dans  les  siens  pour  l'ouverture 
d'une  dérivation  latérale  :  nous  n'avons  paa  cru, 
Messieurs,  devoir  l'arrêter  dans  sa  spécula- 
tion. 

Le  tarif  a  été  revu  et  modifié  d'après  les  vues 
indiquées  par  la  commission;  ennn,  la  perpé- 
tuité de  la  concession  qui  avait  été,  de  sa  part, 
l'objet  de  quelques  observations,  a  disparu  du 
projet  de  loi  pour  faire  place  à  une  concession 
limitée. 

Nous  venons,  en  conséquence.  Messieurs,  ré- 
clamer votre  adhésion  a  une  entreprise  qui, 
sans  imposer  aucun  sacrifice  à  l'Etat,  doit  rea- 
liser  pour  le  pays,  lorsqu'elle  sera  terminée,  des 
avantages  incontestables. 

Voici,  Messieurs,  la  teneur  du  projet  de  loi 
que  Sa  Majesté  nous  a  donné  l'ordre  de  vous 
présenter  : 

PROJET  DE  LOI. 

■  Articlejprcmier.  L'offre  ftùte  par  le  liear 
Laisné  de  villevéque,  d'exécuter  i  ses  frais, 
risques  et  périls,  on  canal  latéral  à  la  Loire, 
depuis  un  point  pris  en  face  de  Combleux,  à 
l'amont  d'Orléans  jusqu'à  Candé,  est  acceptée. 

«  Art.  2.  Toutes  les  clauses  et  conditions  soit 
&  la  cbarge  de  l'Etat,  soit  la  charge  du  sieur 
Laisné  de  Villevéque,  stipulées  dans  le  cahier 
des  charges  arrêté  le  17  mars  1835  par  le  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  et  accepté 
sous  la  date  du  même  jour  par  te  sieur  Laisné 
de  Villevéque,  recevront  leur  pleine  et  entière 
exécution. 

«  Ce  cahier  de  charges,  ainsi  que  le  tarif  qui 
l'accompagne,  resteront  annexés  à  la  présente 
loi  (I).  *^^ 

«  Art.  3.  Le  concessionnaire  ne  pourra  user 
de  la  présente  loi,  soit  pour  exproprier,  soit 
pour  commencer  les  travaux,  qu'après  avoir 
justiSé  valablement  de  la  constitution  du  fonds 
social,  nécessaire  à  l'entière  exécution  de  l'en- 
treprise. 

•  Art.  4.  Si  les  travaux  ne  sont  pas  commencés 
dans  le  délai  de  trois  années,  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  le  sieur  Laisné  de 
YilleVêque,  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il  y  ait 
lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification 
quelconque,  sera  déchu  de  plein  droit  de  la  con* 
cession  du  canal. 

«  Art.  5.  Dans  le  cas  où  le  canal  ayant  été 
achevé  et  livré  à  la  navigation,  ne  serait  pas 
constamment  entretenu  en  hon  état,  il  y  serait 
pourvu  à  la  diligence  de  l'Administration  et  aux 
frais  du  cojicessiounaire,  qui  serait  tenu  de 
rembourser  les  dépenses  faites  pour  cet  objet 
sur  les  états  rendus  exécutoires  par  le  préfet  du 
département.  • 


(1)  Voy.  le  cahier  des  chftrfW  et  le  tarit  qui  l'accora- 
paEne,ei.aprài,  piatiWi:  DeiuHiiae  mnexe  à  la  téimee 
lit  la  ChunU^re  iu  iéputét  *m  Jeudi  2  sorti  18». 


[Ghaaibre  des  Députés.] 
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PROJET  DE  LOI  Sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à 

Saint-Germain, 

M.  Thieps,  ministre  de  Vintùrieur.  Messieurs, 
une  compagnie  représentée  par  M.  Emile  Pé- 
reire  a  otTert  d'établir  à  ses  frais,  moyennant 
la  concession  d*un  péage,  un  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Saint-Germain-en-Laye. 

D'après  ie  projet  présenté,  le  chemin  de  fer 
part  de  Tivoli,  entre  presque  immédiatement  en 
souterrain,  pas^e  sous  le  boulevard  extérieur  et 
l'aqueduc  de  ceinture,  entre  les  barrières  de 
Glichy  et  de  .Mousseaux,  puis  reparait  au  jour  au 
delà  des  Batignolles.  La  longueur  du  souterrain 
est  de  1,158  mètres. 

À  la  sortie  du  souterrain,  le  chemin  se  dirige 
en  ligne  droite  jusqu'à  la  Seine,  près  d'Âsnières, 
qu'il  franchit  à  9  mètres  en  amont  du  pont 
actuel;  puis,  s'infléchissant  à  quelque  dislance 
du  fleuve,  suivant  une  courbe  de  2,000  mètres 
de  rayon,  qui  le  conduit  jusqu'à  la  Garenne- 
Colombes,  il  passe  devant  la  Folie,  près  Nanterre, 
et  arrive  de  nouveau  sur  les  bords  de  la  Seine, 
vis-à-vis  nie  du  Gliiard,  près  Chatou.  par  une 
seconde  courbe  de  2,000  m^Hres  de  rayon. 

Là,  il  traverse  les  deux  bras  du  fleuve,  se  di- 
rige ensuite  à  travers  les  bois  du  Vésinet,  et 
vient  aboutir  une  troisième  fois  à  la  Seine,  près 
du  Pecq. 

La  longueur  totale  du  tracé  est  de  18,400  mè- 
tres, plus  courte  de  i/200  mètres  que  la  route 
royale  actuelle;  ses  pentes  ne  s'élèvent  pas  à 
plus  de  deux  millimètres  par  mètre,  et  il  sera 
facile  dès  lors  de  parcourir,  en  une  demi-heure, 
à  l'aide  de  machines  locomotives,  la  distaoce  de 
Paris  à  Saint-Germain. 

La  dépense  d'exécution  du  proiet,  pour  une 
double  voie,  est  évaluée  à  3,900,000  francs,  y 
compris  23i,2i3  francs  pour  indemnités  de  ter- 
rains. 

Les  pièces  de  lavant-projet  dont  nous  venons 
de  vous  donner  une  description  sommaire  çnt 
été  soumises,  dans  les  départements  de  la  Seine 
et  de  Seine-et-Oise,  aux  formalités  d'enquêtes 
prescrites  par  l'ordonnance  du  28  février  1831, 
alors  en  vigueur. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  une  seule 
réclamation  a  été  consignée  sur  les  registres 
d'enquête  par  le  sieur  Marc  Jadot,  architecte;  le 
réclamant  expose  qu'il  a  obtenu,  dès  le  16  juin 
1830,  du  ministre  des  travaux  publics,  l'autori- 
sation d'étudier  le  projet  d'un  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Dieppe,  dont  la  direction  doit  coïncider, 
dans  la  première  partie  du  tracé,  avec  celle  que 
Ton  propose  pour  le  chemin  de  Paris  à  Saint- 
Germain,  et  il  demande,  en  conséquence,  que 
les  concessionnaires  de  ce  dernier  chemin  soient 
tenus  de  permettre  à  la  compagnie  qu'il  repré- 
sente de  s'embrancher  sur  leur  tracé,  et  de  le 
parcourir  en  ne  payant  que  la  moitié  des  droits 
établis. 

La  chambre  de  commerce  de  Paris  a  émis  un 
avis  très  favorable  à  Tavant-projet  présenté  : 
elle  a  reconnu  que  la  communication  projetée 
offrira  tout  à  la  fois  économie  de  temps  et  d'ar- 
gent, et  procurera  de  ^'rands  avantages  pour  le 
transport  des  marchandises,  denrées  et  bestiaux 
destinés  à  Tappro vision iiement  de  Paris,  ainsi 
que  pour  le  prompt  et  facile  écoulement  des 
produits  de  petite  culture  du  territoire  que  le 


chemin  doit  traverser,  et  elle  fait  des  vœux 
pour  son  exécution. 

(iette  chambre  s'est  occupée  aussi,  avec  quelque 
détail,  du  mode  qu'il  y  aurait  lieu  de  suivre 
pour  la  concession  de  l'entreprise  projetée;  elle 
a  reconnu  que,  dans  un  très  ^'rand  nombre  de 
cas,  le  moue  de  concession  par  adjudication 
publique  pouvait  présenter  (le  prands  avan- 
tages; mais  il  lui  a  paru  gue,  dans  quelques 
circonstances,  ce  mode  serait  véritablement  in- 
juste. Lorsqu'il  s'agit,  en  effet,  de  grands  projets 
qui  «mt  coûté  à  leurs  auteurs  des  sacritices  con- 
sidérables de  temps  et  d'argent,  serait-il  équi- 
table d'enlever  à  ceux-ci  le^fruit  de  leurs  tra- 
vaux pour  le  livrer  à  des  spéculateurs  qui 
n'auraient  quelquefois  pas  même  les  moyens 
d'en  réaliser  l'exécution?  La  chambre  de  com- 
merce ne  l'a  pas  pensé,  et  elle  a  été  d'avis,  en 
conséquence,  qu'il  y  avait  lieu  de  conL:éder  di- 
rectement à  \i.  Emile  Péreire  le  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Saint-Germain. 

La  commission  spéciale  instituée  par  le  préfet 
de  la  Seine,  pour  examiner  les  résultats  de  Ten- 
quôte,  après  une  discussion  approfondie,  de 
l'ensemble  et  des  détails  de  l'avant-projet,  s*est 
prononcée  d'une  voix  unanime  en  faveur  du 
chemin  de  fer  proposé  :  elle  a  reconnu  que  ce 
chemin  faciliterait  et  multiplierait  les  commu- 
nications entre  la  capitale  et  Tune  des  villes  les 
plus  importantes  qui  l'a  voisinent;  qu'il  contri- 
buerait à  diminuer  le  prix  des  transports,  tant 
des  marchandises  que  des  voya<;eurs,  et  aug- 
menterait la  valeur  des  propriétés  territoriales 
traversées.  Elle  a,  en  outre,  émis  le  vœu  que, 
pour  faciliter  et  encourager  cette  entreprise,  le 
gouvernement  contribuât  dans  une  proportion 
quelconque,  aux  dépenses  d'établissement;  et 
considérant  d'ailleurs  qu'un  des  plus  grands 
moyens  d'encourager  l'industrie  consiste  à  res- 
pecter, comme  une  propriété  acquise  à  leurs 
auteurs,  les  plans  et  projets  créés  et  conçus 
dans  un  but  d'intérêt  général,  elle  a  été  d'avis 

3ue  la  concession  du  chemin  de  fer  projeté 
evait  être  donnée  directement  aux  auteurs  du 
projet,  soit  par  une  ordonnance  royale,  soit  par 
une  loi,  moyennant  les  conditions  propres  à 
garantir  tous  les  intérêts;  enfin,  elle  a  été  d'avis 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  statuer  sur  la  récla- 
mation du  sieur  Marc  Jadot.  Gette  opinion  a  été 
partagée  par  le  préfet  de  la  Seine. 

Dans  le  département  de  Seine-et-Oise.  toutes 
les  opinions  qui  se  sont  manifestées  dans  le 
cours  de  l'enquête  ont  été  à  peu  près  unanimes 
en  faveur  du  projet  présenté.  Deux  oppositions 
seulement,  fondées  sur  les  déplacements  d'in- 
dustrie que  l'exécution  de  ce  projet  pourrait 
entraîner,  ont  été  produites. 

Le  tribunal  civil  de  Versailles,  faisant  fonc- 
tions de  tribunal  de  commerce,  a  reconnu  que 
le  chemin  de  fer  projeté  pourrait  être  avanta- 
geux pour  la  prospérité  au  commerce  et  ac- 
croître la  valeur  des  propriétés  riveraines;  mais 
il  n'a  pas  cru  devoir,  dans  l'intérêt  de  la  ville 
de  Versailles,  dcmner  un  avis  entièrement  favo- 
rable au  projet. 

Le  conseil  général  du  département,  dans  sa 
session  de  1833,  trouvant  que  les  documents 
mis  sous  ses  yeux  étaient  insufOsants  pour  se 
former  une  opinion  bien  motivée,  a  pensé  qu'il 
y  aurait  imprudence  et  danger  à  admettre  une 
proposition  qui  peut  apporter  une  grande  per- 
turbation dans  les  habitudes  des  cultivateurs, 
et  donner  lieu  plus  tard  à  de  vives  réclamations. 
La  commission  d'enquête,  après  un  examen 
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consciencieux  et  approfondi,  a  été  d'avis  que 
les  motifs  des  oppositions  soulevées  dans  Peii- 
quête  ne  pouvaient  être  mis  en  comparaison 
avec  les  motifs  d'utilité  publique  qui  se  ratta- 


perpétuelle  et  concédée  directement  aux  auteurs 
du  projet,  sans  être  livrée  à  un  concours  public; 
finfin  elle  a  demandé  que  quelques  changements 
de  peu  d'importance  fussent  apportés  dans  le 
tracé. 

Le  préfet  de  Sei!ie-et-Oise  a  adopté  Favis  de  la 
commission  d'enquête,  sauf  toutefois  en  ce  qui 
concerne  la  concession  sans  concours:  il  pentie, 
à  cet  égard,  qu'il  faut  procéder  à  l'adjudication 
de  Tenlreprise  par  la  voie  de  la  publicité  et  de 
la  concurrence. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  ap- 

Fel»;  lui-môme  à  examiner  tous  les  détails  do 
affaire,  a  donné  un  avis  favorable  à  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer  proposé,  sauf  quelques 
modifications  dans  lo  tracé,  et  moyennant  cer- 
taines conditions  qu'il  croit  utile  d'imposer  aux 
concessionnaires. 

11  lui  a  paru  toutefois  qu'il  y  avait  lieu  de  ré- 
duire à  \o  centimes  le  droit  de  péapre  pour  les 
marchandises,  en  conservant  le  tarif  proposé 

Ï>our  les  voyageurs;  enfin,  il  a  été  d'avis  que 
'entreprise  devait  faire  l'objet  d'une  adjudica- 
tion publique,  qui  aurait  lieu  au  rabais,  sur  la 
durée  de  la  concession,  i\\(ie  au  maximum  à 
quatre-vingt-dix-neuf  ans. 

Après  l'exposé  rapide  que  nous  venons  de 
vous  faire,  Messieurs,  et  dans  lequel  vous  avez 
pu  voir  que  toutes  les  opinions  se  sont  presque 
unanimement  prononcées  en  faveur  de  l'exécu  - 
tion  du  cheinin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain, 
nous  n'avons  pas  besoin,  ce  semble,  d'insister 
sur  l'utilité  de  ce  projet.  Il  nous  suffira  de  vous 
rappeler  que  les  communicalions  les  plus  actives 
existent  entre  Paris  et  Saint-lierrnain  ;  que  ilos 
transporls  i-ousidérables,  tant  en  bestiaux  qu'en 
niarciiamiises,  s'ciïecluent  presque  journelle- 
ment entri'  les  deux  villes;  et  quels  avantaires 
ne  résulteront  pas,  sous  tous  les  ra|)ports,  de 
cette  possibilité  de  parcourir,  dans  l'espace  d'une 
demi-heure  à  peu  près,  la  distance  qui  ne  peut 
l'être  aujourd'hui  qu'en  plus  de  deux  heures,  et 
à  des  prix  inférieurs  aux  prix  actuels? 

Toutes  les  conditions  que  le  gouvernement  a 
jugées  utiles  aux  intérêts  publics  et  à  ceux  des 
tiers,  la  compagnie  les  a  complètement  accep- 
tées. Elle  se  souinet  à  un  tarif  qui  présente,  sur 
les  frais  qu'exigent  les  voies  actuelles  de  trans- 
port, une  économie  notable;  le  projet  qu'elle  a 
rédigé  à  ses  frais  a  reçu  l'approbation  dQs 
hommes  de  l'art.  Nous  n'avons  pas  cru,  Mes- 
sieurs, que,  dans  de  telles  circonstances,  il  v 
eût  lieu  d'enlever  à  une  compa;.^nie  le  fruit  de 
ses  études  et  de  ses  recherches,  et  de  lui  susciter 
une  rivalité  que  ne  réclame  pas  l'inlérôt  public 
qui  doit  être  parfaitement  satisfait  par  rétablis- 
sement de  la  communication  nouvelle,  sous  les 
conditions  consenties  par  le  soumissionnaire: 
telle  a  été  aussi  i'opinion  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Paris  et  des  commissions  d'enquête 
des  déparlements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise. 
\ous  voudrez  bien  aussi  remarquer,  Messieurs, 
que  la  compagnie  a  renoncé  t'i  solliciter  la  pro- 
priété du  chemin  de  f<T,  elle  n'en  réclaîue  (lue 
l'usufruit;  et  à  l'expiration  d'une  période  de 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  l'Etal  doit  en  devenir 
propriétaire.  Ainsi,  sans  demander  aucun  sub- 


side au  Trésor,  la  compagnie  créera  à  ses  frais 
un  vaste  établissement  qui,  à  un  terme  fixé, 
sera  réuni  au  domaine  public. 

En  terminant  cet  exposé,  Messieurs,  nous  in- 
sisterons auprès  de  vous  sur  une  dernière  con- 
sidération qui  nous  parait  d'un  grand  poids  : 
les  chemins  de  fer  sont  destinés  à  exercer  sur 
le  développement  de  notre  prosfiérité  la  plus 
h.^ureuse   influence;   les    Chambres  l'ont   bien 


com|)ris,  lorsqu'elles  ont  mis  à  la  disposition  du 


iporie  donc  ae  airigei 
l'attention  du  public  et  celle  des  capitalistes 
vers  ces  grîindes  entreprises,  et  de  leur  en  faire 
toucher  au  doigt,  pour  ainsi  dire,  tous  les  avan- 
tages. Un  chemin  de  fer  aux  portes  de  Paris  et 
avec  des  conditions  de  succès  qui  ne  semblent 
pas  douteuses,  nous  parait  tout  a  fait  propre  à 
remplir  ce  but  important. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  du  projet  de 
loi  que  Sa  Majesté  nous  a  donné  l'ordre  de  pré- 
senter à  vos  délibérations. 

PHOJET  DE  LOI. 

«  ArL  1".  L'offre  faite  par  le  sieur  Emile  Pé- 
reire  d'exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain  est 
acceptée. 

«  Art.  2.  Toutes  les  clauses  et  contlitions.  soit 
à  la  charge  de  l'Etat,  soit  à  la  charge  du  sieur 
Emile  Péreire,  stipulées  dans  le  cahier  des 
charges  arrêté  le  20  mars  IS'So  par  le  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  et  accepté  sons 
la  date  du  même  jour,  par  ledit  sieur  Einibî  Pé- 
reire, recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

«  Ce  cahier  de  charges  restera  annexé  à  la 
présente  loi  (1). 

••  Art.  3.  Si  les  travaux  ne  sont  pas  commencés 
dans  le  délai  d'une  année,  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  le  sieur  Emile 
Péreire,  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu 
à  aucune  mise  en  demeure,  ni  notification  quel- 
conque, sera  déchu  de  plein  droit  de  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer. 

"  Art.  4.  Si  les  travaux  commencés  ne  sont 
pas  achevés  dans  le  délai  de  quatre  ans,  le 
concessionnaire,  après  avoir  été  mis  en  de 
meure,  encourra  la  déchéance,  et  il  sera 
pourvu  i\  la  continuation  et  rachèvenient  des 
travaux  par  le  moyen  d'une  a<Ijinlication  nou- 
velle, ainsi  qu'il  est  réglé  au  cahier  dvi^  charges. 

•  Art.  ï).  Si  le  chemin  de  fer,  une  l'ois  terminé, 
n'est  pas  constamment  entreteini  en  bon  état, 
il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  de  l'Ad- 
ministration et  aux  frais  du  concessionnaire. 
Le  moulant  des  avances  faites  sera  recouvré 
par  des  r(Mes  que  le  préfet  du  département 
rendra  exécutoires.  » 

(V  COMMUNICATION. 

PROJET  DE  LOI  Concernant  la  narigaiiun 
(les  bateaux  à  vapeur. 


M. 
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].  ThicrA,  7nlmstre  de  Vintérinir.  Messieurs, 
)uis  plusieurs  années,  la  navigation  des  ba- 
ux à  vapeur  a  pris,  en  France,  un  très  gnmd 
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développement:  de  nombreuses  enlreprises  se 
sont  formées  pour  le  transport  des  voyageurs  el 
des  marchandises.  Ces  établissements  nouveaux 

Î)rocureut  au  commerce,  à  l'industrie,  à  la  [)opu- 
ation  tout  entière  de  réels  avantaj^'es;  mais  en 
môaie  temps  raclive  rivalité  qui  s'est  établie 
entre  les  compagnies  qui  se  partagent  l'exploi- 
tation de  la  même  rivière  a  donné  lieu  à  de 
fàclioux  accidents.  Los  préposés  des  bateaux  qui 
l>artent  en  concurrence  cherchent  mutuelle- 
ment à  se  devaiTcer,  dans  la  vue  d'obtenir  une 
réputation  de  supériorité,  ou  de  recueillir  pen- 
dant la  route  un  plus  grand  nombre  de  voya- 
geurs; ils  emploie  nt,  pour  accroître  la  vitesse  ou 
pour  nuire  à  leurs  concurrents,  tons  les  moyens 
qui  sont  à  leur  disposition,  et  ils  négligent,  trop 
souvent,  les  précautions  que  l'emploi  de  la  va- 
peur rend  indispensables  et  que  les  règlements 
pi'escrivenl.  Souvent  aussi,  lorsqu'ils  prennent 
ou  déposent  en  route  des  passagers  ou  des  mar- 
chandises, ils  en'  opèrent  rembarquement  ou  le 
débarquement  avec  une  précipitation  qui  peut 
compromettre  la  vie  des  voyageurs,  lînfîn,  ils 
cherchent  à  se  faire  échouer  les  uns  les  antres 
par  des  manœuvres  agressives:  ils  se  heurtent, 
s'abordent  et  luttent  même  quelquefois  à  force 
ouverte. 

La  législation  actuelle  est  insuffisante  pour 
réprimer  ces*  délits;  elle  ne  permet  de  leur  ap- 
pliquer que  des  peines  de  simple  police,  dont  le 
maximum  est  une  amende  si  faible  qu'elle  ne 
peut  être  d'aucun  effet. 

Déjà  plusieurs  ordonnances  sont  intervenues 
pour  imposer,  à  la  navigation  des  bateaux  à  va- 
peur, les  conditions  que  réclamait  la  sûreté  pu- 
blique; mais  ces  diverses  ordonnances  restent 
sans  vigueur  par  l'absence  dune  sanction  pé- 
nale sulfisanle. 

Cependant  les  abus  se  renouvellent  et  donnent 
lieu  aussi  à  de  nouvelles  plaintes.  Los  préfets, 
les  conseils  généraux  de  divers  départements, 
les  chambres  de  commerce  demandent  qu'il  soit 
pris  des  mesures  propres  à  faire  cesser  un  état 
de  choses  aussi  dangereux. 

Le  gouvernement  a  dû  rechercher  les  moyens 
de  faire  droit  à  des  réclamations  aussi  légitimes, 
et  il  a  préparé  un  projet  de  loi  qui,  en  menaçant 
de  peines  sévères  les  infractions  aux  ordon- 
nances royales  intervenues  ou  à  intervenir  sur 
la  matière,  a  pour  but  de  prévenir  le  retour  des 
malheurs  que  ces  infractions  peuvent  entraîner. 

Ce  projet  est  divisé  en  sept  articles. 

En  vertu  de  l'article  h',  aucun  bateau  à  va- 
peur ne  peut  naviguer  sans  un  permis  de  navi- 
gation. Cette  disposition  se  justifie  d'elle-même. 
Le  permis  ne  sera  délivré  qu'après  un  examen 
minutieux  du  bateau,  de  sa  machine,  de  ses 
agrès  et  qu'après  que  l'autorité  se  sera  assurée 
de  la  capacité  du  mécanicien.  Cette  mesure  est 
toute  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique  ;  elle 
devra  être  exécutée  avec  la  plus  grande  sévériti». 

Les  conditions  sous  lesquelles  la  navigation 
à  la  vapeur  sera  permise,  les  moyens  d'en  ga- 
rantir la  sûreté,  les  circonstances  qui  peuvent 
motiver  le  retrait  ou  la  suspension  du  permis 
de  navigation  rentrent  dans  le  domaine  adnii- 
.  nistratif;  aussi  toutes  les  dis|)Osilions  qui  s'y 
rapportent  devront-elles,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 3,  être  déterminées  par  des  règlements 
d'administration  publique.  Ce  n'est  point,  en 
effet,  à  la  loi  qu'il  appartient  de  régler  ces  di- 
vers objets  :  elle  doit  se  bornera  poser  un  prin- 
cipe et  à  statuer  sur  la  pénalité. 

L'article  l  punit  d'une  amende  de  500  francs 


à  3,000  francs  et  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  au  moins  et  de  trois  mois  au  plus,  le  pro- 
priétaire d'un  bateau  à  va|)eur  naviguant  sans 
permis  de  navigation  on  que  l'on  conlinuera  de 
faire  naviguer  après  que  le  permis  aura  été  re- 
tiré ou  sjispendu.  Ce  délit  est  grave  :  il  indique 
une  révolte  ouverte  contre  l'autorité;  il  peut 
donner  lieu  aux  accidents  les  plus  funestes.  La 
peine  doit  être  sévère.  Elle  peut  d'ailleurs  être 
appliquée  par  les  tribunaux  suivant  les  circon.s- 
lances,  dans  des  limites  assez  étendues,  pour 
que  sa  gravité  puisse  être  exactement  propor- 
tionnée à  celle  du  délit. 

Nulle  dil'ficulté  ne  se  présente  pour  infliger  la 
peine  quand  il  n'y  a  qu'un  propriétaire,  mais  si 
l'entreprise  est  formée  par  une  société,  il  faudra 
que  celle-ci  désigne  le  gérant  ou  l'associé,  sui- 
vant la  nature  de  la  société.  Sans  cette  précau- 
tion qui  fait  l'objet  de  l'article  2,  la  loi  resterait 
impuissante  dans  un  grand  nombre  de  cas.  L'as- 
socié ou  le  gérant  demeurera  soumis  aux  obli- 
gations imposées  au  propriétaire  du  bateau  à 
vapeur;  il  sera  passible  des  peines  prononcées 
par  la  loi. 

L'article  5  embrasse  toutes  les  infractions  aux 
règlements  d'administration  publique,  qri  inter- 
viendront en  vertu  de  Tarticle  3.  Il  les  ])unit 
d'une  amende  de  25  à  500  francs.  Dans  certaines 
circonstances,  une  amende  peut  être  une  peine 
insuftisanle;  le  môrne  article  5  donne  aux  tribu- 
naux la  faculté  de  prononcer  un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  deux  mois,  sans  préjudice 
de  ra[)plication,  s'il  y  a  lieu,  des  articles  319  et 
320  du  Code  pénal.  S'il  y  a  récidive,  l'emprison- 
nement sera  de  deux  mois  à  un  an. 

L'articleG  désigne  les  agentsqui  seront  chargés 
de  constater  les  contraventions,  et  l'article  7  règle 
les  formes  à  suivre  dans  la  rédaction  des  procès- 
verbaux,  et  leur  transmission  à  l'autorité  judi- 
ciaire. 

Les  délits  qu'il  s'agit  de  punir  sont  de  nature 
à  compromettre  la  vie  des  citoyens;  la  loi  que 
nous  vous  proposons  n  a  pour  but  que  la  sûreté 
des  personnes.  C'est  donc  aux  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle  que  doivent  être  déférées 
les  infractions  diverses  aux  dispositions  qu'elle 
énonce  et  qui  seront  prescrites  par  les  règle- 
ments dont  elle  autorise  la  formation. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  principaux  motifs 
du  projet  de  loi  que  le  rui  nous  a  ordonné  de 
vous  présenter. 

Voici,  Messieurs,  la  teneur  de  ce  projet: 

PHOJET   DE  LOI. 

"  Art.  1  '.  Aucun  bateau  à  vapeur  ne  pourra 
naviguer  sans  un  permis  de  navigation,  délivré 
par  1  autorité  civile,  sans  préjudice  de  l'applica- 
tion des  lois  et  règlements  concernant  la  navi- 
gation dans  l'étendue  de  la  circonscription  ma- 
ritime. 

«  Art.  2.  Lorsque  le  permis  de  navigation  sera 
deinaudé  |)ar  une  société,  celle-ci  sera  tenue  de 
désigner  1  un  de  ses  associés,  si  elle  est  en  nom 
collectif,  et  son  gérant,  s'il  s'agit  d'une  société 
anonyme.  L'associé  ou  le  gérant  désigné  sera 
soumis  aux  obligations  impô.séesau  propriétaire 
du  bateau  à  va[)eur  et  passible  des  peines  pro- 
noncées par  la  [)résente  loi. 

«  Art.  3.  Les  conditions  sons  lesquelles  la  navi- 
gation à  la  vapeur  sera  permise,  les  moyens  d'en 
garantir  la  sûreté  et  les  cas  qui  pourront  motiver 
le  retrait  ou  la  suspension  du  permis  de  navi- 
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galion  seront  déterminés  [lar  des  règlements 
d'administration  pubique. 

€  Art.  4.  Tout  propriétaire  d'un  bateau  à  va- 
peur qui  le  fera  naviifuer  sans  un  permis  de 
navigation,  ou  qui  continuera  de  le  l'aire  navi- 
guer après  que  le  permis  aura  été  retiré  ou  sus- 
Sendu,  sera  puni  d'une  amende  de  500  francs 
3,000  francs  et  d*un  cmprisonïiement  de 
6  jours  au  moins  et  de  .3  mois  au  plus. 

«  Art.  5.  Toute  iiifracli«m  aux  règiem«*nts 
d'administration  publique  rendus  en  vertu  de 
l'article  3  de  h  présente  b^i  sera  punie  d'une 
amende  de  25  francs  à  hiH)  francs.. 

a  Le  délinquant  pourra  être  condamné,  en  ou- 
tre, à  un  emprisonnement  de  6  jours  au  moins, 
et  de  2  mois  au  plus,  sans  préjudice  de  l'ap- 
plication,  s'il  y  a  lieu,  des  articles  319  et  320  du 
Gode  pénal. 

«  En  cas  de  récidive,  la  durée  de  l'emprison- 
nement sera  de  2  mois  à  un  an. 

"  Art.  6.  Sontspécialementcharj-'ésde  constater 
les  infractions  prévues  par  la  présente  loi,  les 
commissaires  de  police,  la  gendarmerie,  les 
maîlres  de  port,  les  gardes  de  la  navigation,  les 
conducteurs  et  antres  employés  des  ponts  et 
cbaussees  et  des  mines,  commissionnés  à  cet 
effet. 

«I  Peuvent  également  constater  les  contraven- 
tions les  maires  et  adjoints,  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  les  ingénieurs  des  mines, 
les  officiers  de  gendarmerie  et  les  officiers  de 
port. 

f  Art.  7.  Les  procès-verbaux  dressés  en  vertu 
de  Tarticle  précédent  seront  visés  pour  timbre 
et  enregistrés  en  débet. 

•  ils  devront  être  affirmés  dans  les  trois  jours 
devant  le  maire  ou  le  juge  de  paix  du  lieu  où 
l'infraction  aura  été  constatée. 

•  Ils  seront  transmis,  sans  délai,  en  originaux 
au  procureur  du  rui  de  l'arrondissement,  qui 
poursuivra  d'oflice  les  délinquants  devant  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle. 

«  Les  agents  qui  auront  constaté  les  infractions 
auront  droit  au  quart  des  amendes  prononcées 
par  suite  de  leurs  procès-verbaux.  » 

?•  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  concession  du 
canal  de  Pont- de-  Vaux, 

M.  Thler»,  ministre  de  Vintérieur.  Messieurs, 
la  ville  de  Pont-de-Vaux  est  depuis  longtemps 
en  instance  auprès  dn  gouvernement,  pour  obte- 
nir la  concession  du  canal  dit  de  Pont-de-Yaux. 

L'orijrine  de  ce  canal  remonte  à  1779,  époque 
à  laquelle  le  sieur  Berlin  demanda  Tautorisa- 
tion  de  l'établir.  11  exposait,  dans  la  renuéte 
qu'il  présenta  k  col  effet,  que  '•  La  ville  de  Pont- 
ue-Yaux  est  située  en  une  plaine  fertile,  abon- 
dante en  toute  sorte  do  denrées,  qui  est  arrosée 
par  la  rivière  de  la  Keissouze,  laquelle,  anrès 
avoir  traversé  la  ville,  se  jette  dans  la  Saône, 
environ  à  une  lieue  de  distance;  que  cette  ri- 
vière ne  peut  porter  bateau  que  dans  les  gran- 
des eaux,  ce  qui  n'a  lieu  ordinairement  que 
pendant  deux  mois  de  l'année,  et  à  différents 
intervalles,  en  sorte  que  la  navigation  est  très 
incertaine  et  peu  utile.  » 

De  leur  c^té,  les  habitants  de  Pont-de-Vaux 
désiraient  depuis  longtemps  l'exécution  de  tra- 
vaux qui  rendissent  la  Iteissouze  navigable  dans 
tous  les  temps  de  l'année,  depuis  r.elte  ville  jus- 


qu'à son  embouchure  dans  la  Saône,  sur  une 
longueur  d'environ  3,475  mètres;  mais,  hors 
d'état  de  subvenir  aux  dépenses  d'une  telle  en- 
treprise, ils  engagèrent  le  sieur  fiertin  à  s'en 
charger,  en  lui  offrant  l'abandon  gratuit  des 
terrains  à  eux  appartenant,  et  qui  pouvaient  se 
trouver  nécessaires  à  rétablissement  du  canal. 

Le  sieur  Berlin  accepta  cette  proposition  et 
obtint,  le  22  juin  1779,  un  arrôt  du  conseil  qui 
ranlorisait  à  établir  un  canal  de  navigation  sur 
la  Heisson/e,  <lepnis  Pont-de-V^ux  jusqu'à  son 
embouchure  dans  la  Saône,  et  qui  lui  accordait 
la  jouissance  à  perpétuité  du  canal  et  de  ses  dé- 
pendances, ainsi  que  des  droits  portés  au  tarif 
y  annexé,  à  charge  d'entretenir  la  navigation  à 
ses  frais. 

Par  un  traité  fait  entre  les  habitants  de  Pont- 
de-Yaux  et  le  sieur  Berlin,  le  20  novembre  de  la 
même  année,  et  homologué  par  un  autre  arrêt  du 
conseil  du  26  février  178'2,  les  dimensions  du 
canal  furent  réglées,  et  il  fut  convenu  que,  sur 
toute  sa  longueur,  et  de  chaque  côté,  il  régnerait 
une  chaussée  qui  serait  de  niveau  et  à  la  hau- 
teur du  rivage  de  la  Saône  près  de  Fleurville. 
En  considération  des  avantages  que  la  commune 
de  Pont-de-Yaux  devait  retirer  du  canal,  elle 
céda  au  sieur  Berlin  une  partie  du  communal 
aj)pelé  Bois  de  la  Yille,  d'une  contenance  de 
16  arpents  environ,  et  promit  de  hii  payer  une 
somme  de  24,000  francs,,  dont  il  n'a  réellement 
touché  que  la  moitié. 

Les  travaux  furent  commencés:  mais  la  Ré- 
volution en  suspendit  l'exécution;  le  sieur  Berlin 
mourut  en  1792,  et  ses  propriétés  furent  ven- 
dues par  ses  héritiers. 

Le  sol  du  canal  passa  ainsi  successivement 
dans  les  mains  de  plusieurs  particuliers  :  la 
commune  rentra  aussi  provisoirement  en  jouis- 
sance de  la  partie  ouverte  sur  les  terrains  qu'elle 
avait  cédés  au  sieur  Berlin. 

Dans  cet  étal  de  choses,  l'Administration  fit 
auprès  des  ayants  droit  du  sieur  Berlin  les  dili- 

Sences  nécessaires  pour  obtenir  l'achèvement 
u  canal.  Les  démarches  faites  à  ce  sujet  ayant 
été  infructueuses,  il  intervint,  sous  la  date  du 
16  mai  1810,  un  décret  impérial  qui  révoqua  les 
concessions  contenues  dans  les  arrêts  des  22  juin 
1779  et  26  février  1782. 

Ce  décret  déclare  le  canal  de  Pont-de-Vaux 
domaine  public  et  ordonne  qu'il  sera  achevé 
sur  les  fonds  de  l'Etat;  il  porte,  en  outre,  que 
les  représentants  Berlin  seront  indemnisés  des 
terrains  et  ouvragesd'art  formantla  dépendance 
du  canal;  enfin  il  contient  l'acceptation  des 
offres  faites  par  la  ville  de  Pont-de-Yaux  de  con- 
tribuer aux  travaux  d'achèvement  du  canal  pour 
une  somme  de  12,000  fram^s,  suivant  les  stipu- 
lations de  l'ancien  traité,  et  de  remettre  à  la 
disposition  du  gouvernement  les  terres  à  elle 
ap|)artenant  et  qui  se  trouvent  dans  l'emplace- 
ment à  occuper  par  le  canal. 

Aucuns  travaux  n'ont  été  effectués  depuis  celte 
époque;  mais  l'Administration  a  fait  procéder, 
d  après  les  bases  prescrites  par  l'article  3  du 
décret  précité,  à  l'estimation  des  indemnités 
dues  aux  représentants  Berlin,  pour  les  terrains 
et  les  ouvrages  d'art  dépendant  du  canal. 

Ces  indemnités,  réglées  par  le  conseil  de  pré- 
fecture à  la  somme  de  57,662  fr.  88  c,  ont  été 
payées  aux  représentants  Berlin;  mais  la  ville 
de  Pont-de-Yaux  ifa  point  Vi\[\  de  dédommage- 
ment, et  il  ne  parait  pourtant  pas  douteux  suelle 
I  ne  soit  en  droit  d'exiger  de  l'Elat,  soit  l'acuève- 
iiient  du  canal,  soit    le  remboursement   des 
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avances  faites  par  elle,  et  le  prix  des  terrains 
qu'elle  a  cédés. 

Au  lieu  de  réclamer  le  payement  du  capital  et 
des  intérêts  auxquels  elle  pourrait  prétendre,  la 
ville  se  borne  à  demander  la  cession  du  canal 
et  de  ses  dépendances,  à  la  charge  par  elle  de 
terminer  les  travaux  nécessaires  à  la  navigation, 
et  de  faire  construire  au  nord  du  canal,  une 
chausséie  qui  doit  établir  une  communication 
avec  le  pont  de  Fleurville. 

Cette  proposition  est  évidemment  avantageuse 
à  l'Etat;  elle  éteint  Taclion  de  la  ville  de  Pont- 
de-Vaux,  en  même  temps  qu'elle  assure  Tachè- 
vement  d'une  entreprise  utile;  aussi  est-elle  vi- 
vement appuyée  par  le  conseil  général  du  dé- 
partement de  TAin. 

La  dépense  à  faire  pour  Tachèvement  du  canal 
et  de  la  chaussée,  est  évaluée  à  128,000  francs, 
et  les  produits,  tant  principaux  qu'accessoires, 
ne  sont  pas  présumés  devoir  s'élever  au-dessus 
de  6,000  francs. 

Par  une  délibération,  en  date  du  13  octobre 
1833,  le  conseil  municipal  de  Pont-de-Vaux  a  dé- 
claré consentir  à  se  charger  à  ses  frais,  risques 
et  périls,  de  la  confection  des  travaux,  confor- 
mément au  cahier  des  charges  présenté  par  Tin- 
génieur  en  chef,  en  se  réservant  expressément 
la  faculté  de  mettre  Tentrepriseenaujudicalion, 
et  de  subroger  Fadjudicataire  éventuel  à  tous 
ses  droits  pendant  un  laps  de  temps  égal  à  la 
durée  de  la  concession  du  nouveau  pont  com- 
munal de  Fleurville,  fixée  à  quatre-vingt-quinze 
ans,  par  adjudication  du  15  mars  1835. 

Le  tarif  proposé  par  les  autorités  locales,  et 
accepté  par  le  conseil  municipal,  est  celui  qui  a 
été  arrêté  par  le  décret  du  12  avril  1811,  pour 
les  parties  alors  navigables  des  canaux  de  Bour- 
gogne et  du  Rhône  au  Rhin,  et  qui  a  été  rendu 
applicable  au  canal  de  la  Seille,  par  une  ordon- 
nance royale  en  date  du  29  novembre  1815. 

Toutefois,  comme  il  a  été  reconnu  que  le  pro- 
duit présumé  du  droit  de  péage  et  des  autres 
revenus  du  canal,  ne  suffirait  pas  pour  couvrir 
les  dépenses  de  l'entreprise,  la  ville  s'engage  à 
payer  à  l'entrepreneur  une  subvention  de 
70,000  francs,  sur  laquelle  portera  le  rabais  de 
l'adjudication.  Une  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal du  2  février  1834,  constate  que  les  res- 
sources de  la  commune,  lui  permettent  de  rem- 
plir ses  engagements  à  cet  égard. 

Enfin,  dans  une  dernière  délibération,  en  date 
du  7  décembre,  le  conseil  municipal  consent  à 
laisser  au  gouvernement  la  faculté  de  rentrer, 
à  l'expiration  d'une  période  de  quatre-vingt- 
quinze  ans,  dans  la  propriété  du  canal,  à  la 
charge  de  rembourser  a  la  ville  de  Pont-de-Vaux, 
le  montant  de  ses  avances. 

Il  nous  a  paru.  Messieurs,  que  la  demande  de 
la  ville  de  Pont-de-Vaux  pouvait  être  accueillie  : 
l'Etat  n'a  évidemment  aucun  intérêt  à  conserver 
des  ouvrages  qui  se  détériorent  tous  les  jours 
sans  rien  produire,  tandis  que  la  proposition  de 
la  ville  de  Pont-de-Vaux,  aura  au  contraire  pour 
effet,  tout  en  évitant  à  l'Etat  de  nouvelles  dé- 
penses, d'ouvrir  à  l'industrie  locale  des  débou- 
chés qui  en  développeront  la  prospérité,  et  de 
contribuer,  par  là  même,  à  l'accroissement  des 
revenus  du  Trésor.  Nous  venons  vous  proposer, 
en  conséquence,  de  conférer  à  la  ville  de  Pont- 
de-Vaux  la  concession  du  canal  de  ce  nom. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  du  projet  de 
loi  que  le  roi  nous  a  donné  l'ordre  d'apporter  à 
T08  délibérations. 

T*  xav. 


PROJET  DE  LOI. 


«  Art.  1«'.  11  est  fait  concession  à  la  ville  de 
Pont-de-Vaux,  département  de  l'Ain,  du  canal 
de  ce  nom,  à  la  charge,  par  elle,  d'en  terminer 
tous  les  travaux,  et  dNétablir,  au  nord  dudit  ca- 
nal, une  chaussée  insubmersible,  depuis  la  place 
de  la  Recourbe,  à  Pont-de-Vaux,  jusqu'à  l'entrée 
du  pont  suspendu  récemment  exécuté  sur  la 
Saône  à  Fleurville. 

«  Art.  2.  La  ville  de  Pont-de-Vaux  procédera 
par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la  concurrence, 
a  l'adjudication  des  travaux  nécessaires  à 
l'achèvement  du  canal  et  à  l'établissement  de 
la  chaussée  mentionnée  dans  l'article  précédent. 

«  L'adjudication  aura  lieu  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  que  déterminera 
le  gouvernement,  et  moyennant  la  jouissance, 
pendant  quatre-vingt-quinze  années,  des  droits 
de  navigation  fixés  par  le  tarif  annexé  à  la 
présente  loi  (1). 

«  Le  rabais  de  l'adjudication  portera  sur  la 


(1)    TARIF  des  droits  à  percevoir  sur  le  canal 
de  Pont'de'Vaux, 

La  perception  se   fera  pour  la  remonte  el  la  des- 
cente, conformément  au  tarif  qui  suit  : 

fr. 

Pour  I  kiluiiLro        de  blé,  orge  ou  seigle 0,220 

—  d'avoine  ou  autres  menus 

grains 0,!40 

—  de  farine  de  blé,  orge  ou 

seigle 0,180 

—  de  soudrèche 0, 140 

—  de  légumes 0,210 

—  de  fruits  de  toute  espèce..  0,210 

—  de  sel 0,250 

—  de  cendres  neuves 0,200 

—  de  charbon  de  bois 0,060 

Le  dizain  de  myriag.  de  cristaux  et  de  porcelai- 

—  nés,  de  faïence,  verres  & 

—  vitre  et  verre  blanc 0,030 

—  de  bouteilles 0,020 

—  de  fer    et   autres    métaux 

ouvrés 0,030 

—  de    fer  et   autres   métaux 

non  ouvrés 0,021 

—  de  scories  de  métaux 0,018 

—  de    foin,    paille    et    autres 

fourrages 0,020 

Pour  lo  motrc  cube  de  minos  et  minéraux 0,350 

—  de  marbre 0,330 

—  de  pierre  do  taille. 0,110 

—  de  moellons,  plâtre  non  cuit 

et  pierre  à  chaux 0.080 

—  do  plâtre  cuit,  chaux  et  bri- 

c^ues,  tuiles,  cendres  les- 
sivées   0,090 

—  de    houilles ,    charbon    de 

terre  et  ardoises 0,090 

—  de  terre    argileuse,  sable, 

sablon,  gravier. 0,070 

—  de  fumier 0,070 

—  de     bois     d'équarrissage , 

sciage  et  autres 0,110 

—  de  bois  à  brûler 0,070 

—  de  fagots  et  charbonnettes.  0,070 

—  d'écorce,  tan 0,070 

Un  bateau  en  vidange,  tel  qu*il  soit 0,650 

Une  bascule  ù  poisson,  par  mètre  carré  de  tillac 

et  chaque  centimètre  a*enfoncement,  déduction 

faite  de  6  centimètres  pour  son  tirant  d'eau.  0,200 

Un  poinçon  %'ide  do  228  litres 0,010 

—  de  vin  de  la  capacité  de  228  litres.  0,120 

—  de  vinaigre  et  autres  boissons 0,120 

—  d'eau-de-vie  et  autres  liqueurs 0,180 

—  délie 0,070 
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subvention  de  70,000  francs,  offerte  par  le  con- 
seil muaicipal  de  la  ville  de  Ponl-de-Vaux. 

■  Art.  3.  Le  gouvernement  se  réserve  la  fa- 
culté de  rentrer  dans  la  propriété  du  canal,  à 
l'expiration  d'une  période  de  quatre-vingt-quinze 
ans,  à  la  charge,  par  lui,  de  rembourser  à  la 
ville  de  Pont-de-Vaux,  le  montant  de  ses  avances. 

U.  le  Vféuldeat.  La  parole  est  continuée  à 
U.  le  ministre  de  l'intcrii'ur  pour  la  présenta- 
tion de  (roi»  projels  de  loi  d'inlérH  local  fendant 
à  automcr  det  déparlement»  à  t'iinpoier  cclraor- 
dinairenienl. 

l"  PROJET. 

{Département  de  la  Drame.) 

M.  Tbleni,  minittre  de  t'intirieur.  Messieurs, 
une  loi  du  4  juin  1831  a  autorisé  le  départe- 
ment de  la  Drôme  à  emprunter  une  somme 
de  ll'O.OOO  francs,  pour  les  travaux  neufs  des 
six  routes  départementales,  classées  sur  son 
lerrtlotre.  Cet  emprunt  ne  sufTira  pas  pour  ter- 
miner enlièrenient  la  construction  de  ces  routes, 
et  l'on  Calime  qu'il  faudra  encore,  pour  atteindre 
ce  but  tmporlanl,  une  somme  île  i!ttt>,UU(J  francs. 

Le  conseil  général  a  reconnu  dans  sa  dernière 
session,  qu'en  se  bornant  aux  ressources  ordi- 
naires du  déparlemenl,  il  faudrait  un  bien  long 
temps  eni:ore  pour  faire  jouir  le  pays  des  com- 
niitrjjcattons  qu'il  altiind  avec  la  plus  juste  im- 

Patience,  et  il  a  vote  en  conséquence,  pour 
année  IS3t>,  une  imposition  extraordinaire  de 
six  centimes  addilioniielt,  au  |iriiicip:il  du  toutes 
les  contributions  directes,  dont  lu  prodnit  per- 
mettra d'imprimer  une  activité  soutenue  aux 
entreprises  déjà  aininiencées. 

Le  conseil  général,  dans  sa  délibération,  a 
émis  en  outre,  le  vi^u  çju'une  partie  de  l'imno- 
silion  extraordinaire  fût  consacrée  à  des  ctie- 
mins  vicinaux  qu'il  a  l'intention  d'ériger  plus 
tard  en  routes  départementales;  ce  vœu  ne  nous 
parait  itaK  |>ouvoir  être  accueilli  :  ainsi  que  nous 
vous  l'avons  cxp'jsé  déjà,  dans  d'autres  circons- 
tances, les  dépariements,  d'apW'S  lus  lois  qui  ré- 
ffissent  la  matière,  ne  peiiveiil  contriliuer  à  la 
dépense  de  construction  des  cliemins  vicinaux, 
quen  fournissant  des  subventiotis  pour  les  ou- 
vridges  d'art  à  exi:cijter  sur  ces  cbi-niins. 

Il  serait  donc  néce^.-airo,  pour  que  le  départe- 
ment de  la  DrOuiepùt  aiïtcler  à  desimplnH  com- 
muiilcalions  vicinales,  une  partie  de  rimijosi- 


En  eu  d«  frurliiiM,  l«  r.i'Uliuf!  «iilinr  «pr 
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tion  extraordinaire  de  six  centimes,  qu'il  eu 
demandât,  au  préalable,  le  classement  parmi  les 
routes  départementales.  C'est,  en  effet,  la  con- 
dition que  nous  vous  proposons,  Messieurs,  d'ap- 
porter i  r homologation  du  vote  émis  par  son 
conseil  général,  et  c'est  dans  ce  sens  quesl  ré- 
digé le  projet  de  loi  que  nous  avons  1  honneur 
de  voue  présenter. 

PROJET  DE  LOI. 

•  Article  unique.  —  Le  départementde  la  Drôme 
est  autorisé,  conformément  à  la  demacide  qu'en 
a  laite  son  conseil  général,  dans  sa  session 
de  1834,  à  s'imposer  extraordinairement.  pendant 
l'année  1836,  six  centiuies  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes. 

•  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement employé  aux  travaux  des  roules  dépar- 
tementales classées  et  à  classer.  > 


(Uéparlement  de  l'Indre.) 

M.  Thler»,  ministre  da  l'inUrieai      

le  département  de  l'Indre  possède  six  rouie 
départementales  dont  l'achèvementexige,  encore 
aujourd'hui,  une  somme  de  6Ut$,b^9  francs,  four 
faire  face  à  la  dépense  de  construction  de  ces 
routes,  et  rapprocher  l'époque  à  laquelle  le  pays 
pourra  jouir  des  communications  dont  l'ouver- 
ture est  du  plus  haut  intérêt  pour  sa  prospérité, 
le  département  est  obligé  de  recourir  à  des 
ressources  extraordinaires,  et  déjà,  sur  la  de- 
mande de  son  conseil  général,  u[io  loi  du  10  dé- 
cembre 1831,  l'a  autorisé  à  s'imposer  pour  cet 
objet,  pendant  cinq  ans,  à  dater  de  183^,  cinq 
centimes  additionnels  au  priucipal  des  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière  et  des 
portes  et  fenêtres. 

Le  nouveau  conseil  général  a  remarqué,  dans 
sa  dernière  sesi^ion,  àue  les  ressources  créées 
par  la  loi  de  l'.l  décembre  1831,  ne  pcrmetlaieut 
pa.s  de  pous.-ier  les  travaux  avec  toute  l'activité 
désirable,  et  il  a  voté,  pour  les  deux  années  1836 
et  1837,  une  seconde  imposition  de  3  centimes 
sur  les  coEitributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière,  des  portes  et  Icnétres  et  des  patentes. 

Ce  vote  du  conseil  général  du  déparlement  de 
rindre  nous  parait  conforme  aux  véritables 
intérêts  de  la  localité,  et  nous  venons  vous  pro- 
pcjscr  de  riiomoloKUcr;  toutefois,  nous  croyons 
devoir  y  ajouter  une  restriction,  sans  laquelle 
il  lions  semblerait  impossible  de  l'admetlre  et  à 
laquelle  vous  donnerez,  sans  tloute,  votre  assen- 
timent. 

Le  conseil  général  se  propose  d'alTecler  une 
partie  de  l'imposition  extraordinaire  aux  tra- 
vaux de  construction  de  plusieurs  chemins  de 
grande  viciualité.  Vous  savez,  Messieurs,  qu'aux 
tiTuwH  des  lois  des  |li  septembre  1W7  et 
}.'■  mai  IKIN,  les  départemeiits  ne  peuvent  con- 
inliwtT  aux  dé[>enses  de  construction  des  che- 
iniiiH  vicinaux,  (|ue  |)ar  voie  de  subvention,  et 
seulement  même  jwur  les  'ouvrages  d'art  à 
exécuter  sur  les  communications  de  cette 
nature. 

.\iiUMV<msnm|H)sonsdoncde  décider,  Messieurs, 
'ine  lit  proiinit  de  l'imposition  extraordinaire 
i|<;  (rwin  n'iitimiw,  votée  par  le  conseil  général 
'I':  rindrit,  ne  iiourra  être  employé  sur  les  che- 
uiitiR  de  vrnndu  rammunication,  qu'autant  que 
[  ■:<:  oiiiauil  en  aurait,  au  préalable,  demandé  le 
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clasBement  au  ran^  des  routes  départementales. 
Bameaée  dans  ces  termes,  la  question  de  léga- 
lité ue  peut  plus  soulever  aucune  di^ficullc  et 
nous  n'hésitons  plus  à  réclamer  votre  adhésion 
pour  te  projet  de  loi  ci-joint  qui  est  basé  sur  les 
principes  que  nous  venons  d'expoaer  et  dont 
voici  la  teneur  : 

PROJET  DE  LOI. 

•  Article  vniqui.  Le  département  de  Tlndre  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'eu  a 
faite  sou  conseil  général,  dans  sa  session  de  1834, 
il  s'imposer  extraordinairemeut,  pendant  les 
années  1836  et  1837,  trois  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  natures  de  contributions 
directes. 

•  Le  produii  de  cette  imposition  sera  exclusive- 
ment affecté  aux  travaux  des  roules  départe- 
mentales classées  et  à  classer.  » 

3'  PROJET. 
{Département  de  Loir-et-Cher.) 

M.  Thiera,  minUtre  de  Cintirieur.  messieurs, 
le  déparlement  de  Loir-et-Cher  possède  treiie 
roules  départementales  classées,  dont  le  déve- 
loppement présente  une  longueur  totale  de 
420,259  mètres. 

La  dépense  à  Taire  pour  amener  ces  routes  & 
l'état  d'ontrf!tii'n  sur  l')ute  leur  litendue,  est 
évaluée  à  l,u32,4)jiJ  Trancs. 

Les  ressources  ordinaires  du  département 
étant  tout  à  fait  insuflisantes  pour  faire  face  à 
cette  dépense,  le  conseil  général  a  demandé, 
dans  sa  dernière  session,  que  le  département 
fût  autorisé  à  s'imposer  exlraordinaireraent, 
pendant  cint^  années,  à  partir  de  1836,  cinq 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
•contributions  directes. 

Le  produit  de  ces  cinq  centimes  que  l'on 
évalue  à  dU,483  fr.  35,  formera,  dans  l'espace  de 
cinq  années,  une  somme  totale  de  452,419  fr.  2â 
qui  permettra  d'imprimer  aux  travaux  toute 
1  activité  dont  ils  sont  susceptibles  :  toutefois, 
ce  produit  ne  devra  pas  être  affecté  tout  entier 
aux  travaux  des  roules  départementales  classées. 
Le  conseil  général  a  reconnu  que  ces  routes  ne 
EufGsaietit  pas  aux  besoins  du  cottimerce,  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie,  et  il  a  exprimé 
l'intention  d'employer  une  partie  de  l'imposi- 
tion extraordinaire  à  la  construction  et  à 
i'acbèvement  de  quelques  chemins  vicinaux 
dont  Touvcrture  est  vivement  désirée  dans  le 
pavs. 

Cette  partie  de  la  délibération  du  conseil  géné- 
ral de  Loir-et-Gher  ne  nous  a  pas  paru  pouvoir 
être  accueillie  telle  qu'elle  avait  été  formulée  ; 
vous  savez,  en  effet.  Messieurs,  et  nous  avons  eu 
occasion  de  vous  le  rappeler  déjà  plusieurs  fois, 

aue  les  départements  ne  peuvent  contribuer  que 
ans  certains  cas,  et  par  voie  de  subvention  ë 
la  dépense  des  chemina  vicinaux  ;  l'on  ne  pour- 
rait donc  auloriser  le  département  de  l,oir-el- 
Cher  à  pre[idre  à  sa  charge  la  construction  des 
chemins  vicinau.x  désignés  dans  la  délibération 
du  conseil  général,  qu'autant  que  ce  conseil 
en  aurait,  au  préalable,  volé  le  classement  au 
rang  des  roules  départementales.  Avec  celK 
restriction,  la  demande  du  conseil  général  peui 
être  accueillie,  yt  c'est  d'après  cette  base  qu'esi 
rédigé  le  projet  de  Un  que  nous  avons  Thonneui 
d'apporter  à  vos  délibérations,  et  dont  voici  li 
teueur  : 


■  Article  unique.  Le  département  de  Loir-et-Cher 
ist  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
t  faite  son  conseil  t^én^ral  dans  sa  session  de  1B34, 
i  s'imposer  extraordinairement  pendant  cinq 
innées  cousécutives,  à  partir  de  1836,  cinq 
rentimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
xintributions  directes. 

■  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
jora  exclusivement  affecté  à.  l'achèvement  des 
roules  départementales  classées  et  à  classer.  ■ 

M.  le  Prësident.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  de  la  présentation 
des  projets  de  loi  dont  elle  vient  d'entendre  la 
lecture;  ils  seront  imprimés,  ainsi  que  les  expo- 
sés des  motifs,  et  renvoyés  à.  l'examen  des  bu- 
reaux. 

Messieurs,  en  ajoutant  les  nouveaux  projets 
qui  vous  sont  présentés  à  ceux  dont  l'état  a  été 
distribué,  vous  verrez  que  la  Chambre,  pour 
remplir  sa  session  et  ne  laisser  rien  eu  arrière 
lie  ce  qui  est  essentiel,  aura  besoin  d'avoir  des 
séances  longues,  et,  par  conséquent,  il  faudrait 
venir  à  une  neure  très  précise. 
Pluti*uTt  voljc  :  k  midi  1  à  midi  1 
M.  le  PrësldcKt.  Que  l'on  fixe  l'beure  que 
l'on  voudra,  pourvu  qu'on  soit  exact. 

M.  Lainy.  Je  demande  que  les  projets  de  lai 
t'elalifs  aux  chemins  de  ter  soient  renvoyés  & 
une  seule  et  même  commission. 

M.  Thiers,  miitislre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
il  serait  peut-être  utile  de  renvoyer  plusieurs  de 
L'es  projets  à  une  seule  et  même  commission, 
parce  qu'ils  ont  une  connexion  intime  et  qu'ils 
se  rattachent  au  système  des  travaux  publics  et 
à  l'intervention  du  gouvernement  dans  ces  tra- 
vaux. 

Ainsi,  si  la  Chambre  veut  me  le  permettre,  je 
dirai  qu'il  y  a  trois  au  moins  de  ces  projets  qui 
devraient  relever  de  la  môme  commission.  Ce 
sont  :  le  projet  de  chemin  de  fer  de  Paris  k  la 
mer,  le  projet  sur  la  navigation  des  rivières  et 
celui  de  Paris  à  Saint-Germain.  Je  crois  qu'on 
pourrait  utilement  confier  ces  trois  projets  à  la 
même  commission. 

Voix  divenes  :  Appuyé!  appuyé! 
D'aalret  voix  :  ?fon,  non'!...  Les  commissions 
pourront  communiquer  enire  elles! 

M.  le  Présidenl.  C'est  après  l'examen  dans 
les  bureaux  que  la  question  pourra  être  déci* 
dée  dans  les  bureaux,  si  la  Chambre  croît  pou- 
voir faire  ce  qu'on  lui  propose.  Ainsi,  on  ne 
déciderait  la  question  que  deux  jours  après 
l'L'xamen  dans  les  bureaux.  On  verrait  alors  s'il 
y  a  connexité  entre  les  projets. 

Uns  wix  :  Mais  après  l'examen,  on  nomme 
la  commission  dans  les  bureaux. 

M.  le  IVésIdenl.  On  pourra  ne  la  nommer 
que  deux  jours  après. 

M.  tiliiU-Blioln.  11  serait  bien  que  la  Cham- 
bre fixât  le  jour  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  sur  les  Etals-Unis. 

M.  I«  IVésIdent.  On  demande  que  la  Chambre  * 
lixe  le  jour  de  la  discussion  de  la  loi  relative 
aux  Etats-Unis.  Les  pièces  ont  été  toutes  dis- 
tribuées hier.  La  date  de  la  discussion  est  mer- 
credi. 

M.  «lai»-BlzolB.  On  a  décidé  que  la  discus- 
sion ne  commencerait  que  huit  jours  après  la 
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distrjb&tion  intégrale  des  pièces;  ainsi,  elle  ne 
pourra  commencer  que  le  jeudi. 

M.  le  Préaldenl.  Il  serait  possible  que  la 
Chambre  n'eiil  rieu  à  l'ordre  du  jour  pour  mer- 
credi. 

M.  ttlalH-Uis*la,  Je  Us  dans  un  journal  qu'on 
peut  regarder  comme  l'organe  d'une  partie  du 
cabinet,  que  la  discuiiston  aurait  lieu  mercredi, 
le  ne  crois  pas  que  ce  soit  le  vœu  de  la  Chambre. 

M.  le  Présldeat.  Ce  ne  sont  pas  les  jour- 
naux qui  fixent  Tordre  du  jour. 


M.  le  PrëflldeDl.  Il  n'y  a  pas  de  diriiculté. 
Dijjà  trente-trois  orateurs  éoat  prêts  à  parler. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  iuite  de  laditcuttioti 
du  projet  de  loi  cuncernant  la  reipomabililé  di't 
tniimtret  et  autres  agentt  du  pouvoir. 

{Art.  42  cl  umendement  de  M.  Viiiien.) 

M.  Maatrl,  TiippnrteiiT.  Messieurs,  votre  com- 
mi!<sion  s'est  trouvée  daus  ime  situation  dinicilc 
en  examinant  de  nouveau,  par  guite  du  renvoi 
que  vous  lui  en  avez  fait  dans  la  séance  d'hier, 
le  chapitre  qui  traite  de  la  responsabilité  civile 
des  agents  uu  pouvoir. 

lïn  elTel,  McKsicurs,  pour  la  responsabilité  ci- 
vile comme  pour  ta  responsabilité  criminelle, 
nous  HvioNS  admis  le  système  présenté  par  le 
projet  du  fiouveniement.  Vous  savez,  Messieurs, 
en  quoi  consiste  ce  système  pour  la  responsa- 
bilité civile. 

Le  citoyen  qui  se  voit  lésé  par  l'acte  d'un  fonc- 
tionnaire qui  n'est  ni  crime  ni  délit,  présente  sa 
demande  à  la  Cour  royale;  la  rommunicalion  en 
est  faite  au  lunction narre  et  à  son  supérieur.  Il 
en  est  réléré  au  ministre.  Le  minisire  examine 


lion  s(ï  conliiiiie  devant  la  Cour  royale  dans  les 
formes  ordinaires;  si  le  ministre  revendique,  la 
iioiirsuilc  devient  poliliquc,  ce  qui  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  un  cas  exlraur-linairc  oi^  l'intérêt 
gouvernemcntai  s'est  trouvé  engatié. 

Tel  est  le  système  du  gouvernement,  admis 
par  la  comMiisMon,  en  ce  qui  concerne  la  respon- 
sabililé  civile.  Nous  avioni>  cru  trouver  d.ins  cr 
syslrnic  toutes  les  K^ranties  nécessaires,  tl  était 
interdit  aux  tribunaux  d'apprécier  les  actes  ad- 
ministrai ifs,  l't  les  lois  qui  le  leur  défendent  sous 
des  iKines  ïiivèrcs  élaienl  maintenues. 

Nous  avions  pensé,  et  nous  devons  le  dire  pour 
nous  ju-tilier  n<jus-[némcs,  que  le  projet  de  loi 
donnait  aux  fonctionnaires  et  aux  citoyens  les 
fiaranlies  qui  leur  étaient  utiles,  rt  qu'il  répar- 
lissait  t'iilre  te  ptiivi-rni'moiil  et  tes  tribunaux 
les  ailrilmlions  qui  devaient  natun-ltenicnl  leur 


[mrter  les  yeux  sur  un  autre  nvKtf-mc,  et  ce 
syslf^nio  c'était  celui  de  la  lépslation  exislanle, 
et  iirius  aurions  manqué  i^  notre  premier  t\n- 
voir  si,  k  l'exemple  du  K')uveriieiiienl,  nous 
n'avions  (las  comparé  la  h'içislation  existante 
aviT  la  b>i  qui  élait  destiniH-  ik  la  remplacer. 
Vi'iis  Nnex,  .vlessieiirs,  et  notre  jiréci^dcnt  rap- 
[Hirt  vous  a  appris  quelle  opinion  nous  mms 
elioiiH  fuite  niir  rv  point,  et  commctil,  d'aprè.-i 
ll■^nloll^sdnf.'Ollv-f■^nem<'nt,  nous  nvioTiN  repoussé 
le  maitiiiiin  de  l;i  législation  i-xistante,  (|ti{i  nous 
ne  regardons  jroiiii  cti  liarMinnie  Milfisanle  avec 
ItH  Irtées  de  la  Cliiirlf  cotiKliinlionnelie,  et  les 


garanties  que  nous  croyons  nécessaires  dans  un 
Htat  bien  réglé. 

Depuis,  la  discussion  a  eu  de  nombreuses 
vicissitudes  :  la  majorilé  de  la  commission  a 
persévéré  et  persévère  encore  dans  sa  pensée  : 
mais  la  Chambre  a  prononcé,  et  nous  devons  à 
tous  l'exemple  du  respect  que  commandent  ses 
décisions.  Nous  nous  sommes  surtout  pénétrés 
du  devoir  qu'elle  nous  impose  de  mettre  en 
harmonie  les  articles  de  la  loi  qui  restent  à 
voter  avec  le  principe  qui  résulte  de  l'article 
que  la  Chambre  a  adopté  dans  sa  séance  d'hier. 
Notre  premier  devoir  a  été  de  remplir  jusqu'au 
bout  la  tâche  dont  nous  avons  été  investis,  et 
de  luslilier  autant  qu'il  est  en  nous  ta  confiance 
delà  Chambre. 

Cela  posé,  nous  avons  examiné  les  articles  qui 
restent,  et  il  nous  a  paru  évident  que  ces  arti- 
cles ne  pouvaient  être  maintenus  tels  qu'ils 
sont  après  le  vote  d'hier:  c'eût  été  créer  une 
loi  anormale,  reconnaître  l'autorisation  du  con- 
seil d'Etat  pour  les  matières  criminelles,  et  lais- 
ser la  compétence  judiciaire  pour  les  matières 
civiles.  Disons  mieux  i  c'eût  été  tomber  dans 
une  contradiction  choquante;  car.  s'il  est  une 
classe  d'actions  qui  ait  pu  être  plus  facilement 
attribuée  aux  tribunaux,  c'eût  été  certainement 
l'examen  des  aclionscriniinelies;  et  alors  même 
oue,  pour  ces  actions,  nous  avons  admis  que 
1  autorisation  du  conseil  d'État  pût  emporter  un 
refus  péremptoire,  à  plus  forte  raison  faut-il 
l'admettre  aussi  pour  tes  actions  civiles,  qui, 
au  lieu  de  dériver  de  crimes  et  de  délita  imputés 
aux  fonctionnaires,  dérivent  seulement  de  fautes 
ou  d'imprudences  qui  peuvent  être  comniises 
par  tes  fonctionnaires  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

Il  est  donc  évident.  Messieurs,  par  une  consé- 
quence loeique  du  vote  d'hier,  que  te  système 
adopté  d'aliord  par  le  gouvernement  et  par  la. 
commission  ne  peut  subsister.  Il  n'est  pas  moins 
évident  que  l'adoption  de  l'amendement  de 
W.  Vivien  doit  entraîner  pour  conséquence  un 
système  analogue  en  matière  de  responsabilité 
civile. 

C'est  ce  que  l'Iionorable  auteur  de  l'amende- 
ment a  parfaitement  compris  lui-même,  et  aussi 
dès  l'onvcrlure  de  celte  discussion  a-t-il  fait 
distriliuer  à  la  Chambre  une  série  d'amendements 
qui  forment  un  système  complet,  soit  sur  la  res- 
ponsabilité criminelle,  soit  sur  ta  responsabilité 
civile. 

Nous  avons  porté,  Mc^^sieurs,  notre  attention 
sur  ces  amendements  :  et  nous  avons  trouvé  qu'ils 
étaient  tous  la  déduction  naturette  et  logique  du 
premier  amendement  posé  par  son  auteur  et 
adopté  par  vous  dans  la  séance  d'hier.  Nous  pen- 
sons donc  que  la  Chambre,  après  le  vote  d'hier, 
ne  i)eut  rien  faire  de  plus  sage,  de  plus  logique 
et  de  plus  conséquent  que  d'adopter  les  amende- 
ments qui  suivent  le  premier  amendement  déjà 
voté,  et  qui  n'en  sont  que  le  développement. 

KouB  avons  donc,  sous  ce  rapport,  pleine  jus- 
tice ft  rendre  \  l'honorahte  auteur  de  l'amende- 
mciil;  il  a  été  conséquent,  et  tous  nos  efforts 
dans  ce  moment,  à  nous.  Messieurs,  qui  travail- 
lons au  nom  et  dans  tes  intérêts  de  la  Chambre, 
doivent  tendre  i\  rendre  sa  loi  logique  et  hoino- 

Mais  en  ni<^me  temps.  Messieurs,  que  nous 
d<<voiiK  vous  proposer  d  adopter  les  amendements 
lie  M.  Vivien,  il  est  une  question  qui  a  narticu- 
lièrenienl  lixé  notre  attention  et  sur  laquelle 
vous  mff  permettrei  de  vous  retenir  quelque! 
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JDStants  :  cette  question  eet  celle  dea  amendes. 

Vous  savez  que,  d'après  les  dispositions  du 
projet  du  gouvernement,  et  l'article  18  de  la 
commission ,  [o  plaignant  qui  succombe  ,  le 
citoyen  qui  écliouedans  une  plainte  civile,  vis- 
Â-vis  d'un  ronctionnaire,  est  condamné  à  une 
amende.  Nous  n'avons  pas  pensé  que  cette  dis- 
position piU  subsister  en  présence  du  principe 
que  vous  avez  voté  hier. 

En  effet,  de  droit  commun,  rien  n'est  plus. 
sacré  que  la  plainle;  celui  qui  se  plaint  ne 
commet  pas  un  délit;  s'il  se  trompe,  il  paye  les 
frais  de  la  poursuite;  s'il  a  porté  atteinte  à 
l'honneur  ou  à.  la  considération  de  celui  contre 
lequel  la  plainte  est  dirigée,  il  est  frappé  par 
-des  dommages-intérêts  ;  c'est  de  droit  commun. 
Nous  ne  proposons  pas  d'y  déroger,  mais  l'amende 
est  une  peine  envers  l'Etat,  elle  est  basée  sur  ce 
que  la  plainle  pourrait  être  considérée  comme 
un  délit  :  nous  avons  dû  la  considérer  ainsi  dans 
le  système  présenté  d'abord  par  le  gouvernement, 
et  adopté  par  la  commission;  car  la  base  de 
ce  système  était  la  compétence  judiciaire. 

Le  ronctionnaire  pouvait  être  exposé  à  se  voir 
immédiatement  enlevé  k  ses  travaux,  k  ses  fonc- 
tions, pour  répondre  devant  la  justice. 

Il  était  important  de  ne  pas  permettre  facile- 
ment un  pareil  abus,  et  c'est  pour  cela  que 
l'amende  avait  été  instituée.  Aujourd'hui,  elle  ne 
peut  pas  se  soutenir.  Bn  effet,  le  conseil  d'Btat 
peut,  par  un  rerus  péremptoire,  arrêter  les  pour- 
suites ;  condamnerez-vous  alors  à  une  amende 
le  plaignant  qui  succombera'^  Mais  pcut-âlre  sa 
plainte  était-elle  fondée?  peut-être  le  conseil 
d'Etat  se  sera-t-il  arrêté  devant  des  considéra- 
tions d'intérêt  public.  On  ne  peut  la  maintenir, 
car  ce  serait  le  conseil  d'Etat  qui  se  Teraii 
tribunal  criminel,  et  qui,  dans  ce  cas,  condamne- 
rait à  l'amende. 

D'ailleurs,  ici  se  présenle  ce  dilemme  forcé: 
de  deux  cboses  l'une  :  ou  le  conseil  d'Etat  refuse 
l'autorisation,  et  alors  l'amende  est  impossible, 
parce  qu'elle  n'est  pas  la  suite  d'un  Jugement  : 
ou  il  accordera  celte  autorisation,  et  si  plus 
tard  le  plaignant  succombe,  il  y  aura  du  moins 
preuve  que  la  [ilalnie  n'était  pas  téméraire, 
puisque  le  conseil  d'Etat  aura  jugé  l'autorisa- 
tion nécessaire. 

Enfin,  pour  terminer  sur  ce  point,  il  faut  ré- 
fléchir que  l'amcnile  n'est  pas  prononcée  dans 
le  droit  commun  actuel,  que  nous  sommes  sous 
l'empire  de  l'autorisation  du  conseil  d'Etat,  que 
ce  droit  est  maintenu,  et  qu'il  ne  peut  entrer 
dans  la  pensée  ni  du  gouvernement  ni  de  la 
Chambre  d'augmenter  la  protection  accordée 
aux  fonctionnaires   publics,  d'unir  le  système 

Préventif  au  système  répressif,  et  d'empirer  à 
égard  des  citoyens  le  système  de  la  Constitu- 
tion de  l'an  VIII. 

D'après  ces  considérations.  Messieurs,  la  com- 
mission pense  que  la  Chambre  doit  adopter  les 
amendements  de  M.  Vivien  i>u  chapitre  de  la 
responsabilité  civile,  et  elle  projiose  le  retran- 
chement de  l'arlicle  qui  coiidamnerait  à  une 
amende  le  plaignant  ou  la  partie  civile  qui  au- 
rait succombé  dans  sa  plainte  ou  dans  son  ac- 
tion. 

M.  LnHrenre.  Je  demande  à  présenter  une 
observation  sur  un  article  précédemment 
adopté. 

Je  comprends  très  bien,  comme  M.  le  rapnor- 
teur,  la  nécessité  de  sup(>rimer  la  peine  dune 
amende  contre  celui  qui  a  porté  une  plainte 


dont  OH  l'empêche  d'exercer  la  poursuite;  mais 
ce  que  je  ne  comprends  plus  dans  le  système  de 
l'article  40  que  vous  avez  adopté  hier,  c'est  le, 
dernier  paragraphe  de  l'article  39,  précédera-' 
ment  adopté. 

Dans  le  droit  commua,  le  plaignant  peut  se 
porter  partie  civile;  le  ministère  public  aussi 
agira  ou  n'agira  pas.  Uais  on  est  sorti  du  droit 
commun  en  déclarant,  dans  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  39,  que,  par  le  fait  seul  de  la 
plainte,  la  partie  plaignante  était  constituée  par- 
tie civile. 

Maintenant  que  la  partie  plaignante  n'est  plus 
en  face  des  tribunaux  devant  lesquels,  d'apri''S 
l'ancien  .système,  elle  avait  à  porter  sa  plainte, 
et  au  grefic  desq^uels  elle  doit  consigner  les  frais 
de  la  poursuite,  je  demande  comment  il  est  pos- 
sible que  la  partie  civile  soit  responsable  des 
frais  d'une  poursuite  qu'on  arrête  en  chemin 
et  à  laquelle  on  ne  lui  permet  pas  de  donner 
suite. 

Il  est  évident,  à  mon  sens  du  moins,  qu'il  y  a 
lieu  à  revenir  sur  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  39,  et  qu'il  doit  être  supprimé  pour  faire 
place  au  droit  commun;  et  cela  parla  même 
raison  que  vient  de  vous  soumettre  M.  le  rap- 
porteur, pour  vous  faire  rejeter  l'article  dont  il 
vient  de  parler. 

M.  S«Dzet,  rapporteur.  L'article  appartient  & 
la  Chambre. 

M.  L«yrttn4.  Je  ferai  une  observation  pour 
appuyer  celle  quia  été  présentée  par  M.  Lau- 

Vûus  avez  volé  cet  article,  et  je  crois  que  la 
Chambre  ne  peut  plus  revenir  sur  un  vote  con- 
sommé; mais  je  dois  dire  que  le  troisième  para- 
graphe de  l'article  39  n'avait  élé  proposé  dans 
le  sein  de  la  commUsion  que  parce  qu'on  avait 
adopté  le  projet  ilu  ministre,  parce  que  l'on  pla- 
çait la  garantie  sons  l'indépendajice  iudiciaire; 
et  c'est  parce  qu'on  avait  l'intention  de  forcer  & 
la  continuation  des  poursuites  que  l'on  obligeait 
la  partie  plaignante  à  se  constituer  partie  civile 
par  le  fait  seul  de  la  plainte.  C'est  une  observa- 
tion que  je  devais  faire,  parce  que  c'est  dans 
le  sein  de  la  commission  que  l'amendement  a 
été  raisonné. 

M.  JiaHset,  rapporteur.  Il  est  très  vrai  que  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  ;!0  avait  Été 
adopté  par  la  commission  dans  la  prévision  que 
les  articles  40  cl  suivants  seraient  conformes  à 
la  présentation  qu'elle  avait  l'aile  elle-fiiême.  Il 
est  très  vrai  que  si  la  commission  avait  prévu 

3ue  l'article  40  serait  remplacé  par  un  système 
ifférent,  elle  n'aurait  pas  proposé  l'article  39. 
Mais  ce  qui  n'est  pas  moins  vrai,  c'est  que  l'ar- 
ticle 39  est  voté,  qu'il  n'appartient  plus  à  la 
Chambre,  et  qu'il  est  bien  nitticile.  pour  ne  pas 
dire  plus,  de  revenir  sur  un  vote  régulièrement 
consommé. 

M.  f'hiipnmani».  Cependant,  si  de  votes  an- 
térieurs résultait  une  contradiction  manifeste, 
serions-nous  condamnés  à  dévorer  cette  absur- 
dité^ (Bruits  et  inoanements  divers.) 

Voix  nombreuses  :  On  ne  peut  revenir  sur  le 
vote. 

M.  Ilavin,  11  y  a  encore  un  moyen,  c'est  de 
rejeter  la  loi. 

M.  le  Prëaldcnt.  le  donne  lecture  de  l'amen* 
dément  proposé  par  M.  Vivien  sur  l'article  4?  et 
auquel  la  commission  a  adhéré. 
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Art.  42. 


c  Toute  personne  qui  se  prétendra  lésée  par 
un  fait  quelconque  (l*un  agent  du  gouvernement, 
commis  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  avec 
intention  de  nuire,  ou  par  suite  de  fautes  graves, 
pourra  intenter  contre  cet  agent  une  action 
civile  en  réparation. 

«  Néanmoins,  s'il  s'agit  d'actes  d'administra- 
.tion  susceptibles  d'être  annulés,  l'action  civile 
îTCTwurra  être  exercée  qu'après  que  l'annula- 
tion de  ces  actes  aura  été  prononcée  par  l'auto- 
rité administrative  compétente,  et  qu'autant 
qu'elle  Taura  été  pour  incompétence,  excès  de 
pouvoirs  ou  violation  d'un  texte  de  lajoi.  (Pa- 
ragraphe du  projet  du  gouvernement.)* 

«  L  action  civile  ne  pourra  être  intentée  par 
celui  qui  aura  volontairement  exécuté  l'acte. 

«  Bile  ne  sera  jamais  reçue  contre  les  déci- 
sions administratives  rendues  en  matières  con- 
tentieuses.  » 

M.  Hervé.  Dans  la  série  des  articles  présentés, 
je  n'en  vois  aucun  qui  ait  trait  à  la  responsabi- 
lité civile  des  ministres.  {Non!  non!)  Elle  n'est 
pas  réglée  par  l'article  22. 

M.  l«lais-BlioiB.  Gela  a  été  écarté. 

M.  Hawin.  G'est  encore  une  des  perfections 
de  la  loi.  {On  rit) 

M.  Gayet-Deafontainea.  Il  a  été  expliqué 
qu'il  n'y  aurait  de  responsabilité  civile,  vis-à- 
vis  des  ministres,  que  quand  il  y  aurait  condam- 
nation... (Bruits  divers),  ou  dû  moins  accusa- 
tion devant  la  Ghambre  des  pairs.  (Amo:  voix! 
aux  voix!) 

(L'amendement  de  M.  Vivien,  mis  aux  voix, 
est  adopté  et  devient  l'article  \'l  du  projet  de  loi.) 

M.  le  Prénideiit.  Nous  passons  aux  articles 
43,  44  et  45  faisant  partie  aes  amendements  de 
M.  Vivien,  renvoyés  à  la  commission  et  adoptés 
par  elle.  Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  43. 

«.L'action  civile  sera  soumise  parrequête  nota- 
riée, à  la  première  chambre  de  la  Gour  royale, 
et  communiquée  à  la  fois  à  l'auteur  du  fait  qui 
donnera  lieu  à  l'action  civile  et  à  l'agent  supé- 
rieur sous  l'autorité  duquel  il  se  trouve  placé. 
Quinze  jours  après  cette  communication,  le  pro- 
cureur général  transmettra  sa  requf^tc  et  les 
autres  pièces  produites,  soit  par  l'auteur  de  la 
poursuite,  soit  par  Tagent  du  gouvernement  an 
ministre  auquel  ressortira  le  fait  qui  donne  lieu 
à  la  poursuite.  Il  y  joindra  son  avis.  » 

M.  Saaiet,  rapporteur.  Il  faut  ajouter  motivi^ 
et  dire  :  son  avis  motivé. 
(L'article  \'6  est  adopté  avec  cette  modification.) 

Art.  44. 

«  Une  ordonnance  du  roi,  rendue  dans  les 
formes  et  délais  déterminés  par  l'article  K)  de  la 
présente  loi,  décidera  si  la  poursuite  peut  être 
suivie.  «  {Adopté.) 

Art.  45. 

«  Si  l'ordonnance  autorise  la  poursuite,  ou  si 
le  délai   fixé  par   l'article  40  s'est  écoulé  sans 

3u'elle  ait  été  rendue,  l'action  civile  sera  suivie 
ans  la  forme  ordinaire  contre  fauteur  du  Tait, 
portée  directement  à  la  Gour  royale  et  jugée  en 
audience  solennelle. 


«  La  Gour  saisie  de  l'action  ne  pourra,  sous 
aucun  prétexte,  annuler,  modifier,  ni  interpré- 
ter les  actes  administratifs  qui  se  rattacheraient 
à  la  cause.  ■  {Adopté.) 

{Ce  dernier  article  fait  disparaitre  Varticle  46 
de  la  commission,) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  l'article  47 
de  la  commission,  qui  devient  l'article  46  du 
projet  de  loi.  * 

Art  46  {précédemment  47). 

«  Le  ministre  et  l'agent  poursuivis  civilement 
pourront  appeler  en  cause  l'Btat,  le  département 
ou  la  commune,  si  l'un  de  ceux-ci  a  profilé  du 
fait  ou  de  l'acte  qui  a  causé  le  dommage. 

<  Le  même  aroit  appartiendra  à  la  partie 
lésée.  •  {Adopté.) 

M.  le  Frësident.  Nous  arrivons  à  l'article  48 
de  la  commission. 

M.  S^nzet,  rapporteur,  G'est  précisément  de 
cet  article  que  la  commission  a  demandé  le 
rejet. 

M.  le  Président.  La  commission  a-t-elle  dé- 
veloppé ses  motifs? 

M.  Sauietj  rapporteur.  Je  viens  de  développer 
les  motifs  qui  devaient  appuyer  le  rejet. 

M.  de  Salvandy.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  d'ob- 
jection. 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'article  : 

u  Dans  tous  les  cas  où  une  poursuite,  soit  cri- 
minelle, soit  civile,  aura  été  dirigée  personnelle- 
ment contre  un  agent  du  pouvoir  a  l'occasion 
de  ses  fonctions,  si  la  partie  plaignante  succombe 
ou  se  désiste,  après  le  dépôt  de  la  plainte  ou 
requête,  prévue  par  l'article  43,  elle  encourra 
une  amende  de  50  à  3,000  francs,  sans  préju- 
dice des  dommages-intérêts. 

«  La  condamnation  à  l'amende  emportera, 
conformément  au  droit  commun,  contrainte  par 
corps  contre  celui  qui  l'aura  encourue.  » 

(L'article,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'arti- 
cle 49  de  la  commission  devenu  l'article  47  du 
projet  de  loi. 

Art.  47  {précédemment  ^^). 

«  Les  dispositions  précédentes  s'appliquent  aux 
maires,  lorsqu'ils  auront  agi  dans  rexercice  des 
fonctions  municipales.  » 

M.  de  Liamartlne.  Je  demande  la  parole. 

Mon  honorable  collègue,  M.  Baudeetmoi,  noua 
avions  présenté  un  amendement  en  faveur  des 
maires;  je  dirai  en  deux  mots  quels  sont  les 
motifs  qui  nous  l'avaient  inspiré,  et  quels  sont 
les  motifs  qui  nous  engagent  à  le  retirer  au- 
jourd'hui. 

Déterminés  dès  le  premier  moment,  comme 
je  le  suis  encore,  à  rejeter  cette  loi  et  tous  les 
amendements  qui  s'y  rattachaient,  parce  que 
cette  loi  et  ce^  amendements  renfermaient  tous 
des  principes  éminemment  faux  et  subversifs^  à 
la  fois,  des  garanties  du  pouvoir  et  des  garanties 
des  citoyens,  la  responsaoilité  civile  qui  confond 
dans  le  ministre  l'homme  public  et  l'homme 
privé,  et  fait  porter  à  l'un  la  peine  des  fautes  et 
des  erreurs  de  l'autre;  la  responsabilité  indirecte 
qui  fait  passer  le  crime  et  la  peine  de  la  tête  du 
coupable  sur  la  tête  de  l'innocent;  enfin,  l'assi- 
milation des  fonctionnaires  au  simple  citoyen, 
tandis  que  le  fonctionnaire  est  en  réalité  un  être 
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collectir,  agissant  au  nom  et  à  la  place  de  la 
Kôciété,  et,  auquel,  par  cette  raison,  la  société 
doit  une  garantie  spéciale  dans  l'exercice  de  ses 
fondions;  délerminéa  déjà  à  voter  contre  cette 
loi,  jusqu'à  ce  que  la  réorganisation  du  conseil 
d'Etat  mixte,  moitié  judiciaire,  moitié  adminis- 
tratif, et  participant  ainsi  de  la  double  nature 
des  actes  qu'il  est  appelé  à  juger,  eût  pu  servir 
de  Ijase  à  une  loi  réelle  de  responsabilité,  nous 
avions  voulu  au  moins  préserver  les  maires, 
ces  magistrats  populaires  et  gratuits,  émanés  de 
l'élection,  des  conséquences  funestes  de  la  loi 
proposée  par  le  gouvernement.  Uais  aujourd'hui 

!|ije  l'adoption  de  l'amendement  de  M.  Vivien  a 
ait  pour  les  fonctionnaires  de  tout  ordre  l)ien 
an  delà  de  ce  que  nous  voulions  demander; 
puistnje  cet  amendement,  plus  arbitraire  que  l'ar- 
ticle/^  de  la  Constitution  de  l'nn  VIIl,  coulisque 
réellement  toute  justice  polilique  et  administra- 
tive au  prolil  de  l'Adminislnition,  i^ans  contnMe, 
nous  ne  pouvons  que  déplorer  que  la  loi  ait  été 
ainsi  ballottée  d'un  excès  à  l'autre,  qu'après 
avoir  menacé  le  pouvoir  de  désorganisation,  elle 
menace  les  citoyens  d'arbitraire:  mais  enlin, 
puisqu'elle  est  admise  par  la  Chambre,  nous  en 
profitons  pour  les  maires,  et  nous  retirons  notre 
amendement. 

II.  Cannartin.  Je  demande  la  division. 

l,e  maire  remplit  deux  sortes  de  fonctions  : 
dans  certains  cas,  il  est  l'agent  du  gouverne- 
ment, et  dans  d'aulrcïi  cas,  administrateur  muni- 
cipal. D'aprt's  l'article,  il  semblerait  que  la  loi 
ito  lui  serait  pas  applicable,  qu'elle  n'olTrirait 
aux  citoyens  et  au  maire  le.s  {rannlies  qu'elle 
ëtaiilil  que  lorsque  les  maires  auraient  agi  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  municipales;  ce 
n'est  san-!  doute  pas  là  l'intention  <le  la  loi;  elle 
doit  protéger  le  maire  lorsqu'il  agit  comme  a^ent 
du  gouvernement,  de  même  que  lorsqu'il  agit 
comme  administrateur  municipal. 

L'article  40  semble  n'embrasser  qu'un  seul 
des  deux  cas,  ne  considérer  les  maires  que  sous 
l'un  decesdeuxcaracti'ires.  Je  crois  qu'il  y  aurait 
danger  à  laisser  cette  rcdaclion,  et  je  propose 
d'ajouter  ces  mots  ;  »  Lors  même  qu  ils  auront 
•  agi  dans  l'exercice  des  fondions  municipa- 
les •■  ;  ce  qui  indiquera  que  lorsqu'ils  auront  a^i 
aussi  comme  a;;ents  du  gouvernement,  ils  seront 
protégés  par  la  loi  qui  leur  offrira  des  iraran- 
ties,  de  même  qu'elle  en  offrira  aux  simples 
citoyens. 

M.  Knazei,  raiiporteiir.  Le  préopinant  me  sem- 
ble ne  pasavoir  suffisamment  réfléchi  sur  les  [uo- 
tifs  des  articles  41<et  5U.  il  y  a,  en  elTct,  dans  les 
maires  trois  sortes  de  fonctions  différenles  :  les 
fonctions  municipales,  les  fondions  d'officier  de 
police  judiciaire,  et  les  fonctions  d'officier  de 
l'état  civil. 

Quant  aux  fonctions  d'officier  de  police  judi- 
ciaire et  d'oflicier  de  l'état  civil,  la  jurispru- 
dence, conforme  à  cet  écard  à  nos  lois  précé- 
dentes, a  décidé  qu'il  n'était  pas  besoin  d'auto- 
rifalion;  et  l'ariicleôO  a  pour  but  de  consacrer 
pour  l'avenir  ce  que  la  jurisjirudence  a  inter- 
prète pour  le  passé.  Ainsi,  lu  maire,  officier  de 
l'état  civil  ou  de  pnlke  judiciaire,  pourra  être 
traduit  devant  les  tribunaux,  dans  les  formes 
spéciales  oui  ont  été  prévues,  soit  pour  les  otli- 
ciers  de  létat  civil,  soit  pour  les  officiers  de 
police  judiciaire. 

Reste  les  lonctions  municipales.  Ces  fonctions 
sont  sans  doute  de  deux  sortes  :  le  maire  est  à 
la  fois  l'agent  du  gouvernement  et  le  représen- 


tant de  la  commune,  mais  ces  deux  fonctions  se 
fondent  l'une  dans  l'autre.  U  est  représentant  de 
la  commune,  parce  qu'il  est  le  délégué  du  gou- 
vernement, et  il  est  le  délégué  du  gouverne- 
ment, parce  qu'il  est  le  représentant  oe  la  com- 
mune. C'est  &  cause  de  celte  double  origine  de 
fondions  que  nos  lois  nouvelles  ont  voulu  à  la 
fois  le  principe  de  l'élection  pour  la  candida- 
ture, et  le  principe  de  la  nomination  royale  pour 
le  choix  déRnitii  du  maire. 

Mais  soit  que  le  maire  ugisse  comme  représen- 
tant de  la  commune,  soit  au'ii  agisse  comme 
délégué  du  gouvernement,  aana  lun  et  l'autre 
cas,  il  exerce  des  fonctions  municipales,  il  agit 
en  qualité  de  maire.  Les  fondions  municipales 
comprennent  toutes  celles  qui  appartiennent  aux 
maires,  excepté  celles  qui  dépendent  de  la  qua- 
lité d'oflicier  de  l'état  civil  et  d'oflicier  de  police 
judiciaire. en  sorte  que  les  articles  40  et  50  pour- 
voient à  tous  les  cas  :  l'article  50  aux  fonctions 
d'officier  de  l'état  civil  et  de  police  judiciaire,  et 
l'arlicle  41)  aux  fonctions  d'officier  municipal, 
dans  lesquelles  rentrent  tous  les  droits  qui  appar- 
tiennent aux  maires,  soit  à  l'égard  de  la  police 


représentant  de  la  commune,  parce  que  dans  les 
deux  cas  il  est  maire,  et  qu'il  exerce  les  fonc- 
tions manicipales. 

M.  Caitmarila.  Je  demande  la  permission  de 
répondre  quelques  mots. 

Selon  l'honorable  rapporteur,  le  maire  ne  se- 
rait à  considérer  que  comme  officier  de  police 
judiciaire,  comme  administrateur  municipal  ou 
comme  officier  de  l'état  civil. 

Je  crois  qu'il  et^t  encore  d'autres  attributions 
qui  doivent  nous  porter  k  considérer  les  maires 
comme  de  véritables  agents  du  gouvernement, 
et,  par  exemple,  pour  tout  ce  qui  concerne 
l'exécution  des  lois  de  recrutement,  de  contri- 
butions, de  perceptions  d'impôt,  le  maire  à  des 
fonctions  spéciales.  C'est  lui  nui  dresse,  qui  pré- 
pare les  rôles,  c'est  lui  enlin  qui  se  livre  k 
loules  ies  opérations  préliminaires  pour  arriver 
à  l'exécution  de  ces  lois  de  recrutement  ou  de 

Ici,  le  maire  n'est  pas  seulement  administra- 
teur municipal,  il  est  seulement  officier  de  po- 
lice judiciaire  et  ofiicier  de  l'état  civil;  il  est 
véritablement  agent  du  gouvernement.  Pour 
Ions  ces  actes,  il  doit  être  considéré  comme  les 
autres  agents  du  gouvernement.  Le  maire  a  be- 
soin de  garanties  vis-à-vis  des  citoyens,  el  les 
citovens  ont  besoin  de  garanties  vis-à-vis  du 
maire. 

Je  crois  que,  si  l'on  se  bornait  aux  termes  de 
l'article  19  on  ne  pourrait  pas  atteindre  le  maire 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  à  se  plaindre  de  ses 
actes  quant  aux  opérations  dont  je  parle,  de 
même  que  le  maire  ne  trouverait  pas  dans  la  loi 
les  garanties  que  je  veux  établir. 

Je  pense  donc  que  l'on  atteindrait  le  but  que 
l'on  se  propose  d'une  manière  plus  complète,  et 
pour  tous  les  cas,  si,  après  ces  mots  :  "  Les  dis- 
positions précédentes  s'appliquent  aux  maires,  » 
on  disait  :  »  Lors  mfme  qu'ils  auront  agi  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  municipales.  »  Ce 
qui  n'exclut  pas  les  autres  cas  qu'il  importe 
aussi  de  comprendre  dans  la  loi. 

M.  Saniel,  rapporteur.  La  commission  n'i- 
gnore pas  que  le  maire  est  tout  à  la  fois  repré- 
sentant de  la  commune  et  agent  du  gouverne- 
ment, et  elle  a  pris  soin  de  le  dire.  Hais  les 
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cûécest  a  ihre  di  '.-,:^izi:a  z-iîr.aùfs.  A:=>i 
lu  r^cii^fî»  iDB::,:i;4kï  y.".  :■  ee£.«  j::;  lï 
RDlrent  &ts  -Jin*  î*ï  ;r%T^. -.rj  ^leep-Jo^seilei 
del'anî!:le  ^r:  «  irîieîiirr  t.»  ;c';t  iea  4o;r*ï 
ronflions,  qui  ï-V;l  œ-riii^ifes-i'^  ^-i-rr*  »aî 
c«uTert£  par  Je=  ciî-.-'îi^.àî  4»  fïrtKi-  l.-. 

SI.  I«  IN4*id*Ml.  L'ame^^lisent  de  H.  Can- 
martin  e;t-il  appuyé?  'Xm:  hc»!, 
(L'article  47.  miâ  aux  voix,  e?t  adopté-' 
U.  le  Pré«MeHl.  Nou:  |»>3oni  à  l'article  -V) 
de  la  commission  qui  devîenl  lartide   is  du 
projet  de  loi.  Cet  article  est  ainsi  coaçu  : 

Art  4*f  'précidtmment  50i. 

I  n  n'est  rien  innové  aux  diapoaî lions  anté- 
rieures à  la  itrRBenie  loi,  en  ce  qui  concerne  les 
maire:)  et  adjoints,  gardes  champêtres  ou  fores- 
tiers, commissaires  de  police  et  olSclere  de  gen- 
darmerie qui  auraient  commis  des  contraven- 
tions ou  des  délits  en  qualité  d'orficiers  de  l'état 
civil  ou  de  police  judiciaire.  • 

M.  le  l*ré«IdeBi.  Il  semble  qu'après  les  mots 
■■  ofliciers  de  gendarmerie,  ■  il  faudrait  ajou- 
ter :  •  et  leurs  subordonnés  >,  puisque  dans  la 
Vendée  les  brigadiers-exercent  des  lonctions  de 
police  judiciaire. 

M.  Havin.  Mais  c'est  une  loi  d'exception  qui 
les  leur  a  conférées  :  il  faut  eE|)érer  que  cela  ne 
durera  pas  toujours. 

M.  SwBiet,  rapporteur.  En  thèse  eénérale,  les 
subordonnés  des  offlcicrs  de  gendarmerie  ne 
sont  pas  ofliciers  de  police  judiciaire.  Or,  nous 
faisons  une  loi  de  droit  commun,  et  nous  ne 
devons  pas  y  introduire  une  disposition  qui  ten- 
drait à  faire  considérer  comme  générale  une 
mesure  qui  n'est  qu'exceptionnelle  et  tempo- 
raire. Il  n  y  aura  aucun  débat  possible  ;  car  la 
loi  qui  a  été  votée,  et  dont  on  propose  le  renou- 
vellement pour  la  Vendée,  porte  que  les  maré- 
chaux-des-logis  et  les  brigadiers  seront  assimi- 
lés aux  oriiciers  de  geiidaniicrie:  et  en  vertu  de 
CL'tIc  disposition,  on  leur  appliquera  l'article  50. 

H.  le  Prëwldent.  L'explication  est  entendue. 

iL'article  48,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Pr^Mldent.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle .'il  de  la  commission  qui  devient  l'article  49 
du  projet  de  loi  : 

Art.  4!)  (précédemment  h\). 

•  Il  n'est  pas  dérobé  aux  lois  spéciales  qui 
permettent,  en  certains  cas,  de  poursuivre,  sans 
autorisation  préalable,  les  a^'enls  du  pouvoir 
pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctiojis. 

■  Dans  ce  cas  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est 
dit  II  l'article  38.  - 

(L'article  40,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  1^  l*rëitldcnl.  Kous  arrivons  à  l'article  52 
et  dernier  de  la  commission  qui  devient  l'ar- 
ticle 50  du  projet  de  loi.  En  voici  la  teneur  : 

Art.  f>0  ipréeédemment  52). 

•>  L'action  civile,  réglée  par  l'article  43,  sera. 


dans  tons  les  cas,  prescrite  par  le  laps  d'une 
année.  ■ 

H.  le  Président.  D'une  année  h  partir  de 
quand? 

Ta.  S*Hset,  rapporteur.  Dans  le  système  pré- 
senté par  la  commission,  c'était  pour  une  année 
i  f>artir  du  délai.  Je  prie,  du  reste,  la  Cbambre 
.:e  bien  remarquer  que  cette  disposition  exorbi- 
'anle,  sans  doute,  au  droit  commun  avait  été 
.  itrckluiie,  ainsi  que  les  autres,  dans  la  prévi- 
si'Q  du  système  général  de  la  loi. 

M.  le  Président.  Retirez-vous  l'article? 

M.  Havin,  riant.  C'est  une  garantie  de  plus 
fiOUT  les  fonctionnaires. 

M.  Saaact,  rapporteur.  L'article  52,  qui  de- 
vient l'article  50,  n'est  pas  retiré  de  plein  droit  ; 
Il  est  susceptible  d'application,  même  après  le 
vote  de  la  Cnambre.  J  ai  fait  seulement  remar- 
quer, comme  on  s'était  plaint  d'exception  au 
droit  commun,  que  la  commission  avait  ramené 
la  prescription  ordinaire  au  délai  d'un  an,  parce 

3u^lle  avait  admis  le  système  de  l'intervention 
e  l'autorité  judiciaire. 

Maintenant,  si  l'on  pense  qu'il  faille  revenir 
!nt\  règles  de  la  prescription  ordinaire,  on  le 
peut.  Mais  comme  je  n'ai  pu  consulter  ofliciel- 
lement  la  commission,  et  que  je  n'ai  rien  à  dire 
en  son  nom,  l'article  reste  et  n'est  pas  retiré. 

iL'article  est  mis  aux  voix.) 

(Peu  de  membres  prennent  part  &  la  délibé- 
ration). 

H.  le  Président.  Six  membres  se  sont  levés 
pour,  et  trois  ou  quatre  se  sont  levés  contre. 
{On  rit.) 

(A  une  nouvelle  épreuve,  l'article  50  est 
adopté.) 

foie  nombremes .-  Et  l'article  18  du  projet  du 
gouvernement  ? 

M,  Saoïel,  rapporteur.  L'article  18  du  projet 
présenté  par  le  gouvernement,  qui  avait  été 
renvoyé  à  la  commission,  était  ainsi  con^'u  : 

<i  Les  complices  des  ministres  seront  accusés 
conjointement  avec  eux,  poursuivis  et  jugés 
dans  les  mêmes  formes.  • 

Cet  article,  qui  se  trouve  au  chapitre  de  l'ac- 
cusation des  ministres  par  la  Chambre  des  dé- 
putés pour  crime  de  trahison,  de  concussion  et 
du  prévarication,  a  été  retranché  par  la  com- 
mission. Une  discussion  s'est  élevée  devant 
vous  à  l'occasion  de  cette  suppression.  Plusieurs 
orateurs  ont  été  entendus,  et  dans  le  cours  de 
celte  discussion,  M.  le  garde  des  sceaux,  adop- 
tant l'opinion  de  la  commission,  s'est  prononcé, 
ainsi  que  nous,  pour  la  suppression  de  l'article- 

La  Chambre  a  cru  devoir  renvoyer  l'examen 
de  cet  article  à  sa  commission,  ainsi  que  celui 
(le  nouvelles  modillcations  proposées,  ie  vien8 
vous  faire  connaître  le  résultat  de  cet  examen. 

Il  faut  bien  distinguer  dans  cet  article  deux 
jinints  fort  diiïérents  :  l'accusation  et  le  juge- 
ment. D'abord,  les  complices  des  ministres 
pourront-ils  être  accusés  par  la  Chambre  des 
di'pulés?  La  négative  nous  a  paru  évidente.  La 
Chambre  des  députés  n'est,  sous  aucun  rapport, 
nii  corps  judiciaire;  c'est  un  corps  exclusive- 
ment politique.  Elle  n'a  reçu  de  la  Charte  le 
droit  que  d'accuser  les  ministres;  k  l'égard  de 
tous  les  autres  citoyens,  elle  est  souveraine- 
ment impuissante-  Il  serait  donc  inconstitu- 
tionnel dadmettre,  pour  la  Chambre  des  dé- 
putés, un  droit  d'accusation  qui  changerait  la 
nature  de  ses  pouvoirs,  et  lui  donnerait  un 
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droit  que  la  Charte  n'a  pas  voulu  lui  conférer. 

Ce  qui  serait  inconstitutionnel  ne  serait  pas 

moins  iniuste.  Et,  en  effet,  vous  avez  pu  voir 

que  les  formes  de  l'accusation  d'un  ministre 


mettre  des  particuliers  dans  Tintcrieur  des  bu- 
reaux de  la  Chambre,  au  secrétariat,  pour  leur 
donner  communication  des  pièces;  il  serait 
impossible  de  les  admettre  à  vos  délibérations, 
ainsi  que  cela  est  possible  9vec  les  ministres. 
Toutes  les  règles  établies  seraient  renversées, 
si  vous  introduisiez  ainsi  un  simple  citoyen  dans 
votre  sein  ;  et  si,  sans  les  introduire,  vous  pou- 
viez les  accuser,  toutes  les  règles  d'équité  et  de 
droit  commun  seraient  bouleversées. 

Ajoutons,  pour  en  finir,  qu'il  n'y  aurait  rien 
de  plus  dangereux  qu'un  pareil  droit,  que  les 
moments  d'accusation  des  ministres  sont  près- 

Sue  tous  des  moments  d'orage.  Il  serait  facile 
'obtenir,  par  l'entraînement  de  la  Chambre 
élective,  des  accusations  qui  se  reporteraient 
sur  un  grand  nombre  de  citoyens,  et  qui  vien- 
draient peut-être  décimer  dans  son  propre  sein 
quelques-uns  des  membres  sur  lesquels  la  haine 
publique  se  serait  particulièrement  accumulée. 

La  commission  n%  pas  hésité  à  vous  proposer 
de  nouveau  la  suppression  de  toute  accusation 
par  la  Chambre  des  députés. 

Il  faut  en  venir  maintenant  au  jugement  par 
la  Chambre  des  pairs. 

Ici  s'élève  la  question  générale  de  savoir  si  la 
Ghambredes  pairs  peut,  en  règlegénéralejuger  les 
complices  des  crimes  poursuivis  par-devant  elle. 

Deux  principes  semblent . 3e  trouver  en  lutte  : 
l'un,  que  le  complice  est  jbgé  avec  Faccusé  prin- 
cipal; l'autre,  que  les  poursuites  extraordinaires 
et  privilégiées  ne  s'appliquent  qu'à  ceux  qui  en 
sont  détenninément  l'objet. 

Entre  ces  deux  principes,  la  législation  peut 
choisir.  Elle  a  déjà  choisi  d'une  manière  diffé- 
rente dans  le  passé.  Ainsi  pour  les  Cours  spé- 
ciales, qui  étaient  des  tribunaux  d'exception, 
les  complices  étaient  jugés  en  môme  temps  que 
les  auteurs  principaux,  et  [:ar  les  Cours  spé- 
ciales elles-mêmes;  tandis  que,  pour  les  conseils 
de  guerre,  le  fait  seul  qu'il  y  avait  parmi  les 
prévenus  un  individu  non  militaire  détruisait  la 
compétence  des  tribunaux  militaires  et  faisait 
renvoyer  devant  la  police  correctionnelle  ou  la 
cour  d'assises. 

Uuel  parti  conviendrait-il  d'adopter  sur  ce 
point?  ^ous  n'avons  pas  pensé  que  l'instant  fût 
arrivé  de  se  prononcer  dans  cette  loi,  et  voici 
pourquoi  :  si  vous  admettez  que  les  complices 
puissent  être  jugés  par  la  Chambre  des  pairs,  ce 

2ui  n'aurait  lieu,  dans  tous  les  cas,  qu'en  vertu 
'une  disposition  spéciale  portée  dans  votre  loi 
et  sans  laquelle  ils  ne  pourraient  être  jugés,  si 
vous  admettez  cette  règle,  vous  serez  obligés 
d'organiser  immédiatement  un  mode  d'action  et 
de  procédure  spéciales.  Car,  dans  le  cas  d'accu- 
sation de  la  Chambre  des  députés,  il  n'y  a  pas 
de  ministère  public,  c'est  la  Chambre  des  dé- 
putés qui  poursuit  par  ses  commissaires;  il  fau- 
drait donc  combiner,  ce  qui  serait  difficile?,  l'ac- 
tion d'un  ministère  public  ordinaire  avec  l'action 
politique  des  commissaires  de  la  Chambre  des 
aéputes. 

11  faut  aller  plus  loin  :  la  complicité,  dans  sa 
définition  générale,  aura  besoin  vraisemblable- 
ment d'être  revisée  quand  elle  s'appliquera  aux 
crimes  déterminés  d'une  manière  vague  par  les 


articles  3,  \  et  5  du  projet  de  loi.  Pour  des  mi- 
nistres, la  responsabilité  a  dû  être  écrite  en 
termes  vagues  et  généraux,  parce  qu'elle  devait 
rester  menaçante. 

Mais  vis-à-vis  de  simples  citoyens,  il  faudrait 
prendre  garde  que  le  sens  de  ces  dcfinitioni?, 
appuyées  sur  les  règles  générales  de  la  compli- 
cité, n'exposent  la  Chambre  des  pairs  à  voir 
traduire  devant  elle,  sur  l'action  du  ministère 
public  ou  autrement,  des  accusés  nomhreux  qui 
feraient  disparaître  la  nature  politique  et  mi- 
nistérielle du  procès. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  les  moments  de  l'accu- 
sation sont  difficiles;  c'est  souvent  un  parti 
vainqueur  qui  poursuit  un  parti  vaincu.  Nous  ne 
pouvons  donc  aujourd'hui,  d'emblée,  décider 
qu'il  suffira  que,  d'après  les  règles  du  droit 
commun,  on  soit  complice  de  crimes  que  le 
droit  commun  n'a  pas  définis,  pour  que  la  tra- 
duction ait  lieu  devant  la  Chambre  des  pairs, 
dans  des  formes  qu'il  nous  est  aujourd'hui  im- 
possible de  tracer,  sous  peine  de  le  faire  d'une 
façon  incomplète  et  inefficace. 

Nous  avons  annoncé,  et  le  gouvernement  aussi, 
qu'à  cette  loi  devait  nécessairement  être  jointe 
une  loi  destinée  à  servir  d'interprétation  orga- 
nique à  l'article  28  de  la  Charte. 

Lorsque  cette  loi  sera  présentée,  nous  aurons 
à  examiner  quels  sont  les  attentats  dont  la 
Chambre  des  pairs  peut  connaître;  si  le  fait  de 
complicité  avec  les  ministres  peut  toujours  être 
rangé  au  nombre  de  ces  attentats,  et  nous  dé- 
terminerons en  même  temps  les  formes  de  pro- 
cédure Qu'exigera  la  solution  qui  sera  adoptée 
par  les  Chambres. 

Mais,  aujourd'hui,  décider  cette  question  sans 
l'organiser,  ce  serait  poser  un  principe  impuis- 
sant; tenter  de  l'organiser  d'une  manière  isolée 
et  alors  que  nous  ne  pouvons  pas  faire  la  loi 
complète  de  procédure  à  cet  égard,  ce  serait 
rendre  une  loi  inefficace  et  peut-être  incohé- 
rente. 

Il  est  donc  sage  de  persister  dans  la  disposi- 
tion que  nous  avons  présentée,  et  qui  consiste  à 
retrancher  l'article  18  du  projet  de  loi,  ainsi  que 
le  gouvernement  y  a  lui-même  consenti.  Je  suis 
chargé  par  la  commission  de  vous  présenter  ces 
conclusions. 

(L'article  18  du  projet  du  gouvernement,  mis 
aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

On  procède  au  scrutin  secret  sur  l'ensemble  du 
projet  de  loi. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 346 

Majorité '. 174 

Pour ,....     185 

Contre 161 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  3  avril  1835. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Explications  sur  l'exécution  de  la  loi  du 
12  septembre  1830,  relative  à  la  réélection  des 
députés  promus  à  des  fonctions  publiques  sala- 
riées. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  élèves 
de  Saint-Cyr  (M.  le  marquis  de  Dalmatie,  rap- 
porteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  majorats 
(M.  le  comte  Jaubert,  rapporteur). 
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Discussion  de  la  proposition  en  faveur  des 
Lyonnais  qui  ont  souffert  des  dommages  en 
avril  1834  (M.  de  Rancé,  rapporteur). 


PUEMIliRK  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU  JEUDI  2  AVHIL  1835. 

RÉSUMÉ  des  études  /ailes  SUR  LES  RIVIÈRES  men- 
tionnées dans  l'exposé  da  projet  de  loi  y  rela- 
tif) présenté  par  M.  Thiers,  ministre  de  l'inté- 
rieur (1). 

Saône. 

La  Saône  est  navi^'able  depuis  Gray  jusqu'à 
Lyon,  sur  277  kilomètres,  ou  près  de  70  lieues 
de  ionj^ueur.  Celle  distance  peut  se  diviser  en 
trois  parties  :  la  première,  de  Gray  à  Tem- 
boucliure  du  canal  du  Uhùne  au  Rhin,  a  63  ki- 
lomètres de  longueur  ;  la  seconde,  comprise 
entre  ce  dernier  uoint  et  Tembouchure  du  Doubs 
à  Verdun,  a  49  kilomètres;. enfin,  la  troisième, 
comprise  entre  Verdun  et  le  confluent  du  Rhône 
au-oessous  de  Lyon,  présente  105  kilomètres  de 
développement. 

Les  deux  premières  parties,  connues  sous  le 
nom  de  petite  Saune,  ont  une  largeur  variable 
de  100  à  150  mètres.  La  dernière  partie,  qui 
forme  la  grande  Saône,  présente  une  largeur 
de  150  mètres  à  250  mètres.  Son  lit  est  fort  ir- 
régulier, et  la  profondeur  d'eau  à  Tépoque  de 
Tétiage  n'est,  sur  beaucoup  de  points,  que  de 
0  mètre  45  centimètres.  Les  hautes  eaux 
extraordinaires  s'élèvent  à  6  mètres  et  môme  à 
8  mètres  au-dessus  des  basses  eaux.  Dès  qu'elles 
ont  atteint  une  hauteur  de  4  mètres,  1«^  halage 
devient  impraticable  et  la  navigation  est  inter- 
rompue à  la  remonte.  Mais  cet  inconvénient  ne 
se  présente  au  plus  que  pendant  deux  mois  de 
Tannée.  Le  principal  obstacle  à  la  circulation 
est  le  défaut  de  hauteur  d'eau  au  momi-nt  de 
l'étiage,  et  c'est  à  le  faire  disparaître  que  doi- 
vent s'attacher  tous  les  efforts  de  l'art. 

Divers  moyens  ont  été  successivement  pro- 
posés pour  Tamélioration  de  la  Saône.  Quelques 
personnes  ont  pensé  que  le  simple  dragage 
des  hauts  fonds  suffirait  pour  porter  la  naviga- 
tion au  degré  de  perfection  désirable.  Mais 
l'inefficacité  d'un  semblable  système  ne  parait 
pas  douteuse.  Les  bancs  de  sable  qui  embarras- 
sent aujour.fhui  le  lit  de  la  Saône  font  en 
quelque  sorte  partie  du  régime  naturel  de  la  ri- 
vière, et  tant  que  ce  régime  ne  sera  pas  modilié, 
les  mêmes  causes  devront  nécessairement  re- 
produire les  mômes  effets.  Sans  doute,  il  résul- 
terait de  l'exécution  d'un  travail  de  ce  genre 
quelques  améliorations  dans  la  navigabilité  de 
la  rivière;  mais  cet  avantage,  qu'il  faudrait 
acheter  au  prix  de  dépenses  considérables,  ne 
serait  pas  de  longue  durée  et  disparaîtrait  in- 
failliblement avec  les  premières  crues. 

La  construction  de  barrages  écluses  assure- 
rait en  tout  temps  une  circulation  facile,  mais 
la  navigation  serait  retardée  par  le  passage  des 
écluses. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  page  167,  l'exposé  des  motifs  cl  le 
projet  de  loi. 


L'établissement  de  dérivations  partielles  semble 
également  devoir  remplir  le  but  qu'on  se  pro- 
pose. Ces  canaux,  tout  en  laissant  libre  le  cours 
de  la  rivière,  offriraient  au  commerce  une  voie 
constamment  praticable  sur  tous  les  points  où 
le  défaut  de  profondeur  d'eau  pourrait  gêner  la 
navigation  fluviale.  Mais  si  l'on  observe  que  les 
dérivations,  à  moins  d'être  ouvertes  sur  des  di- 
mensions considérables,  ne  pourraient  admettre 
les  bateaux  à  vapeur  qui  se  multiplient  chaque 
jour  sur  la  Saône,  on  jugera  qu'un  pareil  sys- 
tème ne  résout  qu'imparfaitement  la  question. 

On  se  trouve  ainsi  conduit  à  maintenir  la  na- 
vigation dans  le  lit  môme  du  fleuve  et  à  re- 
chercher les  moyens  d'augmenter  le  mouillage, 
sans  apporter  d'entraves  à  la  circulation.  On  es- 
père obtenir  ce  résultat  à  l'aide  de  dragages 
combinés  avec  un  rétrécissement  convenable  de 
la  section  d'écoulement  des  eaux.  Dans  ce  sys- 
tème, les  barrages  destinés  à  Texhaussement  du 
niveau  de  l'étiage  seraient  composés  de  pertuis 
à  poutrelles  pour  l'écoulement  des  hautes  eaux, 
et  d'un  pertuis  constamment  libre  [)Our  le  pas- 
sage des  bateaux.  La  chute  créée  par  chaque 
barrage  serait  rachetée  par  plusieurs  barrages 
auxiliaires  établis  en  aval  du  premier,  et  dont 
l'espacement  serait  déterminé  par  la  pente  du 
courant.  La  chute  ainsi  divisée  et  répartie  sur 
une  grande  longueur  assurerait  une  profondeur 
d'eau  convenable,  sans  créer  d'obstacles  à  la 
navigation.  Ce  système,  auquel  semble  se  prêter 
le  régime  de  la  Saône,  ne  comporte  que  des  ou- 
vrages d'une  construction  facile  et  dont  la  so- 
lidité ne  saurait  être  douteuse.  Il  favorise  éa;a- 
lement  la  navigation  ordinaire  et  la  navigation 
par  la  vapeur;  il  ne  peut  exercer  d'influence  sur 
les  inondations,  et  sous  ces  divers  points  de  vue, 
il  paraît  mériter  une  sérieuse  attention.  L'exé- 
cution d'un  projet  conçu  dans  ce  sens  exigerait 
une  dépense  de  5,000,000  de  francs  à  peu  près. 
Toutefois,  le  succès  n'en  est  pas  assez  assuré 
pour  que  nous  demandions  le  capital  de  cette 
déf)ense.  La-  Saône  est  du  nombre  des  rivières 
qu'il  faut  traiter  avec  précaution  et  pour  les- 
quelles nous  désirons  de  préférence  une  alloca- 
tion annuelle  que  nous  avons  fixé  à  400,000  fr. 

Rhône. 

Le  Rhône  forme,  à  partir  de  Lyon,  le  prolon- 
gement du  cours  de  la  Saône.  Pincé  au  centre 
de  provinces  agricoles  et  industrielles,  ce  fleuve 
semble  destiné  à  fournir  au  commerce  une  voie 
précieuse  d'exploitation  ;  mais  il  est  loin  de 
réaliser  les  avantages  qu'on  pourrait  en  attendre. 
La  rapidité  de  son  cours,  1  imperfection  de  ses 
rives,  la  nature  de  ses  affluents,  qui  roulent 
dans  leurs  eaux  des  alluvions  continuelles, 
exercent  sur  son  régime  la  plus  fâcheuse  in- 
fluence. Des  crues  fortes  et  brusques,  des  chan- 
gements de  lit  multipliés,  des  atterrissements 
imprévus,  qui  modiflent  subitement  la  position 
et  la  profondeur  du  chenal,  toutes  les  eircons- 
tances  de  son  régime,  présentent  au  plus  haut 
degré  le  caractère  torrentiel.  Néanmoins,  les  in- 
convénients que  nous  signalons  sont  peu  nui- 
sibles à  la  navigation  descendante  durant  les 
hautes  eaux.  A  ces  époques,  cette  navigation  est 
généralement  sûre  et  rapide,  et  le  bateau  aban- 
donné au  courant  parcourt,  sans  interruption 
et  sans  danger,  près  de  deux  lieues  à  l'heure. 
Mais,  lors  de  l'étiage,  le  tirant  d'eau  des  bateaux 
n'atteint  pas  un  mètre  sur  beaucoup  de  points 
et,  môme  avec  ce  faible  mouillage,  rexpérience 
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du  pilote  est  nécessaire  pour  éviter  des  écueils 
fameux  par  de  nombreux  naufrages. 

Pour  la  navigation  ascendante,  les  difficultés 
se  multiplient.  Le  halage  a  lieu  par  trains  peu 
nombreux,  un  équipage,  formé  de  cinq  ou  six 
bateaux,  exige  pour  sa  remorque  quarante  che- 
vaux vigoureux,  et  le  mauvais  état  du  chemin 
de  halage,  ajoute  de  nouveaux  obstacles  à  ceux 
que  le  régime  du  fleuve  oppose  déjà  à  la  navi- 
gation. L  établissement  d'un  canal  latéral  pour- 
rait seul  mettre  le  commerce  à  1  abri  de  ces 
graves  inconvénients.  Mais  il  n'est  pas  possible 
de  songer  en  ce  moment  à  rexéculion  d  un  tra- 
vail aussi  important,  et  Ton  ne  peut  en  ce  mo- 
ment porter  ses  vues  que  sur  des  améliorations 
lentes  et  successives.  Le  Rhône  est  donc  dans  la 
catégorie  des  rivières  qui  n'ont  encore  besoin 
que  d'une  dotation  annuelle.  Nous  proposons  de 
la  fixer  à  300,000  francs. 

L'ill  commence  à  devenir  navigable  au-des- 
sous de  Golmar;  à  partir  de  ce  point  jusqu'à 
Erstein,  il  coule  parallèlement  au  Uhin,  il  se 
rapproche  de  ce  fleuve  dans  la  traversée  de 
Strasbourg  et  va  s'y  jeter  à  18,000  mètres  en- 
viron au-dessous  de  cette  ville. 

La  rivière  d'Ill,  dans  l'intérieur  de  Strasbourg, 
se  parlaee  en  six  bras  qui  viennent  se  réunir 
près  du  Pont-Royal,  pour  se  diviser  de  nouveau, 
a  peu  de  dislance  en  aval.  Quatre  de  ses  bras 
sont  occupés  par  des  usines,  que  la  rivière  ali- 
mente avec  peine  aux  époques  d'éliage.  La  lon- 
gueur du  cours  de  l'IU,  depuis  le  Punt-Royal 
jusgu'à  l'embouchure  dans  le  Rhin,  est  de 
18,500  mètres,  et  sa  pente  totale  de  6  m.. 30. 
Dans  toute  cette  partie,  la  rivière  décrit  une 
série  de  courbes  qui  allongent  le  trajet  et  gênent 
la  navigation:  le  fond  de  son  lit  présente  une 
pente  irrégulière;  un  grand  nombre  de  seuils 
ou  hauts-fonds  sont  assez  élevés  pour  réduire  la 
profondeur  d'eau  à  60  et  môme  40  centimètres, 
et  pour  obliger  le  commerce  à  recourir  à  l'em- 
ploi des  allèfies;  enfin  le  chemin  de  halage  est 
dans  un  état  complet  d'abandon. 

Nous  ne  considérons  rill,  ici,  que  comme  le 
prolongement  du  canal  du  Rhône  au  Rhin,  et 
les  projets  qu'il  s'agit  d'exécuter  ne  commencent 
qu'à  partir  de  Tembouchure  de  ce  canal;  ils 
comprennent  deux  parties  distinctes  :  1<*  la  tra- 
versée de  Strasbourg;  2°  le  trajet  depuis  cette 
ville  jusqu'au  Hliin. 

Plusieurs  combinaisons  différentes  peuvent 
être  adoptées  pour  la  première  partie;  mais  il 
en  est  une  qui  intéresse  au  plus  haut  degré 
le  commerce  et  la  ville  de  Strasbourg,  c'est 
la  canalisation  des  faux  remparts,  dernier  reste 
d'un  système  de  défense  militaire  entière- 
ment abandonné,  et  qui  présentent  aujourd'hui 
l'aspect  d'une  ruine.  Les  deux  fossés  entre  les- 
quels sont  compris  ces  anciens  ouvrages,  sont 
presque  entièrement  à  sec  pendant  rété,  et  de- 
viennent alors  un  foyer  d'émanations  malsaines. 
La  suppression  des  "faux  remparts  et  la  canali- 
sation de  leurs  fossés  deviendraient  pour  la 
ville  de  Strasbourg,  l'occasion  d'un  embellisse- 
ment remarquable. 

Cette  disposition  donnerait  aux  propriétés  ri- 
veraines une  plus  fïrande  valeur,  et  permettrait 
au  commerce  de  former  de  vastes  i-ntrepcMs  sur 
le  bord  même  du  canal.  La  ville  de  Strasbourg 
a  parfaitement  apprécié  toutes  ces  circonstances, 
et  s'est  engaLTée  à  concourir,  pour  600,000  francs, 
aux  frais  du  perfeclionnenient  de  TUl  entre  le 
canal  et  le  Rhin. 
Depuis  la  sortie  de  Strasbourg  jusqu'au  Rhin, 


la  navigation  pouvait  être  maintenue  dans  le  lit 
même  de  la  rivière,  où  l'on  obtiendrait  facile- 
ment une  profondeur  d'eau  de  00  centimètres 
ou  d'un  mètre.  Mais  si  l'on  considère  que  la 
rivière  d'Ill,  depuis  le  village  de  la  Wantzenau 
jusqu'à  son  embouchure,  présente  un  grand 
nombre  d'obstacles  naturels;  que  depuis  cette 
embouchure  jusqu'à  Freystett,  sur  ^i,000  mètres 
de  longueur  environ,  la  navigation  du  Rhin  est 
difficile,  et  que  cette  circonstance  a  fait  du  port 
de  Freystett  l'entrepôt  de  toutes  les  marchan- 
dises expédiées  du  nord  vers  la  Suisse,  il  sera 
facile  de  juger  qu'en  maintenant  sa  direction 
actuelle,  on  est  loin  d'assurer  à  la  rive  gauche 
tous  les  avantages  qu'on  peut  facilement  lui 
procurer.  Les  projets  étudiés  par  les  ingénieurs 
ont  résolu  cette  difficulté.  Depuis  la  sortie  de 
Strasbourg  jusqu'à  la  Wantzenau,  la  navigation 
doit  emprunter  le  cours  de  la  rivière;  mais  de 
ce  point  jusqu'au  Rhin,  on  étaidira  un  canal  de 
5,000  mètres  de  longueur,  qui,  en  longeant  le 
contour  extérieur  de  la  digue  principale  du  Rhin, 
ira  déboucher  dans  ce  lleuve  à  la  hauteur  de 
Frevslett,  près  de  Gambsheim.  Une  seule  écluse 
de  5  m.  90  de  chutô  rachètera  les  différences  de 
niveau  et  assurera  un  mouillage  de  1  m.  50  aux 
époques  d'étiage  de  la  rivière  d'Ill. 

Moyennant  le  concours  de  la  ville  de  Stras- 
bourg, 1,'i00,000  suffiront  pour  réaliser  tous  les 
résultatsque  nous  venons  d'énoncer  :  l'évaluation 
des  ingénieurs  est  même  au-des.'^ous  de  ce  chiffre  ; 
mais  nous  avons  cru  devoir  augmenter  la  part 
des  cas  imprévus. 

Tonne. 

La  rivière  d'Yonne  qui  fait  partie,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  d'une  grande  ligne  de  jonction 
entre  le  midi  et  le  nord  de  la  France,  est  en 
môme  temps  la  seule  voie  d'exploitation  pour 
les  produits  de  la  riche  vallée  qu'elle  traverse, 
et  forme  Tune  des  communications  les  dIus  im- 
portantes pour  l'approvisionnement  de  Paris. 

La  longueur  de  cette  rivière,  depuis  Auxerre, 
point  extrême  du  canal  du  Nivernais  jusqu'à 
l'embouchure  du  canal  de  Bourgogne  est  de 
26,875  mètres  et  sa  pente  de  17  m.  98.  Depuis 
ce  dernier  point  jusqu'à  la  rencontre  de  la  Seine 
à  Montereau,  elle  présente  92,995  mètres  de  dé- 
veloppement et  31  m.  97  de  pente  totale. 

La  navijration  de  l'Yonne,  malgré  son  impor- 
tance dès  longtemps  reconnue,  présente  encore 
de  graves  imperfections.  La  plus  granile  partie 
de  sa  pente  est  inégalement  rachetée  par  un 
jirand  nombre  de  baissiers,  dont  la  hauteur 
d'eau  en  étiage  varie  de  15  à  25  centimètres. 
Pour  faire  franchir  ces  passages  difficiles,  on 
ouvre,  deux  fois  par  semaine,  tous  les  pertuis 
de  l'Yonne  et  de  ses  affluents,  et  c'est  à  Taide 
de  ce  flot  artificiel  que  les  bateaux,  réunis  en 
convois,  descendent  jusqu'à  Paris.  H  est  facile 
de  voir  tout  ce  que  présente  de  défectueux  et 
de  précaire  un  pareil  mode  de  navigatirai.  On 
comprend  la  difficulté  de  nroportionner  exacte- 
ment la  charge  au  tirant  d'eau  que  comporte  la 
rivière,  les  embarras  et  les  dépenses  des  trans- 
bordements, les  dangers  qui  résultent  pour  le 
convoi  tout  entier,  de  l'échouage  d'un  seul  ba- 
teau. 

Tous  ces  inconvénients  auxquels  la  marine 
de  l'Yonne  est  aujourd'hui  habituée,  se  feront 
bien  plus  vivement  sentir,  quand  les  bateaux, 
débouchant  des  canaux  de  Bourgogne  et  du  Ni- 
vernais, viendront  s'accumuler  dans  les  ports  de 
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Laroche  et  d'Auxerre,  pour  se  mêler  au  train  de 
la  rivière.  Aussi,  raméiioration  de  ITonne  peut- 
elle  être  considérée  comme  le  complément  né- 
cessaire des  grands  travaux  de  canalisation  qui 
réunissent  les  bassins  de  la  Saône  et  de  la  Loire 
avec  celui  de  la  Seine. 

On  a  proposé,  pour  atteindre  ce  but,  un  sys- 
tème de  barrages  et  de  dérivations  avec  écluses. 
Ces  barrages  qui  pourraient  être  établis  de  ma- 
nière à  s*effacer  aux  époques  des  grandes  crues, 
livreraient  un  passage  constant  à  raidc  de  larges 
pertuis,  aux  trains  de  bois  accouplés;  et  en 
même  temps  les  écluses  placées  sur  les  dériva- 
tions assureraient  aux  bateaux  une  circulation 
facile  à  la  remonte  aussi  bien  qu'à  la  descente. 

L'exécution  de  ces  travaux  produirait,  sur  le 
parcours  total  de  la  ligne  navigable,  un  racour- 
cissement  de  plus  de  12,000  mètres,  et  lui  assu- 
rerait ainsi  l'avantage  sur  toutes  les  lignes  qui 
doivent  établir  la  communication  entre  la  Seine 
et  la  Saône.  Le  mouvement  annuel  de  marchan- 
dises qui  suivraient  cette  voie  dépasserait  un 
million  de  tonneaux. 

(Juant  à  la  dépense,  elle  peut  être  évaluée  à 
8  millions  de  francs  environ;  toutefois,  les  pro- 
jets présentés  ont  besoin  d'être  soumis  à  de 
nouvelles  investigations;  il  y  a  lieu,  surtout, 
d'examiner  si,  entre  Auxerre  et  Tembouchure 
du  canal  de  Bourgogne,  il  ne  serait  pas  préfé- 
rable de  substituer  un  canal  latéral,  à  la  navi- 
gation en  rivière. 

Seine,  entre  Montereau  et  Paris. 

Les  inconvénients  que  présente  la  navigation 
de  l'Yonne,  se  reproduisent,  quoiqu'à  un  moin- 
dre degré,  sur  la  Seine,  en  aval  de  Montereau, 
et  ce  n'est  qu'à  la  faveur  des  écluséesde  l'Yonne, 
que  les  bateaux  peuvent  continuer  leur  naviga- 
tion et  parvenir  jusqu'à  i*aris.  La  Seine,  depuis 
Montereau  jusqu'au  pont  des  Arts,  offre  un  déve- 
loppement de  1UJ,801  mètres,  et  une  chute  to- 
tale de  IM  mètres  427  millimètres;  la  pente 
moyenne  est  donc  de  0,208  mllimcHres  par  kilo- 
mètre ,  mais  les  pentes  partielles  sont  très  va- 
riables. Ainsi,  depuis  le  confluent  de  la  Marne 
jusqu'à  l'embouchure  du  canal  Saint-Martin,  la 
pente  moyenne  n'est  que  de  0,0^i  ceniimètn's 
par  kilonîètre,  et  dans  la  traversée  de  Paris, 
denuis  l'embouchure  du  canal  Saint-Martin  jus- 
qu  au  pont  des  Arts,  elle  s'élève  à  0,5(j  centi- 
mètres. 

On  rencontre  sur  cette  ligne  dix-huit  hauts- 
fonds  sur  lesquels  la  hauteur  d'eau  en  étiage 
n'est  que  de  0,r>0  à  0,70  cent! mètres,  et  ¥')  dont 
la  proioiideur  varie  de  70  à  *M)  centimètres.  Ces 
obstacles  peuvent,  ainsi  que  nous  lavons  dit, 
être  franchis  par  les  batr^aux  qui  débouchent  de 
l'Yonne  à  laide  des  éclusées  de  celte  rivière; 
mais  du  moment  où  l'Yonne  préhcntera  un 
tirant  d'eau  de  1  m.  50.  11  devi(;ndra  ifidisiien- 
sable  d'assurer  à  la  Seine  la  même  profonneur. 

Toutefois,  si  l'on  considère  l'importance  du 
mouvement  commercial  sur  la  Seine  suiiérieunt, 
il  paraîtra  difficile  d'obtenir  un  pareil  réhultat 
sans  créer  des  retards  à  la  circulation,  qui 
deviendra  plus  facile  mais  plus  lente,  lorsque  le 
cours  des  eaux  sera  soutenu  par  des  ouvrages 
d'art  destinés  à  augmenter  le  mouillage  fies 
bateaux.  11  résulte,  en  effet,  d'oliM^rvatiouH 
faites  depuis  plusieurs  années,  que  quatrif 
mille  trains  et  douze  mille  liteaux  deik'>*ndent 
annuellement  la  Seine,  et  que  huit  mille  bateaux 
la  remontent.  Ce  chiffre,  déjà  si  ajnnidérablo 


de  vingt  mille  bateaux  et  de  quatre  mille  ra- 
deaux, parcourant  annuellement  cette  rivière, 
se  trouvera  encore  notablement  augmenté 
lorsque  la  navigation  sera  complètement  établie 
sur  les  canaux  du  Nivernais,  de  Bourgogne  et 
sur  le  canal  latéral  à  la  Loire. 

Pour  satisfaire  aux  besoins  d'une  navigation 
aussi  active,  il  parait  indispensable  d'adopter 
des  dispositions  toutes  particulières. 

Suivant  l'a vant-projet  étudié  par  les  ingénieurs, 
les  eaux  de  la  Seine  seraient  soulevées  par  des 
barrages  mobiles  qui  s'effaceraient  aux  époques 
des  -crues,  et  qui  offriraient  un  large  pertuis 
destiné  au  passage  des  trains.  Les  bateaux  fran- 
chiraient la  chute  des  barrages  au  moyen  d'une 
dérivation  latérale  fermée  en  amont  par  une 
écluse  à  sas,  et  en  aval  par  une  simple  paire 
de  portes.  L'écluse  ordinaire  pourrait  livrer 
passage  aux  bateaux  isolés,  lorsqu'au  contraire 
ils  descendraient  en  convois,  ou  lorsqu'ils  remon- 
teraient en  long  chapelet  ;  les  portes  d'aval  de 
l'écluse  en  maçonnerie  seraient  ouvertes,  et  la 
dérivation  tout  entière  formerait  un  vaste  sas 
qui  pourrait  recevoir  tout  le  convoi.  De  larges 
aqueducs,  pratiqués  dans  les  bajoyers,  rempla- 
ceraient les  ventelles  des  portes,  et  permettraient 
de  remplir  et  de  vider  la  dérivation.  Un  système 
analogue  pourrait  s'appliquer  à  l'Yonne,  dans 
le  cas  où  l'on  craindrait  de  voir  la  navigation 
entravée  par  le  passage  des  écluses  simples.  On 
conçoit  qu'un  pareil  système  a  besoin  d'être 
mûrement  étudié.  11  sera  nécessaire  de  le  livrer 
à  une  sorte  de  controverse  publique  avant  d'en 
arrêter  les  dispositions  qui  touchent  à  des  inté- 
rêts si  graves  et  si  nombreux. 

Haute-Seine. 

La  canalisation  de  la  Haute-Seine  se  rattache 
naturellement  au  projet  que  nous  venons  d'in- 
diquer. Cette  entreprise  qui  doit  exercer  la  plus 
heureuse  influence  sur  la  prospérité  des  dépar- 
tements de  la  Gôte-d'Or  et  de  l'Aube,  a  depuis 
longtemps  attiré  l'attention  du  gouvernement. 
Dès  180.)  les  travaux  ont  été  commencés  entre 
la  ville  de  Troyes  et  le  confluent  de  l'Aube  et 
de  la  Seine.  Déjà  sept  canaux  de  dérivation 
avaient  été  ouverts  sur  une  longueur  de 
^i2,(XXj  mètres  environ,  quand  les  travaux  furent 
ralentis  par  les  événements  de  1813,  puis  com- 
plètemefit  suspendus  en  1823. 

I)'après  les  projets  nouvellement  étudiés,  cette 
canalisation  doit  prendre  son  origine  à  Gour- 
celles-les-Kanf^s  ;  a  4,0(X)  mètres  environ  en 
aval  de  Chàtillon-sur-Seine.  Le  prolongement 
de  la  navigation  jusqu'à  ce  dernier  point  exige- 
rait des  dépenses  considérables  et  qui  ne  seraient 
pas  compensées  par  les  avantages  qu'on  en 
[Kiurrait  attendre. 

De  Gourcelles-les-Rangs  à  l'entrée  du  bassin 
placé  en  amont  de  la  ville  de  Troyes,  on  établira 
un  canal  latéral,  dont  la  longueur  développée 
sera  de  ii3,443  mètres.  La  pente  totale  entre  ces 
deux  points  est  de  99  m.  128  et  doit  être  rachetée 
par  cinquante  et  une  écluses,  y.compris  plusieurs 
éclusefl  de  garde. 

L'i  seconde  partie,  comprise  entre  l'origine  du 
liashin  placé  en  amont  de  Troyes,  et  le  bassin 
qui  précède  la  première  dérivation  en  aval  de 
cette  ville,  présentera  un  développement  de 
911  mètres.  La  chute  qui  est  de  2  m.  717,  sera 
rachetée  au  moyen  d'une  écluse  construite  dans 
la  traversée  de  la  ville. 

U  troisième  partie  du  canal,  depuis  Troyes 
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jasqu'à  Marcilly,  est  déjà  ouverte  sur  ^i2,000 
o82  mètres  de  longueur,  et  se  compose,  ainsi 

Sue  nous  l'avons  dit,  de  sept  canaux  de  dériva- 
on.  11  restera  à  exécuter  sur  cette  partie  plu- 
sieurs ouvrages  d*art  importants. 

De  Marcilly  jusqu'à  logent,  la  navigation 
emprunte  constamment  le  lit  de  la  Seine.  Elle 
franchit  la  chute  des  moulins  de  cette  ville  au 
moyen  d'une  dérivation,  avec  écluse.  Ce  canal 
de  dérivation  doit  être  prolongé  jusqu'à  la  ren- 
contre de  la  rive  droite  de  la  Seine,  et  une 
nouvelle  écluse  seca  construite  à  la  tète  de  cette 
dérivation.  On  évitera  ainsi  les  ensablements 
qui  se  forment  en  avant  de  Tancien ne  entrée  di: 
canal. 

Après  l'e.xécution  de  ces  travaux,  le  canal  de 
la  Haute-Seine  offrira  en  étiage  un  tirant  d'eau 
de  1  m.  30.  Les  dépenses  ont  été  évaluées  à 
9,600,000  francs. 

Seine-Inférieure,  entre  Paris  et  Rouen. 

Il  nous  reste  maintenant  à  parler  de  la  navi- 
gation de  la  Seine  entre  Paris  et  Rouen.  Nous 
ne  rappellerons  pas  le  grand  projet  d'un  canal 
maritime  dont  1  idée  parait  maintenant  aban- 
donnée par  ses  propres  auteurs.  L'Administration 
a  dû  diriger  ses  vues  vers  des  moyens  d'amélio- 
ration moins  dispendieux  et  d'une  réalisation 
plus  facile. 

La  Seine,  depuis  le  pont  de  la  Tournelle  à 
Paris,  jusqu'au  grand  pont  de  Houen,  présente 
un  développement  de  près  de  quatre-vingt-dix 
lieues  et  une  pente  totale  de  ^\  m.  32,  qui  se 
trouve  très  irrégulièrement  répartie. 

La  profondeur  d'eau  varie  sur  chaque  partie 
du  cours  de  la  rivière,  elle  est  de  2  mètres  sur 
beaucoup  de  points;  mais  on  rencontre  un 
nombre  considérable  de  hauts-fonds  oii  le  mouil- 
lage n'est  que  de  0  qi-  80.  Les  grands  bateaux 
de  la  basse  Seine  portent  5  à  600  tonneaux  à 
pleine  charge,  et  tirent  2  mètres  d'eau,  en  sorte 
qu'ils  ne  peuvent  naviguer  avec  un  chargement 
complet,  que  lorsque  la  rivière  est  élevée  au 
moins  de  1  m.  20  au-dessus  de  l'étiage.  Pendant 
l'hiver,  les  glaces  ou  la  trop  grande  élévation 
des  eaux  arrêtent  la  navigation,  en  sorte  que 
les  circonstances  favorables  au  commerce  ne  se 
présentent  ordinairement  que  pendant  trois  mois 
de  l'année. 

La  navigation  rencontre  d*ailleur3  des  passages 
difficiles  et  même  dangereux.  Le  pertuis  de  la 
morne,  au-dessous  dé  Bezons,lepont  de  Yernon, 
les  pertuis  des  Poses  et  de  Martot  opposeht  prin- 
cipalement de  graves  obstacles  au  mouvement 
des  bateaux. 

Divers  moyens  ont  été  proposés  pour  l'amélio- 
ration de  la  Seine.  Mais  celui  qui  paraîtrait  offrir 
le  plus  d'avantages,  consiste  dans  l'établissement 
d'un  système  de  barrages  écluses.  Des  pertuis 
séparés  par  des  piles  et  fermés  avec  des  pou- 
trelles qui  pourraient  s'échapper  à  volonté, 
feraient  goniter  les  eaux  basses,  de  manière  à 
procurer,  en  tout  temps,  un  mouillage  qui  ne 
serait  pas  moindre  de  2  mètres.  Lors  des  grandes 
crues  et  des  débâcles,  les  pertuis  seraient  immé- 
diatement ouverts,  et  la  rivière  reprendrait  son 
régime  et  son  libre  cours.  Enfin  une  écluse  de 
12  mètres  de  largeur  accolée  à  chaque  barrage 
permettrait  non  seulement  aux  chalands,  mais 
encore  aux  bateaux  à  vapeur  de  remonter  la 
Seine.  Douze  barrages  distribués  sur  tout  le  cours 
de  la  Seine,  suftiraient  pour  améliorer  complète- 
ment la  navigation  de  cette  rivière  entre  Paris 


et  Rouen.  Les  dépenses  à  faire  pour  l'exécution 
de  ce  grand  travail  peuvent  être  évaluées  à  18  ou 
20  millions  ;  mais  on  rappellera  ici  ce  qu'on  a 
déjà  dit  pour  la  Seine  supérieure;  des  intérêts  si 
grands  se  rattachent  à  l'existence  de  la  naviga- 
tion qui  sert  à  l'approvisionnement  de  la  capi- 
tale, que  ce  n'est  qu'après  la  plus  sérieuse 
attention  et  l'examen  le  plus  réfléchi  qu'on  peut 
ordonner  l'exécution  des  ouvrages  qui  doivent 
modifier  Tétat  actuel  des  choses. 

Loire. 

Le  cours  de  la  Loire  depuis  Briare,  point 
extrême  du  canal  latéral,  jusqu'à  Nantes,  pré- 
sente un  développement  de  418  kilomètres  envi- 
ron. Le  peu  de  profondeur  d'eau  de  ce  fleuve, 
aux  époques  d'étiaçes,  la  mobiité  de  ses  sables, 
le  défaut  de  fixité  du  thalweg,  causent  au  com- 
merce des  gênes  presque  continuelles.  Son  lit 
est  occupé  sur  [plus  du  tiers  de  son  étendue  par 
des  hauts  fonds  où  le  mouillage  varie  de  0  m.  35 
à  0  m.  60,  et  dont  la  position  change  chaque 
année.  Les  parties  intermédiaires  conservent  gé- 
néralement une  profondeur  d'eau  de  1  mètre  à 
1  m.  30  qui  permet  aux  bateaux  de  naviguer  avec 
leur  maximum  de  charge  ;  mais  il  est  souvent 
nécessaire,  pour  passer  d'une  mouille  dans  une 
autre,  de  draguer  les  grèves  qui  les  séparent. 

Les  résultats  des  derniers  sondages  qui  ont  été 
faits  en  1834,  indiquent  que  depuis  le  canal 
d'Orléans  jusqu'à  Nantes,  les  hauts-fonds  occu- 
pent environ  le  tiers  de  la  longueur  de  la  ri- 
vière. Entre  les  canaux  d'Orléans  et  de  Briare, 
la  distance  est  de  79  kilomètres  et  les  hauts- 
fonds  occupent  63  kilomètres  environ. 

La  navigation  ascendante  de  la  Loire  a  lieu 
le  plus  oroiinairement  à  la  voile.  11  n'existe  pres- 
que nulle  part  un  chemin  de  halage  régulier,  et 
ce  chemin,  d'ailleurs,  serait  souvent  inutile  ; 
car  les  nombreuses  sinuosités  que  présente  le 
thalweg,  obligeant  les  bateaux  a  traverser  fré- 
quemment la  rivière,  les  éloigneraient  à  chaque 
instant  de  la  ligne  de  halage.  La  navigation 
ascendante  se  trouve  ainsi  soumise  aux  caprices 
des  vents  régnants,  et  les  bateaux  sont  souvent 
exposés  à  attendre  pendant  des  mois  entiers, 
un  temps  favorable  a  la  remonte.  Cet  inconvé- 
nient est  grave,  mais  l'établissement  même  d'un 
chemin  de  halage  ne  suffirait  pas  pour  le  faire 
disparaître.  Le  véritable  remède  au  mal  consiste 
à  assurer  à  la  Loire  la  profondeur  d'eau  qui  lui 
manque  aux  époques  d  étiage;  alors  seulement, 
à  l'aide  des  bateaux  à  vapeurs  remorqueurs, 
le  service  de  la  navigation  sera  complètement 
assuré. 

Divers  systèmes  ont  été  proposés  pour  attein- 
dre ce  but,  et  tous  ont  eu  pour  base  le  rétrécis- 
sement de  la  section  d'écoulement  des  basses 
eaux;  ce  principe  parait  incontestable;  mais  si 
l'on  a  été  généralement  d'accord  sur  ce  point, 
on  a  beaucoup  varié  sur  les  moyens  d'exécu- 
tion. Quelques  essais  ont  été  tentés  en  différents 
points  du  cours  de  la  Loire.  A  Ghouzé,  on  a 
établi  trois  épis  transversaux  et  perpendicu- 
laires au  courant  ;  à  Trentemoult,  au-dessous  de 
Nantes,  à  Orléans  et  à  Tours,  on  a  construit  au 
contraire,  des  digues  longitudinales  parralèles 
à  la  rive.  Ces  expériences,  dont  nous  ne  cher- 
cherons pas  ici  à  comparer  les  effets,  ont  fourni 
des  données  importantes  sur  les  résultats  qu'on 
peut  attendre  d  ouvrages  de  ce  genre. 

D'après  les  nouveaux  projets  étudiés  par  les 
ingénieurs,  ces  deux  systèmes  de  digues  trans- 
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veràales  et  longitudinales,  seraient  combinées, 
de  manière  àouérerd'unepartle  rétrécissement 
de  la  section  d  écoulement  des  basses  eaux,  et, 
de  Tautre,  à  régulariser  en  quelque  sorte  des 
ensablements. 

Il  ne  sutiit  pas,  en  effet,  de  chercher  à  main- 
tenir dans  de  justes  limites  le  volume  des  eaux 
d'étiage;  il  faut  encore  ne  pas  perdre  de  vue 
que,  dans  ses  eaux  ordinaires,  comme  dans  ses 
crues,  la  Loire  charrie  des  sables  qui  tendront 
constamment  à  occasionner  des  perlubations 
dans  la  passe  réservée  à  la  navigation,  si  Ton 
n'arrête  leur  marche,  et  si  on  n'assigne  en  quel- 
que sorte,  une  loi  à  leur  dép<jt. 

Tel  est  le  double  but  qu'il  paraît  possible  d'at- 
teindre à  l'aide  de  digues  longitudinales  réunies 
k  la  rive  nar  épis  transversaux,  qui,  en  ralentis- 
sant la  Vitesse  des  eaux  troubles,  provoqueront 
le  dépôt  des  matières  en  suspension.  Ces  digues 
seraient  construites  à  Taide  de  simples  piquets 
en  chêne,  consolidés  par  des  clayonnages  en  bois 
de  saule,  et  défendus,  à  leur  pied,  par  des  en- 
rochements. La  tôte  de  ces  piquets  serait  élevée 
de  0  m.,  «;0  c.  au-dessus  du  niveau  de  Tétiage. 
Ce  mode  de  construction  présente  une  économie 
considérable  sur  tous  ceux  qui  ont  été  employés 
jusqu'à  ce  jour.  Cependant  rapplication  du  sys- 
tème que  nous  indiquons  sur  tout  le  cours  de  la 
Loire,  depuis  fJriare  jusqu'à  Nantes,  c'est-à-dire 
sur  uïi  développement  de  105  lieues  environ, 
exi^îcrait  une  dépense  de  20  millions  environ. 

La  navigation  maritime  de  la  Loire  s'étend 
depuis  son  embouchure  à. Saint-Nazaire,  jusqu'au 
port  de  Nantes,  sur  un  «iével'jppeinentde  quinze 
ou  seize  lieues.  Les  navires  de  connnerce  ne 
pouvaient,  avant  la  cciU-truction  de  la  digue  de 
Treriteni(»ult,  arriver  à  Nantes  dans  les  marées 
de  vives  eaux,  qu'avec  un  mouilla;,'e  de  hCpt  à 
huit  pieds  au  plus.  Aujourd'hui  bien  que  celte 
digue  n'iiit  pas  été  à  môme  de  produire  tout  son 
effet,  sur  les  sables  de  la  passe  de  Chantonay, 
ils  peuvent  conserver  un  tirant  d'ciu  de  neuf 
pieds.  Cette  partie  du  cours  de  la  Loire  exige 
ceperniant  encore  d'importantes  améliorations. 
Les  pa-ses  de  la  llaute-lndre  et  de  Couëron,  le 
bras  de  rivière  qui  loni:e  l'île  d'indret,  la  rade 
de  l'ainbo'uf  et  celle  dite  des  yuatre-.Vmarres, 
e.xcitent  depuis  lonfrteuips  bîs  jdainles  du  com- 
merce. I.'ne  somme  de  s:,(j,()(K)  francs  environ  se- 
rait nécessaire  pour  faire  disparaître  ees  obsta- 
cles, les  seuls  que  la  navifration  rencontre  au- 
jourd'hui au-dessous  du  portrh;  Nantes. 

Non.-?  avons  ranyé  la  Loire  dans  la  catégorie 
delà  .^aône  et  du  iîhône,  et  au  lieu  de  demander 
le  capital  des  d«''pens<îs  év;ihn''e.',,  non»  pensons 
qu'il  vaut  mieux  n'ailoner  qu'une  somme  an- 
nuelle il  r;jide  de  lajpnlle  on  pui^.-e  procéder 
aux  plus  importante»  améliorations.  On  exami- 
nera, on  afipreciera  avec  Soin  l'elTelde.-.  oiivriigert 
exécutés,  et  ce  n*e.-,t  qu'avec  b;s  données  que 
fournira  l'expérience  qu'on  pourra  plus  tard, 
arrêter,  s'il  y  a  lieu,  un  sv-lème  gênerai  et  dé- 
finitif. La  Wimme  dont  l'allocation  ent  proposée 
serait  employée  sur  tout  le  cours  navig.ible  d<; 
la  Loire,  de  manière  à  pourvoir  partout  aux 
plus  pressants  besoins. 

Allier. 

Puisque  nous  parlons  de  la  Unnt,  nous  i\o.  pou- 
vons pa?»  omettre  l'Allier,  non  prinrinal  arttueni. 
Celte  rivière  est,  en  quelque  uorle,  la  Reiilu 
voie  d'exportation  pour  le»  pn>fluitM  avricoleH 
et  miaéraiogiques  du  départi^iuent  du  i'uy-fJe- 


Dôme,  et  le  perfectionnement  de  sa  navigation 
est  depuis  longtemps  réclamé  avec  instance  ()ar 
les  départements  qu'il  traverse.  Depuis  le  dé- 
partement du  Puy-de-Dôme,  jusqu'à  l'embou- 
chure de  la  Sioule^  le  lit  de  l'Allier  aux  époques 
d'étiage  se  compose  d'une  suite  de  biefs,  séparés 
par  des  barrages  naturels  sur  lesquels  les  bateaux 
ne  trouvent  que  20  à  25  centimètres  de  hauteur 
d'eau.  Les  biefs  eux-mêmes  ont  ordinairement 
une  profondeur  d'eau  de  0  m.  65  à  0  m.  70.  Ces 
barrages  ou  grèves  formés  de  gros  galets  amon- 
celés par  les  eaux  sont  souvent  accompagnés 
de  changements  brusques  dans  la  direction  du 
chenal.  Dans  la  seconde  partie  du  cours  de  la 
rivière,  depuis  la  Sioule  jusqu'à  son  embouchure 
dans  la  Loire  près  de  Nevers,  les  dépôts  de  galets 
granitiques  font  place  au  eros  gravier  et  ne  se 
rencontrent  en  général  qu'a  des  intervalles  plus 
considérables.  Les  chutes  des  grèves  sont  plus 
allongées  et  moins  rapides;  les  changements  dans 
la  direction  du  chenal  sont  moins  brusques;  mais 
dans  cette  partie,  comme  dans  la  précédente, 
la  divagation  du  lit  de  l'Allier,  le  peu  de  fixité 
»lu  Thalweg,  le  défaut  de  profondeur  d'eau  oppo- 
sent les  plus  graves  obstacles  à  la  navigation. 

Pour  remédier  à  un  tel  état  de  choses,  la  pre- 
mière condition  à  remplir  serait  sans  doute 
de  fixer  le  lit  d*une  manière  invariable  et  de 
réunir  les  eaux  en  un  seul  bras,  en  suivant,  au- 
tant que  possible,  les  dispositions  indiquées  par 
la  nature.  Les  bras  secondaires  de  l'Allier  se- 
raient fermés  au  moyen  de  digues  submersibles 
et  le  même  système  serait  adopté  pour  opérer 
le  rétrécissement  du  lit. 

Ces  travaux  ont  été  projetés  déjà  sur  une 
longueur  de  128  kilomètres,  ou  de  trente-deux 
lieues;  la  dépense  en  est  évaluée  à  7  millions 
environ.  Mais  on  conçoit  que  de  pareils  ouvrages 
ne  peuvent  être  exécutes  qu'avec  précaution, 
(jii  va  tenter  quelques  essais  à  l'aide  des  fonds 
annuels,  et  l'on  examinera  attentivement  quels 
en  seront  les  résultats. 

Meuse. 

La  Meuse,  qui  forme  le  prolongement  vers  Test 
du  canal  des  Ardennes,  présente,  depuis  l'em- 
bouchure de  ce  canal  jusqu'à  la  limite  de  la 
liel^ique,  un  développement  de  123,000  mètres 
environ,  et  depuis  le  même  point  jusqu'à  l'ex- 
trémité du  département  des  Ardennes,  une  lon- 
gueur de  5:),0()0  mètres;  sa  pente  totale  est 
de  Ji'i  mètres  OH  c.  Sur  toute  cette  étendue,  les 
chemins  de  halage  présentent  de  graves  diffi- 
cultés. Des  roches  nombreuses  embarrassent  le 
lit  d<;  la  rivière  entre  Charleville  et  Givet,  et 
forment  des  écueils  dangereux  pour  la  naviga- 
tion ;  enfin  un  grand  nombre  de  gués  ou  hauts- 
fon'lK  n'otîrent,  en  étiage,  -qu'un  tirant  d'eau 
de  0,.'>0  à  i),f>0  centimètres. 

L'observation  du  mouvement  commercial  de 
la  Meuse  donne  lieu  de  penser  qu'il  serait  inu- 
tile, pour  le  moment,  d'établir  une  navigation 
régulière  à  l'aide  d'un  système  de  barrages 
écluKés.  Il  semble  suffisant  de  faire  disparaître 
les  princniaux  obstacles  qu'elle  rencontre  sur 
cette  rivière,  et  pour  cela  l'on  devra  recons- 
truire le  chemin  de  halag(*  sur  un  grand  nombre 
de  |KiiiitM,  enh*ver  les  roches  comprises  entre 
Charleville  et  (iivet,  établir  plusieurs  dérivations 
pour  éviter  des  contours  ou  des  hauts-fonds  dan- 
^ifreiix  ;  enfin,  c(Uistruire  les  ouvrages  d'art  que 
n«'ceHHit«int  ces  redressements.  La  dépense  peut 
être  évaluée  à  4,300,000  fraucs  environ.  Si  l'on 
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voulait  complélerle  perfectionnement  de  la  na- 
vigation et  assurer  un  tirant  d'eau  de  1  mètre 
30  cent,  en  temps  d'étiage,  cette  dépense  se  trou- 
verait au  moins  doublée. 

Aisne. 

La  rivière  d'Aisne  reçoit,  à  Semuy,  le  canal 
des  Ardennes,  qui  la  met  en  communication 
avec  la  Meuse,  et  se  jette  dans  TOise  près  de 
Gompiègne.  Ainsi  placée  entre  deux  lignes  navi- 
gables qui  offrent  un  tirant  d'eau  del  mètre  60  c., 
la  rivière  d'Aisne  ne  présente,  en  temps  d'étiage, 
qu'un  mouillage  de  0  m.  25  c.  à  0  m.  liO  c.  de 
hauteur,  et  l'orme  une  lacune  qu'il  importe  de 
faire  disparaître. 

La  partie  de  l'Aisne  comprise  entre  Semuy  et 
Meufcnâtel  a  été  considérée  comme  faisant 
partie  du  canal  des  Ardennes,  et  elle  est  actuel- 
lement ouverte  au  commerce  sur  97,000  mètres 
de  développement;  mais  depuis  le  pont  de  Neuf- 
chîUel  jusqu'à  la  rencontre  de  l'Oise,  sur 
119,000  mètres  de  longueur,  la  navigation,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  exige  d'importantes  amé- 
liorations. 

Le  cours  de  TAisne  entre  Neufchâtel  et  Vailly, 
offre  une  analogie  frappante  avec  le  régime  des 
parties  supérieures.  Aussi  paraît-il  indispen- 
sable d'adopter,  entre  ces  deux  points,  le  môme 
système  de  travaux  que  dans  la  partie  comprise 
eutre  Semuy  et  Neufcliâtel.  Un  canal  latéral 
serait  établi  sur  la  rive  gauche,  depuis  l'em- 
bouchure de  la  Retourne  jusqu  au-dessous  de 
Vailly;  ce  canal,  qui  doit  remplacer  un  dévelop- 
pement de  60,150  mètres  en  lit  de  rivière, 
aura  45,700  mètres  de  longueur  environ,  et  sa 
chute  totale,  montant  à  15  mètres  42  c.,sera  ra- 
chetée à  l'aide  de  cinq  écluses. 

Depuis  l'embouchure  du  canal  latéral  située 
à  Z)i)  métros  en  amont  du  bac  de  Gondé-sur- 
Aisne,  jusqu'à  la  rencontre  de  l'Oise,  la  naviga- 
tion serait  maintenue  dans  le  lit  de  la  rivière. 
La  pente  totale  entre  ces  deux  points  est 
de  lu  mètres  70  c.  Cinq  barrages  avec  écluses 
assureraient  aux  bateaux  la  même  hauteur  de 
mouillaiie  que  dans  le  canal  latéral.  Les  écluses 
seraient  construites  soit  en  dérivation,  soit  dans 
le  lit  même  de  l'Aisne;  et  les  barrages  seraient 
formés,  comme  sur  l'Oise,  d'un  déversoir  en 
charpente  et  en  maçonnerie  de  pierres  sèches, 
et  de  pertuis  de  Iz  mètres  d'ouverture  pour 
l'écoulement  des  grandes  eaux. 

La  dépense  nécessaire  pour  l'établissement  du 
canal  latéral  à  l'Aisne,  depuis  Neulchàlel  jusqu'à 
Vailly,  est  évaluée  à  ;%950,000  francs.  Les  tra- 
vaux de  canalisation,  depuis  Condé  jusqu'à 
l'Oise, sont  d'ailleurs  estimes  à  1,667,000  francs, 
en  sorte  que  la  dépense  totale  serait  de  5,6 1 7,000  f  r . , 
qu'il  faut  porter  à  6,000,000  de  francs  au  moins, 
pour  faire  la  part  des  cas  imprévus. 

Escaut. 

La  canalisation  de  l'Escaut,  qui  remonte  à  une 
époque  déjà  reculée,  est  loin  a'être  en  rapport 
aujourd'hui  avec  les  relations  commerciales 
qu'elle  est  destinée  à  desservir. 

Les  travaux  exécutés  de  1780  à  1785,  pour 
perfectionner  la  navigation  de  cette  rivière,  n'ont 
réellement  eu  pour  objet  que  la  partie  comprise 
entre  Cambrai  et  l'écluse  de  La  Folie,  et  si  l'on 
excepte  la  construction  d'un  barrage  à  Condé  et 
de  quelques  écluses  simples,  la  partie  inférieure 
n'a  reçu  aucune  amélioration  sensible.  Ces  dis- 


positions suffisaient  alors  aux  besoins  d'une  na-* 
vigation  qui,  à  partir  de  Valenciennes,  était 
constamment  descendante;  mais  l'ouverture  du 
cariai  de  Mons  à  Condé,  du  canal  de  la  Sensée, 
et  surtout  du  canal  de  Saint-Quentin,  ont  changé 
la  direction  du  commerce  etcréé  une  navigation 
ascendante  d'une  grande  importance.  L'état  an- 
cien de  la  rivière  ne  peut  convenir  à  ces  nou- 
veaux besoins,  et  désormais  l'on  doit  considérer 
comme  indispensable  l'exécution  d'un  système 
de  travaux  plus  complet  et  capable  d'affranchir 
la  navigation  des  obstacles  qu'elle  rencontre 
dans  le  lit  de  la  rivière. 

Depuis  Cambrai  jusqu'à  la  limite  de  la  France, 
la  longueur  de  l'Escaut  est  de  68  kilomètres  en- 
viron, et  sa  pente  de  26  mètres  20  c.  Les  tra- 
vaux projetés  pour  l'amélioration  de  la  naviga- 
tion comprennent  le  curemenlet  l'approfondis- 
sementdu  litsur  plusieurs  points,le  rechargement 
des  digues,  l'ouverture  de  deux  dérivations,  la 
construction  de  quatre  écluses  à  sas,  le  rétablis- 
sement des  écluses  simples  de  Folien  et  de  la 
Folie  pour  servir  de  décharge  aux  écluses  à  sas 
qui  seront  établies  sur  chacun  de  ces  points, 
1  amélioration  de  la  traverse  de  Condé,  enfin 
l'établissement  de  perrés  en  enrochement  pour 
consolider  les  écluses  et  les  déversoirs. 

Le  seul  travail  neuf  qui  doive  être  exécuté 
entre  Cambrai  et  Valenciennes  est  l'écluse  à  sas 
de  Bouchain,  qui  remplacera  les  deux  écluses 
simples  situées,  l'une  a  Tamont,  l'autre  à  l'aval 
des  fortifications  de  la  ville.  Cet  ouvrage  doit 
avoir  un  grand  résultat  sous  le  rapport  de  la  na- 
vigation, puisqu'on  complétant  le  système  des 
écluses  à  sas,  elle  fera  disparaître  les  embarras 
et  les  lenteurs  de  la  navigation  intermittente  ; 
mais  elle  sera  surtout  d'un  haut  intérêt  pour  le 
dessèchement  et  la  salubrité  de  toute  la  vallée 
de  la  Sensée. 

La  dépense  nécessaire  pour  l'exécution  de  ces 
divers  travaux  est  évaluée  à  1,714,000  francs. 
Nous  l'avons  portée  à  1,800,000  francs. 

L'Aa. 

La  rivière  d'Aa  qui  fait  partie,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  de  la  grande  voie  de  communication 
entre  Paris  et  Dunkerque,  présente,  depuis  Saint- 
Omer  jjisqu'àson  embouchure,  à  (iravelines,  un 
développement  de  30  kilomètres  à  peu  près.  Cette 
rivière  offre,  sur  toute  cette  étendue,  des  difli- 
cullés  nombreuses  qui  ont  souvent  excité  les 
plaintes  du  commerce.  La  rapidité  du  courant 
aux  époques  des  grandes  eaux  rend  la  naviga- 
tion aussi  lente  que  difficile  à  la  remonte,  et  le 
défaut  de  profondeur  d'eau  lors  de  l'étiage 
oblige  de  recourir  à  l'emploi  des  allèges.  En 
outre,  le  rétrécissement  de  la  rivière,  à  Watten, 
le  mauvais  état  des  quais,  lesatterrissementsqui 
se  forment  entre  Watten  et  Saint-Omer,  l'éléva- 
tion du  radier  de  l'écluse  de  Saint-Bortin  dans 
la  traverse  de  cette  dernière  ville,  ne  permet- 
tent pas  de  naviguer,  pendant  plusieurs  mois  de 
l'année,  avec  un  tirant  d'eau  supérieur  à  65  cen- 
timètres. 

La  rivière  d'Aa  sépare  les  départements  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais,  et  le  régime  de  ses 
eaux  intéresse,  au  plus  haut  degré,  les  terri- 
toires de  ces  deux  départements  :  plusieurs 
projets  ont  été  étudiés  pour  l'améliorer  et  le 
rendre  plus  propre  aux  besoins  de  la  naviga- 
tion ;  mais,  jusqu'à  présent,  on  n'est  point  arrivé 
à  des  combinaisons  susceptibles  de  rallier  les  in- 
térêts divers  auxquels  il  faut  satisfaire.  On  peut 
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résoudre  f»  proWêEe.  "ont  !a  solotirn  est  vive-  ! 

ment  preââée  par  la  coambre  de  ccismerre  de  i 

Lille.  ! 

La  Vilaine. 

La  Vilaine,  dont  i'âT.éiisration  doit  compKter 
la  canalisation  de  la  kret;izr!e,  e*:  naturellement 
navigable,  à  l'aide  de  laiLarée,  p:ur  les  na- 
vires du  porldel' à  .y/.'tonrieaux.  d^paiî  =on  em- 
bouchure jusqu'à  F.e  ion.  Le  mauvais  état  des 
communi'.ations  intérieures  de  la  province  dut 
faire  promptement  sentir  Tavantage  qu'on  ob- 
tiendrait eu  prolongeant  cette  navigation  ju^ïqu'â 
la  ville  de  Hennés.  Aussi  la  canalisation  de  la 
Vilaine  offre-t-elle.  en  France,  l'un  des  plus  an- 
ciens exemples  d'entreprise  de  ce  genre. 

La  navigation  a  été  établie  sous  le  règne  de 
François  !•',  entre  le  pont  de  Cesson  et  IJedon, 
sur  'J><,fXK)  mètres  de  longueur  environ,  au 
moven  de  la  construction  de  quinze  écluses. 
En  '1783,  les  Etats  de  Bretagne  songèrent  à  faire 
disparaître  les  graves  imperfections  que  pré- 
sentait cftte  navigation.  Quelques  travaux  furent 
commencés,  mais  ils  ne  tardèrent  pas  à  être  in- 
terrompus par  les  événements  jpolitiques. 

Aujourd'hui,  la  rivière  de  \ilaine  ne  forme 
plus,  comme  à  cette  époque,  une  voie  de  com- 
munication isolée.  Sa  jonction  avec  les  canaux 
d*Ille  et  Hance,  et  de  Nantes  à  Brest,  rend  plus 
sensibles  les  inconvénients  qu'elle  présente,  et  il 
est  urgent  de  mettre  la  navigation  de  cette  ri- 
vière en  harmonie  avec  les  lignes  importantes 
dont  elle  fait  partie. 

Pour  arrivera  ce  but,  il  sera  nécessaire, avant 
tout,  de  reconstruire  quatre  anciennes  écluses 
établies  sous  Françoi:?  I",  et  qui  subsistent  en- 
core aujourd'hui.  Ces  écluses,  dont  les  dimen- 
sions sont  moitié  moindres  que  celles  des  canaux 
de  Bretagne,  interrompent  la  ligne  de  Nantes  à 
Saint-Malo.  Plusieurs  autres  écluses  devront  être 
réparées  et  élargies,  il  sera  indispensable,  en 
outre,  d'exécuter  plusieurs  déversoirs,  des  dé- 
rivations et  des  travaux  de  curage. 

Ces  divers  ouvrages  peuvent  être  évalués 
à  2,000,000  de  francs  environ. 

Garonne . 

La  Garonne,  qui  joue  un  si  grand  rôle  dans 
la  navigation  du  Midi  et  qui  doit  compléter  la 
ligne  de  jonction  des  deux  mers,  présente,  de- 
puis Toulouse  jusqu'à  Bordeaux,  un  développe- 
ment (le  287  kilomètres  ou  de  72  lieues  environ. 
Dans  les  départements  de  la  llaute-Caronne  et 
de  Tarn-et-liaronne,  sur  près  de  28  lieues  de 
longueur,  le  régime  de  cette  rivière  participe  de 
la  nature  des  torrents,  et  il  est  peu  probable  que 
Ton  puisse  réussir  à  lixer  et  à  régulariser  son 
lit  d  une  manière  permanente  sur  celte  iiartie 
de  son  développement.  11  parait  convenable  de 
se  borner  à  débarrasser  le  Thalweg  des  rochers 
et  des  troncs  d'arbres  qui  Tencombrent,  à  pra- 
tiquer des  passes  dans  les  hauts-fonds,  soit  au 
moyens  de  dragages,  soit  en  dirigeant  le  cou- 
rant par  des  moyens  artificiels;  enfin,  à  rétablir 
la  continuité  du  chemin  de  halage. 

C'est  en  exécutant  chaque  année  des  travaux 
de  ce  genre,  qu'on  parvient  à  maintenir  un  mi- 
nimum de  tirant  d'eau  de  Om.  55  c.  à  0  m.  60c. 
dans  cette  partie  du  cours  de  la  Garonne.  Les 
améliorations  qu'on  a  obtenues  dernièrement 


dans  les  procédés  de  dragage  font  espérer  qu'on 
pourra  porter  le  mouillage  à  0  m.  70  c.  11  sera 
facile  de  pourvoir  à  ces  travaux  d'entretien  à 
Taide  de  sommes  annuelles  prélevées  sur  les 
fonds  ordinaires  du  budget,  indépendamment 
de  la  contribution  de  10,000  francs  que  la  com- 
pagnie du  canal  du  Midi  a  offert  spontanément 
de  fournir  chaque  année. 

En  entrant  aans  le  département  de  Lot-et- 
Garonne,  qu'il  traverse  sur  105  kilomètres  de 
longueur,  le  fleuve  présente  une  pente  beaucoup 
moins  rapide.  Cette  pente  était  deOm.  78  c.  par 
kilomètre  au-dessus  du  confluent  du  Tarn,  et 
de  0  m.  53  centimètres  dans  le  reste  du  dépar- 
tement de  Tarn-et-Garonne  ;  elle  n'est  plus  que 
de  0  m.  42  c.  jusqu'à  Agen,  de  0  m.  40  c.  jus- 
qu'au Lot,  et  elle  se  réduit  à  0  m.  28  jusqu'à 
la  limite  inférieure  de  Lot-et-Garonne.  Les  allu- 
vions  changent  aussi  de  nature,  le  gravier  ne 
se  rencontre  plus  qu'à  une  faible,  hauteur  au- 
dessus  de  l'étiage  ;  et  au  delà  de  cette  limite,  la 
Garonne  dépose  un  limon  abondant,  partout  où 
le  courant  se  trouve  amorti,  soit  artificiellement, 
soit  par  un  effet  naturel. 

Les  alluvions,  dans  l'intervalle  de  2  ou  3  ans, 
s'élèvent  à  plus  de  3  mètres  au-dessus  de  l'étiage, 
lorsque  les  dépôts  sont  favorisés  par  des  planta- 
tions qui  croissent  d'ailleurs  avec  une  force  de 
végétation  extraordinaire.  Il  règne  en  outre,  sous 
le  lit  de  la  rivière,  un  banc  de  tuf,  qui  limite 
heureusement  les  affouillements  qu'on  pourrait 
avoir  à  craindre  au  pied  des  ouvrages  défensifs. 

Dans  le  département  de  la  Gironde,  où  la  Ga- 
ronne parcourt  70  kilom. 300m.  jusqu'à  Bordeaux, 
ces  circonstances  subissent  quelques  modiflca- 
tions.La  pente  n'est  plus  que  de  23  centimètres  par 
kilomètre  jusqu'à  Langon,  où  la  marée  remonte; 
au  delà  elle  se  réduit  à  11  centimètres.  Les  eaux 
sont  beaucoup  plus  limoneuses,  mais  le  fond  de 
tuf  disparait,  et  son  absence  exige  plus  de  soin 
et  de  cfénense  pour  la  protection  des  rives. 

En  dénnilive,  les  dispositions  heureuses  que 
présente  le  régime  de  la  Garonne  dans  toute 
l'étendue  des  deux  départements  inférieurs  per- 
mettent de  modifier  facilement  son  cours,  de 
resserrer  son  lit  en  le  régularisant,  de  répartir 
la  pente  d'une  manière  plus  uniforme,  d'abais- 
ser ainsi  les  seuils,  où  l'eau  n'offre  pas  une  pro- 
fondeur sufflsante,  et  enfin  de  faire  disparaître 
les  difficultés  du  halage,  en  offrant  une  voie  ré- 
gulière et  favorable  au  tirage. 

Dans  le  département  de  la  Gironde,  l'influence 
de  la  marée  ne  permet  pas,  sur  les  45  derniers 
kilomètres,  de  donner  à  la  Garonne  une  section 
régulière,  calculée  d'après  la  pente  et  le  débit 
propre  du  fleuve;  on  doit  se  borner  à  régula- 
riser son  cours  sur  les  points  où  la  division  de 
son  lit  et  le  défaut  de  hxité  de  ses  rives  occa- 
sionnent de  grands  désordres  dans  son  régime. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'ont  été  étudiés  les  pro- 
jets d'amélioration  de  la  Garonne,  les  essais  qui 
ont  été  faits  sur  les  points  les  plus  difficiles  des 
départements  inférieurs  ont  réalisé  les  [princi- 
paux résultats  q^u'on  s'était  promis.  Tout  fait 
espérer  que  l'exécution  complète  de  ce  système 
assurera  aux  bateaux  un  mouillage  de  1  m.  30 
depuis  la  limite  supérieure  de  Lot-et-Garonne 
jusque  vers  Langon,  et  un  tirant  d'eau  beaucoup 
plus  élevé  de  ce  dernier  point  jusqu'à  Bordeaux. 
En  même  temps,  on  rendra  à  l'agriculture  plus 
de  1,0(K)  hectares  de  terrain  d'une  fertilité  pro- 
digieuse. On  mettra  les  terrains  riverains  à  1  abri 
de  l'envahissement  des  eaux,  et  on  les  affran- 
chira des  dommages  causés  par  l'exercice  du 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILlPPE.  [2  avril  1833] 


193 


halage  que  les  irrégularités  du  thalweg  rejettent 
souvent  au  milieu  des  propriétés. 

Sans  doute,  le  système  que  nous  venons  d*cx- 
poser  n'établit  pas  une  harmonie  complète  entre 
ta  navigation  des  parties  supérieure  et  inférieure 
de  la  Garonne  :  mais  ou  ne  pourrait  faire  dispa* 
raître  cet  inconvénient  que  par  rétablissement 
d*un  canal  latéral  entre  Toulouse  et  la  Magis- 
tère, et  les  dépenses  de  ce  grand  travail  excéde- 
raient les  limites  dans  lesquelles  nous  avons  dû 
nous  renfermer. 

D'ailleurs,  au  moyen  de  l'entretien  des  passes 
dans  les  deux  départements  supérieurs,  la  dif- 
férence de  mouillage  ne  sera  sensible  que  pen- 
dant une  faible  partie  de  Tannée,  et  Ton  y  re- 
médiera sans  peine  avec  quelques  allèges.  Enfin, 
on  peut  affirmer  qu'en  toute  saison  les  bateaux 
à  vapeur  pourront  arriver  jusqu'à  Toulouse. 

Des  projets  étudiés  avec  soin  font  monter  à 
8  millions  les  frais  nécessaires  pour  l'exécution 
des  travaux  d'amélioration  de  la  Garonne.  Mais 
comme  ces  travaux  doivent  sur  beaucoup  de 
points  conU'ibuer  à  la  défense  des  berses  et 
assurer  des  conquêtes  précieuses  sur  le  Ifleuve, 
on  suppose  que  les  riverains  contribueraient  à  la 
dépense,  dans  la  proportion  des  avantages  qu'ils 
doivent  en  retirer,  et  l'on  n'évalue  pas  à  moins 
de  2  millions  leur  part  contributive.  Aussi  nous 
ne  vous  proposons  d'affecter  que  6  millions  au 
perfectionnement  de  la  Garonne. 

Le  bassin  de  la  Garonne  reçoit  de  nombreux 
affluents,  parmi  lesquels  on  doit  surtout  re- 
.marquer  le  Tarn,  la  Bayse,  le  Lot  et  la  Dordogne. 

Tarn. 

La  première  de  ces  rivières  est  naturellement 
navigable  pendant  la  majeure  partie  de  l'année, 
depuis  son  embouchure  dans  la  Garonne  jusqu'à 
Gaillac.  Les  travaux  entrepris  en  vertu  de  la  loi 
du  14  août  1822  ont  eu  pour  but  de  prolonger 
cette  navigation  jusqu'à  Alby,  chef-lieu  du  dépar- 
tement, sur  près  de  8  lieues  de  longueur. 

On  exécute  en  ce  moment  les  ouvrages  néces- 
saires pour  la  faire  remonter  au-dessus  d'Alby, 
jusqu'au  pied  de  la  cataracte  du  saut  de  Sabo, 
sur  8,800  mètres  de  développement  environ. 

La  partie  du  Tarn  qui  s'étend  entre  Gaillac  et 
la  Garonne,  bien  Qu'elle  n'ait  pas  été  comprise 
dans  la  loi  de  1822,  est  loin  cependant  d'.offrir 
au  commerce  une  voie  decommunication  ass'urée. 
La  rapidité  des  pentes,  le  nombre  considérable 
de  hauts-fonds  qui  se  rencontrent  dans  le  lit 
de  la  rivière  opposent  de  graves  obstacles  au 
mouvement  des  bateaux.  Le  perfectionnement  de 
cette  partie  du  Tarn  exigerait  la  construction 
de  5  barrages  écluses  et  de  quelques  ouvrages 
accessoires  dont  la  dépense  s'élèverait  de  7  à 
800,000  francs. 

Le  Tarn  supérieur,  depuis  le  saut  du  Sabo 
jusqu'à  Milhau,  présente  un  développement  de 
110  kilomètres.  Toute  celte  partie  de  la  rivière 
n'est  nullement  navigable  et  sa  canalisation 
entraînerait  rétablissement  de  30  barrages  éclu- 
ses. La  dépense  nécessaire  pour  l'exécution  de 
ce  travail  peut  être  évaluée  à  3  millions. 

Agout. 

L'Agout,  affluent  du  Tarn,  présente,  depuis  son 
embouchure  dans  cette  rivière  jusqu'à  la  ville  de 
Castres,  un  développement  de  83  kilomètres  et 
une  pente  totale  de  76  mètres.  On  rencontre  entre 
ces  deux  points  18  barrages  et  22  écluses  plus 
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OU  moins  dégradées,  mais  qui  toutes  pourront 
être  conservées  après  avoir  reçu  quelques  répa- 
rations. Les  barrages  sont,  pour  la  plupart,  en 
bon  état  :  quelques-uns  cependant  devront  être 
restaurés  et  même  reconstruits.  La  dépense  néces 
sairepour  l'exécution  de  ces  travaux  est  estimée 
à  1,300,000  francs. 

Bayse. 

La  Bayse  se  jette  dans  la  Garonne,  un  peu 
au-dessus  d'Aiguillon.  Cette  rivière,  par  sa  posi- 
tion centrale  et  la  nature  de  son  régime,  est 
appelée  à  devenir  une  voie  d'exploitation  de  la 
plus  haute  importance  pour  les  productions  du 

gays  qu'elle  traverse.  Aussi  la  canalisation  de  la 
ayse  a-t-elle  attiré  dès  longtemps  l'attention 
du  gouvernement.  Les  travaux  exécutés  dans  la 
partie  inférieure  de  son  cours  sur  25  kilomètres 
environ  permettent  à  la  navigation  de  remon- 
ter jusqu'à  Nérac.  Toutefois,  il  est  nécessaire, 
dans  cette  partie,  de  réparer  sept  barrages  écluses, 
d'établir  deux  nouveaux  barrages  et  d'exécuter 
quelques  travaux  de  dragage. 

De  Nérac  à  Condom.  sur  une  distance  de 
30  kilomètres  environ,  les  retenues  des  usines 
partagent  la  rivière  en  une  suite  de  bassins 
d'une  profondeur  d'eau  constante.  11  suffira,  pour 
y  établir  une  navigation  continue,  de  construire 
les  écluses  nécessaires  aux  passages  des  ba- 
teaux, et  de  former  un  chemin  de  halage.  Le 
projet  d'amélioration  de  la  Bayse  a  été  étudié 
avec  soin  :  son  exécution,  déjà  commencée, 
n'exige  plus,  entre  Nérac  et  Condom,  qu'une 
dépense  de  900,000  francs  à  peu  près,  que  nous 
vous  proposons  d'accorder.  Un  avant-projet  est 
déjà  préparé  pour  faire  remonter  la  navigation 
au-dessus  de  Condom  ;  mais  il  n'est  pas  encore 
assez  avancé  pour  devenir  l'objet  d'un  appel  de 
fonds. 

Le  Lot. 

Le  Lot,  qui  vient  également  déboucher  dans  la 
Garonne  près  d'Aiguillon,  est  une  des  princi- 
pales rivières  du  Midi  de  la  France.  Depuis  les 
montagnes  de  la  Lozère  où  il  prend  sa  source 
jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Garonne  à 
Aiguillon,  son  cours  a  près  de  100  lieues  de  déve- 
loppement. Cette  rivière  entre  Mende  et  En- 
traigues  présente  un  régime  torrentiel  qui  ne 
pourrait  être  modifié  qu'à  l'aide  de  dépenses 
considérables,  tout  à  fait  hors  de  proportion  avec 
les  avantages  qu'elle  pourrait  procurer.  Au-des- 
sous d'Entraigues,  et  surtout  près  de  Lévignac 
situé  à  45  kilomètres  en  aval  de  cette  ville,  lé 
sol  devient  plus  fertile  et  la  contrée  plus  riche, 
mais  cette  amélioration  est  encore  peu  sensible 
et  ne  suffirait  seule  pour  justifier  la  création 
d'une  ligne  navigable,  si  la  vallée  du  Lot  ne 
renfermait,  sur  ce  point,  des  richesses  minora- 
logiques  d'une  haute  importance.  Ce  bassin  houil- 
1er,  l'un  des  plus  riches  que  l'on  puisse  citer  en 
Europe,  est  aujourd'hui  privé  de  débouché,  et 
par  cela  seul  frappé  en  quelque  sorte  de  stéri- 
lité. La  canalisation  du  Lot,  en  lui  ouvrant  une 
voie  d'exploitation  facile  et  économique,  per- 
mettrait à  la  houille  et  aux  produits  métallur- 
giques, qui  se  multiplient  chaque  jour,  de  péné- 
trer dans  le  bassin  de  la  Garonne,  et  d'y  sou- 
tenir avantageusement  la  concurrence  avec  les 
Eroduits  de  PAngleterre,  de  la  Belgique  et  de  la 
uède. 

Le  Lot,  depuis  Lévignac  jusqu'à  son  embou- 
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chure  dans  la  Garonne,  présente  un  développe- 
ment de  271  kilomètres  environ.  Il  coule  sur  un 
fond  de  rochers,  dans  une  vallée  sinueuse  res- 
serrée par  des  montagnes  qui  ne  lui  laissent 
qu'un  bassin  étroit.  Sa  largeur  moyenne  ne  varie 
pas  sensiblement,  elle  est  de  110  à  120  mètres; 
ses  grandes  crues  s'élèvent  généralement  à 
7  m.  50cent.,etquelquefoisà9 mètres  au-dessus 
de  Tétiage.  La  pente  totale  est  de  154  m.  92  cent, 
entre  Lévignac  et  Aiguillon. 

Le  Lot  comprend  aujourd'hui,  entre  Lévignac 
et  Gahors,  16  barrages  avec  pertuis,  et  de  ce 
point  jusqu'à  son  embouchure  27  barrages 
écluses  et  un  barrage  sans  écluse.  Ces  barrages, 
créés  sans  doute  dans  l'intérêt  des  usines  Qu'ils 
desservent,  ne  rachètent  qu'une  chute  totale  de 
43  mètres,  en  sorte  que  les  biefs  présentent 
encore  une  pente  considérable.  Aussi  le  lit  de 
la  rivière  est-il  embarrassé  par  des  seuils  natu- 
rels qui  ne  laissent  dans  les  basses  eaux  au'un 
mouillage  insuffisant.  Les  barragessont  d'ailleurs 
mal  disposés  et  offensifs  pour  les  rives  du  fleuve  ; 
l'entrée  et  la  sortie  de  plusieurs  écluses  est  dif- 
ficile, et  la  plupart  d*enlr'elles  se  manœuvrent 
à  l'aide  de  poutrelles.  Ces  inconvénients  s'aggra- 
vent encore  par  le  mauvais  état  des  chemins  de 
halage  qui,  sur  quelques  points,  ont  presque  en- 
tièrement disparu,  et  qui,  partout,  exigent  d'im- 
portantes améliorations. 

Les  travaux  projetés  pour  le  perfectionnement 
de  la  navigation  au  Lot  ne  sont  que  le  complé- 
ment des  ouvrages  actuellement  existants.  Ces 
travaux  comprendront  la  réparation  et  Texhaus- 
sement  de  17  barrages  et  ta  construction  d'é- 
cluses à  sas,  en  remplacement  des  pertuis;  la 
construction  de  30  barrages  écluses,  le  rétablis- 
sement du  barraçe  de  Garrigues,  dont  l'écluse 
seule  subsiste,  1  achèvement  des  chemins  de 
halage,  quelques  extractions  de  rocher  et  le 
resserrement  de  parties  trop  larges  du  cours  de 
la  rivière.  L'estimation  des  ingénieurs  ne  s'élève 
qu'à  'i,7oO,0(X)  francs,  mais  l'examen  auquel 
s'est  livré  le  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées a  (lémontré  que  cette  évaluation  était 
insuffisante  et  qu'il  fallait  l'augmenter  d'un 
million  î\  peu  près  :  elle  n'est  relative,  d'ailleurs, 
quVi  la  partie  de  la  rivière  comprise  entre  la 
Garonne  et  Lévignac.  Au-dessus  de  Lévignac  et 
jusqu'à  Kntraigues,  si  l'on  ne  peut  songer  à  raison 
de  rexcès  de  la  pente,  à  établir  une  navigation 
régulière  et  continue,  au  moins  faut-il  faire 
quelques  travaux  pour  améliorer  le  régime  du 
Lot  et  rcnilre  le  nalaîze  un  peu  plus  facile. 
Par  c('<  diff»*rents  motifs,  nous  proposons  d'af- 
fecter t)  millions  à  la  navigation  du  Lot. 

Dordogne. 

La  DonJncrne,  dont  le  cours  total  n'a  pas  moins 
de  lus  lioiies  d**  développement,  commence  à 
devenir  navigable,  du  moins  à  la  descente,  dèis 
le  ï»etil  port  d'Argeniat,  situé  à  320  kilomètres 
aii-de>sus  de  stm  embouchure  dans  la  Gironde. 
La  naviiration  ascendante  ne  remonte  que  jusqu'à 
S^iuillac',  situé  à  2%  kilomètres  en  amont  de 
Libuurne,  et  c'est  aussi,  à  partir  de  ce  point, 
que  la  navigation  deflcendante  commence  à 
prendre  quelque  importance. 

Depuis  son  embouchure  dans  la  Gironde 
jusqu'à  Lilj'urne,  la  Dordogne  est  naturellement 
naviirab.e;  mais  au-dessus  de  Libourne,  la  navi- 
gaiiuii  ri.nc'»ntre  des  obstacles  souvent  insurmon- 
taldes.  Les  difficultés  les  plus  çraves  Retrouvent 
comprises  entreLimeuiletle  village  de  Thuillères, 


sur  une  étendue  de  30  kilomètres,  et  cette  partie 
delà  Dordoçne  est  celle  aussi  qui,  la  première,  a 
fixé  l'attention  de  l'Administration. 

Un  projet  complet  a  été  rédigé  pour  l'amélio- 
ration de  cette  partie  de  son  cours.  Ce  projet  qui 
consiste  dans  l'établissement  d'un  système  de 
barrages  écluses  et  de  deux  grandes  dériva- 
tions a  été  évalué  à  1,800,000  francs  environ. 

Le  reste  du  cours  de  celte  rivière  est  en  ce 
moment  l'objet  d'études  spéciales. 

De  Libourne  jusqu'au  village  de  Pessac,  la  dis- 
tance est  de  47  kilomètres,  et  la  pente  moyenne 
(le  0  m.  104  millim.  par  kilomètre.  Il  ne  parait 
pas  indispensable  de  recourir,  pour  cette  partie, 
a  l'emploi  des  barrages  écluses  :  mais  ce  système 
parait  devoir  être  adopté  depuis  Pessac  jusqu'au 
moulin  de  Thuillère,  limite  inférieure  du  projet 
dont  nous  venons  de  parler.  La  distance  entre 
ces  deux  points  est  de  b5  kilomètres,  et  la  pente 
moyenne  de  0  m.  30  centim. 

Depuis  l'embouchure  de  la  Yezère  à  Limeuil 
jusqu'à  Souillac,  la  distance  est  de  74  kilomè- 
tres et  la  pente  totale  45  m.  33  centim.,  ce  qui 
donne  0  m.  61  centim.  pour  la  petite  moyenne 
par  kilomètre.  Dans  toute  cette  partie,  le  perfec- 
tionnement delà  navigation  exigera  également 
la  construction  de  barrages  écluses. 

Les  dépenses  nécessaires  pour  l'ensemble  de 
ces  travaux,  y  comprit  le  projet  de  canalisation 
entre  Thuillères  et  Limeuil,  peuvent  être  éva- 
luées à  5  millions  environ. 

Enfin  il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  de 
trois  rivières  qui  se  trouvent  en  dehors  des 
grandes  lignes  navigables  que  nous  avons  con- 
sidérées; ces  rivières,  à  raison  des  faibles 
dépenses  çiu'elles  exigent  et  des  avantages 
qu  elles  doivent  procurer  à  des  contrées  qui'^en 
attendent  le  periectionnement  avec  une  juste 
impatience,  nous  ont  paru  devoir  appeler  l'at- 
tention du  gouvernement  et  celle  des  Chambres. 

Moselle. 

La  Moselle,  qui  prend  sa  source  dans  les  Vosges, 
devient  navigable  à  son  confluent  avec  la  Meurthe, 
près  de  Frouard.  La  longueur  de  ce  point  jusqu'à 
Metz  est  de  58  kilomètres,  et  de  60  kilomètres 
depuis  cette  ville  jusqu'à  la  frontière  de  la 
France. 

La  partie  comprise  entre  la  frontière  et  son 
embouchure  dans  le  Hhin  à  Coblentz  est  de 
238  kilomètres. 

La  navigation  de  la  Moselle  est  entravée  sur 
beaucoup  de  points,  par  le  mauvais  état  du 
chemin  de  halage,  et  surtout  par  les  hauts-fonds 
qui  encombrent  son  lit.  L'exécution  d'un  canal 
latéral  mettrait  la  navigation  à  l'abri  de  ces 
Inconvénients;  mais  la  dépense  d'un  pareil 
travail  ne  peut  être  évaluée  à  moins  de  8  mil- 
lions. La  construction  de  barrages  écluses, 
quoique  moins  dispendieuse,  exigerait  cependant 
une  dépense  de  3,400,000  francs  environ.  Ce  sys- 
tème, d'ailleurs,  dont  le  succès  peut  paraître 
incertain  dans  une  rivière  à  régime  variable 
comme  la  Moselle,  exclurait  la  navigation  des 
bateaux  à  vapeur  et  entraverait  la  circulation 
par  le  passage  des  écluses.  Aussi  ne  s'est-on  pas 
arrêté  à  ces  moyens  d'amélioration. 

I^fl  travaux  projetés  ont  pour  but  d'augmenter 
le  mouillage  sur  les  hauts-fonds,  de  manière  à 
augurer  à  l'étiage  un  tiran  d'eau  minimum  de 
0  m.  S^icent.  dans  la  partie  inférieure àMetz,  est 
de  0  m.  70  centim.  dans  la  partie  supérieure 
de  son  court.  On  obtiendra   ce   résultat   au 
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moyen  de  digues  longitudinales  submersibles, 
qui,  en  rétrécissant  le  lit  de  la  rivière,  relève- 
ront le  plan  d'eau  à  l'étiage  et  tendront,  soit  à 
faciliter  Tapprofondissement  naturel  du  Thalweg, 
soit  à  maintenir  les  approfondissements  artifi- 
ciels obtenus  à  laide  de  dragages.  Ces  digues 
établies  au  passage  des  hauts-fonds  seraient  éle- 
vées de  0  m.  60  centim.  au-dessus  deFétiage 
actuel  et  seraient  formées  d'un  noyeau  en 
gravier  revêtu  en  perrés.  Elles  se  rattacheraient 
a  la  rive  tant  à  l'amont  qu'à  l'aval,  par  des 
digues  obliques  à  0  m.  45  cent.,  enracinées 
dans  les  berges.  Quant  aux  travaux  d'améliora- 
tion du  chemin  de  halage,  ils  consisteraient  dans 
la  construction  et  la  réparation  de  ponts  et  de 
)onteaux,  dans  le  barrage  d'anciens  lits,  dans 
'exhaussement  des  rives  sur  plusieurs  points  de 
eur  développement. 

L'exécution  de  ce  système  d'ouvrages  exige- 
rait une  dépense  d'un  million  environ.  Ainsi, 
moyennant  une  somme  d'un  million,  on  perfec- 
tionnerait une  rivière  importante  sur  IIÔ  kilo- 
mètres ou  près  de  30  lieues  de  longueur.  Un  tel 
résultat,  qu'il  est  possible  d'obtenir  à  si  peu  de 
frais,  doit  être  recnerché  avec  empressement.  11 
peut,  d'ailleurs,  servir  d'un  utile  exemple  pour 
des  rivières  qui  se  trouvent  dans  des  circons- 
tances analogues. 

Adour. 


L'Adour,  qui  prend  sa  source  dans  les  mon- 
tagnes de  Bigorre,  au  sud  de  Bagnôres,  devient 
navigable  à  Saint-Sever,  et  présente  un  dévelop- 
pement de  114  kilomètres  depuis  ce  point  jusqu  à 
son  embouchure  à  Bayonne.  Il  reçoit,  près  du 
Hourquet,  la  rivière  du  Midouze,  dont  la  navi- 

fation  remonte  jusqu'à  Mont-de-Marsan,  sur 
3  kilomètres  de  longueur. 

L'irrégularité  du  lit  de  ces  deux  rivières,  leur 
extrême  largeur  sur  quelques  points,  la  grande 
mobilité  des  bancs  de  sable  qui  encombrent  une 
partie  du  Thalweg,  enfin  le  mauvais  état  des 
chemins  de  halage,  opposent  à  la  navigation  les 
plus  graves  obstacles. 

Depuis  longtemps,  les  départements  des  Landes 
et  des  Basses-Pyrénées,  réclament,  avec  instance, 
l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  faire 
disparaître  ces  entraves  et  pour  assurer  une 
navigation  qui  doit  exercer  une  si  heureuse 
influence  sur  l'agriculture  et  le  commerce  de 
cette  contrée. 

Depuis  1828,  plusieurs  travaux  d'essai  ont  été 
exécutés  sur  la  Midouze,  et  le  succès  a  pleine- 
ment répondu  aux  espérances  qu'on  avait  con- 
çues. 

11  ne  s'agit  donc,  aujourd'hui,  que  de  conti- 
nuer un  système  déjà  éprouvé,  et  qui  peut,  avec 
une  faible  dépense,  procurer  le  perfectionne- 
ment de  la  navigation  sur  une  grande  longueur. 
Ce  système  consiste  à  créer  un  chenal  d'étiage, 
au  moyen  de  rives  artificielles  submersibles.  Les 
coudes  irréguliers  de  la  rivière  sont  remplacés 
par  des  courbes  tangentes  entre  elles  qui  re- 
portent successivement  le  courant  sur  chacune 
des  rives,  suivant  la  direction  qui  parait  la  plus 
favorable.  Ces  courbes  sont  rattachées,  tantôt  à 
Tune  des  rives,  tantôt  aux  deux  rives  à  la  fois, 
par  des  épis  légèrement  inclinés  vers  le  cou- 
rant. Les  parties  concaves  du  chenal  sont  bor- 
dées par  des  épis  longitudinaux,  composés,  de 
même  que  les  épis  transversaux,  d'un  seul  rang 
de  piquets  entrelacés  avec  des  branchages,  et 
saillant  moyennement  de  0  m.  30  au-dessus  des 


basses  eaux  ordinaires.  Ces  berges  artificielles 
sont  recouvertes  de  boutures  d'arbres  et  de 
plantes  aquatiques  qui  leur  donnent  toute  la 
fixité  des  rives  naturelles  et  leur  permettent  de 
résister  à  Faction  des  crues. 

L'application  de  ce  système  à  la  Midouze,  de- 
puis Mont-de-Marsan  jusqu'à  son  embouchure 
dans  l'Adour,  et  à  celte  dernière  rivière,  depuis 
l'embouchure  de  la  Midouze  jusqu'à  Bayonne, 
exigera  une  dépense  de  900,000  francs  environ. 

De  Mugron  jusqu'à  Saint-Sever,  l'emploi  des 
épis  clayonnés  aurait  sans  doute  pour  résultat 
de  défendre  les  rives  et  de  faciliter  le  flottage  à 
la  descente  ;  mais  ce  travail  ne  serait  pas  suffi- 
sant pour  améliorer  la  navigation  ascendante 
qui  trouve  son  principal  obstacle  dans  la  décli- 
vité rapide  de  la  rivière.  Le  perfectionnement 
de  cette  partie  du  cours  de  l'Adour  exigerait 
l'établissement  d'un  canal  latéral  ou  la  construc- 
tion de  douze  barrages  écluses  dont  la  dépense 
s'élèverait  à  près  de  2  millions. 


I 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU  JEUDI   2  AVRIL  1835. 

Cahier  des  charges  annexé  au  projet  de  loi  ten- 
dant à  autoriser  la  constructiou  (Vun  canal 
latéral  à  la  Loire^  entre  Combleux,  en  amont  d'Or- 
léans et  Candéy  présenté  par  M.  Thiers,  mi- 
nistre de  V intérieur  (1). 

Art.  1".  Le  concessionnaire  s'oblige  à  exécu- 
ter, à  ses  frais,  risques  et  périls,  dans  un  délai 
de  sept  ans,  à  dater  de  la  loi  qui  ratifiera  la 
concession,  tous  les  travaux  nécessaires  à  la 
confection  d'un  canal  qui  sera  ouvert  latérale- 
ment à  la  Loire,  depuis  un  point  pris  en  face  de 
Ck)mbleux,  à  l'amont  d'Orléans  jusqu'à  Gandé. 

Ce  canal,  alimenté  par  une  rigole  dont  la  prise 
d'eau  en  Loire,  sera  établie  près  de  Sandillon,, 
sera  ouvert  sur  la  rive  gauche  depuis  son  ori- 
gine en  face  de  Gombleux,  jusqu'à  l'embouchure 
du  Cosson,  près  de  Candé.  Ce  canal  traversera 
le  Loiret  sur  un  pont  aqueduc.  Ce  pont  aqueduc 
sera  établi  à  Tamont  du  pont  de  Saint-Mesmin, 
entre  ce  pont  et  le  premier  moulin  du  Loiret, 
qui  lui  est  immédiatement  supérieur. 

Le  concessionnaire  se  conlorniera,  d'ailleurs. 
aux  dispositions  générales  du  tracé  et  du  proûl 
longitudinal  adoptés  par  le  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  le  27  mars  1832,  et  il  ne 
pourra  y  apporter  de  modifications  qu'avec  l'as- 
sentiment de  l'Administration  supérieure. 

Le  canal  aura,  dans  sa  section  transversale, 
dans  son  mouillage  et  dans  ses  écluses,  les  di- 
mensions adoptées  pour  le  canal  latéral  à  la 
Haute-Loire,  de  manière  que  les  bateaux  qui  fré- 
quentent ce  dernier  canal  puissent  circuler  sur 
le  nouvenu,  en  trouvant  partout  la  largeur  de 
passage  et  la  profondeur  d  eau  qu'ils  trouveront 
sur  ledit  canal  latéral  à  la  Haute-Loire. 

Les  écluses  et  leurs  sas,  les  aqueducs  cous  le 
canal,  les  déversoirs,  les  réservoirs,  les  ponts 
canaux,  les  ponts  sur  les  routes  royales,  dépar- 
tementales ou  communales,  seront  exécutés  en 

(1)  Voy.  ci-dessus  page»  171,  l'exposé  des  motifs  et  lo 
projet  do  loi. 
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bonnes  maçonneries,  avec  pierre  de  taille  aux 
angles,  socles,  couronnements,  buses,  extrémi- 
tés de  radiers  et  pieds  de  murs  de  chute. 

Les  projets  de  ces  divers  ouvrages  seront  suc- 
cessivement soumis  à  l'approbation  du  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  et 
ne  pourront  être  commencés  qu'en  vertu  de  cette 
approbation. 

Art.  2.  Le  concessionnaire  contracte,  en  outre, 
Tobligation  spéciale  de  construire  à  ses  frais, 
des  ponts  dans  les  endroits  où,  par  suite  des 
travaux,  les  routes  et  les  chemins  qui  existent 
actuellement,  se  trouveraient  interceptés,  et  de 
rétablir  et  assurer  également  à  ses  frais,  l'écou- 
lement de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait 
modifié  par  le  fait  de  l'exécution  des  ouvrages. 

Les  ponts  du  canal  auront  une  largeur  entre 
les  tètes,  savoir  :  pour  les  routes  royales, 
8  mètres  et  10  aux  abords  des  villes;  7  mètres 
pour  les  routes  départementales  et  5  mètres 
pour  les  chemins  vicinaux.  Dans  les  mêmes  cir- 
constances, les  pentes  aux  abords  ne  pourront 
excéder  respectivement,  quatre,  cinq  et  six  cen- 
timètres par  mètre.  Il  sera  réservé,  entre  l'intra- 
dos des  voûtes,  le  dessous  des  tabliers  et  la  sur- 
face de  Teau  dans  le  canal,  un  intervalle  de  trois 
mèlres  cinquante  centimètres  pour  ne  pas  en- 
traver le  passage  des  bateaux  chargés  de  mar- 
chandises encombrantes. 

Si  les  ponts  sont  mobiles,  ils  auront  des  trot- 
toirs et  une  seule  voie  charretière. 

Art.  3.  Le  concessionnaire  s'engage  à  exécuter 
tous  les  travaux  suivant  les  règles  de  l'art  :  et  à 
n'employer  que  des  matériaux  de  bonne  qualité. 

Art.  4.  Pendant  la  durée  des  travaux  qu'il  exé- 
cutera d'ailleurs  par  des  moyens  et  des  agents 
de  son  choix,  ainsi  que  pour  l'entretien  et  la  ré- 
paration de  ces  mêmes  travaux,  le  concession- 
naire sera  tenu  de  se  soumettre  au  contrôle  de 
l'Administration.  Ce  contrôle  ne  s'exercera  pas 
sur  les  détails  de  l'exécution  des  ouvrages;  il 
n'aura  d'autre  objet  que  d'empêcher  le  conces- 
sionnaire de  s'écarter  des  dispositions  générales 
qui  lui  sont  obli^^atoirement  prescrites. 

Art.  5.  Tous  les  terrains  destines  à  servir 
d'emplacement  au  canal,  à  ses  chemins  de  lia- 
lage,  à  ses  francs-bords,  à  ses  écluses,  ports, 
gares,  bassins,  etc.,  ainsi  qu'au  rétablissement 
des  communications  interrompues  et  des  nou- 
veaux lits  des  cours  d'eau,  seront  achetés  et 
payés  par  le  concessionnaire. 

Le  concessionnaire  est  mis  aux  droits  du 
gouvernement  pour  en  poursuivre,  au  besoin, 
l'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  7  juil- 
let 1833,  dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  pas  con- 
clure <l«s  arrangements  amiables  avec  les  pro- 
priétaires. 

Les  actes  de  vente  ne  seront  sujets  qu'au  droit 
fixe  d'un  franc  pour  Tenregistrement. 

Art.  0.  Le  concessionnaire  aura  droit  égale- 
ment de  faire  les  emprunts  et  dépôts  de  terres 
nécessaires. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire 
ou  détérioration  de  terrain,  pour  chômages,  mo- 
dification ou  destruction  d'usines,  pour  tout 
dommage  quelconque  résultant  des  travaux,  se- 
ront également  payés  par  le  concessionnaire. 

Art.  7.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique, 
le  concessionnaire  est  investi  de  tous  les  droits 
que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'Admi- 
nistration elle-même  pour  les  travaux  de  l'Etat. 
11  pourra,  en  conséquence,  se  procurer,  par  les 
mêmes  voies,  les  matériaux  de  remblais  et 
d'emprunt  nécessaires  à  la  confection  de  son  ] 


canal,  il  jouira,  tant  pour  l'extraction  que  pour 
le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux, 
des  privilèges  accoraés  par  les  mêmes  lois  aux 
entrepreneurs  des  travaux  publics,  à  la  charge, 
par  lui.  d  indemniser  à  l'amiable  les  proprié- 
taires de  terrains  endommagés,  ou,  en  cas  de 
non-accord,  d'après  les  règlements  arrêtés  par 
le  conseil  de  préfecture,  sans  que,  dans  aucun 
cas,  le  concessionnaire  puisse  exercer  de  re- 
cours à  cet  égard  contre  l'Administration. 

Art.  8.  Le  concessionnaire  pourra,  pendant 
la  durée  des  travaux,  employer  des  moyens  de 
transport  et  de  passade  d'une  rive  à  l'autre 
de  la  Loire  et  de  ses  aifluents,  pourvu  que  ces 
moyens  soient  exclusivement  réservés  aux  ou- 
vriers, aux  outils  et  aujc  matériaux  de  l'entre- 
prise, et  qu'il  n^en  résulte  d'ailleurs  aucune  en- 
trave quelconque  pour  aucun  service  public. 

Art.  9.  Lorsque  les  travaux  seront  terminés, 
il  sera  procédé  à  leur  réception  en  présence  de 
commissaires  que  l'Administration  désignera  à 
cet  effet,  et  qui  seront  chargés  de  reconnaître 
si  le  concessionnaire  a  bien  rempli  les  obliga- 
tions qui  lui  étaient  imposées.  Il  sera  procédé 
également,  en  présence  de  ces  commissaires, 
à  la  reconnaissance  et  à  la  graduation  des 
échelles  métriques ,  que  le  concessionnaire 
aura  dû  faire  tracer  préalablement  sur  les  ba- 
ioyers  d'amont  et  d'aval  des  écluses,  et  sur 
les  culées  des  ponts,  arqueducs,  déversoirs, 
reversoirs,  etc.  Le  point  zéro  de  ces  échelles 
correspondra  à  la  profondeur  prescrite  pour 
le  mouillage,  et  dans  chaque  bief,  cette  pro- 
fondeur sera  rapportée  au  buse  des  écluses 
et  au  radier  des  autres  ouvrages  d'art.  Le  but 
de  cette  mesure  est  de  donner  les  moyens  de 
s'assurer  si,  en  tout  temps^  le  canal  est  tenu  à 
sa  profondeur  primitive;  si  le  mouillage  est 
constamment  le  même,  et  si  la  surface  des  eaux 
ne  s'est  pas  insensiblement  relevée  par  l'exhaus- 
sement de  la  eu  nette,  au  préjudice  des  proprié- 
taires riverains. 

Les  procès-verbaux  des  commissaires  devront 
être  soumis  à  l'approbation  du  gouvernement. 

Art.  10.  Après  l  achèvement  des  travaux,  le 
concessionnaire  fera  faire  à  ses  frais,  un  bor- 
nage contradictoire  et  un  plan  cadastral  de  toutes 
les  parties  du  canal  et  de  toutes  ses  dépendances. 
Il  sera  dressé  en  même  temps  un  état  descriptif 
des  ponts,  aqueducs,  écluses,  déversoirs  et 
autres  ouvrages  d'art  qui  auront  été  établis  con- 
formément aux  conditions  du  présent  traité. 
Deux  expéditions  duement  certifiées  des  procès- 
verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral  et  de 
l'état  descriptif,  seront  déposées  l'une  au  minis- 
nislère  de  l'inlérieur,  l'autre  aux  archives  de 
la  préfecture  du  Loiret;  les  frais  de  ces  expédi- 
tions seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Art.  11 .  Le  canal  et  toutes  ses  dépendances 
seront  constamment  entretenus  en  bon  état  et 
de  manière  que  la  navigation  soit  toujours  libre 
et  ouverte,  sauf  le  cas  de  force  majeure  et  les 
temps  ordinaires  du  chômage  dont  la  durée  ne 
pourra  excéder  deux  mois  chaque  année. 

L'état  du  canal  sera  reconnu  et  constaté  an- 
nuellement par  un  commissaire  que  désignera 
l'Administration. 

Les  frais  d'entretien,  les  réparations  soit  or- 
dinaires, soit  extraordinaires,  seront  entière- 
ment à  la  charge  du  concessionnaire. 

Art.  12.  Les  frais  de  visites  et  de  réception 
des  travaux  seront  supportés  par  le  concession- 
naire. 

Ces  frais  seront  réglés  par  le  directeur  général 
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des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  sur  la  pro- 
position du  préfet  du  département  et  le  conces- 
sionnaire sera  tenu  d'en  verser  le  montant  dans 
la  caisse  du  receveur  général,  pour  être  dis- 
tribué à  qui  de  droit. 

Art.  13.  Pour  indemniser  le  concessionnaire 
des  dépenses  qu'il  s'engage  à  faire  par  les  ar- 
ticles précédents  et  sous  la  condition  expresse 
qu'il  en  remplira  toutes  les  obligations,  le  gou- 
vernement lui  concède  pour  99  ans,  à  dater  du 
terme  fixé  par  Tarticle  premier  pour  l'exécution 
des  travaux,  la  jouissance  du  canal  et  de  ses 
dépendances. 

Cette  jouissance  se  composera  de  la  perception 
des  droits  de  péage,  conformément  aux  tarifs 
ci-annexés  et  des  droits  de  stationnement  fixés 
par  ce  tarif;  elle  se  composera  aussi  de  l'exer- 
cice du  droit  de  pêche,  de  la  faculté  de  semer 
et  de  planter  sur  les  talus,  digues,  levées  et 
francs-bords  du  canal  et  de  celle  de  concéder 
moyennant  redevance,  soit  pour  l'établissement 
de  moulins  et  usines,  soit  pour  Tarrosement  des 
terres,  les  eaux  du  canal  qui  seront  reconnues 
excéder  les  besoins  de  la  navigation,  tous  les 
aroits  des  tiers  étant  d'ailleurs  explicitement  et 
expressément  réservés. 

Toute  concession  d*eau»  pour  un  usage  quel- 
conque, n'aura  lieu  que  par  déversement  super- 
ficiel et  l'origine  de  la  prise  d'eau  sera  barrée  à 
cinq  centimètres  au-dessous  du  plan  supérieur 
de  la  tenue  d'eau  du  canal. 

Les  eaux  qui  seront  ainsi  dérivées  pour  le  ser- 
vice des  moulins  et  usines,  ne  pourront  l'être 
qu'en  amont  et  près  des  écluses,  afin  qu'après 
avoir  mis  en  jeu  ces  établissements,  elles  puis- 
sent être  rendues  au  canal  dans  le  bief  immé- 
diatement inférieur. 

La  vitesse  des  eaux  dans  le  canal  ne  devra 

Ï»as  excéder  la  limite  qui  sera  déterminée  par 
'Administration  dans  le  double  intérêt  de  la 
navigation  et  de  la  conservation  des  berges. 

Après  Texpiration  de  la  jouissance  accordée 
au  concessionnaire,  le  gouvernement  s'engage, 
moyennant  les  redevances  déterminées,  à  con- 
tinuer le  service  des  cours  d'eau  dans  toutes  les 
circonstances  où  la  navigation  n'en  réclamera 
pas  l'usage. 

Il  est  entendu  que  les  bâtiments  des  usines, 
les  magasins,  hangars,  etc.,  servant  à  des  ex- 
ploitations particulières  et  assis  sur  des  terrains, 
autres  que  ceux  qui  seront  compris  dans  les 
plans  approuvés  pour  l'établissement  du  canal 
et  de  ses  dépendances,  resteront  à  perpétuité  la 
propriété  du  concessionnaire  ou  de  ses  ayants 
droit. 

Art.  li.  A  mesure  que  les  travaux  seront 
exécutés  dans  les  dilTérents  biefs  et  les  écluses 
qui  en  dépendent  pourront  être  livrés  à  la  cir- 
culation, le  concessionnaire  est  autorisé  à  per- 
cevoir immédiatement,  dans  l'étendue  des  parties 
où  ces  ouvrages  seront  terminés  et  reçus,  les 
droits  énoncés  au  tarif  dont  il  est  parlé  ci- 
dessus. 

La  même  autorisation  s'applique  aux  gares  et 
bassins  de  stationnement. 

Art.  15.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  or- 
donnerait ou  autoriserait  la  construction  de 
nouvelles  routes  royales,  départementales  ou 
vicinales,  de  canaux" ou  chemins  de  fer  qui  tra- 
verseraient la  ligne  du  canal  projeté,  le  con- 
cessionnaire ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à 
ces  traversées  ;  mais  toutes  dispositions  seront 
prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle 


à  la  construction  et  à  la  navigation  du  canal. 

Toute  exécution  et  toute  autorisation  ultérieure 
de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  tra- 
vaux de  navigation,  dans  la  contrée  où  est  situé 
le  canal  projeté,  ou  dans  toute  autre  contrée 
voisine  et  éloignée,  ne  pourra  donner  ouver- 
ture à  une  demande  en  indemnité  de  la  part  du 
concessionnaire  du  canal  qui  fait  l'objet  de  la 
présente  concession. 

11  est  même  stipulé  spécialement  que,  dans  le 
cas  de  l'exécution  extérieure  d'un  canal  qui 
aurait  pour  objet  d'opérer  sur  la  rive  gauche, 
la  jonction  des  deux  canaux  de  la  haute  et  de 
la  basse  Loire,  entre  Châlillon  et  le  premier 
bief  du  canal  qui  fait  l'objet  de  la  présente  con- 
cession, le  concessionnaire  ne  pourra,  sous  au- 
cun prétexte,  s'opposer  à  cette  jonction,  ni  ré- 
clamer à  cette  occasion  aucune  indemnité. 

Art.  16.  Le  concessionnaire  pourra  établir 
à  ses  frais  des  agents,  tant  pour  la  perception 
des  droits  que  pour  la  surveillance  des  planta- 
tions et  la  conservation  des  ouvrages. 

11  sera  assujetti  aux  règlements  administratifs 
qui  interviendront  pour  la  police  de  la  naviga- 
tion. 

Art.  17.  Il  aura  la  faculté,  en  se  confor- 
mant aux  lois  et  règlements  sur  la  matière,  de 
former  une  société  pour  la  réunion  des  fonds 
nécessaires  à  l'entreprise. 

Les  actes  auquels  donnerait  lieu  la  formation 
de  cette  société,  ne  seront  soumis  pour  Tenre- 
gistrement  qu'au  droit  fixe  d'un  franc. 

Art.  18.  Le  concessionnaire  s'oblige,  avant 
de  commencer  les  travaux,  à  porter  à  500,000  fr., 
le  dépôt  de  250,000  francs  qu'il  a  déjà  opéré  pour 
première  garantie  de  sa  soumission. 

Le  second  dépôt  pourra  être  effectué,  comme 
le  premier,  en  numéraire  ou  en  inscription  de 
rentes  5,  4  ou  3  0/0  (valeur  nominale),  en  bons 
ou  autres  effets  du  Trésor  avec  transferts  au 
profit  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de 
celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives 
ou  à  ordre. 

Le  cautionnement  sera  rendu  par  sixième,  à 
mesure  que  des  travaux,  de  valeur  équivalente, 
seront  exécutés  :  toutefois  le  dernier  sixième 
restera  en  dépôt  jusqu'à  l'achèvement  de  l'entre- 
prise. ^    , 

Art.  19.  A  l'époque  de  l'expiration  de  la  con- 
cession, l'Etat,  par  le  seul  fait  de  cette  expira- 
tion, sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  conces- 
sionnaire dans  la  propriété  des  terrains  désignés 
au  plan  cadastral,  mentionné  dans  l'article  10  du 
présent  cahier  de  charges.  Le  gouvernement  re- 
prendra immédiatement  la  jouissance  du  canal, 
de  toutes  ses  dépendances  et  de  tous  ses  pro- 
duits. 

Le  concessionnaire  sera  obligé  de  remettre  en 
bon  état  d'entretien,  le  canal,  les  ouvrages  d'art, 
chemins  de  halaee,  levées,  bassins,  gares,  perres 
et  autres  dépendances  du  canal.  Dans  les  cinq 
dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la 
concession,  le  gouvernement  aura  le  droit  de 
mettre  saisie  et  arrêt  sur  les  revenus  du  canal, 
si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure 
de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette 
obligation. 

Les  arbres  plantés  sur  les  bords  du  canal  ne 
pourront  être  abattus  sur  les  dix  dernières  an- 
nées de  la  concession.  . 

Art.  20.  Faute  par  le  concessionnaire,  après 
avoir  été  mis  en  demeure,  d'avoir  construit  et 
terminé  le  canal  dans  le  délai  fixé  par  l'article  1", 
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OU  même  d'avoir  «uccessivement  porté  ses  dé- 
penses à  des  sommes  telles  que  la  moitié  au 
moins  du  canal  soit  achevée  à  la  fin  de  la  qua- 
trième année,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli 
les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées 
par  le  présent  cahier  de  charges,  il  encourra  la 
déchéance,  et  il  sera  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  à  la 
continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  par 
le  moyen  d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur 
les  clauses  du  présent  cahier  ae  charges,  et  sur 
une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  construits, 
des  matériaux  approvisionnés,  des  terrains 
achetés  et  de  la  partie  non  restituée  du  caution- 
nement. Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui 
des  nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira  la 

{>lus  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans 
a  mise  à  prix.  Les  soumissions  pourront  être 
inférieures  à  cette  mise  à  prix. 

Le  concessionnaire  évincé  recevra  des  nou- 
veaux concessionnaires,  la  valeur  que  Tadiu- 
dication  aura  ainsi  déterminée  pour  lesuits 
ouvrages,  matériaux,  terrains  et  partie  de  cau- 
tionnement. 

Si  l'adjudication,  ouverte  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde 
adjudication  sera  tentée  dans  les  mêmes  formes, 
et  sur  les  mômes  bases,  après  un  délai  de  six 
mois,  et  si  cette  seconde  tentative  reste  égale- 
ment sans  succès,  le  concessionnaire  sera  défi- 
nitivement déchu.  Les  terrains  achetés,  les  ou- 
vrages exécutés,  les  matériaux  approvisionnés, 
seront  vendus  aux  enchères  publiques,  sauf  les 
droits  réservés,  par  la  loi  du  7  juillet  1833,  aux 
anciens  propriétaires  des  terrains  ou  à  leurs 
ayants  cause.  Le  prix  de  cette  vente  et  la  partie 
non  restituée  du  cautionnement  seront  employés 
jusqu'à  due  concurrence,  à  faire  disparaître  toute 
cause  d'insalubrité  ou  de  préjudice  pour  le  pays, 
résultant  des  travaux  déjà  exécutés.  L'excédent, 
s'il  en  existe,  sera  remis  au  concessionnaire 
évincé,  sauf  les  droits  que  des  tiers  pourraient 
avoir  à  exercer. 

La  présente  stipulation  n'est  pas  applicable  au 
cas  ou  la  cause  de  l'interruption  et  de  la  non- 
confection  des  travaux  proviendrait  de  force 
majeure  dûment  constatée. 

Art.  21.  Le  concessionnaire  ne  pourra  com- 
mencer ses  travaux  qu'après  avoir  justifié  vala- 
blement de  la  constitution  du  fonds  social  né- 
cessaire à  l'entière  exécution  de  l'entreprise;  et 
s'il  ne  les  a  pas  commencés  dans  le  délai  de  trois 
ans,  à  partir  de  la  ratification  de  la  présente 
concession,  il  sera  déchu  de  plein  droit  de  cette 
concession,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  mise 
en  demeure,  ni  notification  quelconque;  mais 
dans  ce  même  cas,  le  cautionnement  déposé  sera 
restitué. 

Art.  22.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire 
élection  de  domicile  dans  le  département  du 
Loiret,  à  Orléans,  pour  y  recevoir  les  notifica- 
tions ou  significations  qui  lui  seraient  adres- 
sées. 

A  défaut  d'élection  de  domicile,  toute  signifi- 
cation ou  notification  à  lui  adressée,  sera  valable, 
lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  préfec- 
ture du  département  du  Loiret. 

Art.  23.  Les  contestations  qui  pourraient  s'éle- 
ver entre  le  gouvernement  et  le  concessionnaire 
sur  Texécution  ou  l'interprétation  des  clauses  et 
conditions  du  présent  cahier  de  charges,  seront 
jugées  administrativement  par  le  conseil  de  pii'- 
îecture  du  Loiret,  sauf  recours  au  conseil 
d'Etat. 


Artf  24.  La  concession  ne  sera  valable  et  défi- 
nitive qu'après  la  ratification  de  la  loi. 

Présenté  à  l'approbation  de  M.  le  ministre  se- 
crétaire d'Etat  (le  l'intérieur. 

Paris,  le  17  mars  1835. 

Le  conseiller  (TEtatj  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées  et  des  minês^ 

Signé  :  Legrand. 
Approuvé  : 
Paris,  le  17  mars  1835. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  U  intérieur  y 

Signé  :  A.  Thiers. 

Accepté  le  présent  cahier  de  charges  dans  toute 
sa  teneur. 

Signé  :  LaISNÉ  DE  VlLLLEVÊQUB. 
Pour  copie  conforme  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Vintérieur^ 

Signé  :  A.  Thiers. 

Tarif  des  droits  de  navigation  à  percevoir  sur  le 
canal  latéral  à  la  Loire^  entre  Combleux^  en 
amont  d'Orléans  et  Candé. 

Nota.  Les  droits  devront  être  perçus  par  dis- 
tance de  5  kilomètres;  néanmoins,  on  aura  égard 
aux  fractions  de  distance:  ainsi,  au-dessous  d'un 
kilomètre  on  comptera  1  kilomètre;  entre  1  et 
2  kilomètres,  on  comptera  2  kilomètres:  3  entre 
2  et  3.  La  perception  se  fera  sur  la  remonte 
comme  sur  la  descente  :  toute  fraction  numé- 
raire au-dessous  d'un  centime,  sera  comptée 
pour  1  centime. 

Le  droit  sera  payé  en  raison  de  la  distance 
parcourue,  et  d'après  la  charge  réelle  du  bateau, 
constatée  par  le  volume  d'eau  déplacée,  déduc- 
tion faite  au  poids  même  du  bateau. 

Le  droit  à  percevoir  sera  réglé  par  tonneau  de 
1,000  kilos,  et  par  nature  de  marchandises,  ainsi 
qu'il  suit  : 

A  la  remonte.      A  la  descento. 

Pour  la  tourbe,  les  fu- 
miers, cendres,  fossilles, 
pierres  marneuses, 
marne,  argile,  sable,  gra- 
vier     »)  fr.  10  c. 

Pour  le  charbon  de 
terre,  les  plâtres,  les  fa- 
gots et  charbon  nettes. . . 

Pour  l'orge,  le  seigle, 
le  blé  deTurquie,avoines, 
et  autres  menus  grains, 
cidre,  bière  et  poiré, 
mines  et  minerais,  sco- 
ries de  métaux,  foins, 
paille  et  autres  four- 
rages, bois  à  brûler  et 
de  charpente,  chaux  vive, 
ardoises,  tuiles,  briques, 
moellons,  pierres  de 
taille 

Pour  le  froment,  soit 
en  p:rains,  soit  en  farine,* 
lentilles,  liaricots  et  au- 
tres légumes  secs,  sel  ma- 
rin ot  autres  substances 
de  ce  genre,  fer,  fonto 


» 
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»»  fr.  05  c. 
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ouvrée  et  noo  ouvrée  et 
autres  aiétaux,  faïence, 
verres  à  ïitre,  verre 
blanc,  bouleillee,  poin- 
çons vides fr.  30  c, 

Pour  les  vins,  eaux-diy 
vie,  vinaigrer  et  aulre^ 
boissons  eL  liqueurs 30 

Pour  le  sucre,  café, 
cacao,  poivre,  huiles,  sa- 
von, coton,  chanvres  et 
lin  ouvrés  et  non  ouvrés; 
taliacs,  bois  de  teinture 
et  autres  denréea  colo- 
niales, soudes,  potasses, 
Truits,  cristaux,  porce- 
laines et  objets  de  cette 
nature n       ^0 

['our  une  bascule  de  [njîsson,  |iar  métré  carré 
du  tJllnc  et  cliaque  ceiiliinètre  d'enfontenienl, 
déduction  faite  de  (1  wntiméires  pour  le  tirant 
d'eau,  le  <lroit  sera,  à  la  rcjiiontu  comme  à  la 

descente,  de  vingt  centimes,  ci t  fr.  20  c. 

et  pour  tout  bateau  vide,  quelle  que 
«tit  SB  coDtenaace  à  la  remonte,  qua- 
rante centimes 40 

Et  à  la  descente,  vingt  centimes.     »        20 

Le  droit,  pour  le  stationnement  des  bateaux 
dans  les  gares  ou  bassins  du  canal,  ne  pourra  paa 
excéder  un  centime  par  mètre  carré  de  surface, 
et  par  vingt-quatre  heures  d'occupation. 

Il  ne  sera'  riea  per^u  pour  les  premières  vingt- 
quatre  heures  de  stationnement. 

Vu  pour  être  annexé  au  cahier  de  charges, 
arrêté  par  nous  sous  la  date  de  ce  jour, 

Paris,  lu  17  mars  1835. 


Signé  :  A.  TlIIERS. 

Vu  pour  être  annexé  au  câbler  de  cha^s,  ac- 
cepté par  moi,  sous  la  date  de  ce  jour. 

Paris,  le  17  mars  ld;t5. 

Signé  :  LvisxÉ  ùE  VlLLEvÉyUE. 

Pour  copie  confunni:  : 
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Signé  :  A.  TlllEHS. 


TROISIKME  AXXEXE 


CaîIieh  DR  CilAHGES  annexé  au  projrl  de  loi  con- 
cernant Vétablistement  cCun  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Saint-Germain,  prétenté  par  M.  TuiERS, 
ministre  de  l'inléTieur  (1). 

Art.  1".  La  compagnie  s'engage  &  exécuter  à 
ses  frais,  risques  et  périls,  et  à  terminer,  dans 
le  délai  de  quatre  années  au  plus  tard,  à  dater 


de  la  promulgation  de  la  loi  qui  ratifiera,  s'il  ; 
a  lieu,  la  concession,  ou  plutôt,  si  faire  se  peut, 
tous  les  travaux  nécessaires  à  l' établissement  et 
à  la  confection  d'un  chemin  de  fer  do  Paris  & 
Saint-Germain,  et  de  manière  que  ce  chemin  soit 
praticable  dans  toutes  ses  parties  à  l'expiration 
du  délai  ci-dessus  11  xé. 

Art.  2.  Le  chemin  de  fer  partira  de  l'intérieur 
de  Paris  et  d'un  point  pris  à  droite  ou  à  ^anrbe 
de  la  rue  Saint-Lazare.  Il  passera  sonterrainc- 
ment  sous  les  terrains  de  Tivoli,  sous  l'aqueduc 
do  ceinture,  le  mur  d'enceinte  et  la  portion  bâtie 
de  la  commune  des  UatignoUes.  Il  se  (lirigera 
ensuite  sur  Asnières  et  traversera  la  Seine  en 
amont  du  pont  iVAsuières;  de  là  et  par  la  (laronne 
de  ColomLes,  il  suivra  un  tracé  qui  le  rappro- 
chera de  nouveau  de  la  rivière  de  la  Seine  qu'il 
traversera  une  seconde  fois  en  aval  du  pont  de 
Ghatou;  de  ce  point  et  par  le  bois  du  Vésinet,  il 
viendra  aboutir  au  nouveau  pont  du  Pecq,  sur  la 
rive  droite  de  la  Seine. 

Le  niveau  des  raiU  du  chemin  de  fer,  à  l'en- 
trée du  souterrain,  vers  la  rue  Saint-Lazare,  se 
trouvera  à  llj  m.,  iil  en  contrebas  du  repère, 
n'  258,  du  nivellement  général  de  la  viife  de 
Paris,  incrustée  sur  le  reuard  de  l'aqueduc  de 
ceinture  de  la  barrière  de  Monceau. 

La  pente  maximum  du  chemin  de  fer,  ne  dé- 
passera pas  3  mlUimètrea  par  mètre. 

Art.  3.  Dans  le  délai  de  six  mois  au  plus,  à 
dater  de  l'homologation  de  la  concession,  la 
compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation  de 
l'Administration  supérieure,  rapporté  sur  un 
plan  de  '^  millimètres  par  mètre,  le  tracé  défi- 
nitif du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain, 
d'après  les  ijidications  de  l'article  précédent.  Elle 
indiquera,  sur  ce  plan,  la  position  et  le  tracé  des 

tares  de  stationnement  et  d'évitemcnl,  ainsi  que 
es  lieux  de  chargement  et  de  déchargement.  A 
ce  même  plan  devra  être  joint  un  profil  en  long, 
suivant  laxe  du  chemin  de  fer,  et  u[i  devis  ex- 
plicatif comprenant  la  description  des  ouvrages. 

En  cour  d'exécution,  la  compagnie  aura  la  fa- 
culté de  proposer  les  modifications  qu'elle  pour- 
rait juger  utile  d'introduire;  mais  ces  modifica- 
tions ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant 
l'approbation  préalable  et  le  consentement  for- 
mel de  l'Administration  supérieure. 

Art.  4.  Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies  au 
moins  sur  tout  son  développement. 

Art.  r>.  La  distance  entre  les  bords  intérieurs 
des  rails,  no  pourra  être  moindre  de  un  mètre 
quarante-quatre  centimètres  (I  m.  44),  et  celle 
comprise  entre  les  laces  extérieures  des  rails,  ne 
pourra  être  de  plus  d'un  mètre  cinquante-six 
ceiitimèlres  (I  m.  ôG).  L'écarlement  intérieur 
compris  entre  les  rails  de  chaque  voie,  ne  sera 
pas  moins  de  1  métré  quatre-vingts  centimètres 
\\  m.  80),  excepté  au  passage  des  souterrains  et 
des  ponts,  où  cette  dimension  pourra  être  à  un 
jnëtre  quarante-quatre  centimètres  (i  m.  44). 

Art.  6.  Les  alignements  devront  se  rattacher 
suivant  des  courbes  dont  le  rayon  mi«iinu»t  est 
fixé  à  huit  cents  mètres  >S00  m.),  et  dans  le  bas 
de  ce  rayon  minimum.  les  raccordements  de- 
vront, autant  que  possible,  s'opérer  sur  des  pa- 
liers horizontaux. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux 
dispositions  de  cet  article,  comme  à  celles  de 
l'article  précédent,  les  modifications  dont  l'expé- 
rience pourra  indiquer  l'utilité  et  la  convenance; 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécu- 
tées que  moyennant  l'approbation  préalable  et 
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le  consentement  formel  de  rAdipinistration  su- 
périeure. 

Art.  7.  Il  sera  pratiqué  au  moins  cinq  gares 
entre  Paris  et  Saint-Germain,  indépendamment 
de  celles  qui  seront  nécessairement  établies  aux 
points  de  départ  et  d'arrivée. 

Ces  gares  seront  placées  en  dehors  des  voies, 
et  alternativement  pour  chaque  voie.  Leur  lon- 
gueur, raccordement  compris,  sera  de  200  mètres 
au  moins;  leur  emplacement  et  leur  surface  se- 
ront ultérieurement  déterminés  de  concert  entre 
la  compagnie  et  l'Administration. 

Art.  8.  A  moins  d'obstacles  locaux  dont  l'ap- 
préciation appartiendra  à  l'Administration,  le 
chemin  de  fer  à  la  rencontre  des  routes  royales 
ou  départementales,  devra  passer  soit  au-dessus, 
soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour 
les  chemins  vicinaux,  ruraux  et  particuliers. 

Art.  9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer 
au-dessus  d'une  route  royale  ou  départementale, 
l'ouverture  du  pont  ne  sera  pas  moindre  de  huit 
mètres  (8  m.),  dont  six  pour  le  passages  des  voi- 
tures, et  deux  pour  les  trottoirs.  La  hauteur  sous 
clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route,  sera  de 
six  mètres  (6  m.)  au  moins;  la  largeur  entre  les 
parapets  sera  de  sept  mètres  (7  m.),  et  la  hau- 
teur de  ces  mômes  parapets,  de  un  mètre  trente 
centimètres  au  moins  (f  m.  30). 

Art.  10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer 
au-dessous  d'une  route  royale  ou  départemen- 
tale, ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les 
parapets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le 
chemin,  sera  fixée  au  moins  à  huit  mètres  (8  m.) 
pour  une  route  royale,  à  sept  mètres  (7  m.)  pour 
une  route  départementale,  et  à  six  mètres  (6  m.) 
pour  un  chemin  vicinal. 

Art.  11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera 
une  rivière,  un  canal  ou  un  cours  d'eau,  le  pont 
aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapets 
fixées  en  l'article  9. 

Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et  à  la  hau- 
teur sous  clef  au-dessus  des  eaux,  elles  seront 
déterminées  par  l'Administration  dans  chaque 
cas  particulier,  suivant  les  circonstances  locales. 

Art.  12.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre 
des  routes  royales  ou  départementales,  et  des 
rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage, 
seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Art.  13.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes 
existantes,  la  déclivité  des  pentes  ou  rampes  sur 
les  nouvelles  directions,  ne  pourra  pas  excéder 
4  centimètres  par  mètre  pour  les  routes  royales 
et  départementales,  et  5  centimètres  pour  les  che- 
mins vicinaux. 

Art.  14.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre 
des  routes  royales  et  départementales,  et  des  ri- 
vières ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage, 
ainsi  que  les  déplacements  des  routes  royales 
ou  départementales,  ne  pourront  être  entrepris 
qu'en  vertu  de  projets  approuvés  par  l'Adminis- 
tration supérieure. 

Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  l'ingé- 
nieur en  chef  des  ponts  et  chaussées,  et  après 
les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  le  dépla- 
cement des  chemins  vicinaux  et  la  construction 
des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  chemins  et  des 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

Art.  15.  Dans  le  cas  où  des  chemins  vicinaux, 
ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur 
niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  ne  pour- 
ront être  élevés  au-dessus,  ou  abaissés  au-des- 
sous de  la  surface  de  ces  chemins,  de  plus  de 
8  centimètres  (0°",  03)  ;  les  rails  et  le  chemin  de 


fer  devront,  en  outre,  être  disposés  de  manière 
à  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun  .obstacle  à  la  cir- 
culation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque 
côté  du  chemin  de  fer,  partout  où  cette  mesure 
sera  jugée  nécessaire  par  l'Administration. 

Un  gardien,  payé  par  la  compagnie,  sera  cons- 
tamment préposé  à  la  garde  et  au  service  de  ces 
barrières. 

Art.  16.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir 
et  d'assurer,  à  ses  frais,  l'écoulement  de  toutes 
les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou 
modifié  par  les  travaux  dépendant  de  l'entre- 
prise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  effet 
sous  les  routes  royales  ou  départementales  se- 
ront en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Art.  17.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables 
ou  navigables  la  compagnie  sera  tenue  de 
prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les 
frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navi- 
gation et  du  flottage  n*éprouve  ni  interruption, 
ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux,  et 
pour  que  ce  service  puisse  se  faire  et  se  conti- 
nuer après  leur  achèvement  comme  il  avait  lieu 
avant  fenlreprise. 

La  môme  condition  est  expressément  obliga- 
toire pour  la  compagnie,  à  la  rencontre  des  routes 
royales  et  départementales  et  autres  chemins 
publics.  A  cet  effet,  des  routes  et  ponts  provi- 
sionnels seront  construits  par  les  soins  et  aux 
frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé 
nécessai  re . 

Avant  que  les  communications  existantes  puis- 
sent être  interceptées,  les  ingénieurs  des  loca- 
lités devront  reconnaître  et  constater  si  les  tra- 
vaux provisoires  présentent  une  solidité  suffi- 
sante, et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la 
circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  l'exécution  et  la  durée 
de  ces  travaux  provisoires. 

Art.  18.  Les  souterrains  destinés  au  passage 
du  chemin  de  fer  auront,  pour  deux  voies,  sept 
mètres  de  largeur  (7  m.)  entre  les  piédroits, 
au  niveau  des  rails,  et  six  mètres  (6  m.)  de  hau- 
teur sous  clef,  à  partir  de  la  surface  du  chemin. 
La  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  des- 
sus des  rails  extérieurs  de  chaque  voie,  sera 
au  moins  de  quatre  mètres  trente  centimètres 
(4  m.  30). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains 
seront  ouverts  présentaient  des  chances  d'ébou- 
iement  ou  de  filtration,  la  compagnie  sera  tenue 
de  prévenir  ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ou- 
vrages solides  et  imperméables. 

Aucun  ouvrage  provisoire  ne  sera  toléré  au 
delà  de  six  mois  de  durée. 

Art.  19.  Les  puits  d'aérage  ou  de  construction 
des  souterrains  ne  pourront  avoir  leur  ouverture 
sur  aucune  voie  publique,  et  là  où  ils  seront 
ouverts,  ils  seront  entourés  d'une  margelle  en 
maçonnerie  de  (2  m.)  deux  mètres  de  hauteur. 

Art.  20.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé 
des  propriétés  particulières  par  des  murs  ou  des 
haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses,  ou  des  fossés 
avec  levées  en  terre. 

Les  barrières  fermant  les  communications  par- 
ticulières s'ouvriront  sur  les  terres  et  non  sur  le 
chemin  de  fer. 

Art.  21.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir 
d'emplacement  au  chemin  et  à  toutes  ses  dépen- 
dances, telles  que  gares  de  croisement  et  de  sta- 
tionnement, lieux  de  chargement  ou  de  déchar- 
gement, ainsi  qu'au  rétablissement  des  compiu- 
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QicaliODs  déplacées  ou  iaterrompues,  et  de 
nouveaux  lits  dea  cours  d'eau  seront  [achetéB  et 
payés  par  la  compagnie. 

La  compagQie  est  substituée  aus  droits,  comme 
die  est  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  dé- 
ment pour  l'AdministratlOii  de  la  loi  du  7  juil- 
let 1833. 

Art.  22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique, 
la  compagnie  est  investie  de  tous  les  droits  que 
tes  lois  et  règlements  confèrent  à  l'Administra- 
tion elle-même  pour  les  travaux  de  l'Btat.  Elle 
pourra,  en  conséquence,  se  procurer,  par  les 
mêmes  voies,  les  matériaux  de  remblais  et 
d'empierrement  nécessaires  k  la  construction  et 
&  l'entretien  du  chemin  de  Ter;  elle  jouira  tant 
pour  l'extraction  que  pour  le  transport  et  le  dé- 
pAt  des  terres  et  matériaux,  des  privilèges  ac- 
cordés par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux 
entrepreneurs  du  travaux  puMics,  à  la  charge 
par  elle  d'indemniser,  à  l'amiable,  les  proprié- 
taires des  terrains  endommagés,  ou,  en  cas  de 
non  accord,  d'après  les  rcfrlements  arrêtés,  par 
le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  con- 
seil d'Etat,  sans  que,  dans  aucun  cas,  elle  puisse 
exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'Admi- 
nistration. 

Art.  23.  Les  indemnités  pour  occupation  tem- 
poraire ou  détérioration  de  terrains,  pour  cliû- 
mage,  modiDcation  ou  destruction  d'usines, 
pour  tout  dommage  quelconque  résultant  di-s 
travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la 
Compagnie. 

Art.  24.  Pendant  la  durée  des  travaux  qu'elle 
exécutera  d'ailleurs  par  des  moyens  et  des 
agents  de  son  cboix,  la  compagnie  sera  soumise 
au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'Administra- 
tion. Ce  contrôle  et  cette  surveillance  ne  s'exer- 
ceront pas  sur  les  détails  particuliers  de  l'exécu- 
tion des  ouvrages.  Ils  auront  pour  l'objet  d'em- 
J lécher  la  Compagnie  de  s'écarter  des  disposi- 
ions  qui  lui  sont  prescrites  par  le  présent  cahier 
de  charges. 

Art.  25.  A  mesure  que  les  travaux  seront  ter- 
minés sur  des  parties  du  chemin  de  fer,  de  ma- 
nière que  ces  parties  puissent  être  livrées  à  la 
circulation,  il  sera  procédé  â  leur  réceplioii  par 
un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'Administra- 
tion désignera.  Le  procë:j-verbal  d'u  ou  des 
commissaires  délégués  ne  sera  valable  qu'après 
homologation  par  l'Administration  supérieure. 

Après  cette  homologation,  la  compagnie  pourra 
mettre  en  service  iesdites  parties  de  chemin  de 
fer  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  frais 
de  transport  ci -après  déterminés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  devien- 
dront définitives  que  par  la  réception  générale 
et  délinjtive  du  clieniiii  de  fer. 

Art.  26.  Après  l'acbëvemeut  total  des  travaux, 
la  compagnie  fera  faire,  à  ses  frais,  un  bornage 
contradictoire  et  un  plan  cadastral  de  toutes  les 
partie.')  du  chemin  et  de  ^es  dépendances;  elle 
fera  dresser  également  à  ses  frais,  el  conlradic- 
toiremcnt  avec  l'Administration,  un  état  des- 
criptif des  ponts,  aqueducs  et  autres  ouvrages 
d'art  qui  auront  été  établis  conformément  aux 
conditions  du  présent  cahier  des  charges. 

L'ne  expédition  dûment  certifiée  des  procès- 
verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral  et  de 
l'état  descriptif  sera  déposé,  aux  frais  de  la 
Compagnie,  dans  les  archives  de  l'Administra- 
tion des  ponts  el  cbaussées. 

Art.  2T.  Un  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépen- 
dances seront  constamment  entretenus  en  bon 


état  et  de  manière  que  ta  circulation  soit  tou- 
jours facile  cl  sure. 

L'état  du  chemin  et  de  ses  dépendances  sera 
reconnu  annuellement,  et  plus  souvent  en  cas 
d'urgence  ou  d'accidents,  par  un  ou  plusieurs 
commissaires  que  désignera  l'Administration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparation, 
soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  resteront 
entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

l'uur  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  ré- 
parutions, ta  compagnie  demeure  soumise  au 
contrôles  et  à  la  surveillance  de  l'Administration. 

Art.  C8.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et 
de  réception  des  travaux  seront  supportés  par 
la  compagnie. 

Ces  frais  seront  réglés  par  le  directeur  général 
des  ponts  el  cliaussés  et  des  mines,  sur  la  pro- 
position du  préfet  du  département,  et  la  compa- 
gnie sera  tenue  d'en  verser  le  montant  dans  la 
caisse  du  receveur  général,  pour  être  distribués 
à  qui  de  droit. 

En  cas  de  non -versement  dans  le  délai  fixé, 
le  préfet  rendra  un  rùle  exécutoire,  et  le  mon- 
tant en  sera  recouvré  comme  en  matière  do 
contributions  publiques. 

Art  29.  l.a  compagnie  ne  pourra  commencer 
aucuns  travaux,  ni  poursuivre  aucune  expro- 
priation, si,  au  préalable,  elle  n'a  justifié  vala- 
blement, par-devant  l'Administration,  delà  cons- 
tilution  (l'un  fonds  social  montant  A  3  mil- 
lions au  moins,  et  de  la  réalisation,  en  espèces, 
d'une  somme  égale  au  cinquième  de  cette 
somme. 

Si,  dans  le  délai  d'une  année,  à  partir  de  l'iio- 
muliifiation  de  la  présente  concession,  la  com- 
pignie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  commen- 
cer les  travaux,  conformément  aux  dispositions 
du  paragraphe  précédent,  et  si  elle  ne  les  a  pus 
efTeclivement  commencés,  elle  sera  déchue  du 
plein  droit  de  la  concession  du  chemin  de  fer, 
par  ce  seul  l'ait,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune 
mise  en  demeure,  ni  notification  quelconque. 

Les  plans  généraux  et  particuliers,  les  devis 
estimatifs,  les  nivellements,  profils,  sondes  cl 
autres  résultats  d'opérations,  rédigés  ou  recueil- 
lis aux  frais  el  par  les  soins  de  la  compagnie, 
deviendront  la  propriété  du  gouvernement, 
moyennant  la  remise  et  l'abandon  de  ces  divers 
documents,  et  pendant  le  délai  seulement  laissé 
par  le  second  paragraphe  du  présent  article, 
pour  l'ouverture  des  travaux;  la  compagnie 
pourra  réclamer  et  obtiendra  la  restitution  du 
cautionnement  déposé  pour  garantie  de  sa  sou- 
mission. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  caution- 
nement ne  sera  rendu  que  par  cinquième,  et  A 
mosnie  que  la  compagnie  aura  exécuté  des  tra- 
vaux ou  justifiera,  par  actes  aulbenliques.  avoir 
acquis  et  payé  des  terrains  sur  la  ligne  du  che- 
min do  fer,  pour  des  sommes  doubles  au  moins 
de  celles  dont  elle  réclamera  la  reslitution. 

Art.  30.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  enliè- 
renient  exécuté  et  terminé  les  travaux  du  che- 
min de  fer  dans  le  délai  fixé  par  l'article  pre- 
mier; faute  aussi,  par  elle,  d'avoir  rempli  les 
diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par 
le  présent  cahier  de  charges,  elle  encourra  la 
déchéance,  et  il  sera  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  à  la 
continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux,  par 
le  moyen  d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur 
les  clauses  du  présent  cachier  de  charges  et  sur 
une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  construits, 
des  matériaux  approvisionnés,  des  terrains 
achetés,  des  portions  de  chemin  déjà  mises  en 


202 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [2  avril  1835.] 


exploitation,  et,-  8*il  y  a  lieu,  de  la  partie  non 
encore  restituée  du  cautionnement. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des 
nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira  la  plus 
forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la 
mise  à  prix. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la 
mise  à  prix. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle 
compagnie  concessionnaire  la  valeur  que  la 
nouvelle  adjudication  aura  ainsi  déterminée 
pour  lesdits  objets. 

Si  Tadjudication  ouverte,  comme  il  vient  d'être 
dit,  n^amène  aucun  résultat,  une  seconde  adju- 
dication sera  tentée  sur  les  mêmes  bases  après 
un  délai  de  six  mois,  et  si  cette  seconde  tenta- 
tive reste  également  sans  résultat,  la  compagnie 
sera  définitivement  déchue  de  tous  droits  a  la 
présente  concession,  excepté  cependant  pour 
tes  parties  de  chemin  de  fer  déjà  mises  en  exploi- 
tation, dont  elle  conservera  la  jouissance  jus- 
Sj*au  terme  fixé  par  l'article  33,  à  la  charge  par 
le,  sur  les  parties  non  terminées,  de  remplir, 
pour  les  terrains  guMl  ne  serait  pas  reconnu 
utile  de  conserver  à  la  voie  publique,  les  pres- 
criptions des  articles  60  et  suivants  de  la  loi  du 
7  juillet  1833  ;  d*enlever  tous  les  matériaux,  en- 
gins, machines,  etc.;  enfin,  de  faire  disparaître 
toute  cause  de  préjudice  résultant  des  travaux 
exécutés  pour  les  territoires  sur  lesquels  ils  se- 
raient situés.  Si,  dans  un  délai  qui  sera  ûxé  par 
TAdministration,  elle  n*a  pas  satisfait  à  toutes 
ces  obligations,  elle  y  sera  contrainte  par  toutes 
les  voies  de  droit. 

Les  précédentes  stipulations  ne  sont  point  ap- 
plicables au  cas  où  le  relard  ou  la  cessation  des 
travaux  proviendrait  de  force  majeure  régulière- 
ment constatée. 

Art.  31.  La  contribution  foncière  sera  établie 
en  raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par 
le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances;  la  cote 
en  sera  calculée,  comme  pour  les  canaux,  con- 
formément à  la  loi  du  25  avril  1803,dan8  la  pro- 
portion assignée  aux  terres  de  meilleure  qualité. 

Les  bali monts  et  magasins  dépendaiit  Je  Tex- 
ploitation  du  chemin  de  fer  seront  assimilés  aux 
propriétés  bâties  dans  la  localité. 


Art.  32.  L'Administration  arrêtera,  de  concert 
avec  la  compagnie,  ou  du  moins  après  l'avoir 
entendue,  les  mesures  et  les  dispositions  néces- 
saires pour  assurer  la  police,  la  sûreté,  l'usage 
et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ou- 
vrages qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses 
qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de 
ces  dispositions  resteront  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

-*  La  compagnie  est  autorisée  à  faire,  sous  l'ap- 
probation d0  l'Administration,  les  règlements 
qu'elle  jugera  utiles  pour  le  service  et  Texploi- 
tation  du  chemin. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux 
paragraphes  précédents  seront  obligatoires  pour 
ta  compagnie  et  pour  toutes  celles  qui  obtien- 
draient ultérieurement  l'autorisation  d'établir 
dès  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchement 
ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes 
les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  che- 
min de  fer. 

Art.  33.  Pour  indemniser  la  compagnie  des 
travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire  par 
le  présent  cahier  de  charges,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  toutes 
les  obligations,  le  gouvernement  lui  concède  pen- 
dant le  laps  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  da- 
ter de  l'homologation  de  la  présente  concession, 
Tautorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  ci-après  déterminés.  11  est 
expressément  entendu  que  le  prix  de  transport  ne 
sera  dû  à  la  compagnie  qu'autant  qu'elle  effec- 
tuerait elle-même  ce  transport  à  ses  frais  et  par 
ses  propres  moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre^  sans 
égard  aux  fractions  de  distance;  ainsi,  un  kilo- 
mètre entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  par- 
couru ;  néanmoins,  pour  toute  distance  parcou- 
rue moindre  de  six  kilomètres,  le  droit  sera  perçu 
comme  pour  six  kilomètres  entiers. 

Le  poids  du  tonneau  ou  delà  tonne  est  de  mille 
kilogrammes.  Les  fractions  de  poids  ne  seront 
comptées  que  par  quart  de  tonne.  Ainsi,  tout  poids 
compris  entre  un  quart  et  une  demi-tonne  payera 
comme  une  demi-tonne.  Tout  poids  compris 
entre  une  demi-tonne  et  trois  quarts  de  tonne, 
payera  comme  trois  quarts  de  tonne,  etc. 
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TARIF  PAR  TÊTE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 


\ 


Voyageurs  (non  compris  le  dixième  du  prix  des  places  dû  au  Trésor  public). . . . 

Bœufs,  vacItcS)  taureaux,  transportés  par  voilures 

Cheval,  mulet,  bêtes  de  trait 

Veaux  et  porcs 


Bestiaux. 


Moutons,  brebis,  clièvres. 


;  Par  tonne  de  houille  et  par  kilomùlre, 


Marchandises 

par   tonne 

et 

pa^'kiiomètre. 


Première  classe  :  Pierre  à  chaux  et  à  plâtre,  niuclions,  meu- 
lières, cailloux,  sable,  argile,  tuiles,  briques,  ardoises,  fumiei* 
et  engrais;  pavés  et  matériaux  de  toute  espèce  pour  la 
construction  et  la  réparation  des  routes 


Deuxième  classe  :  Blés,  grains,  farines,  chaux  et  plâtre  ;  mine- 
rais, coke,  charbon  do   bois,  lK)is  à  brûler  {dit  iie  Corde\  per 
ches,  chevrons,  planches,  madriers,  bois  de  charpente,  marbres 
en  blocs,  pierres  de  taille,  bitume,  fonte  brute,  fer  en  barres 
ou  en  feuilles,  plomb  en  saumon 


Troisième  classe  :  Fontes  moulées,  fer  et  plomb  ouvres  ;  cuivre 
et  autres  métaux  ouvrés  ou  non;  vinaigres,  vins,  boissons  et 
spiritueux;  huiles,  C(ttons  et  autres  lainages;  bois  de  menui- 
serie, de  teinture  et  autres  bois  exotiques;  sucres,  cafés, 
drogues,  épiceries,  denrées  coloniales;  objets  manufacturés... 

OBJETS    DIVERS. 

Voiture  sur  plate-forme 

Machine  locomotive  avec  ou  sans  chariots,  soit  qu'elle  remorque  un  convoi,  ou 
qu'elle  soit  remorquée  elle-même 

Et  par  tonne  de  son  poids  réel 

Chaque  "wagon  ou  chariot,  ou  autre  voiture  destinée  au  transport  sur  le  chemin 
de  fer  et  y  passant  à  vide 

Les  mêmes  wagons  ou  voitures  payeront  comme  voiture  à  vide,  indépendamment 
du  prix  qui  serait  dû  pour  leur  chargement,  toutes  les  fois  que  ce  chargement, 
ne  sera  pas  d'une  tonne  au  moins. 


PÉAGE. 


0  05 

0  OG 

0  04 

0  01 

0  01 

0  05 


0     OT 


0    09 


0     10 


0  18 

0  18 

»  » 

0  ou 


PRIX. 


TRANSPORTS. 


0  025 

0  04 

0  02 

0  01 

0  0075 

0  03 


0     05 


G     05 


0     06 


0     10 

0     06 

0     U4 


TOTAL. 


0  0T5 

0  10 

0  06 

0  02 

0  0175 

0  08 


0   12 


0   14 


0   16 


28 


0   12 


Art.  34.  Les  denrées,  marchandises,  effets, 
animaux  et  autres  objets  non  désignés  dans  le 
tarif  précédent,  seront  ranges,  pour  les  droits  à 
percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
auraient  le  plus  d'analogie. 

Art.  35.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  déterminés  au  tarif  précédent  ne  sont 
point  applicables  : 

!•  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de 
3,000  kilogrammes; 

2«  A  toute  voiture  pesant  avec  son  chargement 
plus  de  4,0U0  kilogrammes. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser 
ni  à  transporter  les  masses  indivisibles  pesant 
de  3  à  5,000  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler 
toute  voiture  qui,  avec  son  chargement,  pèse- 
rait de  4  à  8,000  kilogrammes;  mais  les  aroits 
de  péage  et  les  frais  de  transport  seront  aug- 
mentés de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à 
transporter  les  masses  indivisibles  pesant  plus 
de  5,000  kilogrammes  ni  à  laisser  circuler  les 
voitures  qui,  chargement  compris,  pèseraient 
plus  de  8,000  mille  kilogrammes. 

Art.  36.  Les  prix  de  transport  déterminés  au 
tarif  précédent  ne  sont  point  applicables  : 

1°  AUX  denrées  et  objets  qui,  sous  le  volume 
de  1  mètre  cube,  ne  pi^se  pas  200  kilogrammes; 

2*»  A  Ter  et  à  l'argent,  soit  en  lingot,  soit 


monnayés  ou  travaillés  ;  au  plaqué  d*or  ou  d'ar- 
gent, au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux 
bijoux,  pierres  précieuses  et  autres  valeurs; 

3""  Et,  en  général,  à  tout  paquet  ou  colis  pesant 
isolément  moins  de  250  kilogrammes,  à  moins 
que  ces  paquets  ou  colis  ne  fassent  partie  d'en- 
voi pesant  ensemble  une  demi-tonne  ou  au  delà 
d'objets  expédiés  à,  ou  pour  une  même  personne, 
et  d'une  même  nature  quoique  emballés  à  part, 
tels  que  sucres,  cafés,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix 
de  transport  seront  librement  débattus  avec  la 
compagnie. 

Art.  37.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits 
et  des  prix  réglés,  ainsi  quUl  vient  d'être  dit,  et 
sauf  les  exceptions  stipulées  ci-dessus,  la  com- 
pagnie contracte  Tobligation  d'exécuter  cons- 
tamment avec  soin,  exactitude  et  célérité,  à  ses 
frais  et  par  ses  propres  moyens,  le  transport  des 
voyageurs,  bestiaux,  denrées,  marchandises  et 
matières  quelconques  qui  lui   seront  confiées. 

Art.  38.  Les  agents  et  gardes  que  la  compa- 
gnie établira,  soit  pour  opérer  la  perception  des 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du 
chemin  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pour- 
ront être  augmentés,  et  seront ,  dans  ce  cas, 
assimilés  aux  gardes  champêtres. 

Art.  39.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de 
la  présente  concession,  et  par  le  fait  seul  de 
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cette  expiration,  le  Rouvemement  sera  subrogé 
à  tous  les  droits  de  la  compagnie  dans  la  pro- 
priété des  terrains  et  ouvrages  désignés  au  plan 
cadastrai  mentionné  dans  Tarticle  z5.  11  entrera 
immédiatement  en  jouissance  du  chemin  de  fer, 
de  toutes  ses  dépendances  et  de  tous  ses  pro- 
duits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon 
état  d'entretien,  le  chemin  de  fer,  les  ouvrages 
qui  le  composent  et  ses  dépendances,  tels  que 
gares,  lieux  de  chargement  et  de  déchargement, 
établissements  aux  points  de  départ  et  d'arrivée, 
maisons  de  gardes  et  de  surveillants,  bureaux 
de  perception,  machines  fixes  et  en  général 
tous  autres  objets  immobiliers,  qui  n'auront  [)as 
pour  destination  distincte  et  spéciale  le  service 
aes  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéde- 
ront le  terme  de  la  concession,  le  gouverne- 
ment aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrôt  sur  les 
revenus  du  chemin  de  fer  et  les  employer  à  ré- 
tablir en  bon  état  le  chemin  et  toutes  ses  dépen- 
dances, si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en 
mesure  de  satisfaire  entièrement  à  cette  obliga- 
tion. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines 
locomotives,  A\'agons,  chariots,  voitures,  ma- 
tériaux ,  combustibles  et  approvisionnements 
de  tous  genres  et  objets  immobiliers  non  com- 
pris dans  rénumération  précédente,  la  Compa- 
gnie en  conserve  la  propriété,  si  mieux  elle 
n*aime  les  céder  à  TElat  qui  sera  tenu,  dans  ce 
caSy  de  les  reprendre  à  dire  d'experts. 

Art.  40.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  or- 
donnerait, ou  autoriserait  la  construction  de 
routes  royales,  déparlemenlales  ou  vicinales, 
de  canaux  ou  cliemins  de  fer  qui  traverseraient 
le  chemin  de  fer  projeté,  la  compagnie  ne  pourra 
mettre  obstacle  à  ces  traversées,  mais  toutes 
dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résuite 
aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service 
du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  particuliers 
pour  la  compagnie. 

Art.  'M.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation 
ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer, 
de  travaux  de  navigation,  dans  la  contrée  où 
est  situé  le  chemin  de  fer  projeté,  ou  dans  toute 
autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  en  indem- 
nité de  la  part  de  la  compagnie. 

Art.  42.  Le  gouvernement  se  réserve  expressé- 
ment le  droit  d'accorder  de  nouvelles  conces- 
sions de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  le 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain,  ou  qui 
seraient  établis  en  prolongement  du  même  che- 
min. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Saint-Germain  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle 
à  ces  embranchenieuls  ou  proloïigemcnt,  ni  ré- 
clamer, à  l'occasion  de  leur  établissement,  au- 
cune indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns 
frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concci'sionnaires  des  chemins 
de  fer  d'embranchement  ou  en  prolongement, 
auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus 
déterminés,  et  l'observation  des  règlements  de 
police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire 
circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines 
sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain. 
Cette  faculté  sera  réciproque  pour  ce  dernier 
chemin  à  l'égard  desdits  embranchements  et 
prolongements. 

Art.  43.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur 


des  terrains  qui  renferment  des  carrières  ou  les 
traverse  souterrainement,  il  ne  pourra  être  li- 
vré à  la  circulation  avant  que  les  excava- 
tions qui  pourraient  en  compromettre  la  soli- 
dité n'aient  été  remblayées  ou  consolidées. 
L'Administration  déterminera  la  nature  et  l'éten- 
due des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre 
à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par 
les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer. 

Art.  44.  Si  le  gouvernement  avait  besoin  de 
diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  sur 
l'un  des  points  desservis  par  la  ligne  du  chemin 
de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de  mettre  im- 
médiatement à  sa  disposition,  aux  prix  détermi- 
nés par  le  tarif,  tous  les  moyens  de  transport 
établis  pour  Texploitation  du  chemin  de  fer. 

Art.  4o.  La  compagnie  sera  tenue  de  désigner 
l'un  de  ses  membres  pour  recevoir  les  notifica- 
tions ou  les  significations  qu'il  y  aurait  lieu  de 
lui  adresser.  Le  membre  désigné  fera  élection 
de  domicile  à  Paris. 

En  cas  de  non-désignation  de  l'un  des  membres 
de  la  compagnie,  ou  de  non-élection  de  domicile 
par  le  membre  désigné  toute  signification  ou  no- 
tification adressée  à  la  compagnie  prise  collecti- 
vement, sera  valable,  lorsqu'elle  sera  faite  au 
secrétariat  général  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

Art.  46.  Les  contestations  qui  s'élèveraient 
entre  la  compagnie  concessionnaire  et  l'Admi- 
nistration, au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'inter- 
prétation des  clauses  du  présent  cahier  de 
charges,  seront  jugées  administrativement  par 
le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  sauf  recours  au  conseil  d  Etat. 

Art.  47.  Le  présent  cahier  de  charges  ne  sera 
passible  que  du  droit  ûxe  de  un  franc. 

Art.  48.  La  concession  ne  sera  valable  et  défi- 
nitive qu'après  l'homologation  de  la  loi. 

Proposé  par  le  conseiller  d'Etat,  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

Paris,  le  19  mars  183o. 

Sigfié:  Legrand. 

Approuvé  le  20  mars  1835. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  rintérieur^ 

Signé  :  A.  TlllERS. 

Accepté  le  présent  cahier  de  charges,  dans 
toute  sa  teneur. 

Paris,  le  20. mars  1835. 

Signé:  EMILE  Pereire. 

Pour  copie  conforme: 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  t'iniérieury 

Signé:  A.  TlIIERS. 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE    M.    LE  COMTE  PORTALIS, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  vendredi  3  avril  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un  quart. 

M.  le  secrétaire -archiviste  donne  lecture   du 

I)rocès- verbal  de  la  séance  du  jeudi  2  avril  dont 
a  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'amélioration 
du  cours  de  La  Scarpe. 

Si  personne  ne  demande  la  parole  sur  Ten- 
semble  du  projet,  je  donne  lecture  successive- 
ment de  chacun  des  articles  sur  lesquels  j'ap- 
pelle la  délibération. 

Art.  1"-. 

«  L'offre  faite  par  le  sieur  Bayard  de  la  Ying- 
trie,  d'exécuter  à  ses  risques  et  périls  les  tra- 
vaux d'amélioration  de  la  navigation  de  la 
Scarpe,  depuis  le  fort  de  Scarpe  jusqu'au  con- 
fluent de  cette  rivière  et  de  l'Escaut,  au-dessous 
de  Mortagne,  moyennant  la  concession  des  droits 
à  percevoir  sur  ladite  rivière  de  Scarpe  pendant 
soixante-huit  années,  est  acceptée,  n  (Adopté,) 

Art.  2. 

M  Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  à  la 
charge  de  l'Etat,  soit  à  la  charge  du  soumission- 
naire, stipulées  dans  le  cahier  des  charges 
approuvé  le  26  septembre  1833- par  le  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur, 
recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

c  Ce  cahier  des  charges,  ainsi  que  le  tarif  des 
droits  à  percevoir,  et  le  procès-verbal  de  l'adju- 
dication passée  le  10  septembre  1834,  à  la  pré- 
fecture du  kNord,  resteront  annexés  à  la  présente 
loi.  ■  {Adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  passe  mainte- 
nant au  vote  par  scrutin  sur  Vensemble  de  la  loi. 
Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 93 

Majorité  absolue 47 

.  Boules  blanches 92 

Boules  noires 1 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle,  en 
second  lieu,  la  suite  de  la  délibération  sur  les 
articles  du  projet  de  loi  relatif  aux  attributions 
municipales. 

Je  rappelle  à  la  Chambre  que  dans  la  séance 
d'hier  elle  a  ordonné  le  renvoi,  à  la  commission, 
•  de  divers  articles  (1)  qui  avaient  pour  objet  de 
statuer  tant  sur  l'adjonction  des  plus  forts  con- 
tribuables appelés,  dans  certains  cas,  à  délibé- 
rer avec  le  conseil  municipal,  que  sur  les  formes 
d'après  lest^uelles  doivent  être  réglées  les  actions 
judiciaires  intentées  ou  soutenues  par  les  com- 
munes. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  le  baron  Mounler,  rapporteur.  —  Mes- 


(1)  Articles  39,  49,  50  et  52  qai  deviendraient  40,  50, 
51  et  52  du  projet  de  loi. 


sieurs,  vous  avez  renvoyé  hier  à  votre  com- 
mission les  articles  39,  49,  50  et  51.  Je  viens 
vous  rendre  compte  de  son  nouvel  examen. 

L'article  39  soulevait  une  grave  question.  Dans 
le  projet  du  gouvernement  que  votre  commis- 
sion avait  présenté  à  votre  approbation,  les 
plus  imposés  n'étaient  appelés  à  délibérer  avec 
le  conseil  municipal,  conformément  à  la  loi  de 
1818,  que  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  voter  des 
emprunts  ou  des  contributions  extraordinaires 
qui  auraient  pour  objet  des  dépenses  facultatives. 
On  a  demandé  s'il  ne  convenait  pas  de  revenir 
à  la  disposition  du  projet  de  la  Chambre  des 
députés.  Je  ne  répéterai  pas  les  raisons  fort 
bonnes  qui  ont  été  données  dans  la  séance  d'hier 
à  l'appui  de  celte  proposition,  et  qui  ont  paru 
entraîner  la  conviction  de  la  Chambre.  Votre 
commission  s'y  est  rendue,  et  comme  le  principe 
a  semblé  généralement  approuvé,  nous  n'avions 
encore  quHine  rédaction  a  préparer. 

On  a  fait  remarquer  également  que  dans  le 
projet  de  la  Chambre  des  députés,  pour  ne  pas 
donner  lieu  à  l'annulation  du  droit  accordé  par 
suite  de  convocations  trop  précipitées  qui  ne 
permettraient  pas  aux  plus  forts  imposés,  appelés 
dans  l'intérêt  de  la  défense  de  la  propriété,  de 
se  réunir,  on  avait  voulu  qu'ils  fussent  convo- 
qués six  jours  avant  la  réunion.  La  commission 
a  admis  cette  observation,  mais  elle  a  été  d'avis 
d'étendre  ce  délai  à  dix  jours. 

Je  demande  la  permission.  Messieurs,  de  vous 
lire  la  rédaction  nouvelle  qu'elle  vous  propose 
et  qui  formera  l'article  40  au  projet  de  loi  : 

Art.  40  {précédemment  39.) 
(Nouvelle  rédaction.) 

^  Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  contribution 
extraordinaire  ou  d'emprunts,  les  plus  forts 
contribuables  aux  rôles  de  la  commune  seront 
appelés  à  délibérer  avec  le  conseil  municipal,  en 
nombre  égal  à  celui  de  ses  membres,  conformé- 
ment aux  articles  39  et  40  de  la  loi  du  15  mai 
1818.  Ils  pourront  se  faire  représenter  par  des 
fondés  de  pouvoirs  choisis-  parmi  les  électeurs 
municipaux  de  la  commune. 

«  Ces  contribuables  seront  convoqués  indivi- 
duellement par  le  maire,  au  moins  dix  jours 
avant  celui  de  la  réunion.  » 

(L'article  40,  ainsi  rédigé,  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  le  baron  Mou  nier,  rapporteur.  L'arti- 
cle 49  a  été  également  renvoyé  à  votre  commis- 
sion. On  vous  avait  fait  remarquer  qu'il  était 
utile  d'établir  une  réserve  en  faveur  de  ceux 
qui  auraient  à  intenter  une  action  contre  une 
commune,  et  qui,  étant  obligés  de  prévenir  le 
préfet  deux  mois  d'avance,  auraient  pu  voir 
leurs  droits  compromis  par  une  déchéance  ou 
par  la  prescription.  L'article  supplémentaire  pro- 
posé à  cette  occasion  a  été  admis  en  principe 
par  la  Chambre;  mais  un  honorable  membre 

aui  est  particulièrement  versé  dans  ces  matières, 
.  Tripier;  a  pensé  qu'il  sufûsait  d'une  énoncia- 
tion  générale,  qui  consisterait  à  déclarer  que 
les  mémoires  présentés  interrompront  la  pres- 
cription et  la  déchéance.  Nous  n'avions  qu'à 
écrire  cette  pensée,  et  nous  vous  proposons  en 
conséquence  d'ajouteràrarticle49ce paragraphe  : 
<i  La  présentation  du  mémoire  interrompra  la 
prescription  et  toute  déchéance.  » 
(Cette  rédaction  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 
L'ensemble  de  l'article  49,  qui  devient  farti- 
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Art.  50  (pTicédemment  10.) 

(Nouvelle  rédaction.} 

«Quiconque  voudra  intenter  une  action  contre 
«ne  commune  ou  section  Je  commune,  sera 
tenu  d'adresser  préalablement  au  préfet  un  mé- 
moire exposant  les  motifs  de  sa  réclamation.  11 
lui  en  sera  donné  récépissé,  et  l'action  ne  pourra 
élre  intentée  que  deux  mois  après  la  date  du 
récépissé. 

•  La  présentation  du  mémoire  interrompra  la 
prescription  et  toute  déchéance.  » 

M.  le  baron  Monnler,  rapporteur.  L'arti- 
cle 50,  première  rédaction  de  la  commission, 
était  ainsi  conçu  ; 

•  Lorsqu'une  section  est  dans  le  cas  d'intenter 
une  action  judiciaire,  soit  contre  la  commune 
elle-même,  soit  contre  une  autre  section  de  la 
commune,  il  est  formé,  pour  cette  section,  une 
commission  syndicale  de  trois  ou  de  cinq  mein- 
broa  que  le  préfet  choisit  parmi  les  électeurs 
municipaux,  habitants  ou  propriétaires  de  la 
section. 

•  Le  préfet  désigne  les  conseillers  municipaux 
qui  devront  s'abstenir,  à  raison  de  leurs  mté- 
rets  dans  la  section. 

•  Les  conseillers  municipaux  qui  seraient 
nommés  pour  faire  partie  de  la  commission,  et 
ceux  qui  devraient  s  abstenir,  seront  remplacés, 
dans  toutes  les  délibérations  du  conseil  munici- 
pal relatives  au  litige,  par  un  nombre  égal 
d'électeurs  municipaux  que  les  conseillera  res- 
tants éliront  au  scrutin  et  &  la  majorité  des 
sutTrages.  ■ 

Cet  article,  que  la  commission  a  été  égale- 
ment chargée  d'examiner  de  nouveau,  a  pour 
objet  de  prévoir  le  cas  ofi  les  sections  de  com- 
munes sont  obligées  de  soutenir  ou  d'intenter 
des  actions  judiciaires  contre  la  commune  elle- 
même.  On  leur  donne  pour  ce  cas  une  commis- 
sion syndicale,  et  la  nécessité  en  est  évidente. 
En  ellel,  la  commune  est  représentée  par  son 
corps  municipal;  ce  conseil  représente  bien 
aussi  les  sections  quand  elles  n'ont  pas  d'inté- 
rêts opposés  à  ceux  de  la  commune  ;  mais  quand 
elle  plaide  contre  ces  sections  elles-mêmes,  il 
est  évident  qu'il  faut  leur  chercher  une  repré- 
sentation, et  c'est  la  commission  syndicale.  Le 
mode  de  formation  de  cette  commission  s'ac- 
corde avec  le  système  proposé  par  le  gouvorne- 
ment,  et  qui  n'a  point  paru  contesté  dans  cette 
enceinte.  Mais  votre  commission  a  proposé  une 
nouvelle  disposition  qui  aurait  pour  objet  de 
faire  sortir  du  conseif  municipal  les  membres 
intéressés  au  procès  soutenu  par  les  sections, 
parce  que,  comme  on  l'a  fait  onscrver,  il  serait 
possible  que  la  majorité  du  conseil  municipal 
se  trouvât  composée  de  personnes  intéressées 
au  gain  de  la  cause  de  la  section,  et  qu'alors  la 
commune  ne  serait  plus  défendue.  A  cela  on  a 
objecté  qu'il  n'était  pas  question  de  juger,  que 
c'étaient  les  tribunaux  qui  jugeraient;  mais  si 
la  commune  succombait,  comme  elle  ne  peut  se 
pourvoir  qu'en  vertu  d'une  délibération  du  con- 
seil municipal,  le  conseil  ne  délibérant  pas,  elle 
serait  dans  l'impossibilité  de  recourir  à  l'appel. 
Il  convenait  donc  que  les  conseillers  intéressés 
s'abstinssent,  comme  or  voit  dans  les  tribunaux 
les  juges  qui  ont  un  intérêt  dans  une  cause  sou- 


mise à  leur  décision  s'abstenir  et  descendre  de 
leurs  sièges. 

Ici,  il  est  vrai,  il  ne  s'agit  pas  d'acte  judi- 
ciaire; mais  il  s'agit  d'un  acte  préliminaire,  in- 
dispensable pour  donner  ouverture  à  l'action 
judiciaire.  Cest  pourquoi  la  commission  avait 
proposé  d'introduire  dans  la  loi  une  disposition 
consacrant  ce  principe  et  déclarant  que  le  pré- 
fet désignerait  ceux  des  conseillers  municipaux 
qui,  par  présomption  légale,  ne  présenteraient 
pas  toute  l'impartialilë  nécessaire.  Celte  dispo- 
sition a  paru  trop  vague  et  trop  arbitraire,  et 
l'on  a  renvoyé  1  article  à  la  commission  pour 
qu'elle  rexaminàt  dans  son  ensemble.  Nous 
avons  procédé  &  cet  examen  avec  le  commissaire 
du  roi,  qui  a  une  si  longue  expérience  dos 
affaires  administratives,  et  il  nous  a  fait  remar- 
quer que  nous  avions  bien  prévu  le  cas  où  une 
commune  plaiderait  contre  une  section,  et  la 
section  contre  une  autre  section  de  commune; 
mais  que,  dans  le  dernier  cas,  nous  ne  donnions 
pas  de  syndicat  i>.  la  seconde  section. 

Nous  avions  senti  la  nécessité  d'une  commis- 
sion syndicale  pour  la  section  demanderesse; 
mais,  quant  à  celle  qui  avait  à  se  défendre, 
nous  avions  pensé  que  ses  intér<^ts  étaient  ga- 
rantis par  le  corps  municipal.  Cela  peut  être 
vrai  en  générai,  mais  nous  avons  reconnu  que 
l'inconvénient  que  nous  avons  signalé  précé- 
demment peut  s  appliquer  aussi  à  ce  cas;  car  si 
la  section  A  plaide  contre  la  section  B,  et  que  la 
majorité  du  conseil  municipal  appartienne  à  la 
section  A,  il  est  évident  que  la  section  B  ne  se 
trouvera  plus  représentée.   • 

Nous  avons  observé  aussi  que,  dans  les  trois 
projets,  celui  du  gouvernement,  celui  de  la 
Chambre  des  députés  et  celui  de  la  commission, 
il  n'est  parlé  que  des  actions  à  intenter.  Or,  il 
est  clair  qu'il  faut  aussi  s'occuper  des  actions  à 
soutenir.  Quand  il  s'agit  d'une  commune,  il 
n'est  pas  besoin  de  parler  de  soutenir,  par  la 
raison  que,  d'après  le  système  actuellement  pro- 
nosé,  vous  ne  pouvez  plus  empêcher  un  particu- 
lier d'intenter  une  action,  pourvu  qu'il  adresse 
deux  mois  d'avance  un  mémoire  au  prsfet.  Au 
moyen  de  cet  avertissement,  l'Administration 
est  à  même  d'engager  la  commune  à  transiger 
ou  à  céder;  si  elle  ne  le  fait  pas,  l'action  peut 
être  intentée  et  le  corps  municipal  se  défend. 
Mais  quand  c'est  une  section  qui  est  attaquée 
par  une  commune,  il  faut  lui  donner  une  com- 
mission syndicale  pour  se  défendre,  comme  on 
lui  en  donne  une  quand  elle  attaque  elle-même. 

Ue  ces  considérations  résultait  la  nécessité  de 
rédiger  deux  articles  distincts;  je  vais  vous  en 
donner  lecture.  Si  d'honorables  membres  dési- 
rent ensuite  de  plus  amples  explications,  j'aurai 
l'honneur  de  les  leur  donner,  voici  ces  deux  ar- 
ticles qui  deviendraient  51  et  52  du  projet  de  loi  ; 

(  Art.  .')0.  Lorsqu'une  section  est  dans  le  cas 
d'intenter  une  action  judiciaire  contre  la  com- 
mune elle-même,  il  est  formé  par  cette  section 
une  commission  syndicale  de  trois  ou  de  cinq 
membres  que  le  préfet  choisit  parmi  les  élec- 
teurs municipaux,  habitants  ou  propriétaires  à 
la  section. 

Il  Les  conseillers  municipaux  qui  seraient  inté- 
ressés dans  le  litige,  à  raison  des  prétentions  h 
la  jouissance  des  biens  ou  droits  contestés,  de-< 
vront  s'abstenir. 

"  Ils  devront  s'abstenir  dans  toutes  les  délibé- 
rations du  conseil  municipal  relatives  au  litige, 
et  être  remplacés  par  un  nombre  égal  d'élec- 
teurs municipaux  que  )e  préfet  choisit  parmi  les 
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habitants  ou  propriétaires  étrangers  à  la  section. 

«  Art.  51  (nouveau).  Lorsqu'une  section  est  dans 
le  cas  (l'intenter  ou  de  soutenir  une  action  judi- 
ciaire contre  une  autre  section  de  la  même  com- 
mune, il  sera  formé  pour  chacune  des  sections 
intéressées,  une  commission  syndicale,  confor- 
mément au  premier  paragraphe  de  l'article  pré- 
cédent. » 

M.  Tripier.  Messieurs,  cet  article  50 embrasse 
trois  idées.  La  première  n'est  contestée  par  per- 
sonuvî;  il  est  évident  que  quand  une  section  doit 
avoir  un  procès  ou  avec  la  commune  ou  avec 
une  autre  section,  il  est  sage  de  la  faire  repré- 
senter par  une  commission  syndicale.  La  se- 
conde idée  a  fait  naître  dans  mon  esprit  quelques 
doutes,  et  je  conteste  la  troisième. 

Dans  la  seconde  idée,  celle  qui  a  pour  objet 
de  déclarer  que  les  membres  du  conseil  muni- 
cipal se  trouvant  avoir  un  intérêt  quelconque 
dans  la  contestation,  sous  le  point  de  vue  de  la 
section  qui  doit  former  la  demande,  seront  obli- 
gés de  s'abstenir,  je  vois  en  résultat  des  incon- 
,  vénients;  car  alors  la  délibération  nécessaire 
pour  savoir  s'il  y  a  lieu  de  soutenir  le  procès 
que  veut  faire  la  section  ne  sera  plus  prise  que 
par  une  seule  partie,  le  conseil  municipal  ne 
sera  plus  composé  d'éléments  dans  lesquels  tous 
les  intérêts  soient  représentés.  Cepenclant  il  est 
naturel  de  désirer  que  tous  les  intérêts,  de 
quelque  part  que  ce  soit,  soient  balancés  dans 
le  sein  du  conseil,  que  la  délibération  soit  prise 
en  grande  maturité  et  en  pleine  connaissance 
de  cause.  Si  vous  ne  laissez  au  conseil  gue  les 
membres  qui  ne  présentent  qu'un  seul  intérêt, 
il  est  certain  que  la  délibération  ira  toute  seule, 
mais  elle  ne  sera  peut-être  pas  accompagnée  de 
toutes  les  lumières  qui  auraient  pu  Téclairer. 
C'est  un  simple  doute  que  je  soumets  à  la  com- 
mission, et  je  cherche  comment  on  pourrait 
obvier  à  cet  inconvénient  signalé  par  M.  le  rap- 
porteur que  peut-être  la  majorité  du  conseil  mu- 
nicipal se  trouverait  dans  le  sens  de  la  section 
qui  voudrait  intenter  l'action.  Si  Ton  disait  : 
Après  le  procès  commencé,  à  partir  de  la  de- 
mande, les  conseillers  intéressés  ne  pourront 
concourir  aux  délibérations,  j'admettrais  la  dis- 
position ;  mais  conçue  comme  elle  l'est,  elle  me 
paraît  présenter  des  inconvénients. 

Quant  à  la  troisième  idée,  je  ne  puis  pas  la 
partager.  Je  ne  crois  pas  qu'on  doive  accorder 
au  préfet  la  faculté  de  nommer  des  conseillers 
municipaux  ad  hoc,  car  on  dit  que  les  conseil- 
lers qui  seront  tenus  de  s  abstenir  seront  rem- 
placés par  d'autres  du  choix  du  préfet.  Prenez 
garde,  Messieurs,  que  ce  sont  les  habitants  de 
la  commune  qui  confèrent  les  fonctions  de 
membres  du  conseil  municipal  et  qui  concourent 
au?(  actes  de  ce  conseil.  Or,  quand  il  s'agit  d'une 
délibération  sur  un  procès  à  intenter,  est-il 
convenable,  parce  que  quelques  membres  sont 
tenus  (le  s'abstenir,  est-il  nécessaire  de  les  faire 
remplacer  par  le  choix  du  préfet?  Je  ne  le  crois 
pas,  car  les  autres  membres  du  conseil  qui  res- 
teront, délibéreront. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  tous  les  membres 
du  conseil  municipal  soient  là  pour  délibérer. 
Je  suppose  qu'ils  soient  réduits  à  la  moitié  plus 
un,  ce  qui  est  peu  présumable,  l'intérêt  de  la 
commune  sera  encore  légalement  représenté. 
Mais  si  vous  voulez  remplacer  ceux  qui  se  re- 
tirent, je  ne  pense  pas  qu'on  doive  laisser  cela 
au  choix  du  préfet.  Le  troisième  paragraphe 
me  parait  donc  inutile,  dangereux  et  contraire 


aux  bonnes  règles.  Ce  n'est  pas  au  préfet  que 
la  loi  doit  conticr  le  soin  de  faire  des  conseillers 
municipaux  temporaires  ndkoc.  Je  ne  pense  pas 
qu'on  trouve  dans  toute  notre  législation  un 
pareil  pouvoir,  pouvoir  tout  nouveau,  exorbi- 
tant; et  je  demande  la  suppression  du  troisième 
paragraphe. 

M.  le  baron  lloanler,  rapporteur.  L'hono- 
rable préopinant  a  reconnu  la  nécessité  de  for- 
mer une  commission  syndicale,  mais  il  a  com- 
battu les  deux  dernières  dispositions  de  l'article. 
Il  pense  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les  con- 
seillers municipaux  intéressés  au  litige  se  re- 
tirent du  conseil.  Je  ne  crois  pas  que  les  raisons 
qu'il  a  données  à  cet  égard  soient  de  nature  à 
infirmer  ce  que  la  commission  avait  avancé.  En 
effet,  ce  ne  sont  pas  des  suppositions  tout  à  fait 
hypothétiques;  ce  n'est  pas  un  simple  jeu  d'ima- 
gination que  de  présenter  un  conseil  municipal 
qui,  normalement,  ne  se  compose  que  de  dix 
membres,  comme  incomplet,  puisqu  on  ne  pro- 
cède à  sa  réélection  que  quand  il  est  réduit  aux 
trois  quarts  de  ses  membres.  Par  conséquent, 
s'il  y  a  quelques  malades,  quelques  absents,  et 
que  les  six  ou  sept  membres  qui  restent  appar- 
tiennent à  la  section  qui  veut  plaider,  il  est 
évident  que  la  commune  n'est  plus  représentée. 
Certainement,  il  y  a  des  inconvénients  dans  le 
système  que  nous  proposons,  mais  dans  les  ma- 
tières d'administration  il  v  en  a  toujours,  et  il 
faut  choisir  les  moindres.  Voyons  ce  qui  advien- 
drait dans  les  deux  hypothèses.  Dans  le  cas  où 
les  conseillers  municipaux  intéressés  ne  seraient 
pas  obligés  de  s'abstenir,  si  par  un  concours  de 
circonstances  la  section  qui  a  la  majorité  dans 
le  conseil  municipal  triomphe  devant  la  justice, 
il  en  résulterait  qu'elle  aurait  définitivement 
gagné  sa  cause  parce  que  le  conseil  municipal 
déclarerait  qu'il  faut  acquiescer  au  jugement. 
Si  elle  succombe  au  contraire,  qu'en  résultera- 
t-il?  C'est  que,  peut-être,  le  conseil  municipal 
pourra  trop  facilement  reprendre  une  première 
instance. 

Mais  il  faut  l'avis  du  conseil  de  préfecture; 
car,  d'après  notre  article  47,  une  section  de 
commune,  tout  aussi  bien  que  la  commune  elle- 
même,  ne  peut  introduire  une  action  judiciaire 
sans  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture.  Si 
le  conseil  juge  que  la  délibération  a  été  mal 
prise,  il  arrêtera  l'instance.  11  y  a  donc  là  les 
garanties  qu'on  peut  désirer,  et,  sous  ce  point 
de  vue,  si  le  second  paragraphe  n'est  pas  com- 
battu par  d'autres  motifs  que  ceux  qu'on  a  fait 
valoir,  je  pense  que  nous  pourrions  le  voter. 

Le  dernier  paragraphe  est  une  suite  du 
deuxième.  Mais  notre  honorable  collègue  est 
d'avis  qu'on  ne  peut  Padmettre.  Toutefois,  il 
est  évident  qu'un  certain  nombre  de  membres 
du  conseil  municipal  devant  s'abstenir,  il  fal- 
lait indiquer  un  moyen  pour  les  remplacer, 
afin  que  le  conseil  municipal  ne  tombât  pas  au- 
dessous  du  nombre  nécessaire  pour  la  délibé- 
ration. Or,  il  peut  se  trouver  trois  ou  quatre 


plus  imposés, 
seillers  eux-mêmes  de  se  compléter,  ou  le  choix 
confié  à  une  autorité  supérieure.  Quant  à  l'élec- 
tion, elle  a  été  combattue  dans  le  sens  de  la 
commission.  On  a  fait  remarquer  toute  la  difli- 
culté  qu'il  y  aurait  à  réunir  aussi  souvent  les 
électeurs  et  toutes  les  variétés  des  cas  qu'on 
pouvait  prévoir;  on  a  dit  que  les  élections 
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étaient  utiles  quand  il  y  avait  dans  une  com- 
mune un  certain  nombre  d'électeurs  éclairés; 
mais  il  peut  arriver  que  cette  commune  soit 
scindée  de  telle  manière  qu'il  n'y  restait  plus 
qu*un  si  petit  nombre,  que  les  élections  seraient 
tout  à  fait  dérisoires. 

Ce  moyen  écarté,  la  commission  proposait  de 
prononcer  que  les  conseillers  restant  se  complé- 
teraient eux-mêmes  ;  mais  on  a  objecté  que  cela 
ne  serait  pas  en  analogie  avec  la  législation  exis- 
tante; qu'elle  ne  donnait  pas  à  ces  corps  le  droit 
de  se  compléter  eux-mêmes;  que  dans  beaucoup 
de  cas,  cela  pourrait  présenter  des  inconvénients 
et  des  difficultés,  et  qu'il  valait  mieux  prendre, 
pour  compléter  le  conseil  municipal,  le  moyen 
indiqué  pour  former  la  commission  syndicale, 
c'est-à-dire  que  le  préfet  choisirait  les  hommes 
les  plus  capables. 

Les  objections  qui  ont  été  présentées  ne  nous 
ont  pas  paru  de  nature  à  faire  renoncer  à  la 
facilité  de  ce  mode.  Relativement  à  l'objection 
que  les  conseillers  municipaux  qui  seraient 
nommés  par  lo  préfet  sortaient  tout  à  fait  de 
l'ensemble  de  notre  législation,  cela  est  vrai  si 
nous  nous  reportons  à  notre  législation  actuelle; 
mais  pendant  trente  ans,  nous  n'avons  pas  eu 
d'autres  conseils  municipaux  que  ceux  qui 
étaient  nommés  par  le  préfet,  et  je  ne  sache 
pas  que  les  intérêts  des  communes  aient  été 
sacrifiés,  et  il  ne  s'agissait  pas  de  statuer  sur 
un  cas  aussi  simple  que  celui  prévu  dans  l'ar- 
ticle, il  s'agissait  de  la  gestion  tout  entière  de 
la  commune  confiée  aux  notables  choisis  par  le 
préfet.  Lorsque  par  l'autorité  de  la  loi;  dans 
des  cas  très  rares  ofi  il  s'agirait  de  remplacer 
deux  ou  trois  conseillers  municipaux  qui  se  se- 
raient abstenus,  le  préfet  fera  ce  qu'on  a  fait 
pendant  trente  ans  pour  toutes  les  communes 
de  France;  il  ne  pourra,  selon  moi.  en  résulter 
aucun  inconvénient.  Le  préfet  est  lié  dans  son 
choix,  il  est  obligé  de  prendre  parmi  les  élec- 
teurs municipaux,  il  choisira  parmi  les  plus  im- 
posés ceux  dont  les  intérêts  sont  étrangers  à 
la  section,  en  évitant  de  prendre  ceux  oont  la 
position  les  rendrait  impropres  à  siéger  dans 
une  aflaire  de  ce  genre. 

M.  Tripler.  M.  le  rapporteur  n'a  pas  bien 
saisi  ma  pensée.  Je  ne  demande  pas  que  lorsque 
le  procès  est  une  fois  commencé,  et  moins  en- 
core quand  il  est  jugé  en  première  instance, 
que  les  conseillers  municipaux  qui  ont  un  in- 
térêt opposé  à  celui  de  la  commune  concourent 
aux  délibérations  qui  seraient  relatives  au  pro- 
cès, et  notamment  à  celles  qui  auraient  pour 
objet  de  décider  s'il  y  aura  lieu  ou  non  d'inter- 
jeter appel.  Au  contraire,  je  concevrais  très  bien 
qu'au  moment  où  le  procès  est  entamé,  les  con- 
seillers municipaux  que  nous  venons  de  si- 
gnaler s'abstinssent  de  tout  concours  aux  déli- 
bérations ;  mais  ce  à  quoi  j'attache  plus  de  prix, 
c'est  que.  dans  la  première  assemblée,  celle  qui 
précède  le  procès,  tous  les  intérêts  soient  re- 
présentés; que  tous,  dans  ce  moment  là,  soient 
et  restent  membres  de  l'assemblée,  afin  que  le 
conseil  de  préfecture,  qui  devra  lui-même  déli- 
bérer sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'au- 
toriser la  commune  à  se  défendre,  soit  éclairé 
par  les  discussions  ou  par  l'analyse  qui  sera 
énoncée  dans  la  délibération,  afln  que  l'assem- 
blée ne  soit  pas  composée  d'individus  d'un  seul 
intérêt  qui  pourraient,  par  conséquent,  ne  trans- 
mettre a  l'autorité,  qui  devra  donner  ou  refuser 
rautorisation  de  plaider,  que  des  lumières  in- 


complètes. Ainsi,  je  crois  que  M.  le  rapporteur 
et  moi  nous  nous  trouvons  réunis  dans  cette 
idée  qu'à  partir  de  l'autorisation  de  plaider,  les 
conseillers  municipaux  qui  ont  un  intérêt  dans 
la  section  ne  concourront  pas;  mais  ie  crois 
important  pour  la  vérité,  dans  l'intérêt  de  la 
justice,  que  la  totalité  des  membres  reste  dans 
rassemblée  pour  la  délibération.  Voilà  ma  pre- 
mière observation. 

Ma  dernière  observation  regarde  le  paragra- 
phe 3.  M.  le  rapporteur  préfère  le  choix  du  pré- 
fet; moi,  j'avoue  que  je  préfère  toujours  une 
mesure,  quand  elle  est  bonne  en  elle-même,  à 
tout  ce  qui  est  arbitraire,  et  je  crois  que  si  vous 
admettiez  que  dans  le  cas  de  l'exclusion  ou  de 
l'abstention,  ce  qui  est  la  même  chose,  les  con- 
seillers municipaux  seront  remplacés  par  cette 
mesure  uniforme  qui  consiste  à  prendre  les  plus 
imposés,  domicilies  dans  la  commune,  qui  ce- 
pendant ne  seront  pas  domiciliés  dans  la  section 
qui  a  intenté  le  procès,  vous  aurez  alors  une 
mesure  certaine  qui  ne  prête  point  à  l'arbitraire, 
et  ne  peut  jamais  être  accompagnée  de  grands 
inconvénients. 

On  a  parlé  d'individus  âgés  ;  quand  parmi  les 
plus  imposés  appelés  à  entrer  dans  le  conseil,  il 
il  s'en  trouverait  deux  âgés,  je  ne  crois  pas  qu'il 
y  ait  là  un  bien  grand  inconvénient. 

Je  suis  bien  plus  frappé  des  inconvénients  qui 
pourraient  résulter  du  choix  abandonné  au  pré- 
fet; je  ne  suis  point  le  détracteur  de  l'autorité, 
j'ai  une  grande  confiance  dans  les  préfets,  mais 
ne  peut-il  pas  arriver  qu'ils  soient  induits  en 
erreur  sur  les  choix  qui  leur  seraient  suggérés? 
Je  crois  qu'il  vaut  beaucoup  mieux  que  ce  choix 
soit  l'ouvrage  de  la  loi  que  celui  ae  l'homme. 
C'est  pourquoi  je  propose  l'amendement  sui- 
vant : 

«  Les  conseillers  municipaux  qui  auront  été 
dans  le  cas  d'abstention  seront  remplacés  par 
un  nombre  égal  des  plus  imposés,  suivant  le 
rôle  des  contributions,  domiciliés  dans  la  com- 
mune et  n'étant  pas  membres  de  la  section  qui 
aura  intenté  l'action.  »  (Appuyé.) 

M.  le  comte  d'Anlhonard.  Le  projet  prévoit 
le  cas  où  les  membres  du  conseil  municipal  se- 
ront intéressés  dans  le  litige,  et  il  porte  qu'ils 
devront  s'abstenir;  mais  le  projet  ne  renferme 
aucune  disposition  pour  le  cas  où  le  maire  se- 
rait intéressé. 

M.  le  Président.  Deux  observations  sont 
faites  sur  l'article  50;  Tune  de  M.  le  comte  d'An- 
thouard,  qui  porte  sur  le  deuxième  paragraphe; 
l'autre,  de  M.  Tripier,  qui  porte  sur  le  troisième 
paragraphe. 

Je  vais  d'abord  mettre  aux  voix  le  premier 
paragraphe. 

M.  le  comte  d'Ambrn^eac.  Une  section  de 
commune  peut  se  composer  d'un  très  petit  nom- 
bre d'individus  ayant  des  intérêts  communs. 
Vous  savez  que  les  électeurs  municipaux  sont 
loin  de  former  la  majorité  des  habitants  de  la 
commune;  en  telle  sorte  qu'il  pourrait  arriver 
que  dans  une  section  peu  nombreuse,  il  ne  se 
trouvât  pas  un  seul  électeur  municipal,  ou  au 
moins  qu'il  ne  trouvât  pas  le  nombre  d'électeurs 
suffisant  pour  composer  la  commission  syndi- 
cale. Je  crois  qu'on  pourrait  remplacer  le  mot 
d*électeurt  municipaux  par  ceux-ci  :  les  plus 
forts  contribuables, 

M.  Fumeron  d^Ardeull,  commissaire  du  roi, 

G*est  ce  que  le  gouvernement  avait  proposa. 
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U.  la  baron  lUounler,  rapporteur.  On  a  miit 

les  moU  d'éleclean  ti^unicipaux,  parce  qu'il  y  a 
des  électeurs  municipaux  qui  ne  sont  pas  ran- 
gea parmi  les  plus  forts  contribuables,  et  qui 
cepetiJaiit  peuvent  très  hien  représenter  les  111- 
térâta  de  leur  section,  dans  cette  circonstance. 
M.  le  comte  d'Ambragear.  On  pourrait 
mettre  ou  à  défaut. 

M.  le  baron  Moynier,  rapporteur.  On  ne 
peut  tout  prévoir  dans  les  lois.  S'il  n'y  a  point 
d'électeurs  municipaux,  le  préfet  sera  bien  obligé 
(le  prendre  parmi  les  plus  imposés.  Au  surplus, 
nous  n'avons  pas  d'objection  à  opposer  contre 
l'addition  après  les  mots  :  les  ilectears  munici- 
paux, de  ceux-ci  :  *  et  à  leur  défaut,  parmi  les 
citoyens  les  plus  imposés  au  rùle  des  contribu- 
tions directes.  ■ 

(le  t*'par^raphe  de  l'article  50,  ainsi  amendé, 
est  adopté). 

M.  le  Président.  Sur  le  2*  par^raphe,  M.  le 
comte  d'Anthouard  a  demandé  ce  qui  arriverait 
si  le  maire  était  lui-même  intéresse. 

M>  FameroB  d'Ardenll,  commUiaire  du  roi. 
Le  maire,  étant  membre  du  conseil  municipal, 
se  trouve  compris  dans  l'article. 

M.  le  baron  Monnler,  rapporlettr.  Le  maire 
est  toujours  exclu  quand  il  s  aï;it  de  ses  intérêts 
et  il  est  remplace  par  l'adjoint. 

M.  le  due  de  Praslln.  Le  maire  est  conseil- 
ler, municipal  avant  d'être  maire  et  conserve 
toujours  celle  qualité. 

M.  le  baron  Monnler,  rapporteur.  Si  on 
craint  qu'il  n'y  ait  quelque  ambiguïté,  on  pour- 
rait dire  :  lei  membres  du  corps  municipal. 
(Le  paragraphe  2,  ainsi  amendé,  est  adopté.) 
M.  le  Président.  Xous  passons  au  3"  para- 
graphe sur  lequel  porte  l'amendement  de 
K-  Tripier,  lequel  consiste  à  remplacer  la  Un  du 
paragraphe,  à  partir  d'électeurs  municipaux^  par 
ces  mots  :  Us  plus  imposés  domieiliÉs  dans  la  com- 


H.  le  baron  Monnler,  rapporteur.  La  < 
mission  maintient  sa  rédaction;  la  Chambra 
Cidera. 


dé- 


M.  le  comte  d'Ambrn^ear.  Tous  les  modcE 
présentés  par  la  commission  ont  paru  environ- 
nés d'un  grand  nombre  de  difllcultés.  Je  crois 
au'il  serait  possible,  sinon  de  détruire  toutes  les 
ifricultés,  au  moins  de  les  alTaiblir. 
Lorsqu'une  section  de  commune  veut  intenter 
un  procès  contre  la  commune  elle-même,  la  toi 
prescrit  la  formation  d'une  commission  syndi- 
cale qui  est  pour  la  section  un  conseil  munici- 
pal au  petit  pied,  c'est-à-dire  que  cette  com- 
mission est  tenue  aux  mêmes  devoirs  envers  la 
section,  que  le  conseil  municipal  envers  la  com- 
mune entière. 

Le  conseil  municipal  ne  pourrait-il  pas,  dans 
cette  circonstance,  être  considéré  à  son  tout 
comme  une  commission  syndicale,  et  être  réduii 
au  nombre  des  conseillera  qui  figureraient  dam 
la  commission  syndicale  de  la  section  qui  lu 
suscite  le  procès.  Par  ce  moyen,  un  certair 
nombre  de  membres  du  conseil  municipal  pour 
raient  s'abstenir,  et  s'il  en  restait  cinq,  le  con 
aeîl  municipal,  devenu,  selon  moi,  commiseiot 
syndicale,  ae  trouverait  égal  sous  te  rapport  di 
nombre  des  conseillers  à  la  commission  syndi 
cale;  il  aurait  encore  de  plus  que  cette  commis 
siOQ  {a  force  que  lui  donne  son  origine,  c'est-à 


lire  l'élection  faite  par  les  électeurs  de  la  com- 
nune. 

Je  crois  donc  qu'on  pourrait,  en  pareil  cas, 
aiaser  le  conseil  municipal  incomplet,  attendu 
'abstention  d'un  certain  nombre  de  conseillers, 
îourvu  que  le  nombre  des  conseillers  restant 
i'élevât  au  nombre  des  membres  de  la  commis- 
lion  syndicale  donné  à  la  section  de  commune. 
M.  le  baron  Monnler,  rapporteur.  Si  j'ai  bien 
jaisi  l'objection  de  l'honorable  préopinant,  elle 
partirait  de  ce  point  de  vue  qu'il  y  aurait  incon- 
vénient à  ce  que  la  commune  plaidant  contre 
la  section  fût  représenlée  par  un  conseil  muni- 
cipal toujours  au  complet,  composé,  par  consé- 
quent, de  huit  ou  dix  membres,  tandis  que  la 
section  n'aurait  pas  sa  commission  syndicale 
qui  serait  moins  nombreuse,  et  aurait  moins  de 
lorce,  parce  qu'elle  n'aurait  pas  été  élue,  mais 
aurait  été  choisie  par  le  préfet.  Cela  peut  être 
vrai  ;  en  fait,  le  conseil  municipal  est  plus  fort 
que  la  commission  syndicale;  il  doit  l'être,  parce 
qu'il  a  beaucoup  de  devoirs  à  remplir,  tandis 
'\ae  la  section  n'eat  représentée  que  dans  cette 
circonatance  toute  particulière  ou  il  s'agit  de 
savoir  si  les  habitants  ne  seront  point  délaissés 
devant  la  justice.  Pour  qu'il  résultât  un  incon- 
vénient de  la  différence  de  nombre  de  deu.s 
corps,  dont  l'un  représente  la  commune  et  l'autre 
une  section  de  cette  commune,  il  faudrait  que 
CCS  corps  fussent  appelés  à  délibérer  l'un  avec 
l'autre,  et  qu'on  votil  par  tête;  mais  ils  ne  sont 
appelés  quà  donner  des  avis  sur  lesquels  le 
conseil  de  préfecture  autorise  à  intenter  l'action. 
Les  membres  n'y  feront  rien,  ce  sont  les  raisons 
qui  seront  exposées  qui  détermineront  la  déci- 
sion du  conseil  de  préfecture;  or,  ces  raisons 
pourront  être  tout  aussi  bien  ou  mieux  exposées 
par  Irois  ou  cinq  personnes  choisies  par  les  plus 
capables  que  par  huit  ou  dix  personnes  appelées 
au  conseil  municipal. 

Il  est  évident  qu'il  n'y  a  aucune  espèce  d'in- 
convénient à  ce  que  les  deux  corps  soient  d'un 
nombre  et  d'une  nature  différente;  et  je  crois 
que  l'amendement  de  31.  le  comte  d'Ambruseac 
ne  ferait  que  compliquer  davantage  une  matière 
déjà  si  difliclle  sans  aucune  utilité  réelle. 

M.  le  Président,  L'amendement  de  M.  le 
comte  d'Ambrugeac  est-il  appuyé?  (.Von.'  non!) 
Puisqu'il  n'est  pas  appuyé,  je  n'ai  pas  à  le  mettre 
aux  voix. 

(L'amendement  de  M.  Tripier,  mis  aux  voix, 
est  rejeté  après  une  double  épreuve.) 

(Le  3"  paragraphe  de  la  commission,  mis  aux 
VOIX,  est  adopté.) 

L'ensemble  de  l'article  est  ensuite  misaux  voix 
et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  51  {précédemment  50). 
{Dernière   rédaction). 

t  Lorsqu'une  section  est  dans  le  cas  d'intenter 
ou  de  soutenir  une  action  judiciaire  contre  la 
commune  elle-même,  il  est  formé,  pour  cette 
section,  une  commission  syndicale  de  trois  ou 
de  cinq  membres,  que  le  préfet  choisit  parmi 
les  électeurs  municipaux  et,  à  leur  défaut,  parmi 
les  citoyens  les  plus  imposés  au  rôle  des  contri- 
butions directes. 

»  Les  membres  do  corps  municipal  qui  se- 
raient intéressés  dans  le  litige,  à  raison  de  pré- 
tentions à  la  jouisaance  dea  biens  ou  droits  con- 
testés, devront  s'abstenir. 

li 
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•  lia  seront  remplacés,  dans  toutes  les  délibé 
râlions  du  conseil  niunici)jal  relatives  au  lilige, 
par  un  nombre  égal  d'électeurs  municipaux  de 
la  commune,  que  le  préfet  cLoisit  parmi  les 
habitants  ou  propriétaires  étrangers  i  la  sec- 
tion. 

•  L'action  est  suivie  par  celui  des  membres 
que  la  commission  syndicale  désigne  ù  cet 
effet.  - 

M.  le  Pr^Bldenl.  Je  dunne  une  nouvelle  lec- 
mre  de  Varlicle  addilionnL'l  proposé  par  la  com- 
mission, et  destiné  à  compléter  Ifs  dispositions 
di-  l'article  précédent  : 


Art. 


!  {tioiiveaa). 


«  l.oi'squ'une  section  est  dans  le  ras  d'in- 
tenltu'  ou  de  soutenir  une  action  judiciaire 
contre  une  autre  section  de  la  même  commune, 
il  M^ra  runiié,  ]iunr  chacune  des  sections  inté- 
rcssfi-s,  une  commission  syndiciilc,  conformé- 
ment il  l'article  précédent.  • 

M.  Fiimpron  d'AriI^iill,  cjMmhsaire  dn  roi. 
Je  demande  à  la  Cbiimbre  la  permission  do  lui 
soumettre  de  courte.^  observations  sur  l'omis- 
tiiu[i,  dans  le  projet  de  la  coniuiissiDii,  de  deux 
dis|)ositions  qui  se  Innivairiil  dans  les  premiers 
projets. 

Lune  de  ces  di^posilions  avait  paru  utile, 
ranlre  nu  peut  élre  nécessaire.  Le  projet  pré- 
senté par  le  i,'Ouvcrnement  portait  que,  Lors- 
qu'une scctti'n  était  dans  le  cas  d'intenter  une 
action,  on  ne  disait  pas  contre  une  section  de 
la  même  commune,  njais  contre  une  autre  com- 
[[luiiu  ou  section  du  commune  et  même  contre 
un  particulier,  il  devait  lui  être  donné  une  com- 
mission syndicale  pareille  à  celle  que  vous  venez 
de  créer  ;>our  le  cas  où  une  section  a  une  ac- 
tion t  intenter  ou  àsoutcnir  contre  la  commune 
diiut  elle  fait  partie. 

Le  i.'ouvtTuemunl  avait  été  porté  à  insérer 
cette  ilisposilion  iiar  de  frequonles  réclatnations 
qui  lui  avaient  été  ailrcsseos  par  beaucoup  de 
sections  do  comrnnncd  qui,  ayant  à  plaider,  non 
{tas  contre  la  coninmne  dont  elles  font  partie, 
mais  contre  d'autres  cominujies  ou  dus  sections 
d'autres  coiumuues,  ou  soub'ment  contre  des 
jiarticulicrs,  avaient  cru  reniariiner  que  le  con- 
seil municipal  ne  prenait  qu'un  très  faible  inté- 
rêt à  la  détenso  de  leurs  droits  cl  y  mettait  plus 
3ue  lie  la  tii'dcur.  Telles  sont  les  expressions 
otit  les  piaillants  se  sont  elîccliveniontsorvis. 

Le  ;:ouvornon]ent  tiuvait  i. 'abord  demandé  la 
création  de  commission  syndicale  que  dans  le 
las  mi  l'action  existe  entre  une  section  de  la 
coninnine  dont  elle  fait  partie,  on  une  autre 
section  lie  la  niOmc  commune.  La  (Chambre 
a\ait  parlaL'o  la  ïollicitndo  ilu  frouverrieinent  à 
cet  é{;ard;  elle  avait  fait  druit  aux  plaintes  qui 
avaient  provoque  la  disjiosition  ;  elle  avait  a<lopté 
la  création  île  la  coniniissiun  syndicale  pour 
tous  les  cas  nue  je  viens  de  rappeler.  Ce  sera  à 
la  Chambre  it  juger,  dans  sa  îiaijesse,  si  elle  doit 
introduire  celte  disposition  dans  lu  loi  soumise 
à  sa  délibération. 

La  seconde  omission  me  parait  [dus  grave. 

La  commission  syndicaio  est  toute  créée  pour 
déliliérvr  sur  l'action  qu'il  y  aura  à  intenter  ou 
à  soutenir.  Mais  il  ne  suflil  pas  de  délibérer  sur 
cette  action.  Oui  la  soutiendra?  Qui  estera  en 
jugement  î  Les  deux  projets,  celui  du  gouverne- 
ment cl  celui  de  la  Chambre  des  députés,  y 
avaient  pourvu.   Un  disait  que  l'action  serait 


suivie  par  celui  de  ses  membres  çue  le  conseil 
ou  la  section  syndicale  aurait  élu  à  cet  elTcl. 

Itetnarquez  qu'autoriser  la  commission  à  ester 
en  justice  et  ne  pas  lui  désigner  l'individu  qui 
doit  la  représenter,  c'est  la  mettre  en  quelque 
sorte  dans  l'impossibitilé  d'intenter  ou  de  soute- 
nir cette  action;  car  la  qualité,  pour  ester  en 
justii'o,  ne  peut  provenir  que  d'une  disposition 
de  loi.  Nous  n'avons  pas  cru  qu'une  disposition 
de  cette  nature  pût  entrer  dans  le  domaine  de 
la  simjde  ordonnance. 

M.  le  baroa  Monnicp,  rappùrleur.  Nous  au- 
rions épargné  quelques  moments  à  la  Ctiambro 
si  M.  le  commissaire  du  roi  m'avait  fait  remar- 

5uer  plus  tôt  l'omission  qu'il  vient  de  signaler, 
lie  est  évidemment  une  erreur  de  copie.  Nous 
le  remercions  de  l'avoir  relevée.  Quant  à  la  pre- 
mière observation,  elleestpluâ^rave.puisqu  elle 
est  la  conséquence  d'un  dissentiment.  Il  est  fort 
possible  que  nous  nous  trompions,  mais  ce  n'est 
pas  une  omission;  la  Chambre  en  décidera.  Bn 
principe  général,  nous  avons  admis  que  le  corps 
municipal  avait  qualité  pour  représenter  et  pour 
a^ir  au  nom  des  sections  do  la  comtnune  comme 
au  nom  de  la  commune  entière.  Ce  principe  est 
lellement  reconnu,  et  il  parait  tellement  utile 
lie  ne  pas  s'en  écarter,  qu'il  avait  été  question 
d'introduire  dans  la  loi  que  les  actions  qui  inté- 
ressent la  commune  et  l'administration  de  ses 
biens  appartiennent  au  maire  et  an  conseil  mu- 
nicipal, comme  celle  des  biens  de  la  commu- 
nauté tout  entière.  Peut-être  y  aurait-il  à  exami- 
ner si  le  principe  n'est  pas  en  efTet  bon  &  énon- 
cer. 

Quant  aux  procès,  nous  avons  dfi,  comme  le 
gouvernement  et  l'autre  Cbambre,  faire  une 
exception  ;  exception  indispensable,  lorsque  les 
intérêts  étaient  en  contradiction  manifeste  ;  mais 
nous  avons  cru  qu'il  fallait  respecter  te  principe, 
par  conséquent,  ne  pas  étendre  la  dérogation 
au  delà  de  ce  qui  nous  paraissait  indispensable. 

Toutes  les  fois  qu'une  section  de  commune 
piaille  contre  le  conseil  municipal,  il  est  évident 
que  les  intérêts  sont  directement  opposés,  et 
qu'il  faut  donner  à  la  section  une  représeiUa- 
tion,  particulière.  C'est  ce  qui  a  été  fait  avec 
(■rande  raison.  Toutes  les  fois  que  deux  sections 
de  commune  piaillent  l'une  contre  l'autre,  il 
faut  que  celle  qui  demande  ait  sa  représentation, 
et  on  peut  supposer  que  celle  qui  défend  n'est 
pas  sutllsamment  protégée  par  le  conseil  muni- 
cipal; vous  lui  donnez,  par  conséquent,  son 
syndicat  particulier  ;  c'est  l'objet  de  l'article  52, 
sur  lequel  vous  délibérez  en  ce  moment. 

Nous  sommes  d'accord  avec  le  commissaire  du 
roi  sur  ces  deux  points.  Nous  allons  arriver  à 
celui  où  nous  sommes  en  dissentiment. 

D'après  le   principe   que  nous   avions  posé, 

Suand  une  soclion  plaide  contre  une  commune 
IraiigÈre,  elle  n'a  pas  besoin  d'un  syndicat. 
Car  ici  les  intérêts  de  la  section  et  ceux  du  corps 
municipal  ne  sont  pas  opposés  ;  te  corps  muni- 
cipal rentre  dans  sa  splièrc  ordinaire.  Il  doit 
faire  valoir  les  intérêts  d'un  de  ses  membres 
auprès  d'une  antre  commune. 

S'il  s'agit  de  plaider  contre  la  section  d'une 
autre  commune,  les  deux  conseils  municipaux 
ont  les  mêmes  devoirs  à  remplir.  Le  conseil  mu- 
nicipal est  encore  moins  susceptible  d'être  atta- 
qué dans  le  cas  où  la  section  plaide  contre  un 
individu.  Tout  ce  que  l'on  peut  avancer,  c'est 

auc  le  conseil  municipal  y  mettra  quelque  tié- 
eur.  Mais  nous  n'en  avons  pas  moins  refusé  de 
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donner  à  la  section  ua  syndicat  dès  qu'il  n'est 
pas  indispejisable.  Nous  avons  craint,  peut-être 
a  tort,  que  si  nous  établissions  ce  syndicat,  l'on 
n'en  inréràt  que  nous  pensions  que  le  conseil 
municipal  prendrait  avec  trop  de  mollesse  la 
défense  deô  intérélH  qu'il  est  cbargé  de  gérer  et 
d'administrer.  Prenez  garde  que  ce  système  nous 
mènerait  à  un  syndicat  permanent,  qu'à  tort  ou 
à  raison  nous  avons  refusé.  C'est  k  la  Chambre, 

Jai  connaît  nos  motifs,  à  en  apprécier  la  gravité, 
ncore  une  fois,  nous  sommes  partis  du  prin- 
cipe que  le  conseil  municipal  devrait  agir  pour 
la  section  toutes  les  fois  qu'il  n'y  aurait  pas 
d'intérêts  opposés. 

M.  FumePAii  d'Ardeull,  commissair,!  du  roi. 
Personne  n'est  mieux  disposé  que  nous  ne  le 
sommes  à  reconnaître  lotit  le  mérite  du  travail 
si  complet  et  si  lucide  île  votre  commission,  et 
certainement,  si  j'eusse  si(;nalé  plus  tût  l'omis- 
sion que  je  viens  de  relever,  je  me  serais  em- 
pressé d'éviter  toute  discussion  à  cet  égard  jiar 
une  simple  observation  à  M.  le  rapporteur.  J'ai 
cru  nécessaire  de  donner  cette  explication. 

Quant  à  l'autre  observation,  je  n'insiste  sur 
ce  point  qu'attendu  les  nombreuses  réclamations 
auxquelles  a  donné  lieu  la  disposition  que  j'ai 
critiquée.  Rn  ctîet,  il  est  à  remarquer  que,  sur- 
tout depuis  la  mise  en  activiié  de  notre  système 
munici[ial  électif,  il  arrive  très  fréouemmeiit 

Sue  les  communes  composas  simplement  de 
eux  hameaux  principau.x  font  toutes  leurs 
élections  dans  l'enceinte  de  l'un  de  ces  hamcnux. 
et  que  l'autre  est  compb^tement  sacrifié;  c'e^t 
dans  ce  cas-là  particulièrement  que  s'est  fait 
remarquer  la  tiédeur  (car  c'est  le  mol  employé 
dans  toutes  les  plaintes),  la  tiédeur  extrême  que 
montraient  les  conseils  en  délibérant,  les  maires 
en  soutenant  les  actions  qui  intéressaient  le 
petit  hameau,  celui  gui  n'avait  pas  eu  assez  de 
puissance  pour  se  faire  représenter.  tJ'est  par  la 
multiplicité  et  l'aigreur  des  plaintes  que  noua 
avons  été  amenés  a  vous  entretenir  de  cet  inci- 
dent. 

M.  le  baron  M*ual«r,  rapporteur.  C'est  à 
l'article  bi,  et  non  par  cet  article,  qu'il  faut  réta- 
blir le  paragraplie  que  vient  d'indiquer  M.  le 
commissaire  du  roi.  Quant  à  l'arlicle  oL',  on  de- 
vrait faire  remarquer  que  la  proposition  de 
M.  le  commissaire  du  roi  n'est  pas  nouvelle: 
qu'elle  est  la  reproduction  du  système  de  la 
Chambre  des  députés  et  de  celui  tlu  gouverne- 
ment. Dans  le  système  de  la  commission  de  la 
Chambre  des  pairs,  vous  ne  donnez  un  syndicat 
à  une  section  de  commune  que  lorsqu'elle  est 
en  action  contre  ta  commune  elle-même,  ou 
contre  une  autre  section  de  la  même  commune. 
Tout  le  reste  demeure  dans  le  droit  commun, 
c'est-à-dire  est  confié  au  conseil  municipal.  Si 
vous  n'adoptes  pas  ce  système,  il  faudrait,  comme 
vient  de  vous  le  demander  M.  le  commissaire  du 
roi,  introduire  par  amendement  la  disposition 
suivante:  r  Lorsqu'une  section  est  dans  le  cas 
d'intenter  ou  de  défendre  une  action  judiciaire 
ou  contre  une  autre  section  de  commune,  ou 
contre  une  autre  commune,  ou  contre  un  indi- 
vidu, il  sera  formé  un  syndicat. 

M.  le  Préxidenl.  Il  n'y  a  rien  à  mettre  aux 
Toix,  car  les  commissaires  du  roi  n'ont  pas  le 
droit  de  faire  d'amendements. 

M.  la  bar*»  Hounier,  rapporteur.  Si  le  pa- 
ragraphe est  rejeté  comme  n'étant  pas  asse; 
complet,  comme  c'est  un  amendement  au  projet 
du  gouvernement,  on  reviendra,  et  on  votert 


mr  le  projet  du  gouvernement,  sauf  rédaction. 

a.  le  Pr^sldenl.  Pour  que  l'on  put  voler,  il 
Faudrait  qu'un  amendement  fût  formulé. 

M.  Tripier.  Je  voulais  faire  une  observation 
3ur  l'objet  de  la  difficulté.  Il  n'y  a  de  division 
entre  M.  le  rapporteur  et  M.  le  commissaire  du 
roi  que  sur  ces  mots:  •  contre  tout  individu 
quelconque.  •  Lorsqu'une  section  a  un  procès  à 
soutenir  coutre  un  individu,  la  section  est-elle 
représentée  de  droit  par  le  maire  et  par  le  con- 
seil municipal,  ou  bien  sera-t-elle  représentée 
par  un  syndicat,  ou  par  une  commission  ?  Sans 
doute,  l'inconvénient  signalé  par  U.  le  commis- 
saire du  roi  est  vrat.  Il  peut  arriver  quelquefois 
qu'un  maire  ou  un  conseil  municipal  ne  rem- 

( dissent  pas  avec  le  même  zèle  les  fonctions  qui 
eur  sont  confiées  quand  il  s'agit  de  défendre 
les  intérêts  d'une  section  contre  un  individu 
que  quand  il  faut  défendre  les  intérêts  de  la 
commune  entière.  Bn  point  de  fait,  ie  ne  le 
nierai  pas,  puisque  M.  le  commissaire  au  roi  en 
a  la  preuve.  Mais  devons-nous  pour  cela  nous 
écarter  des  règles  du  droit? 

Le  principe  posé  par  la  commission  est  par- 
faitement vrai.  Le  maire  est  pour  l'action  le 
représentant  général  de  la  commune,  comme  le 
conseil  municipal  l'est  pour  la  délibération.  On 
ne  doit,  à  mon  avis,  renoncer  k  cette  règle  que 
dans  le  cas  ou  11  y  aura  division  d'intérêts  dans 
les  éléments  qui  composent  la  commune.  J'en- 
tends très  bien  que  lorsqu'une  fraction  se  trouve 
on  opposition  avec  le  surplus  du  tout,  il  est 
iusie  qu'il  y  ait  des  représentants  de  la  fraction. 
Mais  quand  le  lout,  c'est-à-dire  la  commune 
entière  ou  bien  une  fraction,  a  un  intérêt  con- 
traire ou  étranger,  à  donner  à  cette  section  un 
représentant  spécial,  quand  elle  a  un  représen- 
tant général,  lorsque  fa  loi  a  conûé  au  maire  et 
au  conseil  municipal  le  droit  et  le  devoir  de 
stipuler  les  intérêts  de  la  section  comme  les 
JRtérêtB  du  tout,  il  me  semble  que  ce  serait 
donner  deux  mandataires  collectifs,  deux  repré- 
sentants simultanés,  et  que  ce  serait  renoncer 
aux  véritables  règles.  Aussi,  ne  pouvant  me 
trouvera  la  séance  précédente,  à  raison  de  fonc- 
tions publiques  que  je  remplis,  j'avais  prié  M.  le 
rapporteur  d'ajouter,  dans  l'article  qui  parle  de 
l'administration  confiée  au  maire,  qu'il  est  chargé 
de  l'administration  des  biens  et  des  sections  de 
biens  de  communes,  parce  que,  à  mon  avis,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  opposition  d'intérêts,  je 
maintiens  que  le  maire  et  le  conseil  municipal 
sontles  représentants  des  communes.  Je  demande 
le  maintien  de  l'article  de  la  commission. 

M.  le  PréBldent.  Je  mets  aux  voix  Varliele 
additionnel  proposé  par  la  commission,  qui 
devient  l'article  52  du  projet  de  loi. 

(L'article  52  )wiiveatt  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'an- 
cien article  51  du  projet,  qui  avait  été  égale- 
ment renvoyé  à  la  commission.  Cet  article  est 
ainsi  con^u  : 

"  La  section  qui  aura  obtenu  une  condamna- 
tion contre  la  commune,  ou  contre  une  autre 
section,  ne  sera  point  passible  des  charges  ou 
contributions  imposées  pour  l'acquittement  do 
ladite  condamnation.  < 

M.  le  rapporteur  a  la  parole. 

M.  le  baron  Honnler,  rapporteur.  L'ancien  ar- 
ticle 51  du  projet  est  important.  Il  a  pour  objet  des 
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H  décide  que  la  section  qui  aura  obleiiu  la  con- 
damnation ne  sera  pas  passible  des  charges,  des 
contributions  imposées  pour  ^acquitter. 

Ce  principe  était  conforme  à  notre  ancienne 
jurisprudence,  et  même  à  la  nouvelle  jusqu'à 
une  époque  récente  où  le  conseil  d'Etat  en  a 
adopté  une  nouvelle.  11  est  la  base  des  disposi- 
tions qui  se  trouvent  dans  le  projet  de  la  Chambre 
des  députés,  que  le  gouvernement  a  adopté. 

Un  des  honorables  membres  de  la  Chambre, 
qui  s'en  est  occupé,  a  demandé  qu'il  fût  com- 
plété par  un  seul  mot,  qui  indiquerait  que  la 
règle  serait  commune  même  à  tout  particulier 
qui  obtiendrait  une  condamnation  contre  la 
commune;  de  sorte  que  l'article  serait  ainsi 
conçu  : 

«  La  section  ou  la  partie  qui  aurait  obtenu 
condamnation,  etc.  » 

Cependant,  l'article  avait  été  renvoyé  à  la  com- 
mission, parce  qu'on  y  aurait  trouvé  quelque 
rapport  avec  celui  que  vous  avez  voté  aupara- 
vant. Vous  voyez  qu'il  n'en  a  aucun  de  direct. 
11  y  a  même  des  personnes  qui  avaient  pensé 
que  cet  article  devait  être  retranché  de  la  loi, 
comme  préjugeant,  en  quelque  sorte,  les  effets 
du  jugement,  attendu  qu  il  fallait  s'en  rapporter 
aux  jugements  particuliers  pour  statuer  sur  la 
manière  dont  les  frais  résultant  de  la  condam- 
nation seraient  supportés. 

La  commission,  après  un  nouvel  examen,  sans 
méconnaître  les  difficultés  de  la  question,  a  per- 
sisté dans  la  proposition  que  vous  avez  sous  les 
yeux. 

Quant  à  la  proposition  de  remplacer  l'article, 
en  s'en  rapportant  à  la  jurisprudence,  il  me 
semble  qu'on  peut  répondre  que  les  règles  qui 
sont  établies  dans  les  lois  civiles  ont  précisé- 
ment pour  objet  de  déterminer  comment  et  de 
quelle  manière  les  tribunaux  prononceront.  Or, 
cette  question  est  évidemment  assez  grave  pour 
qu'il  y  ait  une  règle  générale  posée.  Enûn, 
comme  il  y  a  opposition  entre  la  lurisprudence 
qui  a  récemment  prévalu  et  celle  qui  avait 
régné  longtemps,  il  s'est  élevé  naturellement  des 
plaintes  de  la  part  de  ceux  qui  regrettaient 
l'ancienne  jurisprudence.  Il  était  difficile  qu'au 
moment  où  l'on  statuait  sur  les  actions  judi- 
ciaires qui  s'élevaient  entre  les  communes  et 
leurs  sections,  on  ne  prononçât  pas  sur  les  con- 
damnations qui  en  seraient  la  suite. 

La  question  est  sérieuse;  je  demande  l'atten- 
tion de  la  Chambre;  la  voici  : 

Quand  un  particulier  ou  une  section,  Je  me 
servirai  du  particulier  pour  exemple,  q[uand  un 
particulier  plaide  contre  une  commune,  il  obtient 
une  condamnation  en  sa  faveur,  des  dommages- 
intérêts.  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  dans  le 
cas  où  il  y  avait  lieu  à  une  contribution  extraor- 
dinaire pour  faire  face  à  celte  condamnation, 
celui  qui  avait  gagné  son  procès  ne  participait 
pas  au  payement  de  la  contribution  extraordi- 
naire, autrement  il  se  serait  payé  lui-même. 
Ainsi,  un  individu  qui  aurait  obtenu  une  con- 
damnation de  6,000  francs  contre  une  commune, 
s'il  était  obligé  de  payer  une  contribution  de 
1,500  francs,  il  se  trouverait  dans  la  même  situa- 
tion que  si  le  tribunal  ne  lui  avait  accordé  que 
4,500  francs;  mais  depuis  on  est  sorti  de  cette 
jurisprudence,  et  on  est  parti  du  principe  que 
la  communauté  était  une  et  ne  pouvait  pas  se 
diviser,  de  sorte  qu'un  invividu  qui,  plaidant 
contre  la  commune,  était  bien  son  adversaire 
en  tant  qu'il  plaidait  contre  elle,  mais  que  du 
jour  que  la  condamnation  portait  sur  toute  la 


commune,  il  rentrait  dans  les  conditions  de  la 
communauté,  d'où  on  concluait  qu'il  était  obligé 
de  participer  à*  toutes  les  charges  résultant  de  la 
condamnation. 

Il  faut  que  ce  système  ait  de  bonnes  raisons 
en  sa  faveur,  puisqu'il  a  renversé  l'ancienne 
jurisprudence,  et  qu  il  en  a  créé  une  nouvelle. 
(Juant  à  moi,  à  la  première  inspection,  il  a 
quelque  chose  qui  me  choque.  11  me  paraît  im- 
possible de  dire  que  quelqu'un  a  çagné  son  pro- 
cès, et  que  cependant  il  n  en  résuite  pas  d'avan- 
tage pour  lui.  On  cite  des  cas  extrêmes  dans  le 
sens  contraire.  On  pourrait  citer  aussi  des  cas 
extrêmes  dans  ce  sens.  On  peut  dire  que  si  un 
gros  propriétaire  obtenait  une  condamnation 
contre  les  petits  propriétaires  de  sa  commune, 
ceux-là  seraient  ruinés;  ce  serait  un  grand 
malheur.  Mais  d'un  côté,  on  peut  dire  que  dans 
l'autre  système,  si  le  propriétaire  possédait  les 
quatre  cinquièmes  d'une  commune,  il*  payerait 
les  quatre  cinquièmes  de  dommages-intérêts  qui 
lui  seraient  accordés.  Voilà  la  queslion  telle 
qu'elle  est;  je  ne  prétends  pas  la  résoudre.  D'ail- 
leurs, ces  deux  opinions  sont  parfaitement  re- 
présenlées  dans  cette  enceinte,  elles  seront  expo- 
sées et  défendues  mieux  que  je  ne  saurais  le 
faire. 

M.  le  eomle  d'Ilanbersart.  L'article  de  la 
commission  pourvoit  très  nettement  au  cas  où 
une  commune  ne  se  compose  que  de  deux  sec- 
tions. 11  est  évident  que,  dans  ce  cas,  du  moment 
que  la  section  qui  a  obtenu  gain  de  cause  ne 
prend  pas  part  aux  frais,  c'est  la  section  qui  a 
perdu  qui  les  supporte  en  entier.  Mais  il  arrive 
quelquefois  qu'une  commune  soit  composée  de 
trois  ou  d'un  plus  grand  nonîbre  de  sections.  La 
commission  ne  dit  pas  si,  dans  ce  cas,  la  section 
ou  les  sections  qui  n'ont  aucune  participation  au 
procès  supporteront  ou  non  les  frais  de  la  con- 
damnation. Il  ne  me  paraîtrait  pas  juste  que  les 
sections  restées  étrangères  au  procès,  qui  n'avaient 
rien  à  y  gajjner  ou  a  y  perdre,  devinssent  pas- 
sibles des  frais  que  cette  condamnation  a  en- 
traînés. Il  semble  qu'elles  devraient  rester  com- 
plètement en  dehors,  puisqu'on  admet  que  la 
partie  qui  gagne  ne  doit  pas  payer,  il  faut  ad- 
mettre que  la  partie  restée  étrangère  ne  payera 
pas.  Je  propose  la  rédaction  suivante,  sauf  à  la 
commission  à  l'améliorer  si  elle  en  adopte  le 
fond  : 

«  Les  charges  des  contributions  imposées  pour 
l'acquittement  d'une  condamnation  prononcée 
contre  une  section  de  commune  seront  exclusi- 
vement supportées  par  ladite  section.  » 

,  M.  le  baron  Monnier,  rapporteur.  Ce  serait 
lin  complément  de  l'article.  Je  crois  qu'avant 
tout,  il  faudrait  discuter  le  fond. 

M.  le  eomte  d'Ilaubersart.  Je  puis  me  trom- 
per, car  je  viens  de  rédiger  à  l'instant  même  cet 
amendement;  mais  je  n^  crois  pas  que  ce  soit 
un  .complément. 

M.  le  eomte  de  Tascher.  La  rédaction  de 
M.  le  comte  d'Haubersart  a  quelques  avantages. 

M.  le  eomte  d'Haubersart.  Bile  a  pour  avan- 
tage de  ne  pas  faire  payer  les  sections  restées 
étrangères  au  procès. 

M.  le  Président.  Il  semble  difficile  de  sou- 
mettre cet  amendement  à  la  délibération  de  la 
Chambre  avant  que  la  commission  l'ait  examiné; 
car  l'ancien  article  51  suppose  qu'il  y  a  une  sec- 
tion qui  a  plaidé  contre  la  commune,  et,  dans  ce 
cas,  c  est  toute  la  commune  qui  est  condamnée. 
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M.  le  eomte  d'Ilanbersart.  Mon  amende- 
ment suppose  le  cas  où  deux  sections  plaident 
et  où  d*autres  sections  restent  étrangères  au 
procès. 

M.  le  baron  iMounier,  rapporlear.  Cet  amen- 
dement ne  remplace  pas  Tancien  article  51,  mais 
j'aurais  moi-même  quelques  doutes  sur  le  mot  ces 
charges.  Je  demanderai  à  MM.  les  commissaires 
du  roi  si  on  ne  pourrait  pas  craindre  qu'on  infé- 
rât de  ce  que,  dans  le  cas  où  la  commune  s'ac- 
quitlerait  avec  ses  moyens  ordinaire?,  la  section 
se  crût  fondée  à  ne  pas  supporter  la  part  de  ces 
dépenses?  11  est  clair  que  le  principe  iio  doit 
s'appliquer  qu'aux  contributions  extraurdinaires  ; 
si  la  commune  peut  payer  avec  ses  revenus,  la 
section  n'a  pas  raison  de  dire  :  comino  je  repiv- 
sente  le  quart  de  la  commune,  vous  ne  pouvez 
prendre  que  los  trois  autres  quarts  sur  les  re- 
cettes dr  la  cumiiiunaulé;  vous  Iburnirez  le  reste 
par  la  voie  dos  ceiilimos  addilioniicls:  ce  serait 
pousser  trop  loin  rap[)licalio:i  du  principe.  Le 
mot  chaque  pourrait  donner  lieu  à  cette  fausse 
interprétation. 

Je  disais  tout  à  l'heure  qu'un  honorable  membre 
avait  demandé  à  la  commission  d'insérer  dans 
l'article  ces  mots  :  •<  la  partie  ou  la  section.  »  La 
commission  n'a  pas  pris  sur  elle  de  vous  faire 
une  proposition  aussi  grave.  Peut-être  serait-il 
bien  que  cet  honorable  membre  reproduisit  sa 
proposition.  S'il  y  renon^-ait,  nous  n'aurions  plus 
a  nous  occuper  que  de  la  rédaction,  et  ce  serait 
l'aiTaire  d'un  moment. 

M.  Girod  (de  VA'tn).  Je  demanderai  le  renvoi 
à  la  commission.  La  question  que  soulève  cet 
article  est  une  des  plus  délicates  que  puisse  ollrir 
le  projet  de  loi.  On  n'a  pas  indiqué  tous  les  rap- 
ports sous  lesquels  on  pouvait  lenvisa^er. 
(Juelcjues  membres,  ne  croyant  pas  que  la  dis- 
cussion de  cet  article  viendrait  aujourd'hui,  ne 
se  sont  pas  préparés.  Je  craindrais  d'aborder 
sans  préparation  une  question  qui  a  besoin  des 
réflexions  les  plus  sérieuses. 

M.  le  luiron  Alonnier,  rapporteur,  La  com- 
mission n'a  plus  rien  à  faire. 

M.  GIrod  {,de  VAin).  11  ne  me  parait  pas  que 
la  loi  puisse  ctre  terminée  aujourd'hui,  ainsi  le 
renvoi  n'aura  aucun  inconvénient.  On  pourra 
continuer  la  discussion,  en  réservant  l'article  51. 

M.  le  eomte  deTaHclier.  Hier,  on  était  resté 
à  Tarticle  51;  il  était  facile  de  prévoir  qu'on  le 
discuterait  aujourd'hui. 

M.  Girod  (de  VAin).  J'étais  hier  retenu  ailleurs 
par  des  fonctions  publiques,  ainsi  que  beaucoup 
d'autres  membres  de  la  Chambre.  Je  ne  savais 
pas  où  en  étaient  les  travaux  de  la  Chambre. 

M.  Barthe.  J'aj)puie  le  renvoi  à  la  commis- 
sion. 

M.  le  comte  de  Moiitalliet.  Il  n'y  a  aucun 
inconvénient  à  satisfaire  au  vœu  de  renvoi  ex- 
primé par  les  préopinanls.  La  commission  aura 
a  s'occuper  d'abord  de  la  proposition  de  M.  d'Hau- 
bersart  et  de  l'observation  relative  à  la  suppres- 
sion du  mot  charges  faite  par  M.  le  rap[)orteur. 

(Le  renvdi  à  la  commission  de  C ancien  article  51 , 
qui  deviendrait  l'article  53,  est  adopté.) 

M.  le  Préfiident.  Je  donne  lecture  de  l'an- 
cien article  52  (maintenant  5'i)  du  projet  de  la 
commission. 

«  Art.  52.  Le  maire  peut,  sans  autorisation 
préalable,  intenter  ou  soutenir  toute  action  pos- 
sessoire  et  faire  tous  actes  conservatoires  ou 


interruptifs  de  la  prescription  et  des  déchéances.  • 

M.  Bayer.  L'ancien  article  5;^  veut  que  le  maire 
puisse,  sans  autorisation  préalable,  intenter  ou 
soutenir  toute  action  possessoire.  Je  demanderai 
à  M.  le  rapporteur  si  la  commission  entend  qu'il 
résulte  de  cet  article  que  le  maire  ne  peut  sou- 
tenir que  les  actions  purement  possessoires,  et 
qu'il  ne  peut  pas  soutenir  sans  autorisation  préa- 
lable une  action  au  pétitoire,  par  exemple,  rela- 
tivement à  un  terrain. 

Dans  les  autres  articles  du  titre,  je  vois  qu'une 
commune  ne  peut  intenter  une  action  sans  être 
autorisée  parle  conseil  de  préfecture.  Je  conçois 
qu'une  commune  qui  a  perciu  son  procès  en  pre- 
mière instance  soit  obligée  de  se  pourvoir  en 
autorisation  devant  le  'conseil  de  préfecture, 
parce  que  c'est  un  nouveau  procès  qu'elle  veut 
intenter.  Mais  je  ne  vois  aucun  article  qui  pour- 
voie au  cas  où  une  action  pétiioire  est  intentée 
contre  une  commune.  S'il  convient  qu'une  com- 
mune n'intente  pas  de  mauvais  procès,  il  con- 
vient aussi  auVlle  n'en  soatienne  pas.  Je  de- 
mande ce  qu  il  arrivera  lorsqu'un  procès  étant 
intenté  contre  une  commune,  cette  commune 
voudra  défendre  contre  cette  action,  le  préfet  et 
le  conseil  de  préfecture  étant  opposés.  Je  ne  vois 
rien  dans  l'article  qui  pourvoie  à  ce  cas.  Je  de- 
mande que  la  commission  s'occupe  d'un  mode 
quelconque  d'y  pourvoir. 

M.  le  baron  Mounler,  rapporteur.  Je  suis 
assez  embarrassé  de  donner  une  solution  à  la 
question  qui  vient  d'être  proposée  par  notre  ho- 
norable collèjrue.  Cet  article  est  un  de  ceux  qui 
ont  passé  peut-être  sans  un  examen  assez  appro- 
fondi <lans  la  commission,  parce  que,  trouvant 
la  Chambre  des  députés  d*accord  avec  le  gou- 
vernement, et  en  approuvant  le  principe,  elle 


rapport  avec  les  articles  4/  ei  4.^  qi 
ouvrent  le  titre.  La  commune  ou  la  section  de 
commune  ne  peut  introduire  une  action  en  jus- 
tice sans  être  autorisée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture. Lorsque  l'autorisation  est  refusée,  la  com- 
mune peut  se  pourvoir  devant  le  roi  en  son 
conseil  d'Ëtat.  11  ne  s'agit  là  que  d'introduction 
d'action.  Dans  Tarticle  ¥.),  les  particuliers  qui 
veulent  intenter  une  action  sont  tenus  d'adresser 
un  mémoire  au  préfet  deux  mois  â  l'avance. 
Dans  ces  deux  mois,  le  préfet  prend  des  mesures 
administratives  [)our  engager  la  commune  à 
céder  si  elle  a  tort  ;  mais  si  la  commune  per- 
siste, délibère  qu'elle  ne  veut  pas  céder,  alors  il 
n'y  a  pas  moyen  de  l'empêcher  de  plaider. 

Je  crois  que  le  commissaire  du  roi  n'adopte 
pas  ce  système.  Ce  serait  peut-être  un  peu  tard; 
car  c'est'le  système  propose  par  le  gouvernement. 
Quant  à  moi,  il  m'a  paru  parfaitement  logique. 
Les  communes  sont  sous  une  sorte  de  tutelle. 
Elles  ne  peuvent  pas  introduire  à  la  légère  des 
procès  qui  seraient  vexatoires  pour  des  citoyens, 
qui  surtout  pourraient  devenir  très  fâcheux  pour 
elles-mêmes.  Oncon(;oit  que  les  communes  pour- 
raient être  facilement  entraînées  à  commencer 
des  afTaires  qui  suivraient  les  formes  si  compli- 

auées  de  la  justice,  qui  passeraient  du  tribunal 
e  première  instance  en  cour  royale,  et  de  là  en 
cassation,  pour  aboutir  à  une  conîiamnation  dont 
tous  les  frais  retomberaient  à  leur  charge.  On  a 
voulu  mettre  une  digue  ;  c'est  pourquoi  l'autori- 
sation du  conseil  de  [)réfecture  est  nécessaire. 
Mais  lorsqu'un  particulier  vient  attaquer  une 
commune,  la  chose  est  tout  autre.  Vous  pouvez 


214 


[Chambre  des  Pairs.] 


RfiGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[3  avril  l«3r>.] 


bien  dire  à  la  commune  :  Je  crois  que  vous  avez 
tort,  vous  devez  céder;  mais  vous  ne  pourriez 
pas  forcer  les  communes  à  céder,  car  vous  juge- 
riez une  question  gui  appartient  aux  tribu- 
naux. Qu'un  particulier  vienne  dire  à  une  com- 
mune :  il  faut  me  céder  une  portion  d'un  tel 
terrain.  Si  le  conseil  de  préfecture  lui  dit:  Je 
vous  défends  de  plaider,  qu'est-ce  que  cela  veut 
dire  ?  C'est  décider  le  procès,  prononcer  sur  la 
propriété. 

H  y  aurait  à  cet  égard  une  très  grande  confu- 
sion. Un  ancien  édit  qui  avait  été  renouvelé  par 
des  décrets  impériaux,  obligeait  le  particulier 
lui-même  d'obtenir  l'autorisation  du  conseil  de 
préfecture.  C'était  rendre  les  conseils  de  préfec- 
ture juges.  Refuser  à  quelqu'un  le  droit  de  plai- 
der parce  qu'il  a  tort  dans  sa  demande,  c'est 
prononcer  un  jugement.  Aussi  l'équité  avait 
obligé  de  revenir  contre  les  termes  du  décret,  et 
une  ordonnance  de  1819  ou  de  1820,  rendue 
dans  un  cas  particulier,  avait  interprété  en 
disant  que  cette  autorisation  n'avait  pour  objet 
que  de  mettre  l'Administration  en  mesure  de 
conseiller  à  la  commune  de  céder;  mais  celte 
interprétation  équitable  était  contraire  aux 
termes  exprès  du  décret. 

En  1829,  on  a  proposé  d'établir  formellement 
un  système  analogue  ;  il  consiste  à  se  l)orner  à 
enjoindre  au  particulier  d'avertir  l'Administra- 
tion, mais  sans  qu'elle  puisse  l'empêcher  de 
suivre  son  action.  11  résulte  de  là.  Messieurs, 
que  puisque  vous  ne  pouvez  empêcher  un  parti- 
culier d'introduire  une  instance,  vous  ne  pou- 
vez empêcher  la  commune  d'y  défendre.  Dans 
ce  système,  la  commune  ne  peut  rien  introduire, 
quand  elle  n'est  pas  autorisée,  sous  peine  de 
nullité  de  tous  les  actes.  Un  particulier  ne  peut 
pas  introduire  s'il  n'a  pas  prévenu  l'Administra- 
tion deux  mois  à  l'avance.  Mais  du  moment  que 
TAdministration  a  été  prévenue  à  temps,  le  par- 
ticulier peut  poursuivre  et  aller  jusqu'au  bout. 
Cela  me  parait  très  juste,  très  logique. 

Cet  article  52  a  rencontré  des  objections.  Il 
porte  que  le  maire  peut,  sans  autorisation  préa- 
lable, intenter  ou  soutenir  toute  action  posses- 
soire,  et  faire  tous  actes  conservatoires.  On  a 
dit  que  le  mot  soutenir  était  surabondant,  car  il 
est  clair  que  quand  la  commune  est  attaquée,  il 
faut  bien  qu'elle  puisse  soutenir  le  procès.  Mais 
il  était  nécessaire  d'indiquer  que  le  maire  pour- 
rait intenter  des  actions  possessoires  et  faire  des 
actes  conservatoires  sans  autorisation  préalable, 
puisqu'un  article  précédent  imposait  comme  con- 
dition indispensable  l'autorisation  du  conseil  <!o 
préfecture.  La  nécessité  de  celte  autorisation 
aurait  pu  avoir  de  fâcheux  résultats  lorsqu'il 
s'agissait  de  déchéance  et  de  prescription,  le  re- 
cours au  roi  pouvant  entraîner  quelquefois  un 
délai  de  cinq  et  six  mois.  Je  ne  sais  pas  si  ces 
explications,  qui  sont  plutôt  un  commenlain' 
qu'une  réponse,  auront  satisfait  M.  le  présidem 
Isoyer;  dans  le  cas  contraire,  je  le  prierai  de  vou- 
loir bien  préciser  sa  question. 

M.  Boyer.  Je  ne  combattrai  pas  les  principes 
développés  par  l'honorable  rapporteur.  Je  dirai 
seulement  (jue  je  trouve  le  mot  «oa/^nir  surabon- 
dant, et  qu  il  faudrait  le  supprimer,  parce  qw 
si  vous  ne  le  supprimiez  pas,  on  pourrait  croire, 
en  voyant  un  article  formel  pour  permettre  au 
maire  de  soutenir  sans  autorisation  préalable 
une  action  simplement  possessoire,  que  vous  n  * 
lui  laissez  pas  le  même  droit  pour  une  action 
compétitoire,  qui  est  bien  autrement  importante. 


Je  demanderai  donc  la  suppression  de  ce  mot 
soutenir. 

M.  le  baron  lUonnier,  rapporteur.  Je  n'ai 
pas  pu  consulter  mes  collègues  ;  mais  quant  à 
moi,  j'ai  indiqué  que  le  mot  dont  il  s'agit  était 
au  moins  une  redondance.  L'honorable  membre 
a  fait  remarquer  que  c'était  une  contradiction  ; 
je  suis  tout  prêt  à  le  sacrifier. 

M.  Tripier.  Je  demande  à  soumettre  à  la 
Chambre  quelques  observations  sur  cette  espèce 
d'accord  entre  les  deux  honorables  préopinants, 
accord  que  je  croisextrômement  dangereux  pour 
rintelligence  de  la  loi.  11  est  évident  qu'entre 
l'article  47  et  l'article  52  il  va  une  lacune.  L'ar- 
ticle 47  ne  s'occupe  que  aes  actions  intentées 
par  la  commune  et  par  une  section  de  commune  ; 
il  ne  s'occupe  pas  des  actions  intentées  contre 
elle. 

Ensuite,  l'article  49  dit  que  quiconque  voudra 
intenter  une  action  contre  une  commune  ou  une 
section  de  commune  sera  tenu  d'adresser  préa- 
lablement au  préfet  un  mémoire  deux  mois  à 
l'avance.  Mais  qu'arrivera-t-il  si  le  préfet,  sur 
.  ce  mémoire,  n'autorise  pas  la  commune  à  se  dé- 
l'endro?  Je  dois  dire  que  ce  cas  s'est  présenté 
plusieurs  fois  devant  les  tribunaux,  et  notam- 
ment pour  la  commune  de  Paris,  pendant  le 
temps  où  j'avais  l'honneur  de  faire  partie  de  son 
conseil. 

La  commune  de  Paris  demandait  chaque  jour 
l'autorisation  de  se  défendre  contre  les  procès 
qui  lui  étaient  intentés,  et  quand  cette  autori- 
sation n'arrivait  pas  à  temps,  elle  était  condam- 
née par  défaut. 

Il  y  a  donc  une  grande  importance  î\  déter- 
miner ce  qui  doit  arriver  dans  ce  cas.  Or,  cela 
serait-il  déterminé  par  la  suppression  du  mot 
soutenir  dans  l'article  52?  Non.  Cette  suppres- 
sion ne  pourrait  donner  aucune  lumière  sur  ce 
qui  pourrait  arriver  relativement  aux  actions 
compétitoires  dans  lesquelles  la  commune  dé- 
fendra. 

Je  partage  l'opinion  de  M.  le  rapporteur  sur 
le  fond  de  la  question.  Je  crois  que  toutes  les 
fois  qu'une  commune  ou  une  section  de  com- 
mune est  attaquée,  elle  a  le  droit  naturel  de  dé- 
fense, droit  sacré  que  nul  ne  peut  ravir  à  l'at- 
taqué. Sans  doute,  le  prôlot  sera  averti  par  le 
mémoire  du  demandeur  qu'il  se  propose  Je  for- 
mer une  action  contre  la  commune,  mais  le 
[jréfet  n'ayant  pas  autorisé  la  commune,  fau- 
(Ira-t-il  quelle  se  voie  condamnée  par  défaut, 
parce  que  n'ayant  pas  cette  autorisation,  il  lui 
était  impossible  de  se  défendre.  Il  me  semble 
que  dans  ce  cas  on  rentre  dans  le  droit  général 
c(ue  j'ai  signalé  comme  le  droit  naturel  en  jus- 
tice, aussi  bien  que  quand  il  s'agit  de  défense 
matérielle.  Je  suis  appelé  devant  la  iustice,  je 
crois  avoir  droit  et  je  n'ai  pas  obtenu  1  autorisa- 
tion de  me  défendre  :  eh  bien  !  je  me  présente 
parce  que  je  ne  veux  pas  être  condamné  par 
défaut. 

Quant  à  moi,  voilà  comme  je  rédigerais  l'ar- 
ticle :  «  Le  maire  peut,  sans  autorisation  préa- 
lable, intenter  toute  action  possessoire;  il  peut 
défendre  à  toute  action  pétiloire  et  faire  tous 
actes  conservatoires.  »  Ainsi,  dans  cet* article, 
nous  conférerions  aux  communes  le  droit  d'in- 
tenter toute  action  possessoire  sans  autorisation 
[préalable,  et  le  droit  de  défendre  sans  anlorisa- 
lion  préalable  tant  aux  actions  possessoires 
qu'aux  actions  pétiloires.  Je  crois  qu'il  en  est  de 
môme  pour  ce  qui  concerne  la  tutelle.  Le  tuteur 
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d'un  mineur  peut  détendre  aux  actions  dirigées 
contre  son  pupille,  uiais.ilne  peut  pas  en  inten- 
ter sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  De 
même  ici  la  commune  ne  pourra  pas  intenter 
d'action  sans  autorisation  préalable,  mais  elle 
pourra  défendre  sans  cette  autorisation. 

M.  €ÊlrodideVAin).Je  suis  d'accord  avec  l'ho- 
norable préopinant  que  la  commune  n'a  pas  be- 
soin d'autorisation  pour  soutenir  :une  action, 
mais  je  diffère  avec  lui  sur  la  nécessité  de  l'ad- 
dition qu'il  propose  à  l'article  52,  parce  que  je 
soutiens  que  ce  qu'elle  établit  résulte  snllisam- 
ment  des  articles  47  et  VJ.  Il  faut  oublier  toutes 
les  prescriptions  des  législations  anciiMirics.  Les 
seules  conditions  sont  celles  exi;.iô<'s  par  la  loi 
nouvelle.  En  prescrivant  par  l'art  10  rohli-^atioii, 
pour  quiconque  veut  intenter  urio  action  coiitre 
une  commune  ou  une  section  dG  conininne,  de 

f présenter  un  mémoire  au  préfet  den.\  mois  à 
'avance,  vous  avez  voulu  apparemment  que  dans 
cet  intervalle  le  préfet  niit  engager  la  commune 
à  une  transaction.  Eh  bien  !  voici  la  règle  que 
vous  avez  posée.  Maintenant  vous  avez  senti 
qu'il  n'était  pas  besoin  d'une  autorisation  préa- 
lable pour  les  actions  possessoires,  autorisation 
que  la  ra[)idité  de  ces  alîaires  ne  permettait  j)as 
d'attendre,  et  que  sans  l'intermédiaire  du  pré- 
fet, la  commune  pourrait  agir. 

Est-il  nécessaire  de  dire  :  11  pourra  intenter 
également  l'action  possessoire?  Si,  comme  je  le 
pense,  vous  l'avez  dit  par  l'article  47,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  le  dire  ici.  Ce  que  la  loi  ne 
défend  pas  est  permis,  et  nul  tribunal  n'empê- 
chera de  défendre  sans  une  autorisation  préa- 
lable. Il  faut,  au  contraire,  effacer,  comme  on 
le  propose,  le  mot  soutenir  dans  l'article,  parce 
qu'il  pîourrait  faire  naître  du  doute. 

M.  le  baron  Mounler,  rapporteur.  Je  suis 
heureux  de  voir  que  je  ne  nrotais  pas  trompé 
et  que  nous  pouvions  espérer  que  notre  explica- 
tion recevrait  la  sanction  de  la  jurisprudence, 
puisque  nous  avons  eu  pour  nous  et  le  conseil 
d'Etat  et  la  Cour  de  cassation. 

11  est  évident  que,  lorsqu'une  commune  doit 
se  défendre,  les  i  mois  ne  sont  qu'un  moyen 
conciliatoire  donné  au  préfet.  Si  une  dette  exi- 
gible est  réclamée,  le  préfet  peut  ordonner  de 
porter  la  dette  au  budget.  Si,  an  bout  des  2  mois, 
la  cause  du  proccs  snb'si^te,  alors  évidemment 
la  commune  a  le  droit  de  se  défendre. 

Quant  à  l'article  o*^,  ce  n'est  qu'une  excep- 
tion ;  on  a  voulu  qu'il  portât  sur  les  actions  in- 
tentées. De  peur  de  laisser  encourir  des  dé- 
chéances, des  prescriptions,  on  a  voulu  que  lo 
maire  eût  le  droit  d'intenter  des  actions  posses- 
soires, ou  de  faire  des  actes  conservatoires.  On 
a  inséré  les  actions  possessoires ^  parce  que  des 
diflicultés  de  procédure  donnaient  à  penser  que 
certaines  actions  possessoires  ne  seraient  pas 
comprises  dans  la  même  classe  que  les  actes 
conservatoires.  Comme  on  ne  pourrait  prendre 
trop  do  précaution,  on  en  a  introduit  la  men- 
tion expresse.  La  commission  adhère  donc  plei- 
nement à  la  proposition  faite  par  M.  le  président 
Boyer,  liquelle  consiste  à  retrancher  les  deux 
mots  :  ou  soutenir.  L'article  serait  ainsi  conçu  : 
«  Le  maire  peut  intenter  toutes  actions  posses- 
soires. >» 

M.  Barthe.  C'est  plutôt  une  explication  que 
j'ai  à  demander  qu'une  contradiction  que  je 
veux  opposer  aux  opinions  que  vous  venez  «I'^mî- 
tendre.  L'article  47  s'ex primant  en  ces  termes  : 
^  Nulle  commune  ou  section  de  commune  ne 


peut  introduire  une  action  en  justice  sans  être 
autorisée  par  le  conseil  de  préfecture  »,  on  au- 
rait pu  en  induire  que  ces  mots  voulaient  dire  : 
soit  en  detnandant,  soit  en  défendant.  Ce  doute 
vient  d'être  élevé,  et,  des  explications  que  vous 
venez,  d'entendre,  il  résulte  que  la  commune 
ne  peut  intenter  une  action  en  justice  sans  être 
autorisée,  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  quand 
elle  se  défend. 

On  dit  dans  l'article  53  que  le  maire  peut, 
même  sans  autorisation  préalable,  intenter  ou 
soutenir  toute  action  possessoire.  Je  le  conçois, 
il  s'agit  de  mesures  de  conservation,  il  s'agit  de 
déffMidrc  la  situation  dans  laquelle  on  se  trouve; 
mais  ro[i  ajoute  que,  môme  au  pétitoire,  si  la 
commune  e>t  actionnée,  elle  pourra  plaider  sans 
autorisation;  que  néanmoins  un  mémoire  sera 
adressé  au  préfet.  Que  deviendra  ce  mémoire? 
quelle  sera  sa  portée  V  L'on  nous  dit  :  le  préfet 
usera  de  moyens  de  conciliation.  Mais  si,  au 
bout  de  2  mois  il  n'a  rien  obtenu  par  des  paroles, 
par  de  bons  avis,  car  on  ne  lui  accorde  pas  une 
intervention  directe,  le  procès  pourra  être  en- 
gagé. 

Une  commune  peut  se  ruiner  en  intentant  un 
mauvais  procès,  mais  elle  peut  se  ruiner  égale- 
ment en  soutenant  un  mauvais  procès.  L'entê- 
tement d'un  maire,  les  passions  locales  résistant 
à  une  demande  juste,  peuvent  faire  soutenir  le 
procès,  non  seulement  en  première  instance, 
mais  en  appel;  de  telle  sorte  qu'une  commune 
peut  consommer  sa  ruine  tout  aussi  bien  en  dé- 
fendant contre  l'évidence  qu'en  actionnant.  Je 
demande  donc  quelle  est  la  nature  d'intervention 
qu'on  entend  accorder  au  préfet.  J'avoue  que  si 
le  préfet  ne  doit  intervenir  que  par  de  bons  avis, 
par  des  moyens  en  quelque  sorte  paternels,  sans 
aucune  sanction  d'autorité,  que  veut  dire  ce  mé- 
moire qu'on  est  tenu  de  lui  adresser?  C'est  sur 
ce  point  que  je  désire  être  fixé. 

M.  le  baron  Mounier,  rapporteur,  11  est  peut- 
être  bien  tard  pour  discuter  l'article  49.  Il  y  a 
certainement  de  la  gravité  dans  les  objections 
que  vient  de  présenter  notre  honorable  collègue, 
et  nous  regrettons  qu'elles  n'aient  pas  été  pré- 
sentées lors  de  la  discussion  de  Tarticle  7,  dont 
les  termes  sont  bien  clairs. 

Il  est  évident  que  l'autorisation  du  conseil  de 
préfecture  ne  s'applique  qu'au  cas  où  la.  com- 
mune veut  intenter  une  action.  Dans  le  cas  où 
un  particulier  veut  en  intenter  une,  on  exigeait 
autrefois  une  autorisation  qui  avait  un  double 
effet  :  elle  portait  sur  le  pirticulier  et  sur  la 
commune.  On  ne  demande  pas  de  maintenir  l'ac- 
tion qu'elle  avait  sur  le  particulier  qui  récla- 
mait; on  demande  qu'elle  porte  sur  la  com- 
mune. 

11  peut  y  avoir  des  inconvénients  à  ce  qu'une 
commune  s'engage  dans  de  mauvais  procès  ;  mais 
à  nos  yeux  il  n'y  a  pas  de  moyens  légitimes  de 
l'empêcher  :  lorsque  c'est  elle  qui  est  actionnée, 
il  faut  laisser  aux  tribunaux  à  prononcer.  Si  le 
couvseil  de  préfecture  refusait  à  la  commune  le 
droit  de  se  défendre,  ce  serait  la  condamner  à 
céder  à  une  décision  administrative  et  non  pas 
à  une  sentence  judiciaire. 

Cependant,  on  a  pensé  qu'il  y  avait  un  certain 
:  ombre  de  procès  qui  étaient  de  nature  à  être 
résolus  par  l'action  de  l'Administration,  en  ce 
^  »ns  qu'elle  peut  enlever  le  motif  de  la.plainte. 
Ainsi,  une  commune  aura  unc^  discussion  avec 
un  particulier  pour  un  chemin  vicinal.  Le  parti- 
culier adressera  un  mémoire  au  prélet  2  mois  à 
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t'avance.  Le  préret  reconnaît  que  ce  chemin  n'a 
jamais  élé  compris  dans  les  tableaux  de  ciasse- 
nieiit  des  chemjns  vicinaux  dressés  par  ordre  de 
r Administration,  et  que,  par  conséquent,  la  pré- 
tention de  la  commune  est  évidemment  mal 
rondée;  il  écrira  au  maire  de  réunir  le  conseil 
municipal,  de  représenter  i.  la  commune  qu'il 
résulte  du  tableau  de  classement  que  le  chemin 
n'est  pas  vicinal,  que,  par  conséquent,  la  préten- 
tion n'est  pas  rondée,  qu'elle  perdra  son  [irocës. 

Voici  un  autre  exemple  :  Lne  commune  est 
actionnée  pour  le  payement  d'une  dette;  la  dette 
est  claire  et  déterminée.  Eh  bien  l  dans  ce  cas, 
le  préTet  a  qualité  pour  prélever  sur  les  fonds  de 
la  commune  de  quoi  payer  la  dette,  car  il  a  le 
droit  d'inscrire  les  dettes  exigibles  au  budget. 
Si  l'individu  est  payé,  te  Tonds  du  proci-s  manque, 
et  le  cours  du  litige  se  trouve  ainsi  arrêté.  Dans 
beaucoup  d'autres  cas,  il  est  vrai,  évidemment 
le  préfet  n'a  que  des  moyens  de  cojiciliation  ; 
nous  n'avons  pa«  pensé  qu'il  dût  en  avoir 
d'autres. 

U.Barihr,  lime  semble  que,  d'une  partie  des 
explications  qui  viennent  d'élre  données.on  pour- 
rait tirer  une  conclusion  contraire  à  celle  qui  e.<t 
indiquée.  En  effet,  l'on  vient  vous  dire  :  Suppo- 
sez qu'on  demande  k  une  commune  une  somme 
due  par  elle,  que  fera  le  préfet?  il  la  payera;  et, 
comme  la  dette  sera  payée,  il  n'y  aura  plus 
matière  à  procès.  Ainsi  le  systf'me  qui  a  pour 
objet  de  maintenir  la  commune  dans  le  droit 
de  se  défendre  sans  être  autorisée  aurait  pour 
résultat  cet  expédient.  Le  préfet,  craignant 
qu'elle  ne  s'cnga<:e  dans  un  mauvais  procès, 
payera,  et  tout  sera  Qni. 

Ce  ne  peut  être  là  le  système  dans  lequel  ta 
loi  a  été  connue.  Si  J'examine  les  dispositions 
de  la  loi,  voilà  ce  que  j'y  trouve  :  je  trouve  que 
l'article  VI  a  élé  con^'u  dans  la  pensée  uue,  soit 
pour  demander,  suit  |j<.>ur  se  défendre,  ta  com- 
mune a  besoin  d'élre  autorisée.  Cet  article  ei:t 
positif  et  ne  distin^'ue  en  aucune  fai;<in.  ■•  Telle 
commune  ou  section  de  commune  ne  peut  intro- 
duire une  airtionen  justice  :ians  être  autorisée  >, 
et  la  preuve  qu'on  entend  maintenir  l'état  actuel 
de  ta  législation,  c'est  que  plus  tard,  même 
quand  oii  actionne  la  commune  au  pétiloirc,  on 
indique  la  néeessiié  d'adresser  un  mémoire  au 

Srêfet,  et  jamais  il  n'a  pu  entrer  dans  l'esprit 
e  la  rédaction  de  la  loi  de  vouloir  qu'on  adresse 
un  mémoire  au  préfet  pour  que  le  mémoire 
n'amen&t  qu'une  interveiition  purement  oftl- 
cieuae. 

Mais  supposons  encore  que  la  commune,  ayant 
pu  sans  autorisation  soulenir  l'action  dir'igée 
i-onlre  elle,  ait  p^Tdu  j^on  procès  en  promii-re 
instance,  admettez-vuus  qu'elle  puisse  continuer 
le  procès  en  appel  "f 

Son^'ez,  .Messieurs,  que  le  «rami  danger  pour 
les  petites  communes,  ci'  soiit  les  vanités,  ce  sont 
lc:4  fiassions  qui  commenceni  les  pruci's,  qui  les 
entretiennent.  C'est  par  là  que  s'opère  ta  ruine 
de  ces  cummiines.  Je  crains  bien  que  ce  mémoire, 
envoyé  au  préfet  pour  l'appeler  a  une  interven- 
tion pureuiciil  iiaiernelle,  sans  aucune  sanction. 
no  suit  en  contradiction  avec  l'esprit  dans  lequel 
la  loi  a  élé  rédij.'ée. Quant  à  moi.  je  suis  îtniuiet 
sur  les  conséquencesd'unsïsU-niequidountTait 
aux  communes  la  faculté  de  soutenir  les  procès 
les  plus  injustes  en  première  instance  et  en 
appel. 

Je  soumets  ces  observations  à  la  cuiii  mission, 
elle  verra  dans  sa  sagesse  si,  quand  il  y  a  déjà 


contre  la  commune  la  présomption  résultant 
d'une  première  condamnation,  il  ne  sera  pas 
nécessaire,  au  moins  dans  ce  cas,  et  quoique  la 
commune  soit  défenderesse,  d'exiger  une  auto- 
risation pour  la  protéger  contre  son  obsLiuatiou. 

M.  B«y«r.  Le  2*  paragraphe  de  l'artick'  47 
répond  à  ce  cas-là. 

M.  Tripler.  Messieurs,  le  débat  que  vous 
venez  d'entendre,  qui  n'est  que  secondaire  à  la 
question  qui  devait  s'élever,  me  conliriiie  dans 
1  opinion  qu'il  est  indispensable  que  la  loi 
s'explique  plus  catégoriquement  sur  les  pou- 
voirs que  vous  entendez  accorder  aux  com- 
munes pour  défendre.  Et  en  cela  ne  croyez  pas 
que  les  deu:(  dispositions  que  vous  insérez  dans 
votre  loi  soient  nouvelles;  l'une,  qui  exige  un  ■ 
mémoire  de  la  purt  de  tout  individu  qui  vi'ut 
intenter  une  action  sans  autorisation  préalable, 
existe  dans  la  loi  de  novembre  \19i;  l'autre, 
que  la  commune  ne  peut  pas  intenter  une 
action  sans  autorisation  préalable,  existe  égale- 
ment dans  la  loi  relative  aux  communes.  Et 
cependanl.  Messieurs,  comment  jusqu'ici  a-t-on 
entendu  dans  les  tribunaux  ces  deux  articles? 
on  les  a  entendus  dans  ce  sens  que  les  com- 
munes ut  les  sections  de  communes  ne  pouvaient 
pas  intenter  une  action  sans  v  être  spécialement 
autorisées;  de  sorte  que,  sf  les  autorisations 
n'arrivent  pas  assez  tôt,  les  communes  ne  sont 
pis  écoutées  devant  les  tribunaux;  elles  sont 
considérées  comme  défaillantes,  et  comme  telles 
condamnées.  Comment!  vous  voulez  laisser  les 
communes  sous  le  [>oidB  du  doute,  doute  qui, 
jusqu'ici,  a  été  interprété  contre  elles. 

'  Vous  ne  porteriez  que  les  mâmes  disposilions 
qui  existent  déjà,  et  vous  auriez  l'espérance 
que  les  tribunaux  donneraieni  ultérieurement 
un  sens  différent  aux  dispositions  qui  seraient 
diins  votre  loi.  Je  le  crains,  mais  cette  crajnle 
me  suflit  pour  qu'on  explique  clairement  ce 
que  vous  désirez,  ce  qui  peut  faire  doute,  ce  nui 
peut  6tre  controverse.  iSi  vous  désirez  que  les 
communes  tiennent  de  votre  loi  la  permission 
de  se  défendre  sans  une  autorisation  du  jiréfel, 
qu'il  n'y  ait  pas  de  doute  dans  la  loi;  que  la 
commune  désurniais,  la  loi  à  la  main,  puisse 
vi-nir  devant  les  tribunaux  défendre  lijutes  les 
actions  intentées  contre  elle,  ne  laisser  pas 
:lans  la  rédaction  de  votre  loi  des  matières  à 
r.ii>oniiemeul  ;  qu'un  ne  suit  pas  dans  li'  cas  de 
vousdireque  l'articleiT  interdit  seulement  aux 
communes  d'inteiiler  des  actions  sans  autorisa- 
lion  ;  et  que,  nulle  part,  il  ne  leur  interdit  de  se 
défendre,  ot  qu'ainsi,  n'étant  pas  défendu,  cela 
est  percnis.  Ce  sont  là  des  rait^onneuicnts,  mais 
qui  i^reuveiit  Olre  interprètes  différemment  par 
les  ilifférents  tribunaux.  Ainsi,  on  admettra  une 
ciiinmiiiic  à  se  défendre  sans  autorisation.  A 
côti'  <lc  cela,  il  y  aura  un  autre  tribunal  ou  une 
Cour  qui  pensera  que  la  loi  n'ayant  pas  dit  for- 
inelleuti'iit  que  les  communes  peuvent  se  dé- 
l'enilrc  sMn  aulorisaliou  préalable,  les  com- 
munes élanl  considérées  cumme  des  mineure, 
el  étant  représentées  par  des  autorités  su(ic- 
ri<-ures.  il  leur  faut  une  auloriaaliun.  Puisque 
nous  faisons  uik'  loi,  pourquoi  ne  pas  la  faire 
ni'tte,  claire  /  J'entends  très  bien  que  s'il  fallail 
ju^'er  d'apri'S  la  lui  telle  qu'on  nous  la  présenle, 
peut-être  seratt-il  mieux  d'admettre  l'opinlun 
de  ceux  qui  disent  que  cela  est  inutile,  nue  l'au- 
torisation sort  suftisaiiiinent  de  la  loi.  murquui 
vous  exposer  et  exposer  la  commune  à  toute 
ambittuité  V 


[Chambre  des  Députés.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE. 


[3  avril  1835.] 


217 


Je  le  répète,  quand  on  fait  une  loi,  on  ne  sau- 
rait la  faire  trop  claire.  Il'  me  semble  qu'il  n'y 
a  nul  inconvénient,  si  vous  adoptez  le  principe, 
de  déclarer  nettement  que  les  communes  sont 
aptes  à  se  défendre  contre  toute  action,  pétitoire 
comme  possessoire,  sans  autorisation  préalable. 
Alors,  il  n'y  aura  dIus  matière  à  controverse. 
On  saura  au  moins  aans  les  tribunaux  quelle  est 
la  règle  qu'on  doit  suivre. 

M.  Boyer.  Je  demande  le  renvoi  à  la  commis- 
sion. 

M.  le  eonte  de  Montalivel.  Nous  ne  nous 
opposons  pas  au  renvoi  à  la  commission.  Cepen- 
dant, la  commission  s'est  expliquée  très  claire- 
ment à  ce  sujet.  Les  articles  dont  il  est  ques- 
tion ont  été  votés.  Il  n'y  a  pu  avoir  surprise 
pour  personne.  Cependant,  nous  ne  taisons  au- 
cune difficulté  à  ce  que  l'on  revienne  à  ces  ar- 
ticles. Mais  nous  pourrions  défendre  ces  articles 
et  pour  la  rédaction  et  pour  le  fond  ;  pour  la  ré- 
daction contre  M.  Tripier,  et  pour  le  fond  contre 
M.  Barthe.  C'est  ce  que  je  veux  essayer  de  faire 
avec  la  permission  de  la  Chambre. 

D'abord,  par  la  rédaction,  il  me  semble  qu'il 
ne  peut  y  avoir  aucune  espèce  d'ambiguité. 

«  Nulle  commune  ou  section  de  commune  ne 
peut  introduire  une  action  en  justice  sans  être 
autorisée  par  le  conseil  de  préfecture.  •» 

Le  mot  introduire  devait  ôter  toute  espèce  de 
doute.  Dès  que  l'action  ne  pent  être  introduite 
par  la  comniutie  que  d.ifis  certains  cas,  dans  tous 
les  autres  cetle  action  l'est  par  des  tiers. 

Nous  avons  cru  suffisamment  répondre  à  toutes 
les  objections  contre  la  clarté  de  cet  arlick*, 
en  mettant  le  mot  introduire  et  on  passant  au 
deuxième  paragraphe,  on  y  trouve  la  réponse 
à  l'objection  qu'a  faite  au  fond  l'hoiiorable 
M.  Barthe.  11  a  surtout  basé  ses  critiques  contre 
le  système  de  la  commission  sur  ce  point  que  la 
commune,  en  appelant  indéfîniment  des  juge- 
ments intervenus  contre  elle,  pouvait  se  ruiner. 
Or,  Messieurs,  le  deuxième  paragraplie  est  par- 
faitement clair;  il  dit: 

>  Après  tout  jugement  intervenu,  la  commune 
ne  peut  se  pourvoir  devant  un  autre  degré  de 
juridiction  qu'on  vertu  d'une  nouvelle  autorisa- 
tion du  conseil  de  préfecture.  » 

Cela  veut  dire  :  quelle  qu'ait  été  la  première 
action  introduite  par  la  commune  ou  contre 
la  commune.  Dès  qu'il  y  a  jugement,  elle  ne 
peut  se  pourvoir  que  par  une  nouvelle  autorisa- 
tion. 

Je  sais  bien  que  le  mot  nouvelle  peut  être  sujet 
à  quelques  contestations.  Nous  pourrions  revoir 
la  rédaction.  Mais  je  réponds  à  l'objection  au 
fond.  Or,  il  serait  bien  entendu  qu'après  tout  ju- 
gement intervenu  il  ne  peut  y  avoir  pourvoi 
qu'avec  autorisation  du  conseil  de  préfecture; 
cela  est  parfaitement  conséquent  avec  le  premier 
paragraphe,  où  il  est  dit  que  la  commune  ne  peut 
introduire  d'action  en  justice  sans  être  autorisée. 
Or,  il  est  raisonnable  de  dire  que,  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  renvoi  devant  un  autre  degré  de  juri- 
diction, c'est  une  nouvelle  chose  à  introduire 
devant  un  tribunal.  Nous  croyons  donc  que,  sauf 
rédaction,  le  second  paragraphe  répond  à  l'ob- 
jection qui  a  été  faite,  puisque  les  communes  pou- 
vaient mettre  leurs  affaires  en  péril,  se  ruiner 
même,  comme  on  Ta  dit,  en  se  pourvoyant  indé- 
finiment contre  des  premiers  jugements  inter- 
venus. Pressé  par  l'heure,  je  n'insisterai  pas  sur 
ces  observations;  mais  il  me  semble,  d'une  part, 
que  la  rédaction  de  la  commission,  pour  le  pre- 


mier paragraphe,  présente  assez  de  clarté  pour 
le  système  ;  et  2°  que  ce  que  je  viens  de  dire  jus- 
tifîe  au  fond  le  système  de  la  commission. 

M.  ie  vieomle  Dubouchage.  Vous  ne  ré- 
pondez pas  à  M.  Tripier  sur  son  amendement, 
il  vous  propose  de  dire  que  les  communes  pour- 
ront toujours  se  défendre  sur  le  pétitoire. 

M.  Barthe.  Le  deuxième  paragraphe  est  ainsi 
conçu  :  «  Après  tout  jugement  intervenu,  la 
commune  ne  peut  se  pourvoir  devant  un  autre 
degré  de  juridiction  qu'en  vertu  d'une  nouvelle 
autorisation  du  conseil  de  préfecture.  *>  Ce  mot 
nouvelle  suppose  qu'il  y  en  a  une  première. 

M.  le  comte  de  Montalivet.  Je  fais  bon  mar- 
ché du  mot  nouvelle. 

M.  le  Président.  Que  demande  M.  Barthe? 

M.  Barthe.  Je  demande  des  explications  sur 
ce  point.  Quelle  était  la  nature  de  l'intervention 
du  préfet  à  qui  on  adressait  un  mémoire?  Les 
explications  ne  m'ayant  pas  paru  suffisantes,  le 
me  joins  à  ceux  qui  ont  demandé  ie  renvoi  de 
l'article  à  la  commission. 

M.  ie  comte  de  Montalivet.  Nous  ne  nous  y 
opposons  pas. 

M.  le  Président.  La  commission  aura  à  s'oc- 
cuper des  diverses  propositions  qui  ont  été  laites. 

M.  Barthe.  La  proposition  se  réduit  à  de- 
mander la  continuation  de  la  discussion  à  de- 
main. 

M.  ie  baron  llounier,  rapporteur.  Nous  ac- 
ceptons le  renvoi.  Je  demande  à  la  Chambre  si 
elle  autorise  la  commission  à  revenir  sur  la  ré- 
daction (les  articles  du  titre  V  déjà  votés.  {Marques 
d'assentiment.)  S'il  en  est  ainsi,  peut-être  pour- 
rions-nous trouver  des  rédactions  en  ajoutant 
peut-être  quelques  articles  supplémentaires,  afin 
de  mieux  rendre  notre  pensée. 

M.  le  Président.  La  Chambre  vient  d'entendre 
M.  le  rapporteur.  Personne  ne  s'oppose  à  la  de- 
mande qu'il  a  faite.  Alors  la  commission  présen- 
tera demain  ses  idées  à  la  Chambre  dans  le 
meilleur  ordre  qu'il  sera  possible;  rien  ne  l'em- 
pêchera d'améliorer,  à  l'aide  de  rédactions  nou- 
velles, les  articles  déjà  votés. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 

Ordre  du  jour  du  samedi  4  avril  1835. 

A  une  heure,  séance  publique. 

1^  Rapport  de  la  commission  spéciale  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  la  vente  sur 
estimation  de  propriétés  domaniales  dans  le  dé- 
partement de  la  Meuse; 

2*"  Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du 
projet  de  loi  relatif  à  l'administration  munici- 
pale. 


CHA^ilBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    DUPIN. 

Séance  du  vendredi  3  avril  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  un  quart. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  2  avril 
est  lu  et  adopté. 

M.  le  Préuldent.  Je  donne  lecture  de  la  lettre 
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suivante  par  laquelle  M.  Maës,  député  de  la  Loire- 
Inférieure^  demande  un  congé  : 

«  Paris,  le  3  avril  1835. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Mes  affaires  maritimes  m*appelant  au  Havre, 
je  viens  demander  à  la  Chambre,  par  votre  obli- 
geante entremise,  un  congé  de  quinze  jours. 

•  J'ai  rhonneur  d'être,  etc. 

«  Signé  :  P.-J.  Maes, 
fl  Député  de  la  Loire-Inférieure,  » 

(Le  congé  est  accordé.) 

M.  le  Pré»ideiit.  L'ordre  du  jour  appelle  les 
explicationi  sur  Inexécution  de  la  loi  du  12  sep- 
tembre 1830,  relative  à  la  réélection  des  députés 
promus  à  des  fonctions  publiques  salariées. 

Quelqu'un  (Icmandetil  la  parole? 

M.  Ë^emmhen,  Je  la  demande. 

M.  le  Prévident.  La  parole  est  à  M.  Desabes. 

M.  DeMabeii.  Messieurs,  la  loi  du  12  septembre 
1830  soumet  à  la  réélection  tout  député  qui  ac- 
cepte des  fonctions  publiques  salariées;  sontseuls 
exceptés  les  officiers  de  terre  et  de  mer  qui  ob- 
tiennent de  Tavancement  nar  droit  d'ancienneté. 

Quatre-vingts  électeurs  ue  l'arrondissement  de 
Yervins  s'adressent  à  vous,  et  prétendent  que 
cette  loi  est  applicable  à  la  position  de  M,  le  général 
Horace  Sébastia^ti. 

On  objec.tcra  (\iw-  ce  général  était  pourvu  de 
rainlKiHKadf!  de  .Naplcs  lorsqu'il  fut  élu  député 
au  mois  de  juin  dornier;  que,  bien  qu'il  ait  quitté 
cette  ainba.ssade  pour  ncc.epter  celle  de  Londres, 
sa  position  n'a  |M)iir  ainsi  dire  pas  changé,  qu'il 
n'est  toujours  ((u'ambassadeur,  rien  qu'ambassa- 
deur. 

A  cela  on  répond.  M(\sHieiirs,  que  quand  vous 
faite»  des  lois,  c'est  sans  doute  dans  l'intention 
qu'elles  soient  exécutées. 

Or,  qu'est-il  arrivé  à  M.  le  général  Sébastiani 
de|Miis  .«<on  élection?  Il  a  quitté  l'ambassadit  de 
Naples.  Si  les  ehostîS  en  fuHseiil  resléi-s  l.'i,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  ^i  réélection.  Mais  il  y  a  |)1uh,  ce 
général  a  accepté  aussi  tôt  l'ambas.sade  de  Londn^s, 
qui  est  bien  une  l'onction  publique  salariée.  Dès 
lors,  M(^^sienrH,  révénenient  prévu  [)»r  la  loi 
H*eHt  acconijdi:  il  y  a  certainement  lii'U  à  rééhtc- 
tion.  Je  n  ai  pas  même  besoin  lUt  rccbcrrbrr  s'il 
y  a  avanct'Uient,  amélioration  de  position,  ;Lng- 
nientalion  de  traitement,  tontes  vvh  conditions 
ne  sont  pas  e\i;/i'es  par  la  loi.  Pour  être  snpU  à 
réélection,  il  siiifit  uacnpjiT  une  fonction  pu - 
blnpie  salariée;  telle  csl  l'exprc-ision,  tel  t*ni 
l'esprit  de  la  loi. 

(!epen<laiit,  irautres  |)ersonneH  moins  ri|/o- 
ristes,  moins  esclaves  de^  principes,  (lensent 
que  la  réélection  iii-  doit  avoir  lien  ({u'alors  ((ue 
la  fonction  acceptée  piMcure  un  avancement, 
une  augmentation  <le  truitement. 

VM  bien!  dans  l'espèce  (pii  se  présente,  les 
scrupules  de  ces  personnes  iloivent  être  levés, 
piii.sque  rainbassa<le  de  Londres  est  bien  antre 
ment  im[)ortante  que  celte  île  Naples,  et  qu'un 
traitement  de  31)0,000  francs  y  estatiaché,  tandis 
que  i(N),(HK)  francs  seulement  sont  accordés  h 
l  ambassadeur  de  Naples. 

Mais  je  mainti(;ns  (pie  la  seule  acceptation  de 
fonctions  [)nbli({nes  salariées  snllit  pour  ninti>er 
la  réélection,  et  que  c'est  dans  cet  esprit  qu'a 


été  rendue  la  loi.  J'espère  vous  rendre  cette 
vérité  sensible  par  un  exemple  : 

Je  suppose  qu'un  juge  de  tribunal  de  première 
instance  soit  élu  député;  peu  de  temps  après,  il 
est  nommé  substitut  d'un  procureur  du  roi;  il 
accente  cet  emploi,  qui  est  inférieur  et  moins 
rot  ri  bue;  il  l'accepte  dans  l'espoir  de  faire  un 
djeinin  plus  rapide,  ou  par  tout  autre  motif  de 
convenance  :  peu  importe. 

Déciderez-vous  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  réélection 
parce  qu'il  n'y  a  pas  avancement,  parce  qu'il  n'y 
a  pas  augmentation  de  traitement?  Non,  certai- 
nement. Vous  vous  mettrez  un  instant  à  la  place 
des  électeurs;  ils  ont  entendu  avoir  pour  député 
un  magistrat  inamovible,  indépendant,  et  non 
pas  un  fonctionnaire  révocable. 

Vous  voyez  par  cet  exemple.  Messieurs,  qu'il 
est  préférable  ae  vous  en  tenir  aux  termes  géné- 
raux dont  s'est  servi  le  législateur,  et  combien 
il  serait  dangereux  de  créer  des  exceptions  que 
la  loi  n'a  pas  formellement  consacrées.  Agir  au- 
trement, ce  serait  entrer  dans  la  voie  de  l'arbi- 
traire et  mettre  aux  mains  des  partis  une  arme 
dpnt  les  majorités  parlementaires  pourraient  ne 
pas  toujours  user  avec  impartialité. 

Une  circonstance  particulière  vous  est  révélée 
par  les  pétitionnaires.  C'est  que  les  électeurs  ne 
se  décidèrent  à  réélire  M.  le  général  Sébastiani 
que  sur  l'assurance  formelle  qu'il  leur  donna 
que  son  ambassade  de  Naples  ne  l'empêcherait 
pas  d'assister  aux  séances  législatives.  (On  rit,) 

Messieurs,  cela  est  positif;  je  vous  donnerai 
lecture  de  la  lettre  de  M.  le  général  Sébastiani 
aux  électeurs. 

M.  Watout.  Bornez-vous  à  discuter  le  principe. 

M.  DemabeH.  Bn  effet,  ces  électeurs  ont  pu 
penser  que  l'ambassade  de  Naples,  peu  impor- 
tante par  elle-même,  n'exigeait  pas  la  présence 
continuelle  de  raml)assadeur,  et  que  celui-ci 
pourrait  y  être  représenté  par  un  secrétaire 
d'ambassade,  au  moins  pendant  la  durée  des 
se.'^sions. 

(lel  espr)ir  a  dil  s'évanouir  en  voyant  M.  le 
général  Séba&tiani  accepter  l'ambassade  de 
Londres. 

Aux  yeux  des  électeurs,  à  vos  propres  yeux. 
Messieurs,  la  position  de  ce  pénéral  n'est  cer- 
taineniiMit  idiis  la  même,  et  il  y  a  nécessité  de 
consulter  <fe  nouveau  le  collège  électoral  de 
Vervins. 

Acce|)latioii  de  fonctions  publiques  salariées, 
ambassade;  plus  importante,  augmentation  con- 
sidtM'able  de  traitement,  réclamation  des  élec- 
tiMirs,  iout  se  réunit  ici  pour  justifier  l'applica- 
tion de  la  loi  du  i;^  septembre  1830. 

Voici  d'ailleurs  un  précédent  qui  achèvera  de 
convaincre  les  iilns  irrésolus. 

M.  l)(*L.'ouve  (le  Niincqnes  était  député  du  Pas- 
de  i!alais(!t  «conseiller  i\  la  (lour  royale  de  Douai. 
Ayant  été  nommé  conseiller  ti  la  (lour  royale  de 
Paris,  il  fut  soumis  à  la  n^élection  par  ordon- 
nance du  1"'  octobre  \HM). 

S(>s  fonctions  étaient  restées  l(!s  mêmes  (A^c/a- 
mtifinn):  je  conviens  (pril  y  avait  une  légère 
au^Miien talion  de  traitement;  il  ne  faisait  que 
chan^fM'  de  résidence;  venant  demeurer  à  Paris, 
Il  pouvait  plus  fuiilement  remplir  les  devoirs  de 
ha  place  ft  cen\  de  député.  (<e|)en<laiit  il  fut  sou- 
mis Il  la  réélection.  Oclase  passait  au  mois  d'oc- 
tobre iM.io,  |iii  lie  temps  après  la  promulgation 
de  lu  lui  (In  tv  septembre  1830,  ce  qui  indique 
a'  '.(•/.  (  (iniment  la  loi  était  comprise  à  une  époq^ue 
riippn^cliéo  de  su  confection.  Voilà  une  autorité 
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imposante  qui  doit  dissiper  tous  les  doutes. 
Je  pense  donc  qu'il  y  a  heu  de  faire  droit  à  la 
demande  des  électeurs  de  Tarrondissement  de 
Vervins.  Je  propose,  en  conséquence,  le  renvoi 
de  leur  pétition  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
à  moins  que  la  Chambre  ne  juge  qu'il  soit  dans 
ses  attributions  de  décider  elle-même  la  ques- 
tion, ce  que  je  n'examine  pas. 

Voix  diverses  :  Il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  la 
pétition. 

M.  le  Président.  La  pctiliou  sera  rapportée 
en  temps  et  lieu.  C'est  comme  exerçant  un  droit 
qui  lui  est  propre  que  la  Chambre  a  donné  jour 
pour  aujourd'hui;  elle  n*a  pas  à  statuer  sur  la 
pétition,  mais  sur  la  question  même  :  vous  êtes 
plus  fort  que  vous  ne  croyez;  vous  êtes  dans  une 
meilleure  position  ;  vous  exercez  votre  droit  de 
député  en  présence  de  la  Chambre,  qui  a  le  droit 
de  décider  la  question. 

M.  Desabes.  Alors  je  propose  que  la  Chambre 
décide  qu'il  y  a  lieu  à  réélection. 

Je  prie  la  Chambre  de  croire  qu'aucun  motif 
personnel  ne  m'a  engagé  à  soulever  la  question 
qui  8*agite  aujourd'hui  devant  elle;  plusieurs 
lois  j'ai  concouru  à  l'élection  du  général  Sébas- 
tiani  à  Vervins,  et  ce  n'est  pas  moi  qui  viendrais 
d'office  provoquer  une  discussion  qui  met  en 
doute  la  légalité  actuelle  de  son  mandat. 

Mais  j'ai  dû  appuyer  la  réclamation  des  élec- 
teurs de  l'arrondissement  de  Vervins,  parce  que 
je  la  crois  fondée;  mais  la  bienveillance  muluell<* 
que  se  doivent  les  députés  ne  doit  pas  les  porter 
<i  l'oubli  des  lois  qu'eux-mêmes  ont  faites,  qu'eux- 
mêmes  ont  provoquées. 

Quelle  que  soit  l'issue  de  cette  discussion,  elle 
n'aura  pas  été  inutile,  et  je  me  féliciterai  de 
l'avoir  fait  naître,  car  la  pétition  était  arrivée 
trop  tardivement  pour  être  rapportée  dans  le 
cours  de  cette  session. 

Les  électeurs  sauront  au  moins  comment  le 
ministère  et  la  Chambre  entendent  exécuter  la 
loi  du  12  septembre  1830,  et  si  un  certain  degré' 
de  confiance  doit  être  accordé  à  un  diplomate 
qui  promet  d'assister  aux  séances  légialalives  à 
cause  du  peu  d'élolgncnient  ou  du  peu  d'impor- 
tance de  son  ambiissade;  les  électeurs  sauront 
s'ils  peuvent  ou  non  réclamer  l'exécution  de 
cette  loi,  lorsque  ce  diplomate  est  envoyé  à 
Gonstanlinople,  à  Sainl-Pétersbourfî  ou  à  Was- 
hington. Si  cela  importe  peu  au  ministère,  la 
Chambre- ne  pensera  pas  de  même,  et  ne  suppo- 
sera à  un  collège  électoral  assez  peu  de  raison 
pour  se  choisir  un  représentant  qui  ne  le  repré- 
sente pas,  qui  ne  peut  pas  le  représenter. 

M.  le  Président.  Quelqu'un  demande-t-il  la 
parole? 

M.  Guizot,  ministre  de  Vinstruction  publique. 
Messieurs,  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  présent 
en  ce  moment,  je  crois,  à  l'une  des  commis- 
sions de  la  Chambre,  avait  des  explications  à 
donner  sur  la  question  qui  vient  d'être  élevée. 
Je  les  donnerai  à  sa  place;  elles  seront  fort 
courtes. 

La  Chambre  se  rappelle  peut-être  que  j'ai  eu 
l'honneur,  au  mois  d'août,  de  présenter  moi- 
même  le  projet  de  loi  dont  on  réclame  en  ce 
moment  l'exécution  :  cette  exécution  a  été  de 
notre  part,  toutes  les  fois  que  nous  avons  été 
appelés  à  en  délibérer,  aussi  complète  et  aussi 
loyale  que  possible. 

La  Chambre  n'ignore  pas  que  dans  plusieurs 
circonstances,  notamment  au  mois  de  novembre 


dernier,  lorsque  nous  sommes  sortis  du  cabinet 
pour  quelques  jours,  et  que  d'autres  membres 
de  cette  Chambre  y  sont  entrés  pour  quelques 
jours,  les  uns  et  les  autres  nous  avons  été  sou- 
mis à  réélection;  et  que  sans  la  moindre  hési- 
tation nous  avons  accepté  cette  obligation  lé- 
gale, sur  laquelle  cependant  on  avait  élevé  des 
doutes,  doutes  qui  allaient  jusqu'à  dire  que  nous 
ne  Taccepterions  pas. 

Nous  1  avons  acceptée  complètement,  loyale- 
ment, toutes  les  fois  que  l'occasion  s'est  pré- 
sentée :  la  loi  a  toujours  récusa  pleine  et  entière 
exécution.  On  ne  peut  élever  à  cet  égard  la 
moindre  incertitude. 

A  l'occasion  du  général  Sébastiani,  s'est  élevée 
la  nécessité  d'interpréter  la  loi.  Voici  les  motifs 
de  la  résolution  que  nous  avons  prise  à  cette 
époque  : 

Il  faut  remonter  en  toutes  choses  au  véritable 
sens,  à  l'esprit  d'une  loi.  Quel  était  le  sens, 
l'esprit  de  la  loi  du  12  septembre  1830? 

C'est  qu'il  fallait  que  les  électeurs  connussent 
bien  la  situation  politique  et  personnelle  de 
l'homme  gu'ils  choisissaient;  et  que,  cette  situa- 
tion politique  changeant,  il  fallait  consulter  les 
électeurs.  Voilà,  en  réduisant  les  choses  aux 
termes  les  plus  simples,  voilà  le  véritable  sens, 
voilà  l'esprit  de  la  loi  de  1830.  Et  dans  les  dis- 
cussions qui  se  sont  élevées  à  cette  époque, 
dans  l'exposé  des  motifs  même,  on  ne  trouvera 
rien  qui  ne  convienne  parfaitement  à  ce  sens. 

Lorsque  M.  le  général  Sébastiani  fut  nommé 
ambassadeur  à  Naples,  il  y  avait,  sans  aucun 
doute,  lieu  à  la  réélection  ;>!.  le  général  Sébas- 
tiani s'est  présenté  devant  le  collège  de  Ver- 
vins ;  et  le  coUope  de  Vervins  l'a  réélu,  sachant 
très  bien  qu'il  allait  partir  pour  Naples,  et  con- 
naissant parfaitement  et  sa  position  personnelle 
et  sa  situation  politique. 

Au  bout  de  quelque  temps,  M.  le  général  Sé- 
bastiani est  appelé  à  l'ambassade  de  Londres; 
évidemment,  quant  aux  électeurs,  sa  situation 
n'est  point  changée;  il  occupait  des  fonctions 
publiques,  et  des  fonctions  publiques  qui  Tobli- 
goaient  à  une  absence;  s'il  s'agissait  décompter 
les  lieues,  de  mesurer  les  distances,  Londres 
serait  plus  près  que  Naples.  A  l'égard  des  élec- 
teurs, la  situation  politique  de  M.  le  général 
Sébastiani  n'est  donc  en  aucune  façon  changée; 
elle  est  la  même  politiquement  parlant,  exacte- 
ment la  même  qu'au  moment  où  les  électeurs 
ont  réélu  M.  le  général  Sébastiani. 

Sous  ce  premier  point  de  vue  donc,  sous  le 
point  de  vue  moral,  dans  l'intention  réelle  et 
morale  de  la  loi,  la  réélection  du  général  Sébas- 
tiani n'était  pas  obligatoire. 

Veut-on  prendre  la  question  sous  un  autre 
point  de  vue,  sous  le  point  de  vue  des  fonctions 
mêtnes  qu'a  occupées  et  qu'occupe  encore  le 
général  Sébastiani? 

Kh  bien,  tout  le  monde  sait  que  dans  le  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  tous  les  ambas- 
sadeurs sont  sur  le  même  rang  :  le  passage  d'une 
ambassade  à  une  autre  ambassade  n'est  point 
un  avancement. 

Quand  un  ministre  plénipotentiaire  devient 
ambassadeur,  alors  il  y  a  avancement;  mais 
quand  un  ambassadeur  quitte  une  ambassade 
pour  aller  en  occuper  une  autre,  il  n'y  a  là 
aucun  avancement.  La  différence  des  traitements 
|)rovient  uniquement  de  la  diversité  des  dé- 
penses qu'entraîne  telle  ou  telle  résidence.  11 
n'est  personne  qui  ne  sache  qu'une  somme  plus 
considérable,  2  ou  300,000  francs  par  exemple, 


220 


[Ghambro  des  Députes.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [3  avril  183.".] 


à  Londres,  équivaut  à  une  somme  moins  consi- 
dérable, 60  ou  100,000  francs  à  Naples. 

La  diversité  des  traitements  n'introduit  pas 
une  diversité  réelle,  une  gradation  entre  les 
fonctions;  elle  signale  uniauement  Tinégalité 
des  indemnités  attachées  à  (les  résidences  iné- 
galement dispendieuses. 

Ainsi,  Messieurs,  soit  qu'on  considère  la  ques- 
tion dans  les  rariports  de  M.  le  général  Sébas- 
tian! avec  les  électeurs,  ou  dans  ses  rapports 
avec  ses  fonctions  elles-mêmes,  il  n'y  avait 
aucun  motif,  du  moins  aucun  motif  obligatoire, 
à  la  réélection. 

On  a  cité  des  précédents,  et  des  précédents 
qui  remontent  à  1830;  mais  il  serait  facile  d*en 
citer  de  dilTérents.  Les  précédents,  sans  être  bien 
anciens,  sont  déjà  divers  à  ce  sujet.  Il  est  vrai, 
le  précédent  allégué  par  l'Iionoraole  préopinant 
est  fondé  ;  mais  à  peu  près  à  la  môme  époque, 
neut-ôtre  dans  le  même  mois,  Thonorable 
M.  Laffîtte,  qui  avait  élé  réélu  lorsqu'il  était  entré 
dans  le  conseil  comme  ministre  sans  porte- 
feuille, devint  ministre  des  finances  et  président 
du  conseil,  il  ne  fut  pas  soumis  à  la  reélection. 
Cependant  la  diflérence  des  situations  était  ici 
bien  plus  grande.  L'honorable  M.  Laffilte  passait 
de  fonctions  non  salariées  à  des  fonctions  sala- 
riées, et  de  ministre  sans  |)ortefeuille,  il  devenait 
ministre  des  finances  et  président  du  conseil. 
Cependant,  je  le  répète,  il  n'y  eut  pas  de  réélec- 
tion. 

M.  Llierbelle.  11  aurait  pu  y  en  avoir. 

M.  Iiiulzot,  minisire  de  l'inttruclion  publique. 
Je  prie  l'honorable  M.  Lberbette  de  remarquer 
que  je  ne.\amine  point  la  valeur  intrinsènue  du 
précédent  ;  je  le  cite,  en  fait,  et  je  dis  qu^l  ap- 

Bartient  à  la  même  époque  que  la  réélection  de 
[•  Degouve  de  Nuncques. 

Je  pourrais  citer  d'autres  exemples  de  la  même 
nature  ;  il  est  arrivé,  par  exemple,  qu*un  mi- 
nistre est  passé  d'un  département  à  un  autre; 
eh  bien,  on  peut  dire  que  tel  ou  tel  départe- 
ment ministériel  est  plus  important  que  tel 
autre  :  il  y  a  même  tel  département  auquel  est 
attaché  un  traitement  plus  considérable.  Ainsi, 
M.  le  général  Sébastiani  a  passé  du  ministère  de 
la  marine  au  ministère  des  affaires  étrangères, 
où  il  jouissait  d'un  traitement  plus  considérable. 
Il  ne  fut  pas  soumis  à  la  réélection. 

Le  même  fait  a  eu  lieu  pour  M.  l'amiral  de 
Kigny,  qui  a  passé  du  ministère  de  la  marine 
au  ministère  des  affaires  étrangères,  sans  être 
soumis  à  la  réélection.  Pourquoi?  Parce  qu'on  a 
considéré  que  les  fonctions  ministérielles  étaient 
toutes  pareilles,  que  les  divers  départements 
ministériels  étaient  égaux  entre  eux,  qu'il  n'y 
avait  ïk  point  d'avancement,  point  de  change- 
ment dans  leur  situation  politique;  qu'il  n'y 
avait,  par  conséquent,  aucun  des  motifs  moraux 
ou  léifuux  qui  ont  déterminé  la  loi  de  1830. 

La  Chambre  voit  qu'ainsi,  soit  qu'on  considère 
la  question  dans  les  rapports  du  député  avec  les 
électeurs,  ou  dans  ses  rapports  avec  ses  fonctions, 
soit  qu'on  consulte  les  précédents,  il  n'y  avait 
aucun  motif  légal,  impérieux,  d'obliger  M.  le  gé- 
néral Sébastiani  à  une  réélection.  11  s'agissait 
de  l'interprétation  de  la  loi  ;  nous  l'avons  exa- 
minée avec  une  complète  impartialité;  nous 
n'avons  aucun  intérêt  à  éluder  la  réélection. 
Toutes  les  fois  que  la  loi  a  été  claire,  nous  avons 
accepté  le  vœu  sans  aucune  hésitation.  Je  com- 

S  rends  qu'on  ait,  sur  cette  question,  des  avis 
iflfércnts:  mais  les  raisons  qui  ont  réglé  notre 


conduite  nous  ont  paru  et  nous  paraissent  en- 
core les  meilleures  pour  donner  a  la  loi  cette 
interprétation. 

La  Chambre,  du  reste,  décidera  la  question 
comme  elle  le  jugera  convenable.  {Aux  voix! 
aux  voix  !) 

Voix  nombreuses  :  L'ordre  du  jour  !  Tordre  du 
jour  ! 

M.  Desabes.  Je  demande  la  parole. 

Je  n'ai  qu'un  seul  mot  à  répondre  à  M.  le  mi- 
nistre. Il  me  semble  qu'il  n'a  pas  expliqué  assez 
clairement  le  précédent  concernant  M.  Degouve 
de  Nuncques... 

M.  Gaizot,  minisire  de  Vinsiruclion  publique. 
Je  l'ai  accepté. 

M.  Desabes.  M.  Degouve  de  Nuncques  était 
conseiller  à  la  cour  royale  de  Douai  ;  il  fut  nommé 
conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris.  Il  y  avait 
eiTectlvement  une  légère  augmentation  ae  trai- 
tement. Mais  je  réponds  à  M.  le  ministre  que 
l'augmentation  accordée  comme  conseiller  a  la 
cour  royale  de  Paris  vient  de  ce  qu'à  Paris, 
sans  doute,  on  fait  plus  de  frais  pour  le  loge- 
ment, la  nourriture,  etc.. 

Je  terminerai  la  discussion,  Messieurs,  en  vous 
demandant  la  permission  de  lire  la  profession 
de  foi  de  M.  le  général  Sébastiani... 

(Vives  réclamations  au  centre.) 

Voix  aux  extrémités  :  Lisez!  Lisez I 

M.  Desabes.  Vous  verrez  que  M.  le  général 
Sébastiani  promettait  formellement  d'assister 
aux  sessions  législatives. . .  (Interruption.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'est  pas  saisie 
de  la  lettre  :  c'est  une  question  de  confiance  ou 
de  rapports  particuliers  entre  les  électeurs  et  le 
général  Sébastiani.  Si  la  pétition  vient  ultérieu- 
rement, on  la  présentera;  mais  ici,  je  le  repète, 
il  n'est  question  que  du  droit  de  la  Chambre,  du 
fait  qui  naît  de  l'élection  même,  et  la  Chambre 
est  appelée  à  se  prononcer  d'après  la  loi,  et  non 
d'après  des  engagements  particuliers. 

M.  Vatout.  On  ne  devrait  pas  même  citer  de 
nom  propre;  c'est  une  question  de  principe. 

M.  Desabes.  Je  persiste  dans  ma  proposition 
que  le  général  Sébastiani  soit  soumis  à  la  réélec- 
tion. 

M.  Teste.  11  me  semble  que  pour  entrer  dans 
les  véritables  termes  de  la  question,  le  nom 
même  ne  doit  pas  être  prononcé  :  la  question  est 
celle  de  savoir  si  un  ambassadeur  qui  change 
de  résidence  est  par  cela  même  soumis  à  la  réé- 
lection. 

M.Charnmaule.  Cen'estquedansce  sens  que 
laquestion  mérite  d'être  traitée  ;  c'est  ici  une  ques- 
tion de  principe  et  non  une  question  de  person- 
nes. Kn  l'envisageant  seulement  sous  ce  point  de 
vue,  nous  avons  à  consulter  d'abord  la  teneur 
de  la  loi,  et  ensuite  les  précédents  qui  se  sont 
déjà  présentés  et  qui  ont  bien  (^ur  importance, 
encore  qu'ils  puissent  être  divers.  Quant  au  sens 
de  la  loi,  il  devient  incontestable,  si  Ton  rap- 
proche la  règle  générale  de  la  seule  exception 
qui  soit  écrite  dans  la  loi  elle-même,  Ainsi,  Tar- 
ticle  l""  pose  le  principe  dans  les  termes  les 
plus  généraux  :  une  seule  exception  a  paru  né- 
cessaire pour  les  officiers  de  rarmée  de  terre 
et  de  mer  qui  recevraient  de  l'avancement  par 
rang  d'ancienneté;  et  cette  exception  a  été  soi- 
gneusement écrite,  dans  les  termes  les  plus 
précis,  dans  Tarticle  3. 

Ainsi,  lorsqu'un  officier  déjà  évidemment  sa- 
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larié  reçoit,  non  par  l'exercice  de  la  prérogative 
royale,  mais  en  raison  de  Tancienneté,  un  avan- 
cement quelconque,  la  loi  a  cru  nécessaire  de 
poser  une  exception  au  principe  générai.  Si 
cette  exception  n*eùt  pas  été  posée,  Ta  règle  gé- 
nérale aurait  dû  s'appliquer.  Or,  toute  exception 
confirme  virtuellement  la  rôgle  pour  tout  ce  qui 
reste  en  dehors  de  ses  termes. 

Nulle  exception  ne  venant  soustraire  à  la  règle 
générale  Thypothèse  dans  laquelle  M.  le  général 
Sébastiani  se  trouve  placé  par  sa  nomination  à 
rambassade  de  Lonares,  le  général  demeure 
nécessairement  sous  Terapire  de  cette  règle. 
Toutes  les  fois  qu*il  y  a  changement  de  situa- 
tion du  député,  par  TefTet  de  la  confiance  du 
gouvernement  qui  l'appelle  à  des  fonctions  sa- 
lariées, la  nécessité  de  la  réélection  se  présente. 
Voilà  Tesprit,  tels  sont  les  termes  de  la  loi. 

On  a  parlé  de  précé<lents  :  déjà  celui  de 
M.  Degouve  de  Xuncques,  appelé  des  fonctions 
(le  cunseillcr  à  la  Cour  royale  de  Douai  aux 
mêmes  fonctions  à  la  (iour  royale  de  Paris,  serait 
suffisant  ;  M.  DegouvCjdéjà  fonctionnaire,  comme 
le  général  Sébastiani,  était  appelé  à  un  autre 
poste  du  raéme  rang,  avec  un  traitement  supé- 
rieur, et  dans  une  résidence  généralement  pré- 
férée. Toutes  circonstances  qui  se  reproduisent 
par  rapport  à  M.  Sébastiani,  transféré  du  poste 
d'ambassadeur  à  Naples,  avec  le  traitement 
de  100,000  francs,  au  poste  d^ambassadeur  à 
Londres,  avec  le  traitement  de  ino,0(K)  ocus. 

Sans  (lout<\  dans  Tune  et  l'autre  hypothèse, 
la  différence  de  traitement  est  déterminée  par 
la  considération  de  la  diversité  des  résidences; 
il  n'y  aurait  donc  pas  de  motif  d'apprécier  la 
nouvelle  situation  du  général  Sébastiani  autre- 
ment que  ne  fut  appréciée  la  nouvelle  situation 
de  M.  Degouve  de  rsuncques. 

Mais  un  autre  précédent  me  paraît  encore 
plus  décisif,  c'est  celui   de  M.  Ghalret-Durieu, 

?ui,  président  de  chambre  à  la  Cour  royale  de 
oulouse,  fut  appelé  aux  fonctions  de  conseiller 
à  la  Cour  royale  de  Paris.  Là,  il  n'y  avait  certes 
pas  avancenientdansla  hiérarchie  des  fonctions  ; 
M.  Chalret-Durieu  serait  plutôt  descendu  :  on 
déclara  cependant  la  nécessité,  pour  M.  Chalret, 
d'une  élection  nouvelle;  le  ministère  lui-môme 
reconnut  cette  nécessité  et  ordonna  la  convo- 
cation du  conseil  électoral. 

Un  autre  précédent  qu'on  me  su  «[gère  à  l'ins- 
tant s'est  encore  présenté;  et  M.  Mathieu  Dumas, 
chef  d'état-major  de  la  garde  nationale  de  Paris, 
fut  nommé  aux  fonctions  de  conseiller  d'Etat. 
{Réclamations  diverses,) 

Dans  cette  circonstance  encore,  on  reconnut 
la  nécessité  d'une  élection  nouvelle;  mais  en 
faisant  abstraction  de  ce  troisième  précédent, 
les  deux  premiers  doivent  suffire.  M.  Ghalret- 
Durieu,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  le  dire,  bien 
loin  de  recevoir  de  l'avancement,  semblait,  dans 
l'ordre  de  la  hiérarchie,  être  descendu  ;  et  là 
M.  le  ministre  reconnut  la  nécessité  d'une  réé- 
lection. 

Je  le  répète,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  personnes, 
il  s'agit  de  principe,  d'une  loi  de  garantie  pour 
les  libertés  publiques,  d'une  loi  libérale  dont  la 
nécessité  s'était  fait  sentir  avant  1830,  qui  fut 

{)romise  par  la  Charte  de  1830,  qui  fut  votée 
e  12  septembre  1830.  Ne  cherchons  donc  pas  à 
atténuer  les  promesses  et  les  garanties  de  la  Ré- 
volution de  1830. 

Interprétons  largement  et  la  Charte  de  1830 
et  la  loi  du  12  septembre. 
Vous  pouvez  d  autant  moins  hésiter  qu'il  ne 


s'agit  que  d'une  question  de  principe,  et  non 
d'une  question  de  personnes.  Pour  moi,  je 
l'avoue,  je  ne  doute  nullement  que  M.  le  géné- 
ral Sébastiani,  se  présentant  de  nouveau  aux 
élections,  n'obtienne  encore  un  témoignage  de 
la  conGance  des  électeurs  qui  déjà  l'avaient 
envoyé  dans  cette  Chambre;  mais,  j)ar  respect 
pour  les  principes,  il  me  parait  indispensable 
d'insister  sur  l'exécution  de  la  loi. 

M.  GlaU-Biioin.  Je  suis  d'avis  que  la  Cham- 
bre passe  à  l'ordre  du  jour,  et  qu'elle  approuve 
la  nomination  de  M.  Horace  Sébastiani.  Nous 
(levons  celte  legon  aux  collèges  électoraux  de 
France;  nous  devons  leur  apprendre  que,  lors- 
qu'ils choisissent  pour  mandataire  un  ambas- 
sadeur, ils  doivent  se  résigner  à  n'être  pas  re- 
présentés dans  cette  Chambre. 

Je  demande  l'ordre  du  jour.  (Uruils  et  mouve- 
ments divers.) 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  laisser  passer 
sans  observation  ce  qui  vient  d'être  dit. 

La  Chambre  ne  peut  pas  remplacer  par  un 
conseil  adressé  aux  collèges  électoraux,  et  qui 
tendrait  en  quelque  sorte  à  frapper  d'inéligi- 
bilité  morale  une  classe  de  citoyens,  la  dispo- 
sition de  la  loi  qui,  si  elle  exL<te,  doit  être  exé- 
cutée; la  Chambre  doit  déclarer  si  celle-ci  l'est 
ou  ne  Test  pas.  Si  ce  n'est  pas  le  cas  d'ordonner 
la  réélection,  la  Chambre  ne  l'ordonnera  pas; 
mais  elle  ne  peut  pas  voter  l'ordre  du  jour  dans 
un  sens  tel  que  celui  qu'on  vient  de  proposer. 

M.  Olals-Uizoin.  Cette  censure  de  la  part 
de  M.  le  président...  {Interruption.) 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de 
faire  de  pareilles  propositions  à  la  Chambre. 

M.  Olai$9-Bizoln.  En  acceptant  le  mandat  de 
député,  j'ai  contracté  l'obligation...  (Ecoule^^f 
écoutez!)  j'ai,  dis-ie,  contracté  devant  mes  con- 
citoyens, devant  le  pays  entier,  le  devoir  d'en 
faire  respecter  les  droits  dans  toute  leur  inté- 
grité. En  bien,  ces  droits  ne  sont  pas  main- 
tenus, si  vous  permettez  au  président  de  porter, 
une  censure  sur  les  paroles  prononcées  à  cette 
tribune.  J'ai  exprimé  ma  conviction  comme 
un  bon  citoyen,  et  je  ne  dois  pas  permettre  au 
président  de  la  Chambre,  qui  est  chargé  de 
maintenir  les  droits  de  ses  membres,  de  cen- 
surer un  député  qui  parle  à  cette  tribune. 
{K.vclainations  au  centre.) 

Je  proteste  donc  contre  les  observations  de 
M.  le  Président. 

M.  le  Président.  Je  réponds  à  M.  Glais-Bi- 
zoin  que  sa  proposition  était  que  la  Chambre 
devait  passer  à  l'ordre  du  jour,  parce  qu'au  lieu 
de  décider  la  question  de  droit,  ce  serait  en- 
gager les  électeurs  à  ne  plus,  à  l'avenir,  nom- 
mer des  fonctionnaires  qui  ne  pourraient  les 
représenter.  C'est  alors  que  j'ai  dit  que  cette  pro- 
position, qui  tendait  à  exprimer  un  conseil  sur  le 
vote  de  la  Chambre,  me  paraissait  contraire  aux 
droits  de  la  Chambre. 

M.  Glals-BIzoln.  Je  demande  à  répondre  un 
mot.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  j'ai  eu 
occasion  de  réclamer  ici  contre  les  expressions 
de  M.  le  Président,  lorsqu'il  se  permettait  de 
motiver  son  opinion  sur  les  paroles  que  pronon- 
çaient les  députés  dans  cette  Chambre. 

M.  le  Président.  Je  vous  répondrai  que  le 
président  a  le  droit  de  poser  la  question,  et  que 
te  droit  de  poser  la  question  implique  nécessai- 
rement le  droit  d'avertir  la  Chambre  des  consé- 
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quences  de  son  vote  sur  la  question.  Je  puis  me 
tromper  dans  raverlissement  que  je  donne  à  la 
Chambre  sur  la  question;  la  discussion  est  ou- 
verte sur  mes  paroles  quand  je  les  ai  proférées. 
Mais  je  déclare  que  toutes  les  fois  que  je  recon- 
nais qu'il  y  a  du  danger,  de  rinconvcnicnt  dans 
la  manière  dont  on  veut  saisir  la  Chambre  de  ia 
question,  je  dois  Ten  avertir. 

M.  Glals-lllzoin.  M.  le  Président  peut  avoir 
raison  dans  le  fond;  mais,  dans  ia  forme,  c\\<t. 
une  leçon  qu'il  prétentl  donner,  et  je  ne  Tac- 
ccpte  pas,  je  ne  Paccepterai  jam-dis. 

M.  de  RaDcé.  Je  ne  viens  pas  continuer  cette 
discussion,  qui  s*est  malheureusement  élevée 
entre  un  membre  de  la  Chambre  et  M.  le  Prési- 
dent, sur  l'avertissement  à  donner  aux  électeurs 
de  ne  choisir  pour  députés  que  ceux  qui  peu- 
vent les  représenter.  Il  est  bon  de  constater  ici 
que   les  opinions  ne  sont  point  parfaitement 


province  api)elé 
Cour  royale  et  soumis  à  la  réélection,  il  est  per- 
mis d'élever  des  doutes  sur  des  circonstances 
qui  sont  ou  paraissent  analogues. 
Quant  à  moi,  je  déclare  que  c^est  là  le  point 

3ui  m'embarrasse,  parce  que  je  pense  que  les 
eux  cas  sont  identiques. 
Je  n'admets  pas  cependant  qu'il  doive  y 
avoir  lieu  à  réélection,  lorsqu'un  ambassadeur, 
nommé  député  pendant  le  cours  de  ses  fonc- 
tions, est  ensuite  appelé  comme  ambassadeur 
près  d'une  autre  Cour. 

Mais  il  me  semble  qu'il  y  a  inconséquence  à 
établir  l'obligation  de  réélection  pour  un  con- 
seiller de  Cour  royale  de  province  nommé  en  la 
même  qualité  à  Paris. 

Plusieurs  voix  :  C'est  vrai  î 

M.  de  Raneé.  Quant  aux  précédents,  il  y  en 
a  de  diverses  natures  qui,  je  crois,  tendraient  à 
confirmer  Popinion  que  le  ministère  a  adoptée. 

Vous  avez  le  général  Lamarque,  par  exemple  ;  le 
général  Lamarque,  député,  a  été  investi  du  com- 
mandement supérieur  des  provinces  de  POucst; 
à  cette  occasion,  il  a  reçu  un  traitement  beau- 
coup plus  considérable  que  celui  qui  est  alloué 
aux  lieutenants  généraux  dans  Pexercice  ordi- 
naire de  leurs  fonctions,  et  cependant  il  n  a  pas 
été  réélu. 

Ainsi,  on  peut  citer  des  précédents  dans  b^s 
deux  sens. 

La  Chambre  ne  trouvera  pas  mauvais  que 
nous  conservions  le  souvenir  de  ces  débats, 
afin. que  si  jamais  nous  sommes  appelés  à  ré- 
viser la  loi  électorale,  nous  examinions  bien 
s'il  n'y  a  pas  incompatibilité  absolue  entre  les 
fonctions  de  députés  et  celles  de  différents  fonc- 
tionnaires publics. 

M.  le  Président.  Que  demandez-vous  V 

M.  de  Raneé.  J'ai  exprimé  mon  opinion. 
J'appuie  Tordre  du  jour. 

M.  le  gëDëral  Deinarçay.  Je  prie  la  Cham- 
bre de  remarauer  que  M.  de  Rancé  s'est  trompé 
dans  son  application  relativement  au  général 
Lamarque.  effectivement,  c'est  immédiatement 
après  la  Révolution  de  Juillet  qu'il  a  eu  un  com- 
mandement dans  la  Vendée,  et  la  loi  qui  or- 
donne la  réélection  n'a  été  rendue  que  posté- 
rieurement. 

M.  de  llaDeé.  J'ai  pu  commettre  cette  erreur 
relativement  au  général  Lamarque  ;  mais  d^autres 


exemples  de  lieutenants  généraux  où  il  n'y  a  pas 
eu  lieu  à  réélection  pourraient  être  c4tés. 

M.  Wiennet.  M.  le  général  Demarçay  doit  s^ 
rappeler  également  que  tous  les  députés  qui 
furent  promus  à  des  fonctions  publiques  sala- 
riées, depuis  le  l"""  août  1830  jusqu'à  la  loi  de 
septembre,  furent  soumis  à  cette  réélection. 

M.  lîiuizot,  ministre  de  V'instniction  publique. 
11  y  a  un  article  de  la  loi  qui  lui  donna  un  effet 
rétroactif. 

M.  ^^ubat.  Je  vais  citer  à  la  Chambre  un  fait 
qui  me  parait  plus  concluant.  Bn  1832,  M.  Chal- 
ret-Durieu,  député  de  Lot-et-Garonne...  (Inter- 
ruptions.) 

Quelques  voix  :  Ce  fait  a  été  cité! 

M.  Dagabé.  L'on  vous  propose  d'abroger  par 
assis  et  levé,  et  dans  un  instant,  la  loi  du  2  sep- 
tembre 1830.  Les  principes,  professés  tout  à 
l'heure  à  la  tribune  par  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  sont  tellement  subversifs... 
(Interruptions.) 

Aux  centres  :  Non!  non! 

(M.  Dugabé  répète  sa  phrase.  —  Interruptions 
violentes  :  A'o»,  7wn!) 

M.  Dugabé.  Messieurs,  ce  que  je  dis  m'est 
inspiré  par  ma  conscience;  vous  êtes  maîtres  de 
ne  pas  l'approuver,  mon  devoir  est  de  le  dire, 
et  je  le  repéterai  jusqu'à  ce  que  vous  m'ayez 
écouté. 

Aux  extrémités  :  Très  bien!  très  bien! 

M.  Dugabé.  Je  dis,  Messieurs,  que  les  prin- 
cipes professés  par  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  sont  subversifs  de  ceux  qui  ont 
inspiré  la  loi  de  1830.  11  disait,  en  effet,  tout  à 
l'heure  qu'il  fallait  considérer  cette  loi  dans  le 
rapport  airect  du  député  élu  avec  les  électeurs, 
je  crois  qu'il  faut  la  considérer  aussi  dans  le 
rapport  delà  position  actuelle  du  député  avec  la 
position  nouvelle  que  la  nomination  crée  pour  lui. 

Je  trouve  la  preuve  de  cette  proposition  dans 
ces  mots  de  la  loi  :  fonctions  salariées.  Klle  a 
fait  une  exception  pour  ceux  qui  acceptaient 
par  patriotisme  le  fardeau  dos  fonctions  pu- 
bliques sans  recevoir  aucune  espèce  de  rétribu- 
tion ;  mais  je  crois  qu'on  peut  ajouter,  sans  bles- 
ser personne,  que  la  loi  a  eu  en  vue  cette  posi- 
tion délicate  du  député  qui  pouvait,  pendant  le 
cours  de  sa  législature,  voir  augmenter  sa  posi- 
tion de  fortune,  et  acce[)ter,  grâce  au  mandat 
confié,  ce  que  les  électeurs  n'oiit  pas  eu  Pinten- 
tion  de  lui  procurer.  \\h  bien!  Messieurs,  si  vous 
adoptez  la  proposition  qui  vous  est  faite,  vous 
arrivez  au  résultat  diamétralement  opposé  à 
celui  que  vous  vous  êtes  proposé.  Je  ne  sais  par 
miellé  étrange  préoccupation  on  n'a  pas  cherclié, 
dans  les  exemples  qui  se  présentent  dans  les 
diverses  branches  de  l'Administration  publique, 
les  preuves  que  la  proposition  qui  vous  est  faite 
doit  être  accueillie  avec  faveur  et  soumise  à 
l'examen  plus  réfléchi  de  la  Chambre. 

On  dit  :  M.  le  général  Sébastiani  était  ambas- 
sadeur à  Naples;  il  est  ambassadeur  à  Londres. 
Mais  d'abord  ne  serait-il  pas  vrai  que  dans  l'ad- 
ministration des  affaires  étrangères,  et  en  ce 
qui  concerne  MM.  les  ambassadeurs,  en  ne  con- 
sidérant cette  position  que  sous  le  rapport  hono- 
rifique, n'est-il  pas  vrai  que  l'ambassadeur  à  la 
cour  de  Londres  est  dans  une  position  plus  élevée 
que  l'ambassadeur  à  la  cour  de  Naples?  et  par 
cela  môme  n'est-ce  pas  là  un  avancement,  un 
changement  de  position? 
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Si  l'on  considère  les  nouvelles  fonctions  du 
comte  Sébasiiani  boue  le  point  de  vue  pécuniaire, 
n'est-il  pas  vrai,  et  j'en  atteste  le  budget  <lu 
ministère  des  affaires  étrangères,  que  l'ambas- 
sadeur envoyé  à  Londres  refoil  trois  fols  le  trai- 
tement de  l'ambassadeur  envoyé  i  Naples?  il  me 
semble  que  dans  une  situation  semblable  il  y  a 
changement  dans  la  position  de  M.  le  général 
Sébastiani,  et  qu'il  est  de  son  devoir  de  repa- 
raître devant  les  électeurs.  Maintenant  quelles 
seront  les  conséquences  nécessaires,  inévitables 
du  vote  qu'on  sollicite  de  vous?  les  voici  :  L'on 
a  cité  des  précédents,  et  à  propos  celui  d'un  con- 
seiller à  la  Cour  royale  de  Douai,  soumis  à  la 
réélection.  M.  de  Rancé  disait,  avec  raison,  que, 
d'après  les  principes  exposés  aujourd'tiui,  il  de- 
meurait évident  désormais  qu  un  conseiller  à 
une  Cour  royale  promu  à  une  Coitr  supérieure  ne 
serait  pas  soumis  à  la  réélection;  et  M.  le  garde 
des  sceaux  a  fait  un  geste  affirmalif. 

Cependant  on  a  rappelé  tout  à  l'heure,  sans 
insister  assez,  l'exemple  de  M.  Gbalret-Durieu, 
président  à  la  Cour  royale  de  Toulouse,  qui, 
nommé  i.  la  Cour  royale  de  Paris,  et  renvoyé 
devant  les  électeurs,  est  demeuré  membre  de  la 
Cour  ;  l'honorable  M.  Bastide-  d'iiar  est  venu 
prendre  sa  place  dans  la  Chambre.  Si  on  admet 
la  doctrine  professée  par  le  ministre,  il  Tant 
admettre  aussi  que  le  substitut  du  dernier  des 
tribunaux  de  première  instance  étant  nommé 
substitut  du  procureur  du  roi  de  Paris,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  à  ta  réélection. 

Les  conseillers,  les  présidents  de  chambre 
pourront  à  leur  tour  passer  des  Cours  royales 
inférieures  aux  Cours  supérieures.  Et  mainte- 
nant voyez  l'inconvénient  :  il  n'y  a  pas  seule- 
ment des  Cours  royales  de  province  en  regard 
de  la  Cour  royale  de  î'aris.  Daus  notre  institu- 
tion judiciaire,  il  y  a  diverses  classes  de  Cours 
royales,  et  aux  fonctions  de  conseiller  sont  atta- 
chés des  traitements  divers.  Il  résultera  cepen- 
dant de  la  doctrine  qui  a  été  émise  qu'un  ma- 
gistrat attaché  à  la  Cour  d'Agen  ou  de  Pau  de- 
viendra conseiller  aux  Cours  de  Toulouse,  de 
Bordeaux,  de  Lyon  :  à  ce  titre  il  recevra  un  trai- 
tement double,  ou  bien  il  deviendra  conseiller 
à  la  Cour  de  Paris,  où  il  recevra  un  traitement 
triple,  sans  que  pour  cela  il  soit  soumis  à  la 
réélection,  aux  termes  de  la  loi  de  I83U. 

Je  voudrais  bien  savoir  quel  est  le  procureur 
général  de  province  qui  naccepterail  pas  ave^; 
reconnaissance,  à  titre  d'avancement,  s'il  y  trou- 
vait ses  convenances  personnelles,  les  fonctions 
de  procureur  général  près  la  Cour  de  Paris.  J'en 
atteste  MM.  les  procureurs  générfuix,  qui  sont 
en  aases  grand  nombre  dans  celte  enceinte  :  qui 
o^era  dire  que,  dans  les  circonstances  que  je 
viens  d'énoncer,  il  n'y  a  j)as  avancement  réel 
pour  les  magislrals,  par  suite  nécessité  de  réélec- 
tion ?  Cela  est  incontestable.  N'est-il  pas  vrai  qu'un 
premier  président  de  la  Cour  d'Amen,  nommé 

tiremier  président  à  Paris,  se  croirait  l'objet  d'une 
aveur  insif^net  et  n'esl-il  pas  ridicule  de  se 
vouloir  soustraire  à  l'expression  de  la  volonté 
de  ses  commettants?  La  thèse  soutenue  blesse 
tous  les  principes  de  la  loi  de  1830;  les  faits  in- 
voqués le  démontrent  jusqu'à  l'évidence,  et  l'in- 
novation la  plus  vivement  sollicitée  avant  1830 
me  semble  exposée  à  de  grands  dangers. 

Si  de  la  niagislralure  je  passe  aux  finances, 
qui  dira,  par  exemple,  qu'un  receveur  général... 
Voix  nombreutet  :  D'après  la  loi,  les  receveurs 
généraux  ne  peuvent  pas  être  élus. 


M.  Dnçabé.  L'observation  que  l'on  me  Tait 
est  parfaitement  juste;  je  ne  voulais  invoquer 
que  des  analogies  qui  n'ajoutent  rien,  d'ailleurs, 
.'i  ce  que  j'avais  l'honneur  de  dire  à  la  Chambre; 
car,  dans  toutes  les  administrations,  vous  trou- 
vez les  mêmes  inconvénients,  les  mêmes  consé- 
quences du  principe;  et  si  vous  décidez  qu'il 
faut  entendre  la  loi  du  11  septembre  1830  en  ce 
sens  que,  pourvu  qu'on  ne  change  pas  le  titre 
de  ta  fonction,  on  peut  changer  le  chilTre  du 
traitement,  et  l'élever  deux,  trois,  quatre  fois 
de  plus  que  celui  qu'on  recevait,  je  crois.  Mes- 
sieurs, que  vous  feriez  une  fausse  application  de 
la  loi.  Vous  prononcerez  une  véritable  abroga- 
tion, et  vous  renierez  les  principes  tant  de  fois 
invoqués  avant  la  Révolution. 

Je  pense  donc  que  M.  le  général  Sébasiiani 
doit  être  soumis  à  la  réélection,  c'est-à-dire  que 
les  ministres  doivent  élre  invités  k  exécuter  la 
loi.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  de  Lamartine.  Je  ne  puis  partager  l'opi- 
nion de  l'honorable  préopinant.  C'est  là  une  con- 
tinuation de  ce  système  d'opposition  et  de  dé- 
fiance légale  dans  lequel  de  mauvaises  lois  de 
parti  placent  le  pouvoir  et  le  pays.  Cest  une 
atteinte  au  droit  illimité  des  électeurs.  iN'ous 
demandons  à  grands  cris  cette  liberté  qui  leur 
aiipartient,  une  élection  plus  large  dans  sa  base, 
et  vous  la  limitez  dans  son  choix.  Vous  allez 
créer  des  catégories  électorales. 

Ces  exclusions  sont  une  injure  au  caractère 
national;  elles  feraient  supposer  qu'il  n'y  a  plus 
d'indépendance  possible  dans  les  opinions  aussi- 
tôt que  no.i  intérêts  sont  en  jeu.  Ce  serait  une 
honteuse  confession  de  la  disparition  totale  de 
la  vertu  politique.  Ce  n'est  pas  tout,  ces  exclu- 
sions pourraient,  dans  certains  cas,  priver  ou  la 
Chambre  ou  l' Administration  des  hommes  les 
plus  complets  du  pays,  de  ces  hommes  spéciaux 
comme  on  en  compte  tant  parmi  nous,  qui  peu- 
vent, comme  Gavier  ou  comme  d'autres  col- 
lègues dont  je  blesserais  la  modestie  en  les  nom- 
mant, qui  peuvent  calculer  la  marche  des  astres, 
sonder  les  plus  profondes  questions  sociales,  et 
comprendre  une  loi  sur  les  chemins  vicinaux! 
Comment  cette  Chambre  statuera-t-elie  sur  les 
matières  administratives,  si  elle  n'a  pas  d'admi- 
nistrateurs dans  son  sein?ll  est  insensé  pourun 
pays  de  se  priver  soi-infime  des  doubles  services 
que  les  hommes  à  doubles  facultés  peuvent  lui 
rendre. 

Et  puis,  ce  système,  poussé  à  l'excès  où  vous 
voulez  le  pousser  aujourd'hui,  ne  tomberait-il 
pas  dans  l'absurde?  Quoil  parce  qu'un  adminis- 
trateur montera  d'un  grade,  ou  que  ses  appoin- 
teraeiits  seront  aufimentés  de  3  0/0,  il  lui  faudra 
une  nouvelle  électionl  Une  réduction  ou  une 
élévation  de  quelques  centimes  de  salaire  chan- 
geront l'bomme  et  ses  rapports  avec  le  paysl  II 
vous  faudra  un  tarif  des  consciences,  comme 
vous  en  avez  un  pour  les  capacités  électorales  ; 
tel  homme  sera  un  bon  citoyen  à  1,200  francs 
detraitement,  et  uncitoyen  suspect  à  1,500  francs. 
Vous  lui  retirerez  votre  confiance  en  proportion 
exacte  de  l'augmentation  de  son  salaire  et  de 
l'importance  du  ses  fonctions.  Quelle  garantie 
politique!  et  où  va-t-on  en  suivant  le  système 
de  défiance,  de  suspicion  permanente,  ahosti- 
lités  entre  le  pouvoir  et  le  pays  oii  vous  voulez 
nous  entraîner  depuis  vingt  ans  à  votre  suite? 
Disons-le  franchement  :  on  va  au  matérialisme 
politique;  on  va  à  l'avilissement  des  hommes  et 
des  choses,  car  on  apprend  à  ne  pas  se  respecter 
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soi-même  à  un  peuple,  à  des  hommes  qu'on 
|)lace  sans  cesse  en  prévention  devant  eux- 
mêmes. 

G*est  aux  électeurs  à  juger  leurs  représentants, 
c'est  à  eux  à  savoir  qui  ils  nomment.  Je  désire 
qu'ils  choisissent  des  hommes  honorables  et  sûrs, 
et  le  moins  d'administrateurs  possibles,  pour  ne 
pas  placer  leur  indépendance  en  collision  avec 
leurs  intérêts.  xMais  je  ne  veux  pas  qu'on  leur 
interdise  do  nommer  qui  bon  leur  semble.  Le 
pays  tout  entier  leur  apparliont,  nous  n'avons 
pus  le  droit  de  le  circonscrire  par  des  mesures 
arbitraires  et  déshonorantes,  et  de  leur  dire  :  Ici 
sont  les  hommes  indépendants,  ici  sont  les 
hommes  vendus  ou  vemlables;  les  hommes  ho- 
norables sont  partout.  I/indépendance  est  dans 
la  conscience  et  non  <ians  la  situation  d'un 
homme;  et  d'ailleurs,  comment  jugeriez-vous  la 
réalité  de  ces  situîitions  vis-à-vis  du  pouvoir? 
N'y  a-l-il  pas  des  dénendances  indirectes  aussi 
fortes  que  les  dépendances  administratives?  Tel 
candidat  qui  n*a  pas  de  place,  sondez  son  cœur, 
n'a-t-il  pas  le  désir  d'en  avoir?  l'ambition  n'est- 
elle  pas  une  vénalité  occulte  plus  forte  souvent 
que  la  possession  d'un  emploi?  Ces  lois  restric- 
tives, ces  caté^M)ries  à  consciences,  sont  aussi 
impossibles  qu'elles  sont  flétrissantes  pour  la 
dienité  des  hommes  et  du  pays. 

Honorons-nous  nous-mêmes  si  nous  voulons 
qu'on  nous  honore. 

Messieurs,  souvenons  de  cette  loi  fatale  portée 
par  l'Assemblée  législative  pour  qu'aucun  de  ses 
membres  ne  pût  être  nommé  ministre,  moins  de 
deux  ans  après  la  dissolution  de  l'Assemblée. 
Cette  loi  était  dirifrée  contre  Mirabeau;  il  l'ac- 
cepta pour  lui  seul.  Mais  son  admirable  instinct 
lui  (it  sentir  ce  qn  elle  renfermait  de  funeste  et 
d'absurde;  il  la  combattit  pour  les  autres. 
Qu'arriva-t-il?  la  loi  fut  portée,  Mirabeau  ne  fut 
pas  ministre,  et  la  France  fut  privée  des  services 
réparateurs  du  [)lns  jj^rand  pénio  politique  que 
les  temps  modernes  aient  enfanté!  Voilà  ce  que 
c'est  que  ces  lois  d'envie  et  d'exclusion,  elles 
déciment  les  hommes  capables,  consolent  les 
médiocrités  et  ruinent  un  pays. 

Je  demande  Tordre  du  jour  à  la  fois  sur  les 
faits  relatifs  à  MM.  Laurent  et  Sébastiani.  {Aux 
voix!  aux  roix!) 

M.  Charattiaule.  Je  n'ai  qu'une  simple  obser- 
vation à  faire...  (Aux  voix!  aux  voix!) 

Messieurs,  quel  est  le  principe  que  vient  d'in- 
voquer l'honorable  M.  de  Lamartine?  II  a  dit  que, 
dans  une  loi  de  cette  nature,  il  fallait  adopter 
l'interprétation  qui  se  conciliait  le  mieux  avec  le 
droit  d'élection.  Eh  bienî  est-ce  l'interprétation 
qui  appellerait  les  électeurs  à  se  prononcer  dune 
manière  claire  et  précise,  ou  celle  qui  les  con- 
damnerait au  silence,  qui  doit  paraître  la  plus 
favorable  au  droit  des  électeurs? 

Je  termine  par  ce  dilemme  :  ou  le  fait  qui  mo- 
tiverait une  réélection  a  en  effet  enlevé  à  la  per- 
sonne dont  il  s'agit,  la  confiance  des  électeurs, 
ou  il  le  lui  a  laissée. 

S'il  la  lui  a  enlevée,  ce  que  je  ne  pense  pas, 
ce  serait  un  mensonge  que  de  lui  continuer  le 
droit  de  les  représenter;  si,  au  contraire,  ce  fait 
ne  l'a  pas  dépouillé  de  leur  confiance,  la  réélec- 
tion ne  sera  pour  lui  qu'une  occasion  nouvelle 
d'en  recueillir  encore  l'honorable  témoignage. 

M.  le  Préfildenl.  On  a  proposé  l'ordre  du 
jour  :  l'ordre  du  jour  a  la  priorité;  s'il  n'est  pas 
adopté,  c'est  alors  que  la  Chambre  aura  à  se 
prouoDcer  sur  la  proposition  elle-même. 


Un  membre  :  Je  demande,  dans  ce  cas,  quelle 
sera  la  portée  du  vote  la  Chambre? 

M.  le  Pré§iden(.  Ce  sera  simplement  un 
vote. 

Le  même  membre  :  Cela  équivaudra  au  renvoi 
de  la  pétition  au  ministre. 

M.  Auguste  lairand.  Je  demande  que  la 
question  soit  posée  comme  l'a  fait  M.  Teste. 

M.  legéDéral  Denarçay.  Un  de  nos  hono- 
rables collègues  vient  d'adresser  à  M.  le  Prési- 
dent cette  question  très  importante  :  Mais  quel 
sera  le  résultat  du  vote  de  la  Chambre?  M.  le 
Président  a  répondu  :  ce  sera  simplement  un 
vote.  Je  suis  fâché  quo  M.  le  Président  ne  se  soit 

SIS  plus  amplement  expliqué;  et  sans  doute 
.  le  Président  a  voulu  dire  :  Mais  cela  n'influera 
en  rien  sur  la  manière  d'entendre  la  loi;  c'est 
probablement  là  ce  qu'il  a  voulu  dire. 

M.  le  Président.  Ce  sera  une  décision  formelle, 
comme  toutes  les  décisions  de  la  Chambre. 

M.  le  général  Demarça^.  Rh  bien!  c'est 
précisément  pour  faire  sentir  à  la  Chambre, 
comme  vient  de  le  dire  M.  le  Président,  l'extrême 
importance  du  vote  qu'elle  va  prononcer,  que 
j'ai  pris  la  parole. 

Je  n'entrerai  point.  Messieurs,  dans  le  fond  de 
la  question,  elle  vous  8  été  clairement  exposée; 
mais  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  car  j'en  suis 
convaincu,  j'en  suis  pénétré,  que  si  vous  résolvez 
cette  question  dans  le  sens  émis  par  les  minis- 
tres, vous  annulerez  la  loi. 

L'honorable  M.  de  Lamartine  est  monté  à  cette 
tribune  et  a  regardé,  comme  sans  doute  il  ap- 

Eartient  à  sa  manière  de  voir,  Thumanité   en 
eau  ;  il  a  regardé  le  côté  honorable,  et  il  a  cru 
que  Ton  ne  devait  jamais  supposer  le  mal. 

Mais,  Messieurs,  on  vous  a  dit  cent  fois,  et  il 
n'est  pas  besoin  de  le  dire  de  nouveau  :  mais 
les  lois  supposent  toujours  le  mal;  toutes  les 
lois  préventives  supposent  le  mal.  supposent  une 
certaine  somme  de  perversion  dans  le  cœur 
humain. 

Si  vous  adoptiez  cette  idée-là,  vous  paraly- 
seriez le  Code  pénal  tout  entier. 

Je  demande  que  M.  le  général  Sébastiani  soit 
soumis  à  la  réélection. 

M.  de  Rancé.  En  passant  à  l'ordre  du  jour 
la  Chambre  ferait  voir  qu'elle  ne  tient  pas 
compte  des  explications  demandées  au  ministre; 
mais  en  ne  passant  pas  à  l'ordre  du  jour*  elle 
indique  qu'il  faut  songer  à  l'exécution  de  la  loi 
du  12  septembre;  1830  et  pour  que  la  Chambre 
émît  un  vole  positif,  il  faudrait  qu'il  y  eût  une 
proposition  déposée  sur  le  bureau,  qui  demandât 
lormellement  qu'il  y  ait  réélection. 

Voix  nombreuses  :  L'ordre  du  jour!  l'ordre  du 
jour! 

M.  Pelet  (de  la  Lozère),  Je  ferai  remarquer  à 
la  Chambre  que  la  formé  est  ici  beaucoup  plus 
importante  que  le  fond.  11  s'agit,  en  elTet,  de 
savoir  comment,  dans  des  cas -semblables,  abs- 
traction faite  de  ceux  qui  se  présentent,  com- 
ment la  Chambre  pourrait  émettre  son  opinion 
sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  à 
la  réélection. 

Je  crois  que  la  Chambre  ne  pourrait  pas,  dans 
un  cas  semblable,  procéder  par  un  vote  immédiat 
qui  exprimât  la  nécessité  de  la  réélection. 

Je  crois,  par  conséquent,  qu'elle  ne  peut  pas 
exprimer  davantage  qu'il  n'y  a  pas  lieu  «à  la 
réélection.  En  effet,  comment  les  choses  se  sont- 
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elles  passées  jusqu'à  présent  en  matière  de  rérï- 
ficatioD  de  pouvoirs?  La  Cbambre,  nanlie  par  le 
rapport  oui  lui  est  fait  par  une  de  ses  comoiis- 
siona  de  la  question  de  savoir  ai  une  élection  eut 
valide  ou  si  elle  ne  l'est  paa,  proclame  que  le 
député  est  régulièrement  élu;  &  dater  de  ce 
moment,  je  crois  que  la  question,  sous  aucun 
rapport,  ne  peut  plus  appartenir  à  la  Chambre. 

on  effet,  n'eat-il  paa  arrivé  plua  d'une  fois 
qu'après  la  reconnaissance  de  la  validité  d'une 
élection, des  doutes  se  sont  élevés  sur  la  validité 
de  quelqu'une  des  pièces  qui  avaient  été  pro- 
duites? On  a  préipndu  que  fe  député  élu  n'avait 
pas  r&^e,  que  le  député  élu  n'était  réelleme[it 
plus  éligible. 

On  a  toujours  répondu  que  la  Chambre  avait 

Srononcé,  qu'elle  ne  pouvait  plus  revenir  sur  sa 
éclaration. 

Or,  maintenant,  si  la  Ctiarabre  pouvait  décla- 
rer, par  son  vote,  qu'il  n'v  a  pas  lieu  à  la  rééloc- 
liou  du  général  Sébastîani,  elle  pourrait  déclarer 
le  contraire,  et  nous  verrions  aiuai,  par  assis  et 
levé,  un  membre  expulsé  de  cette  Chambre. 

Voix  nombreiudi  :  C'est  vrai  I 

U.  Pelet  {de  la  Loière).  C'est-à-dire  que  sans 
rapport  d'une  commission,  et  d'une  manière 
quelquefoia  très  péreraptoire,  en  dehors  méirie, 
je  crois,  des  attributions  de  la  Chambre,  le  sort 
d'un  député  Kcrait  décidé  d'une  manière  icrcvo- 
cable. 

Dans  un  cas  semblable  à  celui  qui  se  préseiif. 
la  Chambre  ne  peut  procéder  que  par  un  onli" 
du  jour,  et  s'il  arrivait  que  la  Chambre  fiU  per- 
suadée qu'il  y  a  lieu  t  la  réélection  d'un  député, 
si  elle  était  persuadée  que  c'est  illégalement 
qu'un  de  ses  membres  siège  dans  ses  rangs,  je 
crois  qu'elle  pourrait  procéder  d'abord  par  voie 
d'interpellation,  pour  mettre  les  ministres  en 
demeure,  puis  recourir,  au  besoin,  à  une  propo- 
sition d'adresse,  et  enfin  s'il  y  avait  prévarica- 
tion de  la  part  des  'Oinistres,  c'est-à-dire  reTua 
obstiné  d'exécuter  la  loi,  ils  pourraieut  être 
accusés  de  prévarication.  Enfin,  je  veux  établir 
que,  dans  aucun  cas,  la  Chambre  ne  peut,  par 
assis  et  levé,  quand  un  député  a  été  admis,  l'ex- 
clure de  son  sein,  qu'elle  ne  peu),  par  consi-- 
quenl,  prononcer,  soit  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  soit 
qu'il  i  a  lieu  à  la  réélection.  En  conséquence, 
j  appuie  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

H.  OdlI*n  Barrât.  C'est  la  question  préa- 
lable que  TOUS  proposez. 

M.  Bande.  La  question  est  simplement  posoc 
par  les  termes  mêmes  de  la  loi  du  12  scptenili'e 
1830-  Voici  l'article  1".  U  porte  :  .  Tout  dépiilé 
qui  acceptera  des  fondions  publiques  salarrécs, 
sera  considéré  comme  donnant  par  ce  seul  mil 
sa  démission  de  membre  de  la  Gliambre  des  dé- 

Eutés.  •  D'un  autre  cdtë,  il  est  incontestable  que 
i  Chambre  seule  a  ie  pouvoir  d'accepter  h  lic- 
missiond'un  de  ses  membres;  lorsque  la  Chambre 
est  avertie  qu'un  de  ses  membres  a  regu  inn; 
fonction  publiquL>,  c'est  comme  si  la  Ghainbri! 
recevait  la  démisaion  de  ce  membre,  {ftédam'i- 
tioni.) 

Et  dans  ce  moment-ci,  ce  que  la  Chambre  a  à 
examiner,  c'est  de  savoir  si  la  démission  de 
U.  le  général  Sébastiani,  résultant  ou  ne  résul- 
tant pas  de  l'ordonnance  qui  lui  a  conféré  les 
fonctions  d'ambassadeur  à  Londres,  est  ou  n'est 
pas  acceptée.  Voilà  dans  quels  termes  il  me 
semble  que  la  question  doit  être  posée.  (.Yuu- 
vellef  TtciamaliorU}. 
(M.  Dufoure  monte  à  la  tribune.) 


(M.  le  minislre  de  l'intérieur  demande  la  pa- 
role.) 

U.  Thier»,  minitlre  de  Vlnlérieitr.  Je  viens, 
la  loi  à  la  main,  repousser  une  assertion  de 
l'honorable  M.  Baude,  qui  a  dit  que  vous  exami- 
niez seulement  la  question  de  savoir  si  le  député 
dont  il  s'a|;it  avait  ou  non  donné  sa  démission. 
Eh  bien,  il  est  si  peu  vrai  que  la  loi  considère 
l'acceptation  de  fonctions  salariées  comme  une 
démission  immédiate,  que  l'article  2  porte  : 
H  Néanmoins,  il  continuera  de  siéger  dans  la 
Chambre  jusqu'au  jour  hxé  pour  la  réunion  du 
collène  électoral.  ■> 

U  est  bien  évident  qu'il  n'y  a  pas  de  démission 
donnée  à  l'iiislant  même;  U  y  a  lieu  seulement 
à  coniimiation  du  mandat  donné  par  les  élec- 
teurs. 

Je  crois  que  si  la  Chambre  passe  à  l'ordre  du 
jour,  la  question  n'existera  plus;  si,  au  contraire, 
la  Chambre  ne  passe  pas  à  l'ordre  du  Jour,  elle 
prouvera,  par  la,  qu'elle  interprète  la  toi  autre- 
ment qu'on  ne  l'a  lail  jusqu'ici,  et  ce  serait  alors 
au  gouvernement  &  remplir  ses  devoirs  en  pré- 
sence d'une  interprétai  ion  dilTéroule. 

M.  DnrMure,  Il  se  présente,  à  mon  avis,  deux 
graves  questions  à  l'occasion  de  la  proposition 
de  H.  Desabes. 

La  première  consiste  à  «avoir  comment  la 
Chambre,  dans  quelle  forme  la  Chambre  peut 
ne  pronoiiCL'i';  et  la  seconde,  à  savoir  si  le  géné- 
ral Sébastiani  doit  être  soumis  à  une  réélection. 

Quant  à  la  première,  M.  Etaude  a  dit  avec  une 
parfaite  raison,  puisqu'il  a  rappelé  les  termes 
de  la  loi,  que  le  député  qui  accepte  des  fonctions 
salariées  est  réputé  démissionnaire.  Seulement, 
comme  la  loi  n'u  pas  voulu  que  l'arrondissement 
qui  l'avait  nDuiniû  demeurât  sans  représentant, 
t'Ile  a  ajouté  immédiatement,  par  exception  au 
princi]ie,  que  néanmoins  11  aurait  le  droit  de 
siéger  jusqu'au  jour  où  le  collège  élâcloral  se 
réunirait. 

Un  député  qui  a  accepté  des  fonctions  salariées 
étant  réimté  démissionnaire,  aux  termes  de  la 
loi  du  12  seplenil)re  1830,  comment  la  Chambre 
peut-elle  se  prononcer?  D'apiô.s  M.  Pelel  {de  la 
Loière).  co  serait  par  des  interpellations  aux 
ministres  ou  par  une  adresse  au  roi. 

Quant  à  moi,  je  ne  comprends  pas  comment 
ia  Chambre,  pour  examiner  si  un  député  a  le 
droit  de  siéger,  sauf  réélection,  je  ne  comprends 
pas  commcnt'la  Chambre  se  déciderait  pur  des 
interpellations  aux  minières  ou  par  une  adresse 

Il  me  parait  plus  naturel  que  la  Chambre  ait 
le  pouvoir  de  décider queledeputé qui  a  accepté 
des  fonctions  salariées  ne  siège  plus  que  provi- 
soirement dans  son  sein.  Néanmoins,  je  com- 
prends que  la  question  ait  sa  difficulté,  qu'elle 
ait  besoin  d'examen. 

Je  passe  à  la  seconde  ;  ce  n'e.-t  pas  une  ques- 
tion individuelle,  isolée;  elle  aura  des  consé- 
quences graves,  c'est  une  interprélalion  de  la 
loi  de  1830  que  vous  aLez  faire,  celte  interpré- 
tation aura  l'inconvénienl  d'être  conforme  à 
quelques  préoëdenta,  d'être  contraire  à  quelques 
autres;  et  ce  sera,  si  vous  vous  prononcez  préci- 
pitamment, un  nouveau  précédent  qui  laissera 
encore  les  mêmes  doutes. 

Ces  considérations,  que  je  ne  veux  pas  étendre, 
me  conduisent  à  vous  proposer  de  prononcer  te 
renvoi  à  une  commission  qui  sera  chargée  de 
faire  un  rapport  à  ce  sujet. 

Quelquet  voix  :  Appuyé  ! 

IS 
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D'aulret  voix  :  Faites  une  proposition? 

M.  Teste.  Je  ne  viens  à  cette  tribune  que  pour 
rectifier  une  assertion  échappée  à  Tiionorablc 
préopinant. 

U  nW  a  pas  à  proprement  parier  de  précédent 
de  la  Qiambre  dans  cette  matière;  elle  n'a  jamais 
eu  à  8*occuper  de  questions  pareilles.  On  fait  re- 
marquer, non  sans  opportunité,  que  le  gouver- 
nement, chargé  de  l'exécution  de  la  loi  uo  1830, 
Ta  entendue  tantôt  dans  un  sens,  tantùl  dans  un 
autre;  il  est  évident  que  les  précédents  se  heur- 
tent, mais  ce  ne  sont  pas  des  précédents  parle- 
mentaires. Il  faut  d'abord  secouer  celte  respon- 
sabilité et  la  laisser  à  qui  elle  appartient.  Il  est 
certain  que  le  gouvernement  a  exécuté  la  loi, 
tantôt  d*une  manière,  tantôt  d'une  autre. 

Maintenant,  de  quoi  avons-nous  à  nousoccuper? 
Si  la  pétition  qu'on  dit  exister  et  dont  je  ne  veux 
)as  occuper  la  Chambre,  avait  été  rapportée  à 
a  tribune,  la  solution  de  la  difllculté  serait  facile: 
a  Chambre  prononcerai  ton  le  renvoi  au  ministre 
ou  l'ordre  du  jour.  Mais  la  Chambre  n'est  saisie 
de  rien,  et  je  ne  partage  pas  à  cet  égard  l'opinion 
de  mes  honorables  amis,  MM.  Bande  el  Dul'aure; 
la  Chambre,  dis-je,  n'est  saisie  de  rien  :  Tordre 
du  jour  a  annoncé  qu'il  y  aurait  des  explications 
demandées  touchant  Tapplication  de  la  loi  du 
12  septembre  1830  à  M.  Sebastiani  et  à  d'autres, 
si  je  ne  me  trompe.  Ëh  bien,  M.  Desabes  est  venu 
demander  ces  explications;  M.  le  ministre  de 
Tinstruction  publique,  en  l'absence  de  M.  le  mi- 
nistre de  Tintérieur,  a  donné  ces  explications,  et 
a  Tait  connaître  t^  la  Chambre  quels  avaient  été 
les  motifs  du  gouvernement  |)our  ne  pas  appli- 
quer à  M.  Sébasiiani  le  |>rinci{>cde  la  réélection. 
Eh  bien,  il  me  semble  que  tout  est  terminé  et  que 
la  Chambre  n'a  pas  de  décision  à  rendre. 

Qu'on  vienne  dire  que,  parce  que  la  loi  répute 
démissionnaire  lont  député  qui  accepte  des  fonc- 
tions salariées,  le  seul  fait  de  la  collation  de  ces 
fonctions  est  l'équivalent  d'une  démission  de  ce 
dé|>uté  remise  sur  le  bureau,  laquelle  doit  être 
renvoyée  au  ministre  de  Tinterieur,  il  n'y  a  pas 
là  la  moindre  vérité  :  M.  Sebastiani  n'a  pas  donné 
sa  démission.  La  question  est  de  savoir  s'il  doit 
être  réputé  démissionnaire.  Le  (iouvernement 
avait  à  s'en  occuper,  parce  qu'il  avait  des  devoirs 
à  remplir;  il  a  pen.^e  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
convoquer  le  collège  de  Vervins  pour  la  réélec- 
tion de  M.  Sébastian!;  c'est  là  le  fait  du  (|;ouver- 
nement.  Si  à  cette  occasion,  une  proposition  doit 
être  Taite  par  la  Chambre,  qu'elle  le  soit  dans  les 
formes  du  règlement,  mais  je  ne  vois  pas  qu'il  y 
ait  lieu  auj<nird'hui  à  décider  la  question,  parce 
que  la  Chambre  n'en  est  pas  saisie  et  que  nous 
ne  sommes  venus  ici  que  pour  entendre  des  expli- 
cations. 

Ainsi,  Tordre  du  jour,  sans  rien  préjuger  sur 
la  question,  telle  est  ma  proposition. 

(L'ordre  du  jour,  mis  aux  voix,  i*st  adopté.) 

M.  t^haramaule.  Ce  qui  prouve  qu'on  n  a  rien 
décidé. 

M.  le  PrévitfeDt.  Ou  n'a  préjudicié  à  aucun 
droit. 

M.  Chainaravle.  .Nous  sommes  aussi  avancés 
maintenant  qu'au  commencement  de  la  séance. 

(Bruits  divers;  —  interruption  de  la  séance  pen- 
dant quelques  minutes.) 

M.  le  eonte  Jaubert.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  la  Chambre  daignera  ne  pas  perdre 
de  vue  la  manière  dont  la  discussion  actuelle  a 
été  introduite  :  ce  n'est  pour  ainsi  dire  qu'à  notre 


I  corjis  défendant  que  nous  avons  soulevé  la  ques- 
1  lion  relative  à  C honorable  M.  Laurence.  Quoi  qu'il 
en  soit,  la  validité  de  ses  pouvoirs  est  aujourd  hui 
contestée;  mais  comme  il  a  annoncé  qu'il  était 
dans  son  intention  de  donner  des  explications 
à  la  Chambre  sur  sa  position,  il  me  semble  qu'il 
est  dans  les  convenances  que  je  lui  cède  la  pa- 
role, me  réservant  de  lui  répondre,  s'il  y  a  lieu. 

M.  4'liaramMule.  Il  mo  paraît  frivole  que  la 
Chambre  perde  son  temps  a  se  livrer  à  des  dis- 
cussions qui  ne  conduisent  à  rien.  (Exclamalions 
ironiques  au  centre.) 

M.  Eiaarence.  Messieurs,  lorsque  d'une  ma- 
nière tout  à  fait  inopinée... 

Plusieurs  membres:  Plus  haut! 

M.  Eiaurence.  Messieurs,  je  suis  malade;  il 
me  serait  impossible  de  parler  plus  haut. 

Messieurs,  lorsque  d'une  manière  tout  à  fait 
inopinée,  et  en  quehfue  sorte  p:ir  forme  de  re- 
[)rêsailles,  j'ai  été  appelé  à  fournir,  s'il  le  fallait, 
des  explications  à  la  Chambre  sur  ma  situation 
politique  et  parlementaire,  depuis  quelques  mois, 
el  durant  la  mission  que  je  viens  (l'accomplir,  le 
devais  m'attendre  à  ce  que  le  point  véritable  de 
celle  position  fût  signale  à  la  Chambre  :  il  eût 
fallu,  ce  me  semble,  lui  faire  connaître  ce  qu'elle 
ollrait  de  contraire  à  Tordre  légid.  C'est  à  1  accu- 
sateur à  justifier  son  attaque,  et  dans  tous  les 
casa  fournir  à  celui  qu'il  interroge  la  nature  des 
réponses  qu'il  attend;  c'est  à  l'accusateur...  {Ré- 
clamations au  centre.) 

M.  le  président,  parlant  tout  à  Theure  de  la 
proposition  de  M.  Desabes,  disait  que  la  Chambre 
était  saisie  parla(/e*^a^io7td'un  de  ses  membres... 

M.  le  Préiftideat.  Ce  n'est  pas  en  mauvais  sens 
que  j'ai  employé  celte  expression  :  mr  délation, 
j  ai  voulu  dire  Y  action  de  différer.  [Bruit.) 

M.  Ijaurence.  Je  demande  pardon  de  me  ser- 
vir d'une  expression  qui  déplaise  ;  je  ne  veux  of- 
fenser personne. 

Je  voulais  dire  que  l'agression  devait  au  moins 
précéder,  puisqu'elle  provoque  la  défense. 

Cependant,  Messieurs,  je  suis  si  peu  éloigné 
d'expliquer  à  ceux  des  membres  de  la  Chambre 
qui  pourraient  l'ignorer,  le  caractère,  la  nature 
de  la  mission  qui  me  fut  confiée,  que  je  suis  prêt, 
si  la  Chambre  le  désire,  à  lui  soumettre  le  récit 
des  faits  qui  me  concernent,  bien  que  cela  puisse 
paraître  moins  nécessaire  après  la  solution  dont 
elle  vient  d'acc(unpagner  une  question  sem- 
blable. 

Mes  collègues  me  trouveront,  à  présent  comme 
toujours,  empressé  de  leur  exposer  comment  mon 
opinion  personnelle  s'est  formée,  et  ce  qui  a  mo- 
livé,  avec  la  conduite  que  j'ai  suivie,  la  détermi- 
nation du  gouvernement;  il  est  bon  de  ne  pas 
perdre  de  vue  que  l'agression  dont  je  suis  l'ob- 
jet retomberait  de  tout  son  |)oids  sur  le  ministère 
qui  n'aurait  pas  fait  exécuter  les  lois  du  pays. 

La  Chambre  me  permettra  de  rappeler  quelques- 
uns  des  faits  qui  ont  précédé  la  dernièredes  deux 
missions  que  j'ai  remplies  en  Afrique  ;  ils  sont 
nécessaires  pour  Tintelligence  de  celle-ci  : 

Au  mois  de  juillet  1833,  la  session  était  fiole, 
et  j'étais  dans  mes  foyers  lorsque  j'y  fus,  d'une 
manière  tout  à  fait  inattendue,  surpris  par  une 
communication  ministérielle  ayant  pour  objet  de 
connaître  qu'elles  seraient  mes  intentions  dans 
le  cas  déjà  réalisé,  ainsi  que  vous  allez  le  voir 
par  Tordre  chronologique  des  faits,  où  je  serais 
appelé  par  la  confiance  de  Sa  Majesté  à  faire  partie 
d  une  commission  destinée  à  faire  le  voyage 
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d'A'rique,  pour  y  observer  les  lieux,  les  hommes 
et  les  faits. 

Cette  mission  avait  été  provoquée  dans  le  rap- 
port sur  le  budget  du  ministère  de  la  guerre. 

Messieurs,  dans  la  situation  politique  où  je  me 
trouvais  alors,  récemment  révoqué  de  fonctions 
amovibles,  siégeant  sur  des  bancs  de  la  Chambre 
où  le  ministère  n'était  pas  alors  dans  Thabitude 
d'aller  chercher  ses  serviteurs  ..  (Rires ^  murmures 
et  interruptions,) 

M.  ll^hauremlMari^,  au  milieu  du  bruit. 
M.  Laurence,  en  acceptant  les  fonctions  qui  lui 
ont  été  conférées,  n*a  sans  doute  point  accepté 
une  pareille  qualification  ? 

M.  L«aareBee.  Les  serviteurs  de  Tlstat,  ai-je 
voulu  dire;  je  ne  l'entends  pas  autrement. 
J*hésitai  un  moment,  j'acceptai  pourtant  ;  quel- 
ques amis  politiques  me  reproclièrent  cette 
acceptation  qui  semblait  m'attacher  au  minis- 
tère et  ni'éloigrier  de  leurs  rangs.  J'acceptai, 
disais-je,  cependant  ;  mais  en  répondant  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  je  crus  devoir 
provoquer  quelques  explications. 

Je  demandai  d*abord  s'il  demeurait  bien 
entendu  quei  la  mission  dont  je  me  chargeais, 
finirait  assez  tôt  pour  me  permettre  d*étre  de 
retour  en  France  a  l'ouverture  de  la  prochaine 


fonctions  judiciaires  qu'on  m'avaient  retirées, 
j'avais  pu  et  pouvais  encore  sacrifier  mon  temps 
et  mes  intérêts  au  service  de  mon  pays,  le  mo- 
deste patrimoine  que  je  devais  laisser  à  mes 
enfants  ne  me  permettait  pas  détendre  plus  loin 
le  sacrifice,  et  qu'il  m'était  impossible  de  me 
résigner  au  voyage  et  au  séjour  au  delà  des 
mers,  si  les  dépenses  extraordinaires  qu'il  néces- 
siterait devaient  rester  à  ma  charge.  Ceci  me 
paraissait  si  naturel,  que  non  seulement  je  ne 
pensais  pas  alors  qu'il  y  eût  le  moindre  incon- 
vénient &  parler  de  ces  choses,  mais  que,  vous 
le  voyez,  je  n'en  trouve  pas  encore  à  vous  le 
dire.  (Mouvement  d'approbation.) 

Le  ministre  répondit,  à  ma  première  observa- 
tion, que  cela  était  ainsi  entendu,  puisque  la 
création  de  la  commission  ayant  pour  objet 
d'éclairer  la  Chambre,  son  rapport  devait  être 

Erêt  pour  l'époque  où  la  Chambre  serait  assem- 
lée.  11  répondit  à  la  seconde,  que  le  gouverne- 
ment y  avait  déjà  pourvu,  et  qu'une  pareille 
mission  ne  pouvait  être  imposée,  à  leurs  frais, 
à  ceux  qui  Fauraient  acceptée. 

La  nomination  eut  lieu  le  7  juillet  1833.  La 
commission,  qui  comprenait  quatre  députés, 
partit  en  août;  elle  est  demeurée  quatre  mois 
absente. 

Pendant  le  cours  de  la  session  de  183'«,  le 
ministre,  qui  dans  ses  crédits  ordinaires  ne 
trouvait  pas  de  fonds  pour  une  dépense  réelle- 
ment imprévue,  demanda  des  crédits  supplé- 
mentaires, parmi  lesquels  figuraient  les  dépenses 
de  la  commission  d'Afrique.  Nul  ne  se  récria 
contre  une  telle  allocation.  Cependant,  il  était 
si  bien  reconnu  dans  la  Chambre  que  ces  dé- 
penses avaient  pour  objet  l'indemnité  à  payer 
aux  membres  de  la  commission,  qu'un  de  nos 
collègues  qui  siège  de  ce  côté  (à  gauche),  repro- 
chant à  la  commission  sa  lenteur,  parla  du  prix 
élevé  du  mémoire  qu'on  n'avait  pas  encore  mis 
au  jour. 

Je  crois  pouvoir  avancer,  sans  crainte  d'être 
démenti,  que  personne  ne  pensa  que  l'indemnité 
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pour  frais  de  voyage  et  de  séjour  à  Alger  put 
constituer,  pour  Tes  députes  qui  l'avaient 
acceptée,  un  cas  de  réélection;  personne  n'y 
songea. 

A  la  première  commission  d'Afrique,  en  suc- 
céda une  nouvelle  et  plus  nombreuse,  instituée 
par  ordonnance  du  roi  du  12  décembre  de  la 
même  année. 

Cette  commission,  prise  parmi  les  membres 
de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la  Chambre  des 
députés  et  les  hauts  fonctionnaires  de  diverses 
administrations  publiques,  s'occupa  avec  un 
soin  dont  il  faut  lui  savoir  eré  de  rexamen  des 
questions  nombreuses  et  difficiles  qui  lui  étaient 
soumises.  Elle  s'assembla  presque  tous  les  jours 
)endaiit  cinq  mois;  ses  travaux  se  terminèrent 
e  7  mai;  ils  vous  sont  tous  connus.  A  cette 
épomie,  la  session  parlementaire  touchait  à  sa 
fin.  M.  le  président  du  conseil,  M.  le  maréchal 
Soult,  me  fit  appeler,  et  me  demanda  si,  dans 
la  supposition  qui  allait  se  réaliser  immédiate- 
ment Je  la  formation  d'une  administration  nou- 
velle en  Afrique,  je  consentirais  à  faire  de  nou- 
veau le  voyage.  Je  répondis  que  je  ne  voulais 
point  accepter,  dans  ce  pays,  de  fonctions  pu- 
bliques ;  que  voulant  siéger  dans  la  Chambre 
des  députés,  ^e  ne  concevais  pas  comment  on 
pouvait  concilier  l'obligation  impérieusement 
commandée  de  résider  en  Afrique  dans  les  pre- 
miers temps  d'une  régénération  à  peu  près 
complète  de  tous  les  services  civils,  avec  le 
devoir  tout  aussi  sacré  d'obéir  au  mandat  élec- 
toral ;  qu'il  faudrait  manquer  à  l'un  ou  à  l'autre; 
qu'ainsi  il  ne  fallait  pas  compter  sur  moi  pour 
en  faire  un  fonctionnaire. 

Si  ma  mémoire  ne  me  trompe  pas,  je  crois 
que  dans  quelques  entretiens  confidentiels  que 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  m'a  fait 
l'honneur  d'avoir  avec  moi,  je  lui  ai  lait  la 
môme  réponse  et  exprimé  les  mêmes  répu- 
gnances. (M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
fait  un  signe  affirmatif.) 

Cependant,  la  dissolution  fut  prononcée.  Les 
élections  eurent  lieu  le  21  juin  suivant.  A  cette 
époque,  je  ne  laissai  point  ignorer  à  mes  com- 
patriotes, et  moins  encore  aux  électeurs,  quelle 
allait  être  probablement  ma  situation  prochaine; 
je  leur  dis  que  j  allais  être  forcé  de  faire  encore 
un  voyage  en  Afrique,  mais  que  je  serais  de 
retour  en  France  assez  tôt  pour  prendre  part 
aux  travaux  de  la  Chambre,  comme  il  est  arrivé, 
et  c'est  en  parfaite  connaissance  de  cause  que  le 
collège  électoral  du  premier  arrondissement  des 
Landes  m'a  envoyé  ici,  à  l'unanimité  moins  sept 
voix. 

Dix  jours  s'étaient  écoulés  depuis  Tépoque  de 
l'élection  ;  M.  le  carde  des  sceaux  (qu'il  me 
pardonne  de  le  citer,  puisqu'il  le  faut  pour 
l'honneur  de  la  vérité),  M.  le  garde  des  sceaux 
m'écrivit,  le  3  juillet,  qu'on  éprouvait  quelque 
embarras  au  conseil  des  ministres  pour  conciher 
la  situation  qu'il  fallait  me  foire  avec  les  règles 
I  de  la  nouvelle  organisation.  Je  pouvais,  me 
I  disait-on,  être  utile  dans  l'Administration  du 
pays,  mais  dans  une  position  déterminée  ;  on 
m'engageait  à  accepter  le  titre  et  les  fonctions 
de  procureur  général.  On  me  disait  que  la 
chose  publique  pourrait  souffrir  de  mon  refus; 
qu'en  effet,  le  procureur  général  avait  entrée 
au  conseil  d'administration;  que  là  devait  se 
discuter  toutes  les  questions  importantes  ;  que 
je  ne  pouvais  me  dispenser  d'y  assister. 

Je  répondis  à  M.  le  ministre  de  la  justice 
que  je  ne  pouvais,  à  aucun  titre,  accepter  des 
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fonctions  publiques  en  Afrique;  que  celle  de 
procureur  général  ne  me  convenait  pas  plus 
qu'aucune  autre,  et  qu'il  y  aurait,  à  moi,  de 
1  inconséquence  à  vouloir,  après  des  élections 
récentes,  une  chose  que  je  n'avais  pas  voulue 
auparavant;  qu'il  ne  me  convenait  pas,  en  me 
rendant  sitôt  rééligibie,  de  traiter  si  légèrement 
des  citoyens  honorables  qui  m'avalent  donné 
leurs  suffrages. 

J^ajoutai  que,  s'il  n'élail  question  que  d'une 
mission  comme  la  précédente,  maigre  Taltéra- 
tion  de  ma  santé,  et  quoiqu  il  dût  m'en  coûter 
do  laisser  en  Kurupe  mes  affections  et  mes 
intérêts,  je  consentirais  à  taire  encore  le  voyage  ; 

aue  du  reste  dans  un  pays  où  il  n'existait  pas 
e  lois  positives  et  où  les  ordonnances  en  te- 
naient lieu,  il  devait  être  facile  de  trouver  une 
combinaison  qui  conciliiU  les  nécessités  du  ser- 
vice public  avec  des  motifs  d  abstention  auxquels 
je  ne  pouvais  pas  renoncer. 

C'est  ainsi  que  je  m'expliquais  à  deux  cents 
lieues  de  distance,  le  8  juillet.  Le  23,  j'arrivai 
à  Paris.  Là,  de  nouvelles  conférences  s'ouvrirent 
avec  le  président  du  conseil,  alors  M.  le  maré- 
chal Gérard,  et  M.  le  garde  des  sceaux;  et  j'af- 
firme, sans  crainte  d  être  démenti,  que  je  mani- 
festai de  nouveau  la  répugnance  la  plus  formelle 
pour  la  situation  de  fonctionnaire  public  en 
Afrique,  justement  à  cause  des  deiroirs  inconci- 
liables qu'elle  imposait  et  des  conséC|uences 
qu'elle  entraine,  il  serait  étrange  que  je  fusse 
devenu  fonctionnaire,  non  seulement  sans  le 
savoir,  sans  le  vouloir,  mais  encore  contre  ma 
volonté  vingt  fois  exprimée  verbalement  et  par 
écrit. 

Alors,  Messieurs,  après  toutes  ces  explica- 
tions, fut  rendue  une  ordonnance  rovale  dont  le 
dispositif,  aussi  l)icn  que  les  motifs,  peuvent 
être  conims  d'un  grand  nombre  des  membres 
de  cette  Chambre,  mais  qu'il  n'est  peut-être  pas 
inutile  de  relire  parce  qu'elle  contient  le  germe 
des  difficultés  soulevées  en  ce  moment,  et  aidera 
peut-être  à  sa  solution.  L'ordonnance  du  21  août 
est  précédée  d'un  rapport  assez  court,  dont  voici 
la  teneur  : 

«  L'organisation  de  la  justice  ne  sera  complète 
que  lorsque  ce  provisoire  aura  cessé,  quand  nos 
lois  nationales  et  les  règlements  d'administra- 
tion publique  auront  été  mis  en  harmonie  avec 
les  besoins  réels  et  les  ressources  mieux  con- 
nues de  ce  pays. 

«  J'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre  iMajesté 
de  confier  cette  importante  mission  à  un  com- 
missaire spécial,  que  sa  participation  à  des  in- 
vestigations précédentes  signaient  naturellement 
à  votre  choix  pendant  la  durée  de  sa  mission 
toute  temporaire.  Ce  commissaire  adressera  à 
votre  gouvernement  les  rapports  et  les  proposi- 
tions que  létude  des  localités  et  des  popula- 
tions, jointe  à  sa  propre  expérience,  pourrait 
lui  suggérer.  Des  ordonnances  royales  complé- 
teraient ensuite  le  régime  législatif  et  l'organi- 
sation judiciaire  elle-même. 

»  Si  ces  dis(>ositions  obtenaient  Tassenliment 
de  Votre  Majesté,  il  serait  inutile  de  pourvoir, 
dès  à  présent,  à  la  nomination  du  procureur 
général  institué  par    votre  ordonnance  de   ce 

tour  :  le  commissaire  spécial  pourrait  convena- 
)lementcn  remplir  les  fonctions  et  exercer  par 
intérim  les  attributions  de  toute  nature  confiées 
à  ce  magistrat. 

••  Cette  combinaison,  dans  une  époque  de 
transition,  lorsque  des  améliorations  nécessaires 
se  préparent,  n'a  point  d'inconvénients  ;  elle 


offre,  au  contraire,  de  grands  avantages,  puis- 
qu'elle assure  l'unité  de  vues  et  Theureux  ac- 
cord des  pouvoirs  nouveaux,  dans  le  but  d'é- 
tendre aux  possessions  françaises  dans  le  nord 
de  l'Afrique  les  bienfaits  de  la  civilisation  et  de 
la  nationalité.  » 
L'ordonnance  est  conçue  en  ces  termes  : 
"  Le  sieur  Laurence,  membre  de  la  Chambre 
des  députés,  est  nommé  notre  commissaire  spé- 
cial de  la  justice  dans  les  possessions  françaises 
du  nord  de  l'Afrique.  11  est  chargé,  en  cette 
qualité,  de  rechercher  et  de  réunir  tous  les  faits 
et  documents  propres  à  éclairer  notre  gouverne- 
ment sur  l'état  actuel  de  la  législation  du  pays, 
dans  toutes  ses  parties,  et  sur  les  modifications 
et  améliorations  qu'il  serait  convenable  d'y 
apporter.  » 

L'exécution  de  cette  ordonnance  fut  ce  qu'elle 
devait  être,  et  le  commissaire,  pendant  la  durée 
de  sa  mission,  accomplit  le  devoir  qu'on  lui 
imposait.  C'est  le  cas  de  dire  ici  une  chose  grave 
et  qui,  à  mes  yeux,  avait  de  la  portée,  puisqu'elle 
définissait  bien  la  situation  que  j'entendais  ac- 
cepter :  c'est  qu'à  la  différence  de  tous  les  fonc- 
tionnaires puolics  qui  n'entrent  en  fonction 
qu'après  un  serment  préalable,  jamais.  Mes- 
sieurs, je  n'ai  été  assujetti  à  aucun  serment,  je 
n'en  ai  prêté  aucun...  (Bruits  divers.)  Que  si  on 
m'eût  averti  de  la  nécessité  de  prêter  un  ser- 
ment, j'aurais  vu  qu*à  cette  formalité  préalable 
était  attaché  le  titre  même  devant  lequel  j'avais 
reculé.  (Mouvements  en  sens  divers,) 

Si,  en  France,  de  semblables  dispositions 
étaient  proposées,  si  nous  étions  appelés  à  les 
juger  avec  nos  idées  françaises,  elles  seraient. 
Messieurs,  inadmissibles,  monstrueuses,  je  ne 
crains  pas  de  me  servir  de  cette  expression,  et 
je  ne  suis  pas  le  moins  du  monde  surpris  des 
marques  d^tonnement  que   manifestent  quel- 

3ues-uns  de  nos  collègues.  Nous  sommes  en  pays 
e  règle,  et  l'Afrique  est  encore  pays  d'excep- 
tion. Un  jour  viendra  peut-être  ou  la  législature 
française  aura  à  s'occuper  de  donner  des  lois  à 
l'Afrique  du  Nord.  Alors,  elle  verra  que  ce  n'est 
point  avec  nos  idées,  nos  habitudes,  nos  tradi- 
tions, nos  préjugés  peut-être,  qu'on  pourra  de 
longtemps  gouverner  un  pays  que  la  nature  et 
dix  siècles  de  barbarie  ont  lait  si  différent  du 
nôtre.  (Interruption.) 

Nul  n'y  fut  surpris  de  voir  la  loi,  c'est-à-dire 
l'ordonnance  royale,  statuer  relativement  à  la 
mission  qu'on  me  donnait  d'une  manière  qui  ne 
serait^)as  tolérable  en  France. 

On  le  fit,  Messieurs;  on  avait  le  droit  de  le 
faire.  S'il  eût  été  nécessaire,  on  eût  pu  et  on 
eût  dû  même  aller  plus  loin;  car,  quand  il  s'agit 
de  fonder,  il  faut  agir  libre  d'entraves.  Un  pou- 
voir qui  conserve  peut  être  soumis  à  des  règles; 
le  pouvoir  créateur  doit  en  être  affranchi. 

Quant  à  moi,  commissaire  du  roi,  dans  l'ac- 
complissement de  ma  mission  proprement  dite, 
je  n'avais  et  ne  pouvais  avoir  aucune  fonction 
à  exercer  :  aucune  fraction  du  pouvoir  exécutif 
ne  m'était  déléguée  à  ce  titre.  Seulement,  la  place 
du  procureur  général  étant  vacante,  et  l'intérêt 
du  moment  exigeant  qu'elle  le  fût,  j'étais  délé- 
gué pour  le  remplacer  par  intérim.  Cette  com- 
Dinaison,  destinée  à  éviter  des  collisions  et  des 
questions  personnelles  qui  viennent  si  malheu- 
reusement se  mêler  aux  affaires  publiques,  ne 
me  plaçait  pas  dans  une  position  différente  de 
celle,  par  exemple,  du  membre  du  conseil  géné- 
ral qui  remplace  le  sous-préfet  ou  le  préfet.  Je 
ne  recevais  pas  le  traitement  du  chef  du  par- 
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2uet,  les  charges  que  je  pouvais  imposer  à  l'Blat 
tant  autrement  réglées    et    ne    représentant 
pour  moi  que  le  juste  remboursement  des  dé- 

Îienses  auxquelles  ma  position  me  condamnait, 
'avais  même  offert  de  lenir  note  de  mes  Trais  et 
déboursés  dans  une  limite  qui  pourrait  n'être 
pas  atteinte,  mais  devrait  n'être  jamais  dépas- 
sée, et  on  m'avait  répondu  que  les  règles  de  la 
comptabilité  ne  se  prêtaient  pas  à  de  tels  arran- 
gements. Il  me  fut  donc  alloué  des  frais  de 
voyage  et  une  indemnité  de  séjour  qui  représen- 
tait à  peu  près  les  allocations  précédemment 
accordées  à  un  intendant  civil. 

M.  Oarnier-Pagès.  Eh  bien!  {Interruption.) 

M.  Ltaareaee.  Quand  un  homme  personnelle- 
ment attaqué  s'explique  et  parle  de  ce  qui  se 
rattache  à  lui,  on  devrait  au  moins  avoir  la 
politesse  de  ne  pas  l'interrompre.  {Très  bien!) 

Ma  mission  était  de  telle  nature  que,  ne  rece- 
vant point  d'ordres  directs,  sauf  les  instructions 
qui  précédèrent  mon  départ,  je  demeurais  le 
maître  d'en  déterminer  la  durée.  Observer,  re- 
cueillir, rendre  compte,  tels  étaient  mes  de- 
voirs: le  reste  était  un  accident  qu'à  mes  yeux 
du  moins  ne  modifiait  pas  la  nature  de  la  mis- 
sion en  elle-même. 

Je  suis  revenu  sans  avoir  besoin  d'obtenir  un 
congé,  quand  les  travaux  préparatoires  de  la 
Chambre  m'ont  paru  arriver  à  leur  maturité, 
quand  le  vote  des  lois  proposées  était  imminent. 
Jusque-là  j'ai  servi  mon  pays  sous  un  autre  ciel. 

La  Chambre  est  assemblée  depuis  le  commen- 
cement de  décembre  ;  cependant,  durant  quatre 
mois  entiers,  s'est-il  trouvé  quelqu'un  qui  ait, 
jusqu'à  ces  derniers  jours,  porté  la  vue  sur  l'abus 
qu'on  vous  signale?  Parmi  les  députés  de  toutes 
les  opinions,  souvent  contraires,  quelquefois 
ennemies,  pourquoi  le  soin  jaloux  de  l'indépen- 
dance de  la  Chambre  n'a-t-il  inspiré  aucune 
voix,  provoqué  une  simple  question?  Serait-ce 
parce  que  le  scandale  de  la  violation  de  la  loi 
demeurait  invisible  à  tous  les  yeux,  comme  il 
Tétait  aux  miens? 

11  a  fallu  qu'une  pétition  de  quatre-vingts 
électeurs  du  département  de  l'Aisne  vint  soule- 
ver UNO  question  analogue  qui  touchait  un  des 
plus  hauts  fonctionnaires  derEtat,  un  ambassa- 
deur, pour  que,  par  forme  de  représailles,  on 
songeât  à  s'occuper  de  moi. 

Mes  intentions,  celles  du  ministère  sont  main- 
tenant bien  connues;  le  silence  de  la  Chambre 
de  1833,  dans  une  situation  analogue  et  pendant 
cinq  mois  de  session,  le  silence  non  moins  signi- 
ficatif de  la  Chambre  actuelle  pendant  quatre 
mois,  justifient  suffisamment  mon  opinion  per- 
sonnelle. Elle  s'excuserait  encore  avec  de  moins 
graves  autorités.  J'ai  compris  pourtant,  depuis 
deux  jours  à  peine,  que  dans  l'esprit  d'un  assez 
granu  nombre  de  nos  collègues  des  doutes 
s'étaient  élevés.  Je  les  conçois,  et  n'emploierai 
uas  ce  raisonnement  à  les  résoudre;  je  me  borne 
a  l'exposé  des  faits;  c'est  un  devoir,  et  je  n'irai 
pas  au  delà. 

Quand  le  djute  a  pénétré  même  dans  l'esprit 
de  nos  amis,  c'est  pour  nous  un  avis  salutaire; 
j'ai  donc  fait  un  retour  sur  moi-même,  et  me 
suis  demandé  si  en  effet  je  m'étais  trompé,  car 
tout  homme  est  sujet  à  l'erreur.  Eh  bien!  en 
examinant  une  fois  encore  par  quelles  phases 
avaient  passé  les  deux  missions,  je  ne  me  suis 
pas  trouvé  converti.  Situation  bizarre!  Je  n'ai 
succédé  à  personne,  personne  ne  m'a  remplacé, 
je  n'ai  été  ni  installé,  ni  assujetti  à  serment.  Je 

n'ai  point  été  révoqué,  je  n'ai  été  ni  installé,  ni 


assujetti  à  serment.  Je  n'ai  point  été  révoqué, 
je  n  ai  pas  donné  de  démission,  je  n'étais  pas 
fonctionnaire  au  départ,  je  ne  le  suis  pas  davan- 
tage au  retour,  et  pourtant  je  serais  rééligible!!  ! 
Quel  est  le  fonctionnaire  salarié  qui  se  pourrait 
comparer  à  moi? 

J'ai  dit  :  la  Chambre  pensera  peut-être  autre- 
ment que  moi  ;  quoi  qu'il  arrive,  j'accepte 
d'avance  avec  confiance  et  rcsppct  le  jugement 
qu'elle  va  porter.  J'espère  qu'elle  demeurera 
convaincue  de  la  sincérité  de  mes  opinions,  de 
mes  intentions  loyales,  il  ne  m'en  faut  pas  da- 
vantage. Mes  concitoyens  feront  le  reste,  car  je 
ne  crains  pas  de  comparaître  une  fois  encore 
devant  eux.  Je  suis  aussi  bien  prêt  à  accepter  la 
décision  de  mes  collègues  que  je  l'ai  été  à  lui 
fournir  les  explications  que  je  leur  devais. 

A  gauche  et  à  droite  :  Très  bien  ! 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour,  l'ordre  du 
jour! 

M.  le  eomte  Janbert.  Messieurs,  dans  le 
début  de  son  discours,  M.  Laurence  a  peut-être 
eu  le  tort  de  donner  à  cette  discussion  un  carac- 
tère qu'elle  ne  devait  pas  avoir,  et  qu'en  tout 
cas  il  n'est  pas  dans  mon  intention  de  lui  donner. 
11  n'y  a  ici  ni  accusé,  ni  accusateurs;  il  n'y  a 
que  des  députés  qui  doivent  compte  au  pays  et 
à  la  Chambre  de  leur  mandat  et  de  l'exécution 
des  lois.  Je  dois  tenir  à  prouver  à  la  Chambre 
que  ce  n'est  pas  à  la  légère  que  j'ai  soulevé  la 
discussion  actuelle.  Je  me  vois  donc  dans  la 
nécessité  de  la  traiter  avec  quelques  détails. 
(Rumeurs.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'ordre  du  jour! 

M.  le  Prësidenl.  La  Chambre  ne  voit  donc 
pas  l'importance  de  la  question  en  principe? 

M.  Odilon  Barrol.  A  quoi  cela  sert-il?  nous 
faisons  des  lois,  et  ensuite  nous  les  abandonnons. 

M.  le  Préttldeul.  Alors  défendez-les  et,  en 
attendant,  écoutez  l'orateur. 

M.  le  eonle  Jauberl.  Messieurs,  la  réélection 
des  députés  promus  à  des  fonctions  publiques 
salariés,  était  une  des  promesses  de  la  Charte. 
Quant  à  moi,  je  suis  de  ceux  oui  pensent  que 
cette  loi  était  bonne  ;  comme  1  a  dit  M.  Guizot 
dans  l'exposé  des  motifs,  avant  que  la  Charte 
eût  posé  ce  principe,  la  conscience  publique 
l'avait  reconnu.  Comme  lui,  je  pense  que  cette 
loi  était  autant  dans  rintérét  du  pouvoir  que 
dans  celui  de  la  liberté.  Et  je  rends  hommage 
aux  vues  élevées  et  vraiment  libérales  qui  ont 
dicté  l'exposé  des  motifs  dont  je  parlais  tout  à 

l'heure.  .       - . 

A  ceux  qui  prétendaient  qu'il  y  aurait  auai- 
blissement  du  pouvoir,  on  a  répondu  par  la 
nécessité  où  se  trouve  notre  gouvernement 
d'obtenir  sans  cesse  Tassenliment  public. 

C'est  là  sa  condition.  Cet  assentiment  donne 
aux  hommes  et  aux  mesures  qu'il  appuie  une 
irrésistible  autorité.  Nous  ne  pouvons  échapper 
à  cette  nécessité  du  gouvernement  de  la  majo- 
rité. Les  élections  partielles  multipliées  sont  en 
quelque  sorte  une  perpétuelle  enquête  sur  la 
inarche  du  gouvernement. 

Et  pour  entrer  tout  de  suite  dans  la  question 
particulière  qui  s'agite,  je  vous  citerai  des  pa- 
roles de  M.  Benjamin  Constant,  qui,  indépen- 
damment des  faits  que  je  vais  rappeler,  éclair- 
ciront  les  principes.  ,     ,.         .      ^ 

M.  Benjamin  Constant,  dans  la  discussion  de 
cette  même  loi,  disait  : 
•  Il  est  essentiel  de  bien  énoncer  que  tout 
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député  qui  change  de  position,  sans  que  ce  soit 
la  suite  naturelle  de  sa  vie,  et  sans  que  les  élec- 
teurs aient  pu  s'y  attendre,  doit  se  présenter 
devant  eux.  il  doit  leur  dire  :  «  Vous  m'avez  élu 
dans  telle  situation,  j*en  ai  volontairement 
changé  :  je  veux  voir  si  vous  avez  la  même 
confiance  en  moi.  La  Chambre  ne  peut  jouir 
d'une  considération  sans  tache  sans  la  loi  de 
réélection.  » 

M.  le  président  a  donc  eu  raison  de  vous  faire 
remarquer  l'importance  de  la  discussion  actuelle. 

Je  lis  dans  la  loi  du  12  septembre  1830  :  «  Tout 
député  qui  acceptera  des  fonctions  salariées  sera 
considéré  comme  donnant,  par  ce  seul  fait,  sa 
démission  de  membre  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. » 

Une  seule  exception  a  été  posée  en  faveur  des 
militaires,  et  encore  cette  exception  est  restreinte 
au  seul  cas  de  l'avancement  par  ancienneté. 

Messieurs,  je  ne  connais  point  les  conversations 

Î particulières  qui  ont  pu  avoir  lieu  entre  notre 
lonorable  collègue  et  les  ministres;  je  m'en 
rapporte  aux  faits  et  aux  actes  officiels. 

Or,  je  vois  dans  le  Bulletin  des  lois  une  ordon- 
nance du  22  juillet  1833,  qui  constitue  le  gou- 
vernement des  possessions  françaises  dans  le 
nord  de  l'Afrique.  J'y  vois  que  six  hauts  fonc- 
tionnaires y  sont  dénommés  :  un  officier  général 
pour  commander  les  troupes,  un  intendant  civil, 
un  officier  commandant  ae  la  marine,  un  procu- 
reur général,  un  intendant  militaire  et  un  di- 
recteur des  finances. 

Le  10  août,  intervient  une  ordonnance  pour 
Torganisation  du  pouvoir  judiciaire. 

Le  12  août,  deux  jours  après,  ce  même  numéro 
du  Bulletin  des  lois,  contient  à  la  fois  une  or- 
donnance pour  la  nomination  de  Tintendant 
civil,  une  ordonnance  pour  la  nomination  du 
contre-amiral  commandant  de  la  marine,  et  une 
ordonnance  relative  à  l'honorable  xM.  Laurence. 
11  en  a  donné  lecture,  il  est  inutile  que  je  la 
renouvelle. 

Voilà,  Messieurs,  des  fonctionnaires  publics 
constitués,  et  notre  honorable  collègue  est  du 
nombre.  11  est  investi  «  de  toutes  les  fonctions 
et  attributions  confiées  à  notre  procureur  gé- 
néral i)ar  notre  ordonnance  du  10  de  ce  mois.  » 

Mais,  dit-on,  ce  sont  des  fonctions  temporaires; 
c'est  une  simple  mission,  en  quelaue  sorte 
comme  serait  celle  de  représentant  au  peuple 
en  mission  près  Tarmée  d'Afrique.  {Humeur  à 
gauche.) 

L'article  1"  de  l'ordonnance  porte  que  cette 
mission  a  pour  objet  de  recueillir  des  documents 
et  des  faits  pour  éclairer  le  gouvernement  sur 
Tétat  actuel  de  la  législation  du  pays  dans  toutes 
ses  parties,  sur  les  modifications  et  améliorations 
qu'il  conviendra  d'y  apporter. 

Je  conçois  qu'on  puisse  dire  qu'il  n'y  a  ici 

Su'une  continuation  cfes  travaux  de  la  commission 
'Alger;  mais,  Messieurs,   rappelez-vous  l'ar- 
ticle 2  que  je  viens  de  citer  tout  à  l'heure. 

C'est  un  intérim,  ce  sont  des  fonctions.  Ces 
fonctions  ont  été  exercées.  L'honorable  M.  Lau- 
rence a  fait  acte  de  procureur  générai  à  Alger. 
H  a  siégé  en  cette  qualité.  Il  n'a  pas  prêté  ser- 
ment, c'est  une  irrégularité  de  plus:  ce  n'est 
point  du  tout  une  excuse. 
M.  Laurence  nous  a  dit  qu'il  fallait  juger  la 

auestion  autrement  que  par  des  idées  françaises, 
'est  apparemment  par  des  idées  de  Tautre  coté 
de  la  Méditerranée  qu'il  veut  qu'on  la  juge.  Je 
ne  sais  pas  comment  elle  y  serait  jugée  ;  mais 
ce  que  je  sais  bien,  c'est  qu'il  est  fort  extraor- 


dinaire qu'il  ait  été  envoyé  dans  ce  pays  pour 
organiser  la  justice  au  nom  du  roi,  sans  avoir 
été  soumis  à  la  prestation  du  serment. 

Qu'importe  que  les  fonctions  aient  été  tempo- 
raires? Quelle  en  était  la  durée?  C'est  ce  que 
personne  ne  nous  a  dit.  Elles  devaient  subsister 
apparemment  jusqu'à  ce  que  les  renseignements 
nécessaires  sur  l'état  actuel  de  la  législation  du 
pays  eussent  été  recueilllis  :  cela  peut  aller  loin  ; 
cela  peut  durer  indéûniment. 

Déjà  notre  honorable  collègue  a  séjourné  six 
mois  à  Alger;  il  doit  y  rétourner  après  la  ses- 
sion; du  moins  aucune  intention  contraire  de 
sa  part  n'est  apparue  aux  yeux  du  gouverne- 
ment. S'il  est  revenu  à  Paris,  je  croîs  pouvoir 
dire,  et  notre  honorable  collègue  ne  me  démen- 
tira pas,  qu'il  y  est  revenu  en  vertu  d'une  auto- 
risation qu'il  a  demandée. 

11  a  adressé  une  demande  au  ministre  duquel 
rcssortl'adninistrationdes  possessions  françaises 
en  Afrique,  et  c'est  d'uprcs  cette  autorisation 
qu'il  est  revenu  ici  pour  siéger  parmi  nous.  Voilà 
bien  un  fonctionnaire  aux  ordres  du  ministre, 
et  je  suis  autorisé  à  en  conclure  que,  si  M.  Lau- 
rence n'était  pas  réputé  fonctionnaire,  la  loi  de 
réélection  serait  évidemment  éludée. 

Mais,  dit-on,  les  fonctions  que  notre  honorable 
collègue  a  exercées  sont  des  fonctions  gratuites; 
c'est  une  simple  indemnité,  c'est  un  rembourse- 
ment de  dépenses  pendant  le  séjour  en  Afrique. 
Je  suppose,  en  effet,  qu'il  devait  y  avoir  une 
suspension  de  traitement  pendant  la  session; 
cependant  rien  jusqu'à  présent  ne  le  faisait 
penser. 

Voyons  quelle  est  cette  indemnité.  II  est  bon 

aue  la  Chambre  le  sache.  Cette  indemnité  résulte 
'une  décision  ministérielle  secrète;  ie  crois  ne 
pas  me  tromper,  et  mon  honorable  collègue  pour- 
rait à  l'instant  même  me  rectifier  si  je  me  trom- 
pais dans  mon  assertion  :  à  savoir,  qu'une  déci- 
sion ministérielle  lui  alloue  3,000  francs  par 
mois.  Veuillez  le  remarquer,  par  mois;  car  ceci 
établit  une  différence  notable  avec  l'indemnité 

3 n'ont  reçue,  à  une  autre  époque,  les  membres 
e  la  commission  d'Afrique.  Sans  doute  ils  ont 
bien  fait  d'accepter  cette  indemnité,  il  y,  avait 

ftarmi  eux  des  personnes  que  leur  position  de 
ortune  ne  permettait  pas  de  faire  a  leurs  dé- 
pens le  voyage  d'Afrique  ;  et  ceux  qui  auraient 
pu  le  faire  à  leurs  frais,  et  qui  en  avaient  d'abord 
annoncé  l'intention,  ont  fait  un  acte  de  conve- 
venance  en  acceptant  aussi  cette  indemnité. 

Je  n'ai  point  à  discuter  ici  ces  frais  de  voyage 
des  membres  de  la  commission,  je  n'ai  ici  que 
des  remerciements  à  leur  adresser;  mais  je  dis 
qu'il  n'y  a,  entre  l'indemnité  des  membres  de 
la  commission  d'Afrique  et  le  traitement  de 
M.  Laurence,  aucune  assimilation  possible,  ni 
dans  la  forme  ni  dans  le  chiffre. 

Le  traitement  de  M.  Laurence  a  couru  depuis 
le  jour  de  sa  nomination  (10  août  1834),  quoi- 
qu  il  ne  se  soit  embarqué  qu'à  la  fin  de  sep- 
tembre. Du  10  août  au  1"  février,  dont  deux  mois 
de  session,  M.  Laurence  a  touché  l'indemnité 
par  les  soins  de  l'administration  locale  en  Afrique. 
Un  décompte  lui  est  peut-être  dû,  je  l'ignore,  du 
l**'  février  jusqu'à  son  retour  en  France:  ce  qui 
ferait  18,000  francs.  Du  10  juin,  époaue  où  la 
fin  de  la  session  permettrait  sans  doute  a  M.  Lau- 


suspendue  pendant  la  session,  elle  s'élèvera  au 
total  de  36,000  francs  par  an. 


[Chambra  dts  Mputàa.] 
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M.  Desjnbert  (de  la  place).  M.  Sébastian!  a 
eu  200,000  francs  de  plus.  (Mouvemenl.) 

.M.  le  PréHid«Bl.  Opposez  les  principes  et 
non  pas  les  personne:». 

U.  I«  eoHie  Janberl.  Messieurs,  je  suis  Hlché 
d'être  obligé  de  présenter  ces  ilélails  à  la 
CItainbre;  mais,  si  elle  veut  se  rappeler  ce  qui 
a  eu  lieu  lurs  Ue  la  discussion  de  l'indemnité  à 
accordiT  aux  présidents  des  assises,  dans  la 
Eéauce  du  11  révrier  1832,  elle  verra  qu'il  s'est 
trouvé  des  députés  dans  celte  Chambre  (et  je 
suis  loin  de  les  en  blâmerl,  qui  ont  examiné 
jour  par  jour  ce  qui  revenait  aux  présidciits  des 
aasisee,  k  tiln  d'indemnité  de  déplacement. 

Ce  n'est  pas  tout,  Meiîsieuri',  des  Trais  d'établis- 
sement ont  peut-être  été  acconiés  ye  puis  uie 
tromper,  et  s'il  en  était  ainsi,  je  demanderais 

3u'oii  rectifiAtiki'iuslant  iiK^mc  co  que  j'avance), 
es  frais  d'établissement  ont  été  donné:,,  j'en 
i^'nure  le  montant;  juais  les  frai^i  d'élabltsse- 
iiient  sujipusent,  ce  me  sejnblc,  une  intention 
de  séjour,  une  inteutiou  de  retourner  après  lu 
session. 

Ainsi,  notre  collègue  rei^oit  un  traitement  sur 
te  pied  de  36,000  francs  par  an,  sans  compter 
les  frais  d'établissement,  les  frais  de  route  de 
Paris  à  Toulon,  et  retour,  le  passage  gratuit  sur 
les  navires  de  la  marine  royale,  et  sans  compter 
en  outre  un  lugcmeiit  à  Alger,  dans  les  bâtiments 
de  ll-:ta(. 

Messieurs,  il  y  a  loin  de  là,  ce  me  semble,  à 
la  portion  congrue  iju'lmj  IS:II  on  avait  faite 
aux  premiers  présidents  de  nos  Cour^  royale:' 
et  aux  procureurs  généraux  :  nous  sommes,  'dajis 
la  circonstance  acluelle,  loin  de  l'ardeur  exces- 
sive de  réductions  qui  rotEuait  alors. 

Or,  Messieurs,  l'ordonnance  de  l'organisation 
judiciaire  d'Alger,  en  date  du  10  août,  n'attribue 
aux  procureurs  généraux  titulaires  qu'un  trai- 
tement de  12,000  francs  par  an  (art.  ii  de  l'or- 
donnance du  10  août  1834).  Ainsi,  l'intérimaire 
serait  rétribué  trois  fois  mieux  que  le  titulaire; 
voilft.  Messieurs,  ce  qu'on  a  appelé  des  fonctions 
gratuites,  un  simple  intérim;  à  cet  égard,  qu'il 
me  sfiil  permis  do  eiler  k-s  propres  expressions 
de  l'|j(uiorable  députe  des  Laudes,  dans  [a  séance 
du  18  ociobro  ix:tl,  à  propos  des  pensions  de 
M.H.  les  pairs: 

■  De  quelque  nom  qu'on  décore  une  indem- 
nité, elle  est  toujours  une  charge  pour  l'Klut; 
et  il  faut  éviterqu'on  ne  ressuscite  sous  ce  tiom 
l'abus  qui  a  été  proscrit  sous  un  autre.  >  La 
Chambre  jugera. 

'I  me  semble   donc,  Messieurs,  que  sous  ce 


n'était  pas  soumis  à  la  réélection. 

Sur  quels  fonds  ce  traitement,  cette  indemnité 
scra-t-idle  payée  :  le  budget  de  \H'Ab  porte,  pour 
tous  les  traitements.  Irais  de  parquet  et  ereiïe 
des  tribunaux  d'Alger.  Dran  et  ftùne.  Ii0,0ll0  fr.  ; 
pour  menues  dépenses  de  ces  tribunaux  et  la 
justice  maure,  ;>,<HM)   francs. 

11  n'est  pas  facile,  ce  me  semble,  de  prélever 
sur  cette  allocation  totale  les  36,000  francs  de 
l'intérim  qui  nous  occupe  à  nminsque  plus  lard 
les  ministres  ne  viennent  nous  demander  un 
crédit  supplémentaire. 

La  proposition  du  budget  de  1836  pour  Alger, 
en  vertu  de  l'organisation  è  laquelle  M.  Laurence 
lui-même  a  présidé,  contient  une  demande  plus 
que  double  de  celle  de  1835;  savoir,  pour  le 


personnel,  Il'5,000  francs;  et  pour  le  matériel, 
8,000  francs. 

ie  conçois  que,  si  la  Chambre  allouait  cette 
somme,  il  y  aurait  de  quoi  faire  face  au  traite- 
ment, à  l'indemnité  dont  j'ai  parlé.  Maïs  il  me 
semble  qu'en  cela,  comme  en  tout  ce  qui  con- 
cerne Alger,  la  Cbambrc  et  la  commission  du 
budget  doivent  mettre  bon  ordre. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  M.  Laurence  doit 
être  soumis  à  la  réélection;  il  doit  tarder  àl'ho- 
norable  député  de  régulariser  sa  position. 

L'intérim  qu'il  e.xerce  est  fâcheux  pour  le  bien 
du  f:ervice,  surtout  dans  une  possession  nouvelle 
que  tant  de  causes  contribuent  à  agiter,  et  qui 
réclame  une  forte  action  dans  le  pouvoir.  C'est 
le  devoir  du  gouvernement  de  nommer  un  titu< 
laire,  U.  Laurence  ou  un  autre.  Si  te  gouverne- 
ment tient  à  nommer  M.  Laurence,  et  je  le  con- 
çois, les  services  qu'il  a  rendus  à  la  colonie  et 
SCS  talents  méritent  bien  cette  distinction,  le  col- 
lé^'e  de  Mont-de-Marsan  doit  être  convoqué;  mais 
alors,  et  j'en  préviens  notre  bonorable  collègue 
et  les  ministres,  le  traitement  ne  doit  plus  cire 
à  l'avenir  de  30,000  francs,  mais  de  12,000  francs 
seulement. 

La  nécessité  de  la  réélection  est  incontestable, 
aussi  n'ai-je  pas  été  étonné  qu'à  la  fin  de  son 
discours  notre  honorable  collègue  ait  en  quelque 
sorte  annoncé  ft  la  Chambre  que  c'était  là  le 
meilleur  moyen  de  sortir  de  la  diRlcultéoù  nous 
sommes. 

Il  tie  doit  point  redouter  ses  commettants;  je 
suis  convaincu  qu'il  sera  réélu.  Je  suis  convaincu 
qu'en  demandant  la  convocation  du  collège  de 
Monl-de- Marsan,  nous  ne  faisons  autre  chose 
que  lui  ménager  un  iriompbe.  Quelques  hommes 
di'  parti  pourront  lui  reprocher  d'avoir  accepté 
des  fonctions  du  gouvernemeni.  (Juanl  à  moi. 
c'est  avec  joie  que  je  vois  des  hommes  de  mérite 
se  rattacher  au  gouvernement,  l'ar  cela  même 
que  notre  honorable  collègue  a  accepté  des  fonc- 
tions du  gouvernement,  il  est,  je  tiens  à  le  dire, 
plus  digne  que  jamais  de  la  confiance  de  r~~ 


volontairement  placé. 

M.  I..aurenpe.  Je  n'ai  à  faire  qu'une  observa- 
tion de  fait,  efje  prie  la  Cliambie  de  me  per- 
mettre de  la  laire  de  ma  place. 

M-  le  l'réMid^nt.  Le  ministre  réclame  son 
droit,  il  a  la  parole. 

M.  Thiera,  miniitre  île  l'intÉrieur.  Je  vais  tout 
à  l'heure  céder  la  parole  à  M.  Laurence,  maÎB 
j'ai  un  devoir  de  loyauté  à  remplir  de  la  part  du 
gouvernement  envers  le  député  dont  il  s  agit. 

Toute  la  question  pour  lui  ne  consiste  pas  à 
savoir  s'il  est  ou  non  fonctionnaire,  car  en  effet 
il  est  impossible  de  se  considérer  comme  n'étant 
pas  fonctionnaire  quand  on  a  exercé  des  fonc- 
tioiis  publiques,  ainsi  que  le  porte  l'ordonnatice, 
dans  un  pays  dépendant  de  I  autorité  française. 

Mais  voici  ce  que  M.  Laurence  pouvait  et  devait 
dire  en  toute  vérité  :  c'est  qu'il  n'avait  accepté 
que  des  fonctio[)s  iiilériniaires;  je  viens  ici  eu 
toute  loyauté  déclarer,  au  nom  de  mes  collègues, 
qu'ayant  formé  lu  désir  d'envoyer  en  Afnaue, 
comme  procureur  général,  d'une  manière  défi- 
nitive, l'iionorable  M.  Laurence,  qui  connaissait 
déjà  le  pays  et  qui  nous  paraissait  remplir  les 
Conditions  nécessaires  pour  remplir  une  telle 
mission,  M.  Laurence  déclara  qu'il  ne  voulait  pas 
de  fonctions  définitives,  qu'il  ne  voulait  accepter 
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que  dfs  fonctions  temporaires,  et  dana  le  but 
d'être  utile. 

C'est  là  le  motirqui  noinfit  pen.*,erquf:  M.  Lau- 
rence n'aCiiepiait  pas  dfrif  foiirrlion»  qui  le  80u- 
misitent  k  la  r«;électJon.  Car  enfirif  un  intérim 
ne  change  pas  Upr>?itionfrtjn  in^iividu...  hruUs 
trivetê..  /e  dis,  Mesiiieur.s  que  dans  l'intention 
de  la  foi,  dans  son  esprit  véritable,  il  a  été  do 
S'iiimettre  a  ia  f://nrirniation  des  électeurs  Tindi- 
vidu  dont  lasituahouéfaitd'ïfjnitivernent  changée, 
cV^f-;! -dire  le  simple  individu  indépfrndant  de 
loui^  foncli'>n.  qui  -te  ^^onverti-.^aitf-n  un  individu 
a^y-eptant  dft«^  fonction:^  déHnitives. 

Je  rrois  queU  p^/AJtion  n'est  chan'^v-eqn  a  cette 
condition,  le  rép^rU-.  ie  nouveau  qii«  celait  en 
quelque  v>  rie  rint/?ntiondes  (>arties  cou  tractantes, 
^1  je  pijî.^  me  s-rvjr  dec^T«mols;c;ir  M.  Laurence 
ne  von:;iit  pa-*  accept'rr  de  fonctions  délinitives, 
f\  le  jroijvftrn^;m^:nt  ne  voulait jj»s  les  lui  donner 
d  jprfts  la  dé/|aration  qu'il  avait  faite. 

M.  Oillf#ii  Hmrrmi.  Je  driuiande  la  p;jr(;le. 

M.  Im  Ë^rfn\4^.ni.  Klle  e-it  a  M.  Liurencc. 

\l.  Ëémur^nrr.  ie  parUrrai  apn'S. 

\\  0«flll*ii  Hmrrmi.  Je  ne  serais  pas  monté  à 
rMi\p,  Irti/PHM:  Hi  M.  \p.  ministre  de  Tintérieur 
n'^ivalt  présenté  une  interprétation  de  la  loi  qui 
me  pareil  dan((ereuM;  et  qu'il  ne  nrcHt  pas  pos- 
siMe  délaisser  passersans  y  réfiondre... 

M.  f*mmrrnrr.  Je  déclara*  que  je  ne  l'accepte 

pa?  '  'h rail»  fhiirr»,) 

M.  ifàWmn  %%mrrmi.  Je  suis  bien  aise  même 
n\u'  la  quf^stion  s/iulevée  le  soit  ii  l'occasion  d'un 
tU  m<*A  amis  pfdifiques  biS  plus  honorables,  de 
M  l/HuriTfK'f'.  (  idhAiîon  aux  exirémiléM).  Je  suis 
p|ii4  a  mon  Aise  pour  examiner  la  question  de 
prin'^ip'*. 

\.tt  loi  df!  rééb'clion,  quoi  qu'eu  dise  riionorable 
M.  lU*  Lrimariim?,  e-tt  une  loi  de  défiance;  c'est 
une  loi  de  i/arnnlie,  et  UmUi  loi  de  fçarantie  est 
tuw.  loi  de  defjanrc.  (liriiU»  dliftfrx.) 

M.  4r  li«ifiarlliir.  C'est  comme  loi  de  défiance 
que  j«:  \'n\  att;iqu<*c. 

M  Oéîlmn  liarrol.  fhii,  Messieurs,  c'est  une 
loi  de  défiance,  car  elle  suppose  «qu'un  homme 
qui  M*,  trouve  placé  entre  son  devoir  et  ses  inté- 
r^'ls,  peut  quelquefois  fléchir  du  côté  de  ses  în- 
léréls,  Klle  veut  (b)nc  que  les  électeurs,  lorsqu'ils 
n'ont  pas  nommé  un  homme  dans  une  teiie  si- 
lunlion,  et  que  cet  homme  s'y  place,  les  électeurs 
aient  A  renouveler  le  contrat  vis-à-vis  de  lui,  car 
le  contrat  a  été  intervi'rti  dans  son  élément  ca- 
pital. Voilà  l'esprit  delà  loi,  et,  ne  nous  faisons 
jiiis  meilleurs  que  nous  le  sommes,  c'est  une  loi 
de  garantie,  et  par  conséquent  une  loi  de  défiance, 
contre  rim{)eriection  humaine. 

Maintenant,  comment  devons-nous  interpréter 
cette  loiV  car  il  y  a  danger  à  interpréter  les  lois 
de  ^Nuantics;  il  y  a  danger  surtout  à  les  inter- 
préter d'une  manière  restrictive.  11  faut  les 
adopter  telles  qu'elles  sont,  et  piultH  les  éteindre 
que  les  resteindre. 

Oue  dit  la  loi?  Qu'un  député  nommé  à  des 
fonctions  salariées  est  obligé  de  faire  renouveler 
son  mandat.  .Maintenant,  vous  voulez  distinguer 
entre  les  fonctions  perpétuelles  et  les  fonctions 
temporaires,  entre  les  fonctions  permanentes  et 
les  tondions  intérimaires  ;  vous  introduisez  une 
distiiiction  là  où  la  loi  n'en  a  pas  établie;  vous 
moditiez  la  loi  dans  son  sens  et  dans  sa  portée. 
L'indépendance  d'un  citoyen  peut  tout  aussi  bien 
être  comnromise  par  des  fonctions  temporaires 
que  par  ues  fonctions  permanentes.  Nous  avons 


dans  la  série  des  fonctions  beaucoup  de  fonctions 
qui  ne  sont  que  temporaires,  et  qui  cependant 
[;euvent  compromettre  l'indépendance  de  ceux 
qui  les  remplissent. 

\l\i  bien:  il  faut  entendre  la  loi  dans  toute  sa 
irénéralité.  Or,  toutes  les  fois  que  vous  acceptez 
irii's  fonctions,  et  qu'en  raison  de  ces  fonctions 
vous  recevez  un  salaire,  vous  devez  être  soumis 
k  la  réélection. 

Je  ne  dis  pas,  et  je  suis  bien  loin  de  dire  que, 
dans  la  position  cfe  M.  Laurence,  comme  dans 
celle  de  tout  autre,  l'indépendance  du  député 
soit  compromise  ;  mais  je  me  plais  à  rendre  hom- 
mage à  M.  Laurence,  et  je  suis  convaincu  que 
celte  situation  que  le  ministère  lui  a  faite  n'a 
;i Itéré  en  rien,  ni  son  indépendance,  ni  son  ca- 
ractère, et  je  continue  à  le  considérer  comme  un 
de  nos  amis  politiques  le  plus  fermement  dévoués 
à  nos  opinions;  mais,  cependant,  il  ne  s'agit  pas 
ici  des  personnes,  il  s'agit  des  principes,  et,  du 
moment  que  vous  interpréteriez  la  loi  avec  les 
restrictions  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  vou- 
drait faire  consacrer  en  faveur  des  fonctionnaires, 
ii  en  résulterait  une  doctrine  qui  pourrait,  dans 
une  foule  de  circonstances,  compromettre  l'exé- 
ciition  de  la  loi  et  détruire  la  garantie  qu'elle 

oiïre. 

(les  explications  ne  peuvent  pas  avoir  de  so- 
lution actuelle,  puisqu'il  a  été  reconnu  que,  sur 
des  interpellations  faites  à  cette  tribune,  nous 
ne  pourrions  pas  prendre  de  détermination;  il 
faut  pourtant  qu'une  loi  telle  que  celle-là,  qui  a 
été  faite  en  1830  et  qui  est  le  complément  de  la 
Charte,  qui  se  rattache  au  pouvoir  constitution- 
nel de  la  Chambre,  il  faut  bien  que  cette  loi  ait 
une  sanction,  et  elle  n'en  aura  pas  si  elle  ne 
pouvait  aboutir  qu'à  un  seul  résultat,  celui  d'ex- 
plications contradictoires  à  cette  tribune;  ce  ne 
serait  là  qu'une  sanction  morale,  et  il  lui  faut 
une  sanction  positive.  Cette  sanction  positive 
n'est  pas  non  plus  dans  ce  qui  peut  provoquer 
l'accusation,  dans  cette  responsabilité  ministé- 
rielle qui  s'applique  à  d'autres  cas,  elle  est  dans 
le  pouvoir  de  la  Chambre. 

Il  est  dans  son  droit  de  déclarer  que  le  député 
qui  a  accepté  les  fonctions  publiques  est  démis- 
sioimaire;  la  loi  le  déclarant  démissionnaire,  a 
voulu,  en  môme  temps,  que  la  Chambre  fût  sai- 
sie de  ce  fait,  comme  elle  le  serait  d'une  démis- 
sion. .  .     , 

Mais  comment  peut-elle  être  saisie  de  cette 
question  de  savoir  si  un  député  est  ou  n'est  pas 
démissionnaire?  Faut-il  prendre  la  voie  ordi- 
naire de  la  proposition,  comme  s'il  s'agissait 
(l'une  loi  ordinaire?  N'est-ce  pas  une  question  de 
règlement  intérieur  qui,  en  quelque  sorte, 
échappe  aux  nécessités  d'une  proposition  préa- 
lable? Ce  sont  là  des  questions  graves,  Messieurs, 
que  le  ne  peux  pas  préjuger,  mais  qui  me  font 
(le  plus  en  plus  insister,  avec  M.  Dufaure,  pour 
le  renvoi  aune  commission  spéciale. 

Quelques  voix  :  Le  renvoi  !  le  renvoi  ! 

Autres  voix  :  L'ordre  du  jour! 

M.  I^areace.  La  Chambre  n'attend  pas  sans 
doute  que  je  réponde  à  notre  honorable  collègue, 
M.  JauT)ert.  J'en  avais  dis  assez,  ce  me  semble, 
[lour  rendre  au  moins  inutiles  les  détails  dans 
lesquels  il  a  cru  devoir  entrer.  Je  le  remercierais 
des  choses  obligeantes  dont  il  a  persemé  son  al- 
locution et  de  ses  prédictions  de  triomphes  pro- 
chains, si  à  travers  ce  voile  bien  transparent  je 
n'avais  aperçu  une  àcreté  de  pensée  et  un  carac- 
tère de  personnalité  qui  m'ont  été  pénibles.  (Oui! 
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oui.'  Non!  «on!)  Noua  devrions  peut-être  discuter 
autrement. 

J'ai,  je  crois,  déjà  déclaré  que  la  question  po- 
litique soulevée  par  ces  débats  ne  serait  pas 
abordée  par  moi  ;  je  laisse  ce  soin  à  d'autres,  et 
à  la  Chambre  la  décision  convenable.  Je  relè- 
verai seulement  deux  erreurs  de  faitd. 

Bn  premier  lieu  :  je  n'ai  point  demandé  au 
ministre  la  permission  de  revenir  en  France,  je 
n'y  étais  ptû  tenu;  je  l'ai  seulement  averti  de 
mon  prochain  retour,  en  l'assurant  queje  ne 
laisserais  pas  le  service  judiciaire  en  souffrance 
et  que  la  vacance  des  fonctioits  de  procureur 
général  n'apporterait  point,  pour  quelque  temps 
du  moins,  de  dommage  à  l'expédition  des  afTaires. 
J'ai  averti,  je  te  répËte;  je  n  avais  point  d'ordres 
à  demander. 

Bn  second  lieu,  M.  Jauberl  s'est  plu  à  supposer 
ou  à  laisser  entrevoir  que  la  mission  que  j'avais 
remplie  durait  encore,  et  se  prolongerait  pen- 
dant toute  la  session.  Bti  bien!  ce  fait  est  encore 
ine.'tact;  ma  mission  est  tout  à  (ait  accomplie.  Il 
ne  me  reste  qu'à  compléter  mes  rapports  et  mes 
propositions;  mais  il  n'est  personne  en  France 
ou  en  Afrique  qui  puisse  me  reconnaître  un  ca- 
ractère d'officier  auelconquc.  et  qui  me  doive, 
je  ne  dirai  pas  ooéissance  hiérarchique,  mais 
seulement  déférence.  Je  n'étais  rien  au  départ; 
depuis  le  retour,  je  ne  suis  rien. 

On  a  parlé  du  droit  de  la  Chambre,  et  je  peniie 
qu'on  le  lui  a  vainement  contesté.  Un  a  dit  qu'elle 
ne  peut  actuellement  prononcer;  à  mon  sens 
non  seulement  elle  le  peut,  mais  elle  le  doit.  A 
l'instant  mËnie  où  on  conteste  à  l'un  de  ses 
membres  l'intéKntâ  de  son  mandai,  oi'i  on  pré- 
tend que  pour  lui  les  lois  sont  restées  sans  exé- 
cution, la  vigilance  de  la  Chambre  excitée  doit 
provoquer  des  résolutions  immédiates.  Si  le  dé- 
puté déiDissionnaire,  légalement  parlant,  con- 
tinue de  siéger,  c'est  pour  que  le  collège  qu'il 
représente  ne  demeure  pas  sans  organe.  Son 
titre  &  lui  n'est  pas  seulement  menacé,  il  est 
détruit,  sauf  titre  nouveau.  De  mandataire,  il 
devient  candidat,  rien  déplus.  Bb  bienldausune 
situation  si  grave,  il  n'est  pas  possible  de  s'ar- 
rêter. Bile  n'est  pas  supportable  vingt-quaire 
heures 

Comment!  lorsque,  sur  la  simple  pétition  d'un 
humble  citoyen,  vous  croyez,  par  un  renvoi  au 
ministre  compétent,  rappeler  celui-ci  à  l'observa- 
tion des  lois,  vous  soumettrez  à  des  formes  vaines 
une  pétition  bien  autrement  solennelle  et  re- 
tentissante, celle  d'un  député  qui  dit  à  son  col- 
lègue :  Vous  ne  nous  appartenez  plus,  vos  pou- 
voirs ont  cessé.  Hais  voyez  que  cette  attaque 
contre  un  seul  membre  de  la  représentation  na- 
tionale peut  B'élendre  à  dix,  i.  vingt;  et  que  les 
majorités  pouvant  être  ainsi  compromises,  la 
formation  des  lois  peut  être  viciée. 

D'ailleurs,  dans  son  intérieur  la  Chambre  est 
souveraine;  elle  vérifie  les  pouvoirs  sans  autre 
régie  que  sa  volonté,  sa  raison;  si  ces  pouvoirs 
sont  auectés  dans  leur  cours,  elle  le  juge  aussi 
souverainement;  mais  ici  point  de  vérilicatioDS, 
de  lenteurs;  c'est  un  fait  à  reconnaître,  à  appré- 
cier :  quand  il  est  constant,  il  n'en  faut  plus 
juger  que  la  portée.  Ce  n'est  point  Ik  effacer  de 
règlement  et  de  bureaux;  et  il  ne  s'agit  pas  seu- 
lement de  notre  droit  à  nous,  mais  du  droit  des 
collèges  électoraux  qui,  dans  leurs  limites,  re- 
présentent eux-mêmes  le  pays  et  parlent  en  son 
nom  ;  je  ie  répète  ici,  la  Chambre  est  souve- 
raine; et  il  faut  qu'elle  le  soit. 

Qu'y  a-t-il  donc  à  faire,  mais  à  faire  aujour- 


d'hui, &  l'instant  môme?  Rien  que  deux  choses  > 

L'une,  faire  ce  que  vous  venez  de  faire  rela- 
tivement h  une  précédente  proposition  passée  || 
l'ordre  du  jour; 

L'autre,  déclarer  qu'il  y  a  lieu  h  réélection,  et 
adresser  au  ministre  de  l'intérieur  un  extrait  du 
procès-verbal  de  la  séance,  pour  qu'il  fasse  exé- 
cuter les  lois. 

Si  je  le  pouvais  sans  inconséquence,  sans 
donner  un  démenti  à  des  opinions  que  je  n'avais 
point  légèrement  embrassées,  je  serais  tenté  de 
vous  prier  de  résoudre  en  ce  sens  la  question 
qui  VOUS  est  soumise  :  chacun  serait  ainsi  plus 
à  son  aise,  l'as  un  d'entre  vous,  j'en  suis  sur,  ne 
douterait  de  mes  intentions  ;  le  reste  est  peu  de 
chose.  Je  ne  puis  pas  convenablement  provoquer 
une  telle  solution;  mais  je  puis  bien  dire  a  la 
Chambre  que  je  la  désire,  (trèt  bien!  trii  bien!) 

a.  le  Préaideot.  La  question  sera  posée  en 
ces  termes  :  La  Chambre  estime'4-elle  qu'il  y  a 
lieu  ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  réélectionf  si  la 
Ciiambre  pensait  qu'il  y  a  lieu  k  la  réélection,  le 
résultat  c^  la  délibération  serait  proclamé  en 
ces  termes  :  La  Chambre  estime  qu^U  y  a  lieu  à 
réélection.  Dans  le  cas  contraire,  la  Chambre 
estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  i.  réélection.  {Agitation 
prolongée.) 

M.  I«  général  DcMarçay.  Messieurs,  dans 
la  question  relative  à  M.  le  général  Sébastian), 
j'ai  émis  l'opinion  qu'il  y  avait  lieu  à  réélection; 
dans  celle  relative  â  l'honorable  M.  Laurence,je 
partage  touio  la  manière  de  voir  émise  par 
M.  Ûdilon  Itarroi. 

Mais  je  cesserais  d'être  à  mes  propres  yeux 
un  bomnic  loyal  ou  de  droit  sens  si  je  ne  de- 
mandais à  son  égard  la  réélection,  comme  je 
j'ai  demandée  à  l'égard  de  M.  le  général  Sébas- 
tian!. (Trèi  bien!) 

M.  le  Préaldenl.  Demande-t-on  le  renvoi  & 
une  commission?  {Non!  non!) 

M.  Pelet  {de  la  Lozère).  Messieurs,  la  question 
est  très  grave;  car  on  n'est  peut-être  préoccupé 
en  ce  moment  que  du  cas  qui  se  présente  en  des 
matières  électorales.  Hais  il  peut  y  avoir  des  cir 
constances  duns  lesquelles  pour  d'autres  motifs 
des  demandes  seraient  formées  qui  tondraient  à 
l'exclusion  de  tel  ou  tel  membre  de  la  Chambre, 
et  qui  seraient  un  abus  de  la  majorité  contre  les 
membres  de  la  minorité. 

Nous  avons  de  tristes  souvenirs  dans  une  autre 
époque  de  l'usage  qu'on  peut  faire  de  ce  droit. 
Ainsi  donc,j'inEisterai  pour  qu'on  ne  prenne  à  cet 
égard  aucune  résolution  précipitée;  et  puisque 
cette  matière  n'est  pas  encore  réglée,  je  deman- 
derai si  on  ne  pense  pas,  en  raison  de  la  décla- 
ration de  M.  Laurence,  qui  paraît  supposer  qu'il 
est  soumis  à  une  réélection,  si  on  ne  pense  pas 
qu'un  ordre  du  jour  pur  et  simple  sufHse  :  alors 
je  provoquerai  moi-même  la  demande  d'une  com- 
mission qui  sera  cliargée  d'examiner  à  la  fois 
la  question  générale  et  la  question  particulière. 
Je  crois  cela  indispensable  dans  une  matière  qui, 
évidemment,  ne  peut  être  réglée  par  des  pru- 
dents, et  qui  a  besoin  d'être  éclairée  par  un  rap- 
porL  Ainsi  je  demande  le  renvoi  à  une  commis- 
sion. 

M.  Thler»,  minittre  de  l'intérieur.  Messieurs, 
je  viens  m'unir  à  M.  Pelet  (de  la  Lozère).  La 
Chambre  doit  sentir  qu'en  présence  de  doutes 
aussi  graves  sur  l'interprétation  même  de  la  loi, 
le  gouvernement  lui-même  a  besoin  d'être  éclairé, 
pour  qu'il  sache  si  la  conduite  qu'il  tient  est 
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KtGyv.  m:  Luris-piiiLippE.        ^3  ami  isas.; 


(l'acconl  avitc  la  jurispnjilence  que  la  Chaml>rc 
ftuintid  Hit  Taire  sur  cnlte  ttnve  question. 

H.  IMIIm  Harrnt.  Très  bleui 

M.  Ilrnauiiril,  Mi-s^imim,  en  venant  appuyer 
la  jiropciitiliiiii  qui  v(jii->  ctl  lailf,  jer|omaiini>qiiL> 
Ik  (]ii(!8Liuii  relaiivi:  h  .M.  If  f.'<*néral  SéLasIiani 
soit  rorivoyée  &  lu  iiii>iiit'  coiiifiiiïsion. 

Voix  à  gauchr  :  Appiiyù! 

U.  le  l'r^aMroi.  La  (-omniission  peut  bien 
examiner  ce  qui  ninccrnu  M.  le  uùnéral  St-bas- 
tiani:  mata  }•:  tah  rinnarquer  qu  ayant  passe  à 
t'ordro  du  juur... 

Voix  nambreutei  :  Aux  voix!  L'ordre  du  jour! 


U.   HcnJkBilB   DeIrMierl.  Je  ne  crois  pas 

Su'il  puisse  y  avoir  deux  poids  eldeux  ineiiures. 
OUÏ  avons  passé  à  l'ordre  du  jour  relativement 
è  H.  le  général  Scbaittiani,  sans  avoir  renvoyé  à 
la  commission  :  nous  devons  agir  d^  la  même 
manii^re  dans  la  question  relative  à  M.  Laurence, 
sans  préjuger  la  question.  Ceux  qui  voudront 
ftiire  u[Le  [iroposition  en  seront  les  maîtres: 
mais,  quant  k  présent,  je  demande  formellement 
l'ordre  du  jour. 

H.  I«  PréaUent.  Je  demande  à  rétablir  la 
question.  La  Chambre  peut  très  bien  passer  & 
Tordre  du  jour,  mais  il  ne  Taut  pas  qu'elle  s'abuse 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  pourra  se  pro- 
noncer en  Torme  de  proposition,  Quelle  sera  cette 
proposition?  Une  loi,  sans  doute.  La  loi  est  faite; 
c'est  la  loi  dont  il  s'agit.  11  n'est  que^jtion  que 
de  son  exécution.  De  manière  que  la  question 
posée  par  M.  Pelet  (de  la  Lozère)  est  celle-ci  :  Si 
la  Chambre  est  assez  instruite,  qu'elle  passe  à 
l'ordre  du  jour;  si  elle  voit  des  diflîcultés,  elle 
peut  renvoyer  k  une  commission  qui  fera  son 
rapport;  la  Chambre  ensuite  aura  à  statuer  : 
mais  sur  quoi'?  sur  une  loi. 

U.  le  roule  Jwuberl.  M.  le  Président  me 
parait  avoir  parfaileinent  posé  la  question  :  elle 
s'agite  en  ce  moment  entre  l'ordre  du  jour  et  le 
renvoi  à  une  commission.  Quant  au  renvoi,  il 
me  semble  que,  comme  il  s'agît  d'une  question 
de  validité  et  en  quelque  sorte  de  véridcations 
de  pouvoir,  la  Chambre  peut  prononcer  à  l'ins- 
lant  même:  Je  crois  que  c'est  ce  qu'il  y  a  de 
mieux  k  faire.  Au  reste,  si  ce  point  de  forme 
donne  lieu  à  la  moindre  diftlculté...  {Brait.)  je 
déclare  que  Je  suis  prêt  à  déposer  entre  les 
mains  de  .M.  le  Président  une  proposition  spé- 
ciale. itfruiO- 

.M.  le  l*réHldrnl.  Votre  règlement  exige-l-il 
le  dépôt  d'une  priniosilionv  Dans  ce  cas,  déci- 
dez-le. 

i:.tx  nombreuses  :  Non  1 

M.  JaeqiieH  |jeft>bvrr.  Le  règlement  l'exigé 
pour  une  pro|)osiliun  réglementaire;  nous  l'avons 
constamment  exécuté  aitisi.  (Non  !  non!) 

U.  le  l'réaidenl.  Parce  que  vous  faites  un 
règlement.  {Ayitati'm.) 

M.  OnClan  de  t.»  RorliefoNeauld.  Permet- 
tez-moi de  vous  dire  qu'il  n'est  pas  (à  questiuii 
d'une  proposition,  il  est  question  d'exécuter  la 
loi  du  \i  septembre  ItOI).  Cette  lui  ne  portant 

aue  sur  la  capacité  des  memtires  de  la  Chambre, 
est  évident  que  c'est  à  la  Chambre  de  décider 
si  le  membre  siégeant  a  le  droit  de  délibérer  et 
de  voter,  eu  un  mut.  de  {)articiper  aux  luis;  car 
fli  une  loi  passait  à  la  majorité  d'une  voix  et 


qu'un  membre  ne  pût  pas  siéger  ici,  que  le  délai 
|)0t>r  la  convo.alioii  du  collège  électoral  fût  passé, 
le  demande  si  votre  délibération  serait  valable. 
Il  a'a^'it  donc  seulement,  Uessieuri;,  d'exécuter 
la  loi  du  1?  septembre  1830,  et  Je  partage  l'opi- 
niun  exprijnee  par  notre  honorable  collègue 
Jl.  Raude.  Quoique  cette  opinion  me  paraisse 
avoir  peu  de  faveur  dans  ce  moment,  je  pense 
que  l'on  doit  renvoyer  à  une  commission  l'exa- 
men de  la  diflii-ulté. 

La  commission  nous  apportera  un  projet  quel- 
conque de  résolution  île  la  Chambre,  car  ce 
n'est  pas  ici,  je  le  répète,  une  proposition  faite 
à  la  Chambre  :  c'est  une  résolution  qu'elle 
doit  prendre.  Quand  un  des  membres  de  cette 
Chambre  donne  sa  démission,  il  cesse  de  siéger; 
mais  quand  un  membre,  au  contraire,  est  censé 
avoir  donné  sa  démission  en  vertu  de  l'article  1" 
de  la  loi  du  \2  septembre,  il  a  le  droit  de  siéger 
encore  pendant  un  certain  nombre  de  jours  fixés 
Jusqu'à  la  convocation  du  collège  électoral.  Voilà 
son  seul  droit,  mais  son  mandat  est  expiré;  il 
n'a  plus  de  pouvoir,  et  n'est  là  ce  que  vous  devez 
décider;  vous  devez  dire  si  vous  acceptez  ou  non 
la  démission  donnée  forcément  en  vertu  de  la 
loi. 

Je  propose  donc  de  renvoyer  à  une  commis- 
sion le  projet  d'une  résolution  de  la  Chambre 
qui  me  semble  devoir  être  rédigé  en  ces  termes  : 

>.  La  Chambre  des  députés  accepte  la  démission 
donnée  en  vertu  de  l'article  1"  de  loi  du  12  sep- 
tembre 1830  par  M.  Laurence,  comme  ayant 
exercé  des  fonctions  publiques  salariées.  > 

M.  de  Salvaadf.  Cela  ne  se  peut  pas. 

M.  Gaétan  de  La  Uocheronvanld.  Je  vous 
demande  pardon.  Voici  l'article  1"'  :  -  Tout  dé|iulé 
qui  acceptera  des  fonctions  publiques  salariées 
sera  coiitidéré  comme  donnant,  par  ce  seul  fait, 
sa  démission  de  membre  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. ■ 

Ëli  bien!  si  la  Chambre  décide  qu'elle  accepte 
la  démission  de  M.  Laurence,  cela  signiliera 
qu'elle  croit  que  M.  Laurence  a  accepté  des  fonc- 
tions publiques  salariées;  si,  au  contraire,  elle  ne 
l'accepte  pas,  elle  reconnaîtra  qu'il  n'a  pas  exercé 
des  fonctions  salariées,  et  alors  elle  passera  à 
l'ordre  du  jour. 

l'uù;  nombreatei  :  C'est  celai  Aux  voix!  aux 
voix!  L'ordre  du  jourl  {tim'Ux  diveTs.) 

M.  de  Baneé.  Messieurs,  la  proposition  que 
vient  de  faire  à  la  Chambre  l'honorable  préopi- 
nant n'a  pas  paru  lui  convenir.  Vous  avez  passé 
à  l'ordre  du  jour  sur  la  question  relative  à  M.  le 
général  Sébastiani,  vous  avez  passé  à  l'ordre  du 
jour  en  déclarant  positivement  ne  rien  préjuger. 
Il  s'est  présenté  une  seconde  question  analogue, 
on  à  peu  près  analogue,  cette  fois  vous  vous  nre- 
nei,  c'esl-à-dire  vous  prenez,  ou  vous  semnlez 
prendre  la  détermination  du  renvoi  k  une  com- 
ini.^sion. 

Il  est  évident  que,  faisant  justice  à  tout  1<! 
monde,  vous  devez  renvover  k  une  commission 
et  ce  qui  concerne  la  question  relative  au  géné- 
ral Sébastian!  et  celle  qui  est  relative  k  .M.  Lau- 
rence... (Oui!  oui!  Appuyé!) 

Je  crois,  Messieurs,  que  c'est  la  seule  manière 
de  résoudre  la  difliculté  qui  nous  occupe.  La 
conimission  que  vous  nommerez  fera  sou  rap- 
port, et  ce.-t  elle  qui  présentera  à  la  Chambre 
un  projet  dé  résolution. 

l'oix  iiombruasi-s  :  L'ordre  du  Jourl  l'ordre  du 
jour! 
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H.  le  Président.  On  propose  le  renvoi  à  une 

coiiimisEion. 

M.  nenjanla  Delcsaerl.    L'ordre  du  jour 

avant  tout  ! 

M.  Dnboya  (d'Angeri).  Pour  l'honneur  de  la 
Chambre,  nous  ne  pouvons  pas,  après  avoir 
passé  à  l'ordre  du  jour  sur  la  question  relative 
au  général  Séliaetiant,  ne  pas  en  Taire  de  même 
pour  M.  Laurence...  (Ilruilt  dieeri.) 

M.  le  Présidenl.  L'ordre  du  jour  ayant  la 
priurilc,  Je  le  mets  aux  voix. 

(L'ordre  du  jour  n'etl  pat  adopté.) 

M.  I«  Présideal.  Je  consulte  maintenant  la 
Chambre  sur  le  renvoi  à  la  commission.  Que 
ceux  qui  sont  d'avis  du  renvoi... 

M.  jae(|aei4  l^pfcbvre.  Lf  renvoi  de  quoi? 
Il  n'y  a  |ias  de  iiropnsilion  Tormulée!  {Agitation.] 

M.  I«*  Présidi'iil.  Un  propose  le  renvoi  sur 
tout  ce  i(ui  a  fait  la  maliùrc  des  explications. 

a.  Jne4|ueM  l..erebvre.  On  ne  peut  renvoyer 
à  une  commission  qu'une  proposition  positive... 
{Nouveau  bruit.) 

Voix  au  centre:  11  faut  qne  ce  soit  une  propo- 
sition Taite! 

Voix  à  gauche  :  Si  vous  ne  roulez  pas  du  ren- 
voi, vous  votere!!  contre!  {Àgitatioti  prolongée.) 

M.  le  Prëoidenl.  Que  ceux  qui  sont  d'avis 
que  ton!  ce  qui  a  fail  la  matière  des  explica- 
tions qui  ont  eu  lieu,  dan^  la  pré.sente  séance, 
soit  renvoyé  h  une  commission,  veuillejil  bien 
se  lever. 

|/.a  Chambre  urdimne  le  renvoi  ù  aiw  cainmis- 
tion  Je  tout  ce  gui  a  fait  t'objjt  de»  cxplicatiotu 
relatives  à  la  réélection  de  M.W.  Laurence  et  Horace 
Sébasliani.) 

M.  le  Présldeul.  Les  bureaux  seront  convo- 
qués avec  désignation  précise  de  l'objet. 

De  toutet  partt  :  C'est  cela  !  c'est  cela  1 

(Cette  décision  de  la  Chambre  est  suivie  d'une 
longue  et  vive  agilalîou.  —  La  plupart  des 
membres  quitient  leurs  places  et  forment  des 
groupe.-î  qui  paraissent  discuter  avec  une  grande 
vivacité.] 

(.M.  If  PréHÎdenl  réclame  à  plusieurs  reprises 
et  vainement  le  silence.  —  La  séance  reste  sus- 
pendue près  d'un  quart  d'heuri'.) 

M.  I«  l'réaident.  Messieurs,  l'ordre  du  jour 
appelle  la  'lincuttion  du  projet  de  loi  reliiti/  aux 
éltt-et  de  Sainl-Cyr,  amendé  par  la  Chambre  des 
pain.  Si  vous  ne  votez  pas  celte  loi  aujourd'hui, 
je  ne  sais  vraiment  pas  quand  vous  pourrez  la 
voler...  Je  serai  obligé  de  lever  la  séance,  si  le 
silence  ne  se  rétablit  pas. 

(Après  quelques  instants  encore  de  suspen- 
sion, le  silence  s'élant  rétabli,  la  séance  est  re- 
prise.) 

M.  le  Prèi«Ideiil.  La  parole  est  à  M.  le  géné- 
ral JaniJii. 

M.  le  fténéral  Jamln.  Messieurs,  le  projet 
primiiil'  que  le  gouvernement  vous  a  présenté  le 
24  décembre  dernier  avait  été  accepté  par  vous 
avec  la  modiJicaiirm  que  les  élèves  passés  olli- 


ciers  ne  compleraieiit  leur  rana  d'ancienneté  de 

Î:rade  qu'à  l'é 
lires  d  emploi 


'époque  où  ils  deviendraient  tilu- 


i  Chambre  des  pairs  vient  de  vous  le  ren- 
voyer en  adoptant  la  première  disposition,  en 
l'étendant  aux  élèves  qui  doivent  sortir  de  Saint- 
Cyr  cette  année,  après  avoir  rempli  les  condi- 


tions voulues  par  les  ordonnances  et  la  loi,  et 
supprimant  le  jiaragrapiie  relatiT  à  l'ancienneté. 

Votre  commission  admet  le  projet  ainsi  amendé 
par  la  Chambre  des  pairs,  mais  elle  y  ajoute  un 
autre  amendement  qui  consiste  à  donner  aux 
sous^oftlciers  un  nombre  égal  de  places  de  sous- 
lieutenants  à  la  moitié  de  la  totalité  de  celles 
obtenues  par  les  élèves. 

Je  vais  examiner  le  plus  brièvement  possible 
les  divers  amendements,  avec  la  plus  stricte 
éauité  et  dans  l'intérêt  du  service,  en  commen- 
tant pur  ceux  de  la  Chambre  des  pairs,  qui  con- 
sistent ;  1"  à  étendre  la  dérogation  de  l'article  '21 
de  la  loi  du  lî  avril  Ia3i*,  aux  élèves  qui  sorti- 
ront de  Saiiil-Cyr  celte  année,  et  ensuite  la  sup- 
iiression  du  deuxième  paragraphe  du  projet  de 
roi  que  vous  aviez  adopté.  Je  parlerai  ensuite  de 
celui  de  votre  commission.  La  Chambre  des 
pairs,  en  consacrant  dans  sa  sagesse  son  premier 
amendement,  a  justement  senti  l'embarras  où 
se  trouverait  le  ministère  au  mois  d'octobre 
prochain,  lors  de  l'examen  qui  doit  fixer  le  sort 
d'environ  cent  vingt  élèves  qui  auront  rempli 
les  conditions  d'admissibilité  au  trrade  de  sous- 
lieutenants;  comme  elle,  vous  sentirez  la  né- 
cessité de  leur  faire  éprouver  les  bienfaits  de  la 
loi,  seul  moyen  de  parer  aux  dil'tlcultés  nou- 
velles qui  se  présenteront. 

Des  motifs  puissants,  pleins  de  prudence, 
nous  avaient  forcé  h  mettre  notre  armée  sur  un 
pied  formidable;  la  sécurité  dont  jouissait  le 
pays,  joint  au  besoin  d'économie,  ayant  permis 
de  diminuer  le  cadre  et  la  force  des  corps,  nous 
en  subissons  nécessairement  les  conséquences, 
avec  l'espoir  do  pouvoir  rentrer  bientôt  dans 
l'état  normal. 

Passons  maintenant  à  la  suppression  du 
deuxième  paragnipbe,  qui  concerne  les  condi- 
tions à  l'ancienneté  du  grade,  adoplées  dans  le 
premier  projet. 

Vous  sentirez,  comme  la  Chambre  des  pairs, 
le  besoin  de  supprimer  une  clause  si  fâcheuse; 
car  en  abrogeant  pour  un  moment  un  article  de 
la  loi  en  faveur  des  élèves,  vous  ne  voulez  pas 
leur  en  faire  une  condition  nuisible  et  contraire 
à  l'article  Ifi  de  la  même  loi  qui  blesserait  la 
règle  suivie  jusqu'à  ce  jour  dans  l'armée.  Je  ci- 
terai seulement  un  fait  de  ce  qui  se  pratique  à 
cet  égard. 

Il  arrive*  souvent,  en  temps  do  guerre,  ou 
dans  desciri'onptances  l- rives,  qu'un  frénéral  en 
cher  est  revêtu  du  pouvoir  de  faire  des  nomina- 
tions; lorsque  le  ministre  de  la  guerre  donne  le 
brevet,  il  a  soin  d'indiquer  que  l'oflicier  prend 
rang  du  jour  oii  il  est  nommé. 

S^l  en  était  autrement,  voua  verriez,  ainsi  que 
le  dit  très  bien  l'exposé  des  motifs,  l'oflicier  de 
Saint-Cyr  instruire  et  former  un  sous-officier, 
qui  deux  ou  trois  ans  plus  tard  viendrait  le 
primer. 

1!  en-  serait  de  même  de  l'élève  de  1  Ecole  ren- 
voyé dans  un  corps  comme  si^rgent  parce  qu'il 
manquait  alors  d'instruction  suffisante  et  de  con- 
duite.qui  pourrait  passerolOcier  et  prendre  rang 
avant  tous  ceux  qui  se  sont  le  plus  fait  remar- 
quer par  l'application  à  tous  leurs  devoirs. 

Un  pourrait  encore  citer  les  sous-ofliciers  sor- 
tant d'un  régiment  pour  perfectionner  son  ins- 
truction à  l'Ecole  militaire,  qui  serait  primé  de 
plusieurs  années  par  celui  resté  dans  les  rangs, 
et  loin  d'être  aussi  méritant. 

Une  chose  non  moins  importante  à  consniérer 

est  la  perte  d'ancienneté  qui  entraîne  celle  de 

.  ravanceiuent,  même  au  tour  du  choix;  car, 
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avant  qu*un  officier  soit  l'objet  d'une  proposi- 
tion, ilTaut  quMi  apporte  en  première  ligne  cette 
condition  qui  est  combinée  avec  ses  autres  titres 
qui  font  mériter  d'être  élevé  à  un  grade  supé- 
rieur. 

Je  ne  crois  pas  mes  collègues  disposés  à  con- 
sacrer cette  injustice. 

Vient  maintenant  la  dernière  et  la  plus  grave 
des  questions,  diversement  considérée. 

Le  projet  de  loi  renvoyé  de  la  Chambre  des 
pairs  et  le  projet  primitifqui  vous  a  été  présenté 
te  24  décembre  dernier  me  paraissent  y  répon- 
dre sufûsamment  ;  il  y  est  dit  textuellement  : 
Sans  préjiidicier  à  Cavancemeni  des  sous-officiers 
dans  la  proportion  déterminée  par  la  loi  ;  car  le 
tiers  acèordé  reste  intact,  seulement  le  ministre 
de  la  guerre  est  forcé  de  rester  pendant  quelque 
temps  dans  la  limite  fixée,  et  de  suspendre  retret 
de  la  munificence  royale  qui  s'exerçait  comme 
stimulant  et  récompense  envers  de  bons  et  re- 
commandables  sous-officiers. 

Mais  abordons  nettement  cette  question  et  avec 
esprit  d'équité,  cette  pensée  devant  dominer 
toutes  les  autres. 

Mon  opinion  est  que  si  le  législateur  est  forcé 
de  déroger  à  Tarticle  d'une  loi,  c'est  toujours 
dans  l'intérêt  ))ublic.  dans  l'intérêt  de  celui  qui 
souffre,  ou  qui  est  lésé  dans  ses  droits,  et  non 
au  profit  de  celui  qui  est  favorisé;  celui  qui 
souiire  a  accusé  la  loi  d'exception  qui  vous  est 
soumise,  celui  qui  n*a  pas  à  se  plaindre  aurait-il 
pu  en  fournir  1  occasion?  Vous  direz,  non,  con- 
cluez de  là,  et  j'ajouterai,  de  ce  qu'il  a  été  fait 
une  faveur  dans  un  temps,  ar^uerez-vous  qu'il 
faille  la  continuer  dans  un  autre  où  la  raison 
indique  qu'il  Tant  qu'elle  cesse? 

Si  vous  croyez  juste  de  résoudre  favorablement 
ces  objections,  cest  un  bienfait  auquel  je  m'as- 
socierai d'autant  plus  volontiers,  que  l'intérêt 
que  j'éprouve  pour  les  sous-officiers  me  porte  ù 
les  favoriser.  Mais  vous  n'auriez  pas  aplani  toutes 
difficultés;  car  en  admettant  que  le  grade  compte 
du  jour  du  droit  à  la  nomination,  ce  qui  est  dé- 
montré être  de  toute  justice,  vous  ne  pourriez 
autoriser  de  nouveaux  grades  qui  viendraient 
primer  non  seulement  ceux  qui  dateraient  de- 
puis près  de  six  mois,  mais  encore  tous  les  sous- 
officiers  nommés  sous-lieutenants  depuis  celte 
époque  jusqu'à  ce  jour,  ce  qui  est  contraire  à 
tout  principe  d'équité  et  de  raison;  ^r  le  droit 
des  élèves  se  reporte  au  mois  d'octobre  de  1834, 
à  Tinstant  où  ils  ont  rempli  les  conditions  vou- 
lues par  les  ordonnances  et  par  la  loi,  enfin, 
d'après  ce  qui  a  été  pratiqué  chaque  année,  et 
cela  est  d'autant  plus  forcé,  que  déjà  presque 
tous  les  élèves  sont  à  Técole  d'application  d'état- 
majur,  à  Técole  de  Saumur  ou  dans  les  corps  où 
ils  subissent  toutes  les  conditions  du  service  sans 
traitement,  en  attendant  votre  décision. 

Je  crois  donc  qu'il  est  difficile  de  résoudre  les 
deux  principales  objections  que  j'ai  faites,  dans 
le  sens  du  deuxième  paragraphe  de  la  loi, 
amendé  par  votre  commission.  Son  adoption  au- 
rait encore  pour  résultat  de  retarder  l'effet  de 
la  mesure  que  nous  nous  efforçons  d'atteindre, 
quoique  ce  ne  soit  pas  un  motif  suffisant,  et  de 
laisser  encore  longtemps  les  élèves  dans  la  pé- 
nible position  où  ils  se  trouvent. 

Je  viens  donc  vous  proposer  d'admettre  la  loi 
soumise  à  vos  délibérations,  telle  qu'elle  a  été 
amendée  par  la  Chambre  des  pairs;  vous  ferez 
une  chose  juste  et  dans  l'intérêt  du  service  : 
juste,  parce  que  les  élèves  qui  en  sont  Tobiet 
sont  d  autant  plus  dignes  de  votre  sollicitude, 


qu'après  avoir  largement  rempli  les  conditions 
(l'admission  dans  Tes  rangs  de  l'armée  comme 
officiers,  ils  attendent  avec  anxiété,  depuis  près 
de  six  mois,  que  vous  les  sortiez  d'une  position 
d'autant  plus  pénible  qu'ils  sont  sans  position 
aucune,  la  plupart  dans  la  gêne,  pour  ne  pas 
dire  dans  la  misère,  et  cela  se  conçoit  facilement; 
car,  parmi  les  élèves,  il  y  en  a  de  deux  classes  : 
l'une  admise  aux  frais  de  l'Etat,  comme  récom- 
pense nationale  des  services  rendus  à  la  patrie 
par  d'anciens  légionnaires  peu  à  l'aise,  n'ayant 
pas  le  moyen  a'élever  et  de  donner  de  l'ins- 
truction à  leur  famille  et  auxquels  il  convient 
d'ajouter  les  soldats,  caporaux  et  sous-officiers 
sortis  des  régiments  pour  aller  perfectionner 
leur  instruction  à  l'école  militaire. 

L'autre  classe  appartient  à  des  parents  aisés 
qui  ont  sacrifié  une  partie  de  leur  fortune  pour 
leur  éducation,  afin  ae  les  mettre  à  même  de  leur 
faire  subir  un  premier  examen  qui  leur  facilite, 
à  leurs  frais,  l'entrée  de  l'école  de  Saint-Cyr. 

Voilà,  Messieurs,  quels  sont  les  élèves  qui  doi- 
vent vous  inspirer  une  vive  sollicitude;  mais 
vous  verrez  combien  ils  en  sont  dignes,  quand 
vous  saurez  à  quelles  aulres  conditions  ils  peu- 
vent espérer  porter  l'épaulette. 

Ils  commencent  par  engager  leur  liberté  en 
contractant  un  engagement  volontaire  pour  un 
des  régiments  de  l'armée;  ils  passent  ensuite  au 
moins  deux  ans  dans  l'école  à  un  travail  assidu 
et  très  difficile,  et  après  ce  temps  ils  subissent 
un  examen  des  plus  sévères  sur  l'exercice  et  les 
manœuvres  de  rinfanterie,  de  la  cavalerie  et  de 
l'artillerie,  sur  la  géométrie  descriptive,  la  phy- 
sique, le  droit,  la  chimie,  l'art  et  ^histoire  mili- 
taire, la  fortification,  l'attaque  et  la  défense  des 
places,  le  dessin,  la  topographie,  la  géographie, 
et  sur  beaucoup  d'autres  objets  d'art  et  de 
science.  Ce  qui  pouvait  faire  croire  que  ceux 
qui  ont  fait  le  programme  voulaient  rendre  ex- 
trêmement difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible, 
l'admission  des  élèves  dans  les  rangs  de  l'armée, 
comme  officier. 

Je  vous  demande.  Messieurs,  quand  on  a  rem- 
pli de  telles  conditions  pour  être  admis  comme 
sous-lieutenant  au  nombre  des  défenseurs  de 
son  pays,  si  on  peut  croire  que  si  c'est  une  fa- 
veur, elle  ne  soit  bien  méritée.  Mais  le  mot  jus- 
tice, que  vous  leur  accordez,  convient  mieux 

ici. 

Vous  comprendrez,  d'après  le  court  exposé  que 
je  viens  de  vous  faire,  combien  il  est  juste  et 
urgent  d'admettre  sans  hésiter  la  loi  qui  vous 
est  présentée  avec  les  amendements  bien  appré- 
ciés par  la  Chambre  des  pairs.  Votre  sagesse 
confirmera  ce  que  le  bien  du  service  réclame; 
car  en  faisant  entrer  dans  l'armée  des  officiers 
dont  l'instruction  est  si  complète,  vous  faites  une 
chose  d'autant  plus  utile,  qu'indépendamment 
de  leur  aptitude  au  commandement  et  à  la  pra- 
tique des  règlements  militaires,  ils  sont  de  la 
plus  grande  utilité  pour  remplir  plusieurs  dispo- 
sitions de  l'instruction  sur  le  service  des  troupes 
en  campagne,  l'une  des  branches  de  l'art  mili- 
taire la  plus  difficile,  telles  que  la  castraméta- 
tion,  les  reconnaissances,  surtout  celles  spé- 
ciales, tout  ce  qui  concerne  les  fortifications 
passagères,  môme  celles  permanentes,  les  sièges, 
et  enfin  toutes  les  missions  délicates,  difficiles 
en  temps  de  guerre,  où  il  faut  ioindte  le  courage 
et  le  sang-froid  au  génie  et  à  f  intelligence. 

Je  désire  que  mes  courtes  observations  aient 
porté  quelque  conviction  dans  vos  esprits  et  vous 
aient  aétermlné  à  faire  une  chose  également 
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dans  rintérét  de  la  justice  comme  dans  celui  de 
l'armée. 

M.  le  p^énéral  de  L<aldel.  Messieurs,  d'après 
tout  ce  qui  a  été  dit  au  mois  de  février  sur  la 
question  qui  nous  occupe,  je  mets  en  fait  que  le 
résultat  de  ce  que  vous  venez  d'entendre  est  que 
Yous  êtes  mis  en  demeure  de  persister  dans  vos 
premières  convictions,  ou  de  les  déserter;  vous 
avez  à  choisir  entre  le  travail  conciliant,  cons- 
ciencieux, de  voire  commission,  elles  modifica- 
tions apportées  par  la  Chambre  des  pairs.  Je 
vous  demande  un  peu  d'attention.  Messieurs  : 
je  crois  la  question  assez  grave,  elle  importe 
aux  finances,  à  la  politique,  et  peut-être  à  la 
morale.  Gardez-vous  de  vous  laisser  entraîner 
par  les  orateurs  adversaires  de  votre  commis- 
sion; gardez-vous  aussi  de  vous  associer  à  une 
grande  erreur  que  Ton  essaie  de  faire  triompher; 
maintenez  intact  le  principe  que  vous  avez  sage- 
ment posé,  qui  consiste  en  ce  qu'en  dérogeant 
à  la  loi  fondamentale  dans  cette  circonstance, 
les  avantages  qu  elle  assure  aux  sous-officiers 
ne  seront  point  atteints,  principe  auquel  le  gou- 
vernement acquiesça  sans  la  plus  légère  objec- 
tion. 11  est  vrai  de  dire  qu'il  l'a  laissé  détruire 
dans  la  Chambre  des  pairs  avec  la  même  impas- 
sabilité  quMl  l'avait  entendu  proclamer  dans 
celle-ci. 

On  ne  craint  pas  de  nous  opposer  des  difficultés 
chimériques  pour  l'exécution  de  la  loi,  si  nous 
l'adoptions  comme  elle  est  présentée  par  la  com- 
mission, et  d'attaquer  par  de  faux  raisonne- 
ments les  droits  acquis  aux  sous-officiers,  droits 
solennellement  reconnus  lors  de  votre  premier 
vote,  et  que  vous  saurez,  j'espère,  faire  respec- 
ter. 

On  ne  craint  pas  de  nous  opposer  des  diffi- 
cnltés  pour  l'exécution  de  la  loi,  si  vous  l'adoptez 
comme  Ta  présentée  la  commission.  On  necraint 
pas  non  plus  d'attaquer  les  droits  acquis  des 
sous-officiers  par  des  raisonnement  bien  extra- 
ordinaires que  je  taxe  d'arguments  faux  ;  droits 
très  solennellement  reconnus  dans  cette  Cham- 
bre, lors  de  son  premier  vote,  et  que,  j'ose 
espérer,  vous  saurez  faire  respecter. 

Sans  doute  il  est  dû  beaucoup  d'intérêt  aux 
jeunes  élèves  de  Sainl-Cyr,  mais  on  ne  doit, 
dans  aucun  cas,  leur  sacrffier  l'avenir  de  sous- 
officiers  éprouvés  par  huit,  dix  ans  et  plus  de  ni 
bons  services,  quand  les  élèves  n'ont  obtenu  m 
l'épaulelte  qu'au  sortir  de  cette  école  militaire 
qui  ne  s'ouvre  le  plus  souvent  qu'à  la  faveur  et 
a  la  fortune,  (Uwnurcz,) 

Je  m'attendais  aux  murmures  qui  partent  de 
cette  (iartie  do  \k&h^\\\\ÀéB,  (Montrant  let  centres,) 
Ces  paroles  qui  vous  ont  excités  à  murmurer  ne 
m'appartiennent  point,  je  les  ai  empruntées  à  un 

rapport  qui  datedu  10  novembre faitauroi  par 

le  maréchal  Gérard  et  approuvé  par  Sa  Ma- 
jesté. (Rire  approbatif  à  gauche,)  C'était  la  voca- 
tion, c'était  l'amour  du  service  militaire  que 
cherchait  à  atteindre,  que  cherchait  à  féconder 
l'illustre  capitaine,  quand  il  voulait  mettre  en 
harmonie  les  écoles  militaires  avec  nos  institu- 
tions et  les  besoins  du  pays,  dont  la  première 
loi  est,  que  tout  Français  se  doit  au  service  de  la 
palriej  et  que  tout  soldat  puisse  arriver  au  plus 
naut  grade. 

Que  prouve  ce  rapport,  dont  je  recommanderai 
la  lecture  à  tous  les  membres  de  cette  Assemblée, 
qu'à  une  époque  d'entliousias^me  et  de  patrio- 
tisme, où  tant  de  jeunes  ^ens  de  toutes  les 
classses  de  la  société  se  précipitaient  dans  les 


rangs  de  l'armée,  on  a  promis  ce  que  l'on  n'a 
pas  tenu? 

Que  prouverait  la  nomination  à  des  grades  de 
lieutenants  sans  emploi,  surtout  si  les  promo- 
tions nuisaient  aux  droits  des  sous-officiers,  si 
ce  n'est  que  la  loi  de  1832  sur  l'avancement  est 
violée  en  partie  aujourd'hui  dans  ce  qu'elle  doit 
avoir  de  plus  sacré  ? 

Croyez-moi,  il  y  a  assez  de  mécontentement 
ou  de  découragement  dans  les  rangs  des  sous- 
officiers.  Oui,  Messieurs,  vous  faites  un  signe  de 
tête  qui  annonce  le  contraire  de  ce  dont  je  suis 
persuadé;  mais  je  parle  d'après  mes  convictions, 
et  non  pas  d'après  les  vôtres:  votons  la  loi 
comme  l'a  modifiée  la  commission,  ou  ayez  le 
courage  de  la  rejeter  tout  à  fait;  c'est  le  seul 
movende  sortir  de  la  difficulté  qui  nous  occupe, 
difficulté  que  nous  ne  devons  qu'aux  tergiver- 
sations du  ministère. 

(M.  le  colonel  Paixhans  monte  à  la  tribune.) 

Plusieurs  voix:  Nous  ne  sommes  plus  en 
nombre  ;  il  faudrait  prévenir  dans  la  salle  des 
conférences. 

D'autres  voix  :  Renvoyez  la  discussion  à  de- 
main I 

Voix  nombreuses  :  Non,  non  !  continuez! 

M.  Oolbéry.  On  votera  sans  avoir  entendu. 

M.  le  général  Sabervie.  Toutes  les  lois  qui 
regardent  l'armée  sont  traitées  si  légèrement  I 

M.  le  Président.  Je  crois  qu'elles  sont  traitées 
avec  tout  autant  de  soin  que  les  autres;  mais 
c'est  le  vote  qui  fait  la  loi  ;  ce  que  vous  dites 
est  désobligeant  pour  la  Chambre. 

M.  de  Raneé.  La  question  est  devenue  très 
grave  par  la  difficulté  que  les  pouvoirs  législatifs 
ont  eue  à  la  résoudre. 

Voie  nombreuses:  Nous  ne  sommes  pas  en 
nombre  ! 

M.  le  Président.  Quand  il  y  a  des  discours, 
écrits,  il  est  impossible  de  tenir  les  membres  sur 
leurs  bancs. 

La  parole  est  aux  orateurs  inscrits.  Il  n'y  a  pas 
besoin  d'être  en  nombre  pour  lire  des  discours. 

Un  membre  des  centres  :  Si  nous  ne  sommes 
pas  en  nombre,  l'appel  nominal  1 

M.  le  Président.  L'appel  nominal  ne  serait 
u*un  autre  moyen  de  perdre  du  temps.  J'invite 
.  Paixhans  à  parler. 

M.  le  eolonel  Pai:ciians.  Lorsque  les  deux 
Chambres  sont  en  dissidence,  lorsque  la  majorité 
et  la  minorité  de  votre  commission,  quoique 
animées  des  mêmes  sentiments,  ne  peuvent 
s'entendre,  et  lorsqu'un  article  très  simple  d'une 
loi,  qui  n'a  pas  une  grande  importance  donne 
lieu  a  quatre  rédactions  différentes,  il  faut  qu'il 
y  ait  dans  la  question  elle-même  quelque  diffi- 
culté. 

La  difficulté,  la  voin  :  Tout  le  nomde  est  d'ac- 
cord sur  les  droits  des  élèves  de  Saint-Cyr  ;  mais, 
en  accordant  aux  élèves  de  l'école  de  daint-Cyr 
ce  qui  est  réclamé  pour  eux,  on  se  demande 
s'il  ne  serait  pas  juste  d'accorder  aussi  quelque 
chose  aux  sous-officiers. 

M.  le  général  Snber  vie.  Mais  c'est  leurs  droits 
qu'on  invoque  I 

M.  le  eolonel  Palxiians.  De  là  sortent  plu- 
sieurs questions.  Les  sous-officiers  ont-ils  droit 
au  tiers  de  la  totalité  des  grades  vacants,  ou  au 
tiers  de  la  portion  dévolue  a  l'avancement  quand 
les  officiers  en  non-activité  ont  eu  la  moitié  que 
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leur  donne  la  loi?  Puis  viennent  les  distinctions 
entre  les  grades,  les  rancrs,  les  emplois;  distinc- 
tions qui  entraînent  à  a  autres  questions  inci- 
dentes eiles-mômes  :  et  de  questions  incidentes 
en  questions  incidentes,  on  arrive  à  des  com- 
plications au  milieu  desquelles  la  diversité  des 
opinions  est  très  facile  à  concevoir. 

Eb  bien,  Messieurs,  mon  opinion  personnelle, 
c'est  qu'il  est  nécessaire,  c'est  qu'il  est  possible 
d'écarter  toutes  ces  discussions  incidentes,  et 
possible  de  poser  la  question  que  vous  aurez  à 
résoudre  delà  manière  la  plus  claire.  C'est  ce 
que  je  vais  essayer  de  taire.  Voici  donc  comment 
je  pose  la  question  :  Faut-il,  par  la  raison  qu'il 
sort  une  promotion  de  Saint-Cyr,  qu'il  soit  fait 
immédiatement,  et  sans  attendre  les  promotions 
ordinaires  qu'amènent  les  mutations,  une  pro- 
motion extraordinaire  pour  les  sous-officiers? 
Sur  celte  question,  Niessieurs,  la  majorité  ac- 
tuelle de  votre  commission  dit:  Oui,  cela  est  né- 
cessaire :  mais  le  gouvernement  dit  :  Non. 

La  Chambre  des  pairs  dit  non,  et  la  minorité 
de  votre  commission  dit  aussi  non. 

Je  fais  partie  de  la  minorité,  et  je  viens  dire 
les  motifs  de  mon  opinion. 

Ouand,  en  1831  et  1832,1a  nécessité  d'augmenter 
l'armée  est  survenue,  il  a  fallu  augmenter  beau- 
coup le  nombre  des  sous-lieutenances  :  le  gou- 
vernement pouvait  faire  une  chose,  il  pouvait 
faire  beaucoup    de  sous-officiers    sous-lieute- 
nants, et  faire  en  môme  temps  des  promotions 
extraordinaires  d'élèves  de  Saint-Cyr.  Gela  n'eût 
pas  été  extraordinaire,  car  l'empereur  faisait  sou- 
vent des  promotions  extraordinaires  d'élèves, 
alors  même  que  les  sous-officiers  étaient  sur  le 
champ  de  bataille.  Cependant  on  ne  l'a  pas  fait  ; 
je  n'examine  pas  si  on  a  bien  ou  mal  fait;  mais 
enfin  on  ne  l'a  pas  fait,  le  gouvernement  n'a  pas 
voulu  de  promotions  extraordinaires  d'élèves,  il 
a  donné  tous  les  emplois  aux  sous-officiers  ,  et 
il  est  résulté  de  cette  mesure  que  les  sous-offi- 
*  ciers,  au  lieu  d'avoir,  d'après  la  loi,  le  tiers  de 
la  totalité  des  emplois,  en  ont  eu   les  cinq 
sixièmes. 
Je  n'approuve  pas,  je  ne  blâme  pas,  je  cite. 
Depuis  la  dernière  promotion  de  Saint-Cyr,  la 
promotion  qui  a  eu  lieuau  mois  dedécembre  1833, 
depuis  cette   promotion,   c'est-à-dire   pendant 
l'année  1834  (et  veuillez,  je  vous  prie,  remar- 
quer ce  fait,  car  il  est  décisif  dans  la  question), 
pendant  1834,  le  tour  des  sous-officiers  est  re- 
venu après  le  tour  des  élèves  sortis  de  SaintCyr. 
Le  tour  des  sous-officiers.  Messieurs,  leur  a 
donné  140   sous-lieutenances.  Ainsi,  en  1834, 
après  la  dernière  promotion  de  Saint-Cyr,  les 
sous-officiers  ont  eu  140  sous-lieutenances. 

[Maintenant  arrive  le  tour  des  élèves  pour  la 
promotion  de  Saint-Cyr.  Or,  quand  les  sous-offi- 
ciers qui  ont  droit  au  tiers  ont  eu  cent  quarante 
sous-lieutenances,  par  une  conséquence  naturelle 
les  élèves  ayant,  en  principe,  droit  aux  deux 
tiers,  le  gouvernement  aurait  pu  en  nommer 
deux  fois  cent  quarante,  c'est-à-dire  deux  cent 
quatre-vingts.  Or,  ce  n'est  pas  deux  cent  quatre- 
vingts  nominations  qu'il  demande,  c'est  seule- 
ment cent  dix-sept,  nombre  de  beaucoup  infé- 
rieur à  la  quantité  de  brevets  que  la  loi  attri- 
buerait aux  élèves. 

Et  non  seulement  les  élèves  n'ont  que  cent 
dix-sept  places  demandées,  mais  encore  immé- 
diatement après  que  cette  promotion  de  Saint- 
Cyr  aura  été  faite,  le  tour  des  sous-officiers  va 
commencer. 
Dans  un  tel  état  de  choses,  Messieurs,  peut-on 


dire  que  les  sous-officiers  sont  lésés?  s'ils  l'avaient 
été,  je  serais  le  premier  à  les  défendre. 

Tels  sont  les  motifs  oui  m'ont  l'ait  juger,  dans 
mon  opinion  personnelle,  que  la  promotion  de 
Saint-Cyr  n'était  pas  un  fuit  qui  exigeât  qu'il 
fût  fait  une  promotion  nouvelle. 
La  commission  en  a  pensé  autrement. 
Voyons  ses  motifs,  et  pour  les  citer  exacte- 
ment, pour  n'altérer  en  rien  sa  pensée,  je  vais 
la  lire  : 

«  Quand  bien  même  la  nomination  des  élèves 
de  Saint-Cyr  n'arrêterait  point  celle  des  sous- 
officiers  à  mesure  des  vacances,  elle  aurait  ce- 
pendant pour  effet,  si  une  disposition  formelle 
n'intervenait,  de  faire  passer  devant  eux  tout 
une  promotion  d'élèves  qui  les  primerait  pour 
l'ancienneté,  et  nuirait  ainsi  à  leur  avancement 
ultérieur.  » 

Mais  oui,  sans  doute.  Messieurs,  la  promotion 
des  élèves  passera  avant  les  sous-officiers  qui 
viendront  après  elle,  et  les  sous-officiers  seront 
après  la  promotion  des  élèves  comme  les  élèves 
après  les  cent  quarante  sous-officiers  qui  vien- 
nent de  les  précéder,  comme  ces  cent  quarante 
sous-officiers  sont  après  la  promotion  précédente 
de  Saint-Cyr,  et  celle-ci  après  tous  les  sous-offi- 
ciers pronius  avant  elle. 

11  n  y  a  ici  personne  de  lésé;  chacun  passe  à 
son  tour. 
La  commission  vous  dit  ensuite  : 
En  d'autres  termes,  si  Ton  s'en  tenait  rigou- 
reusement à  la  loi  du  14  avril  1832,  les  sous-of- 
ficiers qui  vont  être  nommés  sous-lieutenants 
n'auraient  devant  eux,  dans  le  rang  d'ancien- 
neté, que  les  sous-lieutenants  actuels,  tandis 
que  cette  dérogation  faite  à  la  loi  y  ajouterait 
encore  un  certain  nombre  de  jeunes  officiers, 
sur  lesquels  le  texte  précis  de  la  loi  permettait 
de  ne  pas  compter. 

Eh!  quoi.  Messieurs,  il  était  permis  de  ^c^m^f^ 
que  les  élèves  entrés  à  Saint-Cyrn'en  sortiraient 
pas  1  il  était  permis  de  compter  que  quinze  sous- 
officiers,  les  sujets  les  plus  méritants,  entrés  à 
SaintCyr  après  examen,  seraient  renvoyés  sans 
devenir  officiers  !  Je  ne  pense  pas  qu'une  telle 
supposition  soit  permise,  ni  que  personne  ait  pu 
le  penser. 

On  dit  que  leur  grade  leur  viendra  d'une  dé- 
rogation a  la  loi.  Oui,  sans  doute,  mais  c'est 
une  dérogation  pour  faire  ce  qui  se  fait  ordi- 
nairement, pour  faire  la  promotion  ordinaire  de 
l'école,  et  nullement  pour  faire  une  chose  qui 
soit  le  moins  du  monde  extraordinaire. 

Maintenant  j'arrive  à  la  disposition  que  vous 
avez  précédemment  votée,  et  que  la  majorité  de 
votre  commission  regrette. 

«  Votre  commission,  dit  le  rapport,  persiste 
à  penser  que  ce  système  ne  renfermait  pas  tous 
les  inconvénients  qu'on  lui  attribuait,  et  qu'au 
contraire  il  offrait  le  mode  le  plus  simple  pour 
sortir  de  la  difficulté.  » 

La  chose  a  été  examinée,  Messieurs,  avec  le 
plus  grand  soin  par  la  Chambre  des  pairs  ainsi 
que  par  le  gouvernement,  et  il  est  résulté  de 
cet  examen  que  les  inconvénients  les  plus  graves 
seraient  la  conséquence  de  cette  disposition. 

Je  m'abstiens,  Messieurs,  de  le  citer;  mais  je 
dirai,  en  un  seul  mot,  que  la  commission  elle- 
même  n'a  pas  cru  devoir  vous  le  présenter.  Bn 
conséquence,  je  n'ai  plus  à  le  combattre. 

Voyons  donc  maintenant  ce  qu'on  propose;  le 
voici  : 

«  Que  la  nomination  des  sous-officiers  au  grade 
de  sous-lieutenant»  dans  la  proportion  de  an  à 
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deux  à  celui  des  élèves  de  Saiut-Gyr,  soit  faite 
par  avance,  et  au  môme  moment  que  la  nomi* 
nation  des  élèves  de  Saint-Gyr,  au  lieu  de  se  faire 
par  le  mouvement  habituel  des  vacances.  ^ 

Eh  bien  !  Messieurs,  cette  disposition  nous  est 
parfaitement  connue,  elle  est  précisément  Tamen- 
dement  qui  vous  a  été  proposé  par  l'un  de  nos 
collègues,  M.  le  général  Valazé. 

Or,  lorsque  cet  amendement  vous  a  été  pré- 
senté, Torgane  de  la  majorité  de  votre  commis- 
sion vous  a  parfaitement  fait  sentir  qu'il  était 
inadmissible.  Il  vous  l'a  fait  si  parfaitement  sen- 
tir que  c'est  presque  à  l'unanimité  que  vous 
l'avez  rejeté. 

Ainsi,  Messieurs,  si  maintenant  vous  accep- 
tiez ce  que  la  commission  vous  propose,  vous 
seriez  en  contradiction,  non  seulement  avec 
l'amendement  de  la  Chambre  des  pairs,  mais  en- 
core en  contradiction  avec  vous-mêmes,  en  vou- 
lant aujourd'hui  ce  que  vous  avez  unanimement 
rejeté. 

Et  il  y  a  plus  encore,  Messieurs,  c'est  que  c'est 
dans  l'intérêt  véritable  des  sous-officiers  qu'il 
faut  rejeter  ce  qu'on  demande  pour  eux. 

Et,  en  effet,  si  ce  qui  vous  est  demandé  pour 
eux  était  adopté,  au  lieu  de  leur  faire  une  fa- 
veur vous  leur  nuiriez  ;  et  vous  allez  le  sentir. 

Ces  sous-officiers,  au  nombre  de  cinquante- 
huit,  qu'on  vous  propose  de  nommer  par  une 
promotion  extraordinaire,  s'ils  étaient  promus 
aujourd'hui,  qu'arriverait-il?  .ils  ne  pourraient 
pas  être  avant  la  promotion  des  élèves  de  Saint- 
Cyr,  puisqu'il  y  a  eu  cent  quarante  officiers  nom- 
més par  promotion  ;  ils  ne  pourraient  pas  être 
placés  au  miii  îu  de  la  masse  des  élèves,  puis- 
que ceux-ci  sont  classés  entre  eux  d'après  les 
examens  qu'ils  ont  subis. 

lis  seraient  donc  placés  après;  et  alors  s'éva- 
nouiraient pour  eux  les  motifs  qu'on  invoque. 
On  ne  leur  donnerait  rien,  et  on  leur  ôterait 
quelque  chose  ;  car  si  on  les  laisse  devenir  sous- 
lieutenants  dans  Tordre  ordinaire  des  vacances, 
comme  la  loi  et  la  raison  l'exigent,  ils  seront 
investis  des  emplois  vacants;  ils  occuperont  im- 
médiatement ces  emplois  dans  deux  mois,  dans 
un  an.  Si,  an  contraire,  vous  leur  faites  la  funeste 
faveur  qu'on  demande  pour  eux,  ils  seront  à  la 
suite  des  élèves  de  Saint-Gyr  et  de  tous  les  offi- 
ciers qui  sont  hors  des  cadres  de  l'armée. 

D'après  ces  considérations.  Messieurs,  c'est 
avec  la  conviction  la  plus  profonde  gue,  membre 
de  la  minorité  de  la  commission,  je  viens  vous 
demander  de  rejeter  la  proposition,  et  de  voter 
purement  et  simplement  ce  qui  a  été  si  sage- 
ment établi  par  le  gouvernement  et  par  l'autre 
Chambre. 

Je  vote  contre  le  projet  de  la  commission  et 
pour  le  projet  du  gouvernement,  tel  qu'il  a  été 
amendé  par  l'autre  Chambre. 

M.  le  roloael  de  Oarraabe.  Messieurs;  c'est 
en  qualité  de  membre  de  la  majorité  de  votre 
commission  que  je  viens  défendre  son  travail. 

Je  vais  vous  expliquer  aussi  simplement  qu'il 
me  sera  possible,  la  situation  dans  laquelle  nous 
nous  sommes  trouvés;  il  fallait  déroger  à  la  loi 
qui  veut  qu'on  ne  crée  pas  de  grades  sans  em- 
ploi :  le  gouvernement  a  fait  une  proposition  à 
cet  é^ard,  et  la  commission  a  dû  examiner  quel 
était  le  meilleur  moyen  d'y  répondre  sans  bles- 
ser les  droits,  ni  des  officiers,  ni  des  sous-offi- 
ciers. 

En  consultant  la  loi,  nous  voyons  que  le  tiers 
des  vacances  appartient  aux  sous-oificiers.  Bh 


bien!  au  lieu  des  cent  dix-sept  vacances  que  le 
gouvernement  proposait  de  créer  en  faveur  des 
cent  dix-sept  élèves,  la  commission,  pour  res- 
pecter le  droit  de  tous,  a  proposé  d'ouvrir  cent 
soixante-six  vacances,  auxquelles  le  roi  pourra 
nommer,  en  consacrant  le  tiers  des  nominations 
aux  sous-officiers. 

C'est  dans  ces  principes,  c'est  pour  respecter 
l'égalité  des  droits,  c'est  pour  être  juste  envers 
tous,  que  la  commission  ajoute  son  amendement 
aux  dispositions  qui  ont  déjà  été  votées  par  la 
Chambre  dçs  pairs,  et  que  vous  avez  renvoyées 
à  l'examen  de  la  commission,  qui,  d'abord,  avait 
statué  par  un  article  qu'il  n'a  pas  paru  à  la  Cham- 
bre des  pairs  convenable  d'adopter. 

Ainsi  personne  ne  sera  lésé  par  l'amendement 
que  nous  avons  introduit;  personne,  car  les  of- 
ficiers auront  leur  droit  en  même  temps  que  les 
élèves  ;  ils  ne  seront  blessés  ni  dans  le  grade  qu'ils 
obtiendront,  ni  dans  Tancienneté. 

C'est  donc  dans  l'intérêt  de  tous  que  je  défends 
l'amendement  de  la  commission.  Je  n'abuserai 
pas  plus  longtemps  de  votre  attention;  je  crois 
vous  avoir  fait  sentir  d'une  manière  nette  et  pré- 
cisela situation  dans  laquelle  nous  étions  placés, 
et  je  conclus  à  l'adoption  de  l'amendement  pré- 
senté par  la  commission. 

M.  ramlral  de  Itiçny,  ministre  de  la  guerre 
par  intérim.  J'aurais  bien  quelques  observations 
à  faire  relativement  à  l'amendement  de  la  com- 
mission, mais  je  vois  que  la  Chambre  n'est  pas 
en  nombre. 

Voix  nombreuses  :  A  demain  I  à  demain  ! 

M.  le  Président.  Uemet-on  la  discussion  à 
demain  ou  après-demain? 

Voix  nombreuses  :  A  demain  ! 

M.  le  Présideni.  A  demain,  immédiatement 
après  quelques  pétitions. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  samedi  4  avril  1835. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 
Rapport  de  la  commission  des  pétitions. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
aux  élèves  de  Saint-Gyr. 

Discussion  de  la  proposition  de  MM.  de  Ghas- 
siron,  Luneau,  etc.,  relative  à  l'aliénation  des 
lais  et  relais  de  la  mer. 

Discussion  d'un  projet  de  loi  d'intérêt  local  ten- 
dant à  autoriser  le  département  de  l'Aisne  à  s'im- 
poser extraordinairement. 


Organisation  des  bureaux, 

!•'  bureau.  —  MM.  Fulchiron,  président  ; 

Saint-Marc-Girardin,  secré- 
taire. 
2«       —  le  général  Delort,président; 

Duchàtel  (Napoléon),  secré- 
taire. 
3<*       —  Bédoch,  président; 

Piscatory,  secrétaire. 
4«       —  le  général  comte  Meynadier, 

président; 
Gornudet,  secrétaire. 
5*       —  Etienne,  président; 

Jay,  secrétaire. 
6*       —  le  général  Jàcqueminot^pre- 

sident  ; 


[Gbamlirs  des  Pain.] 
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Horeau  (de  la  Heurtbe),  se- 
crétaire. 

Conté,  président  ; 

deTe  rrebasse.secrétai  re- 

l'amiral  Rosamel, président; 

Edmond  Blanc,  secrétaire. 

le  général  DuroEnel,  prési- 
dent; 

Vatout,  secrétaire. 


Committion  des  péliiiont. 

"  bureau.  —  MM,  Fould. 

'       —  le  comte  Jaubert. 

'       —  de  Las-Cases  (Emmanuel). 

'       —  Molin. 

'       —  Hernoux  (Seine-et-Oiae). 

'       —  Uuteau. 

'       —  Ijarnon . 

'  le  général  Bugeaud. 

—  Roui. 


GUAMBBE  DES  PAIBS. 


Séance  du  samedi  4  avril  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  lecréiaire-arckivitteàonne  lecture  du  pro- 
cés-verbal  de  la  séance  du  vendredi  3  avril,  dont 
la  rédaction  est  adoptée. 

M. le Prësldcni.  L'ordredu  jour  est  \b  rapport 
de  lacommiiiion  spéciale  (1  )  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  vente  titr  eilimation  de 

S-opriitét  domaniales  dam  le  département  de  la 
evte. 

La  parole  est  à  M.  le  marquis  de  Pange,  rap- 
porteur. 

M.  le  mkrqnls  de  Paage,  rapporteur.  Mes- 
sieurs. l'Etat  possède  dans  Tes  communes  de  La 
Chalaae,  Le  Glaon,  Hontblainville,  Varennes  et 
Vaucquois,  département  de  la  Meuse,  des  pro- 
priétés consistant  en  maisons,  b&timenls,  ler- 
rains,  provenant  de  l'ancienne  abbaye  de  La 
Chalade  ;  ces  bieJis  se  composent  de  21 1  articles, 
dont  209  sont  tenus  à  baux  empibytéotiques  qui 
expireront  de  1855  à  1875,  et  qui  produisent  aii- 
Duellement  669rr.  35  c.  Les  deux  autres  article.s, 
dont  les  baux  sont  expirés  depuis  plus  de  vin^t 
ans,  produisent  annuellement  \  fr.  25  c.  L';idmi- 
nistration  des  domaines,  en  1825,  provoqua  la 
vente  aux  enchères  publiques  de  ces  diverses  pn>- 

Îtriétés  dont  la  mise  k  prix  avait  été  lixée,  pour 
es 209  premiers  articles,  à  14,420  fr.  G9  c,  et  pour 
les  deux  dernier.s  à  ^00  Irancs  ;  mais  il  fut  surfis 
à  cette  vente  sur  les  observations  des  autoriiés 
locales  et  sur  les  pressantes  réclamations  des  dé- 
tenteurs, tous  bûcherons  ou  ouvriers  verriers 
qui,  jouissant  depuis  une  époque  très  reculée  de 
ces  propriétés,  y  avaient  construit  des  maisons  ol 
entrepris  des  améliorations  de  différents  genres, 
et  qui,  d'après  ces  motifs,  demandaientavec  ins- 
tance que  ces  propriétés  leur  fussent  dëflnilive- 
ment  concédées  sur  estimation.  Le  conseil  gé- 
néral du  déparlement  de  la  Meuse  s'en  est  occupé 

(!)  Cette  coaimitsiop  était  compotte  de  KM.  le  comte 
de  Boudy,  Ib  duc  de  Choiieul,  le  comte  Jocquemiaol, 
le  nurquû  de  Puf«,  le  comte  de  Tureane. 


dans  plusieurs  Bessions,  et,  dans  celle  de  1834, 
il  s'est  exprimé  à  cet  égard  en  ces  termes  : 

•  Le  conseil  général  appuie  avec  de  vives  ins- 
tances la  demande  que  font  un  grand  nombre 
d'habitants  du  village  de  La  Gbalaae,  etc.,  que  la 
concession  leur  soit  accordée  en  pleine  pro- 
priété, d'une  vaste  étendue  de  territoire  qui  leur 
a  été  laissé  k  eux  et  à  leurs  devanciers  en  1770, 
à  titre  de  bail  emphytéotique,  dont  la  durée  doit 
être  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans-  La  population 
du  village  s'est  considérablement  accrue,  et  les 


rains  dont  la  jouissance  doit  cesser  pour  eux  en 
1869;  l'intérêt  de  l'ËLal  et  le  leur  exigent  que  la 
propriété  entière  soit  laissée  aux  propriétaires 
actuels.  > 

Vous  reconnaîtrez  sûrement,  Messieurs,  que 
rien  n'est  en  effet  plus  dans  i'intérél  de  l'Etat 
que  de  se  défaire  de  ces  propriétés,  non  seule- 
ment à  cause  de  la  multiplicité  et  de  la  modicité 


privé  des  droits  de  mutation,  qu'il  serait  dans  le 
cas  de  toucher  si  ces  biens  étaient  libres  dans  les 
mains  des  détenteurs;  leur  vente  aux  enchères 
publiques  aurait  de  graves  inconvénients;  elle 
serait  dans  le  cas  de  disperser  et  de  réduire  à 
la  misère  une  population  nombreuse  sans  que 
l'Etat  peut-être  obtint  de  ce  mode  un  prix  avan- 
tageux ;  car  les  propriétaires  des  verreries  se- 
raient sûrement  les  seuls  qui  pourraient  se  pré- 
senter pour  acquérir  conjointement  avec  les 
habitants,  qui,  tenant  des  maîtres  de  ces  usines 
leur  travail  et  leurs  moyens  d'existence,  n'ose- 
raient pas  alors  se  mettre  en  rivalité  avec  eux  : 
dans  ce  cas,  ou  dans  celui  de  non-intervention 
de  cesmanulacturiers,  ii  n'y  aurait  donc  aucune 
concurrence,  et  ces  propriétés  seraient  adjugées 
è  vil  prix.  Dans  de  semblables  circonstances,  une 
estimation  contradictoire  a  été  préférée  h.  la 
vente  aux  enchères;  une  loi  du  22  mars  1808(1), 
une  autre  du  31  avril  183^  (2),  ont  autorisé  des 
concessions  de  môme  nature  dans  le  déparlenient 
de  l'Yonne,  aux  mêmes  conditions.  Les  avis  des 
autorités  locales,  du  conseil  général,  des  agents 
du  doninine,  cnlin  l'opinion  de  la  Chambre  des 
députes,  ont  été  unanimes  sur  la  nécessité  d'a- 
dopter le  même  mode  pour  cette  aliénation-ci; 
votre  commission  croitque  c'est  le  cas  plus  que 
jamais  d'avoir  recours  à  cette  mesure  exception- 
nelle, qu'une  loi  seule  i^etit  autoriser,  et  elle  a 
penséquevous  n'hésiteriez  pas  à  y  donner  votre 
adhésion,  puisque  l'humanité  se  joint  à  l'intérêt 
de  l'Etat  pour  vous  y  déterminer. 

PROJET  DE  LOI- 

(  Article  unique.  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  concéder,  au  nom  de  l'Etat,  sur  esli- 
matioii  contradictoire,  à  chacun  des  habitants 
de  la  Chalade,  Le  Glaon,  Moitiblainviile,  Varennes 
et  Vaucquois,  arrondissement  de  Verdun  (Meuse), 
les  biens  provenant  de  l'ancienne  abbaye  de  la 
Chalade,  qu'il  tient  à  bail  emphytéotique. 

■  Les  frais  seront  &  la  charge  des  concession- 
naires. <• 

(Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 

M.  le  Présldenl.  L'ordre  du  jour  appelle  la 


(1)  En  faveur  des  habitante  d'Essert. 

(S]  ËD  faveur  Ait  habitaols  de  GharboDoici 
des  icrraJDs  qu'iti  leoaieot  lei  nn»  et  les  auii 
empbjtéotique  de  l'abbeye  A»  Rifiij. 


(Chambre  des  Pairs 
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tuile  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à 
l'adminiilTation  munieipaù. 

Je  rappelle  à  la  Chambre  que,  dans  la  der- 
nière séance,  elle  a  ordonné  de  nouveau  le  ren- 
voi à  la  commission  de  ïaacien  article  51.  Cet 
article  a  pour  objet  de  régler  les  suites  des  con- 
damnations obtenues  par  une  section  contre  la 
commune  ou  contre  une  autre  section.  A  la  fia 
de  la  mâme  séance  une  discussion  e'est  engagée 
sur  les  observalioiis  faites  par  un  pair  au  sujet 
de  l'ancien  artick  52  du  projet  de  la  commission, 
et  tendantes  à  interdire  aux  communes,  non 
seulement  le  droit  d'intenter,  mais  encore  celui 
de  soutenir  une  action,  sans  autorisation  préa- 
lable. Par  suite  de  ces  observations,  la  Chambre 
a_  renvoyé  aussi  à  la  commission  l'article  dont  il 
s'agit,  en  autorisant  la  commission  à  présenter, 
s'iPy  avait  lieu,  une  nouvelle  rédaction  des  ar- 
tieUt  du  litre  V  déjà  votés. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion. 

M.  le  baron  Mvunler,  rapporteur.  Une  dif- 
ficulté, élevée  par  un  honorable  membre,  M.  le 
président  Boyer,  à  propos  de  l'ancien  article  5\ 
a  fait  rouvrir  en  quelque  sorte  la  discussion  sur 
les  articles  47.  48  et  49,  qui  avaient  été  précd- 
demment  volés. 

On  a  demandé  si,  lorsqu'une  commune  avait 
à  soutenir  une  action,  elle  pouvait  plaider  sans 
autorisation  préalable?  L'article  i'  exige  ci'tc 
autorisation,  mais  seulement  pour  rintroduciion 
des  actions;  l'article  4!)  exige  de  la  pari  du  par- 
ticulier q^ui  veut  plaider  contre  la  commune  la 
présentation  d'un  mémoire  deux  mois  à  l'avance, 
mais  rien  de  plus.  On  pouvait  en  inférer  que  par 
conséquent  la  commune  élait  dégagée  de  toute 
obligation  d'autorisation  lorsqu'il  s'agissait  d'un 
procès  qui  serait  la  suite  de  la  présentation  du 
mémoire,  si  le  fond  de  ce  procès  n'était  pas 
enlevé  auparavant  par  une  mesure  administra- 
tive. 

D'un  autre  côté  on  a  fait  remarquer  à  ceux 
qui  pensaient  que  cette  latitude  donnée  aux 
communes  de  plaider  sans  autorisation,  quoique 
ce  ne  fût  qu'en  défendant,  enlrainerail  de  graves 
abus,  que  par  l'article  même  on  prenait  une 
précaution  contre  ces  abus.  Celte  précaution  su 
trouve  dans  le  second  paragraphe  de  l'article  17, 
qui  porte  qu'après  tout  jugement  intervenu,  la 
commune  ne  peut  se  pourvoir  devant  un  autre 
degré  de  juridiction,  qu'en  vertu  de  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  prélecture. 

C'est  Iti,  en  elTet,  la  manière  dont  votre  com- 
mission avait  entendu  les  articles  que  vous  avez 
votés;  elle  a  demandé  si  la  Chambre  voulait 
que  la  rédaction  en  pilt  être  modiliée,  alin  de 
rendre  la  i)ensée  plus  claire.  La  Chambre  l'y 
ayant  autorisée,  elle  s'est  occupée  de  les  revoir 
tout  en  en  maintenant  le  fond,  car  il  serait  (;\- 
cbeux  de  revenir  sur  ce  qui  a  été  précédemment 
adopté.  Mais  ici  il  n'était  question  que  de  coor- 
donner ces  articles,  d'en  modilier  simplemenl 
la  rédaction:  les  changements  plus  graves  de- 
vaient être  introduits  à  l'article  â2;  mais  cet 
article  n'était  pas  encore  voté. 

Je  vais  présenter  encore  une  fois,  et  d'une 
manière  plus  claire,  le  système  de  la  commis- 
Deux  cas  dilTérents  doivent  se  prévoir;  le  cas 
où  une  commune  veut  intenter  une  action,  et  l( 
cas  ofi  elle  est  appelée  à  se  dcfi'ndre. 

Lorsqu'elle  veut  intenter  une  action,  l'autori- 
sation du  conseil  de  préfecture,  sauf  l'appel  ai 
T.  xc;v. 


ï)!  en  conseil  d'Etat,  lui  est  indispensable.  Il  n'y 
1  qu'une  exception  à  celte  règle,  et  elle  est 
)03ée  dans  l'article  5^*;  c'est  que  lorsqu'il  s'agit 
l'actes  conservatoires  ou  d'une  action  posses- 
lolre,  alors  seulement  le  maire  peut  agir  sans 
lutorisalion  préalable. 

Ouant,  au  contraire,  la  commune  doit  se  dé- 
'endre,  quand  elle  est  altaquée.  aprt^s  que  le 
particulier,  son  adversaire,  a  soumis  son  mé- 
moire au  préfet,  et  que  l'Administralion  n'a  pu 
jbtenir  de  la  commune  qu'elle  cédât,  dans  ce 
:as,  la  commune  peut  plaider  sans  l'interven- 
lion  de  l'Administration;  mais  lorsque  le  jngc- 
tttent  a  été  rendu  en  première  instance,  si  la 
commune  est  condamnée,  elle  ne  peut  se  pour- 
voir en  appel  sans  l'autorisation  du  conseil  de 
préfecture.  Si  ce  conseil  de  préfecture  trouve 
que  le  jugement  est  fondé,  il  refuse  l'autorisa- 
tion deniaitdée.  Il  en  résulte  que  la  prolongation 
d'une  procédure  extrêmement  coûteuse,  et  qui, 
en  définitive,  en  cas  de  condamnation,  pèserait 
sur  tous  tes  habitants,  est  prévenue,  car  la  com- 
mune ne  peut  aller  que  devant  le  premier  tri- 
bunal. Une  fois  son  jugement  rendu,  les  précau- 
tions sont  prises  pour  l'arrêter. 

Ce  système  mixte,  conforme  au  sens  des  ar- 
ticles votés  dans  l'autre  Chambre  et  adoptés  par 
le  gouvernement,  nous  parait  remplir  les  di- 
verses condilions  qu'on  peut  exiger.  Il  lais.si! 
aux  comiiii:n  s  la  liberté  nécessaire  pour  se  dé- 
fendre: mais  quand  le  jugement  est  rendu,  à 
moins  que  la  commune  éclairée  par  ce  jugement 
ne  veuflle  céder,  le  conseil  de  préfecture,  qtii  est 
dans  ce  cas  un  conseil  municipal  plus  éclairé, 
est  appelé  à  prononcer  s'il  y  a  lieu  par  elle  de 
recourir  en  appel  :  quand  il  "voit  qu'elle  n'a  au- 
cune chance  de  succès,  quand  il  croit  que  c'est 
s'exposer  à  des  frais  sans  aucun  dédommage- 
ment, il  refuse  l'autorisation. 

La  commission  propose,  en  conséquence,  en 
maintenant  les  principes  sur  lesquels  ce  sys- 
tème est  fondé,  de  moaifier  la  rédaction  des  pre- 
miers articles  du  litre  V,  de  manière  à  ce  que 
ces  principes  soient  bien  compris,  et  qu'il  ne 
puisse  s'élever  aucune  incertitude  sur  leur  ap- 
plication. Les  noiioeau.c  amendementi  qu'elle  sou- 
met à  la  Chambre  sont  ainsi  conçus  : 

TITRE  V. 

Des  nctioiu  judh-iaires. 

Art.  iS  ^précédeiniiicnl  'û). 

{Nouvelle  rédaction)  (1). 

<<  Nulle  commune  ou  section  de  commune  ne 
peut  introduire  une  action  en  justice  sans  ôlre 
autorisée  par  le  conseil  de  préfecture. 

"  Toutefois,  chaque  liabiianta  le  droit  d'exer- 
cer à  ses  frais  et  risquos,  avec  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture,  les  actions  qu'il  croirait 
appartenir  à  la  commune,  ou  à  la  section,  et 
que  la  commune,  ou  la  section  préalablement 
mise  en  demeure  aurait  refusé  ou  négligé 
d'exercer. 

Art.  i'J  (nouveau)  de  la  commission.  (2) 

■.  Après  tout  jugement  intervenu,  la  commune 


(1)  La  première  rédaction  do  cci  article  a  clii  adopLco 
dans  lascance<lu2avriU835.  — Voir  cL-rlcasus,  p.  lïi. 
(î)  Oel  «rlicle  19  (noUTsan)  eit  forme  du  2-  para(,'f«- 
16 


242 


IChambre  des- Pairs.]  KÈGNE  DK  LOUIS-PHILIPPE.  [4  avril  1833.] 


ne  peut  se  pourvoir  devant  un  autre  degré  de 
juridiction  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du 
conseil  de  préfecture,  spéciale  pour  cliaque 
degré. 

Art.  50  {précédemment  49).  (l) 

1*  La  commune  à  laquelle  l'autorisation  aura 
été  refusée  pourra  se  pourvoir  devant  le  roi,  en 
son  conseil  d'Etat,  sans  que  le  ministère  d'un 
avocat  soit  obligé. 

Le  recours  devra  avoir  lieu  dans  le  délai  de 
trois  mois,  à  dater  de  la  notification  de  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture. 

Art.  51  iprécédemtneni  50.  (2) 

«  Quiconque  voudra  intenter  une  action  contre 
une  commune  ou  section  de  commune,  sera 
tenu  d'adresser  préalablement  au  préfet  un  mé- 
moire exposant  les  motifs  de  sa  réclamation.  Il 
lui  en  sera  donné  récépissé,  et  l'action  ne  sera 
intentée  que  deux  mois  après  la  date  du  récé- 
pissé. 

«  La  présentation  du  mémoire  interrompra  la 
prescription  et  toutes  décbéances.  » 

Art.  54  {précédemment  52)  (3). 
(Nouvelle  rédaction.) 

«<  Le  maire  peut,  sans  autorisation  préalable, 
intenter  toute  action  possessoire  et  laire  tous 
actes  conservatoires  ou  interruptifs  de  la  pres- 
cription et  des  déchéances. 

«  11  peut  également,  sans  autorisation  préa- 
lable, défendre  à  toute  action,  sauf  les  cas  pré- 
vus en  l'article  49  ci-dessus.  » 

M.  le  baron  Mounler,  rapporteur,  continue  : 
J'ai  l'honneur  de  faire  remarquer  à  la  Chambre 
que  les  changements  proposés  par  la  commis- 
sion n'altèrent  pas  le  fond  des  articles  déjà  votés  ; 
en  effet,  ils  consistent  uniquement  à  l'ormer  un 
article  49  nouveau,  du  second  paragraphe  de 
l'ancien  article  47,  qui  obligeait  la  commune 
défenderesse  à  se  pourvoir  devant  le  conseil  de 
préfecture,  dans  le  cas  on  elle  voudrait  appeler 
d'un  premier  jugement;  les  articles  49  et  50 
changent  seulement  de  numéros  et  deviennent 
articles  50  et  51;  quant  à  l'article  52,  qui  était 
momentanément  devenu  l'article  54,  la  commis- 
sion propose  d'en  modifier  la  rédaction  dans  le 
sens  des  articles  précédents,  mais  comme  cet 
article  n'a  point  encore  été  voté,  il  appartient  à 
la  discussion;  il  peut  recevoir  toutes  les  modifi- 
cations dont  il  serait  reconnu  susceptible;  les 
droits  de  chacun  des  membres  de  la  Chambre 
sont  entiers  à  cet  égard. 

M.  Ilnrlhe.  Messieurs,  je  reconnais  que  la 
nouvelle  rédaction  de  la  commission  fait  dispa- 
raître quelques-unes  des  difficultés  présentées; 
mais  au  fond  elle  recèle  un  vice  essentiel  qui  se 
trouve  danslarédactiofi  première.  Mes  réflexions 
sur  la  question,  l'examen  de  la  législation  qui 


phe  de  TarUcle  48,  modifie,  adopté  dans  la  sdance  da 
5  avril  1835.  —  Voir  ci-dessus,  p.  125. 

(1)  Cet  article  50  est  l'article  49  déjà  adopté  dans  la 
séance  du  2  avril  1833.  —  Voir  ci-de  sas,  p.  iii. 

{i)  Cet  article  51  est  Ta^cien  article  49  de  la  com- 
mission qui  lui  avait  éié  renvoyé  par  la  Chambre  dans 
sa  séance  da  2  avril  1835.  —  >oir  ci-de!(^us,  p.  l:îi. 

(3)  La  discussion  de  cet  article  avait  été  eniaméodans 
la  séance  du  3  avril  1835.  —  Voir  ci-deiBus,  p.  213. 


nous  régit  encore  aujourd'hui  et  que  l'on  pro- 
pose de  modilier,  m*ont  convaincu  davantage  du 
danger  qu'il  y  a  dans  l'innovation  dont  il  s^agit. 
Quel  est  le  système  qu'un  vous  présente,  Mes- 
sieurs? On  dit  Qu'à  la  vérité,  lorsqu'une  com- 
mune, môme  en  défendant,  aura  perdu  un  procès, 
elle  a  besoin  d'une  autorisation  si  elle  veut 
porter  devant  une  cour  royale  ses  griefs  contre 
le  jugement.  Mais  on  reconnaît  en  principe  que 
la  commune,  en  défendant,  peut  ester  en  justice 
devant  les  juges  de  première  instance,  sans  au- 
cune autorisation  préalable. 

L'imprévoyance  du  projet  va  jusqu'à  ne  pas 
exiger  d'autorisation  préalable  même  du  conseil 
municipal,  de  manière  que  le  maire  d'une  com- 
mune actionnée,  peut,  sans  aucune  autorisa- 
tion, sans  aucune  délibération  préalable,  se 
présenter  devant  la  justice  et  engager  sa  com- 
mune dans  des  frais  considérables. 

La  question  est  fort  grave,  Messieurs  :  je  ne 
craindrais  pas  le  danger  qui  résulte  de  ce  sys- 
tème lorsqu'il  s'a^^at  des  grandes  communes, 
celle  de  Paris,  par  exemple,  pourvu  qu'il  y  ait 
délibération  préalable  du  conseil  général,  ou  ce 
qui  est  la  même  chose  à  l'égard  de  la  ville  de 
Paris,  du  conseil  municipal;  je  trouverais  là  des 
lumières  et  une  indépendance  suffisantes  qui 
me  rassureraient.  Mais  il  s'agit  aussi  des  com- 
munes rurales. 

Sans  vouloir  contester  ni  les  lumières  ni  la 
composition  des  conseils  municipaux  de  ces  pe- 
tites localités,  je  suis  forcé  de  dire,  sans  aucun 
esprit  de  défiance,  que  je  n'y  trouverais  pas  les 
mêmes  lumières  et  les  mêmes  garanties  que  dans 
les  grandes  communes.  Si  lorsqu'une  de  ces  pe- 
tites communes  est  actionnée,  le  maire  peut, 
sans  autorisation  préalable,  engager  cette  com- 
mune dans  un  procès,  une  condamnation  peut 
entraîner  7  ou  800  francs  de  frais.  Ne  peut-il  pas 
arriver  qu'un  maire  ne  soit  très  disposé  à  sou- 
tenir un  mauvais  procès,  que  parce  que  ce  n'est 
pas  lui  qui  payera  les  frais  :  c'est,  pour  une  petite 
commune  rurale,  un  commencement  de  ruine. 
Ce  n'est  pas  seulement  depuis  l'an  VlU  que  les 
communes  ont  besoin  d'une  autorisation  pour 
ester  en  défendant.  Si  je  consulte  la  législation 
sous  la  vieille  monarchie,  je  trouve  qu  à  partir 
des  édits  de  1683  et  de  1684,  il  est  fait  défense 
aux  communes,  soit  d'emprunter,  soit  de  vendre 
des  biens  communaux,  soit  de  plaider  sans  au- 
torisation préalable.  L'édit  de  t76'i  consacre  le 
môme  principe  :  après  avoir  examiné  la  législa- 
tion existante  avant  178'J,  voyons  maintenant  la 
loi  du  14  décembre  1780  qui  a  constitué  la  mu- 
nicipalité sur  une  nouvelle  base.  Les  articles  54 
et  00  de  ce  décret  prescrivaient  l'autorisation 
des  administrations  de  département  et  de  district 
aux  agents  de  municipalité  qui  voudraient  s'en- 
^^ager  dans  tout  procès,  même  en  défendant. 

Cet  état  de  choses  subsista  jusqu'à  la  loi  de 
pluviôse  an  YIII  qui  lui  donna  une  nouvelle  sanc- 
tion. La  loi  de  pluviôse  an  Vlil,  continuant  un 
régime  qui  existait  depuis  plusieurs  siècles,  a 
déclaré  que  les  communes,  môme  pour  se  dé- 
fendre, avaient  besoin  d'être  autorisées  par  le 
conseil  de  préfecture;  ainsi  nous  avons  vécu 
jusqu'à  ce  jour.  Que  s'est-il  donc  passé  depuis 
pour  changer  une  législation  qui  dure  depuis  si 
longtemps,  qui  a  été  consacrée  sous  l'ancienne 
monarchie,  a  traversé  la  Révolution  et  a  résisté 
à  toutes  les  épreuves  du  temps  et  des  change- 
ments politiques?  Quelle  a  été  la  pensée  domi- 
nante dans  tous  les  temps?  On  a  compris  que  ce 
n'était  pas  affranchir  les  communes  que  de  laisser 
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à  un  maire  le  droit  de  les  ruiner.  Or,  y  a-t-îl  eu. 
de  lels  abus  depuis?  vous  a-t-on  signalé  un  tel 
nombre  de  communes  qui  se  soient  ruinées  à 
dérâut  de  plaider,  pourTousautoriser  à  innover? 
[1  faudrait  quelque  chose  de  grave  pour  passer 
d'un  principe  à  un  autre;  rien  ne  siguale  une 
telle  nécessité. 

Arrivons  au  fond  des  choses.  A  l'autorité  du 
conseil  de  préfecture,  que  veut-on  substituer? 
Le  maire?  le  conseil  municipal?  Mais  qu'une 
commune  rurale  reçoive  une  assignation,  vous 
ne  pensez  sans  doute  pas  que  le  maire  ne  con- 
sulte que  sa  science  dans  la  procédure.  11  va 
s'adresser  à  l'avoué  du  voisinage;  ainsi,  par 
déâance  du  conseil  de  préfecture,  qui  ne  peut 
avoir  que  l'intérêt  de  la  commune  en  vue,  vous 
faites  passer  le  droit  de  conseil,  le  droit  eflicace, 
dans  tin  ajïent,  dans  un  fonctionnaire,  dans  un 
oflicier  ministériel  qui  ne  méritera  sans  doute 
aucun  soupçon,  mais  qui  ne  me  présente  pas 
plus  de  confiance  que  l'autorité  du  conseil  de 
préfecture.  Que  sera-ce  donc  si  vous  avez  dans 
le  conseil  municipal  des  esprits  un  peu  re- 
muants et  exerçant  une  fâcheuse  influence;  si  ces 
esprits  remuants  s'emparent  de  la  direction  des 
affaires,  ne  craindrez-vous  pas  pour  ces  intérêts 
communaux  livrés  à  la  passion  ou  à  l'igno- 
rance? Le  nouvel  état  de  choses  que  j'entrevois 
ne  me  paraît  pas  désirable. 

Je  le  répète,  il  n'y  a  pas  de  motifs  suffisants 
pour  changer  la  législation  actuelle.  Ouand  la 
commune  est  assignée,  le  conseil  de  préfecture 
est  consulté,  et  il  suffît  que  la  commune  ait  une 
apparence  de  droit  pour  que  ses  représentants 
locaux  obtiennent  l'autorisation  ;  ces  sortes  d'au- 
torisations sont  accordées  avec  une  certaine  fa- 
cilité. 

11  ne  faut  pas,  en  effet,  arrêter  l'action  d'une 
commune,  lorsque  ses  prétentions  et  sa  résis- 
tance ont  des  cnances  de  succès  devant  la  jus- 
tice. Si  la  commune  n'obtient  pas  l'autorisation, 
elle  s'adresse  au  conseil  d'Etat;  mais  quand  elle 
n'est  pas  autorisée,  parce  que  l'autorité  supé- 
rieure sait  d'avance  qu'elle  a  tort, quelle  sera  sa 
situation?  1!  y  a  une  lacune,  peut-être;  mais  ce 
n'est  pas  à  dire  pour  cela  qu'il  taille  abandon- 
ner un  principe  protecteur  et  consacré  par  des 
siècles. 

Je  terminerai  en  rappelant  un  passase  remar- 
quable qui  précède  l'eoit  de  1764,  sur  l'adminis- 
tration des  communes.  Ce  préambule  est  ainsi 
conçu  :  •  Fixer  aux  officiers  municipaux  les 

Erincipes  d'une  bonne  administration,  reviser 
is  lois  et  règlements  qui  étaient  intervenus  dans 
cette  matière  importante,  les  réunir  dans  une 
seule  et  même  loi,  en  y  faisant  les  changements 
que  le  temps  et  les  circonstances  pouvaient 
exiger,  et  en  apportant  aux  abus  le  remède  le 
plus  eflicace  par  l'établissement  d'tine  police 
stable,  permanente,  et  la  plus  uniforme  qu'il 
Boit  possible.  • 

Le  préambule  de  ce  décret,  qui  régularisait 
tous  les  règlements  intérieurs,  qui  les  mettait 
sous  une  même  disposition,  pourrait  être  aussi 
celui  de  la  loi  que  vous  êtes  appelés  à  voter. 
.Nous  devons  consacrer  les  dispositions  protec- 
trices des  communes,  lorsque  le  temps  les  a 
sanctionnées.  La  disposition  qu'on  vous  a  pro- 
posé d'abandonner  me  parait  de  celle  qu'il  faut 
conserver  avec  soin. 

On  m'a  objecté  que  vous  aviez  déjà  voté  les 
principes.  S'il  en  était  ainsi,  Je  n'aurais  pas  la 
prétention  de  faire  revenir  la  Chambre  sur  des 
résolutions  solennellement  proclamées.  Mais  c'est 


hier  pour  la  première  fois  que  j'ai  entendu  dire 
qu'on  allait  changer  l'état  de  In  législation,  re- 
lativement &  l'autorisation  nécessaire  aux  com- 
munes pour  ester  en  justice,  même  en  défen- 
dant. C'est  alors  que  la  question  s'est  engagée. 
Dans  tous  les  cas,  si  vous  trouvez  que  ce  ivest 
pas  sans  danger  que  vous  modîtierez  l'état  actuel 
de  la  législation,  je  crois  qu'il  serait  encore  plus 
fâcheux  de  laisser  subsister  votre  décision  que 
d'y  revenir.  L'essentiel  est  de  faire  une  bonne 
loi.  Je  persiste  donc  dans  mon  observation. 
{Appuyé!  appuyé f) 

M.  le  baron  ]VI*iiiiler,  rapporteur.  Je  ne  puis 
m'empêclier  de  regretter  que  la  discussion  ac- 
tuelle ne  se  soit  pas  ouverte  lorsqu'il  s'est  agi 
des  articles  47  ot  49,  car  l'honorable  préopinant 
vient  de  nous  dire  qu'on  n'a  pas  entendu  ainsi 
ces  articles.  L'article  47  interrlit  à  toute  com- 
mune d'introduire  une  action  sans  autorisation, 
Ear  conséquent  il  ne  dispose  que  pour  le  cas  de 
i  demande,  et  non  pour  le  cas  de  la  défense. 
L'article  49  ^rte  sur  les  formes  relatives  au 
droitd'un  particulier  dintenter  une  action  contre 
la  commune.  Il  est  évident  que.  par  la  compa- 
raison des  dispositions  de  ces  deux  articles,  la 
commune  est  autorisée  de  \)V\n  droit  à  se  dé- 
fendre. C'est  ainsi,  d'ailleurs, que  la  chose  a  été 
entendue  dans  les  délibérations  précédentes,  car 
le  système  n'est  pas  nouveau.  Si  l'on  avait  voulu 
relier  dans  l'ancien  système,  rien  de  plus  simple. 
Le  prcopinant  a  rappelé  l'ancienne  législation 
ut  la  législation  existante.  Le  rapport  qui  a  été 
présenté  à  la  Chambre  a  rappelé  également  les 
dispositions  qui  i>c  sont  succédées  h  cet  égard.  Eh 
bien,  c'est  cet  état  de  choses  qu'on  a  voulu 
changer. 

Dans  le  projet  de  loi  présenté  en  1839,  on 
avait  distingué  avec  raison  l'action  des  parti- 
culiers de  1  action  de  la  commune,  même  en 
défendant-,  de  sorte  qu'on  imposait  aux  parti- 
culiers la  nécessité  de  produire  un  mémoire 
deux  mois  à  l'avance;  mais  quand  on  arrivait  à 
la  commune  obligée  de  se  défendre,  on  disait 
ex])ressément  que  le  conseil  de  préfecture  appré- 
cierait si  la  commune  devait  céder  ou  ne  pas 
céder.  Si  le  conseil  de  préfecture  croyait  qu'elle 
dût  céder,  elle  avait  droit  d'appeler  devant  le 
conseil  d'Etat.  Le  système  était  clair,  et  c'est 
ainsi  que  les  lois  doivent  être  rédigées.  Les  lois, 
selon  l'expression  d'un  grand  orateur,  parlant 
à  cette  même  tribune,  ne  doivent  pas  tendre  des 
lacs  et  des  pièges  devant  ceux  qui  sont  tenus 
de  les  exécuter  ou  d'y  obéir. 

Quant  à  notre  système,  et  qui  a  été  combattu, 
j'en  conviens,  par  de  graves  arguments,  je  ré- 
pèle qu'il  n'est  pas  nouveau.  11  est  nouveau,  & 
la  vérité,  dans  la  législation  ;  mais  il  n'est  pag 
nouveau  dans  le  champ  de  la  discussion.  Cest 
après  avoir  été  discuté  que  l'article  a  été  adopté 
par  la  Chambre  des  députés  et  le  gouvernement, 
qui  est  le  tuteur  naturel  des  communes.  Nous 
avons  donc  supposé  que  le  gouvernement,  qui 
est  instruit  de  l'état  des  choses  d'une  manière 
si  complète,  ne  trouvant  pas  d'inconvénient  à 
modifier  la  législation  existante  en  adoptant  le 
projet  de  la  Lliambre  des  députés,  il  ny  avait 
pas  à  s'alarmer  des  suites  de  son  application. 

On  a  cru  que  la  Chambre  pouvait  revenir  sur 
le  fond  des  articles  déjà  votés.  J'avoue  que  je 
ne  partage  pas  cette  opinion.  Si  l'on  s'est  trompé, 
il  y  a  deux  moyens  d'y  remédier,  c'est  le  con- 
trôle de  l'autre  Chambre  d'abord,  et  ensuite  la 
sanction  royale.  Vous  avet  introduit  dans  cette 
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fui  aËËCZil'amendemeiiUpoiirEaToir  qu'elle  sera 
renvoyée  à  l'autre  Chambre.  Si  l'on  voulait  ainsi 
revenir  sur  les  articles  adoptés,  on  n'arriverait 
jamais  à  terminer  une  loi.  11  suffirait  d'appeler 
a  une  séance  suivante  la  discussion  sur  ce  qui 
s'est  fait  dans  la  séance  précédente  pour  recom- 
mencer  la  toile  de  Pénélope. 

Du  reste,  si  la  Chambre  se  prononçait  contre 
notre  o[)inion,  il  y  aurait  un  moyen  régulier 
d'arriver  au  l>ut  de  l'honorahle  orateur;  ce  se- 
rait de  conserver  les  articles  47  et  19,  et  d'ajouter 
un  article  complémentaire,  que  je  l'inviterai  à 
vouloir  bien  rédiger. 

Ou  jNfurrait  reprendre  l'arliileduprojetde  1829, 
et  dire  ainsi  ce  qui  arriverait  dans  le  cas  où, 
dans  les  deu.\  ni(;is,  l'alTaire  ne  serait  pas  ar- 
rau[jêe.  Tour  souteuîr  l'uciîon.ia  commune  aurait 
besoin  d'une  autorisation.  Par  là  vous  ne  chan- 
ffi^riez  aucun  des  articles  votés  ;  vous  vous  bor- 
neriez à  ajouter  un  nouvel  article,  qui  donnerait 
complète  satisfaction  au  préopinant.  Je  ferai 
remarquer  que  si  l'on  a  mis  le  maire,  sans  parler 
du  conseil  municipal,  d;ins  l'arlicle  52,  c'est 
qu'o[i  s'en  réft^re  à  l'article  18,  qui  dit  que  toute 
action  en  justice  doit  être  soumise  à  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal,  ijl  l'on  craint  que 
cette  disposition  ne  sulflse  pas,  on  pourrait  dire  : 
le  maire,  de  i'avit  du  conseil  municipal. 

Mais  je  reviens  à  la  question  principale  :  le 
systi'-iiie  que  vous  avez  sous  les  yeux  est  bien 
évidemment  une  modillcation  proposée  au  sys- 
tème actucliemenl  existant.  Il  donne  à  la  com- 
mune une  action  plus  lil)rc,  plus  complète,  puis- 
qu'il lui  permet  de  défendre,  d'après  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal,  éclairé  cependant 
iiar  les  conseils  du  préfet,  averti  deux  mois  à 
l'avance,  et  d'aller  jusqu'au  jugement  du  tri- 
bunal de  premii'-re  iiistance. 

Si  l'honorable  préopinant  a  parfaitement  fait 
sentir  l'inconvénient  d'abandonner  lesiconseils 
municipaux  à  cette  facilite  de  procès  qui  peut  les 
entraîner  dans  des  litiges  très  dispendieux,  il 
est  évident  aussi  qu'on  a  jiu  remarquer  quelque- 
fois que  les  conseils  de  préfecture  n'étaient  pas 
une  garantie  tout  à  fait  aussi  sûre  qu'on  a  paru 
le  aupijoscr.  Sans  attaquer  leurs  motifs,  la  cons- 
cience de  leurs  décisions,  car  c'est  une  espt^ce 
de  décision  judiciaire  qu'ils  sont  ap|)elés  à  rendre, 
on  peut  croire  que,  jugeant  sans  débat  contra- 
dictoire, sur  simples  pièces,  ils  peuvent  se 
tromper.  Si  l'on  peut  citer  des  exemples  de  com- 
munes entraînées  dans  des  procès,  on  pourrait 
citer  des  cas  ofi  le  droit  des  communes  a  été 
sacrillé.  La  faculté  d'appeler  en  conseil  d'Ktat  n'é- 
tait pas  une  garantie  suftisante;  les  frais  sont  con- 
sidérables ;  c  est  pourquoi  nous  avons  dCi  proposer 
une  disposition  qui  a  pour  objet  d'autoriser  l'iii- 
troduclion  do  l'aflaire  sans  le  ministère  d'un 
avocat- 
Un  dit  que  le  conseil  de  préfecture,  toutes  les 
fois  qu'il  y  aura  doute,  donnera  l'autorisation 
préalable;  nous  le  croyons,  nous  l'espérons i 
mais  il  ne  s'agit  pas  ici  d  une  présomption,  d'une 
espérance;  il  s'agit  d'une  prescription  léé^ale. 
Nous  avons  cru  que  le  débat  devant  le  tribunal, 

aue  le  jugement  contradictoire  qui  inlervien- 
rait  serait  un  moyen  d'éclairer  le  conseil  de  pré- 
fecture lui-même. 

iVuus  dflendous  donc  lesyslème  de  la  com- 
mission, mais  nous  entendons  le  système  opposé; 
nous  comprenons  très  bien,  avec  l'honorable 
préopinanl,  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  innovation 
comparée  avec  l'état  existant,  il  y  a  dans  la 
balance  faveur  du  côté  de  ce  qui  existait  précé- 


demment. C'est  ce  principe  qui  nous  a  dominés 
dans  tous  les  arliclos  que  nous  avons  proposés. 
principe  qui  nous  a  été  plusieurs  fois  reproché 
par  quelques-uns  de  nos  honorables  adversaires. 
N'ous  ne  nous  en  sommes  écartés  que  lorsque 
nous  y  avons  été  déterminés  par  des  raisons 
puissantes.  Nous  croyons  avoir  rencontré  ici  ces 
raisons. 

U.  Uarihe.  L'ancien  article  47  avait  été  ren- 
voyé à  la  commission,  qui  y  a  proposé  quelques 
modifications;  elle  a  donc  pensé  qu'il  était  pos- 
sible de  revenir  sur  un  article  voté.  Puisque 
nous  discutons  sur  l'article,  je  propose  de  modi- 
fier comme  suit  le  1"  paragraphe  du  nouvel  ar- 
ticle 48  (ancien  47)  qui  noua  eet  présenté  : 

«  Nulle  commune  ou  section  de  commune  ne 
peut  esteren  justice,  soit  en  demandant,  soit  en 
défendant,  sans  être  autorisée  par  le  conseil  de 
préfecture.  •  (Ajiipuyé!) 

U.  le  baron  IHonnler,  rapporlettr.  Si  l'article 
était  à  faire,  on  pourrait  réunir  les  deux  dispo- 
sitions en  un  seul  article;  mais  je  ferai  remar- 
quer que  la  commission  n'a  proposé  que  des 
changements  de  rédaction,  et  que  ce  que  pro- 
pose M.  Darthe  est  un  système  tout  nouveau. 

M.  Barihe.  Nous  avons  admis  qu'on  pouvait 
revenir  sur  l'ancien  article  47,  puisque  nous  dis- 
cutons cet  article.  Tout  amendement  qui  aurait 
l'approbation  de  la  Chambre  pourrait  être  subs- 
titué à  cet  article,  puisqu'on  propose  de  mettre 
aux  voix  le  paragraphe  rédigé  d'une  façon  diffé- 
rente. 

M.  le  baron  llounler,  rapporteur.  .Nous  ne 
devons  pas  faire  de  ceci  une  question  de  forme; 
l'important  est  le  fond.  Qu'est-ce  que  désire  l'Iio- 
norable  M.  Barthe,  c'est  que  les  communes  aient 
besoin  d'autorisation  pour  plaider,  dans  tous  les 
cas.  Je  ne  vois  pas  pourquoi,  en  se  conformant 
aux  précédents  de  la  Chambre,  on  ne  ferait  pas 
un  article  séparé  de  la  disposition  qui  doit  corn- 
pléterla  prescription.  Je  citerai  ce  qui  s'est  passé 
relativement  à  un  incident  d'une  discussion 
mémorable:  on  avait  introduit  dans  la  loi  du 
jury  une  disposition  qu'on  trouvait  avoir  une 
portée  trop  considérable.  Que  Ût-on  ?  on  Ht  un 
article  supplémentaire  qui  modiQait  l'article 
adopté;  mais  celui-ci  ne  lul  point  changé. 

M.  Boyer.  N'ayant  pu  me  trouver  à  la  discus- 
sion de  1  ancien  article  47  et  i)énétré  du  respect 
qui  est  dû  aux  votes  de  la  Chambre  sur  les  arti- 
cles de  loi,  avant  même  qu'ils  aient  subi  l'é- 
preuve du  scrutin,  je  m'étais  arrêté  à  l'ar- 
ticle 52,  et  j'avais  profilé  de  la  mise  en  discus- 
sion de  cet  article  pour  soulever  la  question  qui 
est  encore  agitée  en  ce  moment-ci. 

Je  pensais  donc  que  l'on  ne  pouvait  rien 
changer  à  un  article  déjà  voté,  la  commission  a 
conseiili  à  y  faire  des  changements;  mais  M.  le 
rapporteur  nous  dit  que  ces  rbnngements  ne 
portent  pas  sur  le  principe.  C'est  sur  ce  point 
que  je  me  permettrai  une  observation.  S'il  y 
avait  un  article  formel  déjà  voté  qui  autorisât 
expressément  lescommunes  à  soutenir  un  procès 
en  défendant  en  première  instance,  je  crois  qu'on 
ne  pourrait  changer  le  principe  sans  revenir  sur 
la  chose  définiliiement  votée;  mais  il  n'y  arien 
de  semblable.  Le  paragraphe  I"  de  l'article  17 
dit  seulement  que  nulle  commune  ne  peut  intro- 
duire une  action  en  justice  sans  être  autDriséc 
par  le  conseil  de  préfecture.  Ce  n'est  que  par 
induction  que  l'on  peut  tirer  de  ces  expressions 
la  conséquence  qu'elle  peut  défendre  à  une  action 
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sans  Tautorisation  du  conseil  de  préfecture; 
mais  une  induction  n*est  pas  une  disposition 
précise,  ce  n'est  pas  une  chose  sur  laquelle  on 
ne  puisse  revenir,  soit  par  un  article  additionnel, 
soit  par  un  amendement.  Il  me  semble  que,  sans 
changer  aucunement  la  disposition  du  para- 
graphe 1",  on  pourrait  y  ajouter  après  les  mots 
ne  peut  introduire ^  ceux-ci  :  ni  soutenir.  Ce  serait 
là  une  simple  addition  qui  ne  ferait  que  répondre 
à  rinduction  qu'on  peut  tirer  de  l'article  tel  qu'il 
est  rédigé,  et  cette  addition  ferait  droit  aux  prin- 
cipes émis  et  développés  par  M.  Barthe,  prin- 
cipes auxquels  j'adhère,  parce  que  ce  sont  ceux 
de  l'ancienne  législation. 

11  faut  remarquer  une  chose  :  c'est  que  les  com- 
munes, après  avoir  longtemps  vécu  dans  une 
sorte  d'oppression  par  suite  du  régime  féodal, 
lorsqu'elles  ont  été  émancipées  par  la  Révolu- 
tion, ont  en  général  usé  largement  de  l'émanci- 
pation; et  ilfaut  convenir  que  quelques-unes 
sont  devenues  un  peu  tracassières,  envanissantes. 
11  arrive  très  souvent  que  des  particuliers  sont 
obligés  d'intenter  des  actions  contre  une  com- 
mune pour  revendiquer  un  terrain  sur  lequel 
elle  a  établi  un  chemin.  Il  faut  que  les  communes 
soient  protégées  contre  un  esprit  d'envahisse- 
ment qui  peut  les  exposer  à  des  procès  ruineux. 

On  a  dit  que  la  défense  était  de  droit  naturel. 
Sans  doute,  quand  un  homme  est  attaqué  dans 
un  çrand  chemin,  il  a  le  droit  de  se  aéfondre; 
tandis  que  lorsqu'une  commune  se  défend  contre 
une  attaque  fondée  sur  des  droits  légitimes,  elle 
compromet  les  intérêts  de  tous  les  contribuables 
qui  sont  obligés  de  payer  les  frais  d'une  mau- 
vaise contestation.  Je  ne  crois  pas  que  ce  prin- 
cipe général  soit  applicable  aux  communes. 

Je  propose  donc  qu'on  ajoute  dans  la  loi  les 
mots  :  ni  soutenir. 

M.  le  eomte  Bërenger.  Je  crois  qu'il  serait 
bon  de  renvoyer  l'amendement  à  l'examen  de  la 
commission.  On  ne  dit  pas  quel  serait  le  résultat 
du  refus  d'autorisation  de  plaider,  lorsque  la 
commune  aura  été  attaquée;  il  serait  nécessaire 
de  le  dire.  Il  conviendrait  donc  de  renvoyer  la  pro- 
position qui  est  faite,  apr^s  l'avoir  adoptée  en 
principe,  a  la  commission  pour  qu'elle  présentât 
une  rédaction. 

{V amendement  de  M.  Barthe^  mis  aux  voix,  est 
adopté  sauf  rédaction.) 

M.  le  eomte  de  llonCalUel.  Je  ne  crois  pas 
que  le  renvoi  soit  absolument  nécessaire.  Je  rap- 
pellerai à  la  Chambre  ses  précédents  à  cet  éj^ard. 
i.ors  de  la  discussion  de  quelque  législation 
importante,  il  a  été  fait  à  la  fin  du  vote  provi- 
soire de  tous  les  articles  un  renvoi  de  la  loi  tout 
entière  à  la  commission,  pour  qu'elle  fit  un  numé- 
rotage mieux  entendu  des  articles,  qu^elle  vit  si 
les  lois  rapportées  l'étaient  d'une  manière  exacte. 
(Appuyé  /) 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  l^réiiidcnt.  Nous  passons  à  l'article  53 
(précédemment  51),  ainsi  conçu  : 

Art.  53  (précédemment  51). 
{Première  rédaction)  (1), 

«  La  section  qui  aura  obtenu  une  condamna- 
tion contre  la  commune,  ou  contre  une  autre 


(I)  Cet  articleavait  été  renvoyé  à  la  commifsioo  dans 
la  séance  du  3  avril  1835  —  Voir  ci-dessus  p.  213. 


section,  ne  sera  point  passible  des  charges  ou 
contributions  imposées  pour  l'acquittement  de 
ladite  condamnation.  » 

M.  le  baron  Mounier,  rapporteur.  L'ancien 
article  51  a  pour  objet  les  suites  d'une  condam- 
nation qu'une  section  aurait  obtenue  contre  la 
commune  ou  une  autre  section.  Dans  ce  cas,  on 
dit  que  la  section  qui  aura  obtenu  la  condam- 
nation ne  sera  pas  passible  des  contributions 
imposées  pour  acquitter  cette  condamnation. 

La  rédaction  de  cet  article  n'a  pas  paru  assez 
complète.  M.  le  comte  d'Ilaubersart  en  avait  pro- 
posé une  autre  qui  nous  a  fait  connaître  qu  il  y 
avait  une  lacune  dans  cet  article  en  ce  qu'il  ne 
dit  pas  d'une  manière  assez  précise  que  lors- 
qu'une section  aura  plaidé  contre  une  autre  sec- 
tion, la  section  condamnée  devra  seule  supporter 
les  charges,  à  l'exclusion  des  autres  sections  do 
la  commune. 

Nous  avons,  en  profitant  de  cetavertissement, 
cherché  une  nouvelle  rédaction  qui  nous  parait 
coniprendre  tous  les  cas. 

Nous  avons  d'abord  prévu  celui  où  une  section 
plaide  contre  la  commune.  Si  la  section  obtient 
gain  de  cause,  la  commune  doit  payer  sur  ses 
revenus,  si  elle  en  a  de  suffisants.  Dans  ce  cas, 
on  ne  peut  scinder  les  intérêts;  mais  si  l'on  est 
obligé  de  recourir  aune  contribution  extraordi- 
naire, nous  demandons  que  la  section  qui  a 
o!)tenu  gain  de  cause  ne  soit  pas  obligée  de 
prendre  part  à  l'acquittement  de  la  condamna 
tion. 

Lorsqu'une  section  plaide  contre  la  commun 
et  qu'elle  a  été  condamnée,  les  autres  sections 
de  la  commune  ne  doivent  pas  prendre  part  aux 
charges  de  la  condamnation,  il  n'y  a  que  la  sec- 
tion condamnée  qui  doit  supporter  les  charges. 
Enfin,  lorsqu'une  section  plaide  contre  une  autre 
section,  quelle  que  soit  l'issue  du  procès,  ce  n'est 
que  la  section  qui  a  perdu  qui  doit  supporter  les 
charges,  et  toutes  les  autres  sections  ae  la  com- 
mune^ de  même  que  la  commune  elle-même, 
doivent  rester  étrangères  à  la  condamnation.  Ce 
sont  ces  différentes  nypothèses  que  la  commis- 
sion a  cherché  à  réunir  en  un  seul  article  qui 
serait  ainsi  conçu  : 

Art.  53  (précédemment  Art.  51)  (à  classer). 

(Deuxième  rédaction  de  la  commission). 

«  Lorsqu'une  commune,  plaidant  contre  une 
de  ses  sections,  aura  été  condamnée,  la  section 
ne  sera  pas  passible  des  contributions  imposées 
pour  l'acquittement  des  frais  et  dépens  du  pro- 
cès. 

u  Lorsqu'une  section,  plaidant  contre  la  com- 
mune ou  contre  une  autre  section,  aura  été  con- 
damnée, elle  sera  exclusivement  passible  des 
suites  de  la  condamnation,  i 

Un  pair  :  Et  lorsque  le  procès  sera  intenté 
contre  un  particulier? 

M.  le  baron  Mounier,  rapporteur.  U  n'avait 
pas  été  fait  de  proposition  formelle  pour  étendre 
ce  principe  aux  particuliers.  Le  principe  qui 
dispense  la  section  de  concourir  aux  charfjes  de 
la  condamnation  a  été  contesté  ;  la  commission 
l'a  maintenu  ;  mais  elle  n'a  pas  cru  qu'il  y  eût 
lieu  de  rien  prononcer  quant  aux  particuliers. 
Nous  avons  pensé  que  la  question  serait  exami- 
née dans  la  Chambre.  Nous  n'avons  eu  à  nous 
occuper  de  l'article  que  quant  à  la  rédaction. 

M.  le  comte  Caffarelli.  Je  demande  acte  de 
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ce  que  vient  de  dire  M.  le  rapporteur;  j'atten- 
drai pour  parler  que  la  cliose  soit  mise  en  dis- 
cussion. 

M.  le  comle  Slméon.  L'article  51  qui  gsL  en 
délibération  porte  que  :  •  La  section  qui  aura 
obtenu  une  condamnation  contre  la  commune 
ou  contre  une  autre  sectioji,  ne  sera  point  pas- 
sible des  contributions  imposées  pour  l'acquitte- 
ment de  ladite  condamnation.  » 

Il  est  naturel  de  demander  pourquoi  cette 
exemption  n'est  pas  accordée  au  particulier  qui 
a  obtenu  comme  la  section  une  condamnation 
contre  la  commune?  On  répond  que  la  juris- 
prudence du  conseil  d'Etat  distingue  la  section 
au  particulier,  et  que  celui-ci  doit  contribuer,  à 
la  aifférence  de  la  section,  à  l'imposition  ex- 
traordinaire établie  pour  ia  payer;  c'est-à-dire 
qu'il  doit  prendre  sur  lui-même  une  partie  de 
ccqui  lui  est  adjup:é.  Ainsi,  s'il  lui  est  adjugé 
en  frais  ou  créances  6,000  tranus,  et  qu'il  sup- 
porte, comme  cela  peut  arriver  un  quart  des 
conditions  de  la  commune,  il  ne  recevra  que 
4,500  francs. 

Je  dis  que  cela  est  contraire  à  l'équité,  à  tout 
ce  qui  serait  pratiqué  jusqu'à  cette  nouvelle 
jurisprudence  du  conseil  d'Etat  toute  récente,  et 
à  la  jurisprudence  précédente  de  ce  même  con- 
seil. 

Contraire  à  l'équité,  cela  est  évident.  L'équité,, 
lajustice  veulent  que  l'on  acquitte  intégralement 
ce  qu'on  doit  ;  qu'on  répare  le  préjudice  qu'on  a 
causé.  Quoi!  la  commune,  soit  en  m'altaq^uant 
mal  à  propos,  soit  en  me  refusant  un  droit  ou 
une  propriété,  ou  une  créance  qui  m'appartient, 
m'avait  forcé  à  plaider,  et  ce  sera  en  partie  à 
mes  dépens  !  Elle  sera  condamnée  à  mon  égard, 
et  elle  atténuera  la  condamnation  en  la  prenant 
en  partie  sur  moi  !  Je  ne  croirai  donc  obtenir 

3u'une  demi-justice.  La  commune  réformera 
ans  son  exécution  et  sun  elTet  une  partie  du 
jugement  que  j'ai  obtenu!  Cela  est  d'autant  plus 
extraordinaire,  qu'on  n'a  pas  le  m<^me  procédé 
pour  une  section  de  la  commune.  U'oii  vient 
donc  celte  différence?  La  section  n'est  qu'une 
partie  plus  considérable  de  la  commune.  Hais  le 
particulier  en  est  aussi  une  partie;  pourquoi  ne 

rs  accorder  à  un  particulier  ce  qu  on  accorde 
plusieurs*?  Le  droit  est  le  même  pour  tous 
dans  les  mêmes  circonstances. 

Dans  toute  ma  longue  vie,  j'ai  vu  que  les  par- 
ticuliers qui  obtenaient  des  condamnationti 
contre  les  communes  ne  contribuaient  pas  aux 
impositions  qu'elles  établissaient  pour  satisfaire 
à  ces  condamnations.  Je  l'ai  vu  en  Provence, 
pays  ou  le  régime  municipal  était  dans  toute  sa 

fureté.  Je  l'ai  vu  au  conseil  d'iitat  lorsque  j'avais 
honneur  d'en  faire  partie;  j'y  étais  lorsque  fui 
rendu,  le  1"  septeninre  ISI'.),  une  ordonnanct 
insérée  dans  le  Halletin  det  lois.  Elle  fut  rendue 
âans  les  circonstances  que  voici  : 

Un  sieur  Lefebvrc-Desmaisons  avait  obtenu  un 
jugement  contre  la  commune  de  MénillUaisei 
département  de  l'Orne.  La  commune  a'élail  im- 
posée extraordinairement  en  centimes  addition- 
nels, 2,'^54  fr.  ÎW,  pour  payer  les  frais  du  pro- 
cès qu'elle  avait  perdu.  Le  ministre  de  l'inlé 
rieur  avait  déclaré  les  héritiers  du  sieur  Le 
febvre-Uesmaisons  passibles  de  cette  imposition 
Ils  se  pourvurent  contre  la  décision,  qui  fm 
annulée.  L'ordonnance  visa  d'abord  les  oécret: 
'  des  ti  et  31  mai  1818,  qui  déjà  avaient  déclan 
que  t  les  particuliers  avec  lesquels  les  com- 
moDes  ont  plaidé  ne  doivent  pas  être  compris 


lans  la  répartition  de  l'imposition  locale,  déc- 
linée à  couvrir  les  frais  et  dépens  des  procès 
3ar  elles  perdus.  » 

A  ce  visa  déjà  décisif,  voici  ce  que  l'ordon- 
lance  ajoute  ; 

■  Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'es- 
lOce,  d'un  prélèvement  à  faire  sur  les  revenus 
ordinaires  de  la  commune,  mais  d'une  imposi- 
:ion  extraordinaire  à  répartir  proportionaelle- 
;nent  au  rôle  des  contributions  directes  ; 

•  Considérant  que  des  intérêts  ne  peuvent  pas 
itre  communs  lorsqu'ils  sont  opposés  ;  que  lors- 
:iu'une  commune  plaide  avec  un  de  ses  habi- 
^nts,  ils  deviennent  étrangers  l'un  à  l'autre 
pour  tout  ce  qui  fait  la  matière  du  procès  ;  que 
ce  sont  deux  propriétaires,  l'un  collectif,  l'autre 
individuel,  qui  plaident  l'un  contre  l'autre  ;  que, 
par  conséquent,  le  sieur  Lefebvre-Desmaisons  ne 
doit  pas  être  imposé  pour  subvenir  aux  frais  du 
procès  que  la  commune  de  Méuil-Glaise  a  été 
condamnée  à  lui  rembourser,  n 

C'est  ainsi  qu'il  en  fut  prononcé  par  le  dispo- 
sitif de  l'ordonnance,  et  pour  qu'elle  fit  règle, 
l'insertion  en  fut  ordonnée  au  Bulletin  det  lois. 

C'est  contre  cette  règle,  contre  les  décrets 
antérieurs  des  22  et  31  mai  1813,  et  contre  ce 

3ul  avait  été  de  tout  temps  observé  que,  l'année 
ernière,  le  conseil  d'Etat  établit  que  le  particu- 
lier qui  a  obtenu  une  condamnation  contre  sa 
commune  doit  supporter  une  partie  de  l'imposi- 
tion extraordinaire  établie  pour  s'acquitter  en- 
vers lui. 

Le  motif  de  ce  changement  de  juriaprudence 
ne  peut  guère  être  que  celui-ci  :  c'est  que  le 
particulier  contre  lequel  la  commune  a  plaidé 
doit  supporter  sur  ses  biens  toutes  les  charges 
auxquelles  tous  les  biens  des  autres  propriétaires 
contribuent;  que,  comme  il  contribuerait  à  son 
remboursement  s'il  était  pris  sur  les  impositions  . 
ordinaires  auxquelles  il  contribue  sans  difQculté, 
il  doit  contribuer  aussi  à  l'imposition  extraor- 
dinaire que  l'insuffisance  des  impositions  ordi- 
naires rend  nécessaire. 

11  n'est  pas.difficile  de  réfuter  ce  motif.  On  doit 
supporter  les  charges  communes  à  tous.  Oui, 
lorsqu'elles  sont  faites  dans  l'intérêt  de  tous; 
mais  non  lorsqu'elles  sont  faites  contre  soi.  Et 
s'il  est  permis  de  se  servir  d'une  expression  vul- 

Saire,  on  n'est  pas  obligé  de  payer  les  verges 
ont  on  a  été  frappé. 

Si  le  montant  de  la  condamnation  se  prenait 
sur  les  revenus  ordinaires,  le  particulier  y  con- 
tribuerait. Cela  est  vrai;  mais  remarquez  que  ce 
serait  sans  aucun  préjudice.  Il  recevrait  son  en- 
tière adjudication  sans  supporter  une  contribu- 
tion extraordinaire,  au  lieu  que  lorsqu'on  le 
soumet  à  cette  contribution  on  ne  l'indemnise 
pas  complètement.  On  lui  fait  perdre  une  partie 
du  procès  qu'il  a  gagné. 

Lordonnance  du  1"  septembre  1319  a  parfai- 
tement établi  la  différence  avec  le  préli';vement 
à  faire  sur  les  revenus  ordinaires,  et  l'établisse- 
ment d'une  imposition  extraordinaire.  Dans  le 
premier  cas,  le  particulier  ne  sunporte  aucune 
charge  nouvelle  a  raison  du  gain  de  son  procès  ; 
au  second  cas,  on  l'impose  parce  que  la  com- 
mune a  eu  tort  contre  lui. 

L'ordonnance  du  1"  septembre  1819  établit 
très  bien,  et  il  me  semble  qu'il  e«t  diflicile  d'y 
contredire,  que  lorsqu'une  commune  plaide  avec 
un  de  ses  habitants,  il  n'y  a  point,  dans  le  litiKe, 
(l'intérêt  commun,  puisque,  au  contraire,  les 
intérêU  sout  opposes:  que  la  commune  et  ses 
habitaaU  deviennent  étrangers  l'un  &  l'autre,  et 
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sont  à  l'iDstar  de  deu^  propriétaires  qui  plai- 
dent l'un  contre  l'autre.  Le  perdant  q  imagine 
pas  de  demaader  une  contribution  au  gagnant. 

J'ajouterai  qu'il  y  aurait  contradiction  à  ex- 
cepter de  l'impositfon  extraordinaire  les  liiens 
do  la  section  êagnant  le  jirocès,  et  de  l'exiger 
EUT  les  biens  du  particulier  qui  a  aussi  gagné 
son  procès. 

II  faut  donc  que  la  loi  dont  nous  nous  occu- 

[lons  décide  la  question,  qu'elle  la  décide  con- 
orméuient  à  l'équité,  à  ce  que  les  communes 
ont  pratiqué  depuis  qu'il  y  a  de^  procès  entre 
les  communes  et  leurs  liabilautii;  couTornié- 
ment  aux  décrets  des  22  et  3i;mai  181^  et  à  l'or- 
donnance du  1"  septembre  1K19,  il  Taut  Tairo 
Jirévaloir  cette  rÈale  ancienne,  insérée  au  llul- 
elin  des  lois,  à  1  iniiovaiion  introduite  tout  ré- 
cemment. Je  propose  d'auiendi-r  aiiisi  qu'il  suit 
l'article  doi|t  il  s'agit  : 

<i  Lorsqu'une  commune,  piaillant  cunlro  une 
de  fes  sections  ou  eiiiilr>i  un  parlkaluT,  aura 
été  condamnée,  la  section  on  l-i  parlU  ne  sera 

Pas  passible  des  conl ri hu lions  imposées  pour 
acquittement  des  frais  et  déuens  du  procès. 

•  Lorsqu'une  section,  piaillant  contre  lu  com- 
mune ou  contre  une  autre  section,  aura  été 
condamnée,  elle  sera  exclusivement  passible 
des  suites  de  la  condamnation.  ■ 

Plusieurs  uoix  .-  Appuyé I  Appuyé'. 

M.  4àlrad  {de  l'Ain).  Je  regrette  d'être  obligé 
de  coniliatlro  l'opiniiui  de  noire  savant  et  véné- 
ralde  ciillù|.Mje:  mais  Je  ne  puis  ni  la  partager, 
ni  me  disiiiTiser  d'exprimer  la  mionne. 

Il  faut  d'abord  bien  di.-tin^uiT  les  dilTércntrs 
liypolhi'ses  qui  se  raïUclieiit  ù  l'arlicli!  hi  :  ou 
c'est  une  seclion  qui  plaide  contre  la  commune 
ou  contre  une  autre  sei'tiun,  ou  c'est  un  parti- 
culier qui  plaide  soit  contre  la  commune,  soit 
contre  une  section. 

Un  pair  :  Ou  la  commune  qui  plaide. 

M.  drod  {de  l'Ain).  Je  ne  parle  que  d'une 
partie  de  l'action  ;  les  mêmes  principes  s'appli- 
queront jk  l'autre  partie.  Pour  simplifier  la  ma- 
nière d'entendre  ces  diverses  positions,  il  faut 
se  di'mander  si  elles  sont  aussi  dilTérenles 
qu'elles  jjaraisïe[it  l'être.  Ainsi,  par  exemple, 
y  a-t-il  une  dilTérence  ejitre  la  position  de  la 
section  qui  plaide  contre  la  commune  et  celle 
du  particulier  qui  plaide  é^'aleinetit  contre  la 
commune ï  J'avoue  que  je  n'en  aperçois  aucune; 
car  celte  fraction  de  commune,  cet  être  mural, 
collectif,  je  le  considère  k  l'égard  de  la  coin- 
mutie  Comme  un  particulier.  C'est  un  être  col- 
lectif qui  est  dans  la  même  position  qu'un 
individu  seul,  qui  agit  contre  la  commune. 

(.luaml  il  est  question  d'une  section  plaidant 
contre  une  section,  ce  sont,  on  peut  le  dire, 
deii.vindividus  dans  la  commune,  et  par  rapport 
à  la  commune,  qui  agissent  l'un  contre  l'autre. 

Kntin,  il  peut  être  qui'Stion  d'un  particulier 
plaidant  contre  la  oniuimiic,  et  j'ai  entendu 
proposer  de  Taire  partj<.'ip;-r  ce  particulier  au 
U-neliic  de  rafTranchissemL'nt  d'une  contribu- 
tion extraordinaire  qu'on  demande  pour  la 
secliori  dans  l'article  5i. 

Si  ce^t  un  partii^ilier  qui  plaide  contre  une 
seclji>n,  je  cruts  que  sa  position  est  à  peu  près 
la  même  que  celle  d'uji  particulier  plaidant 
contre  la  commune.  Je  vais  donc  raisonner 
d'une  manière  commune  à  tous  les  deux. 

Je  oensc  que,  soit  dans  le  particulier,  soit 
dans  la  section  via-à-vis  de  la  commune,  il  faut 
reconnaître  deux  positions,  première  poaitioa, 


celle  de  jiartie  au  procès,  soie  en  demandant, 
soit  en  défendant  ;  seconde  position,  de  commu- 
nistes, de  membre  de  la  commune  ou  de  la 
section. 

De  ces  deux  pensions  il  découle  des  intérêts 
distincts  ;  chacune  entraîne  des  conséquences 
qui  lui  sont  propres.  Je  m'explique  :  si  un  parti- 
culier plaide  contre  la  commune  et  qu'il  gagne 
son  procès,  ce  procès  ayant  entraîné  des  frais 
|jonr  la  commune,  ces  Irais  doivent  être  payés 
jiar  elle.  Cas  frais  formant  une  dette  communale, 
j|  faut  y  pourvoir,  ou  au  moyen  des  revenus 
ordinaires,  ou  au  moyen  d'une  contribution 
extraordinaire.  On  voudrait  que  le  particulier 
qui  a  gagné  son  procès  fut  alTranchi  de  la 
cliarge  qui  sera  imposée  à  la  commune.  Je 
d'^manderai  en  vertu  de  quel  principe  ce  parti- 
culier qui  supporte  toutes  les  autres  charges  de 
la  commune  serait  alTranchi  de  cette  charge 
spéciale.  Comment  ne  payerait-il  pas,  comme 
communiste,  sa  part  des  Irais  que  paye  la  com- 
mune, même  dans  le  |)rocès  qu'il  a  gagné  :  de 
même  que,  comme  communiste,  il  jouira  de  la 
portion  à  lui  alTérente  dans  l'intérêt  pour  lequel 
il  attaquait  la  commune  ? 

U  importerait  peu  pour  la  question  qu'il  y  eût 
une  très  grande  diiîérence  etitrc  la  valeur  de 
ces  deux  intérêts,  et  que  l'habitant  perdu  plus 
en  payant  sa  part  des  frais  comme  communiste, 
qu'il  ne  gagnerait  sur  le  fond  du  procès. 

Il  en  est  de  la  position  d'un  communiste 
comme  de  celle  d'un  sociétaire.  Remarquez  ce 
qui  se  prisse  pour  les  actions  soutenues  par  les 
sociélés  (le  commerce  ou  même  par  les  sociétés 
civiles.  Quand  un  associé  intente  un  procès  à  sa 
société,  ou  bien  que  sa  société  le  lui  intente, 
qu'il  le  perde  ou  qu'il  le  gaeue,  est-ce  que  les 
frais  que  le  procès  aura  entraînés  n'entrent  pas 
dans  les  profits  et  perles  de  la  société  V  Est-ce 
que,  tout  en  gagnant  son  proeùs,  le  sociétaire 
ne  sera  pas  obligé  de  payer  sa  pari  comme 
associé,  soit  en  contribuant  de  sa  poche,  on  par 
diminution  de  son  bénéfice?  Si  le  principe  est 
le  même  appliqué  aux  communistes,  les  effets 
qui  ne  sont  nullement  coTitestés  pour  les  co- 
Bociétaires  doivent  également  s'ensuivre. 

C'était  d'ailleurs  la  jurisprudence  ancienne. 
Je  pourrais  citer  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  duquel  on  peut  itiduire  la  conséquence 
que  le  communiste  a  dû  payer  pour  sa  part.  Il 
est  à  remarquer  que,  dans  l'esiièce,  les  quatre 
l>abi(antsreconnaissaientqu'ils  devaient,  comme 
communistes,  la  <^uote~parl  des  frais. 

Je  poursuis,  et  j'en  vietis  à  la  manière  d'ac- 
quillor  ces  frais,  que  je  crois,  datis  mon  opinion, 
être  dus  également  par  tous.  Si  ces  frais  s'ac- 
quittaient au  moyen  des  revenus  ordinaires  de 
la  commune,  assurément  comme  ces  revenus 
ordinaires  auront  été  composés  de  la  part  affé- 
rente au  communiste,  il  aura  bien  payé  sa  part 
des  frais;  si  ce  sont  des  contributions  extraor- 
dinaires,il  est  dans  ce  cas  plus  facile  d'admettre 
la  nécessité  pour  le  communiste  de  payer  ces 
frais.  S'il  s'agit,  par  exemple,  de  pourvoir  au 
payement  par  une  ressource  tirée  de  l'octroi, 
est-ce  que  par  hasard  le  communiste  ne  payera 
pas  sa  part  ?  Ksl-ce  que  sa  maison  fera  entrer 
sans  frais  ses  provisions?  l'ersonne  n'élèvera  de 
doute.  S'il  s'agit  d'un  [larcours  commun,  auquel 
le  communiste  avait  le  droit  de  conduire  et  de 
nourrir  un  certain  nombre  de  bétail,  lequel 
parcours  la  commune  soit  dans  la  nécessité 
d'alTermer,  est-ce  que  l'usage  de  ce  pâturage 
perdu  pour  le  reste  de  la  commune  devra  être 
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■•'■.iiU;  ifuii  prctiiit  d'alTouafff!,  auquel  h  com- 
riiiintiU;  a  un  dioit  [tluH  hu  moins  oii^l'IOralile, 
fiT  ')i:'.T.ï-l-iI  [la*  [itnJrft  c;  'Iroit  ?  'Ii-la  n'e^^t  pas 
'y>iilt?i!i<'%  riifsHi'!  'Jans  voLre  p^r1':;ii';,  t;t  il  laiil 
'l'j«  t'anrfiM^Q  6<)  ïiîii'ln,  et  K«rve  a  lucciuit  de 
la  <-fjnlrJlfUlioii  «xtfarir'iiriaire. 

V'fUii  vovAZ  i|'if  'Jati.-^  tous  r:f;ij  eau  le  commii- 
Muta 'U:\rn  pavi-r-a  parl,':ommclousl<-s  antrtP, 
itM  frais  du  |ir'>':i-s  ijuc  liii-riir'iiii;  aura  t'af(ni-. 
Il  [lay;  Ha  l'Uri  r'>i(  (;ii  '.'OiitrJljiJlioriR  quitml  U 
i('a;çil  'l'uiH;  i:oulriliiiti.iii  extraorrliiiaire  n';|iarli(; 
[>ar  tolTM,  f-'/n  i-it  jki  iir<;ii:irit  pas  1:0  h  quai  il  a 
'!':)(  <Jioii>i.  I''.iin|rMi  «'-nnîcr  a  ces  principcii  el 
h  leur-,  t:iïi:U  uwamiri-^,  uniqufJiiont  parce 
qu'il  h'a^jra  'l'uni;  i:ontri|juti(jn  ex traonl maire 
a  n'rpartir  [>ar  r<'ili'ii,  et  iiii]ê[it'n<laijl':  de  <:es 
rf-kfiunifs  que  j'ai  mipposi-  devoir  fUn:  prises 
daD»  (el  on  tel  itroduit. 

ANNuréiiient  il  ii'v  a  [lan  'le  raison:  [uaiB  bien 
plUH,  eVîNt  que  ieji  v>v}<'-'  parliculn'TfiH  aux  con- 
IriltuliouH  e;ilr!ior'li nains  inlirnlisenl  cette  dé- 
ro/.ilJ.in  au  |,riiiirii.ft.  V'.(i.-=  niiez  le  voir.  Oii 
vi'fit  Ir.ut  :l  rijeiirrr  de  iJH'r  i(;s  di;c:rels  de  181-2 
el  '!'■  1x1.1,  cl  une  onloiinanœ  du  roi  délibérée 
l'u  cou-ieil  d'Klal  en  ISI'.l,  qui  avaient  adopté  on 
prini^ipe  coutniir»,  Si  je  ne  crai^'uais  d'alint-er 
deH  iiiomenlH  de  la  fjliauiljre,  je  pourrais  rap- 
porter ci'H  urdonnauees.  Ir-H  es|>ftces  auxquelles 
elleK  :ipparlienneiil,  le.s  ninlirM  Hiir  lesquels  elles 
Ni'iil  t'iuili-e.'i  ;  <'t  il  me  sitrait  l'rti^ile  de  vous  Taire 
vnir  <:oDiliie[i  elIi'H  Kunl  suNeu|itit)l'!H  de  critique. 
Je  n'en  Tais  point  un  ri'|iroclie  aux  autorités 
dont  ccH  documents  émanent  ;  mais  j'en  accuse 
le  lempK  ;  la  ipje;itii)n  n'avait  paH  élc  Hutllsnm- 
ineiit  approl'ondii',  llepnifi  IHIU.  nous  ne  voyons 
iiu<Min  monnment  de  la  jurinprudence  jusqu'en 
iH.VA.  AliirH  la  iiu'-Htion  a  été  examinée  arec 
lieaiiciiup  do  Hoin,  et  uin:  ordonnance  qui  a  lixé 
la  juriHprudenre.  et  qui  est  suivie  de  beaucoup 
d'autn^N  eonl'ornien  exl  niotivéc  de  telle  sorte 
qu'il  est  impo4iiilil(t  de  ne  pas  en  donner  con- 
imissaui-e  h  la  flliambre. 

Il  H'iiuiHsail  iriine  roiidnmnatîon  que  la  com- 
mune du  I.euKny  avait  encourue.  La  lecture  de 
celle  finlonnaiiee  expliquera  et  l'espùco  el  les 
cireurisIdiiecH  : 


Ordoaitancii  du  l"  1 


is:t:(. 


■  (lonsiilérant  que  la  eommune  de  I.nugnv 
avait  enKiKé  l'instance  introilnilc  devant  le 
irilmnal  civil  d'Auxerre  et  la  llour  royale  de 
■■ans,  et  iin'elle  a  clé  cimdamiiée,  tant  pour  le 
principal  que  pour  les  frais,  par  jugement  du 
■^.imai  l«l'K: 

■  Que,  d('s  lors,  racquillcmrmt  de  ces  frais 
était  nue  dépense  communale;  querordonnance 
royale  du  1'''  scptemlire  1X'21I  a  l'U  pour  ol>jut  de 
i-uïi|iléer  II  l'insurfisance  des  revenus  i'(Munni- 
naux,  en  autorisant  l'imposition  extraordinaire 
lies  ('etilinies  additionnels  aux  (-oulrilju lions  di- 
rectes de  la  commune; 

-  ijue,  lorsqu'aux  termes  de  l'artii'.Ie  'A9  de  la 
loi  du  l'i  mai  \fi\ii,  les  centimes  extraordinaires 
sont  voléM  (Ktur  suppléer  à  riiisufiisancc  di'  ce 
revcmj  ordinaire  des  communes,  alin  do  subve- 
nir h  leurs  [|é|ienses,  ces  centimes  ont  la  mémo 
destiuatiiin,  sont  liu  méuie  nature  et  doivent  être 
perçus  sur  les  mêmes  bases  et  d'après  le  même  o 
iniide  que  les  centimes  additionnels  ordinaires  ;      M 

s  (.lu'nux  termes  de  la  loi  du  II  Trimaire 
an  Vil  ol  des  lois  atinuelles  de  linances.  les  cen- 
times additionnels  alTeclés  aux  dépenses  com- 


munales doivent  être  imposés  d'après  le  pria- 
cipal  des  contributions  Foncière,  personnelle  et 
mobilière; 

'  Une  lei  sieurs  Prudot  el  Lechin  ne  contestent 
pas  qu'ils  sont  portés,  pour  le  principal  desdites 
contributions,  au  rôle  de  lamte  commune,  et 
ipi'ils  n'allèguent  aucune  des  exceptions  indi- 
rjoées  par  la  loi  du  2  messidor  an  VII  ; 

•  La  requête  est  rejetée.  ' 

Appliquant  ce  principe,  l'ordonnance  a  dé- 
claré que  les  particuliers  qui  avaient  gagné  leur 
procès  devaient  être  compris  comme  les  autres 
communistes  dans  la  répartition  des  charges 
extraordinaires  imposées  pour  faire  face  à  ta 
dépcnee  extraordinaire  qu'il  a  occasionnée. 

Il  me  semble  que  la  jurisprudence  actuelle  est 
appuyée,  non  seulement  sur  des  raisons  d'équité, 
mais  elle  est  conforme  aux  règles  de  la  matière, 
aux  règles  établies  par  les  lois  de  linances,  tan- 
dis que  le  système  contraire  ne  peut  pas  subsis- 
ter vis-à-vis  de  ces  lois. 

Je  me  contenterai  d'indiquer  légèrement  une 
dernière  considération.  Ce  n  est  pas  ici  qu'elle  a 
besoin  d'être  développée. 

Uairs  la  plupart  des  cas,  ce  sont  les  proprié- 
liiires  les  plus  importants  d'ime  commune  qui 
lui  font  des  procès,  ou  qui  sont  de  sa  part  l'objet 
de  procès.  Je  vous  le  demande,  serait-il  bien 
juste  d'affranchir  ainsi  les  propriétaires  les  plus 
importants  de  la  commune  des  contributions 
extraordinaires  imposées,  pour  les  laisser  peser 
de  tout  leur  poids  sur  les  petits  propriétaires? 
Conviendrait-il  aussi  que  ce  fût  la  Glîambre  des 
pairs  qui  prit  l'initiative  de  cette  nouvelle  dis- 
position législative? 

Je  dis  nouvelle,  parce  qu'elle  ne  se  trouve  ni 
dans  le  projet  du  gouvernement,  ni  dans  celui 
de  la  Chambre  des  députés,  et  qu'elle  a  fié  pro- 
posée par  amendement  à  farticle  présenté  par 
la  commission.  Jusqu'à  présent  nul  n'en  a  senti 
le  besoin.  L'article  même  qui  contient  cette  dis- 
position semble  presque  sortir  de  l'objet  général 
de  la  loi.  Dans  ces  circonstances,  n'est-il  pas 
plus  nrndent  de  laisser  la  question,  si  c'eu  est 
une,  a  la  jurisprudence  ;  de  la  laisser  plus  ap- 
profondir? Je  dis  si  c'en  est  une,  parce  que  de- 
puis 1833  il  ne  s'est  plus  élevé  de  difliculté  à 
ci'l  égard.  Il  faut  donc  que  nous  restions  dans 
l'état  actuel,  c'est  ce  qui  est  le  plus  raisonnable, 
et  aussi  ce  qui  est  le  plus  prudent.  Je  vole  pour 
la  suppression  de  l'article  proposé  par  la  com- 
mission, ou  du  moins  pour  le  rejet  de  l'amen- 
dcnicnt  présenté  par  M.  le  comte  Sîtnéou. 

M.  I«  raiule  de  Tasefa^r.  Le  préopinant  vient 
de  dire  que  la  commission  avait  proposé  un  nou- 
veau système.  C'est  une  erreur;  elle  s'est  con- 
fiirmée  à  la  proposition. 

M.  llojFr.  Dans  ce  système,  qui  consiste  tout 
entier  dans  une  liction  de  deux  personnes  exis- 
tantes à  la  fois  dans  le  même  individu,  celle  du 
purlicnlier  et  celle  du  communiste,  ce  particu- 
lier pourrait  très  souvent,  en  gagnant  un  très 
pi'tit  procès,  en  perdre  un  très  gros.  Il  y  a  de 
très  petits  procès  où  les  frais  excédent  de  beau- 
coup le  principal.  Il  est  dans  le  principe  de 
l'équité  de  ne  pas  assujettir  la  partie  gênante  à 
^e  payer  elle-même. 

M.  Ir  «Miinie  Caffarelll.  J'aurai  beaucoup  de 

line  à  répondre  à  tout  ce  qu'a  dit  l'honorable 
il.  (tirod  (de  l'Ain).  Je  n'ai  ni  assez  d'instruction 
ni  assez  l'habilude  de  parler  en  public  pour 
:ela.  Mais  ce  que  je  puis  (lire,  parce  que  cela  est 
I  ma  connaissance,  c'est  que,  dans  les  com- 
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munes  rurales,  il  se  rencontre  toujours  des  gens 
très  habiles,  possédant  très  peu,  qui  trouvent 
toujours  le  moyen  de  chicaner  un  propriétaire 
parce  qu'il  a  usurpé,  dit-on,  un  chemin,  un  peu 
de  terre,  et  aussitôt  on  cherche  à  intenter  un 
procès.  J'ai  été  témoin  de  faits  semblables;  le 
proct's  était  tel  que,  par  une  suite  d'appels  et 
par  des  frais  de  droite  et  de  ^'aiiche,  pour  un 
objet  très  minime,  on  en  était  venu  jusqu'à 
8  a  900  francs  de  frais.  Qu'est-ce  qui  en  résul- 
tait, c'est  que  le  principal  propriétaire  payait  au 
moins  la  moitié  de  ces  frais.  Je  ne  crois  pas  que 
cela  soit  équitable.  Je  crois  que  ceux  qui  m- 
tententdes  procès  doivent  les  payer  quand  ils  les 
perdent.  Je  demande,  par  conséquent,  qu'avant 
l'article  51  on  mette  :  <'  La  seclioii  ou  la  partie 
qui  aura  obtenu  une  condamnation  contre  la 
commune,  etc.  » 

M.  Trîpîor.  Avant  d'oxaminor  la  question 
traitée  par  M.  (iinxl  (de  TAim,  qu'il  me  soit  per- 
niis  <!('  laire  une  observation  sur  la  rédaction 
proposée.  Je  crois  que,  dans  sa  fïénéralité,  elle 
pourrait  conduire  à  des  conséquences  qui  nous 
éloigneraient  beaucoup  de  celles  que  nous  nous 
proposons.  Effectivement,  dans  le  cas  où  vous 
admettriez  que  la  section  ou  la  partie  ne  contri- 
buera pas  aux  contributions  extraordinaires  qui 
seront  imposées  pour  l'acquittement  de  condam- 
nations... 

M.  le  l^rciAidenC.  La  commission  a  proposé 
une  nouvelle  réduction.  M.  Tripier  n'était  pas 
présent  quand  M.  le  rapporteur  a  présenté  cette 
rédaction. 

M.  Tripler.  J'étais  présent,  et  c'est  sur  cette 
rédaction  que  je  parle.  Je  trouve  que  l'expres- 
sion en  est  beaucoup  trop  générique;  car  la 
condamnation  se  coin[K)se  de  deux  choses  :  la 
condamnation  principale,  et  puis  la  condamna- 
tion aux  dommaçes-intérèts.  Pour  la  condamna- 
tion urinci(>ale,  il  est  hors  de  doute,  à  mes  veux, 
que  la  section  ou  le  particulier  qui  a  gagné  ne 
peut  pas  être  dépouillé  de  la  part  contributive 
de  celle  partie  de  la  condamnation.  Ce  n'est  pas 
le  procrs  oui  a  fait  naître  la  dette  principale, 
aussi  elle  (toit  peser  sur  toute  la  commune  in- 
distinctemont.  Le  débat  ne  peut  s'agiter  que 
pour  les  conséquences  directes  du  procès,  car 
pour  les  dépens,  les  donHna«ies-intérr*ts,  pour 
cette  partie-là,  je  maintiens  cette  partie  de  la 
commission. 

Qu'il  me  soit  permis  de  dire  un  mot  sur  la 
dernière  considération  de  M.  (lirod  (de  l'Ain). 
Je  ne  veux  pas  la  rappeler,  elle  est  présente  à 
vos  souvenirs.  N'y  a-t-il  pas  à  côté  de  celte  con- 
sidération [jrécisement  l'inverse?  N'esl-il  pas  à 
craindre  que,  dans  une  commune  où  un  parti- 
culier opulent  possède  le  tiers  ou  le  quart  du 
territoire,  la  commune  ne  se  laisse  entraîner 
par  des  esprits  turbulents  à  lui  faire  des  procès 
ujultipliés,  des  frais  desquels  il  supporterait  une 
portion  considérable?  Il  faut  aborder  franche- 
ment la  difficulté  des  deux  systèmes,  et  voir 
quel  est  celui  qui  présente  le  moins  d'inconvé- 
nients et  le  plus  d'avantages.  Je  commence  aussi 
par  élaguer  ce  qu'a  dit  notre  honorable  collègue 
des  lois  existantes  et  de  la  jurisprudence  nais- 
sante du  conseil  d'Etat,  en  opposition,  comme 
l'a  rappelé  M.  le  comte  Siméon,  avec  Tancienne 
jurisprudence.  Ce  n'est  pas  que  je  récuse  les  lu- 
mières très  connues  du  conseil  d'Etat;  mais, 
comme  les  tribunaux,  il  n'est  en  ce  moment 
qu'applicateur  des  lois  existantes.  Il  est  très 
possible  que,  d'après  le  sens  et  le  texte  des  lois 


existantes,  la  nouvelle  jurisprudence  soit  meil- 
leure, je  n'en  sais  rien.  Je  n'ai  pas  examiné  la 
question  sous  le  rapport  de  simple  légiste  et 
d'applicaleur  de  la  loi.  Mais,  quand  il  s'agit  de 
faire  une  loi,  ce  ne  sont  pas  toujours  les  lois 
existantes  qu'il  faut  consulter;  il  faut  voir  les 
raisons  qui  peuvent  déterminer  à  adopter  même 
une  loi  de  principe  différent.  Débarrassons-nous 
donc  des  entraves  dans  lesquelles  on  voudrait 
nous  retenir.  Elevons-nous  un  peu  plus  haut; 
voyons  ce  qui  est  convenable,  politique  et  juste. 
D'abord,  qu'est-ce  qu'une  condamnation?  Les 
dépens,  c'est  la  peine  du  téméraire  plaideur 
pour  avoir  fait  un  mauvais  procès.  Comment! 
j'aurai  fait  et  souterm  un  très  bon  procès,  que 
j'aurais  gagné;  la  commune  aurait  été  con- 
damnée aux  dépens,  c'est-à-dire  la  peine  des 
téméraires  plaideurs;  comment  pourrais-je  sup- 
|)orter  ma  part  de  cette  amende  que  la  loi  a 
i)rononcée  contre  le  téméraire  plaideur? 

On  a  assimilé  le  particulier  à  un  associé  qui 
lait  un  procès  à  sa  société,  et  qui,  cependant, 
tinit  par  supporter  une  part  des  frais,  en  raison 
de  ce  qu'on  apporterait  ces  frais  au  compte  des 
profits  et  pertes  de  la  société. 

D'abord,  les  comparaisons  sont  rarement  très 
exactes,  et  celle-ci  pourrait  être  niée  en  prin- 
cipe. 

Je  crois  que  si  un  associé  fait  un  procès  contre 
sa  société,  et  qu'il  réussisse,  les  tribunaux  hési- 
teront à  le  condamner  à  payer  les  frais  du  pro- 
cès qu'il  a  gagné;  les  tribunaux  feraient  peser 
les  frais  de  la  mauvaise  contestation  sur  les 
associés  qui  l'auraient  soutenue  contre  leur  co- 
associé. Quand  il  en  serait  autrement,  il  n'y  a 
pas  similitude.  Dans  une  société,  on  a  un  con- 
trat volontaire  par  lequel  on  a  remis  ses  intérêts 
entn^  los  mains  d'un  gérant,  et  l'on  s'est  engagé 
par  là  à  accepter  les  chances  de  la  gestion.  Aussi 
c'est  pourquoi  ie  ne  réclame  pas  lorsque  les  frais 
seront  supportes  par  les  contributions  ordinaires, 
parce  que  je  les  regarde  conàme  destinés  à  faire 
face  à  tous  les  événements  ordinaires  qui  peu- 
vent arriver  à  la  commune.  Je  les  laisse  à  la 
disposition  du  maire  et  du  conseil  municipal 
•pour  toutes  les  dépenses  qui  ne  sortent  pas  du 
cercle  des  dépenses  ordinaires.  Mais  lorsqu'il 
s'agit  de  faire  un  appel  de  fonds  extraordinaires, 
nous  sortons  de  la  similitude.  11  faut  examiner 
jusqu'à  quel  point  vous  pouvez  contraindre  un 
particulier  à  répondre  à  un  appel  de  fonds  pour 
lui  payer  à  lui-même  la  condamnation  qu'il  a 
obtenue.  Je  vous  prie  de  remarquer  que  ce  qui 
est  vrai  pour  une  section  l'est  également  pour 
un  particulier;  car  je  ne  sais  comment  on  par- 
viendrait à  scinder  ces  deux  parties  de  la  dis- 
cussion; c'est-à-dire  que  le  principe  que  je  dé- 
fends sera  bon  i)Our  une  section  et  ne  le  sera 
pas  pour  un  particulier. 

il  faut  être  franc,  ou  il  faut  admettre  le  prin- 
cipe général  que  la  section  comme  le  particu- 
lier, et  le  particulier  comme  la  section,  ne  doi- 
vent pas  supporter  leur  contingent,  ou  il  faut  le 
rejeter  pour  les  deux.  11  ne  me  parait  pas  qu'il 
y  ait  de  distinction  à  établir. 

Tout  ce  qu'a  dit  notre  collègue  pour  le  parti- 
culier doit  s'appliquer  à  une  section.  Ici  nous 
nous  présentons  appuyés  du  suffrage  du  prmet 
du  gouvernement  et  de  celui  de  la  Chambre  des 
députés;  j'espère  que  vous  y  joindrez  le  vôtre. 
Si  dans  ces  deux  rédactions  on  n'a  pas  introduit 
le  particulier,  c'est  qu'on  n'y  a  pas  pensé;  je  ne 
VOIS  pas  comment  on  aurait  pu  sans  cela  les  en 
exclure.  Si  le  principe  est  bon  à  consacrer  pour 
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uni;  soction,  il  doit  l'être  à  plus  forte  raison 
quaiif]  ii  s'agit  d'un  particulier.  II  y  a  de-cer- 
taines communes  oti  des  particuliers,  je  ne  dirai 
pas  parce  qu'ils  sont  rtchei;,  mais  par  il<^s  moliTs 
quclcoiiquen,  B'tnt  en  l)iitteàd';  frË^i]"[iU  jirocès 
de  la  part  de  la  commiino,  ce  qui  ost  rare  de 
■ectioi)  &  section.  Ainsi  il  ramJrajt  plutùt  main- 
tenir le  principe  que  nous  rii.'lariiorij  pour  le 
earticulier,  qu'il  ne  le  faudrait  pour  la  section. 
ais  je  ne  crois  pa.s  qu'il  doivi;  y  avoir  de  dilTé- 
rencc,  le  principe  iloit  i''lri;  ciniinun- 

M.  le  tamtr.  ll<>rcntEer.  L'Ijonorable  M.  Tri- 
pier a  appuyé  sou  opiuiou  sur  un  fait  qu'il  faut 
admettre  ou  iiier;:iavoir,  qu'un  particulier  cesse 
de  faire  partie  de  la  commune  parce  qu'il  est 
en  protrès  avec  elli',  et  que,  par  conséquent,  ji 
ne  doit  participer  eu  aucune  raaniëre  aux  frais 
du  procès,  soit  que  r.ea  frais  soient  couverte  par 
centimes  addition ni-U  ou  par  centimes  faculia- 
tifs,  Hoit  par  le  prélèvement  sur  les  autres  re- 
venus. Si  une  partie  ilcs  revenus  ordinaires  de 
la  commune  sont  appelés  à  payer  la  dépense  du 

Srocès,  alors  cliacuu  eu  aura  payé  sa  portion, 
i  la  commune  lait  face  aux  frais  du  procès  par 
le«  ccuiiuies  rinlliiaires,  le  particulier,  dans  le 
système  que  je  combats,  ne  recevra  aucune 
exemption,  et  si  on  ini|H)se  des  centimes  extra- 
ordinaires, le  parliculicr  ne  rievra  pas  iiaycr. 
Quel  esi  |)ourlant  le  cliaiii^enient  qui  sopâre 
dans  sa  po^^itionï 

J'avouf  que  mon  inleliicence  très  bornée,  à 
la  vérité,  nu  va  pas  jusque-là.  Je  ne  m'appuierai 
pas  de  l'exemple  tiré  des  sociétés  commerciales, 

3uoiquc  cet  exemple  me  paraisse  très  »^u.-iceptitile 
'être  allégué.  Je  dirai  i[ue  lorsqu'un  particulier 
ga(.'iie  un  procès,  il  le  ga^'ue  comme  particulier, 
niai.-i  qu'il  le  per<l  comme  baliitant  rie  la  com- 
mune; que  si,  au  contraire,  il  le  perd  comme 
individu,  il  le  k'affne  eonimc  liiiliitaut  de  la  com- 
mune. SuppoKoiis,  par  exemple,  que  la  jouis- 
sance d'un  rliemirp  xuil  di.tpulée  par  un  parti- 
culier aux  liatiilnutH  d'une  commune.  Kli  bien! 
si  ce  parlieulier  ga^'iie  son  procËs,  il  privera  la 
tolalité  des  lialiiiuiilH  do  l'usage  de  ce  chemin; 
8t,  au  conirairc,  il  perd,  il  n'aura  pas  la  pro-, 
priélé  (tu  chemin,  mais  il  est  certain  qu'il  en 
conservera  l'usage  comme  tous  tes  autres  halii- 
tants. 

Je  n'examine  pas  tout  ce  qui  arrivera  dans 
telle  ou  telle  comuMiue;  je  ne  m'inquiète  pas  si 
tes  lialiitanlH  en  sont  processifs,  si  les  grands 
propriétaires  fc  trouveront  lésés,  car  il  n'est 
aucune  do  ces  consiilérations  qui  ne  puisse  être 
rntourné»  en  sens  inverse.  Dès  lors  il  faut  les 
mettre  de  ci'ité,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'une 
question  de  droit. 

Je  terminerai  en  disant,  comme  lorsque  j'ai 
commencé,  que  c'est  une  question  de  droit  sur 
«neqiK'siioii  de  fait,  l-'ait-on  partie  d'une  com- 
mune lorsqu'on  est  eri  jirocès  avec  ellev  Si  l'iiii 
rcconnail  i|u'i>ri  eu  (ml  panie,  o[i  duii  alurs 
supporler  sa  jiarl  du  procès  inlenlè  contre  elle. 

M.  lo  rwiiiii-  Ho)'.  Mc.ssieurs,  ramcndemenl 
proposé  a  de  l'importunce.  non  seulement  sous 
!e  rapport  dus  principes  d'ordre  et  de  justice 
ïur  IcMiuels  il  est  fondé,  mais  encore  sous  celui 
de  ne  pas  dlfrir  aux  comninnes  une  prime  pour 
les  exciter  à  avuir  des  procès. 

J'ai  eu  oi-casiiin  d'esaminer  la  question  sur 
laquelle  la  Gbanitire  est  appelée  à  délibérer  :  il 
n'en  est  pas  qui  mail  paru  moins  susceptible 
de  difficulté. 

Jamais,  avant  la  llévolution,  elle  n'avait  été 


l'objet  d'un  doute  :  suivant  la  II   .^     

avait  alors  été  établie,  les  dix  habitants  les  plus 
imposés  étaient  obliL'éà  de  faire  l'avance  des 
frais  auxquels  la  commune  avait  été  condamnée, 
sauf  à  en  faire  ensuite  le  recouvrement  sur  les 
autres  habitants.  Par  là,  la  partie  qui  avait  ob- 
tenu la  condamnation  de  frais  obtenait  aussi  ua 
payement  prompt  et  facile;  par  là  aussi,  les  ha- 
bitants les  plus  iniluentsd'unecommune étaient 
personnellement  intéressés  à  prévenir  et  à  em- 
péclier  des  procès  injustes  ou  vexatoires. 

Celte  règle,  si  conforme  à  l'équité  et  à  la  jus- 
tice, de  faire  supporter  les  frais  par  la  commune 
qui  a  été  condamnée,  à  l'exclusion  de  celui  au 
profit  duquel  la  condamnation  a  été  prononcée, 
s'est  maintenue,  depuis  la  Révolution,  dans  les 
divers  cas  qui  se  sont  présentés. 

C'est  ainsi  que  le  principe  en  est  établi  dans 
la  loi  même  (Tu  2  messidor  de  l'an  VII,  relative 
au.v  réclamations  en  maUire»  de  c/iitribulions  fon- 
cièret,  dont  l'arlicle  ?;'ii  porte  ;  "  Le  montant 
des  frais  qu'une  commune  aura  à  supporter  sera 
émargé  sur  le  rôle  de  la  contribution  foncière 
lie  l'année,  les  cotes  des  récLamants  e.rcepléî.  ■ 

Deux  décrets  impériaux,  des  ïi  et  31  mai  1813, 
portent  également  que  <i  les  particuliers  contre 
lesquels  des  communes  ont  plaidé  ne  doivent 
pas  être  compris  dans  la  répartition  de  l'impo- 
sition locale  destinée  à  couvrir  les  frais  du  pro- 
cès perdu.  » 

La  question  s'est  présentée  depuis  en  matière 
contentieuse.  Elle  a  été  décidée,  conformément 
à  ces  principes,  par  une  ordonnance  du  roi, 
insérée  au  RaUelin  des  lois,  laquelle  rendue.  le 
conseil  d'Etat  entendu,  le  1"  septembre  ls|0, 
après  avoir  rappelé  les  deux  décrets  de  iHVi, 
rejette  les  prétentions  de  la  commune  de  Mesnil- 
Glaise  et  ordonne  que  le  sieur  Le felivre-Ues mai- 
sons ne  sera  pas  compris  dans  la  répartition  de 
la  somme  de  2,354  francs  à  laquelle  cette  com- 
mune a  été  autorisée  à  s'imposer  extraordiiiai- 
rement. 

Cette  ordonnance  est  fondée  sur  la  considéra- 
lion  ■  que  les  intérêts  ne  pouvaient  pas  être 
communs  lorsqu'ils  étaient  opposés;  que,  quand 
une  commune  plaidait  avec  un  de  ses  liabitanls, 
ils  devenaient  étrangers  l'un  à  l'autre  pour  tout 
ce  qui  faisait  la  matière  du  procès  ;  que  c'étaient 
deux  propriétaires,  l'un  collectif,  l'autre  indivi- 
duel, qui  plaidaient  l'un  contre  l'autre;  que.  pur 
conséquent,  le  sieur  Uésmaisons  ne  devait  pas 
élre  imposé  pour  subvenir  aux  frais  du  procès 
que  la  commune  de  Mesnil-()lai:>c  avait  éié  con- 
damnée à  lui  remlwurser.  ■> 

Il  est  vrai  pourtant  qu'une  ordonnance  du  roi, 
du  1"'  mars  I!s:t3,  au  rapport  de  M.  Boulay  (de 
la  Meurlhe),  maître  des  requêtes,  parait  avoir 
décidé  dans  un  sens  contraire,  dans  une  con- 
testation dans  laquelle  le  conseil  de  préfecture 
du  département  de  l'Yonne  avait  admis  la  ré- 
clamation du  sieur  Morin,  partie  principale,  qui 
prétendait  qu'il  n'avait  pas  di'i  être  compris  au 
rôle  de  la  contribution  extraordinaire,  autorisée 
pour  l'acquittement  des  frais  auxquels  la  com- 
mune de  LeuLmy  avait  été  condamnée  envers 
lui,  et  avait  n^jeté  celle  des  sieurs  Lecliin  et 
l'nidot,  appelés  en  garantie,  par  le  molif  qu'ils 
n'éiaieiil  pas  parties  principales  dans  le  pro- 
cès, cl  qu'ils  avaient  déclaré  vouloir  y  rester 
étraufrers. 

L'onbinuance  de  lUi?-  a  rejeté  le  pourvoi  des 
garants  contre  l'arrêté  du  conseil  du  préfecture 
qui,  cei'cndant.  aétë  exécuté  à  l'égard  de  Morin, 
vartie  principaU. 
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Oq  peut  seulement  dire  que  cette  ordonnance 
est  fondée  sur  ce  qu'aux  terolBs  de  Tarticle  39 
de  la  loi  du  15  mai  1818,  de  celle  du  11  frimaire 
de  Tan  VU  et  des  lois  annuelles  de  finances,  les 
centimes  additionnels  et  extraordinaires  affectés 
aux  dépenses  communales  doivent,  comme  les 
centimes  ordinaires,  être  imposés  d'après  le 
principal  des  contributions  directes. 

Ces  motifs  sont  une  erreur  manifeste  :  les  lois 
citées  sont  relatives  aux  impositions  destinées  à 
fair(3  face  à  toutes  les  dépenses  générales  qui, 
profitant  à  tous,  tombent  à  la  charge  de  tous, 
tandis  que  Timposition  extraordinaire,  autorisée 
pour  rembourser  à  un  particulier  les  frais  aux- 
quels une  commune  a  été  condamnée  envers 
lui,  ne  peuvent  tomber  qu'à  la  charge  de  ceux 

3ui  ont  éprouvé  la  condamnation,  et  lion  à  celle 
u  particulier  au  profit  duquel  elle  a  été  pro- 
noncée. 

M.  ilenrion  de  Pansey,  premier  président  de 
la  (iOiir  do  cassation,  dans  son  traité  des  Biens 
communaiw,  et  M.  Cormenin,  dans  ses  Questions 
administratives,  s'indignent  des  doutes  qu'on 
pourrait  vouloir  élever  sur  cette  question. 

M.  HeorloQ  de  Pansey  fait  même  observer 
qu*on  ne  pourrait  adopter  l'opinion  que  celui 
qui  a  obtenu,  contre  une  commune»  une  con- 
damnation de  frais,  doit  en  supporter  une  partie, 
sans  porter  atteinte  à  la  chose  jugée;  que  ce  ne 
sont  pas  tous  les  habitants  de  la  commune  indis- 
tinctement que  l'arrêt  condamne  aux  frais  de  la 
procédure;  mais  ceux-là  seuls  au  nom  desquels 
le  maire  figure  dans  le  proc^'s:  que  le  maire  ne 
représente  certainement  pas  l'adversaire  de  la 
commune,  c'est-à-dire  celui-là  nicMuc  dont  il 
combat  les  prétentions;  que  porter  cet  individu 
sur  le  rôle  de  ceux  qui  doivent  concourir  au 
pa>;ement  de  la  procédure,  ce  ne  serait  donc  pas 
exécuter  le  jugement,  mais  le  modifier,  et  subs- 
tituer la  volonté  de  l'administrateur  à  celle  du 
juge. 

Enfin,  Messieurs,  l'article  même  du  projet  de 
loi  qui  est  en  discussion  est  conforme  à  ces 
principes,  généralement  admis  par  la  législation 
et  par  l'Administration,  puisqu'il  porte  que  la 
section  (jui  aura  obtenu  une  condamnation  contre 
la  commune^  ne  sera  poitit  passible  des  contribu- 
tions imposées  pour  Vacijuittement  de  cette  con- 
damnation. 

L'amendement  n'a  pour  objet  que  de  com- 
pléter celle  disposition  lorsque,  d'ailleurs,  le 
projet  de  loi  parle  de  tous  ceux  qui  intenteraient 
des  actions  contre  des  communes  ou  sections  de 
commune. 

Il  est  môme  remarquable  que  l'article  51  est 
proposé  dans  les  mêmes  termes  par  le  gouver- 
nement, par  la  Chambre  des  députés  et  par  la 
commission. 

M.  le  l^ré»iden(.  ViW  sous-amendement  a  été 
présenté  par  M.  le  comte  Siméon;  il  a  pour 
objet  d'introduire  dans  l'article  en  faveur  des 
particuliers  qui  plaident  contre  la  commune  une 
disposition  semblable  à  celle  que  la  commissioîi 
propose  en  faveur  de  la  section  de  commune  qui 
piaidi'  contre  la  commune. 

(lie  sous-amendement,  qui  coriàisle  à  ajouter 
après  le  mot  sections,  ces  mots  :  ou  contre  un 
particulier,  et  après  les  mots  :  la  section,  ces 
mots  :  ou  la  partie,  est  adopté  à  la  presque  una- 
nimité.) 

L'ensemble  de  l'article  53  ^^ancien  art.  51)  est 
ensuite  mis  aux  voix  et  adopté  pour  la  teneur 
suivante  : 


Art.  53  (précédemment  51)  {à  classer), 
(Troisième  rédaction  amendée.) 

«  Lorsqu'une  commune  plaidant  contre  une 
de  ses  sections  ou  contre  un  particulier  aura  été 
condamnée,  la  section  ou  la  partie  ne  sera  pas 
passible  des  contributions  imposées  pour  l'ac- 
quittement des  frais  et  dépens  du  procès. 

€  Lorsqu'une  section  plaidant  contre  la  com- 
mune ou  contre  une  autre  section  aura  été  con- 
damnée, elle  sera  exclusivement  passible  des 
suites  de  la  condamnation.  » 

M.  le  l^rëi^ident.  L'honorable  M.  Tripier  a 
fait,  je  crois,  une  juste  distinction  entre  la  con- 
damnation au  principal  et  la  condamnation  aux 
frais  et  dépens.  C'est  un  objet  recommandé  à 
l'attention  de  la  commission,  lorsqu'elle  rédi- 
gera le  projet  définitif. 

Nous  passons  à  l'article  52. 

M.  le  baron  Mon  nier,  rapporteur.  Cet  article 
se  rapporte  à  Tamendement  adopté  sur  la  pro- 
position de  notre  honorable  collègue,  M.  Barthe. 
Nous  avons  préparé  la  rédaction  qu'on  avait  de- 
mandée :  Nous  proposons  d'ajouter  après  l'ar- 
ticle 49  qui  établit  les  formalités  à  suivre  par  le 
particulier  qui  veut  intenter  une  action,  un 
nouvel  article  ainsi  conçu  : 

Article  additionnel  à  classer, 

«  Le  conseil  de  préfecture  prononce  si  la  com- 
mune ou  la  section  doit  céder  à  l'action  intentée, 
ou  l'autorise  à  soutenir  cette  action  devant  les 
tribunaux,  lin  cas  de  refus  de  raut<»risation,  le 
conseil  municipal  pourra  se  pourvoir  devant  le 
roi,  conformément  à  l'article  50  ci-dessus.  » 

M.  Tliier»,  minisire  de  CinLérieur.  Il  est  sans 
doute  entendu  que  si  l'on  refuse  l'autorisation 
de  plaider,  c'est  à  la  condition  de  reconnaître 
les  droits  du  particulier,  sans  quoi  il  y  aurait 
déni  de  justice. 

M.  le  eointe  d'IlanbersarC.  Je  propose 
d'ajouter  après  le  mot  autorise,  ceux-ci  :  le  con^ 
seil  municipal  préalableme?it  entendu. 

M.  Tliler»,  ministre  de  l'intérieur.  Cela  est 
inutile,  [)uisque  c'est  sur  sa  demande  que  le 
conseil  (Je  préfecture  prononce. 

M.  Iv:  ei>mle  d'Ilanborsart.  C'est  sur  la  pré- 
sentation du  mémoire. 

M.  le  eomle  de  .llonlalIveC.  Il  est  dit  qu'en 
cas  de  refus  de  l'autorisation,  le  conseil  muni- 
cipal pourra  se  pourvoir  devant  le  roi;  il  est 
évident,  dès  lors,  que  c'est  le  conseil  municipal 
qui  s'est  adressé  au  conseil  de  préfecture. 

M.  le  baron  Monnier,  rapporteur.  L'article  18 
porte  cependant  que  toute  action  judiciaire  est 
soumise  à  la  délibération  du  conseil  municipal, 
et  le  maire  agit  en  vertu  de  la  délibération  du 
conseil  municipal.  (Aux  voix!) 

M.  Tripler.  Je  demande  la  suppression  des 
mots  :  «  Le  conseil  de  préfecture  prononce  si  la 
commune  doit  céder  à  l'action.  »  Le  conseil  de 
préfecture,  en  pareil  cas,  ne  prononce  rien,  il 
accorde  l'autorisation  de  plaider,  bu  il  la  refuse 
ou  il  se  tait.  S'il  accorde  l'autorisation,  on 
plaide;  s'il  se  tait,  et  à  plus  forte  raison  s'il 
refuse  l'autorisation,  on  se  pourvoit  devant  qui 
de  droit.  Je  ne  crois  pas  que  la  loi  puisse  donner 
au  conseil  de  préfecture  le  droit  de  prononcer 
si  la  commune  doit  ou  non  céder  à  1  action.  Ce 
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serait  lui  donner  un  pouvoir  judiciaire  qu'il  ne 
peut  exercer;  le  conseil  de  préfecture  est  tribu- 
nal en  matifre  administrative,  mais  il  ne  t'est 
pas  en  matii':re  judiciaire.  11  serait  |)lus  simple 
et  plus  convenable  de  dire  :  «  La  commuuiig  tic 
pourra  plaider,  même  en  dërcndanl,  sans  l'aulo- 
risation  du  conseil  de  préfecture,  et  à  son  refus, 
celle  du  roi  en  son  conseil.  » 

M.  Tbl«r»t.  miniUre  de  l'intMeur.  Si  l'on  ré- 
digeait ainsi  l'article,  il  contiendrait  un  déni  de 
iuslicc.  On  ne  peut  interdire  le  droit  de  suivre 
l'action  que  le  iiarliculier  demande  à  intenter, 
qu'à  la  condition  de  lui  donner  gain  de  cause. 

M.  4iIrod  (de  l'Aiti).  Il  est  certain  qu'en  e.Ki- 

f;cant  une  autorisation  pour  la  commune,  soit 
orsqu'elle  intente  une  action,  soit  lorsqu'elle  la 
soutient,  l'autorité  qui  devra  donner  ou  refuser 
cette  autorisation  doit  entrer  dans  l'examen  et 
doit,  pour  ainsi  dire,  prononcer  sur  le  litige. 
Quana  une  commune  croit  devoir  intenter  un 
procès,  qu'elle  réclame  un  droit  de  propriété, 
qu'elle  demande  l'autorisation  de  le  faire  consa- 
crer, le  con-^cil  de  |iréfeclure,en  lui  refusant  de 
poursuivre  l'rxercice  de  ce  droit  de  propriété, 
ju^e  n|ipareminenl  qu'elle  n'est  pas  propriétaire, 
et  lut  fait  perdre  son  procès. 

Uc  même,  quand  une  commune  veut  défendre 
une  action  intentée  contre  elle,  si  l'on  décide, 
et  je  crois  que  l'on  fora  bien,  qu'elle  a  besoin 
d'une  autorisation,  même  pour  défendre,  le 
con.''eil  du  préfecture,  appelé  à  donner  cette 
autorisation,  devra  s'imnitsccr  dans  l'examen 
de  l'allaire,  et  en  défendant  à  la  commune  de 
plaider,  lui  fera  perdre  son  procès.  Qu'arrivera- 
t-il  pour  le  particulier?  C'est  que  n'étant  pas 
gèné.'n'iiyant  d'obligation  &  remplir  que  celle 
(l'adresser  un  mémoire  deux  mots  avant  d'iii- 
tctiter  le  procès,  afin  que  te  préfet  puisse  tenter 
les  voies  admiiiiatralives  pour  amener  la  com- 
mune à  faire  droit  à  ses  réclamations  si  elles 
sont  justes:  ce  particulier,  dis-je,  si,  après  ces 
deux  mois,  l'autorisation  de  défendre  est  refusée 
à  la  commune,  poursuit  son  action,  et  la  com- 
nmne  est  condamnée  par  défaut;  comme  elle  ne 
peut  lias  former  opposition,  puisqu'elle  ne  peut 
pas  défendre,  le  jugement  devicjit  délinitif,  elle 
perd  son  procès;  mais  le  particulier  ne  peut 
jamais  être  lésé  dans  son  droit. 

M.  le  romlv  KcrfiiEcr.  Dans  le  cas  où  le 
conseil  de  préfecture  n  accordera  pas,  la  com- 
mune pourra  s'adresser  au  rot;  pendant  ce 
temps,  les  deux  mois  s'écouleront,  et  le  résultat 
sera  le  même,  le  proci^s  sera  perdu  déflnilive- 
meiit;  car  si  j'aulorisation  de  plaider  arrive,  il 
sera  toujours  trop  tard.  Cette  difflcullé  esl 
cravc;  l'article  de  la  comniission  est  insuffisant. 
Il  serait  néceK.-:aire  que  la  commission  cherchiU 
une  rédaction  qui  ne  rendit  pas  vain  pour  les 
communes  le  droit  d'appeler  au  roi  du  refus  du 
conseil  de  prcf<'Cture. 

(L'arlieh'  mlilUhnufl  fir-iposépar  la,  commission, 
lui  esl  rennoiji  f<ir  la  Chambre.) 

M.  le  l*r^itldcnt.  L'article  5i  (ancien  art.  5'?i 
est  ainsi  con^'U  : 

Art.  51  {préeédemmentb'i)  (I). 

{Nouvelle  râdaclion.) 

•  Le  maire  peut,  sans  autorisation  préalable, 


intenter  toute  action  possessoire,  et  faire  tous 
actes  conservatoires  ou  inlerruptifs  de  la  pres- 
cription et  des  décbéances. 

«  11  peut  éj^alement,  sansi  autorisation  préa- 
lable, défendre  à  toute  action,  sauf  le  cas  prévu 
en  l'article  49  ci-dessus.  » 

M.  le  baron  Moiinier,  rapporteur.  L'article  52 
devrait  être  rétabli  comme  il  est  dans  le  projet 
imprimé,  puisque  maintenant  l'autorisation  préa- 
lable sera  nécessaire  pour  soutenir  comme  pour 
intenter.  Seulement  nous  demanderons  à  trana- 

Sorler  cet  article  à  une  autre  place,  de  manière 
ie  mettre  immédiatement  après  ce  qui  concerne 
les  autorisations.  Nous  demanderons  aussi  d'y 
insérer  le  mot  loulefois,  afin  de  bien  indiquerque 
c'est  une  exception  à  la  mesure  gém^rale  de  l'au- 
torisation. On  devrait  dire  :  "Le  maire  peut,  tou- 
tefois, sans  autorisation  préalable,  intenter  ou 
soutenir  toute  action  possessoire.  " 

M.  Barthe  avait  demandé  d'y  ajouter  «  de  l'avis 
du  conseil  municipal.  ■•  Je  n'avais  pas  fait  d'ob- 
jection contre  cette  demande,  puisque  c'est  ai  n  si 
aue  l'on  doit  généralement  procéder  ;  mais  un 
0  H.M.  les  commissaires  du  roi  m'a  fait  remar^ 
quer  qu'il  s'agissait  de  mesures  conservatoires, 
que  le  inoinorc  délai  pouvait  avoir  de  fâclieux 
résultats,  que  le  conseil  mimicipat  ne  se  réunis- 
sant que  tous  les  trois  mois,  ou  sur  une  autori- 
sation spéciale  du  préfet,  il  y  aurait  souvent  im- 
possibilité de  parer  à  la  perte  de  temps,  qu'on 
éviterait  si  le  maire  pouvait  faire  ces  actes  de 
lui-même.  11  n'y  aurait  d'ailleurs  point  d'incon- 
vénient, puisque  le  conseil  municipal  et  le  conseil 
de  préfecture  arrêteraient  une  action  engagée 
mal  à  propos. 

M.  Thlers,  mittiilre  de  l'intfriettr.  Souvent, 
dans  les  conseils  municipaux,  il  y  a  des  intérêts 
contraires  aux  actes  conservatoires.  Nous  en 
avons  eu  un  grand  nombre  d'exemples  cette 
année,  quand  il  a  étû  question  d'interrompre 
toutes  les  prescriptions  que  le  Gode  civil  faisait 
échoir  en  183.').  Il  y  a  une  quantité  de  maires  qui, 
à  ce  .sujet,  ont  donné  leur  démission. 

M.  Glroil  (de  l'Ain).  Soutenir  une  action,  c'est 
persévérer  dans  une  action  intentée:  ce  n'est  pas 
ici  le  cas.  Le  mot  dti/êiirfre  serait  plus  convenable, 

M.  le  barvn  Mounler,  rapporteur.  La  com- 
mission faisant  droit  à  celte  observation,  propose 
de  rédiger  ainsi  qu'il  suit  l'ancien  article  -V,',  qui 
devra  maintenant  prendre  place  à  la  suiie  «les 
dispositions  relatives  aux  aulorisalions.  dispo- 
sitions auxquelles  il  déroge  dans  le  cas  parlicu- 
lier  où  il  s'agit  d'actions  possessoires  ou  d'actes 
conservatoires. 


{Dcritière  TMacllon.) 

•  Le  maire  peut  toutefois,  sans  autorisation 
préalable,  intenter  toute  action  possessoire,  ou  y 
défendre.et  faire  tous  autres  actes  conservatoires 
ou  interruptifs  des  déchéances,  n 

iL'article  b2,  ainsi  modifié,  est  mis  aux  vois  et 
adopté.) 

M.  le  l'r^sldenl.  Nous  passons  maintenant  à 
l'ancien  article  53  du  projet  de  la  comm""-'-- 


Art.  53  (ancien)  (à  classer.) 

Les  transactions  sur  procès,  consenties  par  les 
conseils  municipaux,  doivent  être  homologuées 
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par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  si  l'objet 
n'excèûe  pas  une  valeur  de  3,000  francs,  et  par 
une  ordonnance  du  roi,  si  l'objet  excelle  celte 
valeur.  » 

M.  le  c*inle  Bérenf;cr.  Je  désirerais  que  la 
commission  me  fit  connaître  quel  sera  le  résultat, 
si  le  préfet  refuse  l'homologation?  La  commune 
sera-t  elle  obligée  de  plaider  par  le  seul  fait  du 
refus  '! 

M.  le  viconile  Dnbouchage.  J'ai  opéré  moi- 
même  de  ces  traniadions  avec  plusieurs  com- 
munes. Klles  ne  peuvent  se  faire  que  de  l'avis  du 
préfet  ;  c'est  le  préfet  qui  les  prépare  ;  il  ne  peut 
pas  ensuite  ne  pas  honiuloguer  son  propre  ou- 
vrage. 

M.  Thiers,  mirtittre  du  l'intérieur.  Cet  article 
est  la  coiiséquence  toute  simple,  non  seulement 
du  système  ne  la  loi,  mais  du  système  communal 
adopté  en  France,  savoir  que  les  communes  ne 
peuvent  pas  agir  sans  l'autorisation  de  l'autorité 
supérieure  ;  qu'elles  sont  considérées  comme  en 
tutelle.  Elles  ne  peuvent  aliéner  leurs  propriétés, 
pour  les  petites  communes,  et  pour  des  sommes 
minimes,  sans  le  consentement  du  préfet;  et 
cela  pour  des  valeurs  considérables  et  pour  les 
grandes  villes,  sans  celui  du  ministre  lui-même. 
Un  a  assimilé  les  transactions  au  cas  d'aliéna- 
tion. 

M.  le  vi«nn(«  Dabonrluige.  Voici  les  délails 

Sue  je  no  me  rappelais  pas  d'abord  sur  le  mode 
'opérer  ces  transactions.  Lorsqu'une  commune 
veut  transiger  sur  procès,  elle  s'adresse  au  pré- 
fet pour  qu'il  lui  nomme  des  conseils.  Le  préfet 
nomme  trois  juriscouaulles  qui  donnent  leur  avis 
et  qui  disent  quelle  est  la  quotité  que  doit  avoir 
la  commune.  Cet  avis  donné,  te  conseil  municipal 
s'assemble,  fait  ses  observations;  ces  oiiservatious 
sont  renvoyées  au  conseil  de  préfecture  qui  ra- 
tilie  lui-mt>jne  l'avis  du  conseil  municipal,  ou  qui 
ditcju'il  revientà  la  commune  une  part  plus  con- 
sidérable. C'est  alors  à  la  partie  ou  à  la  com- 
mune à  dire  si  elle  adhère  aux  conseils  des  ju- 
risconsultes ou  à  ceux  du  conseil  de  préfecture, 
et  c'est  lorsque  le  conseil  de  préfecture,  les  ju- 
risconsultes et  le  conseil  jnunicipal  d'une  pari, 
et  le  pariiculier,  de  l'autre,  sont  d'accord,  que  la 
transaction  a  lieu. 

M.  le  eonte  U^r«oKcr.  On  n'a  pas  répondu  à 
la  question  que  j'ai  adressée.  M.  Duboucbage  a 
indiqué  comment  se  font  ces  transactions  ;  mais 
ce  néiait  pas  là  ma  question.  Je  demandais  si, 
le  préfet  refusant  l'autorisation,  la  commune 
n'aura  aucun  recours  pour  être  dispensée  de 
plaider. 

M.  le  baron  de  Frêvllle.  La  réponse  à  la 

Siuestion  énoncée  par  M.  Bérenger  est  bien  simple 
e  prie  la  (Jtiambre  de  remarquer  que,  suivant  le 
tirojel  de  loi.les  transactions  doivent  étrehomo- 
oguées,  non  par  le  conseil  de  préfecture,  mais 
par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  Dans  cette 
position  le  préfet  rend  une  décision  adminis- 
trative, el,  pour  les  décisions  de  ce  genre,  il  y 
a  toujours  et  de  droit  recours  devant  le  mi- 
nistre. 

C'est  un  principe  qui  n'a  pas  besoin  d'âtre  rap- 
pelé dans  la  loi  surlaquelle  la  Chambre  délibère 
dans  ce  moment. 


(L'ai 


n  article  53,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 


M.  le  Ppësidenl.  Nous  passons  au  titre  Ylre> 
latif  i  la  comptabilité  des  communes. 


TITRE  V[. 

De  la  complabililé  det 

L'ancien  article  54  du  projet  de  la  commission 
est  ainsi  conçu  : 

Art.  54  (ancien)  (à  elaiser.) 

•  Les  comptes  du  maire  pour  l'exercice  clos 
sont  présentes  au  conseil  municipal  avant  la  dé- 
libération du  budget.  Ils  sont  délinitivement  ar 
rôtés  par  le  préfet,  pour  les  communes  dont  le 
revenu  n'excède  pas  100,000  francs,  et  par  le  mi- 
nistre compétent  pour  celles  dont  le  revenu  est 
supérieur.  » 
(L'ancien  article  5'i,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
M.  le  Préaident.  Je  donne  lecture  de  l'ancien 
article  55  du  projet  de  la  commission.  En  voici 
la  teneur  ; 

Arl.  55  (ancien)  {à  classer.) 

•■  Le  maire  peut  seul  délivrer  des  mandats.  S'il 
refusait  d'ordonnancer  une  dépense  régulière- 
ment autorisée  et  liquide,  il  serait  prononcé  par 
le  préfet,  en  conseil  de  préfecture. 

«  L'arrêté  du  préfet  tiendrait  lieu  de  mandat 
du  maire.  « 

M.  le  comle  d'IlanfaerMirl.  L'article  ne  pré- 
voit pas  le  cas  oft  le  maire  aurait  mandaté  une 
dépense  qui  n'aurait  pas  été  autorisée,  ou  bien 
le  cas  où  il  aurait  fait  cette  dépense  en  dehors 
des  limites  fixées  par  l'autorisation,  et  il  arrive 
souvent  qu'un  maire,  avant  le  retour  de  i'aulo- 
risalion,  a  commencé  des  travaux.  Ce  maire  n'a 
douté  de  rien,  peut-être  même  en  a-t-il  fait  faire 
au  delà  du  crédit  (ixc  par  ie  conseil  municipal. 
Bref,  la  dépense  est  faite.  La  réponse  du  préfet 
arrive  sans  son  approbation.  Qui  doit  payer  les 
travaux  exécutés,  du  maire  ou  de  l'entrepreneur? 
Je  crois  qu'il  serait  injuste  que  ce  filt  l'entrepre- 
neur. Il  ne  serait  pas  raisonnable  que  cet  ou- 
vrier, avant  d'exécuter  les  travaux,  eût  besoin 
de  s'enquérir  si  la  dépense  est  dûment  autorisée. 
Je  Toudrais  que  l'article  dit  que  le  maire  est  res- 
ponsable. 

M.  Thlcr»,  ministre  de  l'intérieur.  Le  maire 
se  trouve  dans  le  même  cas  que  le  ministre  qui 
dépasse  son  crédit.  Il  en  est  responsable  devant 
le  conseil  municipal  comme  le  ministre  devant 
la  Chambre.  La  loi  ne  pourvoit  qu'à  un  cas,  c'est 
celui  oft  un  maire,  de  mauvaise  humeur,  parce 
qu'il  aura  été  forcé  d'accepter  une  dépense  obli- 
gatoire, refuserait  de  la  mandater.  La  loi  a  voulu 
suppléer  à  ce  refus  en  disant  que  l'arrêté  du 
préfet  tiendrait  lieu  du  mandat  du  maire.  L'année 
dernière  des  cas  de  cette  nature  se  sont  pré- 
sentés. L'.\Hministration  a  résolu  la  question 
comme  la  loi  vous  le  propose,  mais  elle  l'a  fait 
sa'ns  s'appuyer  d'une  loi  fort  claire;  cet  article 
a  été  fait  pour  ce  cas, 

M.  le  baron  Monnler,  rappoTteur.  M.  le 
comte  d'Hauhersart  doit  remarquer  que  l'ar- 
ticle 56  établit  que  le  comptable  ne  peut  pas 
payer  au  delà  de  la  limite  des  crédits  réguliers. 
Si  le  maire  délivre  des  ordonnances  qui  dépas- 
sent les  crédits,  c'est  aous  sa  propre  responsabi- 
lité qu'il  le  tait. 

M.  le  eomte  d'Ilaubcraarl.  Dans  l'intérêt  des 
habitants  de  la  campagne,  je  demande  que  les 
droits  des  fournisseurs  qui  ont  travaillé  sous  les 
ordres  du  maire  soient  fixés  par  la  loi. 
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Ce  droit  résulte  de  la  légiElalion  générale. 
M.  le  ministre  sait  que  ce  cas  est  très  iréquent, 
et  que  les  ouvriers  qui  ne  savent  pas  qu'ils  peu- 
vent avoir  recours  contre  le  maire  n  intentent 
pas  d'action  contre  lui  et  restent  la  plupart  du 
temps  sans  être  payés.  Messieurs,  ce  qui  abonde 
ne  nuit  pas.  Il  n  v  a  aucun  inconvénient  à  con- 
sacrer ce  droit  de's  ouvriers  vis-à-vis  des  maires 
dans  cette  loi  sur  les  attributions  municipales. 

M.  Tlii*r»,  mhtUlre  de  l'irtlfrieur.  Lorsqu'un 
individu  a  traité  avec  un  a^'ent  du  pouvoir,  il 
ne  peut  pas  en  être  la  dupe.  Il  faut  d'abord  faire 
honneur  à  la  signature  de  l'Btat.  Si  un  ministre 
a  ordonné  une  dépense,  les  entrepreneurs  au- 
raient contre  l'Etat  un  recours  incontestable - 
C'est  ensuite  aux  Chambres  à  poursuivre  le  mi- 
nistre qui  a  abusé  de  son  créait. 

Il  en  est  de  même  du  maire  vis-à-vis  des  en- 
trepreneurs à  qui  il  a  commandé  les  travaux. 
La  commune  doit  d'abord  les  payer.  C'est  à  elle 
à  poursuivre  le  maire  qui  a  abusé  de  sa  qualité 
pour  excéder  les  crédits  et  enpiager  la  commune 
dans  ces  travaux.  Mais  toujours  est-il  que  l'en- 
trepreneur doit  être  payé  quand  il  a  travaillé  sur 
les  ordres  d'un  fonctionnaire. 

M.  le  coml«  d'Ilaobersarl.  La  loj  BUr  la 
responsabilité  des  agents  du  pouvoir,  dont  parle 
le  prëopinant,  n'aura  pour  objet  que  de  régler 
le  mode  suivant  lequel  ces  actions  seront  exer- 
cées, mais  ne  déterminera  pas  tous  les  cas  de 
ces  actions. 

M.  I«  Présidcnl.  Je  terai  observer  que  la 
Chambre  n'est  plus  en  nombre;  néanmoins  il 
serait  utile  d'entendre  M.  le  comte  Bérenger  pour 
se  bien  fixer  sur  la  question. 

M.  le  comte  Bëren^er.  Ll  n'y  a  aucun  doute 
qu'il  y  ait  responsabilité  de  la  part  du  fonc- 
tionnaire qui  abuse  de  sa  qualité,  mais  je  ne 
pense  pas  qu'une  disposition  isolée  doive  être 

filacée  dans  cette  loi.  U'abord,  cette  responsabi- 
ité  existe  par  les  lois  générales.  Une  loi  portée 
devant  l'autre  Chambre,  adoptée  par  elle,  et  qui 
viendra  bientôt  à  celle-ci,  établit  la  responsabi- 
lité des  agents  du  pouvoir.  Mais  si  vous  établis- 
sez des  dispositions  relatives  à  la  responsabilité, 
tantôt  dans  une  loi,  tantôt  dans  une  autre,  ce 
sera  un  véritable  chaos.  II  n'y  a  aucun  inconvé- 
nient à  ne  pas  faire  l'insertion  demandée  par 
M.  le  comte  d'Haubersart. 
(La  suite  de  ta  discussion  est  renvoyée  à  mardi.) 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 

Ordre  dit  jour  du  mardi  7  avril  1835. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  spéciale  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  la  reclilica- 
tion  de  la  délimitation  des  communes  de  Cide- 
ville  et  de  Mesnil-l'enneville. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à  l'administralion  municipale. 

Rapports,  s'il  y  a  lieu,  ues  deux  commissions 
chargées  d  examiner  divers  projets  de  loi  rela- 
tifs à  des  impositions  extraordinaires. 


CHAMBRE  DES  DÉPCTÉS. 


Séance  du  lamedi  4  avril  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
3  avril  est  adopté. 

M.  le  Prësldent.  L'ordre  du  jour  appelle  des 
rappoTls  de  la  commission  des  pétilions. 

M.  Bonnefons,  1"  rapporteur.  Messieurs,  le 
sieur  Herbillon,  capitaine  a  infanterie  en  retraite, 
demeurant  à  Paris,  demande  la  suppression  de 
ril6lel-Dieu,  et  son  remplacement  par  un  vaste 
hôpital  construit  sur  les  terrains  situés  entre  le 
Champ-de-Mars  et  l'entrepôt  du  tiros-Caillou. 

Le  pétitionnaire  propose  un  moyen  d'opérer 
ce  changement  sans  surcroit  d'impôts  pour  Paris 
ni  les  dénarlements  :  c'est  de  maintenir  la  lote- 
rie jusqu  au  1''  janvier  1839.  Les  produits  qu'on 
en  retirerait  pendant  trois  ans  fourniraient  les 
moyens  :  1°  de  faire  face  aux  dépenses  de  réta- 
blissement d'un  hôpital  vaste,  aéré,  bien  distri- 
bué, entouré  de  cours,  jardins  et  promenades 
(conditions  qui  manquent  &  l'Hôlel-Dieu  actuel)  ; 
2°  d'assainir  le  quartier  de  la  Cité,  de  continuer 
les  quais,  de  rendre  plus  pures  les  eaux  du  bras 

Pauche  ae  la  Seine,  et  de  terminer  la  place  de 
Archevêché.  On  pourrait  encore  en  appliquer 
une  partie  à  l'amélioration  des  hôpitaux  de  Lyon, 
Marseille,  Lille,  et  des  autres  principales  villes 
de  France. 

Le  capitaine  Herbillon  pense  qu'aux  veux  des 
plus  sévères  moralistes  même  de  pareils  avan- 
tapes  feraient  plus  que  racheter  l'inconvénient 
qu'il  peut  y  avoir  à  prolonger  pendant  trois  ans 
encore  l'impôt  de  la  loterie^  avec  d'autant  plue 
de  raison  que,  selon  lui,  cet  impôt  ne  frappe  que 
pour  une  bien  faible  portion  sur  la  classe  pauvre- 
Vôtre  commission,  Messieurs,  n'a  pu  qu'applau- 
dir aux  sentiments  philanthropiques  qui  ont  ins- 
piré au  capitaine  Herbillon  la  réclamation  qu'il 
vous  a  adressée;  mais  elle  n'a  pas  pensé  qu  elle 
dût  être  accueillie  par  la  Chambre.  L'impôt  de 
la  loterie  a  été  supprimé,  quoiqu'il  fournit  au 
budget  des  recettes  un  produit  de  10  millions; 
et  certes  il  a  fallu  une  considération  aussi  grave 
que  celle  de  l'immoralité  de  l'impôt  pour  déter- 
miner les  pouvoirs  législatifs  à  renoncer  à  une 
telle  ressource,  au  milieu  de  la  situation  linan- 
cière  où  se  trouvait  le  pays;  car  elle  ne  peut 
être  remplacée  que  par  un  surcroît  de  chargea 
d'autre  nature  qui  pèsent  sur  la  masse  des  con- 
tribuables. 

La  même  considération  existe  encore,  et  elle 
repousse  le  maintien  de  cet  impôt.  D'ailleurs,  si 
elle  perdait  quelque  chose  de  sa  gravité;  si  un 
examen  plus  approfondi  de  la  matière  pouvait 
faire  reconnaître  que  les  inconvénients  attachés 
à  l'existence  de  la  loterie  ne  cesseront  pas  par 
la  suppression,  qu'ils  ne  seront  que  déplacés,  ou 
remplacés  par  d  autres  tout  aussi  sérieux,  il  ne 
serait  pas  juste  de  faire  tourner  cette  perception 
au  profit  oe  la  capitale  ou  des  villes  principales 
du  royaume;  car  il  est  certain  qu'elle  est  ali- 
mentée par  des  personnes  de  tous  les  départe- 
ments, et  que  les  villes  moins  importantes  de 
l'intérieur  ont  d'autant  plus  de  droits  à  y  prendre 
part  que  leurs  besoins  sont  en  général  plus  con- 
sidérables et  leurs  ressources  plus  exiguës. 
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D'après  tous  ces  molirs,  votre  commissioa  a 
riionneur  de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  pétition  du  capitaine  Herbilion. 
(AdopU.) 

—  Le  sieur  Rainbert-Addeiiet,  propriétaire  à 
l'aris,  adresse  à  la  Cbambre  des  observalioas  sur 
la  lûgislaliod  des  pensions  de  retraite  dans  les 
diverses  administrât  ions. 

Cest  à  l'occasion  de  la  présentation  qui  avait 
été  faite  à  la  Chambre  par  il.  le  ministre  des 
iinancee  d'un  projet  de  loi  sur  les  pensions  des 
fonctionnaires  et  employés  de  son  département 

Îue  le  sieur  Addenet  s'est  occupé  de  son  travail; 
y  traite  quelques  questions  qui  méritent  d'être 
examinées,  telles  que  cette  Ue  la  réversiliiliié 
des  pensions,  de  la  cessation  de  la  retenue  et  des 
droits  à  la  retraite  pour  les  grades  supérieurs  à 
celui  de  commis  priiicipal. 

D'après  ces  ciiNsicléraliuiis,  votre  commission 
m'a  cliuLjié  do  voiii  ijroposer  le  déjràt  du  mé- 
moire du  sieur  lîambort-.VJdenet  au  bureau  des 
renseignements.  {.Idupté.) 

~  Le  sieur  Fenoul,  ancien  sergent,  demeurant 
&  Nîmes,  sigaale  à  la  Chambre  les  mameuvres 
scandaleuses  mises  en  usa^e  sur  plusieurs  points 
de  la  France  par  les  individus  qui  trafiquent  des 
remplacements  militaires,  et  il  vous  supplie  de 
rechercher  les  moyens  les  plus  eflicaces  de  les 
réprimer,  ou  plutôt  de  mettreun  terme  à  ce  hon- 
teux tralic. 

Depuis  lonjjtonTps.  en  Krance,  le  service  mili- 
taire estunedcUedi:  tout  cituveu  envers  l'Iitat: 
sans  doute,  il  serait  ;'i  désirer  que  chacun  pflt 
l'acquitter  persuiinelleniLTil;  mais  des  corLsidc- 
ralions,  puisées  dans  l'ordre  le  plus  élevé,  ont 
di"!  faire  admettre  la  faculté  de  se  faire  reni|ila- 
cerdans  ce  service. 

Les  lois  de  ri5mplre,  et,  après  elles,  celle  du 
10  mars  1818  et  celle  du  21  mars  1832,  ont  au- 
torisé les  remplacemculsàrarmée;  mais  aucune 
d'elles  n'a  réglé  l'intervention  des  tiers  isolés, 
ou  réunis  en  société,  dans  les  conventions  aux- 
quelles cesrenijilacenienls  peuvent  donner  lieu. 

Cependant,  presque  toujours  des  réclamations 
ont  elé  élevées  contre  les  ahus  de  toute  espèce 
qui  en  i;laientla8uili>.  Ce  fui  pour  les  faire  ces- 
ser (|uil  intervint,  le  li  novembre  IH2I,  une 
ordonnance  royale,  rendue  sur  l'avis  du  conseil 
d'Klat,  portant,  ariiuie  I",  qu'A  l'avenir  aucune 
entreprise,  ayant  pour  objet  le  remplacement 
des  jeunes  gens  appelés  à  faire  jiartie  de  l'armée, 
ne  pourra  exister  qu'avec  l'autorisation  du  cou- 
veriiemcnt.  Les  articles  suivants  placent  dans 
les  attribulions  du  ininistre  de  nntérieur  les 
délivrances  d'autorisation  pour  les  entreprises 
de  cette  natu  re,  p;ir  assimilation  avec  celles  d'as- 
surances, de  tontines  et  autres  reconnues  par  le 
Code  civil  et  le  Code  de  commerce. 

Il  ne  parait  pas  que  cette  ordonuançe  ait  été 
un  remède  eflicace  pour  les  maux  dont  on  se 
idaignait  ;  car  ils  ont  été  sifinalés  par  plusieurs 
meintires  des  deux  Chambrer,  lors  de  la  discuji- 
sion  de  la  loi  du  21  mars  ls32,  et  il  est  certain 
qu'ils  existent  encore. 

Toutefois,  Messieurs,  il  ne  semble  pas  impos- 
sible d'y  apporter  au  moins  quelques  adoucis- 
sements, et  votre  commission  a  pensé  que,  dans 
l'intérêt  de  la  morale  publique,  de  l'armée  et  des 
familles,  il  était  du  devoiroe  la  Chambre  d'appe- 
ler, sur  cet  objet  important,  l'attention  du  gou- 
vernement. 

D'après  ces  motifs,  elle  m'a  chargé  de  vous 
proposer  le  double  renvoi  de  la  pétition  du  aieur 


Fenoul  à  MM.  les  ministres  de  la  guerre  et  du 
commerce.  [Le  double  rgiiroi  fsl  vrdotiné.) 

—  Le  sieur  Perccvault,  coiilnlleur  des  contri- 
butions directes  en  retraite,  demeurant  à  PilhJ- 
viers  (Loiret),  demande  la  revision  de  sa  pen- 
sion et  l'annulation  par  la  Chambre  d'une  déci- 
sion rendue  en  18^4  par  le  conseil  d'Etat,  qu'il 
soutient  contraire  à  l'équité  et  aux  lois  relatives 
au.K  pensions  de  retraites. 

I^elon  le  pétitionnaire,  lors  de  la  liquidation 
qui  a  été  faite  de  sa  pension  de  retraite  en  iH'd'l, 
il  ne  lui  a  été  compté  que  trente-deux  ans  et 
viti<,'t*neuf  jours  de  services,  quoiqu'il  en  eût 
elTeclivement  trente-six  ans  huit  mois  onze  jours; 
on  n'a  voulu  lui  tenir  aucun  compte  de  quatre 
ans  sept  mois  et  quelques  jours,  pendant  les- 
queli!  il  avait  exercé  comme  employé  dans  les 
fermes  de  Bretagne  antérieurement  h  1791,  par 
le  motif  qu'une  décision  du  conseil  d'Btat  du 
mois  d'uvfil  18M  défendait  de  compter  le  temps 
de  service  passé  dans  les  anciennes  administra- 
tions où  l'impôt  était  per^'u  pour  le  compte  des 
provinces  et  non  pour  celui  de  la  Couronne. 

Le  sieur  l'crcevault  soutient  que  cette  décision 
est  injuste,  et  qu'elle  est  en  opposition  flagrante 
avec  les  lois  des  ai  juillet  cl  23  août  1791,  qui 
assurent  une  pension  de  retraite  payée  par  l'Btat 
aux  employés  des  fermes  de  Bretagne  et  des 
autres  administrations  supprimées  à  la  même 
époque. 

C'est  sur  tous  ces  motifs  qu'il  fonde  sa  récla- 
mation. Votre  commission.  Messieurs,  n'a  pas 
cru  devoir  entrer  dans  l'esamen  approfondi  de 
la  législation  de  17'.M,  relative  aux  anciens  em- 
jiliiyes  lies  administrations  (inaiiciéresqui  furent 
supprimés  à  cetie  époque  ;  elle  devait  s'arrêter 
devant  des  considérations  d'une  autre  nature. 

Lorsque  le  conseil  d'Iîiat  a  prononcé  définiti- 
vement sur  nnejiension  comme  sur  ton  tes  autres 
matières  qui  rentrent  dans  ses  attributions, 
lorsqu'une  ordonnance  royale  a  consacré  sa  dé- 
cision, il  y  a  chose  souverainement  ju^ée,  et  la 
Chambre  ne  peut  y  porter  aucune  atteinte,  car 
elle  n'est  point  juge  d'appel  des  décisions  du 
conseil  d'Etat  pas  plus  que  de  celles  des  autres 
trihu[iau.\  du  royaume. 

D'après  ces  considérations,  votre  commission 
m'a  chargé  de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  pétition  du  sieur  Percevault. 
{Adopté.) 

M.  de  Rsneé,  2'  rapporlear.  Le  sieur  Crépin, 
prêtre  desservant  de  la  paroisse  de  Dourges, 
canton  de  Carvin,  arrondissement  de  Uéthune, 
département  du  Pas-de-Calais,  expose  à  la 
Ctia[ni)re  que  dans  une  infinité  de  localités,  les 
desservants,  pour  l'utilité  et  l'avantage  religieux 
de  leurs  paroissiens,  disent  tous  les  dimanches 
et  rôles  une  seconde  messe,  que  la  commune  sa- 
tisfait par  une  allocation  portée  annuellement 
au  budget,  et  dont  le  minimum  est  de  150  francs. 
Cette  convention,  qui  doit  Être  renouvelée  tous 
les  ans,  présente,  selon  le  pétitionnaire,  de  fà- 
clieux  inconvénients,  qu'on  pourrait  éviter  en 
portant  à  800  francs  le  traitement  des  desser- 
vants des  communes,  à  la  charge  de  dire  la  se- 
conde messe,  qui  n'est  pas  pour  eux  d'obliga- 
tion, mais  qui,  pour  les  paroissiens,  est  devenu 
assez  généralement  en  usage,  et  une  grande  ^- 
cilitë  pour  l'exercice  régulier  de  leurs  devoirs 
religieux. 

M.  Crépin  observe  avec  raison  qu'il  est  toujours 
Richeux  que  les  intérêts  du  prêtre  de  ta  paroisse 
soient  débattus  chaque  amiee  au  sein  du  conseil 
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manicipal  ;  il  en  résulte  de  la  part  des  dissidents, 
non  seulement  des  observations,  mais  souvent 
aussi  des  attaques  plus  ou  moins  mesurées,  qui 
tendent  à  jeter  de  la  défaveur  et  de  la  déconsi- 
dération sur  les  ministres  de  la  religion. 

La  commission  partage  à  cet  égard  l'opinion 
du  pétitionnaire;  elle  reconnaît  que  le  prèlre 
qui  se  livre  avec  dévouement  et  sagesse  aux  de- 
voirs souvent  pénibles  de  son  ministère  sacn*, 
devrait  être  placé,  tant  qu'il  sera  salarié  par 
l'Etat,  dans  une  position  indénendante  du  caprice 
ou  du  mauvais  vouloir  de  ceux  de  ses  parois- 
siens qui,  par  quelque  motif  que  ce  soit,  pour- 
raient être  mal  disposés  en  sa  faveur. 

Si  le  traitement  des  ministres  des  divers  cultes 
religieux  était  volontairement  souscrit  par  les 
fidèles  de  chaque  religion,  il  s^établirait  alors  un 
contrat  positif  entre  les  desservants  et  les  com- 
munes, et  ce  contrat  une  fois  passé,  le  prêtre 
ne  se  trouverait  pas  en  butte  aux  tracasseries 
dont  le  sieur  Crépin  signale  les  inconvénieiiis. 

Pour  les  faire  cesser,  dans  l'état  actuel  de 
notre  législation,  il  serait  à  désirer  que  le  trai- 
tement des  desservants  fût  assez  élevé  pour  ne 
pas  nécessitercesallocationsmunicipales,  oITerles 
aujourd'hui  et  demain  refusées,  à  la  suite  de  dis- 
cussions souvent  violentes,  et  pénibles  pour  celui 
qui  8*en  trouve  le  sujet. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  aussi 
que,  par  une  augmentation  de  traitement,  on 
pourrait  arriver  à  la  suppression  du  casuel,  peu 
productif  dans  la  plupart  des  paroisses,  et  gui, 
dans  bien  des  circonstances,  porte  une  atteinte 
fâcheuse  au  caractère  du  ministre. 

Mais  la  conmiission  ne  pense  pas  que  le  mo- 
ment soit  lavorahle  pour  admettre  le  vœu  formé 
par  le  pétitionnaire.  Le  sort  des  curés  et  des  des- 
servants a  déjà  reçu  quelques  améliorations.  Les 
charges  qui  pèsent  sur  le  Trésor  public  ne  per- 
mettent pas  d'en  réaliser  de  nouvelles  avant 
d'avoir  obtenu,  par  un  budget  trop  élevé,  de 
grandes  écononnes.  Toutefois,  la  pétition  du 
sieur  Crépin  renfermant  des  observations  dignes 
d'examen  et  présentées  avec  toute  la  mesure 
convenable,  votre  commission  a  l'honneur  de 
vous  en  proposer.  Messieurs,  le  renvoi,  à  titre 
de  renseignements,  à  M.  le  ministre  des  cultes. 

{Le  renvoi  est  ordonné.) 

—  Le  sieur  llenne,  instituteur  primaire,  pé- 
nétré du  plus  profond  respect  pour  la  Chambre, 
croit  devoir  lui  soumettre  le  iruit  de  ses  médi- 
tations sur  l'organisation  politique  du  pays,  et 
sur  diverses  questions  d'ordre  administratif  et 
de  moralité. 

Selon  le  pétitionnaire,  il  serait  à  désirer  qu'à 
l'avenir,  nul  ne  puisse  se  faire  remplacer  au 
service  militaire,  chacun  devant,  à  cet  égard, 
payer  de  sa  personne. 

Dans  l'intérêt  des  nniuirs,  le  célibat  devrait 
être  défendu,  prohibé  à  tous,  excepté  aux  minis- 
tres de  la  religion.  (On  rit.) 

Les  membres  composant  le  conseil  de  revi- 
sion, lors  du  recrutement  des  jeunes  conscrits, 
devraient  être  pris  à  ^O  lieues  au  moins  de  l'en- 
droit où  ils  doivent  faire  leurs  opérations;  et  la 
peine  capitale  devrait  être  appliquée,  soit  au 
conscrit  qui  ferait  une  olîre  captieuse  pour  se 
faire  réformer  injustement,  soit  a  celui  ou  ceux 

3ui  le  réformeraient,  alors  qu'il  serait  capable 
e  servir. 

La  loterie, que  le  pétitionnairequalifle d'infâme 
et  de  déshonneur  de  la  civilisation  française, 
devrait  être  supprimée;  un  article  additionnel 
à  la  Constitution  dirait  : 


Elle  ne  pourra  plus  être  rétablie. 

L'impôt  sur  le  sel  devrait  être  supprimé  et 
remplacé  par  un  impôt  sur  les  chiens  mignons, 
c'est-à-dire  sur  les  cniens  inutiles.  (On  rit.) 

Le  pétitionnaire  revenant  ensuite  à  des  ques- 
tions qui  lui  sont  plus  particulièrement  connues, 
en  sa  qualité  d'instituteur  primaire,  observe  à 
la  Chambre  que  le  minimum  du  traitement  des 
instituteurs  des  écoles  primaires  élémentaires 
devrait  être  fixé  à  300  francs,  et  celui  des  insti- 
tuteurs des  écoles  primaires  supérieures  à 
500  francs. 

Enfin,  selon  ce  zélé  réformateur,  une  loi  de- 
vrait déclarer  que,  dans  douze  ans,  aucun  jeune 
individu,  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  ne  pour- 
rait être  employé  à  tel  travail  que  ce  soit,  par 
telle  personne  que  ce  puisse  être;  par  ce  moyen, 
dit  en  terminant  le  sieur  Henné,  instituteur,  on 
forcerait  le  peuple  à  faire  usaiie  de  son  bien- 
être,  sujet  sur  lequel  il  a  Thonneur  d'appeler 
l'attention  de  la  Chambre. 

La  commission  a  reconnu  dans  cette  pétition 
des  vues  honnêtes  et  de  bonnes  intentions;  ce- 
pendant le  sieur  Henné  se  montre  peut-être  un 
peu  sévère  pour  les  conseils  de  revision,  et  sur- 
tout trop  prévenu  en  faveur  des  instituteurs  pri- 
maires pour  lesquels  une  législation  nouvelle 
vient  de  créer  des  positions  convenables  à  tous 
égards. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer,  Mes- 
sieurs, de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

—  Soixante-quatre  citoyens  de  Bordeaux,  an- 
ciens colons  de  Saint-Domingue,  se  plaignent  à 
la  Chambre  du  peu  d'intérêt  que  paraît  prendre 
le  gouvernement  à  leur  triste  position.  Ils  accu- 
sent la  mauvaise  foi  de  la  république  d'Haïti;  ils 
voient  dans  la  condescendance  et  les  tempéra- 
ments observés  par  le  gouvernement  français, 
une  froide  et  cruelle  indifférence  par  suite  de 
laquelle  les  intérêts  des  anciens  colons  sont  en 
définitif  sacrifiés. 

Enfin  les  pétitionnaires  s'adressent  à  vous, 
Messieurs,  pour  vous  prier  de  vouloir  bien  inter- 
peler MM.  les  ministres  sur  les  mesures  qu'ils 
ont  dû  prendre  pour  faire  respecter,  par  le  gou- 
vernement d'Haïti,  les  engagements  qu'il  a  con- 
tractés et  dont  l'inexécution  compromet  aujour- 
d'hui la  dignité  delà  France. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  faits,  la 
commission  croit  devoir  blâmer,  comme  peu 
convenables  et  peu  rélléchies,  les  conclusions  de 
la  pétition. 

Du  moment  où  les  députés  ont  reçu  l'hono- 
rable mandat  en  vertu  duquel  ils  sont  réunis 
dans  cette  enceinte,  ils  agissent  en  toute  circons- 
tance avec  une  entière  liberté,  une  complète  indé- 
pendance, et  ne  peuvent  accepter  de  personne 
l'injonction,  ni  même  l'avis  de  pren<lre  telle  dé- 
termination que  ce  puisse  être.  Nous  devons 
surtout  blâmer  une  pareille  démarche,  lorqu'il 
s'agit  d'un  fait  aussi  grave  que  celui  d'interpel- 
lation au  ministère  sur  une  question  dans  la- 
quelle de  hauts  intérêts  politiques  se  trouvent 
engagés. 

Mais  si  les  pétitionnaires  se  sont  trompés  dans 
la  forme,  ils  ont  dans  le  fond  parfaitement  raison. 
Leur  position  doit  inspirer  la  plus  vive  sympa- 
thie. 

Dépouillés  de  tous  leurs  biens,  ils  avaient  conçu 
l'espoir  de  quelque  soulagement  à  leur  misère, 
lorsque,  par  suite  de  la  reconnaissance  par  la 
France  de  l'indépendance  d'Haïti,  un  traite  con- 
senti par  ce  gouvernement  vint  assurer  aux 
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colons  une  indemnité  équivalente  au  dixième  ^ 
du  caoital  dont  ils  avaient  été  violemment  dé- 
possédés. 

Bien  loin  que  depuis  neufans  (car  c'est  à  cette 
date  éloignée  que  remonte  déjà  le  traité  dont 
nous  parions),  bien  loin,  disons-nous,  que  ce 
traité  ait  reçu  son  exécution,  le  gouvernement 
d'Haïti  s'est  constamment  refusé  à  en  accepter 
les  conséquences.  11  a  successivement  imaginé 
et  proposé  de  nouveaux  arrangements,  dont  quel- 

?[Uos-uns  ont  été  consentis  par  le  gouvernement 
rangais,  dont  quelques  autres  ont  été  repoussés  ; 
enfin,  cette  négociation,  au  lieu  de  marcher  vers 
un  dénouement  favorable  aux  colons,  parait  au- 
jourd'hui moins  avancée  que  jamais. 

La  République  d'Haïti ,  comme  enhardie  par 
tous  ces  tempéraments  conservés  à  son  égard, 
fait  chaque  jour  de  nouvelles  propositions  de 
plus  en  plus  contraires  aux  intérêts  des  colons, 
de  plus  en  plus  inadmissibles,  de  plus  en  plus 
offensantes  pour  la  France,  qui,  cependant,  a 
pour  elle  le  non  droit  et  les  moyens  incontes- 
tables de  le  faire  prévaloir. 

iNous  devons  espérer.  Messieurs,  que  le  gou- 
vernement, dans  une  question  aussi  grave,  n'aban- 
donne pas  et  n'abandonnera  jamais  les  droits 
des  citoyens  français  anciens  propriétaires  de 
Saint-Domingue;  droits  doublement  fondés,  car, 
d'une  part,  les  colons  ont  été  victimes  d'un  des 
plus  grands  désastres  que  nous  ayons  eu  à  sup- 
porter; de  l'autre,  ils  ont  à  faire  valoir  les 
clauses  d'un  traité  solennellement  consenti  par 
la  République  d'Haïti. 

Les  retards  apportés  à  l'exécution  de  ce  traité 
deviendraient,  s  ils  se  prolongeaient  encore,  une 
offense  à  la  dignité  du  pays;  les  ministres  sans 
doute  n'oublient  pas  gu'à  cet  égard,  c^est  à  leur 
honneur  et  à  leur  patriotisme  que  la  France  confie 
et  son  honneur  et  ses  droits. 

Au  point  où  paraissent  en  être  les  négociations, 
et  en  raison  du  respect  que  nous  portons  au 
pouvoir  exécutif  qui  seul  doit  faire  les  traités  et 
veiller  à  leur  exécution,  nous  ne  demanderons 
pas  à  MM.  les  ministres  d'entrer  aujourd'hui  dans 
des  détails  et  des  communications  qu'il  peut  être 
convenable  d'ajourner;  mais  nous  avons  Vhon- 
neur  de  vous  proposer,  Messieurs,  de  témoigner 
au  ministère  au  vif  intérêt  que  nous  portons  aux 
malheureux  colons  de  Saint-Domingue,  en  ordon- 
nant le  renvoi  de  leur  pétition  à  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  président  du  conseil. 

M.  Roal.  Je  den>ande  à  dire  an  mot  sur  la 
pétition. 

De  toutes  parts.  Non!  non!  il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sition. 

M.  CrMiiol,  ministre  de  Vinsiruetion  publique. 
Le  gouvernement  ne  néfflige  en  aucune  façon  les 
intérêts  des  colons  de  Saint-Domingue;  il  suit 
avec  assiduité  les  négociations  à  ce  sujet.  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  un  de  ces  der- 
niers jours,  a  donné  à  la  Chambre  des  pairs, 
autant  du  moins  qu'il  m'en  souvient,  quelques 
détails  sur  l'état  des  négociations  :  la  pétition  qui 
est  rapportée  en  ce  moment  ne  fera  qu'appeler 
de  nouveau  l'attention  du  gouvernement. 

M.  le  Président.  La  pétition  est  renvoyée 
à  M.  le  président  du  conseil. 

M.  de  llaneë,  rapporteur,  continue  :  La  péti- 
tion qui  suit  présente  aussi  un  intérêt  réel,  sur- 
tout pour  les  campagnes. 

—  Le  sieur  Jean-François  Toupet,  domicilié  à 
Etions,  près  Gharleville,  département  desArden- 

T,  xav. 


nés,  expose,  dans  la  pétition  qu'il  a  l'honneur 
de  présenter  à  la  Chambre,  tous  les  inconvé- 
nients qui  résultent  du  peu  d'éducation  première 
que  reçoivent  les  jeunes  gens  qui  se  destinent 
à  la  profession  d'artiste  vétérinaire. 

11  fait  ressortir  toute  l'importance  des  devoirs 
de  cette  profession,  et  déplore  les  pertes  et  les 
dommages  qui  résultent  trop  souvent  pour  l'Etat 
et  pour  l'agriculture  du  défaut  d'instruction  des 
artistes  vétérinaires  en  général. 

11  voudrait  que  les  jeunes  gens  qui  désirent 
parcourir  cette  carrière  ne  puissent  être  admis 
a  l'école  d'Alfort  qu'à  la  condition  de  justifier 
d'un  diplôme  de  bachelier  ôs-lettres;  on  pour- 
rait espérer  alors,  selon  le  pétitionnaire,  qu'ils 
profiteraient  avec  succès  des  savantes  leçons  qui 
leur  sont  données  à  cette  école. 

Le  sieur  Toupet  pense  qu'il  devrait  exister  une 
législation  pénale  contre  les  empiriques  qui 
traitent  les  animaux,  comme  il  y  en  a  contre  h*s 
empiriques  qui  traitent  les  humains. 

11  considère  en  temps  de  paix  les  artistes  vété- 
rinaires comme  plus  utiles  que  les  chirurgiens 
dans  nos  régiments  de  cavalerie.  11  voudrait  con- 
séquemmentà  cette  opinion  qu'on  leur  accordât 
un  grade  et  un  traitement  supérieur  à  ceux 
dont  ils  jouissent  aujourd'hui. 

En  résumé,  la  pétition  du  sieur  Toupet  n'est 
que  l'écho  fidèle  des  réclainations  que  ne  ces- 
sent d'élever  depuis  longtemps  les  vétérinaires, 
et  ceux  qui  sont  convaincus  que  l'on  n'accorde 
pas  à  cette  utile  profession  la  considération  et 
la  protection  qu'elle  devrait  obtenir. 

A  cela  près  de  quelque  exagération  dans  les 
opinions  émises  par  le  pétitionnaire,  la  com- 
mission les  adopte  en  grande  partie.  Il  lui  pa- 
rait très  vrai  que,  dans  l'intérêt  de  l'acriculture 
et  de  tous  ceux  qui  possèdent  ou  qui  élèvent  des 
chevaux  et  des  bestiaux,  l'artiste  vétérinaire  ne 
possède  pas  en  France  la  capacité  nécessaire;  il 
ne  présente  pas  les  garanties  qu'il  faudrait  pou- 
voir exiger  ae  lui;  on  n'attache  pas  assez  cTim- 
portance  et  de  considération  à  ses  travaux. 

C'est  dans  l'intérêt  de  notre  cavalerie  surtout, 
qu'il  serait  important  de  ne  rien  négliger  pour, 
(l'une  part,  former  des  sujets  distingués,  et  de 
l'autre,  leur  accorder  une  existence  et  un  avenir 
assez  honorable  pour  les  déterminer  à  rester 
dans  les  régiments,  que,  dans  l'état  de  choses 
actuel,  Hs  abandonnent  au  moment  où  leur  expé- 
rience acquise  y  deviendrait  précieuse. 

Nos  régiments,  en  effet,  ne  conservent  que 
peu  de  temps  les  artistes  qui  possèdent  quel- 
que capacité,  et  qui ,  ne  pouvant  pas  dépasser 
le  grade  de  sous-ofiicier,  ne  pouvant  pas  espérer 
une  retraite  suffisante  à  leurs  besoins  lorsqu'ils 
ne  pourraient  plus  servir,  s'empressent,  aus- 
sitôt que  le  temps  fixé  par  leur  engagement  est 
écoule,  d'aUer  mettre  ailleurs  à  profit  l'expé- 
rience qu'ils  ont  quelquefois  acquise  aux  dépens 
des  chevaux  que  l'Etat  achète  et  entretient  à 
'  grands  frais. 

Convaincue  de  la  nécessité  de  fixer  à  cet 
égard  l'attention  du  gouvernement,  en  ce  qui 
touche  surtout  aux  intérêts  de  l'armée,  votre 
commission  à  l'honneur  de  vous  proposer,  Mes- 
sieurs,le  renvoi  de  la  pétition  du  sieur  Toupet  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre. 
{Le  renvoi  est  ordonné.) 

—  Le  sieur  Lambert,  contrôleur  de  première 
classe  des  contributions  directes,  expose  à  la 
Chambre  que  l'Administration  dont  il  fait  partie, 
la  plus  pénible  et  le  moins  rétribuée,  est  privée 
de  tous  les  avantages  des  autres  Administrations 
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fliiaiici&res  qui  préGeiiteni  des  emplois  séden- 
taires  dont  on  peut  disposer  en  faveur  deB  em- 
ployés âgés  ou  inGrmes  obligés  de  quitter  le  ser- 
vice avant  les  trente  années  qui  donnent  droit  à 
la  retraite. 

11  demande,  en  conséquence,  qu'il  soil  créé  dans 
chaque  cheC-lieu  de  département  une  place  de 
premier  commis  de  direction,  dont  les  appointe- 
ments seraient  prélevés  sur  les  Trais  de  bureaux 
de  MM.  les  directeurs. 

C'est  k  MM.  les  contrùleurs  que  M.  Lambert, 
contrôleur  lui-même,  destine  les  places  de  pre- 
mier commis  dont  il  demande  la  création.  Tou- 
tefois, il  ne  veut  pas  porter  atteinte  aux  droits 
acquis  de  MM.  le^j  directeurs  en  ce  moment  en 
activité.  On  attendrait  qu'ils  eussent  quitté  te 
service  pour  créer  successivement,  aux  dépens 
de  leurs  successeurs,  les  places  de  premier  com- 
mis qui  seraient  dévolues  à  des  contrùleurs  ayant 
au  moins  3  ans  de  service. 

La  commission,  considérant  qu'il  s'agit  dans 
cette  pétition  de  détails  administratifs  qui  ne 
sont  nullement  de  sa  compétence,  a  l'honneur  de 
proposer  à  la  Cliambre  de  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

(ta  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

U.  de  i*Espéc,  3°  rapporteur.  Les  sieur  et  dame 
Cliagny,  à  Vaise,  département  du  IthfJne,  de- 
mandent à  la  Chambre  de  faire  mettre  en  liberté 
leur  fils  Pancrace  Cliagny,  détenu  à  l'occasion 
des  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Lyon  au  mois 
d'avril  dernier. 

Quelque  intérêt  que  puissent  inspirer  de  mal- 
heureux parents  qui  redemandent  un  fils,  la 
Chambre  n'est  point  juge  des  motifs  qui  ont  pu 
faire  arrêter  le  jeune  liomme  qui  est  l'objet  du 
cette  réclamation,  et  se  trouve  aujourd'hui  au 
nombre  des  accusés  dont  le  procès  s'instruit  de- 
vant la  Cour  des  pairs.  Votre  commission  ne 
peut  donc  que  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  surla  pétition  des  sieur  et  dame  Chagny- 

(La  Cliambre  patse  à  l'ordre  du  jour.) 

il.  Amllliun,  4"  rapporteur.  Le  sieur  Lhaie  de- 
mande que  l'on  supprime  les  éuiolumenls  accor- 
dés aux  prêtres  de  quelque  religion  que  ce  soit. 

Si  celte  pétition  avait  reproduit  le  système 
d'imposer  au:!:  populations  les  soins  qui  sont  en 
ce  moment  dévolus  à  l'iitat,  nous  l'aurions  exa- 
minée ;  mais  en  adressant  des  imputations  peu 
méritées  à  des  hommes  qui  ont  droit  à  U  plus 
haute  considération,  et  en  proposant  la  sup- 
pression (les  traitements,  le  pétitionnaire  ne  fait 
aucune  sorte  de  projiosUion. 

Votre  commission  a  été  unanime  pour  repous- 
ser tout  ce  qui  tendrait  à  afTaiblir  1  autorité  que 
doit  avoir  la  religion,  si  nécessaire  aux  hommes; 
elle  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  rien  à  changer  à  la 
législation  existante  sur  le  traitement  des  prêtres 
et  dos  ministres  du  culte.  Kn  conséquence,  elle 
vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

(La  Cliambre  vatse  à  l'ordre  du  jour.) 

—  Le  sieur  uelorme.  à  Paris,  prétend  avoir 
été  exproprié,  sans  iudcrnnilé,  d'une  propriété 
itationalu,  et  demande  à  être  jugé  par  ses  juges 
naturels. 

Des  contestations  au  sujet  d'une  acquisition  de 
Liens  nationaux  ont  été  soumises  au  conseil  de 
préfecture,  et  par  appei  au  conseil  d'i!tat;  te  pé- 
titionnaire demande  qu'on  rapporte  ces  déci- 
sions, parce  qu'il  croit  les  lois  qui  établissent 
cette  compétence  rapportéeii  par  les  Chartes  de 
1814  et  de  ltt30. 
Votre  commission,  i)ar  respect  pour  la  chose 


jugée,  et  les  lois  on  vigueur  qui  consacrent  que 
les  contestations  sur  les  ventes  de  biens  natio- 
naux doivent  Être  déférées  à  ia  justice  adminis- 
trative, vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

—  M.  Auguste  Gontaut  s'oppose  à  la  suppres- 
sion de  la  peine  de  mort  ;  dans  le  cas  contraire, 
il  craint  que  la  société  ne  soit  abandonnée  à 
l'empire  des  malfaiteurs.  Votre  commission,  s'as- 
Eociant  aux  nombreuses  solutionsque  la  Chambre 
a  données  sur  cette  question,  et  attendu  que  la 
législation  en  vigueur  a  satisfait  à  la  demande 
du  pétitionnaire,  et  que  la  pétition  ne  contient 
aucune  sorte  de  développement,  vous  propose  de 
passer  à  l'ordre  du  jour. 

(Vordre  du  jour  etl  adopté.) 

—  Le  sieur  Delaup  fils,  propriétaire  et  com- 
merçant, h  Marseille,  demande  que  la  Chambre 
reprenne  la  loi  du  divorce  telle  qu'elle  l'a  déjà 
deux  fois  votée. 

Déjà,  dans  les  sessions  précédentes,  la  Chambre 
s'est  occupée  deux  fois  de  cette  importante  ques- 
tion; et  quelle  que  soit  l'opinion  de  la  commis- 
sion et  de  chacun  de  ses  membres  sur  le  prin- 
cipe du  divorce,  ne  pouvant  espérer  que  l'on 
s'en  occupe  dans  cette  session,  votre  commis- 
sion VOUE  propose  le  dépôt  au  bureau  des  ren- 
seignements. {Adopté.) 

-^  Une  autre  pétition,  contenant  la  même  de- 
mande, est  également  déposée  au  bureau  des 
renseignements. 

—  Le  sieur  David  a  réclamé  une  part  dans 
l'indemnité  accordée  par  ia  loi  du  27  avril  1825: 
ia  commission  a  fixé  les  bases  de  la  liquidation  : 
celte  décision  a  été  déférée  au  conseil  d'Biat,  qm 
l'a  annulée  le  7  décembre  1832,  en  fixant  de 
nouvelles  bases  de  liquidation.  Le  31  décem- 
bre 1832,jour  de  l'expiration  des  pouvoirs  de  la 
commission  de  liquidation,  elle  a  rendu  une 
nouvelle  décision  qui  rejette  la  demande,  par 
le  motilquelecuraleuràune  succession  vacante 
n'a  pas  qualité  pour  réclamer  rindeinnité.  Le 
conseil  d'Etat  a  annulé  cette  décision  par  ordon- 
nance du  28  février  1834,  mais  elle  a  refusé  de 
procéder  à  la  liquidation,  par  les  motifs  que  ce 
pouvoir  ne  lui  avait  pas  été  conféré  parla  loi. 

Voire  commission  a  reconnu  que,  dans  cette 
position,  le  sieur  David  se  trouve  sans  jupes, 
qu'on  ne  saurait  lui  en  refuser  sans  déni  de 
justice;  et,  adoptant  les  précédents  de  la  Cliambre 
dans  cette  question,  elle  vous  propose  d'ordon- 
ner le  renvoi  à  M.  le  ministre  des  finances. 

(Le  renvoi  etl  ordonné.) 

H.  Itaeal.  Monsieur  le  Président,  il  me  semble 
que  nous  sommes  en  nombre.  Nous  pourrions 
recommencer  la  discussion  de  la  loi  sur  les 
élèves  de  Saint-Cyr. 

M.  le  l'réttldi'nl.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discuision  du  projet  deîoi  larleiéUves 
de  .S(iiii(-Cf/r,  amendé  par  la   Chambre  de)  pairs. 

La  Cliambre  n'ayant  pas  fermé  hier  la  discus- 
sion générale,  la  parole  est  à  M.  le  général 
Schneider. 

M.  Uae«i.  Je  demande  la  parole.  On  devrait 
entendre  un  orateur  pour;  on  a  entendu  hier 
en  dernier  lieu  M-  Paixhans,  qui  parlait  contre. 

M.  le  Préttldéni.  On  a  entendu  à  la  Tm  de  la 
séance  M.  le  colonel  de  Carraube,  qui  parlait  pour. 

M.  If  général  Schneider.  Messieurs,  membre 
de  votre  commission,  j'ai  combattu  le  premier 
amendement  qu'elle  a  (ait  au  projet  de  loi  du 
gouvernement.  Je  viens,  è.  plus  forte  raison. 
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combattre  l'amendement,  beaucoup  plus  étendu, 
plus  explicite,  qu'elle  présenle  aujourd'hui  à  la 
loi  amendée  par  la  Chambre  des  pairs. 

La  majorité  de  votre  commission  a  été  domi- 
née par  cette  pensée  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
nominations  de  sous-lieutenants  dans  l'armée 
auxquelles  les  sous-officiers  ne  participent  pour 
un  tiers. 

Voilà,  Messieurs,  sans  le  déguiser,  son  plus 
foit  argument  ;  mais  la  loi  du  14  avril  n'a  pu 
porter  ses  prévisions  sur  une  circonstance  qu'elle 
avait  prescrit  à  l'avance  par  son  article  21,  c'est- 
à-dire  la  création  de  grades  sans  emploi.  Elle 
n'a  donc  pas  fait  la  part  de  ces  grades;  de  là 
est  résulte  la  nécessité  d'une  loi  spéciale,  qui  a 
par  conséquent  la  libre  disposition  ae  ces  grades. 
Dr,  nous  voulons  tous  qu'il  eo  soit  créé  le  moins 
possible. 

Hais  vous  ne  nierez  pas,  me  dit-on,  que  les 
élèves  de  Saint-Cyr  nommés  aujourd'hui  ne  do- 
minent par  l'ancienneié  les  sous-orÂciers  nom- 
més plus  tard.  Je  suis  loin  de  le  nier,  et  je  me 
soumets  à  toutes  les  conséquences  d'une  néces- 
sité reconnu  e- 

Uais  pourquoi  nomme-t-on  aujourd'hui  des 
élèves  de  Saint-Cyf?  parce  qu'on  leur  reconnaît 
des  droits  acquis,  et  même  préexistants.  Je  dis 
que  les  sona-officiers  n'ont  aucun  de  ces  droit?, 
puisque  leurs  droits  ne  naissent  que  des  va- 
cances et  dépendent  des  éventualités.  C'est  donc 
à  l'emploi  qu'ils  ont  droit,  et  à  ce  sujet  je  signa- 
lerai à  l'administration  de  la  guerre  qu'elle  tom- 
berait dans  une  ^rave  erreur  si  elle  confondait 
les  droits  conTéres  aux  sous-ofliciers  par  ta  loi 
d'avancement  avec  les  droits  reconnus  aujour- 
d'hui aux  élèves  de  Saint-Cyr  :  les  sous-omciers 
ont  un  droit  immédiat  incontestable  à  l'emploi, 
tandis  que  les  élèves  n'ont  droit  qu'au  grade  ; 
dans  ce  moment,  noua  créons  sciemment  des 
grades  sans  emploi. 

Ainsi,  je  défends  en  cela  le  droit  des  sous-ofQ- 
ciers  :  justice  exacte  pour  tous,  application  égale 
de  la  loi  pour  tous.  Maia,  dit-on  encore,  dans 
un  temps  normal  les  sous-oRlciers  ont  ta  même 
ancienneté  que  les  élèves  de  Saiiit-Cyr  nommés 
dans    la   proportion  voulue  en    même   temps 

Su'eux.  M.  le  colonel  Palxhans  a  répondu  à  celte 
bjection.en  disant  que  les  sous-ofuciers  avaient 
eu,  en  1834,  cent  quarante  sous-lieutenances, 
sans  que  les  élèves  de  Saint-Cyr  y  participas- 
sent en  rien. 

J'ajouterai  que,  dans  un  temps  normal,  les 
élèves  de  Saint-Cyr  auraient  été  promus  au 
1"  octobre  1834,  qu'ils  n'auraient  pas  perdu  six 
mois  de  grade,  et  qu'ils  ne  seraient  pas  dominés 
pour  l'ancienneté  par  les  officiers  nommés  de- 
puis le  1"  octobre  1834. 

La  commission  vous  propose,  par  son  amen- 
dement, de  nommer  un  nombre  proportionné  de 
sous-officiers  en  même  temps  que  d'élèves.  Les- 
quels, Messieurs,  sans  jeter  la  perturbation 
parmi  tous  les  sous-officiers  de  l'armée?  Les- 
quels, et  daos  quelle  proportion  entre  l'infan- 
terie et  la  cavalerie  1 

Les  sous-offlciers  connaissent  parfaitement 
leurs  droits.  Ils  savent  quel  est  leur  tour  d'avan- 
cement. Hors  de  là  ils  ne  verraient  que  de  la 
faveur. 

Remarquez  qu'en  effet  le  gouvernement  au- 
rait l'initiative  de  l'arbitraire;  car  il  pourrait 
choisit  partout,  puisque  le  droit  n'est  écrit  nulle 
part.  D'ailleurs,  ces  nominations  faites  dana 
certains  corps  em pécheraient-elles  les  droits  de 
surgir  danscinquante-huit  autres  régiments?  et 


l'est  ici  peut-être  que  seraient  les  véritables 
lyants  droit,  que  vous  ne  pourriez  satis  déni  de 
justice  ne  pas  satisfaire. 

Dès  lore,  voyez  quelle  création  immodérée, 
inutile,  illégale  de  grades  sans  emplois?... 

Je  me  demande  si  c'est  à  titre  de  largesse  ou 
je  dédommagement  que  la  commission  propose 
ion  amendement.  Si  c'est  à  titre  de  déilomma- 
gemeiit,  il  faudrait  qu'il  pfit  s'appliquer  aux 
ayants  droit,  et  j'ai  déjà  prouvé  qu  il  n'y  avait 
pas  d'ayant  droit  connu  à  l'avance.  Si  c'est  à 
titre  de  largesse,  je  demanderai  à  la  Clmmliru 
si  elle  pense  qu'il  soit  avantageux  aux  sous- 
officiers  d'être  nommés  sous-lieutenants  aujour- 
d'hui, pour  n'être  placés  que  dans  un  temps  In- 
certain, éloigné;  tandis  qu'en  restant  au  corps, 
ils  ont  la  chance  d'avoir  un  emploi  certain,  et 
dans  un  temps  donné,  dans  leur  famille  mili- 
taire. 

Croyez,  Messieurs,  que  l'intérêt  et  le  sort  des 
sous-orflciers  ont  été  l'objet  des  âoUicitudes  cons- 
tantes de  l'administration  de  la  guerre;  l'or- 
donnance du  9  mars  en  fait  foi,  l'ordonnance 
du  9  mars  qui,  en  a'écarlant  des  ordonnances  et 
règlements  en  vijîiieur  pour  le  placement  des  offi- 
ciers en  non-activité,  en  suspendant  l'avance- 
ment pour  tous  les  grades,  a  laissé  aux  sous- 
olficiers  seuls  leur  part  entière  d'avancement. 
Aussi  a'esl'On  récrié  alors  sur  l'exorbitance  de 
cette  faveur. 

Toutefois,  cette  ordonnance,  à  l'époque  o(i  elle 
a  paru,  était  juste,  légale.judicieuse;  mais  il  n'en 
serait  pas  de  môme  aujourd'hui,  car  son  appU- 
calion  serait  injuste,  parce  que  des  droits  ont 
surgi  depuis  l'époque  où  elle  a  paru,  les  droits 
des  élèves  de  Saint-Cyr  après  examen.  Ces  droits 
sont  identiques  à  ceux  des  sous-officiers  ;  et 
pourtant,  Messieurs,  depuis  le  mois  d'octobre, 
cinquante-cinq  ont  été  nommés  sous-lieutenants, 
et  pas  un  seul  élève  de  Saint-Cyr.  Voyez  par  le 
seul  fait  de  quel  cûté  est  la  faveur. 

Je  ne  descendrai  pas  de  la  tribune  sans  ré- 
pondre quelques  mots  à  un  honorable  orateur 
qui,  hier,  venait  prémunirla  Chambre  contre  les 
partisans  du  privilège  et  sans  doute  de  l'arbi- 
traire, car  le  privilège  et  l'arbilrairese touchent, 
qui  viendraient  témoigner  de  leur  peu  de  sym- 
pathie pour  les  sou  a -officiers. 

Je  ne  sais  s'il  y  a  dans  cette  Chambre  de  ces 
partisans  du  privilège  ;  mais  je  ne  pense  pus 
qu'on  puisse  nous  classer  parmi  eux,  nous  qui 
avons  passé  notre  vie  au  milieu  des  soldats,  et 
qui,  comme  colonela,  avons  été  cbefd  de  famille. 

M.  le  gémirai  de  Laldel.  Je  demande  la 
parole.  ' 

M.  le  général  Schneider.  Messieurs,  per- 
sonne ne  peut  ici  s'attribuer  le  monopole  de  la 
défense  des  aous-offlclera  ;  et  dans  ce  cas  encore, 
les  monopoleurs  ne  seraient  peut-être  pas  leurs 
meilleurs  amis.  Il  faut  se  défendre  dans  les  dis- 
cussions de  la  disposition  qu'on  a  à  mal  juger 
les  sentiments  de  ceux  dont  on  combat  les  opi- 
nions. Prouvez-nous  que  nous  avons  tort,  mais 
respectez  notre  bonne  foi. 

M.  de Raaeé. Messieurs,  la  question  qui  nous 
occupe  est  devenue  grave,  car  les  ponvoira  lé- 
gislatifs sont,  en  ^elque  sorte,  en  présencee 
par  suite  de  la  difUculté  qu'ils  ont  rencontrée 
pour  la  résoudre.  Je  regrette  qu'il  soit  resté  en- 
core des  doutes  dans  l'esprit  d'une  partie  de  la 
Chambre,  après  l'excellent  rapport,  le  judicieux 
rapport  qui  vous  a  été  présenté  par  mon  hono- 
raole  ami,  M.  le  marquis  de  Dalmatie. 
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J'espère  prouver  à  la  Chambre,  et  lui  prouver 
inviiiciblement,  que  ramendement  de  la  com- 
mission et  non  seulement  opportun,  mais  qu'il 
est  de  toute  nécessité. 

On  vous  a  dit,  Messieurs,  qu'il  y  avait  eu  une 
quantité  considérable  de  sous-officiers  promus 
au  grade  de  sous-lieutenant  depuis  183Ô  ;  que, 
dans  les  derniers  temps,  il  en  avait  été  nommé 
beaucoup  notamment;  mais  il  n'est  pas  Question 
de  savoir  s'il  y  a  eu,  précédemment  à  1  époque 
à  laquelle  nous  sommes,  beaucoup  d'élèves  de 
Saint-Cyr  qui  aient  été  promus;  il  ne  s'agit  pas 
de  savoir  s'il  y  a  eu  deux  ou  trois  mille  promo- 
tions; la  question  n'est  pas  là,  la  question  est  de 
savoir  si  l'oii  lésera  ou  non  les  droits  des  sous- 
officiers  qui  sont  aujourd'hui  dans  les  corps,  et 
auxquels  il  importe  peu  que  Ton  ait  été  pro- 
digue de  faveurs  pour  leurs  devanciers.  La  ques- 
tiori  e^t  de  savoir  s'ils  sont  hors  des  prescrip- 
tions de  laloisurl'avancement.Jevais  examiner, 
notamment,  quels  sont  les  droits  deà  élèves  de 
Saint-Cyr, 

Voyons  quel  est  le  droit  des  jeunes  gens  de 
Saint-Cyr.  Avant  la  loi  sur  l'état  des  officiers, 
les  lois  en  vigueur  disaient  que  les  jeunes  gens 
de  l'Ecole  militaire,  après  deux  ans  de  séjour  à 
l'école,  et  après  avoir  satisfait  aux  examens,  se- 
raient nommés  sous-lieutenants  pour  remplir  les 
vacances  qui  surviendraient  dans  les  corps. 

On  avait  pensé  que  le  gouvernement  admettrait 
dans  les  écoles  un  nombre  d'élèves  en  rapport 
avec  les  vacances  habituelles  dans  les  régiments. 
Est  intervenue  la  loi  sur  l'état  des  officiers,  qui 
a  dit  qu'il  n'y  aurait  pas  de  grades  sans  emploi. 

Dès  lors  et  à  plus  forte  raison,  les  jeunes  gens 
de  l'école  qui  y  ont  passé  deux  ans  et  ont  satis- 
fait aux  examens,  ne  peuvent  pas  être  consi- 
dérés comme  ayant  droit  d'être  admis  au  grade 
de  sous-lieutenànt. 

Eh  bien!  lorsqu'on  vous  propose  de  les  ap- 
peler à  la  suite,  c'est  une  faveur  qu'on  propose 
de  leur  accorder.  Entendons-nous  bien  une  fois 
pour  toutes  sur  les  mots.  Ce  n'est  pas  un  droit 

3u'ils  ont,  c'est  une  faveur  que  vous  leur  accor- 
ez  ;  et  vous  faites  bien,  parce  qu'il  y  a  des  con- 
sidérations qui  militent  en  leur  faveur,  et  qui 
font  de  cela  une  disposition  équitable  ;  rien  de 
mieux. 

Mais  il  faut  examiner  maintenant,  et  c'est  le 
point  capital  de  la  question,  car  il  y  a  parmi 
nous  beaucoup  de  nos  collègues  qui  naturelle- 
ment sont  moins  au  courant,  moins  habitués 
3ue  nous  à  apprécier  la  portée  des  lois  et  or- 
onnances  qui  régissent  l'armée,  il  faut  leur 
faire  toucher  au  doist  la  question  en  quelc[ues 
mots  seulement.  Eh  bien!  où  est  la  question? 
c'est  colle  de  savoir  si,  en  accordant  une  faveur 
aux  élèves  de  Saint-Cyr,  cela  ne  nuit  pas,  d'après 
le  projet  du  gouvernement,  aux  intérêts  des 
sous-officiers.  Nous  allons  le  voir  en  deux 
mots. 

Lorsqu'il  y  a  trois  vacances  dans  un  régiment, 
dans  le  grade  de  sous-lieutenant,  malgré  la 
faveur  que  vous  accordez  aujourd'hui  aux  élèves 
de  Saint-Cyr,  du  moment  où  vous  réservez  le 
tiers  des  vacances  aux  sous-officiers,  vous  ne 
lésez  pas  le  droit  des  sous-officiers  à  Tavance- 
ment. 

Mais  quand  ce  sous-officier  se  trouve  nommé, 
au  lieu  d'avoir  devant  lui  dans  le  tableau  des 
officiers  de  son  grade,  des  sous-lieutenants  seu- 
lement en  activité  dans  le  cadre,  il  se  trouve 
avoir  devant  lui,  et  le  primant  par  l'ancienneté, 
tous  les  jeunes  gens  que  vous  admettez  mainte- 


nant hors  du  cadre  et  par  faveur  ;  il  est  évident 
que  vous  retardez  singulièrement  et  à  tort  son 
avancement  du  grade  de  sous-lieutenant  au 
^rrade  de  lieutenant,  puisqu'avanteux  passeront 
les  jeunes  gens  que  vous  admettez  par  faveur  au 
nombre  de  240  :  telle  est  la  question,  elle  est  on- 
ne  peut  plus  simple. 

Qu'a  fait  la  Chambre  lorsque  la  première  fois 
elle  avait  adopté  un  amenaement  par  lequel, 
Dour  remédier  à  cet  inconvénient,  elle  disait: 
Que  les  jeunes  gens  que  vous  admettiez  au 
grade  de  sous-lieutenant  ne  prendraient  rang 
d'ancienneté  qu'à  dater  du  moment  où  ils  en- 
treraient dans  l'emploi  du  grade  qu'ils  rece- 
vraient? Par  ce  moyen,  les  sous-ofhciers  ne  se 
trouvaient  lésés  en  aucune  manière;  mais  les 
jeunes  élèves  voyaient  retarder  leurs  ancienneté 
jusqu'au  moment  où  ils  seraient  mis  en  posses- 
sion d'emplois. 

Quel  est  le  motif  qui  a  déterminé  la  Chambre 
des  pairs  à  rejeter  cet  amendement?  La  Chambre 
des  pairs  a  dit:  Nous  dérogeons  à  la  loi  sur 
l'état  des  officiers  en  nommant  un  grand  nombre 
de  sous-lieutenants  hors  cadre.  Eh*  bien,  nous 
ne  voulons  pas  déroger  à  cette  môme  loi  d'une 
autre  manière,  en  déclarant  que  ces  jeunes  gens 
ne  prendront  rang  d'ancienneté  que  du  jour  de 
leur  admission  dans  les  cadres.  Nous  ne  voulons 
pas  commettre  une  illégalité;  et  cependant  la 
loi,  remarquez-le.  Messieurs,  la  loi  que  nous 
discutons  n  est  qu'une  dérogation  formelle  à  une 
loi  existante. 

Il  y  avait  peut-être  là  une  contradiction,  et  je 
ne  la  recherche  pas  pour  différents  motifs  ;  c'est 
un  fait  accompli  ;  la  Chambre  a  rejeté  notre 
amendement  ;  nous  n'y  persistons  pas,  et  nous 
faisons  bien;  car  s'il  devait  naître  une  mésin- 
telligence entre  les  deux  pouvoirs  législatifs,  ce 
ne  devrait  pas  être  à  l'occasion  de  la  loi  que 
nous  discutons. 

Aussi,  qu'a  fait  votre  commission?  Elle  n'a 
pas  voulu  persister  dans  le  projet  qu'elle  avait 
adopté  ;  elle  a  trouvé  un  moyen  de  conciliation 
en  recourant  à  une  idée  que  l'expérience  et  la 
sagacité  de  M.  le  général  Valazé  avait  déjà  mise 
en  avant;  elle  a  accueilli  une  disposition  à  la- 
quelle nous  avons  peut-être  eu  tort  de  ne  pas 
prêter  une  attention  plus  sérieuse;  elle  a  re- 
couru à  cette  opinion  de  M.  Valazé;  elle  a  trouvé 
un  terme  conciliateur  entre  les  intérêts  des 
sous-officiers  et  ceux  des  élèves  de  Saint-Cyr; 
elle  a  trouvé  le  terme  moyen  entre  les  convic- 
tions de  la  Chambre  des  députés  et  les  scrupules 
de  la  Chambre  des  pairs.  Cet  amendement  est 
tout  conciliateur  :  il  s'agit  de  savoir  en  quoi 
consiste  cet  amendement,  et  ce  qu'il  fait  réelle- 
ment. Eh  bien ,  qu'est-ce  qu'il  fait  ?  Nous  ad- 
mettons dans  les  cadres  un  certain  nombre  de 
jeunes  gens  de  l'Ecole  militaire;  nous  leur  don- 
nons et  le  grade  et  l'ancienneté.  La  chose  est 
toute  simple;  et  bien,  qu'elle  ne  satisfasse  pas 
tout  à  fait  les  sous-officiers,  ils  auraient  tort  de 
se  plaindre  de  cet  amendement.  C'est  un  terme 
moyen  qu'il  est  convenable  que  tout  le  monde 
admette. 

On  nomme  par  anticipation,  voyez-le  bien,  un 
nombre  proportionnel  de  sous-officiers  et  d'élèves 
de  l'école  militaire.  De  cette  manière,  vous  ne 
nuisez  pas  aux  droits  des  sous-officiers;  vous  ne 
nuisez  pas  non  plus  aux  droits  des  élèves  de 
Saint-Cyr. 

Vous  ne  leur  faites  aucun  tort.  Si  dans  ce  mo- 
ment des  places  étaient  vacantes,  si  un  certain 
nombre  d  élèves  étaient  placés  en  sortant  de 
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l'école,  la  disposition  ne  nuirait  ni  à  leur  an> 
eienneté,  ni  â  leur  avancement. 
Je  crois  que  noua  sommes  ici  dans  une  fausse 

posjlion. 

Nous  sommes  tous  également  attachés  aux  in- 
térêts des  jeunes  gens  de  Saint-Cyr,  et  aux  in- 
lérûts  des  sous-oflicjers :  cela  est  inconteslsble; 
mais  je  ne  sais  par  quelle  fatalité  il  semble  que 
nous  soyons  divisés  en  deux  cainps:  l'un,  dé- 
voué aux  élèves  de  Saint-Cyr;  l'autre,  aux  inté- 
rêts des  Hous-ofGciers.  Pourquoi  donc  cette  pro- 
position en  quelque  sorte  mensongère  de  la 
Chambre  î  Pourquoi  ?  Je  crois  que  je  ireurrais  le 
dire.  Messieurs,  quand  il  s'agit  d'iiilérùls  tout 
politiques,  ou  de  personnes  en  faveur  desquelles 
les  esnritH  sont  plus  ou  moins  bien  disposés 
dans  la  Chambre,  nous  nous  laissons  entraîner 
quelquefois  par  des  préventions;  quelquefois 
nous  nous  aliamlunnoiis  duissoz  passer  le  mot, 
Messieurs)  è.  celte  pussion,  véritable  péclic  ori- 
ginel des  assemblées  délibérâmes;  mais  lors- 
qu'il s'agit  d'intcrùls  qui  nous  sont  également 
cberg,  entendons- nous,  rapprochons-nous  dans 
l'intérêt  bien  entendu  du  gouvernement,  dont 
nous  voulons  tous  assurer  l'aveair  et  la  stabilité. 
C'est  dans  ce  but  que  j'appuie  l'amendement  de 
la  commission,  et  que  je  supplie  la  Chambre  de 
ne  pas  rejeter. 

M.  le  f^énrral  SlroU.  Il  rèp:ne  un  grand 
dissentiment  dans  le  débat  qui  nous  occupe.  Je 
vais  chercher  le  plus  brièvement  possijjle  à  dé- 
partir ce  que  nous  devons  à  tous  les  droits, 
il'aprf's  le  texte  précis  des  lois,  l'eul-élre  que  je 
réussirai  à  porter  quelque  lumière  dans  la  dis- 
cussion. 

L'article  21  de  la  loi  du  14  avril  i&Vi  sur 
l'avancement,  porte  :  ■■  11  ne  pourra  élre  nommé 
h  un  grade  sans  emploi.  > 

Nous  sommes  amenés  par  la  force  des  choses 
et  des  droits,  déjà  reconnus  dans  les  deux 
Chambres,  à  déroger  à  ce  principe  posé  dans  cet 
article  de  la  loi,  à  y  faire  une  exception,  pour 
investir  exlraordinaireinent  du  grade  de  sous- 
lieutenant  les  élèves  sortis  l'année  dernière,  et 
qui  s'irliront  encore  celle  année  de  l'école  de 
Niinl-Cyr  ol  de  l'HcoIr  polytechnique.  Quelles 
que  soiL'ul  les  causes  qui  ont  produit  cet  état  de 
choses,  nous  ne  pouvons  nous  soustraire  à  la 
puissance  de  leur  effet.  Il  faut  subir  la  loi  de  la 
nécessité. 

Tel  est  l'objet  du  projet  qui  vous  est  soumis  ; 
mais.  Messieurs,  concurremment  avec  celte  me- 
sure, et  sous  le  prétexte  d'autres  droits,  la  com- 
mission vous  propose  d'agrandir  celle  déviation 
de  la  loi,  et  de  conférer  au  même  moment  les 
mêmes  grades  de  sous-lieutenant  à  des  sous- 
officiers,  en  nombre  égal  à  la  moitié  des  élèves. 

L'article  '2  de  la  loi  que  je  viens  de  ciler  dit  : 
"  Un  tiers  des  grades  de  sous- lieutenants,  va- 
cants dans  les  corps  de  troupe  de  l'armée,  sera 
donug  aux  sous-ofGciers  des  corps  où  aura  lieu 
la  vacance.  * 

Kh  bien.  Messieurs,  la  résolution  de  la  Cham- 
bre d<'s  pairs  ne  touche  pas  à  ce  droit;  il  reste 
eiilicr,  toujours  e.xercé;  les  vacances  survenant, 
les  sou s-o (liciers  concourront  au  tour  qui  leur 
est  dévolu  avec  le  classement,  je  ne  dis  pas  seu- 
lement des  ofliciers  élèves  de  Saint-Cyr,  mais 
antérieurement  avec  le  classement  des  d?0  sous- 
lieutenants  qui  sont  encore  à  la  suite  dans  les 
corps  de  l'armée. 

La  proposition  que  fait  la  commission  n'est 
donc  qu'une  transgression  nouvelle  et  toute  vo- 


lontaire de  la  loi  du  14  avril,  un  embarras  ajouté 
aux  embarras  que  nous  éprouvons  déjà.  Et 
voyez.  Messieurs,  où  son  adoption  nous  condui- 
rait :  voici  que  nous  sommes  dans  le  cas  de 
faire  encore  une  exception  à  l'article  ','1,  pour 
conférer  le  grade  de  sous-lieutennnt  sans  emploi 
aux  élèves  qui  sortiront  de  l'école  de  Saiui-Cyr 
et  de  l'Ecole  polytechnique  cette  année-ci.  Le 
n'est  donc  plus  58  sous-officicrs  qu'il  s'afiil  de 
nommer  sous-lieutenants  tout  à  coup,  mais  bien 
118;  et  les  temps  pouvant  encore  avoir  leurs 
difficultés,  on  veut  vous  faire  consacrer  la  pos- 
sibilité de  nominations  indêlinies  de  grades  sanfl 
emploi,  vice  dans  l'organisation  militaire,  ac- 
croissement de  charpes  pour  le  Trésor  el  cela, 
par  un  aveugle  asservissement  à  toutes  les  con- 
séquences du  principe  d'une  loi. 

Je  ne  parlerai  pas  de  la  prérogative  de  la  Cou- 
ronne, i  laquelle  la  proposition  de  la  commis- 
sion porte  atteinte,  par  I  iniliative  qu'elle  exerce 
sur  1  avancement;  cette  considération  n'échap- 
pera pas  A  votre  sagacité. 

On  vous  préoccupe,  Messieurs,  de  l'idée  d'un 
déni  de  justice  envers  les  sous-of liciers.  Vous  ne 
leur  devez  rien  en  ce  moment;  les  conditions 
de  leur  avancement  ne  sont  pas  accomplies, 
leurs  droits  ne  sont  pas  échus.  11  y  a  mieux, 
c'est  que  ta  uominalion  immédiate  au  ^rade  de 
80 us-lieu  tenant  de  ceux  des  sous-oflicters  les 
mieux  méritants,  et  qui  y  ont  aujourd'hui  le 
plus  de  titres,  serait  plutôt  un  préjudice  qu'un 
avantage  pour  eux,  en  ce  qu'ils  se  trouveraient 
relégués  a  la  queue  des  h'zO  sous-lieutenants  à 
la  suite,  et  exposés  ainsi  à  toutes  les  chances  de 
cette  situation;  lorsqu'au  contraire,  comme 
sous-ofliciers,  ils  sont  constamment  appelés  à 
devenir,  au  lour  qui  leur  est  dévolu,  titulaires 
d'emploi.  On  objecte  le  système  de  la  commis- 
sion, qui  tondrait  à  faire  concourir  des  ofliciers 
nommés  et  brevetés,  ceux  qu'elle  vous  propose 
de  créer,  au  tour  d'avancement  réservé  aux 
sous-officiers.  Non,  Messieurs,  cela  ne  pourrait 
se  faire  ainsi,  ce  serait  une  nouvelle  et  flagrante 
illégalité;  car,  aussitôt  que  votre  loi  aurait  dé- 
claré la  promotion  des  sous-ofliciers  qu'on  vous 
demande,  les  droits  des  autres  sous-officiers  au 
tiers  des  vacances  revivraient  à  l'instant,  et 
seraient  ouverts  pour  eux.  Tel  est  le  texte  pré- 
cis de  la  loi,  qui  assure  constamment  un  tour 
aux  sous-ofliciers.  Ainsi  le  système  de  la  com- 
mission, comme  son  amendement,  ne  seraient 
que  le  bouleversement  de  la  loi  d'avancement, 
et  une  aggravation  d'inconvénients  bien  plus 
qu'un  remède.  Vous  ne  pouvez  les  admettre. 

Maintenant,  je  conviens  qu'il  peut  y  avoir 
quelque  chose  à  faire  dans  le  juste  intérêt  des 
sous-ofliciers,  relativement  à  la  promotion  ex- 
traordinaire des  élèves;  il  y  aurait  un  moyen 
d'y  pourvoir,  moyen  qui  satisferait  toutes  les 
susceptibilités  :  ce  serait  qu'au  fur  et  à  mesure 
de  la  promotion  ordinaire  de  ces  sous-olTiciers, 
selon  Ifi  Tègtet  élabtUs,  les  brevets  qui  leur  se- 
ront successivement  expédiés  jusqu'à  proportion 
de  la  promotion  actuelle  des  élèves,  portassent 
celle  clause  :  •  Pour  prendre  rang  à  partir  du  • 
en  remontant  ainsi  à  la  date  de  ces  nominations. 
Cette  disposilion  n'est  pas  une  innovation  dans 
la  forme  des  brevets;  elle  est  mise  en  usage 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  faire  le  rappel  de 
droits  reconnus;  au  reste,  nous  ne  pouvons  que 
l'indiquer;  il  n'est  pas  dans  les  droits  de  la 
Chamnre  de  l'insérer  dans  la  loi;  c'est  au  roi 
seul,  dans  sa  prérogative  et  comme  chef  suprême 
de  l'armée,  qu'il  appartient  d'en  juger  le  mé- 
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riii!,  (rt  fl'en  prescrire,  s'il  est  à  propos,  l'appli- 
ratioii  pour  te  cas  dont  il  s'agit;  el  tous  ies  in- 
U'-.n'-X»  peuvent  s'en  reposer  sur  8a  sollicitude  et 
Ka  jiititiœ. 

Ji:  viiiiH  fttsiifie  k  adopter  aiijourd'liui  le  projet 
M  ((u'il  est  «orti  de  ta  Clianihre  des  pair»;  il  ne 
UU-Mb  In  juHiicc  envers  \\ermnae,  et  les  tiesoins 
pri!H!(anls,comme  IcudroilH  in{H)nteBtéa  des  élèves 
■urtJH  d(tH  ('cotCK,  MOUS  (tu  font  la  loi. 


M.  le  c^n^ral  V«Ihz«<.  Messieurs,  élève  d'une 
ûfAiU)  militaire,  mais  uyaut  pause  viiigt  années 
au  miliitu  des  Kuldais,  je  viens  me  réunir  à  la 
CliarNliro  et  k  M.  le  ministre  de  la  guerre,  pour 
dérendro  les  droits  dec  élèves  de  l'école  de  Saint- 
Oyr  i!t  ceux  des  sous-ofliciers  de  l'armée. 

Jir  coin  inenci!  rai  d'abord  par  répomlre  im  mot 
à  ('«  qui  viiMJt  d'élre  dit  par  l'Iionoralile  général 
Stroitz,  rulntivcmont  &  l'attaque  que  le  projet  de 
loi  porterait  i^  la  préroj^ative  myalc. 

Qiiuliiuet  volt  :  Mais  on  n'a  pas  parlé  de  cela. 

iM.  !»■  K^nt^ral  Valasë.  Je  ne  serai  pas  lonR, 
i:;ir  je  rappellerai  nue  dans  feiiceinte  dos  deux 
CtiiMLi lires,  lorsque  le  maréchal  Saint-Cyr  soutint 
Cl'  que  «a  loi  d'avancement  avait  de  relatif  aux 
Kuns-ortliùcrs,  un  grand  nombre  de  voix  réclama 
dans  l'intérêt  de  la  préroualivc  royale.  M.  le 
niaréclial  Satnt-Gyr  el  lous  les  miiiistres  présents 
prirt'iii  la  délense  de  la  prérofiativo  royale,  et 
dii'i>iit  que  ce  n'était  pas  la  violer  que  ne  pro- 
_     -,  ij^reille  niesuri!.  La  question  est  la 


Me^sit  iivH,  lorsque  M.  In  minJNtre  de  la  (guerre 
a  priv-icnlé  an  mois  do  déci'uilire  dernier  un  pro- 
ji'l  di'  loi  en  laveur  des  éli''v<-H  de  l'école  de  Saiiil- 
(lyr,  il  a  <loiiné  un  projri  i|e  loi  qui  e^l,  à  quel- 
ques mots  près,  textuellement  et  surtout  pour  le 
lond.  le  projet  qui  vous  esi  renvoyé  aujourd'hui. 

lUi  liieiil  ^1essieu^H,  le  niinlstru  de  la  j^uerre 
s'exnrluiail  ainsi  :  «  Ce  [irojet  de  loi  ne  porte 
d'ailleurs  aucun  préjudice  aux  souB-ofUcierB, 
puisque,  ilauK  aucun  cas,  ils  ne  peuvent  être  pri- 
vé.; dn  tiers  des  Krades  que  leur  réserve  la  loi 
.l'avril  is:f.'.  . 

Mossii'iiPH,  In  commission  qui  aujourd'hui  tous 
pn^seule  le  projet  de  loi  modifié,  s'exprime  de 
cettii  rut,'oii  sur  lu  projet  seinhlahle  sur  lequel 
l'Ile  [(lisait  un  rapport  :  -  Kn  adoptant  &  l'unani- 
mit<^  le  projet  proposé,  votre  commission  a  ce- 
pendant reconnu  qu'alln  do  garantir  complète- 
ment mix  sous-oniriers,  non  seulement  la  part 
4|ne  in  hd  leur  n  ré.<erver  dans  la  vacance  d'em- 
plois de  Hinis-lieuleniints.  mais  encore  leurs 
droiiN  it  l'avancement  snlisétiueni,  titre  d'an- 
rieiiiiHe  dt>  grade,  il  élait  nécessaire  d'ajouler 
iiiin  diHposilion  rormelle  it  l'article  unique  du 
projel.  .. 

(',e»l  ilonc  dans  cet  esprit,  Mes.-îieurs,  que  la 
conMiiis,-jou  a  projKiîié  un  nmemlement  qui  a 
pour  olijet  de  remédier  \  ce  que  le  ministre  ap- 
[H'Ile  un  préjudice  porté  jk  t'avancemenl  sulisé- 
qiient  des  snu.t-olliciers. 

Lorsque  le  miiiislr«>  porta  ce  projet  de  loi  ainsi 
unieiide  iV  la  Cliamlire  des  pairs,  voici  ctimmcnt 
il  s'exprimait  sur  la  nécessite  de  ramendement, 
r'est-;i  dire  sur  les  raisons  qui  avaient  déter- 
mine la  commission  el  la  l'Jiamlire  &  amender 
le  projet  de  loi  ph'senlé. 

Le  ministre  disait  :  *  Dans  sa  premier?  pro- 
piisilioii,  le  giiuvernemenl  n'avait  point  omis  do 
nipiHder  les  droits  des  soiift-oflieiers  au  tiers  des 


grades  de  sous-lieutenants  vacants  dans  les 
corps  :  mata  la  disposition  qui  leur  en  assurait 
tes  avantages  n'a  point  paru  suffisante  à  la 
Cbambre  dès  députés,  et  elle  a  voulu  en  com- 
pléter la  garantie  par  un  paragraphe  additionnel 
auquel  le  gouvernement  n'a  pas  cru  devoir  re- 
fuser son  adhésion.  Ce  [>aragraphe  a  pour  objet 
de  réserver  encore  au\  sous-offlciera  du  corps 
nommés  sous-lieutenants,  postérieurement  aux 
élèves  de  Saint-Cyr,  le  rang  d'ancienneté  qu'à 
temps  ordinaire  ils  auraient  obtenu  sur  eux.  " 

Faites  attention  à  ceci  :  vous  voyez  bien  que 
la  Chambre  des  députés  et  le  ministre  de  la 
guerre  se  sont  intéressés  avec  sollicitude  aux 
élèves  de  l'Ecole  en  demandant  leur  nomination 
au  grade  d'officier,  et  aux  soua-ofUciers  en  de- 
mandant que  l'on  veillât  aux  intérêts  de  leur 
avancement  subséquent.  Bn  venant  ici  défendre 
le  projet  nouvellement  adopté  par  la  commission, 
je  ne  fais  donc  que  m'appuyer  sur  l'ancienne 
opinion  de  la  Chambre  et  du  ministre  de  la 
guerre  lui-même. 

Hh  bien!  je  dis  que  cette  sollicitude  de  la 
Chambre  est  auHsi  sage  que  patriotique,  car  le 
général  Foy  disait  à  cette  tribune,  lorsaue  la 
question  de  l'avancement  revenait  en  18Z4.  que 
la  moindre  atteinte  portée  aux  conditions  de 
l'avancement  Jetterait  dans  l'armée  de  l'inquié- 
tude. 

Bh  bien  !  la  Chambre  a  voulu  qu'il  n'y  eût  pas 
d'inquiétude  dans  l'armée  ;  elle  a  voulu  que  1  ar- 
mée fût  tranquille,  ferme  et  compacte  :  et  elle 
l'a  voulu  parce  que  l'armée  est  aussi  nécessaire 
à  la  France,  sous  un  gouvernement  représenta- 
tif, que  sous  un  gouvernement  absolu. 

Considérez,  en  efTet,  que  la  France  est  le  pays 
le  plus  riche  de  l'Europe  continentale.  C'est  la 
France  qui  a  le  plus  de  crédit:  mais  b,  quoi 
doit-elle  ce  crédit,  ces  richesses,  cette  augmen- 
tation de  population  qui  va  toujours  croissant 
depuis  17B^?  aux  libertés  que  nous  a  données 
notre  première  révolution. 

Eh  bien  !  Messieurs,  le  résultat  de  nos  libertés 
est  une  propagande  vivante,  bien  plus  positive 
que  la  propagande  écrite  ou  parlée  :  cette  pro- 
pagande est  certainement  de  nature  à  exciter  La 
jalousie  des  puissances  étrangères;  il  est  donc 
important  que  la  France  ait  une  bonne  armée; 
c'est  une  sollicitude  sage  et  politique  qu'elle  ne 
doit  jamais  perdre  de  vue. 

Je  crois.  Messieurs,  que  quelques  développe- 
ments sont  encore  nécessaires  pour  mieux  faire 
sentir  ce  qu'a  voulu  la  Chambre,  en  modiliant 
ie  projet  de  loi  qui  nous  a  d'abord  été  présenté. 

Il  y  a  de  bonnes  armées  dans  les  gouverne- 
ments absolus  en  Europe;  nous  ie  savons  bien, 
car  nous  nous  sommes  mesurés  avec  elles.  11  y 
avait  de  bonnes  armées  en  France  aussi 
avant  1789;  mais  les  officiers  qui  étaient  l'Sme 
de  l'armée  avaient  l'esprit  militaire,  car  ils  ap- 
partenaient à  la  classe  nobiliaire  qui  se  vouait 
aux  armes,  et  par  conséquent  à  l'esprit  militaire. 

On  avait  institué  des  écoles  militaires  pour  la 
noblesse:  ainsi  ta  noblesse  était  instruite  :  elle 
aimait  d'aitlenrs  le  gouvernement  qui  la  pro- 
tégeait. 

Ilnns  iiotregouverncmcnt  représentatif  à  nous, 
gouvernement  qui  est  te  résultat  des  révolu- 
lions,  il  faut  que  l'armée  soil  le  soutien  de  nos 
liberlès  et  la  pniteotrice  de  notre  indépendance  : 
aussi  la  pn'inii're  mesure  a-t-elle  élé  de  décider 
que  lous  les  soldats  composant  l'armée  seraient 
Franvais. 

(Juant  aux  ofliciers,  U  faut  qu'ils  aient  les 
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mêmes  qualités  que  celles  qu*on  exige  d'eux 
dans  les  autres  gouvernements.  Il  faut  donc 
qu'ils  aient  Tesprit  militaire.  Quand  la  Franco  a 
été  menacée,  quand  nous  avons  fait  la  guerre, 
parmi  la  jeunesse  française,  Tesprit  militaire 
s'est  répandu  ;  mais  lorsque  la  paix  est  venue, 
lorsque  la  paix  a  offert  à  la  jeunesse  d'autres 
carrières  présentant  d'autres  moyens  d'existence 
heureuse  et  prospère,  l'esprit  militaire  s'est  af- 
faibli. Il  faut  donc  soutenir  cet  esprit  militaire, 
et  vous  allez  voir  que  ce  n'est  pas  chose  si  aisée. 
Considérez  ce  que  sont  les  officiers;  je  ne  par- 
lerai ici  que  de  la  cavalerie  et  de  l'infanterie, 
car  les  armes  spéciales  sont  des  annexes  de 
l'armée.  U  Y  a  dans  Tinfauterie  et  dans  la  cava- 
lerie 8,000  lieutenants  et  sous-iieutenants, 
4,000  capitaines,  650  chefs  de  bataillons  et  es- 
cadrons environ,  3^0  colonels  et  lieutenants-co- 
lonels. 

Vous  voyez  donc  bien  que  le  grade  de  capi- 
taine est  celui  auquel  tout  homme  peut  avoir 
l'ambition  d'arriver,  auquel  il  est  certain  d'ar- 
river ;  les  autres  dépendent  du  hasard  et  sont, 
comme  on  le  dit,  des  Ruines  à  la  loterie. 

Eh  bien!  les  appointements  d'un  lieutenant 
sont,  au  terme  moyen  de  1,200  francs;  les  ap- 
pointements d'un  capitaine,  de  2,400  francs.  ;  la 
retraite,  d'un  capitaine,  de  1,200  à  1,600  francs; 
vous  savez  bien,  par  les  dépenses  de  l'Etat,  que 
rien  au  monde  ne  peut  nous  amener  à  améliorer 
cette  situation  d'appointements  ou  de  retraite. 

Ainsi,  la  carrière  militaire  n'est  pas  une  chose 
si  brillante  :  il  faut  donc  nécessairement,  pour 
qu'un  jeune  homme  se  destine  à  une  carrière 
qui  n'offre  pas  plus  d'avantages,  que  ce  jeune 
nomme  soit  mù  jpar  d'autres  sentiments,  par  des 
sentiments  intérieurs.  Il  faut  que  ce  jeune  nomme 
sacrifie  les  intérêts  qu'il  pourrait  trouver  dans 
la  carrière  civile  à  cette  pensée  qu'il  va  appar- 
tenir à  l'armée,  sur  laquelle  a  réfléchi  tant 
de  gloire  ;  il  faut  qu'il  ait  cet  amour  décidé 
pour  son  pays,  que  cet  amour  soit  assez  puis- 
sant pour  que  ce  jeune  homme,  en  ceignant  son 
épée,  en  la  regardant,  la  voie  avec  plaisir,  parce  . 

Sue  cette  épée  est  destinée  à  défendre  son  pays, 
faut,  en  un  mot,  dans  ce  jeune  homme,  une 
disposition  d'esprit  telle,  qu'il  soit  convaincu  que 
dans  la  société  on  le  considère  avec  estime, 
qu'on  le  traite  avec  bienveillance,  parce  que 
chacun  voit  dans  son  uniforme  un  gage  qui 
prouve  que  ce  jeune  homme  va  sacrifier  sa  vie, 
son  sang  pour  son  pays,  et  à  bon  marché. 

Par  conséquent,  vous  voyez  bien  que  les  jeunes 
gens  ont  besoin  d'être  un  peu  récnauffés  dans 
leurs  sentiments.  C'est  pour  cela  qu'il  ne  faut 
pas  prendre  des  mesures  qui  pourraient  les  af- 
faiblir. 

Messieurs,  si  un  jeune  homme  est  à  l'école  de 
Saint-Cyr,  et  que  ce  (jeune  homme  ne  voie  pas 
ses  espérances  réalisées,  ce  premier  feu  qui  l'a 
poussé  à  se  lancer  dans  la  carrière  militaire,  ce 
premier  feu  s'éteindra.  11  faut  donc  que  vous 
accordiez  l'épaulette  aux  élèves  de  Saint-Cyr. 

Vous  devez  l'accorder  aussi  aux  sous-officiers 
qui  y  ont  des  droits.  Quand  les  sous-officiers  ont 
passé  un  certain  nombre  d'années  au  service, 
qu'ils  ont,  comme  le  disait  le  maréchal  Saint- 
Cyr,  rempli  des  services  aussi  intéressants  que 
pénibles  ;  il  ne  faut  pourtant  pas  que  ces  jeunes 
gens  soient  frustrés  des  espérances  dans  lesquelles 
ils  se  sont  bercés.  H  faut,  par  conséquent,  que 
vous  soyez  très  délicats  et  très  circonspects  pour 
tout  ce  qui  tient  à  l'avancement  des  sous-offi- 
ciers. Or,  comme  quelques-uns  de  mes  honora- 


bles collègues  l'ont  dit  et  comme  vous  l'avez  vu 
par  la  discussion,  l'avancement  subséquent  des 
sous-officiers  se  trouvant  attaqué  par  le  projet 
de  loi,  il  faut  adopter  un  moyen  terme,  comme 
on  vous  l'a  proposé.  Vous  voyez  ainsi.  Messieurs, 
que  la  Chambre  a  bien  fait  de  porter  sa  sollici- 
tude et  sur  les  élèves  et  sur  les  sous-officiers; 
elle  a  bien  fait,  puisque  cela  tendait  à  maintenir 
autant  que  possible  1  esprit  militaire. 

Maintenant,  passons  à  l'instruction,  qualité 
bien  nécessaire  aussi  chez  les  officiers.  L'ins- 
truction des  jeunes  gens  qui  passent  par  les 
écoles  est  donnée  par  les  familles  qui  font  des 
dépenses  pour  faire  élever  leurs  enfants.  Eh 
bieni  si  les  parents  ne  voient  pas  réaliser  leurs 
espérances,  ils  n'engageront  plus  leurs  enfants 
à  entrer  dans  les  écoles  et  ne  feront  plus  de 
sacrifices.  Dans  l'intérêt  de  l'instruction  des 
élèves,  vous  devez  leur  accorder  promptement 
Tépaulette. 

Pour  les  sous-officiers,  la  chose  mérite  encore 
plus  d'attention.  En  effet,  les  sous-officiers  ne 
s'instruisent  que  par  ce  désir  immodéré  qui  pro- 
fite de  tout.  Leur  carrière  est  excessivement  pé- 


nible et  difficile,  et  Ton  ne  peut  dire  quMls 
soient  arrivés  dans  l'armée  avec  l'instruction 
primaire;  car  de  quoi  se  composera  l'armée? 
Chaque  année,  le  contingent  estde80,000hommes, 
qui  en  fournissent  à  peu  près  70,000.  Sur  ce 
nombre,  47,000  hommes  qui  ne  peuvent  pas  se 
faire  remplacer,  18,000  environ  qui  sont  rem- 
plaçants, et  8,000  environ  qui  sont  engagés  vo- 
lontaires ou  réengagés,  vous  savez  d'ailleurs 
que,  comme  l'ont  dit  les  rapporteurs  de  vos  difl'é- 
renles  commissions,  la  moitié  du  continrent 
sait  à  peine  lire  et  écrire.  Et  c'est  sur  cette  im- 
mense matière  que  vous  devez  prendre  vos 
sous-officiers.  Vous  devrez  donc  vous  occuper 
beaucoup  de  leur  instruction. 

Le  meilleur  moyen  à  prendre  au  bout  du 
compte  pour  les  porter  à  s'instruire,  c'est  de  leur 
faire  voir  un  avancement  certain.  Ainsi,  sous  le 
rapport  de  l'instruction,  la  Chambre  a  agi  avec 
sagesse  et  justice. 

Messieurs,  je  n'ajouterai  plus  que  quelques 
mots,  relativement  à  une  autre  qualité,  la  der- 
nière, qui  est  celle  de  l'attachement  qu'ils  doi- 
vent avoir  pour  le  gouvernement  qui  nous  ré- 
git. 11  n'y  a  aucun  doute  que  les  élèves  qui 
appartiennent  à  des  familles  aisées,  à  des  fa- 
milles distinguées,  aimeront  le  gouvernement 
qui  nous  régit,  puisque  leurs  familles  s'y  sont  en 
quelque  sorte  dévouées.  Quant  aux  sous-offi- 
ciers, je  ne  crois  pas  qu'il  soit  permis  de  douter 
de  leur  dévouement  au  gouvernement  qui  nous 
a  été  donné  par  la  Révolution,  de  leur  dévoue- 
ment à  la  liberté,  à  la  dynastie  élevée  au  trône 
par  la  Révolution  de  Juillet;  enfin  au  roi,  qui 
est  le  chef  suprême  de  l'Etat,  et  auquel  la  Charte 
a  remis  le  commandement  de  l'armée. 

Je  ne  sais  pas.  Messieurs,  s'il  est  nécessaire 
de  s'étendre  davantage  sur  cette  matière.  {Non! 
non!) 

Vous  voyez  donc  bien  que  les  officiers  sortant 
des  écoles  et  des  sous  officiers  rempliront  toutes 
les  conditions  désirables  si  les  intentions  déjà 
émises  par  la  Chambre  sont  admises,  si  les  me- 
sures proposées  sont  la  base  de  la  loi  qui  va 
être  rendue. 

Messieurs,  comme  je  le  disais  en  commençant, 
l'amendement  proposé  parla  commission  rentre 
tout  à  fait  dans  les  principes  qui  avaient  déter- 
miné la  commission  au  mois  de  septembre,  dans 
les  amendements  qu'elle  avait  proposés.  Je  ne 
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Buis  que  vous  prier  d'accepter  la  loi  telle  que 
L  coramissioii  l'a  préseiilec. 
M.  le  fféaéral  Delort.  Messieurs,  117  élèves 
de  l'Ecole  de  Saint-Cvr  et  leurs  familles  attendent 
depuis  3ix  mois,  avec  une  vive  anxiété,  la  déci- 
sion de  la  Chambre  sur  la  proposition  de  loi  qui 
vous  est  soumise  pour  la  troisième  fois. 

Les  honorables  orateurs  qui  m'ont  précédé  à 
cette  tribune  ont  prétendu  que  les  élùves  de 
l'Bcole  de  Saint-Cyr  n'avaient  aucun  droit  aux 

f;rades  que  le  gouvernement  voue  propose  de 
eur  conférer. 

U.  de  Ranrë.  Je  n'ai  pas  dit  cela  ;  je  demande 
la  parole. 
M.  le  général  Delttrl.  l'orateur  a  prétendu 

Ju'il  s'agissait  d'une  promotion  toute  de  faveur. 
3  soutiendrai  contre  lui  que  les  droits  des  élèves 
de  Saint-Cyr  sont  incontestables,  et  qu'après 
avoir  accompli  toutes  les  conditions  d'un  contrat 
synallagmatKjue,  ils  devraient  être  promus  aux 
grades  d'ofliciers.  Et  Messieurs,  ces  grades  n'ont 
pas  été  conférés  k  titre  gratuit,  mais  onéreux  ; 
les  élèves  de  Saint-Cyr  ne  sont  admis  que  par  la 
voie  du  concours. 

Une  tioix .■  C'est  une  erreur! 

H.  le  gimérni  Delort,  continuant.  Et  sur  une 
liste  d'examinateurs  envoyée  au  ministre  de  la 
guerre,  et  sur  laquelle  celui-ci  choisit  dans  les 
premiers  numéros.  Ils  sont  ensuite  oblieés  de 
contracter  un  enrôlement  dans  un  régiment 
par  eux  désigné.  Ils  contractent  l'obligation  de 
servir  pendant  sept  ans  ;  ils  doivent  ainsi  être 
considérés  comme  des  soldats. 

Us  ont  en  outre  un  noviciat  pénible  de  deux 
ans  à  faire.  Il  faut  ensuite  que,  pour  être  pro- 
mus au  Krade  d'ofUcier,  Ils  eubissent  un  examen 
rigoureux.  Lorsque  ces  conditions  difficiles  sont 
accomplies,  il  est  certain  que  le  gouvernement, 
en  vertu  de  la  loi  même  du  ï5  avril  lU'ii,  leur 
doit  le  grade  d'oflicier.  Je  voulais  constater 
leurs  droils,  et  je  crois  qu'il  ne  reste  dans  la 
Chambre  aucun  doute  à  cet  égard.  Le  premier 
projet  du  gouvernement  se  bornait  à  vous  de- 
mander l'autorisation  de  nommer  117  officiers. 
U  était  indispensable  que  cette  autorisation  lui 
fût  accordée,  parce  que.  d'après  la  loi  que  je 
viens  de  citer,  aucun  élève,  aucun  sous-officier 
ne  peut  être  nommé  à  un  grade  sans  emploi-  Il 
fallait,  je  crois,  que  la  Chambre  se  bornât  à 
accorder  cette  autorisation.  La  commission  a 
cru  devoir  ajouter  un  amendement  qui  les  sou- 
mettait à  une  condition  qui  détruisait,  je  ne 
dirai  pas  le  bienfait,  mais  Pacte  de  justice. 

Cet  aniendemerit  était  encore  contraire  à  la 
loi  d'avancement,  qui  veut  que  l'ancienneté 
commence  à  la  date  du  brevet.  Ur,  cet  amende- 
ment était  opposé  à  cet  article,  et  c'est  la  raison 
pour  laquelle  la  Chambre  dos  pairs  l'a  rcj<:té. 
La  Chambre  des  pairs  a  donc  fait,  en  celte  occa- 
sion, preuve  de  sagesse,  d'équité  et  d'impartia- 
lité. (Briiiff  dioert.) 

M.  le  géaëral  Lamy.  Je  demande  la  parole. 

H.  de  Brlqneville.  Je  l'ai  aussi  demandée. 

M.  le  gëaéral  Delort.  Je  prierai  la  Chambre 
de  me  permettre  d'entrer  dans  quelques  détails 
qui  justilieront {Bruits  divert.) 

Uessieurs,  je  serai  très  court  dans  les  obser- 
vations que  je  désire  présenter  à  la  Chambre. 
Il  faut  prouver  ici  les  droits  respecti fs des  élèves 
de  Saint-Cyr  et  des  sous-officiers.  Je  crois  que 
personne  dans  cette  Chambre  n'a  la  pensée  de 
porter  atteiule  aux  droitsdes  Bous-officiers.  Pour 


mon  compte,  je  leur  -ai  toujours  donné  des 

preuves  de  ma  bienveillance  et  je  ne  leur  al 
jamais  refusé  mon  appui. 

Mais,  Messieurs,  les  droits  doivent  être  balan- 
cés; les  intérêts  des  sous-ofSciers  ne  doivent 
pas  nuire  à  ceux  des  clËves  de  l'Ecole  de  Saint- 
Cyr.  Je  dirai  aussi  que  l'armée  mémo  a  besoin 
de  ces  élèves  qui  ont  re<;u  une  éducation  plus 
soignée,  à  qui  Ton  a  enseigné  pendant  longtemps 
toutes  les  parties  de  l'art  militaire. 

C'est  de  l'Ecole  de  Saint-Cyr  que  sont  sortis, 
sous  J'Empire  et  avant  la  Hôvolution,  d'excellents 
ofiiciers.  C'est  du  sein  de  cette  école  que  sont 
sortis,  au  moins  en  grande  partie,  les  ofiiciers 
supérieurs,  les  colonels  et  les  généraux  qui  sont 
placés  à  la  tète  des  corps  et  de  l'état-major 
général.  C'est  enfin  à  l'Ecole  militaire  qu'a  été 
formé  l'homme  extraordinaire  qui  a  porté  si 
loin  la  gloire  du  nom  frangais. 

Les  sous-ofliciers,  et  je  le  déclare  à  leurs 
défenseurs,  n'ont  point  à  se  plaindre  d'avoir  été 
lésés  ;  en  voici  la  preuve  d'après  des  calculs  cer- 
tains. J'ai  sous  les  yeux  le  tableau  exact  des 
sous-ofliciers  promus  au  gl'ade  d'officiers  depuis 
ta  Itérolulion  de  1830. 

M.  le  giairal  de  Laldel.  Ce  n'est  pa^  la 
question  I 

M.  le  général  Delorl.  Mais  si,  c'est  la  ques- 
tion :  je  veux  prouver  que  les  sous-ofDciers  n'ont 
pas  été  lésés. 

M.  le  général  de  Lnidet.  Mais  la  question 
est  de  savoir  «i  vous  ne  voulez  pas  les  léser  & 

M.  le  général  Delorl.  YoUB  me  répondrez. 

Voici  le  tableau  des  promotions  de  sous-offi- 
ciers, année  par  attaéc  ;  et  comme  cela  doit 
avoir  une  grande  influence  sur  la  détermina- 
tion de  la  Chambre,  je  ia  prie  de  m'en  permettre 
la  lecture  et  de  vouloir  bien  m'écouter.  Voici 
les  promotions  : 

Il  y  a  eu,  en  1830,  378  so us-officier s'dans  la 
cavalerie,  et  dans  l'infanterie  t>29.  Bn  1831, 
174  pour  la  cavalerie,  1,023  pour  l'infanterie. 
En  1832,  cavalerie,  Hi  ;  infanterie,  587.  Bn  1833, 
cavalerie,  63  ;  infanterie,  238.  Bn  1834,  cavalerie, 
229  ,-  infanterie,  63.  Enfin,  dans  le  premier  tri- 
meslre  de  1835,  cavalerie,  10;  infanterie,  18. 
Ainsi,  depuis  les  événements  de  1830,  il  y  a  donc 
eu  3,3j6  sous-officiers  promus  et  employés  titu- 
iairement  comme  sous-lieutena[its.  Les  élèves 
de  Saint-Cyr  n'ont  obtenu,  pendant  le  même 
temps,  qae6.'j9  nominations  ;  en  tout,  1,015 sous- 
officiers,  y  compris  les  cU'vcs  promus  au  grade 
de  sous-lieutenant,  au  nombre  de  659. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  plus  des  quatre 
cinquièmes  di-s  emplois  d'officiers  ont  été  donnés 
à  des  sous-ofliciers. 

Maintenant,  je  dois  vous  faire  observer  que, 
depuis  I33i  jusqu'à  celte  époque,  aucun  éfève. 
de  Saint-Cyr  n'a  été  élevé  au  grade  d'ofilcier; 
depuis  11^34  jusqu'à  celte  époque,  les  soua-ofQ- 
ciers  seuls  ont  été  nommés  à  des  emplois  de 
sous-lieutenant  ;  ils  n'ont  donc  pas  été  lésés. 
comme  on  l'a  dil,  dans  cette  promotion.  Maïs  il 
est  juste  que  les  emplois  qui,  aux  termes  de  la 
loi,  appartiennent  au  gouvernement  soient  ré- 
servés pour  les  élèves  des  écoles  militaires,  après 
avoir  subi  leur  examen  de  sortie  et  avoir  ac- 
compli les  obligations  oui  leur  sont  imposées. 

J'ai  récemment  présidé  la  commission  d'ins- 
pection de  cette  école  :  cette  commission  était 
composée  d'un  officier  général,  de  deux  colo- 
nels, l'un  d'artillerie,  Tautre  du  corps  d'état- 
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inaior,  tous  deux  officiers  supérieura  très  distin- 
gues dans  leur  arme  respective. 

Quant  au  iiremier  amendement  de  la  Chambre 
lies  pairs,  qui  étend  la  faculté  de  nommer  offi- 
ctTS  les  élevés  de  SainUCyr  en  183^  et  IRtô,  je 
crois  que  la  Chanilire  sera  d'accord  h  cet  égard 
avec  la  Cliamlire  des  pairs,  car  si  cet  amende- 
ment n'était  pas  adojité,  il  faudrait  proposer, 
immédiatement  après  l'adoption  de  cette  loi, 
une  nouvelle  loi  conicnant  fcs  mëmc^  disposi- 
tions. 

Et  comme  le  gouvernement  n'a  pas  prévu 
qu'il  était  indispensablement  obligé  de  recourir 
à  vous  pour  oDtenir  l'autorisation  pour  I83.J 
comme  pour  1834,  il  faut  savoir  gré  à  la  Cbambre 
des  pairs  de  cette  prévoyance  qui  prévient  de 
nouveaux  embarras  au  ministre,  et  surtout  la 
fiicheusc  incertiiude  à  laquelle  les  élèves  de 
Sainl-Cyr  et  leurs  familles  ont  (;c[ni  depuis  dix 
mois. 

Je  ne  descendrai  pas  de  celte  trjjiune  sans 
inviter  M.  le  ministre  de  la  guerre  à  faire  dis- 
paraître, le  plus  prompiemeiit  qu'il  lui  sera 
possible,  de  l'armée,  les  officiers  a  la  suite,  de 
les  employer  titulairement  et  d'accomplir  à 
cet  égard  les  dispositions  de  la  loi.  La  loi  a 
voulu,  avec  raison,  qu'on  ne  nommât  à  aucun 
grade  sans  emploi.  Les  grades  à  la  suite  sont 
la  source  d'at)u:i  intolérables.  L'armée  rentrera 
ainsi  dans  son  cadro  normal. 

Toutefois,  je  ne  lui  donnerai  pas  le  conseil 
de  mettre  A  lu  réforme  indistinctement  tous  les 
ofiicierâ  qui  aurontaticint  leur  Irentii'jue  année 
de  service.  Un  officier  dans  un  ;ige  avanct^  peut 
encore  consacrer  la  plénitude  de  se.s  laciiltés 
physiques  et  morales,  et  il  importe  de  laisser 
dans  rarmée  au  moins  quelques-uns  de  ces 
noliles  vétérans,  ne  fût-ce  que  pour  perpétuer 
les  bonnes  traditions,  les  exemples  utiles  cl  les 
saines  doctrines. 

les  deux  Chambres,  ainsi  que  le  gouverne- 
ment, ne  peuvent  point  oublier  non  plus  les 
services  qu'a  rendus  l'armée  et  ceux  qu'elle 
peut  rendre  encore.  Les  pouvoirs  doivent  donc 
s'attacher  à  perïectioniier  son  organisation  et  à 
conserver  parmi  les  soldats  le  feu  patriotique  et 
sacré  dont  ils  ont  été  satis  cesse  animés  aux 
époques  mêmes  les  plus  désastreuses  de  la  ftévo- 
lulion. 

Je  vote  pour  que  la  proposition  amendée  par 
la  Chambre  des  pairs,  adoptée  par  le  gouverne- 
ment, soit  aussi  adoptée  par  la  Chambre  des 
députés.  (^u:c  voix!  aux  uoix!) 

M.  de  nrlqa«vllle.  Et  vous  votez  contre 
l'amendement  proposé  par  la  commission  à  l'ar- 
ticle de  la  Chambre  des  pairs? 

M.  le  général  Delort.  Je  vote  contre  l'amen- 
dement proposé  par  la  commission. 

M.  de  Brlquevllte.  Je  demande   la  parole. 

M.  le  i'rénldenl.  Elle  est  à  M.  le  colonel  Lamy. 


M.  le  PréHldent.  M.  Bacot  l'a  demandée  avant 
M.  ;ie  liriqueville. 

i\.  de  Hriqneville.  Alors,  je  suis  désolé  que 
vous  ne  me  l'ayez  pas  dit  lorsque  je  l'ai  de- 
mandée. 

M.  le  général  Demnrfay.  M.  Lamy  recon- 
naît lui-même  que  M.  de  Briqueville  a  demandé 
ta  parole  avant  lui. 

M.  le  PrëBldept.  Je  vous  répète.  Monsieur  de 
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,  Bacot  l'a  riemandée  avant 

M.  de  Brlnaevllle.  Je  vous  demande  pardon, 
Monsieur  le  Président,  je  i'ai  demandée  avant 
que  M.  ilacot  fût  dans  la  Chambre. 

M.  le  Pr^Hldenl.  Vous  n'avez  pas  demandé 
la  parole  avant  MM.  liacot  et  Lamy  :  mais  puis- 
que ces  Messieurs  vous  la  cèdent,  vous  avez  la 
parole. 

Un  membre  :  La  cUMure  1 

M.  le  PréBidenl.  Demande-t-on  la  clôture? 
(.Von  ,'  nnn!  -—  Laissez  parler!) 

M.  de  Urlqaovllle.  Messieurs,  je  vais  cher- 
cher h  établir  les  droits  des  sous-ofliciers  et  des 
élèves  de  l'Bcole  militaire. 

Les  sous-ofticiers  ont  des  droits  sacrés  aux 
préférences  de  l'armée  ;  mais  aussi  ce  serait  une 
erreur  dangpreuse  à  pro|»ager  que  de  laisser 
croire  que  l'Ëcole  spéciale  militaire  ait  été  fondée 
dans  un  autre  intérêt  que  dans  celui  du  pays 
et  de  sa  défense. 

Je  me  dois  délier  de  ces  rapports  et  des  or- 
donnances qui  promettent  beaucoup  et  ne  tien- 
nent rien.  Et  pourquoi  donc  n'avoir  pas  orga- 
nisé dans  les  régiments  des  écoles  qui  puissent, 
dans  tous  les  cas,  remplacer  l'Ecole  militaire? 
Le  roi  le  voulait,  dit-on,  le  ministre  pouvait 
donc  le  proposer,  et  chacun  de  nous  aurait 
appuyé  le  projet. 

Maïs  l'instruction  théorique  et  pratique  que 
donne  l'Ecole  militaire,  et  que  rien  ne  remplace, 
l'ait  jusqu'ici  qu'elle  reste  une  nécessité  absolue 
pour  l'armée. 

Lors  de  la  guerre  de  l'indépendance  en  1791, 
tous  lesjenne.sgensdes  liantes  fiicultés.  des  écoles, 
tons  les  hommes  généreux  se  précipitèrent  aux 
frontières  dans  ces  immortels  uataillons  de  vo- 
lontaires. 

Croyez-vous,  Messieurs,  que  jamais,  à  aucune 
époque,  armée  puisse  se  vanter  d'avoir  rassem- 
blé autant  de  genres  de  mérite'. 

Un  instant,  en  1830.  j'ai  cru  voir  renaître  ce 
saint  amour  de  la  patrie  et  de  la  liberté.  Nos 
écoles  allaient  remplir  nos  rangs,  professeurs 
en  léte. 

Vous  avez  si  Ijien  faitque  cela  a  passé  comme 
un  songe;  mais  ce  que  vous  oubliez,  c'est  que 
les  Kranijais  ont  pris  au  sérieux  la  Itérolution 
(le  Juillet  et  qu'ils  sont  profondément  blessés  de 
la  voir  déscriur. 

Quelques  jeunes  gens  aux  cœurs  généreux, 
et  qui  ont  fait  de  fortes  études,  se  sont  engagés, 
comptent  encore  dans  les  rangs  de  l'armée  et 
partagent  presque  tous  le  sort  de  nos  braves 
sous-ofliciers. 

Mais  crovez-ïous  que  ce  soit  avec  une  loi  qui 
permet  le  remplacement  aussi  facilement  et  dans 
une  pronorlion  indéfinie,  que  vous  aurez  une 
armée  nalionale,  une  armée  où  l'on  accourra 
s'engager? 

Détrompe!- vous  :  encore  quelques  années  et 
vous  n'aurez  plus  d'hommes  capables  de  taire 
des  sous-ofliciers,  et  votre  Ecole  militaire  sera 
une  bien  petite  ressource,  vu  le  nombre,  mats 
sera  presque  en  délinitive  la  seule  sur  laquelle 
vous  puissiez  compter. 

La  loi  actuelle,  qui  vous  est  proposée,  prouve 
uneconfusionaflligeanledan^les  idées:  Chambre 
des  pairs,  Chambre  des  députés,  ministère,  tout 
le  monde  a  passé  à  côté  des  règlements  et  de  la 
loi.  ^^  . 

C'est  plus  commode;  mais  toutes  ces  dévia- 
tions de  la  loi  deviennent  assez  embarrassantes 


2*îfi 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PiriLIPPE. 


dans  l'application,  et  votre  commisBion,  en  tous 
proposant  son  amendement,  a  voulu  venir  au 
secours  de  tout  le  monde,  et  il  faut  le  dire, 
de  la  justice  même  que  vous  devez  aux  sous- 
officiers. 

Tout  en  reconnaissant  son  imperfection,  je  m'y 
réunis  et  vote  pour. 

H.  TaMlral  de  Hlgny,  minittrede  la  guerre 
par  intérim.  Messieurs,  je  voudrais  être  assez 
heureu.i  pour  aider  la  Chambre  à  sortir  du  dé- 
dale, de  1  indécision  dans  laquelle  elle  me  paraît 
plongée.  Je  dis  indécision,  .messieurs,  et  je  le  dis 
a  dessein,  car  cet  élat  me  paraît  résulter  de  la 
série  d'observations  que  voua  avez  entendues, 
observations  contradictoires,  et  qui  sont  par- 
ties de  chaque  cdté,  de  la  part  de  militaires 
ésalement  exjiérimentés ,  également  recora- 
niandables.  Je  partagerais  moi-mûme  cette  in- 
décision, Uessieurs,  si  je  n'avais  étudié  la 
question  aussi  sérieusement  que  je  l'ai  pu.  Et 
c'est  après  avoir  pris  connaissance  de  la  véri- 
table situation  de  choses  que  je  viens  en  ce  mo- 
ment, organe  du  gouvernement,  combattre  l'a- 
nicrideniciit  de  la  commission,  et  proposer  à  la 
Chambre  d'adopturla  première  partie  du  projet 
de  lui  qui  lui  est  soumis. 

De  toutea  les  observations  qui  ont  été  faites, 
la  principale  est  TondL'e  sur  le  droit  des  sous- 
oHiciers.  Certainement,  ce  n'est  pas  moi  qui 
combattrai  jamais  aucun  droit  réel  constaté, 
établi  en  laveur  des  sous-oriicicrs:  mais  il  faut 
bien  apprécier  comment  ces  droits  |Bont  établis, 
et  dans  quelles  limites. 

Mon  opinion  est  que  le  droit  des  sous-ofUciers 
a  étéûtauli  par  l'article  11  de  la  loi  sur  l'avan- 
cement. Cet  article  11  réserve  aux  sous-officiers 
dans  les  corps  le  tiers  des  grades  qui  viennent 
à  V  vaquer. 

lih  biim!  11  s'agit  de  savoir  en  ce  moment  si 
dans  aucun  temps,  à  aucune  époque,  les  sous- 
ofliciers  ont  été  privés  de  ce  droit  que  leur  a 
donné  la  loi.  Je  crois  que  je  puis  prouver  le 
contraire,aussietje  dirai  qu'indépendamment  du 
droit  de  ce  tiers  réservé,  ils  ont  profilé  surabon- 
damment des  places  qui  étaient  devenues  va- 
cantes. 

Je  dis  qu'ils  pouvaient  en  profiter:  et  je  n'aurai 
qu'à  rétablir  le  calcul  qui  vient  de  vous  être  pré- 
senté. La  vérité  est  que,  depuis  la  Kévolutioii  de 
Juillet,  il  y  a  3,356  soiiM)fficiers  qui  ont  été  nom- 
més sous-lieutenants,  et  seulement  659  élèves 
des  écoles.  Je  dirai  pourquoi. 

M.  le  général  %'«laië.  Je  demande  la  parole- 

M.  ramlral  de  Hii^o)',  minitlre  de  La  guerre 

Înr  intérim.  Le  pourquoi  est  facile  à  établir. 
orsqu'il  s'agit  d  accroître  l'armée,  de  grandir 
l'état  militaire,  d'augmenter  les  cadres,  il  est 
tout  naturel  de  chercher  les  éléments  partout 
ob  on  peut  les  trouver;  s'il  n'y  a  pas  eu  dans 
les  écoles  suffisance  peur  remplir  les  emplois 
créés,  il  a  fallu  le  chercher  dans  les  sous-offi- 
ciers. S'il  y  avait  eu  des  élèves  en  grand  nombre 
dans  les  écoles,  on  les  eût  pris  parmi  les  élèves, 
les  deux  tiers  qui  leur  revieniiraienl  après  que 
le  tiers  dévolu  aux  sous-ofliclers  serait  épuisé. 
M.  le  gëoéral  Walaië.  Ils  ne  sont  pas  dé- 
volus. 

M.  l'analral  de  Hlitiif ,  minitlre  de  la  guerre 
par  iniérim.  Ainsi,  Messieurs,  les  sous-ofliciers 
n'ont  été  privés  d'aucun  des  droits  qui  leur  ont 
étéaccordés  ;  loin  de  là,  ils  ont  profité  des  chances 
que  leur  ont  ouvertes  les   accroissements  que 


l'armée  a  reçus.  Mais  lorsque,  au  lieu  d'accroître 
l'armée,  il  s'agit  de  la  réduire;  lorsque,  au  lieu 
de  créer  de  nouvelles  places,  il  s'agit  de  res- 
treindre les  cadres,  la  situation  change;  mais 
les  droits  ne  sunt  pas  changés  au  détriment  des 
sûus-ûf  liciers. 

Ainsi,  lorsque  par  suite  de  t'ordonnance  du 
9  mars  1S34,  les  quatrièmes  bataillons  et  sixièmes 
escadrons  ont  été  dissous  et  que  les  officiers  ont 
été  placés  à  la  suite,  encore  qu'on  cilt  pu  interpré- 
ter ainsi  qu'il  n'y  avait  pas  de  vacances  dans  les 
corps,  tant  il  y  avait  des  officiers  à  la  suite,  ce- 
pendant les  sous-officiers  n'en  ont  pas  moins  par- 
ticipé au  tiers  des  vacances,  encore  qu'il  y  eût 
des  officiers  k  la  suite,  qu'il  est  désirable  qu'on 
épuise  le  plus  t6t  possible;  et  tant  que  vous  ne 
dérogez  pas  à  cette  loi,  que  vous  accordez  aux 
sous-ofliciers  les  grades  qui  leur  reviennent  et 
qui  leur  sont  assurés  par  l'article  11  de  la  loi 
sur  l'avancement,  je  dis  c^u'il  n'y  a  rien  à  ajou- 
ter en  faveur  des  sous-ofliciers,  car  leurs  droits 
sont  maintenus  dans  toute  leur  intégrité. 

L'argument  qu'on  a  fait  ensuite  valoir  est 
celui  de  l'ancienneté.  Celui-ci  parait  plus  spé- 
cieux. Si  par  la  loi  actuelle  vous  nommiez  cent 
dix-sept  élèves  de  Saînt-Cyr  à  la  suite  des  corps, 
comme  par  l'article  21  de  la  même  loi,  l'ancien- 
neté compte  de  la  date  du  brevet,  11  est  évident 
que  les  sous-ofliciers  qui  viendront  remplir  les 
vacances  pour  le  tiers  des  grades  qui  leur  est 
réservé,  il  est  évident,  dis-je,  que  ces  sous-offi- 
ciers seront  primés  par  les  élevés  de  l'Bcole  de 
Saint-^yr. 

Ceci  est  un  fait.  Mais,  Messieurs,  n'y  a-t-il 
donc  que  les  sous-offlciera,  dans  ce  cas,  qui  se- 
raient lésés?  D'abord,  je  dirai  que  cela  est  de 
peu  de  conséquence  quant  à  leur  avancement 
ultérieur.  Mais,  ces  élrves  de  l'Ucolc  de  Saint- 
Cyr,  qu'on  propose  de  nommer  sous-lieutenants, 
mais  ces  élèves  y  avaient  droit  &  partir  du  mois 
d'octobre  H3i.  Ils  ont  donc  été  primés  par  tous 
les  sous-officiers  nommés  depuis  le  1"  octo- 
bre is:j4,  et  qui  ont  gagné  sur  les  élèves  sortant 
de  l'Ecole  de  Saint-Cyr  un  tour  d'avancement. 
Ici,  Messieurs,  c'est  un  équilibre  qu'il  faut  ba- 
lancer. De  même,  quand  il  y  a  une  promotion 
d'élèves  de  Saint-Cyr  qui  entrent  dans  les  corps, 
ils  priment  sur  les  sous-offlclers  de  ces  corps: 
de  même  que  les  sous-officiers  promus  priment 
aussi  sur  les  élèves  qui  devraient  sortir  plus 
tard. 

Ainsi,  je  ne  crois  pas  que  le  raisonnement 
qu'on  a  présenté,  tout  spécieux  qu'il  soit,  puisse 
vous  déterminer  à  adopter  un  amendement  qui 
aurait  pour  conséquence  de  nommer  à  la  suite 
des  corps  une  certaine  quantité  de  sous-officiers 
proportionnelle  iv  la  nomination  des  élèves  qui 
seraient  placés  eux-m<^mes  &  la  suite. 

Quand  on  est  sous  l'empire  de  certaines  né- 
cessités, telles  que  celles  ou  nous  nous  trouvons 
en  ce  moment,  en  raison  des  réductions  que 
l'armée  a  subies,  et  qui  sont  la  conséquence 
d'un  de  ces  grands  mouvements  que  les  circons- 
tances font  souvent  subir  aux  armées,  je  dis 
que  sous  l'empire  d'une  certaine  nécessité  on 
est  obligé  de  déroger  à  une  loi,  c'est-à-dire  de 
nommer  cent  dix-sept  sons-officiers  sous-lieute- 
nants, alors  qu'il  n'y  a  pas  d'emplois  vacants  et 
contrairement  à  l'article  de  la  loi  qui  dit  qu'on 
ne  nommera  pas  à  des  grades  sans  emploi.  Je 
dis  que  si  vous  agissez  sous  l'empire  de  celte 
nécessité,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  y  déro- 
ger une  seconde  fois,  et  pour  nommer  une  cer- 
taine quantité  de  sousMifOclers,  et  pour  les  pis- 
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cer  à  la  Buite.  Je  conçois  que  dans  les  emploi: 
vacants,  le  tiers  soit  réservé  aux  sous-officiers 
Je  ne  comprendrai  jamais  que  par  une  disposi 
tien  de  ioi  on  vienne  nommer  des  sonB-officier, 
pour  les  placer  à  ia  suite  des  corps  comme  bous 
lieutenants. 

Remarquez  que  cette  diaposilion  môme  de  li 
loi  n'est  pas  dans  leur  intérêt;  si  vous  nomme, 
aujourd'hui  cinquante-huit  BOus-officiers  pou 
lee  placer  à  la  suite  des  corps,  voyez  ce  qui  ar 
rivera.  Par  le  budget  de  l'année  dernière  vou! 
avez  consenti  à  allouer  des  tonds  pour  payei 
dans  toute  l'intégralité  de  leur  solcte  les  sous 
ofticiers  placés  aujourd'hui  à  la  suite-  Mais  c'es: 
là  une  mesure  transitoire  et  qui  conservera  sor 
empire  seulement  jusqu'à  la  fin  de  l'année,  les 
sous-offlciers  nommés  et  non  placés  dans  les 
corps  par  suite  de  vacances,  seront  à  la  lin  de 
l'année  renvoyés  en  demi-solde.  Je  demande 
quel  avantage  ils  retireront  d'être  nommés  ainsi 
A  l'avance,  au  lieu  d'attendre  les  places  vacantes 
et  alîn  de  servir  dans  le  corps  pour  lequel  lia 
sont  nommés,  en  prenant  leur  place  dans  les 
corps,  car  c'est  là  leur  avantage. 

Lorsqu'une  vacance  survient  dans  un  corps 
et  que  c'est  le  tour  d'un  sou  s- officier,  le  sous- 
oflicier  n'est  point  seulement  nommé  pour  être 
rais  à  la  suite,  il  [jrend  l'emploi  vacant  :  c'est  là 
le  véritable  avantage  des  sous-ofûciers  et  aucun 
de  ces  avantages  ne  leur  eat  imlevé  :  ils  les  con- 
servent tout  entiers,  el  je  ne  cuncevrai.s  pas 
pourquoi  par  une  création  exorbitante,  vous 
voudriez  nommer  des  sous-ofticiers  pour  les 
placer  à  la  suite  des  corps,  peut-être  à  leur  dé- 
triment. 

J'ai  dit,  Uessieurs,  que  les  sous-officiers  avaient 
joui  de  tous  les  avantages  qu'il  était  possible  de 
leur  accorder;  je  pourrais  en  trouver  une  preuve 
dans  le  très  grand  nombre  des  rengagements 
qui  ont  eu  Heu  parmi  eux.  Ainsi,  en  trois  années, 
il  y  a  eu  sur  9,147  sou  s- officiers,  6,808  rengage- 
ments :  certainement,  si  les  sous-officiers  ne  trou- 
vaient pas  dans  l'armée  les  avantages  qu'ils  y 
trouvent,  si  leur  condition  n'était  pas  assurée; 
si  enfin,  comme  l'ont  exposé  quelques  orateurs, 
leur  existence  était  menacée,  un  aussi  grand 
nombre  de  rengagements  n'aurait  pas  eu  lieu 
en  trois  années.  Je  crois  donc  que  fa  Chambre 
peut  se  tranquilliser,  les  droits  des  sous-officiere 
ne  sont  ni  altérés,  ni  menacés;  mais  je  crois 
qu'elle  ne  peut  pas  adopter  l'amendement  qui 
vous  est  proposé,  parce  que  je  ne  cxtncevrais 
jamais  qu  en  dehors  du  droit  qui  leur  est  acquis 
de  participer  au  tiers  des  places  vacantes,  on 
puisse,  par  un  article  de  loi,  nommer  des  sous- 
officiers  pour  les  placer  à  la  suite  des  corps. 
C'est  léi  une  question  que  je  ne  comprends 

Eas;  je  persiste  à  combattre  l'amendemeat  de 
k  commission,  et  prie  la  Chambre  de  ne  paB 
l'adopter. 

M.  le  mariais  de  Dainalle,  rapporteur. 
Divers  orateurs,  y  compris  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  viennent  de  vous  préBenter  des  objec- 
tions contre  la  proposition  qui  vous  est  faite 
par  voire  commission;  j'essaierai  de  les  récapi- 
tuler et  d'y  répondre  sommairement. 

La  principale  série  de  ces  objections  est  tirée 
de  ce  qu'il  y  aurait  inutilité  a  nommer  en  ce 
moment  des  sotis-offieiers,  de  ce  qu'il  y  aurait 
illégalité,  puisqu'on  enfreindrait  la  loi  qui  in- 
terdit les  nominations  d'officiers,  lorsqu'il  ne  se 
trouve  pas  d'emplois  vacants. 

On  dit  que  les  termes  du  projet,  tel  qu'il  tous 


est  renvoyé  par  la  Chambre  des  pairs,  sont  suf- 
fisants pour  assurer  les  droits  des  sou  s -officiers, 
puisq^u'ils  parviendraient,  d'après  les  termes  de 
la  loi,  à  la  sous-lieutenance  de  la  même  ma- 
nière que  si  la  nomination  des  élèves  n'avait 
pas  lieu,  puisque  cette  nomination  ne  retarde- 
rait pas  celle  des  sous-ofHciers.  11  paraîtrait 
presque  que  la  commission  aurait  cédé  à  des 
considérations  étrangères  pour  proposer  à  la 
Chambre  la  disposition  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
lui  soumettre  au  nom  de  la  commission. 

La  commission  ne  saurait  admettre  une  pa- 
reille supposition-,  il  ne  saurait  jamais  entrer 
dans  sa  pensée  de  vous  proposer  rien  qui  sortit 
des  termes  rigoureux  de  la  législation  existante. 
C'est  au  contraire  sur  la  stricte  observation  de 
la  loi  que  s'est  fondée  la  conviction  de  votre 
commission,  ou  plutôt.  Messieurs,  que  s'est  for- 
mée l'opinion  de  la  Chambre  elle-même,  lors- 
qu'elle a,  par  son  précédent  vote,  consacré  le 
principe  qui  est  aujourd'hui  contesté. 

Quel  est,  en  effet.  Messieurs,  l'état  de  la  ques- 
tion? Une  loi  organique,  une  loi  constitutive  a 
été  portée,  qui  interdit  impérieusement  de 
nommer  à  des  grades  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'em- 
plois vacants. 

Elle  a  coupé  court  à  l'abiia  dangereux  d'entre- 
tenir à  la  suite  de  l'armée  une  seconde  armée 
d'officiers  inutiles  dont  les  grades  honorifiques 
seraient  une  charge  et  un  embarras  grave.  Beau- 
coup de  bons  esprits  ont  pu  se  demander  si  l'on 
pouvait,  lorsque  cette  loi  est  surtout  si  récente, 
déjà  se  permettre  de  l'enfreindre;  ils  ont  pu  être 
frappés  des  inconvénients  sérieux  qu'entraînent 
toujours  de  pareilles  dérogations,  qui  peuvent 
servir  plus  tard  de  fâcheux  précédents. 

Cependant  des  considérations  particulières 
militaient  pour  les  élèves  de  Saint-Cyr,  et  de- 
mandaient une  faveur  spéciale  pour  eux.  On  la 
leur  accorde,  mais  il  est  bien  entendu  que  ce  ne 
peut  être  qu  à  une  condition,  c'est  que  les  droits 
des  tiers  n  en  soient  point  froissés,  que  la  faveur 
qu'on  leur  fera  ne  se  résolve  point  en  une  injus- 
tice envers  les  tiers, 
La  loi  du  14  avril  1832  stipule  que  te  tiers  des 

P rades  de  sous-lieutenants  dans  les  corps  de 
armée  sera  réservé  aux  sous-offlciers  des  corps 
où  aura  lieu  la  vacance.  Ce  principe  est  absolu 
et  doit  s'entendre  largement. 

Le  restreindre  au  seul  cas  où  il  y  aurait  des 
vacances  ouvertes,  comme  il  m'a  semblé  que 
M.  le  ministre  de  la  guerre  l'entendait,  serait  le 
niéconnailre  et  le  fausser  complètement. 

En  effet,  Messieurs,  si  la  loi  de  1832  ne  s'est 
servie  dans  l'article  11  que  des  expressions  grades 
nacnnu,  c'est  que,  par  un  autre  article,  l'ar- 
Licle2l,  elle  avait  interdit  de  nommer  à  un  grade 
sans  emploi.  On  ne  peut  donc  déroger  isolément 
i  l'article  21  sans  afteuter  en  quelque  chose  les 
lulres  articles  de  la  loi  qui  règlent  l'avance- 
îient,  et  pour  le  cas  particulier  qui  nous  occupe, 
ians  toucher  à  l'article  11  qui  régie  les  droits 
les  Bous-ofliciers.  Telle  est.  Messieurs,  la  con- 
lexité  de  la  loi.  (TrÈt  bienH 

On  dit  qu'il  y  a  inutilité  à  nommer  des  sous- 
jffîciers  en  ce  moment.  Certes,  il  y  a  inutilité 
juant  aux  intérêts  présents  du  service  ;  il  n'existe 
>as,  il  est  vrai,  dans  ce  moment  cinquante- huit 
ilaces  de  sous-lieutenants  vacantes  que  les 
ous-ofticiers  viendraient  remplir.  Maïs  ce  qui  se 
[ira  pour  les  sous-officiers  se  dira  avec  la  même 
ustesse  pour  les  élèves  de  Saint-Cyr.  II  n'existe 
las  non  plusd'emplois  vacants  aujourd'hui  qu'on 
rouisse  conférer  aux  élèves  de  Saint-f^yr. 
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Les  élèves  de  Saint-Cyr  se  sont  trouvés  dans 
une  position  toute  spéciale  dont  Ja  Chambre  a 
déjà  été  assez  entretenue  pour  qu  il  me  semble 
inutile  d'y  revenir.  On  a  senti  que,  bien  que  la 
loi  leur  "fût  contraire,  cepenJanl  comme  ils 
avaient  contracté  des  enfragements  étroits  sons 
rempire  de  circonstances  qui  ne  sont  plus  les 
mêmes,  sous  l'empire  d'une  législation  qui  a 
changé  depuis,  on  est  convenu,  dis-je,  que  leur 
appliquer  en  toute  la  rigueur  les  termes  de  la 
loi,  aurait  quelque  chose  de  trop  rigide,  qu'il 
s'agit  ici  d'une  question  de  bonne  foi,  et  que  ces 
diverses  considérations  demandaient  une  déro- 

Êation  à  la  loi  en  faveur  des  élèves  de  Saint-Gyr. 
es  élèves  de  Saint-Cyr  seront  donc  nomnîés 
officiers,  et  cependant  cette  nomination  est 
inutile,  quant  à  ce  qui  concerne  les  intérêts  du 
semce,  et  cependant  elle  est  une  dérogation  à 
la  loi. 

Je  le  répète,  ce  qui  s'applique  aux  élèves  de 
SaintCvr  s'applique  de  la  même  manière  aux 
sous-ofnciers,  et  réciproquement.  La  nomination 
des  sous-ofliciers  est  inutile  pour  les  intérêts  du 
service;  mais  elle  est  fort  utile,  au  contraire, 
quant  aux  exigences  de  la  loi.  En  effet,  quand 
bien  môme  la  nomination  des  élèves  ne  retar- 
derait pas  d'un  seul  jour  la  nomination  des  sous- 
officiers,  elle  n'en  aurait  pas  moins  ce  résultat, 
que  lorsque  les  sous-olliciers  arriveraient  à  la 
sous-lieutenance,  'ils  trouveraient  devant  eux 
toute  une  promotion  d'élèves,  qui  n'aurait  pas 
dû  s'y  trouver  si  la  loi  constitutive  de  l'armée 
avait  été  respectée.  Cette  promotion  les  primerait 
pour  l'ancienneté,  nuirait  à  leur  avancement 
ultérieur  ;  et  cela,  je  prie  la  Chambre  d'y  porter 
une  attention  sérieuse,  grâces  à  la  violation  de 
la  loi,  qui  est  regardée,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi,  comme  la  Charte  de  l'armée,  termine  sa 
loi  organique. 

C'est  donc  un  véritable  tort  que  cette  déroga- 
tion faite  à  la  loi  ferait  aux  sous-officiers.  Ré- 
parer ce  tort,  n'est  pas  seulement  une  utilité, 
c'est  un  devoir. 

J'avais  cru  jusqu'à  présent,  Messieurs,  pouvoir 
me  dispenser  de  reproduire  devant  la  Chambre 
cette  argumentation,  car  le  principe  que  je 
défends  a  déjà  été  consacré  par  un  précédent 
vote  de  la  Chambre,  et  dans  la  séance  du  24  dé- 
cembre dernier,  votre  mémoire.  Messieurs,  vous 
le  rappellera  sans  doute,  le  gouvernement  y  a 
donnésonacquiescementformei,  son adhésionau- 
thentique;  le  gouvernement  aaujourd'hui changé 
d'opinion  ;  je  n'ai  point  à  rechercher  les  motifs 
de  ces  variations;  je  ne  pouvais  au  moins. me 
dispenser  de  les  relever.  Dans  cet  état  de  choses, 
la  Chambre  avait  adopté  une  disposition  addi- 
tionnelle que  la  Chambre  des  pairs  a  repoussée 
parce  qu'elle  y  a  trouvé  des  difficultés  d'exécu- 
tion. Votre  commission  a  pensé  qu'il  était  de 
son  devoir  de  chercher  une  autre  solution  qui 
pût  réunir  l'assentiment  des  deux  Chambres,  et 
qui  cependant  maintient  toujours  le  principe 
que  la  Chambre,  ainsi  que  le  gouvernement, 
avaient  adopté  d'abord. 

La  mesure  qui  vous  est  proposée  aujourd'hui 
se  réduit  en  somme  à  fort  neu  de  chose.  11  s'agit 
simi)lement  d'anticiper  de  aeux  mois  et  demi  les 
nominations  de  sous-officiers  ;  certes,  si  l'on 
peut  éviter,  à  ce  prix,  qu'une  faveur  devienne 
une  injustice,  ce  prix  doit  paraître  bien  mo- 
dique. 

11  n'y  a  rien  là  qui  soit  aussi  exorbitant  que 
les  dernières  paroles  prononcées  par  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  paraîtraient  le  faire  enten- 


dre; il  n'y  a  rien  là  qui  lèse  d'une  manière  si 
grave  les  intérêts  du  Trésor. 

Un  examen  assez  court  de  la  loi  doit  suffire, 
je  pense,  pour  détruire  l'argumentation  que  Ton 
a  cherché  à  faire  valoir  à  cette  tribune,  et  qui 
est  tirée  des  nominations  antérieures  des  sous- 
officiers.  Que  le  tiers  des  grades  des  sous-lieu- 
tenants vacants  est  réservé  aux  sous-officiers, 
que  les  deux  tiers  sont  réservés  aux  choix  de  la 
Couronne,  c'est-à-dire,  que  la  Couronne  est  maî- 
tresse de  choisir  qui  elle  voudra,  soit  parmi  les 
sous-officiers,  soit  parmi  les  élèves  de  Saint-Cyr, 
pour  remplir  les  deux  tiers  qui  sont  réservés  à 
son  choix.  Il  n'y  a  pas  toujours  nécessité  de 
pourvoir  à  ces  dernières  nominations;  la  Cou- 
ronne pourra  y  surseoir  quand  elle  le  jugera 
convenable.  Au  contraire,  quand  le  tour  des 
sous-officiers  se  présente,  il  y  a  nécessité  de 
nommer  immédiatement  à  ce  tour;  c'est  un  droit 

3ui  est  ouvert  en  faveur  des  sous-officiers  et  qui 
oit  être  satisfait. 

Vous  savez  d'ailleurs.  Messieurs,  quelles  rai- 
sons d'absolue  nécessité  expliquent  naturelle- 
ment des  nominations  aussi  considérables  de 
sous-officiers.  Les  écoles  dégarnies  n'auraient 
jamais  pu  fournir  un  nombre  aussi  considérable 
d'officiers  que  les  besoins  du  service  l'ont  de- 
mandé à  cette  époque. 

Je  crois  pouvoir  m'arrêter  ici  à  l'examen  du 
genre  d'objection  qui  a  été  soulevée.  J'espère 
avoir  démontré  que  les  nominations  antérieures 
de  sous-officiers,  en  quelque  nombre  qu'elles 
aient  eu  lieu,  ne  peuvent  influer  en  rien  sur  les 
nominations  ultérieures. 

On  a  encore  fait  valoir  d'autres  objections 
dont  je  n'ai  pas  parlé;  on  a  dit  qu'aucun  avan- 
tage ne  serait  fait  aux  sous-officiers  par  la  me- 
sure que  je  défends  ici,  parce  que  s  ils  étaient 
nommés  aujourd'hui  ils  seraient  placés  à  la  suite, 
tandis  que  s'ils  attendaient  leur  nomination  du 
mouvement  habituel  des  vacances,  ils  seraient 
pourvus  d'emplois.  On  a  oublié  qu'il  existe  une 
décision  ministérielle  du  5  août  dernier,  d'après 
laquelle  les  sous-officiers,  lorsqu'ils  deviennent 
sous-lieutenants,  doivent  être  mis  à  la  suite.  Ce 
n'est  point  ici  l'occasion  de  rechercher  ce  que 
cette  disposition  peut  avoir  de  convenable  ou 
de. condamnable  ;  j*ai  cité  le  fait  pourprouvcr  que 
c'était  ainsi  que  les  choses  se  passaient  dans  ce 
moment. 

Je  terminerai.  Messieurs,  par  une  réponse  à  un 
des  arguments  présentés  par  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  et  relatif  aux  rengagements  des  sous- 
officiers.  Nous  apprenons  tous  avec  plaisir  qu'une 
aussi  grande  quantité  de  sous-ofticiers  se  ren- 
gagent dans  l'armée.  Mais  que  prouve.  Messieurs, 
cet  argument?  C'est  que  les  sous-officiers  ont 
été  satisfaits  de  la  législation  existante  et  ont 
compté  sur  son  maintien. 

Si  vous  dérogez  à  cette  législation,  qui  vous 
répond  que  les  sous-officiers  continueront  à  s'y 
reposer  avec  confiance?  Je  devais.  Messieurs, 
organe  de  votre  commission,  relever  les  princi- 
pales objections  qui  ont  été  apportées  à  cette 
tribune.  Je  ne  me  flatte  point  de  leur  avoir  fait 
une  réponse  aussi  complète  qu'elle  aurait  dû 
l'être.  Mais  je  tenais  à  vous  prouver  au  moins 
qu'elles  avaient  été  prévues  et  abordées  par 
votre  commission  avec  toute  l'attention  et  le 
soin  que  réclamaient  ces  questions  délicates: 
que  létude  qu'elle  en  avait  faite  avait  été 
aussi  sérieuse  que  possible,  et  que  le  scrupule 
Qu'elle  y  avait  apporté  méritait  votre  con- 
nance. 
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U.    Napoléon  DaehAlel.  Messieura...  (Aux 

voix,  aux  voix!  La  clôture, la ctôtUTe !) 

H.  le  PrésIdcDl.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
clôture. 

M.  Horean  {de  la  Meartke).  Si  la  Chambre  ne 
dût  pas  la  discussion,  je  réclame  mon  tour  de 
parole. 

De  loutet  partt  :  La  clôture,  la  clôture  I 

{M,  le  prétident  met  aux  voix  la  clôture.  — .La 
Chambre  ferme  la  ducussion.) 

H.  le  Présidenl.  Je  donne  lecture  du  projet 
de  loi  tel  qu'il  a  été  amendé  par  la  commis- 
sion : 

<■  Article  uniijue.  Pourront  Ctre  promus  au 
grade  de  sous-lieutenant,  nonobstant  le  dûTaut 
d'emplois  vacants  : 

«  i"  Les  élËves  de  l'Ecole  spéciale  militaire 
qui  ont  satisfait  en  183i,etqui  satisferont  en  \ii'ib 
aux  examens  de  sortie  de  ladite  école,  ainsi  que 
les  éh'^vcs  de  l'Bcole  polytechnique  qui  ont  été 
ou  seront  admis,  dans  les  mêmes  années,  à 
racole  d'application  d'état  major; 

•■  2°  Les  aous-olBciers  en  nombre  éaat  à  la 
moitié  des  élèves  pour  occuper,  dans  les  corps 
où  ils  auront  rei;u  cet  avancement,  les  premiers 
grades  de  sous-lieutenants  qui  reviendront  aux 
sous-ofllciers,  aux  termes  de  l'article  il  de  la 
loi  du  14  avril  t&i-'.  ■ 

Voix  divertes  :  La  division  !  la  division  ! 

M.  le  Pr^aldcMl.  On  demande  la  division... 

M.  I«  général  Snbervle.  On  ne  le  peut  pas: 
l'uji  est  la  conséquence  de  l'autre.  (Bruits  divers.) 

M.  le  Président.  La  division  peut  toujours 
être  demandée. 

U,le  général  Valaié.  Je  demande  la  parole 
contre  la  division. 

Voix  au  centre  :  La  division  est  toujours  de 
droit! 

U.  le  l^ésldeni.  Voici  comment  il  me  semble 
que  la  Chambre  doit  procéder  : 

Le  deuxième  paragraphe  de  la  commission  est 
un  amendement  au  projet  du  gouvernement.  Je 
crois  donc  que  je  dois  d'abonf  mettre  aux  voix 
ce  second  parafîraphe.  Après  le  rejet  ou  l'adop- 
lion  de  ce  second  paragraphe,  on  votera  comme 
on  l'entendra. 

La  Chambre  désire-t-elle  que  je  lui  en  donne 
une  seconde  lecture?  (Oui.'  oui!) 

M.  le  Président,  litant  .- 

'  3°  Les  Eous-officiers  eu  nombre  é;;al  à  la 
moitié  des  élf'ves  pour  occuper,  dans  les  corps 
où  ils  auront  reçu  cet  avancemenl,  les  premiers 
grades  de  sous-lieutenaals  qui  revienaront  aux 
souB-orSciers,  aux  termes  de  l'article  11  de  la 
loi  du  U  avril  1833.  . 

{Ce  paragraphe,  mis  aux  voix,  n'est  pat  adopté). 

M.  le  PréHidenl.  Je  vais  mettre  maintenant 
aux  voix  le  projet  du  gouvernement.  {Bruili  di- 
vers.) 

M.  le  général  Valasé.Je  demande  la  parole 
contre. 

Aux  centres:  Non!  non!  la  discussion  est 
fermée  ! 

M.  le  Préaident.  La  discussion  a  été  fermée 
sur  l'amendement  de  la  commission.  L'amende- 
ment de  la  commission  étant  rejeté,  maintenant 
le  projet  du  gouvernement  vient  en  discussion. 
M.  le  général  Valazé  demande  à  parler  contre  ; 
il  a  la  parole. 


U.  de  Raneé.  Peut-on  encore  présenter  un 
amendement? 

À  gauche  :  Sans  doute  I 

M. de  Raneé.  En  ce  cas  Je  vais  en  présenter  un. 

M.  le  général  Valaié.  J'ai  demandé  la  parole 
contre  le  premier  paragraphe,  c'est-ii-dirc  contre 
le  projet  de  loi  qui  nous  arrive  de  la  Chambre 
des  pairs,  jiar  ces  motifs  que  toutes  les  dépenses 
de  l'Etat  doivent  d'abord  être  proposées  par  la 
Chambre  des  députés;  et  cet  article  contient 
une  clause  d'après  laquelle  une  dépense  de 
l'Etat  est  proposée  par  la  Chambre  des  pairs... 
(Longue  interruption.) 

{31.  U  président  réclame  le  silence.) 

M.  le  général  Valazé.  Le  projet  qui  a  été 
présenté  au  mois  de  décembre  dernier  par  le 
ministre...  (Houvclla  inli-rraption.) 

(L'iirateur  descend  de  la  tribune.) 

M.  le  Président.  M.  de  Raneé  propose  un 
amendement.  11  consiste  à  placer  de  nouveau 
dans  la  loi  le  paragraphe  additionnel  quf  avait 
été  adopté  par  la  Chambre  des  députés  au  mois 
de  décembre,  et  que  le  gouvernement  avait  pré- 
senté à  la  chambre  de?  pairs.  M.  de  Raneé  a  la 
parole  pour  développer  cet  amendement.  Il  for- 
merait un  deuxième  paragraphe  ainsi  con^u  : 
"  Ces  jeunes  ofliciers  prendront  rajig  d'ancien- 
-  neté  dans  les  corps  auxquels  ils  seront  alla- 
"  chés,  à  partir  seulement  de  l'époque  où  ils  de- 
0  viendront  titulaires  de  l'emploi.  » 

M.  l'Icnnel.  Avant  de  décider  ce  que  devien- 
dront ci's  ofliciers,  il  faudrait  que  l'on  ei'it  statué 
sur  la  créaiton  de  ces  ofliciers.  H  faudrait  mettre 
aux  voix  le  premier  paragraphe.  {lnt,!rraption.) 

M.  le  Président.  Il  n'est  pas  possible  de  voter 
d'abord  sur  le  premier  paragraphe,  il  faut  aupa- 
ravant que  la  Chambre  ait  voté  sur  l'amende- 
ment de  M.  de  Raneé. 

La  parole  e:it  à  U.  de  Raneé. 

M.  Horean  (de  la  Meurlhe).  Je  demande  la 
parole  sur  la  position  de  la  question. 

M.  le  Pré«Idenl.  Vous  n'avei  pas  la  parole, 
c'est  à  U.  de  Raneé  à  développer  son  amende- 
ment. 

M.  de  Raneé.  J'aurai  l'honneur  de  taire 
observer  à  mes  honorables  collègues,  MM.  Vien- 
ne! et  Moreau,  que  lorsque  j'aurai  développé 
mon  amendement,  on  pourra  s'occuper  de  la 
position  de  la  question.  Il  importe  que  je  déve- 
loppe en  premier  lieu  mon  amendement.  Voici 
pourquoi  :  Je  suis  comme  vous  tous  parfaite- 
ment disposé  en  faveur  des  élèves  de  Saint-Cyr, 
je  désire  pour  eux  tout  l'avancement  quon 
pourra  leur  accorder;  je  désire  que  ceux  qui 
sont  sortis  l'année  dernière,  comme  ceux  qui 
sortiront  cette  année,  jouissent  de  tous  les  droits 
qu'on  réclame  pour  eux  dans  le  projet  de  loi; 
mais  je  serai  obligé  de  voler  contre  eux,  si  vous 
n'admettez  pas  les  amendements  qui  réhabilitent 
les  droits  des  sous-ofliciers. 

Voix  au  centre  :  Cest  la  même  question  que 
celle  qui  vient  d'être  décidée. 
'    M.  de  Raneé.  La  commission  vous  a  présenté 
un  amendement  qui,  je  l'ai  déjà  dit,  était  tout 
conciliateur,  qui  ne  lésait  les  droits  de  personne, 

3ui  respectaitaucontraire  les  droits  proprement 
its. 

plusieurs  membres  :  C'est  jugé. 
M.  de  Haneé.  La  question  est  jugée,  je  n'y 
reviendrai  pas  dans  le  sens  déjà  décide  par  la 
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Ctiambre  :  mais  Diie  loi  existe,  les  ilroits  des 
EffUs-ofliderB  seraient  Tiolés  si  cette  loi  n'était 
pas  exécutée.  Vous  ne  pouvez  empêcher  qu'un 
droit  6^'H  un  droit  ;  vouï  ne  p<juvez  pas  donner 
un  droit  aux  ùI<;veË  de  Saint-Cvr,  si  pour  cela 
il  faut  léser  les  droitii  acfjuiii  aux  ÉOUS-olUciers. 
(Uruil.) 

Voix  de  la  gauche  :  Attendez  le  sHence. 

M.  4e  n*Beé.  Si  l'amendement  que  la  com- 
miBsion  avait  présenté  a  été  rejeté,  if  ne  rautpaà 
se  le  dissimuler,  c'est  grâce  à  ia  manière  lorl 
habile  avec  laquelle  M.  le  minititre  de  la  guerre 
l'a  combattu.  Kh  bien  :  l'amendement  que  Je 
présente,  moi,  eet  celui  q^ue  la  Chambre  des  dé- 
putés, à  une  forte  majorité,  a  déjà  adopté.  L'a- 
mendement que  je  présente  eet  celui  que  te  mi- 
nistre'Je  la  |;uerreaapprouvé,  auquel  iladonnë, 
dans  les  termes  les  plus  formels,  son  adhésion 
à  cette  tribune,  celui  qu'il  a  présenté  à  la  Cham- 
bre des  pairs. 

Je  vous  demande  si  voue  allez  rejeter  cet  amen- 
dement que  vous  avez  adopté,  que  le  ministre 
de  la  guerre  a  approuvée  Cela  n'est  point  pro- 
bable. 

(juand  vous  l'avez  approuvé  vous  aviez  une 
conviction,  vous  pensiez  qu'il  ne  rallait  pas  que 
les  droite  des  souB-offîciers  fussent  lésés.  Cela  6:^1 
évident  cela  eut  incontestable.  Vous  ne  pouvez 
Ihisavoir  en  deux  jours  deux  opinions  différentes, 
ni  vous  ni  le  ministre. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage  pour  appuyer 
mon  amendement;  car,  en  vériié,  je  ne  sais  pas 
ce  que  je  pourrais  dire  de  plus  fort. 

(M.  haixkant  et  M.  Moreau  (de  ta  Meurlke)  s'à- 
lo'acent  vert  ta  tribune,  où  lit  te  reneonlTent  en 
même  lempt,  et  réclament  l^un  et  l'autre  la  parole. 
Apréi  quelifuet  intlanti  d'hé$itntion,  It.  Paixhnnt, 
cédant  aux  invltationt  de  H.  le  l'réiidcnt,  tedécide 
à  deicetidre  et  laitte  la  tribune  à  M.  Moreau.) 

M.  Slorc«B  [de  la  Ueurthe).  J'ai  demandé  la 

[larole  pour  établir  que  la  discussion  que  M.  de 
tancé  présente  comme  étant  un  amendement  au 
projet  do  loi  n'est  pas  un  amendement,  etqu'ainsi 
l'on  doit  commencer  par  voter  le  premier  para- 
graphe du  projet  proposé  par  le  gouvernement, 
avant  de  s'occujjer  de  la  disposition  dont  il  s'agit. 

Il  est  sans  doute  de  régie  que  les  amendements 
doivent  être  votés  avant  la  disposition  princi- 
pale. Mais  qu'entend-on  par  amendements  î  Ce 
Hoiit  des  dispositions  qui  modilient  les  termes, 
i'euence  même  de  la  disposition  principale,  qui 
ont  cette  conséquence  que  la  di!:^position  princi- 
pale ne  doit  pas  être  admise  telle  qu'elle  est  pré- 
sentée lorsqu'elles  sont  elles-mêmes  adoptées. 

Le  projet  du  gouvernement  est  respecté  par  la 
disposition  présentée  par  M.  de  Raiicé,  et,  après 
son  adoption,  ce  projet  existera  tout  entier.  Seu- 
lement, si  la  Chambre  est  do  l'avis  de  Al.  de 
llancû,  il  y  aura  lieu  d'ajouter  à  la  disposition 
du  projet  la  disposition  ue  M.  de  Hancé. 

Cela  est  évident,  et  tellement  évident,  q^ue 
lort^que  la  première  commission,  sur  le  premier 
projet  du  gouvernement,  a  proposé  la  disposi- 
tion que  reproduit  H.  de  Hancé,  elle  l'a  présentée 
comme  disposition  additionnelle,  et  non  comme 
amendement. 

On  lit,  en  effet,  dans  le  premier  rapport  de  la 
commission  : 

<  En  adoptant  h  l'unanimité  le  projet  de  loi 
proposé,  votre  commission  a  ccpeiidaiit  reconnu 
qu'atiii  de  garantir  complèlenieut  aux  sous- 
officiers,  non  seulement  la  part  que  la  loi  leur  a 
rïseivéo  dans  les  vacances,  mais  encore  leurs 


droits  à  l'avancement,  il  était  nécessaire  d'ajou- 
ter une  disposition  formelle  à  l'article  6  du  pro- 
jet. » 

El  plus  loin  :  •  S'il  y  a  des  difficultés,  ces 
difllcuités  seront  levées,  si,  d'accord  avec  votre 
commission,  vous  adoptiez  le  paragraphe  addi- 
tionnel qui  vous  est  proposé.  • 

Ainsi,  dans  la  réalite,  il  ne  s'agit  pas  d'un 
amendement  au  projet;  il  s'agit  d'une  disposition 
additionnelle.  Je  demande  donc,  comme  M.  Vien- 
ne), que  la  Chambre  vote  sur  le  projet  présenté 
par  le  gouvernement. 

Après,  M.  de  Rancé  pourra  soumettre  au  vote 
de  la  Chambre  la  disposition  additionnelle  dont 
il  a  parlé;  mais  vous  devez  commencer  par 
voter  sur  le  projet  de  loi. 

Si  la  proposition  que  Je  fais  est  adoptée,  il  y 
aura  lieu  d'e\aminer  l'observation  faite  par 
M.  Valazé,  qui  tendrait  à  faire  rejeter  le  projet 
parles  motifs...  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  PrésideHl.  En  votant  la  première  fois, 
vous  avez  prouvé  que  le  2'  paragraphe  pouvait 
exercer  une  intluence  sur  le  vote  que  la  Cham- 
bre aurait  à  émettre,  et  en  conséquence  vous 
avez  décidé  vous-mêmes  que  le  vote  ne  serait 
lil)re  qu'autant  que  le  sort  des  sousofflciers 
serait  déterminé.  Bh  bien!  la  question  est  la 
même  celte  fois.  11  est  évident  que  pour  que  la 
Chambre  conserve  sa  liberté  d'opinion,  if  faut 
qu'on  examine  l'ameitdcuient  de  M.  de  Rancé. 

Je  ne  fais  cette  observation  que  pour  justifier 
le  mode  de  procéder.  M.  de  Rancé  a  retiré  son 
premier  amendement  et  y  a  substitué  un  second 
amendement  que  je  dois  faire  connaître  k  la 
Chambre. 

C'est  dans  le  premier  paragraphe  que  H.  de 
Rancé  place  quelques  mots  qui  pourraient  rem- 
placer son  premier  amendement.  Voici  comment 
il  est  congu  : 

■  Pourront  être  promus  au  grade  de  sous-lieu- 
tenants, pour  De  prendre  rang  d'ancienneté  qu'à 
partir  de  l'époque  où  ils  deviendront  titulaires 
d'emploi,  et  nonobstant  le  défaut  d'emploi  vacant, 
les  élèves  des  écoles  spéciales  de  Saiut-Cyr,  etc.  » 
M-  le  etrIoDel  Palxhan».  Je  dois  d'abord 
expliquer  les  motifs  de  l'insistance  que  j'ai  mise 
à  avoir  la  parole  ;  c'étaitpour  maintenir  un  droit 
dont  je  n  use  presque  jamais,  et  le  maintenir 
en  faveur  de  ceux  qui  en  usent  plus  que  moi. 

Je  viens  parler  maintenant  contre  l'amende- 
ment :  cet  amendement  a  une  autre  rédaction 
que  le  premier  présenté  par  M.  de  Rancé,  mais  il 
a  absolument  le  même  sens,  c'est-à-dire  que  les 
élèves  de  Saint-Cyr  qui  vont  sortir,  et  pour  les- 
quels on  demande  I  admission,  ces  élèves  ne 
prendraient  rang  et  ne  compteraient  leur  ancien- 
neté pour  l'avancement  ultérieur  qu'à  l'époque 
où  ils  auraient  obtenu  un  emploi  vacant. 

Cette  disposition.  Messieurs,  est  celle  que  vous 
aviez  votée,  et  que  la  Chambre  des  pairs  et  le 
gouvernement  a  ont  pas  adoptée. 

M.  le  général  Slrollz.  Non  pas  le  gouver- 
nement I 

M.  le  colonel  ■'«Ishanit.  Non  pas  le  gouver- 
nement, dites-vous?  eh  bien!  je  vais  d'abord 
TOUS  prouver  que  cette  disposition  n'a  pas  eu 
l'assentiment  du  gouvernement. 

La  preuve  en  est  facile  :  lorsque  le  gouverne- 
ment a  présenté  à  la  Chambre  des  pairs  le  projet 
de  lui  tel  qu'il  était  sorti  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, il  n'a  pas  proposé  explicitement  de  rejeter 
cet  article,  ou  plutôt  ce  paragraphe  additionnel: 
le  gouTeraement  n'a  pas  proposé  explicitement 
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de  le  rejeter,  j'en  conviens  :  mais  sans  doute  c'était 
par  égard  pour  un  amendement  que  vous  aviez 
voté  ;  car  en  môme  temps,  dans  son  exposé  des 
motifs  à  la  Chambre  des  pairs,  il  a  fait  voir,  de  la 
manière  la  plus  forte,  que  cet  amendement  était 
inadmissible. 

Voici  textuellement  une  des  objections  que  le 
gouvernement  soumettait  à  la  Chambre  des  pairs 
en  présentant  le  projet  de  loi  : 

«  Les  élèves  de  Saint-Cyr  ne  prendraient  rang 
qu'après  les  sous-officiers  qui  cependant  auraient 
été  promus  plus  récemment  à  ce  même  grade  de 
sous-lieutenant,  et  auxquels  ils  auraient  com- 
mandé, etc.  » 

Vous  voyez  donc  bien  que  le  gouvernement 
recommandait  à  Tattention  de  la  Chambre  des 
pairs  l'inconvénient  très  grave  de  l'adoption  de 
ce  que  vous  aviez  voté. 

tit  la  Chambre  des  pairs,  dans  sa  discussion, 
a  fait  voir  combien  ces  inconvénients  seraient 
graves. 

Il  y  en  a  plusieurs,  et  de  plus  graves  les  uns 
que  les  autres.  Je  n'en  citerai  qu^un  ou  deux. 

En  voici  d'abord  un  :  Si  les  élèves  qui  sortent 
deSaint-Cyr  maintenant  ne  peuvent  compter  leur 
avancement  que  quand  ils  auront  des  emplois 
réels,  c'est-à-dire  que  dans  deux  ans,  il  en  ré- 
sulterait que  ces  jeunes  gens,  après  avoir  ins- 
truit, commandé  des  sous-ofliciers,  après  les 
avoir  rendus  dignes  et  capables  d'être  nommés 
sous-officiers,  il  en  résulterait,  dis-je,  que  ceux- 
ci,  devenant  officiers,  les  commanderaient  à  leur 
tour. 

Et  ensuite  le  gouvernement,  dans  son  exposé 
des  motifs  devant  la  Chambre  des  députés^  s'ex- 
prime de  la  manière  suivante  : 

u  Les  élèves  de  Saint-Cyr  ne  prendraient  rang 
qu'après  les  sous-officiers  qui  cependant  auraient 
été  promus  plus  récemment  à  ce  môme  grade  de 
sous-lieutenant.  » 

Vous  voyez  que  le  gouvernement  recomman- 
dait à  l'attention  de  la  Chambre  des  pairs  l'incon- 
vénient de  Tadmission  que  vous  aviez  votée; 
et  ensuite  la  Chambre  des  pairs  a  parfaitement 
fait  voir  combien  cet  inconvénient  serait  grave. 

Voilà,  Messieurs,  l'un  des  inconvénients  ;  mais 
il  y  en  a  d'autres  encore  plus  graves. 

En  effet,  et  c'est  ici  dans  l'intérêt  des  sous-of- 
ficiers que  je  parle,  car  je  défends  ici  leurs  in- 
térêts tout  aussi  bien  que  celui  des  élèves,  voici 
ce  qu'il  arriverait  aux  sous-officiers.  Il  y  a  dans 
les  117  élèves  dont  nous  nous  occupons,  15  élèves 
qui  sont  des  sous-officiers,  qui  ont  eu  le  mérite, 
le  courage  de  se  mettre  en  état  de  subir  les  exa- 
mens. Ils  ont  subi  ces  examens  ;  ils  ont  eu  des 
concurrents,  ils  en  ont  triomphé  ;  ils  ont  été  à 
l'école  suivre  les  cours;  et  aujourd'hui  vous  leur 
diriez  :  «  Tu  vas  être  officier;  tu  les  instruiras,  tu 
leur  donneras  de  bons  exemples,  et  dans  deux 
ans  ils  seront  tes  chefs  et  te  commanderont.  » 

Voilà,  Messieurs,  deux  exemples  des  inconvé- 
nients de  ce  qu'on  vous  propose. 

J'en  aurais  d'autres  encore  à  vous  citer;  mais 
le  crois  que  ceux-là  suffisent;  je  ne  veux  d'ail- 
leurs pas  abuser  des  moments  de  la  Chambre. 
{Aux  voix!  aux  voix  !) 

M.  de  R«neé.  M.  le  colonel  Paixhans  vient 
de  combattre  l'amendement  que  j'ai  eu  Thônneur 
de  proposer  à  la  Chambre,  en  se  fondant  sur  l'in- 
convénient qu'il  y  aurait  d'avoir  des  sous-offi- 
ciers auxquels  de  jeunes  officiers  auraient  appris 
leur  service,  et  qui  pourraient  ensuite  se  trouver 
leurs  supérieurs.  En  vérité,  quand  je  considère 


combien  M.  le  colonel  Paixhans,  qui  connaît  au^si 
bien  que  qui  que  ce  soit  les  chances  de  la  fortune 
militaire,  je  ne  comprends  pas  qu'il  voie  ici  des 
inconvénients.  Moi,  capitaine,  je  vois  des  colonels, 
je  me  trompe,  des  lieutenants-colonels,  des  offi- 
ciers qui  ont  été  pendant  longtemps  sous  mes 
ordres,  à  qui  j'ai  appris  à  commander  un  pelo- 
ton, et  qui  aujourd'hui  sont  devenus  mes  supé- 
rieurs. 

Mais  s'il  fallait  citer  un  autre  exemple,  je  vous 
demanderais  à  combien  d'officiers  l'empereur  a 
commandé  quand,  à  vingt-six  ans,  il  était  général 
en  chef  de  Tarmée. 

Je  me  fonde,  Messieurs,  sur  ce  que  la  Chambre 
a  déjà  adopté  l'amendement  que  je  propose,  et 

?;ue  le  ministre  lui-même  y  a  donné  son  aahésion. 
e  vais  vous  donner  lecture  de  ses  propres  pa- 
roles : 

«Le  paragraphe  1"  de  la  commission  est  exac- 
tement conforme  au  projet  du  gouvernement. 
Quand  la  Chambre  aura  voté  sur  ce  paragraphe, 
elle  aura  à  voter  sur  le  deuxième  auquel  le  gou- 
vernement donne  son  adhésion.  »  C'est  formel. 
Je  finirai  par  une  simple  observation  :  J'ai  dit, 
et  je  le  répète,  je  vous  en  conjure,  ne  nous  for- 
mons pas  en  deux  camps,  puisque  nous  portons 
tous  le  même  intérêt  aux  élèves  de  Saint-Cyr  et 
aux  sous-officiers.  Quand  cette  loi  a  eu  tant  de 
retentissement;  quand  par  cet  amendement,  au- 
quel il  n'y  a  point  d'inconvénients,  vous  éta- 
blissez la  justice  entre  tous,  je  vous  conjure  de 
ne  point  le  repousser,  car  cela  pourrait  avoir  les 
plus  graves  inconvénients. 

M.  r«iniral  de  Itlgny,  ministre  de  la  guerre 
par  intérim.  Messieurs,  je  reconnais  que  l'hono- 
rable M.  de  Rancé  a  manifesté  l'intention  d'être 
favorable  aux  élèves  des  Ecoles  ;  mais  il  me  semble 
que  la  proposition  qu'il  vous  fait  leur  serait  en- 
tièrement nuisible,  je  reconnais  aussi  que  lors- 
qu'il s'agit  de  porter  dérogation  à  certaines  lois, 
il  faut  en  être  excessivement  sobre.  Or,  déjà  vous 
avez  porté  dérogation  à  une  première  loi  par  le 
fait  de  la  présentation  de  celle-ci,  pour  nommer 
un  certain  nombre  d'élèves  à  des  grades  sans 
emploi. 

Si  vous  voulez  porter  dérogation  à  une  autre 
loi,  à  celle  qui  dit  que  l'ancienneté  court  de  la 
date  du  brevet,  je  crois  que  cela  n'est  pas  néces- 
saire, et  qu'en  pareille  matière  il  faut  prendre 
garde  de  faire  disparaître  les  lois  antérieures  par 
des  dérogations  successives. 

Je  m'oppose  à  l'amendement  de  M.  de  Rancé. 

M.  le  gëDéral  Valazé.  Je  voudrais  bien  ne 
pas  fatiguer  la  Chambre;  mais  je  veux  répondre 
deux  mots  à  M.  le  ministre. 

M.  le  ministre  a  fait  rejeter  l'amendement  de 
la  commission  par  des  raisons  qu'il  a  développées, 
et  qui  ne  m'ont  pas  paru  bien  exactes.  Celle  qui 
me  parait  avoir  le  plus  frappé  la  Chambre  est 
celle-ci  :  c'est  quelessous-ofïïciers  seraient  placés 
dans  une  position  pire  par  l'amendement  que 
celle  où  ils  se  trouveraient  s'il  n'existait  pas. 
Cela  n'est  pas  possible,  car  le  ministre  a  dit  une 
chose  qui  m'a  paru  extraordinaire  ;  c'est  que  les 
oiUciers  qu'on  nommerait  aujourd'hui  ne  seraient 
pas  mis  à  la  suite  des  régiments,  mais  en  pied; 
cependant  il  doit  savoir  que  ces  sous-officiers 
sont  envoyés  à  la  suite  dans  les  régiments. 

M.  I^amiral  de  Rigny,  ministre  de  la  guerre 
par  intérim.  J'en  demande  pardon  à  M.  le  général 
Valazé;  mais  si  cette  décision  a  eu  lieu,  elle 
n'existe  plus  maintenant  ;  et  aujourd'hui,  quand 
il  y  a  vacance  dans  les  corps,  les  sous-omciers 
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prenoent  emploi,  etae  vont  poiat  à  la  suite  de? 
régiments. 

M.  le  gëHéral  de  Laldel.  M.  le  ministre  a 
dit  que  les  soua-ofticiera  faits  officiers  dans  cetlt 
circonstance  {leurraient  être  mis  en  demi-solde. 
Je  demanderai,  pui  sque  Ton  parle  au  nom  de  la 

t'ustice,  si  les  officiers  qui  sont  déjà  en  disponi- 
lilité  ou  en  demi-solde,  par  suite  des  licencie- 
ments qui  ont  eu  lieu  apriïs  les  événements  d< 
1830,  s  ils  ne  peuvent  pas  demander  s'il  ne  de- 
vrait pas  y  avoir  une  justice  pour  eux,  et  pour- 
3uoi  on  les  laisse  dans  leurs  familles  sans  espoii 
e  reprendre  leur  carrière.  {Bmitt  divert.) 

M.  le  Président.  Je  vais...  (Bruit.) 

M.  le  général  V«l*ië.  M.  le  ministre  vieiK 
de  dire...  (Aux  voix,  aux  voix!  La  clôlure !) 

M.  HalbleH  de  La  Hedorte.  Je  demande  la 
(ifermission  de  dire  un  mot,  un  seul  mot...  {Brviti 
confus.) 

M.  Nfapoléna  Dorhâtel.  Si  la  discussion  n'eil 
pas  fermée,  je  réclame  la  parole. 

M.  le  Président.  M.  le  général  Demargay  a  la 
parole  contre  la  clôture. 

M.  le  KéaérnI  Demarfay.  M.  le  ministre  de 
la  guerre  vous  a  dit  que  si  vous  adoptiez  l'amen- 
dement de  M.  (le  Rancé,  qui  est  absolument  le 
même  pour  le  fait  que  l'amendement  que  vous 
avez  adopté,  on  commettrait  une  dérogation  de 

Jlus  à  la  loi;  je  crois,  j'en  demande  bien  pardon 
M.  le  ministre,  qu'on  en  commettrait  une  de 
moins.  La  dérogation  à  la  loi  qui  porte  qu'on  ne 
créera  pas  de  grades  sans  emplois  est  inévitable; 
mais,  dans  ce  que  le  gouvernement  vous  pro- 
pose aujourd'liui,  il  y  a  cette  autre  dérogation, 
aue  vous  nommez  des  sous-lieutenants  aujour- 
'hui  qui  prennent  rang  de  sous-lieutenants  du 
jour  de  leur  nomination,  en  vertu  d'un  autre 
article  de  la  loi;  c'est  fort  bien  :  mais  les  sous- 
officiers  qui  auront  bien,  à  la  vérité,  leur  part 
dans  les  places  de  sous-lieutenanis  qui  viendront 
à  vaquer,  ne  prendront  rang  de  sous-lieulenants 

3ue  du  jour  où  ils  seront  nommés.  Cette  seconde 
érogalion  n'aurait  pas  lieu  en  vertu  de  l'amen- 
dement de  M.  de  Itancé,  tandis  qu'elle  aura  né- 
cessairement lieu  si  cet  amendement  n'est  pas 
adopte. 

M.  le  Présldeal.  Vous  ne  parlez  pas  contre 
la  clôture  :  si  la  discussion  eût  continué,  la  pa- 
role revenait  de  droit  à  M.  Ouchàtel-  (iirtfil.  — 
Aux  voix!  aux  voix!) 

H.  !Vap«lénB  DnehAlel.  Je  demande  la  pa- 
role pour  m'opposer  à  l'amendement  de  M.  de 
Rance.  En  effet,  Messieurs,  il  faut  observer  par 
quel  mécanisme  s'exécutent  les  promotions  des 
sous-tieutcnnnls  dans  l'armée  :  une  part  est  en 
faveur  des  sous-officiers,  l'autre  en  faveur  des 
élèves  de  l'école  de  Salnt-Cyr. 

Ëli  bien!  depuis  la  deriîiére  promotion  des 
élèves  des  écoles  militaires,  qui  a  eu  lieu  au 
1"  octobre  ISÏ!,  il  v  a  eu,  au  fur  et  à  mesure 
des  vacances,  des  promotions  de  sous-ufticiers. 
Ces  promotions,  d'après  la  loi,  au  lieu  d'être  de 
la  totalité  des  emplois,  auraient  dû  Être  du  tiers 
seulement,  alln  de  pouvoir  conserver,  par  une 
prévoyance  salutaire,  le  nombre  nécessaire  de 

filaces  pour  fournir  à  la  proportion  des  deux 
iers  qui,  au  I"'  octobre,  appartenaient  aux 
élèves  des  écoles  militaires. 


M-  de  Rancé  maintenant  a  pour  but  d'éviter  que 
les  sous-officiers  qui  étaient  dans  le  cas  d'être 
nommés  prochainement  ne  soient  primés  par 
les  promotions  des  élèves  sortant  des  Ecoles  mi- 
litaires. Eh  bien,  je  mets  en  fait  que  ces  sous- 
ofiicicrs  auxquels  on  s'intéresse,  non  seulement 
ne  seront  pas  primés  par  les  élèves  de  Saint- 
Cyr,  mais  au  contraire  qu'ils  les  primeront, 
dans  ce  sens  qu'en  18M,  au  lieu  de  recevoir  te 
liers  de  l'ili  places  qui  leur  était  dévolu,  ils  ont 
reçu  les  140  places  en  entier. 

Il  y  a  évidemment  parmi  eux  plus  de  80  sous- 
officiers  qui  n'auraient  dâ  être  nommés  qu'en 
ISIJô,  et  peut-être  même  dans  l'année  suivante. 
11  s'ensuit  que  ces  sous-officiers  ont  joui  d'un 
tour  de  faveur,  qu'on  leur  a  escompté  a  l'avance 
leur  nomination. 

L'amendement  de  M.  de  iiancé  était  unique- 
ment destiné  à  empêcher  que  ces  eous-ofticiers 
ne  fussent  primés  par  la  promotion  que  voua 
allez  autoriser  des  élèves  de  l'école  de  Saint-Cyr; 
et  cependant  ces  élèves  seront  primés  par  le 
fait.  Si  les  sous-ofQciers  n'avaient  pas  aSsorbé 
les  emplois  vacants,  cette  promotion  aurait  reçu 
de  droit  l'ancienneté  de  grade  à  dater  du  1"  oc- 
tobre iSM  ;  car  c'est  de  ce  moment  que  ses  droits 
lui  ont  été  acquis  en  vertu  de  la  loi  qui  régit  les 
Ecoles  militaires.  Parce  que  l'on  a  fait  aux  sous- 
officiers  de  l'armée  une  grande  faveur,  est-ce 
une  raison  pour  leur  en  faire  une  seconde  que 
rien  ne  pourrait  justifier,  et  qui  détruit  complè- 
tement le  droit  d'ancienneté  des  élèves  qui  seuls 
ont  été  lésés  jusqu'ici?  Ce  n'est  pas  à  présent, 
lorsque  l'inopportunité  de  rameiidement  de  M.  de 
Rancé  s'appuie  sur  des  raisons  aussi  graves  que 
celles  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous 
présenter,  que  cette  disposition  peut  être  adop- 
tée. Par  conséquent,  je  vote  contre  l'amende- 
ment. (Aux  voit:!  aux  voix!) 

M.  de  Kaneé  {de  ia  place).  Je  demande  la  pa- 
role. (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Présldenl.  La  cl()ture  est  demandée,  je 
vais  la  mettre  aux  voix. 


H-  Kapoiéou  DachAiel.  L'amendement  de 


Voix  nombreiaei  :  La  clôture!  la  clôture! 

M.  Vivien.  M.  de  ttancé  est  l'auteur  de  l'ameu- 
dément,  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  de  Haaeé  (au  milieu  du  bruit).  Toute  l'ar- 
gumentation de  l'honorable  préopinant  repose 
sur  une  erreur  matérielle.  {Aux  vt/ûr  !  aux  voix.') 

M.  le  Kénéral  de  Laidel.  t>arle£  toujours. 

M.  le  Ppësidenl.  M.  de  Rancé  est  l'auteur  de 
l'amendement. 

M.  CrAlMMnl.  Si  M.  de  Hancé  obtient  la  pa- 
role, je  vous  prierai  de  me  l'accorder  aussi. 

Voix  nombreuses  ;  Parlez,  Monsieur  de  Rancé! 

M.  de  Iiancé.  Toute  l'argumeiitation  de  M.  Du- 
cbîUel  repose  sur  une  erreur  manifeste.  Lors- 
qu'il vaque  (rois  places  de  sous-lieutenanta  dans 
I  armée,  une  de  ces  places  est  dévolue  aux  sous- 
offlciers,  personne  ne  le  conteste;  mais  M.  Du- 
châtel  (ot  c'est  là  une  erreur  qui  est  partagée 
par  beaucoup  de  membres  de  la  Chambre)  pense 
que  les  deux  autres  places  sont  dévolues  aux 
écoles.  Non,  Messieurs,  pas  le  moins  du  monde; 
elles  sont  dévolues  au  choix  du  roi,  qui  peut  les 
prendre  ou  dans  les  écoles  ou  dans  Tarmée. 
Ainsi,  par  exemple,  il  pourrait  arriver  que  le  roi 
ne  rei,'Cil  que  vingt  élevés  dans  les  Ecoles  mili- 
taires, c'est  son  droit;  qu'il  prit  cinquante  places 
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vacanleB  parmi   les   Bous-offlcierB,  si  bon  lui  H.  LafBlIc.  L'article  15  de  la  Charte  est  for- 

semblair,  et  que,  ainsi  que  vous  l'avez  vu  de-  nel;  vous  ne  pouvez  pas  même  mettre  une  telle 

puis  1830,  il  n'y  eût  pas  dans  les  écoles  de  quoi  proposition  aux  voix, 

remplir  les  emplois  vacants.  Je  le  répète,  les  Voix  nombreatet  .Très  bienl  1res  bien! 

deux  licrs  des  nominations  aont  dévolues  au  roi  j,_  o»b«U  {de  la  Loire-lnférietire).  J'ajouterai 

et  non  aux  écoles.  lue  comme  c'est  pour  1835  que  la  Chambre  vote. 

De  ioutet  parU  .-  Aux  Toixl  aux  voix!  Jest  un  crédit  suppiéiiîentaire  que  vous  allez 

H.  I«  Présldeat.  Je  relie  l'amendemenL  voter,  puisque  le  budget  de  1835  est  voté. 

(Après  une  nouvelle  lecture,  l'amendement  de  y.  i*  pp^aUent.  Il  y  aurait  lieu,  d'après  le 

M.  de  Rancé,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.)  lénéral  Valazé,  à  supprimer  ces  mots  ;  ■.  et  qui 

Je  mets  aux  vojx  l'article  tel  qu'il  est  proposé  satisteront  en  1835.  -  Je  pense  que  dans  son 

par  le  gouvernement...  svstème  il  faut  aller  plus  loin,  et  supprimer  les 

M.  le  géBéral  Talaxé.  Je  demande  à  faire  nôots  suivants  :  •  ou  qui  seront,i.  Je  mets  aux 

une  observation...  voix  cette  double  suppression  :  "  qui  satisferont 

Plusiairt  voix  :  Non!  noQ!  aux  ïoixl  en  1835  ■  et  •  ou  qui  seront  ■. 

M.  le  Pré«ldeul.  U.  le  général  Valazé  a  le  (La  Chambre  n'adopte  pas  la  suppression.) 

droitdeparler  contre  l'articledu  gouvernement.  m.  le  PrésMeal.  Je  mets  aux  voix  l'article 

Jusqu'à  présent  on  n'a  discuté  que  sur  les  amen-  entier... 

déments.  Maintenant  la  discussion  doit  s'ouvrir  u    i,.--»--.   MiMuioiira   il  phi  Avjdoni  nue- 

sur  le  projet  du  gouvernement.  U  Chambre  la  reïulï*"«"1^-s?i^frèr  ^u 'd  s"l%^^^^^ 

fermera  quand  elle  le  jugera  convenable.  Boua-olficlers  fournis  par  les  écoles  spécialcfl  est 

M.  le  gémérmt  Valaxë.  M.  le  ministre  de  la  |a  cause  du  projet  de  loi  exceptionnel  qu'on 

tuerre  nous  a  proposé,  au  mois  de  décembre  vous  propose  d'adopter.  Je  demande  s'il  a  été 

ernier,  d'admettre  comme  aous-lieu  tenant  s  les  pris  des  mesures  pour  l'avenir, 

élèves  qui  sortaient  au  1"  octobre  et.  de  voter  y   i'«mip,|  de  Klgor,  minUCre  de  ia  guerre 

aussi  la  deperisequi  en  résulterait.  Aujourdhui,  j,^^  inUrim.  ie  répondrai' qu'il  n'y  a  pas  eu  de 

la  Chambre  des  pairs  vous  propose  d  admettre  '  omotion  pour  1^34,  il  n^  a  pas  d'admission 

encore  les  promotions  rie  1834  et  1835;  ainsi  ^^  ^^ng      gg  Saint-Cyr.  (iiw  voix!  aax  voix!) 

cest  la  C  lambre  des  pairs  qui  propose  la  dé-  „   .       -   ^     ■  w  i     ^    ,     j          i    i  •.   ■ 

Dense  Dour  I83â           i™      h     h    h  H.  le  génér«l  Valaië.  Je  demande  à  M.  le 

La  prérogative  de  la  Chambre  des  députés  est  ministre  de  vouloir  bien  dire  s'il  n'e^t  pas  vrai 

de  présenter,  la  première,  les  propositions  d'im-  g«e  les  élèves  de  La  Flèche  ont  e  e  admis,  en 

pôt^  :  elle  ne  doit  pas  les  recefoir^le  la  Chambre  "834,  au  nombre  de  quinze  ou  vingt. 

des  pairs.  M.  l'amiral  de  RIgny,  ministre  de  la  guerre 

C'est  au  nom  de  la  prérogative  de  la  Chambre  par  intérim.  Effectivement,  il  y  en  a  eu  vingt 
des  députés  que  je  demande  le  rejet  de  la  pro-  d'admis,  suivant  le  droit  qui  leur  était  acquis- 
position  qui  vous  vient  de  la  Chambre  des  pairs.  m.  le  Prësidenl.  Je  mets  aux  voix  l'article 

Je  demande  le  rejet  de  ces  mots  :  ■  et  qui  sa-  unique  du  projet  du  gouvernement,  qui  est  ainsi 

lisferont  en  1835.  •  congu  : 

M.  de  R«neë.  Il  est  bien  évident  que  la  i  i-  i'       i 

Chambre  des  pairs  a  pris  là  l'initiative  de  l'impdt.  Artuif.  unique. 

M.I'MMlral  de  Rlsnr,  minitlre  de  Ujufrre  .  pourront  être  promus  au  grade  de  sous-lieu- 

^Z  TJ'ZZ  ,'i  "TL^t  IV^TJ^i^  tZT>:  tenant,  nonobstant  le  défaut  ^'emplois  vacants, 

tive  de  dépense;  mais  au  budget,  si  la  dépense  ,     ^j^'       de  ifcole  spéciale  milftaire  qui  ont 

n  est  pasallouee,  la  noniinatioii  aura  toujouraeu  Ytig^it;  en  1834,  et  quï  satisferont  en  18^5,  aux 

lieu,  niais  sans  appointement.  (}lurmuret  et  m-  g^amens  de  sorlie  de  ladite  école,  ainsi  que  les 

terruptton  a  gaucne.)  ^I^^çg  ^^  l'Ecole  Polytechnique  qui  ont  été,  ou' 

M.  Lnratle.  Les  droits   de  la  Chambre  des  qui  seront  admis  dans  la  même  année,  à  l'Bcole 

députés  sont  violés.  Lisez  la  Charte;  c'est  une  d'application  d'état-major,  sans  que  celle  dispo- 

violation  manifeste  à  la  Charte.  sition  puisse  préjudicier  à  l'avancement  des  sous- 

M.  Odilou  Barrel.  La  question  soulevée  par  orficiers  dans  la  proportion  déterminée  par  la 

U.  le  général  Valazé,  sur  les  prérogatives  de  ia  loi.  » 

Chambre,  n'est  pas  sans  gravité.  H.  le  ministre  (Cet  article  est  adopté.) 

n'a  pas  répondu  en  disant  qu'on  nommerait  les  m.  le  Président.  On  va  procéder  au  scrutin 

ofBciers',  et  qu'ensuite  la   Chambre  aurait  le  tterei  sur  l'enumblede  laloi. 

droit  de  leur  refuser  leur  traitement.  je  dois  prévenir  la  Chamljre  que  il.  de  La  Pin- 

M.  VmmXraX  àtiWkXn^,  minitlre  delà  gaetri  sonntêr«  s'excuse,  vu   le   mauvais  état  de  sa 

par  intérim.  Cela  se  fait  tous  les  jours.  santé,  de  ne  pouvoir  assister  aux  séances  de  la 

M.  OdllM  Uarroi.  Il  est  impossible  de  se-  Chambre.    .,,,.,. 

parer  la  nomination  de  ces  ofticiers  de  la  néces  '<*"^i  '^  résultat  au  scruiin  . 

site  de  leur  payer   le  traitement  attaché  au  x,     ■.      j         .     ■                    onn 

grade.  Sous  engageons  la  question  de  finances  il*'?*'*??^  ^1?  yotanls 299 

par  cela  même  que  nous  votons  le  grade.  Majorité  absolue .150 

Je  ne  sais  pas  jusqu'à  quel  point,  Messieurs.  Boules  nlancnes 198 

vous  pouvez  permettre  une  dérogation,  même  Houles  noires.. toi 

indirecte,  à  ia  haute  prérogative  qui  vous  esi  ,     m.      u          j     .j , 

attribuée  en  matière  d'impôts  ;  mais  t'observa-  (ba  l-hambre  a  adopté.) 

tion  est  digne  de  toute  votre  attention.  (jlf.  le  pritident  donne  lecture  de  l'ordre  du  Jour .) 

M.  le  Prëaldeat.  M.  le  général  Valazé  de-  M.  le  Baréehal  Clankel.  Je  prie  la  Chambre 

mande  la  suppression  de  ces  mots  :  •  et  qui  sa-  de  fixer  à  lundi  la  discussion  sur  le  projet  de 

tisferont  eo  1835.  ■  loi  tendant  à  mettre  à  la  disposition  du  mi- 

T.  xciv.  m 
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nistre  de  la  guerre  1,400,000  francs  pour  ins- 
criptioa  des  pensioas  militaires. 

M.  liaazet.  Ck)mme  député  du  Rhône  Je  pour- 
rais m'opposer  à  la  priorité  que  demande  M.  le 
maréchal  Clauzel  ;  mais  d'après  Tannonce  faite 
que  la  loi  en  question  ne  peut  donner  lieu  à  une 
longue  discussion,  je  déclare  ne  mettre  aucune 
opposition  à  sa  proposition. 

M.  le  maréehal  Claosel.  Ge  sera  Taffaire 
d*un  quart  d'heure.  {Appuyé.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  6  avril  1835. 

À  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

Nomination  d'une  commission  chargée  de  pré- 
senter un  rapport  sur  ce  qui  a  fait  Toblet  des 
explicalioiis  relatives  à  la  réélection  de  MM.  Sé- 
bastiani  et  Laurence. 

À  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  sur  la  contribution  des  patentes. 
(M.  Rivière  de  Larque,  rapporteur.) 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  ayant  pour  obiet  Tallocation  du 
crédit  supplémentaire  de  34,000  francs  destiné  à 
solder  les  dépenses  des  Facultés.  (M.  Delebeque, 
rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  majorats. 

Discussion  .du  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir 
Ufi  nouveau  crédit  de  1,400^000  francs  pour 
rinscriplion  des  pensions  militaires  en  1835. 
(M.  le  maréchal  Glauzel,  rapporteur.) 


Commission  chargée  d^examiner  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  Vallocation  d^un  crédit  sup- 
plémentaire de  34,000  francs  destinés  à  solder 
les  dépenses  des  Facultés  pendant  Vannée  1834. 

MM.  Jouiïroy,  Paganel,  Delebecque,  Avril,  Du- 
bois (Loire  Inférieure),  Golbéry,  Ghasles,  Bou- 
dousquié,  Yiennet. 


Commission  charaée  de  Vexamen  d'un  projet  de 
loi  d'échange  d  immeubles  entre  l'Etat  et  divers 
particuliers  et  communes. 

MM.  Bouchard,  le  comte  d'Ângeville,  Dubois 
(d'Angers),  le  baron  d*Oberlin,  le  colonel  Paix- 
hans,  Le  Déan,  Ghastellier,  Guestier,  Lemaire. 


GHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE     DE     M.      DUPIN. 

Séance  du  lundi  6  avril  1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Le   procès-verbal  de  la  séance  du    samedi 
4  avril  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Frévident.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  sur  les  patentes. 

M.  Klwière  de  LaiHiae,  rapporteur^  dépose 
le  rapport  sur  le  bureau  de  M.  le  Président  (1). 


(1)  VoT  ci-apros,  ce  rapport,  p. 297.  Aonexa  à  la  séance 
delà  Chambre  des  députés  du  lundi  6  avril  1835. 


M.  le  Prësideot.  L'ordre  du  jour  est  le  rap- 
port  de  la  commission  (1)  chargée  d^ examiner  le 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'allocation  d'un 
crédit  supplémentaire  de  34,000  francs  destiné  à 
solder  les  dépenses  des  Facultés  pendant  Vannée 
1834. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Delebeeqae,  rappor/^ur.  Messieurs,  je  suis 
chargé  de  vous  soumettre  le  rapport  de  la  com- 
mission à  laquelle  vous  avez  renvoyé  le  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  Tallocation  d'un  créait 
supplémentaire  de  34,000  francs,  destiné  à  solder 
les  dépenses  des  Facultés  pendant  Tannée  1834. 

n  ne  s'agit  pas  ici.  Messieurs,  d'un  déficit 
ordinaire,  puisqu'il  tire  son  origine  d'un  excé- 
dent de  recettes.  G'était  sans  doute  un  motif 
d'accueillir,  avec  moins  de  défaveur,  la  demande 
de  crédit  supplémentaire  à  laquelle  il  a  donné 
lieu;  cependant,  votre  commission  n*a  point  dû 
se  dispenser  d'examiner  cette  demande  avec  une 
sérieuse  attention.  Le  premier  devoir  de  la 
Ghambre  des  députés  est  de  restreindre  toutes  les 
dépenses  publiques  dans  les  rigoureuses  limites 
du  nécessaire,  môme  pour  les  articles  du  budget 
où  les  produits  de  Pimpôt  dépassent  les  prévi- 
sions. Voilà  dans  quel  esprit  nous  avons  rempli 
la  mission  que  vous  nous  avez  confiée. 

Les  professeurs  des  Facultés  reçoivent  deux 
sortes  de  traitement  :  !<"  une  allocation,  tantûxe 

3 ue  supplémentaire,  dont  le  montant  est  indiqué 
ans  la  loi  annuelle  des  finances  ;  2''  une  aUo- 
cation  éventuelle  qui  se  compose  de  leurs  droits 
de  présence  aux  examens.  Ge  dernier  traitement 
varie  nécessairement,  selon  le  nombre  plus  ou 
moins  grand  des  élèves  qui  s'inscrivent,  et  qui 
se  font  examiner  pour  obtenir  des  grades. 

La  dépense  faite  en  1832,  pour  acquitter  les 
traitements  éventuels  des  professeurs  des  Fa- 
cultés, avait  été  prise  pour  base  du  crédit 
demandé  et  alloué,  pour  le  même  objet,  au 
budget  de  1834.  Or,  il  y  a  eu  une  différence 
notable  entre  ces  deux  exercices.  Il  est  inutile 
de  rapoeler  qu'aux  époques  les  plus  rapprochées 
de  la  Révolution  de  1830,  des  mouvements  sédi- 
tieux ont  éclaté  sur  plusieurs  points  du  royaume, 
notamment  dans  quelques  grandes  villes,  où 
sont  placés  les  établissements  nationaux  d'ins- 
truction supérieure.  Les  émeutes,  si  préjudicia- 
bles à  tous  nos  intérêts  de  commerce,  de  liberté, 
de  dignité  nationale,  devraient  nuire  surtout  à 
nos  écoles,  qui,  pour  prospérer,  ont  besoin  de  la 
paix  publique  et  de  la  sécurité  des  familles. 
Aussi,  le  nombre  total  des  étudiants  en  droit 
qui,  aux  derniers  temps  de  la  Restauration, 
s  était  élevé,  dans  les  neuf  écoles  qui  existent, 
jusqu'à  trois  mille  huit  cent  quatre-vingt- 
neuf.  3,889 

était-il  descendu,  en  1831,  à  trois  mille 

cinq  cent  quatre-vingt-un,  ci 3,581 


Différence  en  moins 
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Il  est  vrai  que,  dès  Tannée  suivante,  dès  1832, 
une  grande  amélioration  eut  lieu  et  que  le 
nombre  des  étudiants  en  droit  fut  porté  à  trois 
mille  neuf  cent  quarante-deux,  ci 3,942 

Mais  il  y  avait  encore  assez  loin  de  là  au  pro- 
grès qui  était  réservé  aux  années  subséquentes. 


(1)  Cette  coDimission  était  composée  de  MM.  Joaffroy, 
Pafaiial,  Delebecque,  Avril,  Dabois  (Loire-Inféricare), 
Goibéry,  Ghasles,  Boudontquié,  Vieoaet. 
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[I  va  eu,  en  1833,  quatre  mille  ceotquatre-Tingtg  oh  l'iDstnictioii  médicale  ne  peut  étro  aussi 

élèves  (lana  les  écoles  de  droit,  ci 4,f80  étendue,  se  rendent  avec  plus  d'empressement 

On  en  a  compté,  en  1834,  cinq  mille  dans  les  Facultés  qui  leur  offrent  des  cours  plus 

trois  cent  soixante-sept,  ci 5,367  nombreux  ou  un  système  d'enseignement  mieux 

l.rSïTlS l'Sb  1^  part  de  ce.  Faculté!  Jans  le  produit  qui  a 

MrlanneelMi I,«a  ,,^^^4  1,,,  s„]„a,|„„,  ^  recette  de  1834,  est 

U  ne  nous  a  pas  paru  Inutile,   Messieurs,  de     de 219,03(1  fr. 

mettre  ces  faits  sous  vos  yeux,  parce  qu'ils  peu-         ii  a„  „„,  .,s„.,ua  =i  „«» ».*- j 

i^i'is!i,r^.t.'.éÀ±hàdx  dé'p'.r.?s'Siii?„fd'o„z'?is°iî;ra.t 

fzp^i.'z.f^^s's.^ul^s'^.t  ï;rs.°;l'J!bs"ïïts''°So'ni£'r"S 

relie  Sa  perlectionnement  de  no.  Institutions.  '"''''  ifSfmcSSL  deTnelml. fmnloiî 

qui  assurent  à  tous  les  citoyens  éclairés  leur  part  ^^nH=nt  r^^nniS      cnaires,  de  quelques  emplois 

d'influence  et  d'action  dans  les  affaires  publiques.  '^  p„n"   ,' „"„'„„„  „„v.i=  .!=„..„»  i».  r      i.* 

Un  moment  suspendu,  par  les  troubles  quî  ont  j,?°,?ri;ï;,™T,H™  „ï,  *,?.™i  'S„?ï'£*' 

effrayé  plu.  enSe  qu'agité  le  pays,  ces  déïe-  ft'.'^'VUï?  S,^„.  V.i.itï,  iiîl'  ÎSS" 

lonnements  se  «ont  ptodSits  avec  le  retour  elle  È"™  ,™„lfîji,'  .  J   ÏS,™«   5i    1°  «'*ï' 

raWSmissement  de  l'ordre.  Ils  ont  été  plus  ou  S',' ,?,°',„K     '                                      *    ^' 

moins  rapides,  plus  ou  moins  considérables  dans         IkT  „„t  Hn.^n.4  ii»,,  >.  «„^  .n »!.,„ ia 

les  diverses  Kcnités,  selon  les  circonstances  „li.'^°' l™ii  î.°.î  "°/  ""ïï™.  i ""''l''*" 

locales,  et,  sans  aucun  doute,  en  proportion  des  ïïï'yj»"'  '"»''•  ''''  P'*"""»  <ljnl Je  mon- 

efforts  qui  ont  été  faits  pour  rendre  l'enseigne-     tant  est  ue 11,508  fr.  40 

ment  de  plus  en  plus  utile,  déplus  en  plus  com-  En  résumé,  la  somme  totale,  perçue  dans  les 

plet.  Nous   pourrions  comparer  les  accroisse-  Facultés  au  delà  des  prévisions,  est  oe  473,356  fr. 

ments  obtenus  par  chaque  école,  et  rechercher  L'augmentation  de  dépenses  qui  s'en  est  suivie 

ce  qui,  dans  des  résultats  si  satisfaisants,  peut     est  de 50,799  fr.  44 

être  attribué  à  telle  cause  plutôt  qu'à  telleautre.         ,, ,.„  j„  „„,,„  j, ,, ,_„        . 

Hais   ces    observation,   de    deuil    pourraient  Uneprtie  de  cette  dépense  étant  couverte  par 

raraltré  hors  de  oronos  à  i'occasiori  d^iine  n  lA-  '^'^^  reliquats  de  crédits  disponibles  sur  quelques 

KïflnaîcS  auez  oeu  SirtSnle  m  ?Be  article.  Ju  chapitre  II  du  budget,  et  qui  s'éièîent 

ÏÏli.    ïarmm-m,  r.lgnX  un    Sri  ne  œ  *  l^™  francs,  le  gouvernement  femande  un 

KSéiiorâtiôS    n!?  a  dû  il  hîre  scnl?r  dàSs  "'<"'  •uPplémentaire  de  34,000  franca  par  le 

UiîSriM  Sté.  de  droit  M  nù'il  sprâil  iniS  P"i«  ''<'  '"'  1"'  """  ="  ■"""»■  ='  ''»'"  "'" 

"eT^e"'™.  .Ilm»:  îî».'  ?o"ub™  par'lêïïï  «^uiission aVnneur  de  voo,  proposer l'ado^ 

soin  avec  lequel  le  gouvernement  a  use  des  res-  *'""■ 

sources  que  les  Chambres  ont  mises  k  sa  dispo^  projet  de  loi. 
sition  pourcréer  les  moyens  d'enseignement  qui 

manquaient  et  de  la  sollicitude  éclairée  qui  a  ,  Article  uniqiu  Q  est  ouvert  au  ministre  de 

présidé  aux  résolutions  concernant  l'érection  de  l'instruction  publique,  sur  les  fonds  spéciaux  de 

nouvelles  chaires  que  réclamaieat  le  plus  tes-  l'Université,  en  addition  au  budget  de  1834,  un 

prit  de  notre  temps  et  les  besoins  du  pays.  „édit  de  34,000  francs,  pour  acquitter  les  traite- 

C  est  ainsi,  HesEieurs,  que  les  rétnbutions  por-  ments  éventuels  et  les  droits  de  présence  dus 

eues  pour  rnscriptions,  frais  d  examen  et  de  aux  professeurs  qui  ont  été  chargés  des  exa- 

diplûme,  ont  donne  dans  les  Facultés  de  droit,  ^ens  dans  les  diverses  Facultés  pendant  ladite 

fiendaut  lanuee  1834,  un  excédent  sur  les  éva-  année  1834   ■ 

"îl's^en'*e8t"ffi''l''™ÏVe^dSn  «•  '«  ••^^•■«l"»-  Le^  deux  rapports  seront 

asiU'fr'tkïï'ù  s'yrdé"i?ïrTa  loi  Sx"''''  ''''"'"''  "'  ''""''''  '''"  '''  '"■ 

^'oeTtésultaU  à  peu  près  semblables  ont  eu  ^^^^^  î"'"  •"«  '*  discussion  sera  ultérieurement 

lieu  dans  les  trois Facultésde médecine,  établies  „  ,    „  ,  ,,         ,            ,         .  ., 

à  Paris,  Montpellier  et  Slrasboure.  Il  eemblerait  M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  garde 

que,  vu  leur  spécialité,  applicable  k  des  besoins  °^^  sceaux,  pour  la  préientalion  du  projet  de  loi, 

a  ai  sont  presque  toujours  les  mêmes,  les  écoles  modifié  par  la  Chambre  det  pain,  relatif  aux  ventet 
e    médecine  ne  devraient  guère  éprouver  de  desréeoltet  pendanUspar  racmei. 
variation  dans  le  nombre  de  leurs  élèves.  Ce  M.  Persil,  ^iird«  det  tceaitx,  minittre  de  la 
nombre  s'est  accru  néanmoins  dans  de  fortes  jtulice  et  des  evUe$.  Messieurs,  le  roi  nous  a  or- 
proportions  de  1832  à  1834.  U  était  à  la  première  donné  de  vous  apporter  un  projet  de  loi  déjà 

époque,  de 2,034  volé  par  vous,  et  adopté  par  la  Cbambre  des  pairs 

A  la  seconde 3,168  avec  deux  amendements. 

Ce  projet  relatif  aux  ventes  des  récoltes  pen- 

La  différence  en  plus,  qui  est  de 1,134  dantes  par  racines,  a  été  déterminé,  comme  il 

provient  en  partie  au  retour  de  l'ordrequi  attire  vous  en  souvient  sans  doute,  par  une  grande 

une  plus  grande  affluence  de  jeunes  gens  dans  dissidence  survenue  entre  ta  Cour  de  cassation 

nos  principaux  foyers  d'instruction,  en  ;>anie  et  les  Cours  royales. 

de  l'accueil  qu'ont  trouvé  sur  le  sol  français  des  11  s'agissait  de  savoir  si  les  commissaires-pri- 

étrangers  frappés  par  lesévénementspolitiques,  seurs,  huissiers  et  grefHers  avaient  te  droit  de 

etdont  plusieurs  consacrent, à  l'étude  del'artde  procéder  aux  ventes  publiques  des  fruits  pen- 

fuérir,  les  loisirs  forcés  de  l'émigration  ou  de  dants  par  racines,  etdesautres  objets  adhérents 

exil  ;  elle  pent  aussi  être  attribuée  à  cet  esprit  au  sol,  mais  destinés  à  en  être  détachés.  La  com- 

de  progrès,  caractère  propre  de  notre  époque,  pagnie  des  notaires  soutenait  que  ces  objets 

qui  fait  que  leaétudiants  des  écoles  secondaires,  étaient  immeubles,  et,  par  conséquent,  que  les 
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notaires  aYaieat  le  droit  exclusif  de  les  vendre. 

Par  un  premier  projet  présenté  à  la  Chambre 
des  pairs,  lé* gouvernement  avait  proposé  de  lais- 
ser la  libre  concurrence  de  ces  ventes  aux  com- 
missaires-priseurs,  huissiers  et  greffiers,  comme 
aux  notaires.  La  Chambre  des  pairs  s'était  rangée 
à  cet  avis,  mais  en  y  ajoutant,  elle  avait  fait  une 
exception  pour  les  ventes  à  terme,  qu'elle  pro- 
posait de  ne  confier  qu'aux  notaires. 

Le  projet,  en  cet  état,  fut  présenté  à  la  Chambre 
des  députés.  Sa  commission  proposa  de  l'adopter  ; 
mais,  dans  la  discussion  qui  eut  lieu  dans  cette 
enceinte,  non  seulement  rexception  des  ventes 
à  terme  fut  repoussée;  mais  la  Chambre  décida 
que  la  concurrence  entre  tous  ces  officiers  mi- 
nistériels s'étendrait  même  aux  ventes  faites 
dans  la  commune  de  la  résidence  des  commis- 
saires-priseurs. 

Ce  changement  et  cette  addition  exigèrent  une 
nouvelle  présentation  de  la  loi  à  la  Chambre  des 

f)air8.  Là,  il  s'est  agi,  non  du  fond  de  la  loi,  sur 
equel  tout  le  monde  est  d'accord,  mais  de  déci- 
der si  les  ventes  à  terme  continueraient  d'être 
laissées  aux  notaires,  et  si,  conformément  à  la 
loi  de  leur  institution,  les  commissaires-priseurs 
auraient  le  droit  exclusif  de  procéder  aux  ventes 
des  fruits  pendants  par  racines  dans  la  commune 
de  leur  résidence. 
Après  une  mûre  délibération,  la  Chambre  des 

f>airs  a  déclare  persister  dans  sa  première  réso- 
ution. 

Ses  motifs  sont  puisés  dans  la  nature  des  ventes 
à  terme  et  dans  les  règles  qui  régissent  les  com- 
mibsaires-priseurs  à  l^gârd  de  tous  les  autres 
objets  qui  tombent  dans  leurs  attributions. 

Les  commissaires-priseurs  ne  sont  point  insti- 
tués pour  constater  les  conventions  faites  entre 
les  parties  :  tout  dans  leur  mission  est  instan- 
tané, lis  doivent  livrer  ce  qu'ils  vendent,  et  en 
recevoir  le  prix  en  échange.  Tout  doit  être  con- 
sommé par  la  livraison.  Autrement  la  partie  qui 
fait  faire  la  vente  n'aurait  que  des  procès  en 
perspective,  puisque  ne  pouvant  pas  recevoir  du 
comniissaire-priseur  un  titre  pare  et  exécutoire, 
elle  n'aurait  pas  d'autre  ressource  que  de  faire 
citer  devant  les  tribunaux  les  adjudicataires 
inconnus  et  souvent  insolvables  que  la  chaleur 
des  enchères  lui  aurait  donnés. 

D'un  autre  côté,  la  concurrence  entre  les  no- 
taires et  les  commissaires-priseurs,  dans  la  com- 
mune de  la  résidence  de  ces  derniers,  aurait  pour 
effet  de  rapporter;  pour  les  fruits  seulement,  la 
loi  de  leur  institution.  Or,  telle  ne  peut  pas  avoir 
été  votre  pensée.  Vous  ne  pouvez  vouloir,  à 
l'égard  des  fruits  pendants  par  racines,  que  ce 

3U1  existe  à  Tégard  des  autres  meubles  placés 
ans  les  attributions  des  commissaires-priseurs. 
Tout  autre  disposition  détruirait  l'harmonie  qui 
doit  exister  entre  toutes  les  parties  de  notre  lé- 
gislation. 

Ces  considérations  doivent  vous  déterminer, 
Messieurs,  à  adopter  le  projet  tel  au'il  a  été  voté 
pour  la  seconde  fois  par  la  Chambre  des  pairs. 
En  voici  le  texte  : 

PROJET  DE  LOI. 

<f  Àrlicle  unique.  Les  ventes  publiques  au  comp- 
tant des  récoites  pendantes  par  racines,  et  des 
autres  objets  adhérents  au  sol,  et  destinés  à  en 
être  détachés,  seront  faites  en  concurrence  et  au 
choix  des  parties,  par  les  notaires,  les  greffiers, 
les  huissiers  et  les  commissaireo-priseurs,  sans 


préjudice  du  droit  exclusif  attribué  à  ces  derniers 
dans  la  commune  de  leur  résidence. 

«  Les  ventes  à  terme  des  mêmes  objets  «eront 
faites  par  les  notaires  seuls,  même  dans  la  com- 
mune de  la  résidence  des  commissaires-pri- 
seurs. » 

M.  le  FrésidenC.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  garde  des  sceaux  de  la  présentation  du 
projet  âe  loi,  qui  sera  imprimé,  distribué  et  ren- 
voyé à  la  même  commission. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  C abolition  des  majorais. 

Je  donne  lecture  des  articles  : 

ArU  ^^ 

«  Toute  institution  de  majorats  est  interdite 
à  l'avenir.  •>  {Àdoplé.) 

Art.  2. 

^  Les  majorats  fondés  jusqu'à  ce  jour  avec  des 
biens  particuliers  ne  pourront  s'étendre  au  delà 
de  deux  degrés,  Tinstitution  non  comprise.  > 

{Adopté.) 

Art.  3. 

«  Le  fondateur  d'un  majorât  pourra  le  révo- 
quer en  tout  ou  en  partie,  ou  en  modifier  les 
conditions. 

c  Néanmoins,  il  ne  pourra  exercer  cette  fa- 
culté s'il  existe  un  appelé  qui  ait  contracté,  an- 
térieurement à  la  présente  loi,  un  mariage  non 
dissous,  ou  dont  il  soit  resté  des  enfants.  En  ce 
cas,  le  majorât  aura  son  effet  restreint  à  deux 
degrés,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  précé- 
dent. »  {Adopté.) 

Art.  4. 

«  Les  dotations,  ou  portions  de  dotations,  con- 
sistant en  biens  soumis  au  droit  de  retour  en 
faveur  de  l'Etat,  continueront  à  être  possédées 
et  transmises,  conformément  aux  actes  d^inves- 
titure,  et  sans  préjudice  des  droits  d'expectative 
ouverts  par  la  loi  du  5  décembre  1814.  »  {Adopté.) 

M.  le  Fréflldent.  La  Chambre  va  procéder  au 
scrutin  sur  Vensemhle  du  projet  de  loi. 
Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 271 

Majorité  absolue 136 

Pour  l'adoption 214 

Contre 57 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  U  PrësidttoC.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  un 
nouveau  crédit  de  1,400,000  francs  pouri'inserip^ 
lion  des  pensions  militaires  en  1835. 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  le  projet? 
{Non!  non!)  Je  vais  donner  lecture  des  articles  : 

Art.  1". 

«  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  an 
crédit  de  1,400,000  francs  en  addition  au  crédit 
porté  au  budget  de  Texercice  1835,  pour  Tins* 
cription  an  Trésor  public  des  pensions  militaires 
à  liquider  dans  le  courant  de  ladite  année.  » 
{Adopté.) 

Art.  2. 

«  Un  crédit  égal  aux  deux  tiers  de  cette  somme 
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est  ouvert  au  ministre  des  finances  pour  servir, 
en  1835,  au  payement  des  arrérages  aesdites  pen- 
sions. {Adopté,) 

Il  est  procédé  au  scrutin  secret  sur  ^ensemble 
du  projet  de  loi. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  dBs  votants 243 

Majorité 122 

Pour 216 

Contre 27 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Fréfrldent.  L*ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion de  la  proposition  de  loi  de  M,  Jars  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  en  faveur  des  Luonnais  qui 
ont  souffert  des  dommages  en  avril  18o4. 

La  parole  est  à  M.  Jay. 

M.  Jay.  Messieurs,  la  question  qui  nous  occupe 
en  ce  moment  a  été  Pobjet  de  deux  rapports, 
dont  les  doctrines  et  les  conclusions  ne  sont  pas 
les  ménie-s  :  Tun  nous  a  été  présenté  par  notre 
honorable  collègue,  M.  Jars;  l'autre  par  M.  de 
Rancé,  rapporteur  de  votre  commission.  Tout  en 
reconnaissant  que  les  principes  émis  par  votre 
commission  peuvent  être,  en  certains  cas,  d'une 


confusions  du  rapport  de  l'honorable  député  du 
Rhône»  c'est  avec  une  modification  dont  vous 
apprécierez  l'importance. 

D'après  le  système  de  votre  commission,  les 
gouvernements  ne  doivent  point  d'indemnités 
pour  les  pertes  qui  résultent  des  guerres  étran- 
gères, des  guerres  civiles,  des  commotions  poli- 
tiques. La  ville  de  Lyon  a  été  victime  d'un  fait 
de  guerre  civile.  L'Etat  ne  lui  doit  rien;  c'était 
à  ene  à  se  défendre.  Si  la  proposition  de  l'ho- 
norable députation  du  Rhône  était  acceptée,  elle 
serait  suivie  de  plusieurs  réclamations  au  même 
genre  auxquelles  le  Trésor  public  ne  pourrait 
sul'/ire.  Tel  est  le  résumé  des  objections  que  je 
me  propose  d'examiner. 

J'admets,  en  thèse  générale,  la  vérité  du  prin- 
cipe. Quand  les  populations  ont  éprouvé  les  mal- 
heurs inséparables  des  grandes  catastrophes  po- 
litiques, des  guerres  étrangères,  des  guerres 
civilas,  c'est  le  temps  seul  et  une  bonne  admi- 
nistration qui  peuvent  réparer  les  maux  qu'elles 
ont  soufferts;  les  victimes  n'ont  droit  à  aucune 
indemnité;  non  parce  que  l'indemnité  ne  serait 

f>as  juste,  mais  parce  gue  la  société,  en  épuisant 
es  ressources  nécessaires  à  son  existence,  éprou- 
verait un  dommage  plus  grand  que  celui  qu'elle 
voudrait  réparer  :  tel  est  le  motif,  le  seul  motif 
de  la  non  réparation  ;  car  le  principe  n*est  pas 
un  principe  de  justice,  c'est  un  principe  de  né- 
cessité. 

Si  c'est  un  principe  de  nécessité,  l'application 
doit  être  moins  rtgoureuse  que  si  c'était  un  prin- 
cipe de  justice.  Des  circonstances  particulières, 
un  état  de  choses  exceptionnel,  l'intérêt  de  la 
société  peuvent  le  faire  fléchir,  et  permettre  à 
l'humanité  de  réclamer  ses  droits.  Voyons  si  la 
ville  de  Lyon  n'était  pas  dans  un  cas  d'excep- 
tion. Tout  le  monde  en  convient.  Elle  n'a  pu  se 
défendre  contre  la  sédition  d'une  partie  de  ses 
ouvriers;  elle  n'a  pu  se  défendre,  car  ses  habi- 
tants étaient  désarmés;  son  pouvoir  municipal 
était,  par  le  fait,  interdit  de  ses  fonctions;  la 
force  militaire  s'y  montrait  seule  avec  l'énergie 
de  ses  volontés,  la  promptitude  de  ses  exécu- 
tions. Sans  doute,  ces  mesures  étaient  néces- 


saires; elles  ont  empêché  une  plus  grande  efTu- 


majeure,  et.  qu*on  ne  peut  lui  reprocher  de  ne 
6*être  pas  défendue,  puisqu'elle  n'avait  aucun. 
moyen  de  défense. 

Je  ne  veux  pas  conclure  de  ces  faits  que  l'Etat 
soit  tenu  à  une  réparation  complète  des  pertes 
qu'elle  a  essuyées;  car  je  prends  aussi  en  con- 
sidération l'état  de  nos  finances;  mais  je  sou- 
tiens, je  suis  convaincu  qu'elle  a  des  droits  in- 
contestables à  nos  sympathies,  et  aux  secours 
que  nous  pouvons  lui  accorder.  Rappelez-vous 
le  siège  révolutionnaire  de  cette  ville.  Ses  mai- 
sons, ses  édifices  publics,  ses  monuments  fu- 
rent renversés  et  détruits;  les  pertes  étaient 
immenses,  elles  étaient  irréparables  :  une  fois 
rentrée  sous  l'empire  de  la  loi,  l'Etat  ne  lui  de- 
vait que  protection  et  sécurité.  Et  cependant 
Napoléon  fut  touché  de  la  situation  malheureuse 
de  cette  ville;  il  conçut  le  projet  de  lui  rendre 
la  confiance,  la  paix,  l'industrie.  11  lui  donna 
des  secours  qui  l'aidèrent  à  sortir  dé  ses  ruines; 
secours  qu'elle  n'a  jamais  oubliés.  Partout  la 
Révolution  ajirait  laissé  des  débris,  des  traces 
brûlantes  de  son  passage;  mais  nulle  jalouse 
réclamation  ne  s'éleva  contre  la  politique  de 
Napoléon.  La  France  comprit  qu'il  agissait  dans 
un  intérêt  national,  dans  un  intérêt  d'union,  de 
réconciliation,  de  prospérité  future.  Elle  applau- 
dit à  cette  politique  prévoyante  et  généreuse. 
Et  nous,  que  demandons-nous  aujourd'hui  pour 
la  même  ville,  après  de  nouveaux  malheurs? 
Nous  demandons  aussi  un  secours  qui  ne  s'élève 
pas  même  à  la  moitié  des  pertes  qu'elle  a  éprou- 
vées. Je  rougirais  pour  cette  Chambre,  je  rou- 
girais pour  mon  pays  si  la  liberté  était  moins 
compatissante,  moins  éclairée  que  le  despo- 
tisme. 

Nous  sommes  dans  un  état  d'inquiétude,  de 
malaise  social,  suite  inévitable  des  révolutions, 
qui  s'apaisera  difficilement  par  l'emploi  seul  de 
la  force  matérielle.  Quand  Tordre  est  rétabli,  il 
faut  rechercher  les  causes  du  désordre  pour  les 
faire  disparaître,  ou  du  moins  pour  les  affaiblir; 
il  faut  aviser  aux  moyens  d'éteindre  les  inimi- 
tiés, de  calmer  les  passions,  de  concilier  les  in- 
térêts; dans  un  tel  état  de  choses,  la  commisé- 
ration n'est  pas  seulement  une  vertu  morale, 
c'est  encore  une  vertu  politique. 

On  a  dit  que  si  des  révoltes  avaient  éclaté 
dans  la  ville  de  Lyon,  c'était  la  faute  de  la  garde 
nationale;  non,  Messieurs,  c'était  la  faute  de  la 
loi.  Si  la  loi  sur  la  gardé*  nationale  eût  permis 
d'étudier  le  caractère,  les  mœurs,  les  hanitudes 
des  populations,  de  consulter  les  besoins  des  lo- 
calités ;  si  les  armes  n'avaient  été  remises  qu'aux 
citoyens  intéressés  au  maintien  de  l'ordre,  il  n'y 
aurait  point  eu  de  révoltes,  ou  du  moins  les  ré- 
voltes auraient  été  facilement  réprimées.  N'ac- 
cusons donc  pas  les  citoyens  de  cette  ville  des 
vices  de  la  loi;  ce  n'est  pas  sur  eux  que  pèse 
cette  responsabilité. 

Quelques  personnes  opposent  à  la  proposition 
la  loi  de  vendémiaire  an  IV,  Mon  intention  n'est 
pas  de  la  discuter.  Je  laisse  aux  habiles  avocats 
qui  siègent  parmi  nous  le  soin  d'éclaircir  la 
question  de  droit.  Je  dirai  seulement  que  si 
leur  décision  était  favorable  à  l'application  de 
la  loi,  cette  décision  n'aurait  aucune  influence 
sur  mon  vote;  car  je  le  déclare  d'avance,  ce  sera 
un  vote  politique,  purement  politique,  un  vote 
non  de  légiste,  mais  de  législaieur. 
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L'honorable  rapporteur  de  votre  commission 
craint  d'ouvrir  une  issue  à  de  nouvelles  propo- 
sitions d'indemnités.  On  nous  annonçait  même. 
Tannée  dernière,  des  réclamations  de  même  na- 
ture de  la  part  des  citoyens  de  Paris.  Je  rends 
trop  de  justice  aux  sentiments  généreux  des  ha- 
bitants de  cette  grande  cité  pour  craindre  qu'ils 
soient  jaloux  des  secours  que  vous  accoraerez 
à  la  misère  des  familles  lyonnaises,  victimes 
d'événements  qu'elles  n'ont  pu  ni  prévoir,  ni 
empêcher.  Les  situations  ne  sont  pas  les  mêmes. 
Paris  a  des  ressources  qui  manquent  à  la  ville 
de  Lyon;  Paris  a  un  budget  supérieur  à  celui  de 
plusieurs  puissances  de  second  ordre.  Une  ad- 
ministration vigilante  et  paternelle  y  maintient 
le  prix  du  pain  et  des  denrées  de  première  né- 
cessité à  un  taux  accessible  au  travail;  et  grâce 
à  la  centralisation  administrative,  grâce  à  la 
loi  des  100  millions,  grâce  â  la  muniCcence 
royale,  le  travail  de  toute  espèce  y  est  en  pleine 
activité.  Les  richesses  de  la  France  entière  af- 
fluent dans  cette  capitale,  où  le  luxe  entretient 
une  rapide  circulation  de  numéraire  qui  ali- 
mente toutes  les  industries.  La  ville  de  Lyon, 
avec  moins  de  ressources,  a  des  besoins  plus 

Î tressants.  La  situation  matérielle  aussi  bien  que 
a  situation  morale  de  cette  ville  exige  de  grands 
ménagements.  Ses  octrois,  ses  recettes  réunies 
donnent  un  revenu  qui  suffît  â  peine  â  Tamoi^ 
tissement  de  sa  dette  et  aux  dépenses  munici- 
pales; et  ses  octrois  imposent,  outre  mesure,  le 
salaire  de  l'ouvrier.  Voilà  ce  qui  devrait  attirer 
l'attention  du  gouvernement,  voilà  le  mal  ;  il  est 
urgent  d'y  remédier. 

Si  je  voulais  émouvoir  votre  pitié,  il  me  serait 
facile  de  vous  présenter  un  tableau  déchirant  de 
la  situation  de  la  ville  de  Lyon  pendant  six  jours 
de  destruction,  de  terreur  et  de  deuil;  mais  c'est 
votre  conscience  politique,  c*est  votre  seule 
raison  que  je  viens  intéresser  dans  ce  débat. 

Si  vous  croyez  que  la  ville  de  Lyon  ne  mérite 
qu'un   médiocre  intérêt,  vous  êtes  dans  une 
(^rave  erreur.  Je  ne  parlerai  pas  de  sa  puissante 
industrie,  de  son  influence  sur  les  départements 
voisins,  du  génie  de  ses  habitants;  mais  je  rap- 
pellerai leur  conduite  courageuse,  leur  dévoue- 
ment patriotique  dans  les  deux  invasions,  dont 
nous  gardons  un  amer  souvenir;  je  rappellerai 
les  nombreux  sacrifloes  qu'ils  ont  faits  à  ces 
époques  désastreuses  pour  la  [latrie,  qui  doit  en 
être  reconnaissante,  je  rappellerai  leur  enthou- 
siasme lorsque  la  Révolution  de  Juillet  donna  le 
signal  de  la  liberté.  Sans  doute,  il  se  trouve  des 
hommes  turbulents  dans  une  population  aussi 
mêh^c  que  celle  de  Lyon;  mais  il  n'y  a  pas  de 
meiihîur.s  citoyens,  de  citoyens  plus  attaches  aux 
principes  d'ordre  cl  de  conserva!  ion,  que  les  véri- 
tables lyonnais.  Ce  que  vous  ferez  pour  eux,  ils 
le  recevront,  non  comme  une  dette,  mais  comme 
une  consolation  dans  l'inforlurie,  comme  une 
marque  de  sympathie  nationale,  qui  honore  égale- 
ment et  ceux  qui  (ionnent  et  ceux  qui  reçoivent. 
Kl  d'ailleurs,  twi  suffît-il  pas  que  la  question  ait  été 
soulevée  pour  qu'elle  soit  résolue  en  leur  faveur? 
Sachez-le  bien;  un  relus  de  votre  part  blesserait 
profondément  une  grande  population,  qui  depuis 
un  demi-siècle  sonihle  réservée  pour  toutes  les 
misères.  N'y  a-t-il  paà  dans  des  questions  de  ce 
genre  quelnuc  chose  au-dessus  de  la  question 
d'arf,'ent?  u  y  a-l-il  pas  le  sentiment  inoral,  je 
dirai  presque  religieux,  qui  domine   tous   les 
autres? 

On  vous  jmrle  des  besoins  du  Trésor;  mais  je 
vous  parle  des  besoins  de  la  société  tout  entière. 


Craignez  d'irriter  des  blessures  qui  saignent  en- 
core*. Dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  les 
mécontentements  dorment  :  tout  parait  uniforme, 
calme  et  résigné.  Viennent  les  temps  difficiles; 
alors  tout  s'émeut,  tout  s'agite;  alors  les  mécoa- 
teatements  se  réveillent,  et  le  réveil  est  terrible, 
et  les  révolutions  s'accomplissent.  Dites-moi  si, 
au  milieu  des  factions  qui  veillent,  vous  avez 
fait  un  pacte  irrévocable  avec  Tordre  et  la  paix; 
n'oubliez  pas  que  le  meilleur  emploi  de  la  for- 
tune publique  est  d'assurer  l'union  des  citoyens; 
que  le  meilleur  moyen  pour  y  parvenir,  c^est 
aécouter  les  plaintes  des  malheureux;  et  comme 
l'humanité  est  dans  nos  mœurs,  de  la  mettre 
aussi  dans  nos  résolutions.  C'est  ainsi  qu'appré- 
ciant en  homme  d'Etat  les  funestes  conséquences 
d'un  second  et  cruel  refus*  vous  exprimerez  avec 
fîdélité,  avec  dignité  les  sentiments  et  les  vœux 
de  la  France. 

Encore  un  mot,  et  j'ai  fini.  Je  voudrais  conci- 
lier un  principe  dont  je  reconnais  la  nécessité, 
avec  l'intérêt  de  la  ville  de  Lyon,  que  je  regarde 
aussi  comme  un  intérêt  national.  Il  me  semble 
qu'il  serait  facile  d'atteindre  à  ce  but  par  un 
changement  dans  la  rédaction  du  projet  de  loi.  Je 
propose  de  déclarer  que  le  crédit  de  1,200,000  francs 
ouvert  en  faveur  de  la  ville  de  Lyon  est  accordé 
à  titre  de  secours.  Telle  est  la  proposition,  ou 
plutôt  tel  est  l'amendement  que  je  soumets  à  la 
sagesse  de  la  Chambre. 

M.  Foleliir«B.  Messieurs,  je  monte  à  cette 
tribune  avec  une  profonde  douleur;  il  faut  y 
rappeler  à  ma  mémoire  et  vous  retracer  tous  les 
malheurs  si  peu  mérités  de  mes  concitoyens,  et 
combattre  en  même  temps  le  rapport  défavorable 
de  votre  commission.  Ainsi,  je  dois  à  la  fois 
gémir  des  maux  passés,  et  craindre  le  mauvais 
effet,  et,  j'ose  le  dire,  l'irritation  que  produirait 
dans  la  seconde  capitale  du  royaume  l'adoption 
des  conclusions  de  M.  le  rapporteur;  car  mes 
compatriotes,  innocents  d'intention  et  de  fait, 
hors  d'état  de  repousser  l'agression  d'odieux 
perturbateurs,  comme  Ta  prouvé  l'honorable 
M.  Jay,  ne  comprendront  pas  qu'on  veuille, 
qu'on  puisse  laisser  à  leur  charge  tous  les  évé- 
nements, tous  les  désastres  qui  ont  été  accomplis 
au  profit  de  Tordre  général,  du  maintien  de  nos 
institutions  évidemment  menacées,  et,  par  con- 
séquent, pour  le  bien  de  la  France  entière. 

C'est  ce  q^u'a  pensé  la  très  forte  minorité  de 
votre  commission,  puisque  quatre  de  ses  mem- 
bres ont  adopté  la  proposition  des  députés  du 
Rhône  et  de  l'honorable  M.  Prunelle.  Si  je  suis 
bien  informé,  une  des  principales  raisons  qui 
les  a  déterminés,  c'est,  outre  la  justice  de  la  de- 
mande et  l'innocence  des  victimes,  la  crainte  de 
blesser  au  cœur,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
une  si  grande,  si  importante  cité,  si  souvent, 
depuis  quatre  ans,  en  proie  à  d'horribles  cala- 
mités, et  dont  néanmoins  la  saine  population, 
qui  partout  constitue  le  vrai  soutien  des  gou- 
vernements, est  sincèrement  attachée  à  nos  ins- 
titutions, à  notre  ordre  social  actuel.  Dieu  veuille 
(}ue  cette  minorité  n'ait  pas  mieux  vu,  mieux 
jugé  que  la  majorité! 

Néanmoins,  Messieurs,  je  ne  prononcerai  au- 
cune parole  amère.  Nous  savons  qu'une  discus- 
sion sage  et  paisible  est  la  plus  puissante,  la 
plus  persuasive.  Mes  compatriotes,  si  amis  de  la 
paix  publique,  désavoueraient  tout  ce  qui  ten- 
drait a  la  troubler. 

Je  n'ai  point  à  vous  entretenir  d'une  de  ces 
émeutes    ordinaires,   d*un    de    ces    tumultes 
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populaires  nés  subitement  dans  une  ville,  sur- 
tout dans  celles  où  se  trouve  une  grande 
masse  ouvrière,  et  qui  finissent  quelquefois  par 
une  violation  de  la  propriété,  par  le  pillage 
de  denrées  ou  de  richesses  mobilières.  Ce  sont 
les  cas  prévus  par  la  loi  de  Tan  IV,  qui,  à  notre 
sens,  n*est  pas  applicable  à  la  cause  qui  nous 
occupe;  car  cette  loi  fut  uni((uement  rendue, 
ainsi  que  le  montre  la  discussion  qui  eut  lieu 
alors,  pour  prévenir  des  désordres  de  cette  es- 
pèce, principalement  des  enlèvements  de  cé- 
réales, fréquents  à  cette  époque!,  et  surtout 
lorsqu'ils  étaient  commis  par  des  habitants  d'une 
commune  au  préjudice  d'autres  localités,  lorsque 
quelques  perturbateurs,  faciles  à  repousser, 
n'avaient  pas  été  contenus  par  leurs  concitoyens. 
C'était  une  répression  d'obscurs  et  partiels  bri- 
gandages. D'ailleurs  quelque  respect  que  Ton 
doive,  en  général,  aux  lois  existantes,  qu'il  me 
soit  permis  de  dire  que  celle-ci  est  un  instru- 
ment de  rigueur,  presque  de  vengeance,  et 
qu'elle  participe  de  la  dureté  des  temps  qui  la 
virent  naitre,  puisqu'elle  impose  un  dédomma- 

Î[ement  et  des  amendes  qui  s'élnvent  à  cinq  fois 
a  valeur  des  objets  détruits  ou  pillés,  et  recourt, 
pour  Texécution,  à  des  moyens  vraiment  révo- 
lutionnaires. 

C'est  une  distinction  qui  n'a  pas  été  faite  par 
votre  commission  et  qui  aurait  m  l'être,  attendu 
qu'un  arrêt  du  tribunal  de  Paris  l'établit  positi- 
vement, et  a  décidé  que  si  les  pillages  commis 
à  Paris  en  juin  et  avril  restaient  à  la  charge  de 
la  ville,  elle  ne  devait  pas  être  passible  des 
dommages  causés  par  le  canon  et  les  faits  de 

fuerre  comme  résultant  d'une  défense  commune 
tous  les  Français  et  d'un  intérêt  général. 
À  Lyon,  rien  de  ce  que  cette  loi  de  Tan  IV 
veut  p'unir  ne  s*est  passé  :  là  point  de  pillage, 
d'émeute  passagère,  de  ces  agitations  fortuites 
qui  ne  troublent  qu'une  localité  ou  n'interrom- 
pent qu'un  marché,  mais  un  vaste  et  terrible 
mouvement  politique,  préparé  de  longue  main, 
et  devant  coïncider  avec  d'autres  soulèvements 
non  moins  dangereux;  mais  un  total  change- 
ment de  gouvernement  essayé  aux  cris  de  Vive 
la  République!  et  dont  le  signal  est  parti  hors  de 
nos  murs;  il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  lire 
le  rapport  de  M.  Girod  (de  l'Ain)  devant  la 
Chambre  des  pairs  :  rapport  exact,  impartial, 
lumineux,  et  dans  lequel  on  peut  saisir  tous  les 
fils  de  cette  trame  ourdie  contre  notre  ordre 
social.  Là  il  est  évident  que  les  horribles  désor- 
dres d'avril  n'ont  point  été  l'œuvre  d'une  classe 
quelconque  d'habitants  de  la  ville,  mais  que  les 
chefs  de  la  faction  résidant  à  Paris  ont  assigné 
dans  nos  murs  le  champ  de  bataille,  y  ont  en- 
voyé des  étrangers,  criminels  auxiliaires,  sur- 
passant en  nombre  leurs  affidés  lyonnais,  puisque 
parmi  les  insurgés  blessés  et  portés  aux  hôpitaux, 
il  ne  s'est  trouvé  qu'un  neuvième  d'ouvriers  et 
de  domiciliés.  Oui.  l'émeute,  je  le  répète,  est 

Sartie  de  la  capitale:  l'ordre  est  émané  du  sein 
e  la  société  anarchique  des  Droits  de  l'homme; 
et  certes,  on  a  su  prouter  avec  une  cruelle  habi- 
leté de  tous  les  éléments  de  perturbation  que  de 
déplorables  circonstances  avaient  fait  naître 
depuis  quatre  ans. 

Je  ne  remonterai  pas  pour  prouver  cette  asser- 
tion, pour  démontrer  que  nous  avons  été,  malgré 
nous,  un  foyer  constant  d'incendie,  jusqu'aux 
événements  de  novembre  183t.  L'honorable 
M.  Jars  vous  les  a  suffisamment  et  habilement 
retracés;  il  vous  a  dit  comment  le  saint-simo- 
nisme  et  son  incohérente  doctrine  mal  expli- 


Suée  et  encore  plus  mal  comprise  fut  l'origine 
e  l'agitation  qui  s'est  développée  dans  une 
partie  de  notre  population;  comment  la  querelle, 
aabord  industrieUe,  du  moins  dans  l'intention 
de  nos  ouvriers,  peut-être  égarés,  dès  cette 
époque  et  à  leur  insu,  par  des  agents  secrets, 
cnangea  bientôt  de  nature,  devint  toute  poli- 
tique, et  fut  relevée,  en  avril,  par  les  républi- 
cains, qui  en  firent  leur  propre  cause.  Qui  pour- 
rait le  nier,  lorsqu'on  sait  qu'un  des  chets,  en 
s'emparant  de  la  mairie  du  faubourg  de  Vaise, 
proféra  ces  paroles  remarquables  :  «  Il  ne  s'ayil 
plus  de  deux  ou  trois  sous  par  aune^  mais  de  la 
République  »?  Ainsi  nous  fûmes  en  proie  à  toutes 
les  sectes,  à  tous  les  partis,  à  toutes  les  doctrines 
ridicules  ou  dangereuses  :  ou  plutôt  toutes  étaient 
redoutables,  car  on  doit  craindre  tout  ce  qui 
agite  les  esprits  sans  ofi'rir  de  solution  possible. 
Bt,  en  effet,  concevrait-on  qu'au  moment  où 
l'effervescence  était  à  son  comble  dans  l'est  et  le 
midi  de  la  France,  où  l'expédition  de  la  Savoie 
était  tentée,  où  des  troubles  graves  se  préparaient, 
allaient  éclater  à  Saint- Etienne,  à  Grenoble,  à 
Paris,  à  Arbois,  à  Epinal,  où  les  sociétés  préten- 
dues populaires  se  mettaient  en  permanence,  où 
celle  de  Toulon  déclarait  publiquement  que  cette 
permanence  avait  pour  but  d'être  en  mesure  de 


préparé 

d'avril,  que  d'une  misérable  dispute  relative  à  la 
minime  fabrication  des  peluches,  qui  n'occupait 
que  500  métiers,  et  ne  regardait  en  rien  les 
30,000  autres?  Non  évidemment,  et  l'on  saisissait 
un  prétexte  pour  agiter  et  soulever  notre  classe 
ouvrière.  Pourra-t-oh  en  douter,  lorsqu'on  saura 
que  la  diminution  du  salaire  pour  ces  500  métiers 
était  opérée  depuis  plus  de  quatre  mois,  depuis 
le  mois  d'octobre?  qu'elle  avait  été  subie  sans 
murmures,  et  que  d  ailleurs  elle  ne  faisait  que 
remettre  les  prix  de  façons  sur  le  pied  où  ils 
étaient  au  mois  de  mars  précédent?  Le  prix 
plus  élevé  entre  ces  deux  époques  était  une 
anomalie  produite  par  l'abondance  des  com- 
mandes. Ùl  suspension  totale  du  travail  pour 
une  simple  cause  étroite  et  particulière  fut  donc 
une  mesure  politique  résolue  au  quartier  général 
de  la  faction.  La  correspondance  des  chefs  montre 
combien  ils  s'en  félicitaient  et  quel  parti  ils  es- 
sayaient d'en  tirer. 

Jamais  preuves  d'une  conspiration  générale 
furent-elles  plus  claires,  plus  frappantes?  Par 
sa  situation  géographique,  qui  lie  le  nord  au 
midi  et  peut  également  interrompre  les  commu- 
nications^ par  son  immense  population  sur  la- 
quelle reposait  l'espoir  des  factions,  agissant 
sans  relâche  depuis  trois  ans.  par  les  probabi- 
lités que  pouvait  représenter  le  funeste  événe- 
ment de  novembre,  événement  dont  beaucoup 
d'ouvriers,  dans  leur  irréflexion,  s'étaient  enor- 
gueillis, par  l'impossibilité  de  rien  tenter  de 
fructueux  à  Paris,  au  centre  des  forces  et  de  l'ac- 
tion du  gouvernement,  Lyon  fut  donc  choisi  pour 
le  champ  de  bataille  républicain,  et  voilà  pour- 
quoi, tout  y  convergeant,  moyens  personnels  et 
pécuniaires,  le  choc  y  fut  si  terrible. 

On  vous  a  suffisamment  expliqué.  Messieurs, 
dans  le  développement  de  la  proposition,  pour- 
quoi la  garde  nationale,  si  héroïque,  si  prodigue 
Je  sa  vie  en  novembre,  ne  put  prendre  part  à 
l'action  du  mois  d'avril  ;  pourquoi  ses  canonniers, 
tombant  tous  morts  ou  blessés  sur  les  pièces 
confiées  à  leur  courage,  ne  purent  trouver  de 
successeurs.  Certes,  la  même  valeur  qui  l'animait 
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rjeijx  ans  auparavant,  qai,  eu  9^,  lui  fit  sout^-  i 
nir  un  6i<''ge  et  un  tiombanJeinent  de  U»  jour*,  j 
ne  s'était  pajs  amoindrie:  le  sang  lyonnais  fat 
toujours  généreux,  et  nul  n'en  peul'^iouter,  car 
les  (^vf^nernents  sont  d^irréfragables  lémoin^.  Le 
t>eui  cfjmbat  de  novembre  fît'éprouver  plus  de 
[>erteB,  peut-être,  à  notre  jrarde  nationale,  que 
ceux-là  môme  qui  ont  été  sf  bravement  soutenus 
par  la  noble  garde  pariîsienne.  Le  nombre  des 
LleKKés  qui  ont  survécu  le  prouve. 

On  vous  a  dit  également  pourquoi  cette  garde 
nationale  en  fait  n'existait  plus.  Ou*il  me'  soit 
permis  d'ajouter  que  l'article  10  de  la  loi  qui 
organisa  les  gardes  civiques,  article  voté  d'en- 
thousiasme dans  un  temps  où  les  partis  se  tai- 
saient encore,  en  fut  principalement  la  cause.  Il 
rapprr^chait  trop,  il  plaçait  forcément  dans  les 
mêmes  rangs  des  hommes  qui  avaient  combattu 
les  uns  contre  [m  autres,  et  qui  se  connaissaient 
touK,  puisque  le  genre  de  fabrique  qui  existe  à 
Lyon  met  constamment  en  rapport  entre  elles 
toutes  les  classes  de  citoyens.  M.  Girod  'de  r.Vin  = 
convient  lui-même,  dans  son  rapport,  qu*on  ne 
pouvait  sans  imprudence  tenir  réunis,  armés, 
dans  les  nn^mcs  cadres,  ceux  qui  s'étaient  livrés 
à  une  véritable  guerre  civile.  Vainement  cite- 
rait-on Texemple  de  Paris;  là  se  trouvent  mille 
diverses  industries  qui  s'ignorent  les  unes  les 
autres,  si  je  peux  m*exprimer  ainsi,  et  qui  n'ont 
point  le  même  intérêt. 

Restait  donc  la  seule  garnison,  peu  nombreuse, 
affaiblie  par  les  congés^ accordés  à  cette  époque 
de  Tannée,  par  les  maladies,  par  toutes  les 
non-valeurs  ordinaires,  et  réduite  à  peu  près 
d'un  quart.  Les  redoutes  et  forts,  gardés,  par 
moins  de  5,000  hommes,  purent  être  mis  en 
activité  de  service  sur  une  ligne  principale  de 
plus  d'une  lieue  d'étendue  et  sur  plusieurs  per- 
pendiculaires à  celle-là,  afin  de  séparer  les 
quartiers  autant  que  possible.  Voilà  pourquoi 
il  fallut  se  servir  ue  violents  moyens  de  répres- 
sion. Où  les  hommes  ne  suffisaient  pas,  l'obus 
et  le  boulet  furent  employés,  et  les  citoyens 
consignés  chez  eux,  sous  peine  de  mort,  par 
les  ordres  directs,  des  autorités  civiles  et  mili- 
taires. Aussi  le  soldat  défiant,  assailli  de  tous 
cotés  à  l'improviste,  et  autorisé  par  cet  ordre 
de  réclusion  universelle,  tirait  sur  tout  ce  qui 
se  montrait,  non  seulement  dans  les  rues,  mais 
encore  aux  fenêtres  des  maisons.  Plus  de  ^j  ci- 
toyens inoffensifs  ont  été  tués  ou  blessés,  ainsi 
3ue  le  prouvent  des  états  officiels  ;  et  sur  ces 
é(ilorable8  tableaux,  sur  ce  martyrologe  de 
l'innocence,  se  trouvent  confondus  les  sexes,  la 
vieillesse,  l  âge  mùr  et  l'enfance.  Je  ne  retrace- 
rai pas  tous  IcH  périls  qui  assaillirent  mes  com- 
p;itrJoteH,  cette   afTrerisc   et  longue  agonie  de 
(i  joijr'4,  pondant  laquelle  ils  eurent,  non  seule- 
riiciit  la  inorl  sans  cesse  prés';nte  à  leur»  yeux, 
iiliiH  (Mi.:ore  toutes  les  terreurs,  touie-»  losan- 
<;()js  es  que  causaient  le  sort  in';(;rtain  de  la  pa- 
trie, la  crainte  d'une  suliversioii  sociale  et  l'ign^i- 
r.i(ii-(ï  de  ce  qui  passait  autour  d'eux,  ignorance 
qui,  en  pareil  cas,  est  le  plus  cruel  des  tour- 
ments. 

Unn  de  moi  cependant  de  blâmer  nos  cou- 
rageux soldats,  les  chefs  qui  les  dirigeaient,  et 
des  destructions  sans  doute  nécessaires!  Si  elles 
ont  contribué  à  épargner  le  sang  de  l'armée,  de 
i'otte  garnison  si  ferme,  si  fidèle  au  devoir,  si 
v..l.iireuëe,  si  prête  à  toute  abnégation  d'elle- 
niriiie  pendant  cette  horrible  lutte,  je  les  ap- 
prouve. Jf  sais  ce  que  le  sang  français  a  de  pré- 
cit'iix.  Ces  nobles  soldats,  ils  sont  nos  fils,  les 
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O'iaat  à  vous.  Mésiiears,  sjpj^jrteriez-vous 
ïiiée  que  taat  de  partes,  de  ruinea^,  qui  pro- 
vienneat  exclusî^eniieat  de  cette  sainte  et  pa- 
triotique CÂUse.  djivént  rester  à  ia  charge  dHn- 
n>:ents  et  malheureux  propriétaires,  donc  qael- 
qjes-uns  ont  passé  sobitement  de  1  aisance  à  la 
misère  ;  je  p^jurrais  vous  en  citer  un  entre  aa- 
tres.  tombant  d'une  brilla:ite  fDrtune  dans  an 
':!énuement  absola.  Je  {>jarrais  vous  le  nooimer. 
je  \e  devrais  peoi-i^tre,  car  un  grand  malheur 
non  mérité  es:  un  titre  au  respect.  Je  pourrais 
vous  retracer  l'incendie  de  ses  propriétés,  le  fej 
mis  en  huit  endroits  à  la  fois  après  la  prise  de 
possession  par  la  garnison,  et  la  ilamme  se  com- 
muniquant à   des    maisons   que    les    rebelles 
n'avaient  point  occupées.  Désastres  inévitables, 
sans  dôute,  dans  cet  affreux  bijuleversement. 
mais  qui  doivent  être  répares  par  la  munificence 
nationale.  Vainement  prétend-on  qu  on  doit  les 
assimiler  à  ceux   auxauels   sont  exp>jsées  en 
temps  de  guerre  nos  frontières  et  nos  places 
fortes,  e:  que  l'Etat  n  est  p^Dint  tenu  de  soulager. 
En  efTet,  Messieurs,  il  y  a  erreur  dans  cette  assi- 
milation, car  il  n'v  a  point  parité  dans  les  posi- 
tions et  les  calculs  de  sûreté  et  de  probabilité 
que  les  capitalistes  ont  pu  établir  lorsqu'ils  ont 
acheté  ou  amélioré  des  propriétés.  Lorsqu'on 
acquiert,  lorsqu'on  bâtit  sur  la  irontière  ou  dans 
une  forteresse,  on  sait  très  précisément  le  dan- 
eer  que  l'on  court,  on  sait  que  sa  maison  peut 
être  exposée  aux    ravages   de   l'artillerie,   et 
s'écrouler  sous  les  bombes  :  que  si  elle  est  située 
hors  des  murs,  l'autorité  militaire  a  le  droit,  en 
cas  de  siège,  de  la  démolir  jusqu'à  la  distance 
de  700  toises  du  corps  de  place  et  les  conces- 
^ions  de  constructions  sont  faites,  en  consé- 
quence. Si  c'est  un  bien  rural  qu'on  possède,  on 
n'ignore  pas  que  l'ennemi  détruira  peut-être 
les  arbres  et  les  moissons.  Aussi  ces  immeubles 
se  vendent  et  s'achètent  à  des  prix  inférieurs. 
Mais  à  Lyon,  ville  toute  de  commerce  et  d'in- 
dustrie, en  pleine  paix,  sous  la  protection  des  lois 
et  de  la  force  armée,  qui  pouvait  s'attendre  aux 
malheurs  affreux,  et  de  tous  genres,  qui  ont 
accablé  un  si  grand  nombre  de  mes  concitoyend? 
Ils  ont  travaillé,  ils  ont  acquis  par  une  longue 
et  lionorable  industrie  pour  posséder,  pour  jouir 
en  repos,  et  ils  n'ont  trouve  que  ruines  et  dé- 
sastres de  guerre  ! 

Eh  !  qui  donc  pourra  les  consoler  de  tant  de 
pertes  et  de  douleurs  ?  Est-ce  la  ville  pour  sa 
part  afférente?  Mais  elle  nie  devoir  une  répara- 
tion, attendu  que  la  loi  de  l'an  IV  ne  lui  est  pas 
applicable,  qu  elle  n'a  pu  d'aucune  façon  eiupê- 
clier  le  dommage,  et  que  tous  les  moyens  de 
défense  et  de  répression  étaient  en  d'autres 
miins.  Est-ce  la  (juillotière,  simple  faubourg, 
quoique  commune  séparée  V  Mais  fùt-elle  res- 
ponsable, fût-elle  condamnée  par  les  tribunaux, 
cette  responsabilité,  cette  condamnation  se- 
raient vaincs;  car  il  faudrait  plus  d'un  million 
pour  indemniser  ses  victimes,  et  10  années  de 
centimes  additionnels,  égaux  à  la  totalité  de  ses 
impositions  actuelles  n'y  suffiraient  pas.  Ne  res- 
tera-t-il  donc  à  tant  d'infortunés  que  le  déses- 
poir, que  les  plaintes,  je  n'ose  dire  les  accusa- 
tions contre  une  patrie  qui  profite  du  triomphe 
de  l'ordre  public  et  qui  le  leur  fait  payer  1 

Messieurs,  je  n'ai  fait  qu'efQeurer  la  question, 
qu'indiquer  quelques   raisons  qui  militent  en 
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notre  faveur  :  une  bouche  plus  éloquente  y  don- 
nera le  développement  nécessaire,  Vappuiera  de 
preuves  convaincantes.  Je  n'ai  pu,  faute  de  ta- 
lent et  d'habitude,  plus  traiter  des  points  de  droits, 
que  faire  d^adhésion  à  la  proposition  qui  est 
soumise  à  votre  vote,  que  témoigner  une  pro- 
fonde sympathie  pour  mes  innocents  et  malneu- 
reux  compatriotes. 

Mais  il  doit  être  évident  à  vos  yeux,  claire- 
ment prouvé  à  votre  esprit,  qu'un  grand  com- 
plot a  été  ourdi  dans  nos  murs,  que  les  pians  et 
les  moyens  d'exécution  y  ont  été  apportés  du 
dehors  et  conûés  à  des  étrangers  qui,  malgré 
nous,  8*emparant  de  la  position,  en  ont  fait  le 
quartier  général  du  désordre,  du  renversement 
projeté  de  nos  lois,  de  nos  institutions,  de  l'at- 
taque à  la  propriété,  car,  dans  leur  criminelle 
et  furieuse  espérance,  elle  devait  s'écrouler  sous 
leurs  coups,  ou  du  moins  se  modifier  au  gré  de 
leurs  insensées  utopies,  qu'enfin  c'est  à  Lyon 
que  s'est  livrée  une  bataille  sociale  dont  le  suc- 
cès, chèrement  acheté  et  favorable  à  la  juste 
cause  que  nous  défendons,  raffermit  la  royauté, 
la  Charte  et  l'ordre  public.  Rappelez-vous,  Mes- 
sieurs, les  cruelles  inquiétudes  que  fit  naître 
Tinceriitude  de  la  victoire,  l'ébranlement  de 
beaucoup  d'esprits,  et  les  soulèvements  partiels 

3ui  éclatèrent  sur  plusieurs  points  de  la  France, 
ui  peut  douter  des  maux  qui  eussent  assailli 
le  pays  si  l'anarchie  eût  triomphé  dans  Ten- 
ceinte  de  la  seconde  ville  du  royaume?  Triomphe 
momentané,  j'en  conviens,  car,  Dieu  merci,  as- 
sez de  bons  citoyens,  assez  de  soldats  dévoués, 
seraient  accourus  de  toutes  parts  pour  rétablir 
le  règne  des  lois.  Mais,  enfin,  la  secousse  eût 
été  terrible,  le  danger  exagéré:  et  que  de  pertes 
pour  le  commerce,  pour  l'inaustrie,  pour  les 
capitalistes,  s'en  fussent  suivies!  que  de  non- 
valeurs  pour  le  Trésor,  et  en  même  temps  quel 
surcroît  de  dépenses  I 

C'est  donc  au  profit  de  tous  que  la  victoire  a 
été  obtenue  ;  devons-nous  seuls  payer  pour  tous, 
et  tandis  que  la  France  entière  prospère,  autour 
de  nous  soutTrir  sans  cesse  l'aspect  de  ruines  et 
de  désolation?  Aspect  qui  entretiendra  et  des 
reproches  réciproques  et  l'esprit  d'irritation; 

aui  perpétuera  des  haines  entre  des  familles  et 
es  classes  de  citoyens  ;  qui,  par  là-même,  con- 
tinuera à  effrayer  le  commerce  ;  car,  sachez-le 
bien,  beaucoup  de  propriétaires  sont  hors  d'état 
de  se  livrer  à  de  nouvelles  constructions,  et  les 
traces  de  l'incendie,  de  la  démolition,  atteste- 
ront longtemps  encore  d'horribles  désastres. 
Non,  Messieurs,  vous  ne  le  voudrez  pas;  votre 
cœur  et  votre  raison  vous  diront  que,  dans  une 
pareille  cause,  tous  les  Français  sont  solidaires; 
qu'il  est  de  l'intérêt  bien  compris  du  pays  qu'une 
grande,  noble  et  innocente  cité,  aue  cette  reine 
industrielle  reçoive  un  gage  de  l'affection  na- 
tionale, que  l'on  s'empresse  d'y  étouffer  de  nou- 
velles semences  de  divisions.  Je  ne  suis  point 
de  ceux  qui  pensent  que  toute  fusion  des  opi- 
nions s'opérera,  que  l'on  peut  rapprocher  les 
extrêmes  :  je  le  voudrais,  je  n'ose  l'espérer: 
mais  toute  tendance  à  réunir  le  plus  grand 
nombre  possible  de  citoyens  sous  1  empire  de 
l'ordre  et  des  lois,  sera  toujours  à  mes  yeux  et 
aux  vôtres  aussi  certainement  le  premier,  le 
plus  grand  des  biens  auquel  nous  puissions, 
nous  devions  aspirer. 

Messieurs,  sous  ce  rapport,  une  décision 
favorable  de  votre  part,  dans  la  cause  qui 
nous  occupe,  est,  soyez -en  certains,  le  plus 
sûr  moyen  de  ramener  le  calme  et  la  confiance 


dans  la  ville  que  j'ai  l'honneur  de  représenter. 

M.  Anissoo-Doperron.  Messieurs,  des  ci- 
toyens ont  souffert  à  Lyon  pour  la  cause  de 
tous;  ils  doivent  être  indiemnisés;  qui  y  pour- 
voira? 

Sera-ce  la  commune,  d'après  la  loi  de  vendé- 
miaire an  IV? 

Mais  les  tribunaux  déclareront  avec  raison 
que  le  cas  est  de  force  majeure,  et  jugeront  la 
commune  irresponsable. 

Sera-ce  l'Etat,  à  cause  des  dommages  néces- 
sités par  les  mesures  de  répression? 

Mais  ces  mesures  étaient  indispensables;  le 
gouvernement  répondra  qu'il  les  regrette  et  s'en 
afflige;  mais  que  la  législation  est  muette,  et 
que  la  fortune  publique  ne  suffirait  pas  aux  con- 
séquences de  tels  précédents. 

Cependant  il  y  a  autre  chose  ici  qu'une  ques- 
tion de  chiffres  et  d'argent;  la  question  est  de- 
venue politique,  à  cause  de  l'impression  pro- 
duite sur  les  esprits  par  des  reproches  adressés 
à  une  population  généreuse,  dont  la  résistance 
lit  grand  honneur  au  pays  dans  ces  temps  fu- 
nestes où  il  était  courbe  sous  une  effroyable 
terreur. 

Les  Lyonnais  ont  mérité  croyance  quand  ils 
affirment  que  la  liberté  d'action  dont  on  les 
avait  privés,  leur  a  seule  manqué  pour  se  suf- 
fire à  eux-mêmes  encore  en  celte  dernière  cir- 
constance. 

Messieurs,  il  y  a  des  précédents  qui  peuvent 
lever  les  scrupules  de  tous  ceux  de  nos  nonora- 
bles  collègues  qui  craindraient  de  se  livrer  à 
leur  sympathie. 

Notre  honorable  collègue,  M.  Jay,  nous  a  dit 
que  l'empereur  Napoléon  n'avait  pas  cru  devoir 
indemniscrlespopulationsvictimes  de  la  guerre; 
je  crois  que  sa  mémoire  l'a  mal  servi. 

M.  de  Garraabe.  Mais,  au  contraire,  il  est  de 
votre  avis. 

M.  ABlM«ii-Daperr«n.Tant  mieux,  je  m'en 
félicite. 

La  Vendée  avait  aussi  servi  de  théâtre  d!action 
à  des  partis  politiques  ;  des  propriétés  y  avaient 
été  détruites  pour  la  défense  d'intérêts  géné- 
raux. 

Eh  bien  !  l'empereur  Napoléon  qui  n'avait  ni 
goût,  ni  intérêt  à  encourager  les  révoltes,  indem- 
nisa la  Vendée  des  dommages  causés  par  la 
guerre  civile. 

Un  décret  du  8  août  1808  exempta  de  contri- 
butions foncières  pendant  quinze  ans,  toute  ha- 
bitation reconstruite  jusqu'en  1812. 

Une  prime  de  un  quart  de  la  valeur  fut  attri- 
buée aux  2,000  premières  maisons  rebâties,  et 
300,000  francs  furent  affectés  aux  reconstruc- 
tions d'églises  et  de  presbytères. 

L'analogie  me  parait  pfausible;  j'espère  que 
mes  collègues  en  jugeront  de  même,  et  que  des 
voix  non  plus  consciencieuses,  mais  plus  élo- 
quentes que  la  mienne,  achèveront  de  déter- 
miner leur  conviction. 

Je  vote  pour  la  proposition  de  loi  et  contre 
l'avis  delà  commission. 

M.  Alexandre  de  Ijaborde.  Pour  juger  sai- 
nement. Messieurs,  la  question  qui  nous  occupe, 
il  faut  se  reporter  à  l'année  dernière,  à  la  même 
époque;  il  faut  se  rappeler  l'anxiété  qui  régnait 
dans  cette  Chambre  au  moment  où  nous  ap- 
prîmes les  fatals  événements  de  Lyon  ;  il  faut 
se  rappeler  comment  on  interpellait  les  minis- 
tres de  rendre  compte  des  détails  :  deux  f^is 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  monta  à  cette  tri- 
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'otïMM  rif?  finirent  j)atisfaijuinuï«  qnfr  ioriwn'il 

Mîiîini';  peiiMtre  fa  'iéfaite  «^îe^.  iri*i:iv;>»  ;  Via.i 
':'#r-l  ^*^/ur  éviter /l'employer  1^  'anvr;  ^r.  -:.>  rair«> 
'J<î  î/ran^Je»  'J^,va3taliori3.  -  F"h  bien  r;'-^-:  ^le  oe:*. 
'l<H;iiiUt)0fii9  qu'on  vous  .:ftrria:;^-^  aii^oiiPiri-ji  ii 
n-(iaratiori  ;  et  s'il  .-,e  fut  ft^^î   i'in  sacrifi  ;*i  -iar- 

n'y  <:(jt  couKC'Uti  aj  n^m  «iu  ô^ty*  .vir  c^,  n^raïc 
pIuH  fKiur  un  tarif  qu'on  *^  r/^'rai-  p.;or*.  o>tait 
la  ruoriar':hie  fU:  hulïhl  f\  A  ^;Uit  ^n  '^'ue^.ijjn  ; 
c'était  rexiâtf.-rjce  fin  chacun  qui  était  comprv 
riiise. 

Kli  bien!  Je»  circ^inafaricf;?  sont-^lle^i  donc 
charigéf*^  rJfîpuis  ce  ternpa?  La  fille  de  Lyon  ao- 
rait-elle  rJérnérité  tellement  qu'on  puisse,  d'une 
clnse  qui  intére.sftaitU'iUt  le  pavî),  faire  une  rixe 
communale  à  laquelle  on  applirjuera  la  loi  de 
vendémiaire  an  ÏV  /Mais  a-t-on  bien  examiné  ce 
que  comprend  cMtn  loi?  car  il  faut  envisager 
hcrt  conî^équenccB  entières  :  on  ne  peut  le:» 
Hcindcr.  OIU-,  lui,  outre  qu'elle  stipule  qu'il  faut 
que  la  ^^^mmune  donne  le  double  du  dommage 
qui  a  élé  fait»  elle  condamne  encore  celte  com- 
mune k  une  amende  ftembtable  au  profit  de  l'Etat. 

Appliquez  cette  loi  à  la  ville  de  Lyon.  Me^- 
sieurs,  et  cette  malheureuse  vill^,  pour  récom- 
jKînso  d'avoir  enseveli  l'émeute  souii  ses  njine<?, 
non  seulement  n'obtiendra  aucun  dédommage- 
ment de  ses  perles,  mais  sera  encore  frappée 
d'une  amende? 

Mais  l'admets,  M*'ssicurs,  le  principe  de  la  loi 
de  vendémiaire? Comment  en  faire  1  application 
h  la  ville  de  Lyon?  Ceux  qui  auront  été  lésés 
attaqueront  la  commune  devant  les  tribunaux, 
et  la  commune  rép^jndra  :  Que  me  veut-on?  Ce 
complot  était  formé  cr^ntre  l'Etat  entier;  Lyon 
n'en  était  que  le  tliéfitre.  Cela  est  tellement  vrai, 
que  les  prévenus  ont  été  distraits  de  leurs  juges 
naturels  pour  élre  traduits  k  la  Chambre  des 
pairs.  Ainsi  le  complot  aurait  existé  contre  la 
Hfirelé  d»!  l'Etat;  ce  serait  la  haute  cour  natio- 
nale qui  jufrerait  les  coupables,  et  ce  serait  la 
commune  la  fdus  étrangère  aux  aU'Utats  qui  se 
commettaient  dans  son  .«^eiii  qui  devrait  les  sup- 
porter en  rcmbour.-aul  toutes  Ich  perles. 

Il  y  a  ici  une  inconnéqucnre  que  je  ne  puis 
plus  m'ex|)liqin'r«un  des  arguments  a  été  de 
ï'omparer  l^yoïi  a  presque  toutes  les  autres  villes 
de  France,  et  même  de  la  comparer,  sous  ce 
rapport,  h  la  ville  d«;  Pari«,  nuoirjue  Lyon  soit 
«'vidcmment,  par  beaucoup  de  considérations, 
exc(!ptioniiclle. 

Ce  n'est  pas  moi  qui  ne  trouverai  jamais  assez 
d'c'loj/es  pour  peindre  l'admirable  conduite  de  la 
ville  de  l*;iriH,  ei  le  corps  auquel  j'ai  riionneur 
d'appartenir  depuis  si  lon^'temps  qui  songerai  à 
établir  la  iiioiiidre  enmparaison  entre  la  ville 
de  l'«ri»î  ei  la  ville  de  Ly(»n.  Mais  il  y  a  d'ailleurs 
de  nota MendifTére nées.  La  population  de  la  ville 
de  Paris  est  homof/^rie,  compacte,  elle  est  oc- 
cupée d'ifidiiHlrii'  variées  qui  font  vivre  tous  les 
citoyens  sans  b-H  rendre  dépendants  les  uns  des 
AUtren. 

Lu  ff.'irde  nationale  compose  un  tout  homo- 

Ï[èn(',  qui  non  seulement  est  puissant  par  sa 
orce,  par  son  nombre,  mais  surtout  par  son 
orfcnnlsatiofi.  Elle  est  répartie  dans  toutes  les 
parties  de  In  ville  :  chaque  lépion  a  son  point 
d(«  rnsHemblement  pour  étoufrer  l'émeute  dans 
le  linn  m/^nie  où  elle  a  pris  naissance,  et,  h.  son 
défaut,  une  immense  réserve  composée  de  tout 
non  état-major,  d'un  bataillon  par  légion,  et  de 


I  ^v.t^  .:i  irirniâon.  îan.^  y.m^uc  même  la  baa- 
I  lie'ie. 

Et  voui  v.:.iilez  Tompar'îP  cela  iv^i  la  ville  de 
Lyon,  rpii  se  -liTiie  pcofondêment  en  deux  r.i- 
tiire.'*  'le  personnes,  les  fabricanLî,  les  oarriors. 
difisémines  <lans  pliisieurs  quartiers,  ayant  .^ans 
'"■:V  lin  intérêt  lîommua,  la  faoricatioa  mais 
.i.tT  infér^t.^  «liffèrenti,  les  tarifs-? 

Telle  est  la  àituarion  des  habitants  de  Lyon, 
:?ituation  très-difficile  pour  la  défense  :  et  vous 
ne  pouvez  demander  la  zanntie  de  l'ordre  pu- 
ïili'':  à  une  £arde  nationale  formée  d'éiémeats 
au-iài  hétérogènes- 
Mais  il  y  a' plus:  à  oette  époque,  la  eanie  na- 
tionale nexLrUît  pas.  elle  avait  été' dissoute. 
Toute  faible  qu'aurait  été  s<:n  intluence.  oq  ea 
était  encore  privé- 

Ln  autre  argument  plus  fort  que  celai-ci.  et 
sur  lequel  je  'demande  quelque  atteotioa  à  li 
Ci:amhre,  c'e^t  qu'on  a  dit  que  c'était  une  prime 
a.-cordee  à  l'émeute,  que  rien  ne  serait  plus  fa- 
cile que  d'agir  comme  on  voudrait,  quand  on 
serait  sur  qu'on  serait  indemnisé  des  pertes 
qri'on  éprouverait.  Mais  cela  ne  serait-il  pas 
aussi.  Messieurs,  une  prime  donnée  à  l'émeute 
que  d'en  rendre  la  repression,  je  ne  dis  pas 
impossible,  mais  extrêmement  difficile?  Je  sup^ 
pose  un  quartier  occupé  par  la  révolte*  qui 
.serait  arrivée  du  dehors  ojmme  cela  a  eu  lieu  à 
Lyon,  car  on  sait  que  la  population  lyonnaise  y 
n$rurait  à  peine  pour  un  ciixiènie.  Je  sunpose, 
dis-je,  un  quartier  ainsi  en  insurrection,  le  gé- 
néral qui  les  aura  cernés,  comme  le  général 
Aymara,  sera  dans  une  grande  perplexité,  parce 
qu'il  saura  que  chaque  coup  de  canon  va  détruire 
une  propriété  dont  il  n'y  aura  pas  d'indemnité, 
il  sera  entouré  des  malheureux  habitants  qui 
auront  quitté  leurs  demeures  et  qui  le  supplie- 
ront d'attendre  qu'on  trouve  moyen  d'entamer 
des  négociations,  afin  de  sauver  leurs  propriétés, 
tout  en  garantissant  le  succès  de  sa  cause.  Uue 
fera-l-il?  S'il  diffère,  il  assume  une  grande  res- 
ponsabilité; la  révolte  peut  s'augmenter;  les 
populations  voisines  peuvent  venir  à  leur  aide. 
Si,  au  contraire,  il  repousse  ces  malheureux, 
savez-vous  ce  qu'il  sera,  Messieurs?  il  sera 
plus  cruel  que  la  Convention  qui  a  voté  et  (>ayé 
o(X),000  francs  aux  familles  de  Lyon  qui  étaient 
sorties  de  leurs  maisons  pour  ne  pas  prendre 
part  à  rinsurrection  de  1793. 

<  Nous  ne  pouvons  pas,  disait  Barrère,  rappor- 
teur, nous  ne  pouvons  pas  empêcher  que  vos 
maisons  ne  soient  détruites  ;  mais  au  moins 
nous  vous  donnons  une  indemnité  pour  les 
pertes  que  vous  pouvez  éprouver.  » 

Eh  bien  I  Messieurs,  ce  que  disait  Barrère, 
c'est  ce  que  vou:«  disent  aujourd'hui  les  députés 
du  Rhône.  Ce  qu'a  fait  la  Convention  dans  un 
temps  dé.sastreux,  nous  vous  proposons  de  le 
faire  dans  un  temps  de  calme  et  de  prospérité. 

Mais,  dit-on,  et  voilà  l'arprument  le  plus  fort, 
c'est  un  précédent  qui  serait  établi;  et  il  n'y 
aurait  plus  ensuite  de  bornes  à  tout  ce  au'on 
pourrait  réclamer  de  semblable.  C'est  ici.  Mes- 
sieurs, que  je  crois  devoir  entrer  dans  des  con- 
sidérations plus  élevées.  J'ai  dit  quelquefois  à 
cette  tribune,  et  j'aime  à  le  répéter,  que  le  gou- 
vernement d'un  pays  libre  en  matière  de  finance 
et  d'imprM  n'était  autre  chose  que  le  syndicat  do 
la  communauté.  Nous  sommes  chacun  les  repré- 
sentants d'un  arrondissement  pour  discuter,- 
pour  défendre,  pour  assurer  les  intérêts  géné- 
raux du  pays.  Le  budget  est  un  fonds  commun 
pour  parvenir  à  ce  but,  pour  pourvoir  à  la  dé- 
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fense  du  pays,  et  pour  faire  face  à  toutes  lei 
circonstances  qui  peuveat  intéresser  la  commu 
□auté. 

Hais  y  a-t-il  dans  aucune  de  ces  circons- 
tances quelque  chose  de  fixe,  quelque  décÎBioi 
absolue,  quelque  loi  môme  éternelle? Mon,  san: 
doute  ;  et  c'est  là.  la  beauté  de  notre  gouverne- 
ment, qui  ne  se  croit  pas  lié  invariablement  i 
aucun  précédent,  mais  seulement  à  des  prin- 
cipes de  justice  et  d'bonneur.  Sans  cesse,  Mes- 
sieurs, vous  adoptez,  à  une  époque,  des  mesurei 
que  vous  aurez  refusées  dans  une  autre:  vout 
avez  accordé  dernièrement  :^50,000  francs  à  Is 
ville  de  Marseille,  et  l'on  ne  dira  pas  que  c€ 
crédit  établisse  un  précédent.  Vous  pouve;:  faire 
aujourd'hui  pour  Lyon  ce  que  vous  eussiez  cer- 
tainement fait  l'année  dernière.  Bn  réunissant 
toutes  cea  considérations,  Messieurs,  je  trouve 
dans  la  réclamation  de  la  ville  de  Lyon  justice 
et  humanité  ;  et  je  vote  en  conséquence  pour 
son  adoption.  iTrèt  bien.') 

M.  de  La  B«nll«,  Messieurs,  si  je  devais  ne 
consulter  dans  cette  circonstance  que  les  usages 
de  la  Chambre,  je  m'abstiendrais  de  prendre  la 
parole.  Kn  effet,  l'absence  de  tout  contradicteur 
a  cette  tribune  devrait  me  faire  penser  que  la 
Chambre  est  unanime  pour  accorder  l'indemnité 
réclamée  en  faveur  de  la  population  lyonnaise, 
comme  nous  sommes  ici  tous  unanimes  dans  le 


leurs  qui  ont  paru  à  cette  tribune  n'aient  pas 
ctc  contredits  dans  les  vues  d'humanité  et  de 
justice  qu'ils  ont  exposées,  cependant  il  y  a 
lieu  de  craindre  que  l'indemnité  lyonnaise  ne 
soit  pas  plus  heureuse  cette  année  qu'elle  ne 
l'a  été  l'année  dernière. 

Je  crois  donc  devoir  vous  soumettre  encore 
quelques  observations  sur  le  mérite  de  cette 
demande. 

Il  me  semble,  Messieurs,  que  la  proposition 
des  honorables  députés  du  Rhdnepeut  être  con- 
sidérée sous  deux  points  de  vue  différents;  et 
sous  l'un  et  l'autre  je  la  considère  comme  de  la 
plus  stricte  justice. 

Nous  pouvons  d'abord  nous  demander  si  la 
conduite  du  pouvoir  dans  cette  circonstance  a 
été  exempte  d'imprudence  ou  de  fautes  ;  et  je 
prie  la  Chambre  de  ne  pas  oublier  que  moi-même 
me  présentant  à  celte  tribune  presque  en  sup- 
pliant, devant  elle  je  sens  le  besoin  de  justifier 
et  non  pas  de  me  faire  accusateur. 

En  second  lieu,  nous  aurons  à  examiner  si, 
en  suppiisanl  même  que  le  pouvoir  n'eût  aucune 
faute  ou  négligence  à  se  reprocher,  les  événe- 
ments de  Lyon  ne  furent  pas  de  telle  sorte  que 
la  France  en  doit  une  indemnité  rigoureuse.  Je 
dis  qu'il  y  a  eu  faute  de  la  part  du  pouvoir,  et 
je  vais  le  démontrer. 

Tout  le  monde  est  d'accord  que  le  tarif  du 
21  novembre  1831  a  été  le  point  de  départ  de 
toutes  les  collisions  qui  ont  ensanglanté  cette 
malheureuse  ville.  Eh  bien  1  ce  tarif  depuis  con- 
damné par  tous  fut  concédé  par  le  préfet  du 
département  du  Rhdne;et,quoiqu'il  ait  été  blâmé 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  cependant  son 
exercice  fut  toléré  par  ce  même  ministre. 

Ainsi,  ce  tarif  qui  était  un  engagement  solen- 
nellement pris  en  faveur  des  ouvriers,  sous  la 
garantie  de  la  parole  de  l'autorité  locale  ;  cet 
engagement,  blâmé  à  Paris,  fut  cependant  toléré 
par  le  ministre  de  l'intérieur.  Les  ouvriers,  dès 
lors,  purent  penser  que  l'autorité  administrative 


supérieure,  se  réunissait  à  l'autorité  administra- 
tive locale  pour  approuver  ce  tarif.  Ils  purent 
penser  qu'il  y  avait  là  en  leur  faveur,  un  droit 
sacré,  incontestable,  dont  la  violation  pouvait 
appeler  une  collision  et  une  résistance  ouverte. 

Il  T  a  plus  :  ce  tarif  est  du  21  octobre  1831, 
la  collision  n'a  éclaté  que  le  21  novembre  sui- 
vant; pendant  un  mois  le  pouvoir  a  connu  le 
dauger  ;  pendant  un  mois,  il  a  vu  se  former  le 
volcan,  et  aucunes  mesures  de  précaution  ce- 
pendant n'ont  été  priRea,  et  lorsque  la  collision 
a  eu  lieu,  ta  garnison  s'est  trouvée  évidemment 
trop  faible  pour  comprimer  le  mouveuient  ;  il  y 
a  donc  eu  négligence  de  la  part  du  pouvoir. 

Vous  connaissez  tous  les  détails  de  cette  pre- 
mière guerre,  vous  savez  le  courage  montré  par 
les  combattants,  et  \tt  modération  des  ouvriers 
après  leur  victoire;  vous  savez  comment  le 
préfet  du  Rhône,  demandé  dans  la  ville  après  la 
retraite  des  troupes,  y  maintint  l'autorité  du 
gouvernement,  et  parvint  à  la  faire  respecter. 
Mais  comment  se  fait-il  qu'après  que  ces  tristes 
journées  eurent  été  terminées,  le  gouvernement 
n'ait  pris  aucune  mesure  efficace  pour  en  empê- 
cher le  retour? 

Le  gouvernement  savait  cependant  qu'alors  il 
n'y  avait  rien  de  politique  dans  la  querelle  des 
ouvriers  contre  les  fabricants;  le  gouvernement 
savait  que  sur  le  drapeau  que  les  ouvriers 
avaient  élevé  se  trouvaient  ces  mots  ;  *  Mourir 
en  combattant  ou  vivre  en  travaillant!  >  et  que 

Èar  conséquent,  pour  tarir  la  source  de  sem- 
lables  malheurs,  il  fallait  assurer  du  pain  à 
tous  ces  hommes  qui  ne  demandaient  que  du 
pain  pour  prix  de  leur  travail. 
M.  Falchiron.  Je  demande  la  parole. 
M.  de  La  Bonlle.  Et  cependant,  depuis  no- 
vembre 1831  jusqu'à  avril  1834,  vingt- neuf  mois 
se  Bontécourés  pendant  lesquels  aucune  mesure 
n'a  été  prise.  Je  dis  qu'aucune  mesure  n'a  été 
prise.  Messieurs,  on  n'a  pas  même  cherché  à  tarir 
la  source  du  mal,  et  l'on  edt  mieux  fait,  sans 
doute,  de  consacrer  à  cet  emploi,  humain  autant 
[jue  sage  et  éclairé,  les  hommes  destinés  à  entrete- 
nir à  grands  frais  une  armée  d'occupation  et  un 
État  de  guerre  qui  irritait  la  plaie  sans  la  guérir. 
Dans  l'exposé  des  molifs  de  l'honorable 
U.  Jars,  dans  un  compte  rendu  des  événementa 
le  Lyon,  que  le  pouvoir  ne  désavoue  pas... 

M.  Thicrs,  miniitre  de  l'intéTieur.  Comment! 
e  pouvoir  ne  le  désavoue  pas? 

M.  de  La  n*nll«.  Je  tiens  de  mes  honorables 
allègues  de  Lyon,  dont  l'opinion  n'est  pas  con- 
raire  à  celle  du  ministère,  que  je  sache  du 
noins,  que  cette  brochure  est  la  plus  exacte  et 
a  plus  importante... 

M.  Thlers,  miniilre  de  Vinltritur.  Le  gouver- 
lement  n'avoue  aucune  brochure  sur  ces  évé- 
lements,  pas  plus  qu'il  n'avoue  l'exposé  des 
notifs  de  M.  Jars,  qui  n'a  pas  fait  d'ailleurs 
l'exposé  de  lAotifs. 

M.  Fnlcblron.  Nous  ne  l'avouons  ni  ne  la 
lésa  vouons.  {On  rit.) 

M.  le  PrëaUenl.  Alors,  il  fallait  ne  rien  dire. 

M.  FnlehIrcB.  Il  est  très  facile  de  s'expliquer 
ï-dessus  :  nous  ne  l'avouons  pas,  parce  qu  elle 
le  nous  a  pas  été  communiquée,  parce  qu'elle 
l'est  pas  notre  oeuvre;  nous  ne  la  désavouons 
as,  parce  que  certains  faits  sont  vrais  :  mais 
ucun  de  nous,  je  crois,  ne  l'a  donnée  à  M.  La 
oulie  comme  étant  avouée  par  noue. 

Voilà  l'explication  de  nos  paroles. 
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M-  4k  l'a  BvmIIc-  O  Hi:6l  pai  de  vMiï  que 
je  la  tien». 

H.  Je  ■•■««,  rapporu^r.  Vous  recinnaîïsez 
donc  que  cerlaiiu  bits  i^inl  vraif... 

M.  le  PréMideal.  N'interrooipez  pa^  l'orateur  ; 
il  a  te  droit  d'être  enieiidu jusqu'au  bout; on  lai 
répondra;  M,  Sauzet  lui  répbuan;  il  a  la  parole 
après  lui. 

If.  de  Bftneé,  rapporUar.  fuîaque  l'incident 
aTait  commencé,  je  penaais  qu'il  était  juste  de 
lui  donner  de  la  continuité  ■. 

M.  èe  l.a  Bcviie.  Il  est,  je  le  répète,  plosiears 
faits  que  je  crois  vrais,  qui  sont  attestés  par 
plusieurs  témoins,  et  dont  la  vérité  a  d'ailleurs 
été  reconnue  il  y  a  peu  de  Jours  devant  la  cour 
d'assisex  du  Rhdne. 

l'armi  ces  faits,  il  s'en  trouve  un  très  remar- 
quable. Dans  la  matinée  du  9  avril  1^3),  un 
at^entde  police  se  présenta  devant  le  lieutenant 
général  commandant  la  <livision,  et  annonça 
que  tous  les  clior^^  ouvriers  étaient   réunis  et 

Kréts  à  dmintr  le  nitiQat  du  combat.  Il  offrit  de 
M  arrêter  si  0:1  Voulait  lui  donner  quelques 
liommr^s.  On  le  refu-ia. 
Je  ne  <iid  pas  que  le  lieutenant  général  et  le 

firélet  voulussent  le  combat,  je  dis  que,  par  leur 
aute,  par  leur  nét^li^ence,  ils  ont  perdu  l'occa- 
sion de  le  pn'rveujr,  il  y  a  donc  eu  faute  de  la 
part  du  pouvoir. 

Ainsi.  Me;isieurs,  le  gouvernement  n'a  rien 
fait  pour  prévenir.  11  pouvait  le  faire.  11  y  a 
donc  eu  fauie  de  sa  part. 

Je  vais  maintenant  citer  un  autre  fait,  et  ce 
fait  est  grave.  Messieurs,  et  l'on  n'en  contestera 
pas  l'exactitude. 

Par  deux  arrêts  du  préret  du  Rhàne,  des  18  dé- 
cembre 1U33  et  18  février  1834,  l'autorité  de 
police  du  maire  de  la  ville  de  Lyon  lui  a  été  en- 
levée et  attribuée  exclusivement  au  préfet,  cette 
usurpation  était  tellement  flagrante,  elle  a  paru 
si  dëploralile  à  rtiottor3l)le  maire  de  la  ville  de 
Lyon  qui  siège  sur  ces  bancs  et  qui  m'entend!... 

M.  Jars.  Il  est  malade!... 

M.  de  l..a  Boaiie.  Je  dis.  Messieurs,  que  le 
2  mars  Ib'ii  il  fit  signilit;r  au  préfet  une  protes- 
latiot)  énergique,  et  se  déclara  déchargé  de  toute 
responsabilité.  Uli  hiin!  je  demande  st  un  pou- 
voir qui  n'a  rien  fait  pour  prévenir  les  troubles, 
qui  a  refusé  de  faire  arrêter  tous  les  chefs  de 
rinsurrection  réunis,  et  qui  avait  pris  soin  de 
désarmei  l'autorité  iiiuujciuale,  je  demande, 
Mesïienrs,  ai  ce  noiivoir  na  pas  de  grandes 
fautes  A  se  rupiocher. 

Je  continue.  Vm:  irardn  nationale  existait  & 
Lyon,  Cl,  quoi  qu'on  pniti.~e  dire,  personne  ne 
doutera  jamais  du  courage  de  cetK:  garde  natio- 
nale. Kii  1831,  elle  n'avait  pas  manqué  à  l'appel 
du  pouvoir;  mais  en  1H3I,  elle  avait  été  alian- 
doiinéi-.  Ui  génir»!  qui  la  commandait  s'était 
iiiiprudemiiieiil  porté  avec  le  préfet  â  la  Croix- 
Ilouaiiei  ils  y  étaient  demeurés  prisonniers.  (Ce- 
pendant, un  bataillon  de  la  garde  nationale, 
BOUS  les  ordres  tlu  conimandarit  l'révosl,  était 

Sarventi,  à  travers  mille  dangers,  k  s'empurer 
u  plateau  de  la  Croix-Housse;  il  dominait  l'iii- 
lurrectiou  et  pouvait  l'étouiïer.  Il  fut  obligé  de 
se  retirer,  sur  l'ordre  du  général  prisonnier. 

De  plus,  les  munitions  manquaient  à  la  garde 
nationale:  et  un  garde  national  &  clieval,  qui 

Flusieurs  fois,  à  travers  les  combattants,  vint  à 
IIAtcl  do  Ville  pour  réclamer  des  ordre»  et  des 


munitions,  n'en  pnt  pa^  cbtenir.  Oa  ne  peat 
donc  pas  dire  avtc  j::=tr.:e  que  la  earde  natio- 
nale de  Lvo.t  ait  manqué  de  courage  et  de  réso- 
lution, car  les  chef*  lui  ont  manq^tié.  les  musi- 
tions  ne  lui  ont  pas  été  données:  il  faut  rneter 
sur  d'autres  les  reproches  impnideats  qaon  a 
câé  dirizer  contre  elle.  Celte  earde  nationale. 
licenciée' en  t^l,  et  réorganisée  en  lâ^.  cette 
parle  nationale,  s'il  faut  eu  croire  les  jttroles 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  n'existait  qa» 
sur  le  paitier.  N  est-ce  pa^  là.  Messieurs,  une  tio* 
lation  évidente  de  la  loi?  Quoi!  une  garde  na- 
tionale existe  dans  ta  seconde  ville  du  royaume, 
et  elle  n'est  ni  licenciée,  ni  organisée:  Lappli- 
caiioQ  de  la  loi  qui  oblige  le  ministre  à  réorga- 
niser la  garde  nationale  dans  l'année  de  son 
liceaciemént  n'at-elle  j^  été  violée?  Ou  m'ob- 
jectera peut-être  la  difâculté  de  cette  réorgani- 
sation, la  crainte  de  donner  des  armes  a  des 
ennemis. 

Je  répondrai  que,  si  ces  difticultêa  ne  pouvaient 
pas  être  surmontées,  il  fallait  présenter  aux 
Chambres  une  mesure  législative:  mais  qu'il  ne 
pouvait  jamais  appartenir  à  un  ministre  de  sus- 
pendre par  le  Tait  de  ^a  seule  volonté  l'exécution 
d'une  loi.  et  de  laisser  dans  une  ville  aussi  îm- 


ville  ainsi  traitée,  et  que  Marseille,  que  j'ai 
l'honneur  de  représenter  dans  cette  enceinte, 
est  dans  une  situation  tout  à  fait  semblable,  k 
Marseille,  il  r  a  eu  élection  des  officiers;  cette 
élection  a  été  faite  jusqu'aux  grades  d'officiers 
supérieurs  exclusivement.  Arrivées  à  ce  point, 
les  élections  ont  été  brusquement  interrompues, 
et  depuis  elles  n'ont  pas  été  reprises,  et  il  y  a 
une  année  de  cela. 

11  n'y  a  donc  eu  à  Marseille  pointd'ordonnance 
de  licenciement,  et  cependant  la  garde  nationale 
n'existe  plus.  Les  anciens  offlciers  ont  perdu 
leurs  pouvoirs,  les  nouveaux  n'ont  pas  été  re- 
connus, les  élections  même  n'ont  pas  été  com- 
plétées. Est-ce  là,  dites-moi,  une  marche  légale? 
Âvez-vous  voulu  donner  i.  un  ministère  le  droit 
de  suspendre  à  son  gré  l'exécution  de  la  loi, 
lorsque  vous  avez  écrit  dans  la  |pi  sur  les  gardes 
nationales  que  le  gouvernement  pourrait  la  licen- 
cier, mais  à  charge  de  la  réorganiser  dans  uii 
délai  donné?  Devez-vous  tolérer  aujourd'hui, 
qu'un  ministre  puisse,  à  Lyon,  licencier  sans 
réorganiser,  et  à  Marseille,  désorganiser  sans  li- 
cenciement? C'est  là  une  grande  violation  de  la 
loi;  je  n'hésite  pas  à  le  dire  :  si  la  garde  natio- 
nale avait  été  organisée,  si  la  faute  que  je  dé- 
plore n'avait  pas  été  commise,  la  lutte  aurait  été 
moins  sanglante. 

N'oublieï  pas  non  plus  qu'un  de  nos  plus  hono- 
rables collègues  nous  a  dit  qu'un  homme  connu 
de  lui  avait  oITert  au  général  commandant  la 
division,  lu  premier  jour  de  l'événement,  de 
réunir  six  cents  gardes  nationaux  dans  quelques 
heures  si  l'on  voulait  leur  donner  des  capotes 
militaires.  Deux  cents  capote.s  avaient  été  pro- 
mises, aucune  d'elles  ne  fut  livrée. 


M- de  LaBnnlIe.  Le  second  jour,  si  vous 
voulez:  le  Tait  est  le  même.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  la  garde  nationale  n'existait  point  par 
le  fait  du  pouvoir,  par  suite  de  la  violation  fla- 
grante et  violente  des  lois.  On  doit  donc  attribuer 
aux  fautes  seules  du  pouvoir  ce  défaut  d'exis- 
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tence  de  la  ^arde  nationale  et  tous  les  malheurs 
qui  ont  suivi. 

Pai  parlé  des  fautes  que  j'ai  à  reprocher  au 
pouvoir,  vous  sentez  que  sur  Tévénement  lui- 
même  je  doi»  dire  peu  de  choses.  11  est  sans 
doute  déplorable  qu'une  collision  partielle  ait 
eu  lieu  dans  la  seconde  ville  du  royaume;  que 
le  sang  français  ait  coulé  sous  des  mains  fran- 
çaises; que  la  seconde  ville  de  France  ait  subi 
un  traitement  tel  qu'on  aurait  hésité  peut-être  à 
l'infliger  à  une  ville  ennemie. 

J'ai  fini,  Messieurs,  sur  cette  première  partie. 
Je  pense  avoir  démontré  qu'il  y  a  eu  faute  de  la 
part  du  pouvoir  dans  les  événements  que  nous 
déplorons;  que  dés  lors  l'Etat  doit  aux  Lyonnais 
une  indemnité  des  désastres  qu'ils  ont  éprouvés; 
car  le  pouvoir,  c'est  la  personnification  de  la  so- 
ciété, c'est  la  concentration  de  ses  intérêts.  Si 
donc  le  pouvoir  a  commis  une  faute  qui  a  causé 
des  désastres  aux  particuliers,  il  doit  les  réparer 
par  une  indemnité. 

Mais  une  question  plus  délicate  est  celle  de 
savoir,  si  lors  même  qu'il  n'y  aurait  eu  aucune 
foute  de  la  part  du  pouvoir,  l'indemnité  ne  de- 
Trait  pas  être  accordée.  Messieurs,  je  soutiens 
l'affirmative. 

D'abord  l'indemnité  est  de  droit  naturel;  la 
loi  naturelle  dit  qu'entre  celui  qui  souffre  et 
celui  qui  le  fait  souffrir,  la  justice  ne  peut 
hésiter.  Celui  qui  a  souffert,  c'est  la  ville  de  Lyon  ; 
celui  qui  a  fait  souffrir,  c'est  le  gouvernement, 
c'est  l'Etat.  {Vives dénégations,) 

Je  cherche  vainement  ce  qui  peut,  dans  mes 
paroles,  exciter,  au  banc  de  MM.  les  ministres,  des 
marques  de  réprobation.  En  disant  que  la  ville 
de  Lyon  a  soufifert,  je  n'offense  personne;  en  di- 
sant que  le  général  qui  a  fait  sauter  des  maisons 
a  fait  souffrir  la  ville  de  Lyon,  je  ne  blesse  pas 
la  vérité. 

Le  droit  naturel  et  le  principe  général  sont 
donc  en  faveur  de  l'indemnité  demandée.  Exa- 
minons les  objections  qu'on  a  faites  pour  la 
combattre.  Je  les  chercherai  dans  le  rapport  de 
l'honorable  M.  de  Rancé. 

Ce  sont  d'abord,  dit-on,  le  silence  de  la  légis- 
lation; en  second  lieu,  le  cas  de  force  majeure; 
en  troisième  lieu,  les  lois  rigoureuses  de  la 
merre;  enfin,  la  loi  de  vendémiaire  an  IV  et 
incompétence  de  la  Chambre.  Le  silence  de  la 
oi!  mais  la  Charte  dit  en  termes  exprès  que 
nul  citoven  ne  peut  être  expronrié  de  ses  biens, 
si  ce  nest  pour  cause  d utilité  publique  et 
moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité. 
{Interruption  prolongée,) 

Vous  pensez  sans  doute,  Messieurs,  que  ces 
articles  de  la  Charte  ne  s'appliquent  pas  aux 
maux  causés  à  la  ville  de  Lyon,  et  je  ne  puis 
qu'interpréter  ainsi  les  murmures  qui  m'ont  in- 
terrompu; mais  il  me  semble,  au  contraire,  que 
quand  une  loi  veut  qu'aucun  citoyen  ne  puisse 
être  dépouillé  de  ses  oiens  que  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  cette  loi  a  voulu  que  la  maison 
d'un  citoyen  située  dans  une  ville  en  insurrec- 
tion, fût  inviolable  comme  la  propriété  de  tout 
autre;  que  lorsque  la  loi  a  voulu  que  l'indemnité 
fût  accordée  pour  cause  d'expropriation  dans  un 
but  d'utilité  publique,  elle  a  voulu  que  lorsqu'un 

général  pense  que  pour  sa  défense  il  a  besoin 
e  faire  sauter  une  maison,  ce  général  agit 
dans  l'intérêt  public,  et  par  conséquent  expro- 
prie violemment  pour  cause  d'utilité  publique. 
Maintenant,  si  mon  interprétation  est  erronée, 
vous  le  démontrerez  à  cette  tribune,  et  je  ne 
vous  interromprai  pas.  Mais  je  ne  comprends 
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pas  comment,  par  exemple,  la  propriété  d'un 
citoyen,  placée  sur  un  terrain  sur  lequel  doit 
passer  une  route  stratégique,  ne  pourrait  lui  être 
enlevée  sans  indemnité,  tandis  que  lorsque  la 
propriété  serait  placée  dans  une  ville,  et  qu'un 
général  la  ferait  sauter  àcoups  de  canon  ou  par 
des  pétards,  il  ne  se  trouverait  pas  exproprié  pour 
cause  d'utilité  publique.  J'avoue  qu'il  y  a  là 
quelque  chose  de  subtil  qui  échappe  à  ma  raison  ; 
et  jusqu'à  ce  que  l'on  m'ait  démontré  que  ces 
deux  choses  ne  se  ressemblent  pas,  j'admettrai 

Su'il  y  a  là  expropriation  forcée  pour  cause 
'utilité  publique,  qu'elle  ait  lieu  par  ordre  du 
gouvernement  ou  dans  la  chaleur  a'un  combat, 
ans  l'un  et  l'autre  cas,  l'indemnité  est  due. 
On  a  dit  qu'il  y  avait  là  cas  de  force  majeure. 
J'entends  par  "force  majeure  quelque  chose 
d'imprévu  et  de  supérieur  à  la  volonté  et  à  la 
force  de  l'homme,  que  l'homme  n'a  pas  pu 
arrêter,  que  l'homme  n'a  pas  pu  dominer,  et 
que,  par  conséquent,  il  n'a  pas  pu  empêcher. 

Mais,  dans  l'espèce  actuelle,  y  a-t-il  eu  force 
majeure?  Non,  car  le  général  était  libre  de 

f ^rendre  tel  ou  tel  système  de  défense  ;  il  était 
ibre  de  concentrer  ses  forces  autour  de  Lyon  ; 
il  était  libre  d'attendre  des  renforts;  par  consé- 
quent» c'est  évidemment  d'après  sa  seule  vo^ 
lonté  qu'il  y  a  employé  un  système  d'agression 
plutôt  qu'un  autre  système  d'agression,  et  que 
l'événement  qui  a  exproprié  les  Lyonnais  est  un 
événement  qui  a  dépendu  de  la  volonté  du  gé- 
néral, et  non  point  d'une  force  majeure  indé- 
pendante de  sa  volonté. 

Les  droits  de  la  guerre^  nous  ne  les  repoussons 
^s,  maisces  droits  ne  nous  sont  point  contraires  ; 
es  auteurs  les  plus  respectés  disent  tous  qu'il 
faut  soigneusement  distinguer  lorsque  les  dom- 
mages causés  l'ont  été  par  l'ennemi,  les  citoyens 
n'ont  rien  à  réclamer;  mais  lorsqu'ils  ont  été 
commis  parles  troupes  nationales,  alors  les  ci- 
toyens ont  le  droit  de  réclamer  des  indemnités,  et 
le  gouvernement  doit  les  payer  ;  c'est  l'opinion  de 
Vatil  et  celle  de  Grotius. 

c  L'Etat,  dit  Vatil,  doit  payer  ces  sortes  de 
dommages  au  particulier,  qui,  dans  des  cas  sem- 
blables, ne  doit  que  sa  quote-part.  »  Voilà,  Mes- 
sieurs, quels  sont  les  principes,  et  jusqu'aujour- 
d'hui ils  n'ont  pas  été  contestés. 

Eh  bien,  en  appliquant  ces  principes  à  la  ville 
de  Lyon,  nous  disons  que  le  général  qui  a  causé 
des  dommages  les  a  causés  par  sa  volonté,  et 
que  par  conséquent  l'Etat  doit  une  indemnité, 
parce  que,  si  Ton  n'en  doit  pas  pour  les  dom- 
mages causés  par  l'ennemi,  on  en  doit  pour  les 
dommages  causés  par  l'armée  nationale. 

Disons  maintenant  un  mot  de  la  loi  de  ven- 
démiaire anîV;  l'honorable  orateur  qui  m'a  pré- 
cédé à  cette  tribune  a  prouvé  que  cette  loi  est 
inapplicable  au  cas  actuel,  et  en  effet  cette  loi 
suppose  une  pénalité;  or,  il  est  évident  qu'elle 
ne  peut  pas  s  appliquer]  aux  dévastations  faites 
par  le  gouvernement  lui-même,  car  autrement 
te  gouvernement  profiterait  de  l'amende  pro- 
noncée par  suite  de  ses  propres  dévastations. 
La  loi  de  vendémiaire  an  IV  est  donc  inappli- 
cable aux  faits  que  nous  déplorons  et  gui  ne 
peuvent  être  régis  que  les  articles  8  et  9  de  la 
Charte. 

Mais,  vous  a-t-on  dit,  c'est  établir  un  précé- 
dent dangereux.  Non,  Messieurs,  car  vous  êtes 
souverains  ;  vous  pouvez  toujours  accorder  ou 
refuser  l'indemnité  demandée,  et  l'on  n'en- 
chainepas  votre  décision  par  une  jurisprudence 
antérieure.  Je  vais  plus  loin,  je  dis  que  ce  pré- 
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cèdent  serait  dangereux  si  l'indemnité,  refusée 
par  vous,  était  accordée  par  les  tribunaux  ordi- 
naires, parce  qu'alors  il  y  aurait  contre  l'Btat 
une  jurisprudence  établie,  et  je  ne  doute  pas, 
malgré  le  mauïuis  accueil  qui  a  été  fait  à  nta 
citation  des  articles  8  et  9  de  la  Charte  consti- 
tutionnelle, que  si  la  question  était  portée  de- 
vant un  tribunal  ordinaire,  elle  ne  serait  pas 
douteuse;  les  tribunaux  ne  verraient  dans  ces 
faitd  que  des  citoyens  qui,  dans  un  intérêt  gé- 
néral et  pour  en  finir  avec  l'insurreclion,  au- 
raient été  violemment  expropriés,  et  dès  lors  ils 
appliqueraient  les  articlcB  ^  et  9  de  la  Charte, 
et  accorderaient  une  indemnité.  Alors,  Mes- 
sieurs, il  y  aurait  un  précédent,  une  jurispru- 
de[ice  Taite:  mais  il  y  en  aura  jamais  si  vous 
eardez  pour  vous-mêmes  le  soin  honorable  do 
décerner  les  indemnités. 

Je  dis  donc  que  l'octroi  de  l'indemnité  qu'on 
TOUS  demande  ne  peut  produire  aucun  précé- 
dent [Eicbeux  ;  mais  que  peut-être  y  aurait-il 
quelque  chose  de  fâcheux  à  s'en  remettre  aux 
tribunaux  du  soin  de  l'accorder. 

Je  dis  un  seul  mot  sur  l'incompétence  pré- 
tendue de  la  Chambre,  et  je  termine.  U  faut  ici 
distinguer,  Messieurs. 

S'agit-il  d'une  compétence  rigoureuse?  Alors, 
TOUS  devez  rester  dans  la  limite  que  la  Charte 
voua  a  tracée.  Mais  s'agit-il  d'une  compétence 
gracieuse?  vous  êtes  toujours  compétents  pour 
accorder  une  indemnité  pour  donner  un  accours 
pour  faire  du  bien  à  la  France.  Or  ici,  comme 
il  s'agit  d'une  compétence  gracieuse,  vous  êtes 
compétent  et  vous  ne  violez  pas  la  Charte,  qui 
règle  vos  pouvoirs  en  accordant  l'indemnité  qui 
TOUS  est  demandée. 

Je  vais  plus  loin,  et  je  termine  par  une  der- 
nière rétlexion. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'une  pareille 
indemnité  est  demandée,  et  c'est  pour  la  pre- 
mière fois  qu'elle  est  refusée. 

Après  les  journées  de  Juillet,  et  par  une  loi 
du  30  août  1830^  vous  avez  ordonné  (et  j'ai  le 
texte  de  cette  loi  sous  les  yeux)  vous  avez  or- 
donné que  tous  les  dégâts  commis  pendant  ces 
Journées  seraient,  sans  aucune  exception,  mis 
:  ta  charge  de  l'Btat.  Eh  bien!  par  cette  loi 
vous  avez  reconnu  le  princioe  que  Von  conteste 
aujourd'hui  ;  vous  en  avez  fait  la  juste  applica- 
tion, et  vous  avez  accordé  à  la  population  pari- 
sienne l'indemnité  qu'elle  demandait,  comme 
en  demande  une  aujourd'hui  la  population  lyon- 
naise. 

Serait-ce  donc,  ainsi  qu'un  honorable  membre 
me  le  fait  remarquer,  qu'il  y  ait  quelque  diffé- 
rence entre  ta  position  de  la  population  pari- 
sienne en  1830  et  de  la  population  lyonnaise 
en  1834  "!  Eh  bien  !  je  reconnais  que  cette  diffé- 
rence existe,  qu'elle  est  immense  :  en  1830  le 
gouvernement  a  été  vaincu;  en  1834,  il  a  été 
vamqueitr  ! 

Ainsi  donc  les  indemnités  seraient  accordées 
ou  refuséeE,  selon  que  les  gouvernements  se- 
raient vainqueurs  ou  vaincus.  Elles  seraient  ac- 
cordées quand  le  gouvernement  serait  vaincu  ; 
elles  seraient  refusées  quand  il  serait  vainqueur  ! 
Prenez-y  garde,  Messieurs,  ce  serait  là  la  con- 
séquence directe  et  logique  d'un  refus.  Gardez- 
vous  de  faire  de  cette  conséquence  un  principe 
de  politique  et  de  convaincre  les  populations  de 
la  vérité  de  ce  principe  funeste. 

Quant  à  moi,  bien  que  dans  ma  position  je 
puisse  apprécier  les  conséquences  de  ce  principe 
ftvec  d'autres  sentiments  que  vous,  J'ai  da  vous 


signaler  le  danger  ;  j'ai  cru,  en  le  faisant,  rem- 
plir le  devoir  d*un  bon  et  loyal  député.  Mainle- 


(M.  le  Ministre  de  l'intérieur  démande  à  être 


M.  Thlers,  minUtre  de  antérieur.  II  faut, 
Messieurs,  un  devoir  bien  impérieux  pour  m'o- 

bliger  à  prendre  la  parole  dans  cette  question. 
Lorsque  oes  événements  aussi  tristes  que  ceux 
qui  ont  affligé  la  ville  de  Lyon  et  la  France  en- 
tière, il  y  a  un  an,  sont  passés,  il  faut  les  laisser 
au  passé  et  à  l'histoire,  et  ne  pas  en  alQiger  le 
paya. 

Je  me  serais  bien  volontiers  abstenu  de  pren- 
dre part  k  cette  discussion,  bien  qu'un  honorable 
député  (le  Lyon  eût  cru  devoir  donner  un  fonde- 
ment bien  faux  k  l'intérêt  lyonnais,  celui  des 
fautes  du  gouvernement,  bien  que  son  discours 
l'ait  vivement  blessé,  ainsi  que  toutes  les  per- 
sonnes qui  étaient  membres  de  la  Chambre 
l'année  dernière... 

M.  J«ra.  Je  demande  la  parole. 

M.  Thier»,  tninittre  de  l'intérieur.  Je  me  se- 
rais tu  encore  aujourd'hui,  carie  n'aurais  pas 
voulu  envenimer  ce  débat,  et  j  espère  que  la 
réponse  que  j'ai  à  faire  ne  l'envenimera  pas; 
mais  ce  que  vous  venez  d'entendre  à  cette  tri- 
bune m'oblige  impérieusement  de  répondre  à 
des  allégations  complètement  fausses,  et  qu'il 
est  impossible  que  le  gouvernement  laisse  por- 
ter à  cette  tribune  sans  les  détruire. 

S'il  ne  s'agissait  que  de  l'amour-propre  des 
personnes,  je  ne  viendrais  pas  ici  reclamer 
votre  attention  et  détourner  votre  temps,  qui 
est  dû  à  des  intérêts  si  précieux.  Maie  lorsque 
l'émeute,  ta  révolte  et  le  gouvernement  se  sont 
trouvés  en  présence,  qu'on  trouve  des  excuses 
ou  du  moins  des  expressions  atténuantes  pour 
la  révolte  et  des  expressions  sévères  contre  la 
conduite  du  gouvernement,  je  dis  qu'il  est  de 
l'intérêt  social  tout  entier  de  réfuter  ces  asser- 
tions, et  que  le  gouvernement  a  eu  raison  en 
principe,  et  dans  les  détails  de  sa  conduite. 
(Ecoutai,  Écoule:!,.') 

je  voudrais.  Messieurs,  vous  éviter  le  triste 
détail  de  ces  événements.  Cependant  il  m'est 
impossible  de  laisser  la  question  dans  le  vaçue 
et  la  généralité.  Ce  n'est  pas  par  des  généralités 
qu'on  répond  à  des  généralités  calomnieuses  ;  il 
faut  entrer  dans  les  faits  et  dans  les  détails  de 
ces  faits.  Je  tâcherai  de  ne  pas  fatiguer  la 
Chambre;  mais  il  faut  q^u'elle  me  permette  d'en- 
trer dans  le  récit  des  faits. 

Certainement,  les  malheurs  de  la  ville  de 
Lyon  sont,  à  mes  yeux,  un  titre  qui  suffirait 
pour  plaider,  et  pour  plaider  efficacement  sa 
cause.  Pour  mou  compte,  j'ai  eu  k  la  défendre 
l'an  dernier,  et  je  l'ai  défendue  de  mon  mieux.  Je 
crois  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  dresaer  un 
vain  échafaudage  de  fautes  de  la  part  du  gou- 
vernement, pour  rendre  cette  cause  victorieuse. 
Bn  tous  cas,  je  dis  que  c'est  la  compromettre 
que  de  la  faire  reposer  sur  un  tel  rondement. 

On  a  dit  que  le  gouvernement  avait  absorbé 
ou  attiré  à  lui  tous  les  pouvoirs,  qu'il  avait  dé- 
sarmé la  garde  nationale,  qu'il  ravait  laissée 
sans  aucune  force,  sans  aucun  moyen  d'interve- 
nir dans  ces  tristes  événements. 

On  a  ajouté  que  par  un  arrêté  du  préfet,  toute 
la  police,  toute  l'action  administrative  avait  été 
enlevée  au  pouvoir  municipal  et  transportée  au 
préfet;  que  dès  lora  le  gouvernement,  revêtu 
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de  tous  les  pouvoirs  à  la  fois,  avait  attiré  à  lui 
toutes  les  forces  publiques,  puisqu'il  avait  dé- 
sorganisé la  garde  nationale,  et  qu'il  ne  présen- 
tait que  sa  garnison;  qu ayant  ainsi  attiré  à 
toute  la  force  publique,  le  gouvernement  est 
devenu  le  responsable  principal  et  unique  des 
événements;  et  qu'ayant  mal  uiié  de  cette  force, 
tantôt  par  mollesse  et  par  négligence,  et  puis 
s'étant  réveillé  trop  tard,  en  ayant  abusé  par 
▼iolence>  il  était  coupable  de  ces  événements. 

Je  vais  redresser  les  faits  dans  le  moins  de 
mots  possible.  11  esl  vrai  qu'il  n'existait  pas  à 
Lyon  de  garde  nationale  eflective  qui  put  inter- 
venir dans  le  combat;  cela  est  vrai,  le  fjouver- 
nement  l'a  reconnu  lui-même,  et  je  vais  l'ex- 
pliquer. 

A  Paris,  la  garde  naliotiale  a  été  souvent,  et 
1res  utilement  employée,  et  jamais  on  n'a  été 
témoin  du  spectacle  étrange,  douloureux,  que 
nrésenta  la  garde  nationale  de  Lyon  en  1831. 
Il  n'entre  nullement  dans  mon  intention  d'atta- 
quer la  population  généreuse  et  courageuse  de 
Lyon,  mais  enfin  il  faut  expliquer  les  faits  par 
la  situation. 

A  cette  époque,  on  avait  la  première  garde 
nationale  formée  en  1830,  dans  un  moment  où 
l'on  cherchait  à  la  rendre  très  nombreuse,  dans 
la  supposition  possible  de  se  trouver  en  pré- 
sence de  l'ennemi  étranger.  On  était  descendu 
même  jusque  dans  les  classes  qui  pouvaient  ne 
pas  avoir  un  grand  intérêt  au  maintien  de 
l'ordre  public.  On  eut  ainsi  un  effectif  de 
22,000  hommes,  parmi  lesquels  se  trouvaient, 
d'un  côté,  les  manufacturiers,  gens  très  inté- 
ressés au  maintien  de  l'ordre  public,  et  de  l'au- 
tre, les  ouvriers,  qui,  dans  leurs  âmes,  pouvaient 
ne  pas  croire  devoir  y  porter  le  même  appui. 

Qu'arriva-t-il?  c'est  qu'un  très  petit  nombre 
de  gardes  nationaux  accoururent,  en  1831,  au 
secours  de  l'ordre.  Ce  petit  nombre  se  conduisit 
noblement,  et  plusieurs  d'entre  eux  payèrent 
de  leur  vie  et  de  leur  sang  leur  empressement 
à  venir  défendre  l'ordre;  d autres  se  trouvèrent 
dans  les  rangs  des  révoltés;  d'autres  enfin  ne 
prirent  point  parti.  Lyon  présente  une  popula- 
tion peu  nombreuse  de  manufacturiers  en  pré- 
sence d'une  foule  très  considérable  d'ouvriers. 
Si  on  emploie  la  garde  nationale,  on  met  les 
classes  en  présence. 

A  Paris,  la  garde  nationale  était  en  présence 
de  qui?  de  l'anarchie,  représentée  par  qui  ?  par 
des  hommes  de  toutes  les  parties  de  la  France, 
de  tous  les  âges  ;  par  des  nommes  sortis  je  ne 
dirai  pas  d'où,  mais  d'où  ne  devraient  pas  sortir 
de  prétendus  héros  poiitic^ues.  (Sensation.) 

Cette  population  anarcbique  que  la  garde  na- 
tionale ae  Paris  a  rencontrée  trop  souvent ,  cette 
population  est  mobile,  elle  va,  vient  se  disperse, 
et  ne  forme  pas  dans  Paris  une  classe  perma- 
nente. 

U  n'y  a  eu  aucun  danger  à  mettre  la  garde 
nationale  en  sa  présence. 

Mais  figurez-vous  à  Lyon  l'immense  inconvé- 
nient de  mettre  les  classes  en  présence,  d'ar- 
mer la  classe  des  manufacturiers  pour  en  com- 
poser la  garde  nationale,  et  de  la  faire  agir 
directement  contre  cette  classe  d'ouvriers  avec 
laquelle  elle  vit  habituellement. 

On  s'exposait  à  la  guerre  des  classes,  c'est-à- 
dire  la  guerre  la  plus  redoutable  de  toutes;  et 
l'on  ne  voulait  pas  commettre  la  faute  d'en- 
courir un  tel  danger  dans  la  ville  de  Lyon. 

Voilà  le  motif  politique  hautement  avouable, 
que  je  ne  crains  pas  de  déclarer  ici,  qui  a  lait 


que  le  gouvernement  a  dû  mettre  une  extrême 
réserve  à  se  servir  de  la  garde  nationale  lyon- 
naise. Si  on  ne  la  composait  que  de  manufac- 
turiers, elle  était  peu  nombreuse  et  insuffisante. 
Si  Ton  y  mêlait  des  manufacturiers  et  des  ou- 
vriers, il  y  avait  danger  de  voir  une  scission 
éclater  au  jour  du  péril. 

Cependant  le  gouvernement  songeait  à  réor- 
ganiser la  garde  nationale  de  Lyon  ;  mais  il 
mettait  toujours  une  grande  réserve  à  se  servir 
de  ce  moyen.  La  garde  nationale  était  dissoute. 
On  ne  pouvait  en  demander  la  réorganisation 
aux  municipalités,  car  en  faisant  le  recense- 
ment avec  soin,  avec  intelligence,  le  recense- 
ment ne  donnait  pas  encore  une  garde  natio- 
nale organisée  comme  la  première.  Bb  bien  !  on 
trouve  encore  un  effectif  de  14,000  hommes. 

D'un  autre  côté,  vu  qu'il  y  avait  danger  de 
l'employer,  on  ne  lui  donna  pas  des  armes.  C'était 
dans  le  droit  du  gouvernement  :  il  peut,  lors- 
que la  garde  nationale  est  organisée,  lui  donner 
ou  ne  pas  lui  donner  des  armes,  selon  qu'il  le 
juge  convenable. 

On  ne  donna  pas  des  armes;  et  à  cette  époque 
tous  les  esprits  sages  à  Lyon,  et  ailleurs  qu'à 
Lyon,  approuvaient  cette  mesure,  et  reconnais- 
saient qu  il  y  avait  une  prudence  bien  entendue 
à  ne  pas  répandre  dans  une  ville  14,000  fusils 
dont  quelques-uns  auraient  pu  devenir  la  proie 
des  révoltés.  Et  je  vous  dirai  même  qu'à  Paris, 
où  la  garde  nationale  est  animée  d'un  si  par- 
fait esprit  d'ordre,  et  est  fort  disposée  à  défendre 
ses  armes,  car  elle  a  prouvé  qu'elle  sait  s'en 
servir  ;  eh  bien  !  à  Pans  même,  dans  quelques 
quartiers,  les  révoltés  sont  allés  dans  plusieurs 
maisons  qu'ils  ont  fouillées,  ont  saisi  quelques 
gardes  nationaux  qui  n'avaient  pas  eu  le  temps 
de  rejoindre  leur  compagnie  et  se  sont  emparés 
de  leurs  armes;  en  sorte  que  nous  avons  trouvé 
dans  les  mains  des  révoltés  des  armes  qui  ap- 
partenaient à  la  garde  nationale.  Aux  environs 
de  Lyon,  les  révoltés  ont  parcouru  les  com- 
munes rurales  et  ont  pris  des  armes  aux  gardes 
nationaux.  Vous  voyez  donc  bien,  par  ce  qui 
s'est  passé  à  Paris  et  à  Lyon,  que  nous  avons 
sagement  fait  de  ne  pas, armer  la  garde  natio- 
nale de  Lyon,  car  les  armes  qu'on  aurait  dis- 
tribuées pour  la  défense  de  l'ordre  public  au- 
raient pu  tomber  en  partie  entre  des  mains 
dangereuses,  et  tourner  contre  l'ordre  public. 

Voilà  donc  les  motifs  pleinement  avouables, 
que  je  n'hésite  pas  à  avouer,  et  que  le  gouver- 
nement a  eus  pour  ne  pas  armer  la  garde  na- 
tionale. Ainsi,  quant  à  ce  fait,  il  n'est  pas  con- 
testé; ce  qui  est  contesté,  c'est  le  motif  que 
j'en  donne.  Vous  dites  que,  non  seulement  le 
gouvernement  avait  désarmé  la  garde  nationale, 
mais  qu'il  avait  attiré  toute  la  police  à  lui.  Eh 
bien  1  j'ai  l'arrêté  qui  a  été  cité,  et  je  conteste 
l'interprétation  du  fait.  Le  gouvernement  a  agi 
dans  la  personne  du  préfet,  dont  je  prends  à 
mon  compte  tous  les  actes;  car  je  déclare  à 
cette  tribune,  non  seulement  au  nom  du  gou- 
vernement, mais  au  nom  de  la  ville  de  Lyon, 
dont  je  citerai  le  témoignage  glorieux  pour  le 
préfet,  que  sa  conduite  est  irréprochable,  qu'elle 
n'a  mérité  que  des  éloges  tant  de  la  part  de  la 
ville  de  Lyon  que  de  celle  du  gouvernement,  et 
qu'on  ne  peut  unir  plus  de  prudence  à  plus 
a'habileté  ;  et  je  citerai  les  paroles  du  conseil 
municipal,  le  lendemain  de  l'événement,  lors- 

aue  l'ingratitude  n'avait  pas  encore  eu  le  temps 
e  naître. 
Messieurs,  je  ne  veux  pas  dififérer  la  citation 
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pas  86  faire  à  Lyon,  elle  devait  se  faire  daas 
toute  la  France  a  la  fois,  tih  bien  1  le  préfet  de 
Lyon  était  bien  mieux  que  le  maire  à  même  de 
connaître  tout  ce  qui  se  passait,  non  seulement 
à  Lyon,  mais  dans  toute  la  France,  à  Lille,  à 
Strasbourg,  à  Marseille. 

Le  maire  ne  pouvait  bien  faire  la  police  à  Lyon 
qu'autant  qu'il  aurait  reçu  de  Paris  les  ren- 
seignements sur  les  menées  préparées  dans  toute 
la  France.  De  plus,  j'ajouterai  que,  pour  faire  la 
police,  il  faut  des  moyens  pécuniaires;  que  le 
maire  n'a  pas  de  fonds  secrets;  que  le  préfet 
reçoit  du  ministère  des  moyens  de  la  faire,  et 
qu  il  pouvait,  par  conséquent,  beaucoup  mieux 
que  le  maire,  exercer  une  police  active  et  ef- 
ficace. 

J'ajouterai  encore  que  le  maire  ne  pouvait 
agir  que  dans  le  ressort  de  la  commune  de  Lyon, 
et  que  les  faubourgs  si  importants  de  la  Guillo- 
tière,  de  Vaise  et  de  la  Croix-Rousse  forment 
autant  de  communes  particulières  dans  les- 
quelles le  maire  n'avait  pas  d'action. 

J'ajouterai  enân,  ce  qui  est  connu  de  tout  le 
monae  ici,  c'est  que  le  maire  de  Lyon  lui-même 
n'est  pas  toujours  à  Lyon  :  vous  l'avez  vu  siéger 
dans  cette  enceinte  une  moitié  de  l'année;  il  est 
médecin  des  eaux  de  Yicby,  et  il  y  allait  passer 
la  belle  saison. 

Le  préfet,  au  contraire,  est  resté  toute  l'année 
dans  la  ville  de  Lyon  ;  il  ne  s'est  jamais  éloigné 
du  siège  de  ses  fonctions  et  de  ses  devoirs,  et, 
par  sa  présence  continue,  il  était  plus  à  même 

aue  le  maire  de  remplir  les  devoirs  si  difficiles 
ont  il  était  chargé. 

Je  dis  donc  que  ce  que  l'autorité  a  fait,  elle  a 
dû  le  faire,  elle  n*a  pas  interdit  son  action  à 
l'autorité  locale,  mais  elle-même  a  exercé  l'ac- 
tion principale,  parce  que,  je  le  répète,  seule 
l'autorité  du  prétet  communiquait  avec  l'auto- 
rité du  ministre  de  l'intérieur,  c'est-à-dire  celle 
qui  pouvait  arriver  à  la  source  de  tous  les  ren- 
seignements, parce  que,  seule,  elle  s'étendait  à 
toutes  les  communes  environnantes,  parce  qu'elle 
avait  les  moyens  financiers  à  sa  disposition, 
parce  qu'enfin  le  préfet  était  toujours  présent 
sur  les  lieux. 

Voilà  donc  cette  prétendue  usurpation  de  l'au- 
torité et  de  l'action  municipale  lyonnaise.  Nous 
n'avons  pas  armé  la  garde  nationale  pour  ne 
pas  allumer  la  Guerre  des  classes,  et  le  préfet  a 
exercé  l'action  ofe  la  police  par  les  motifs  que  je 
viens  d'indiquer. 

Maintenant,  je  dois  examiner  ici  quel  est  Tu- 
sage  que  le  gouvernement  a  fait  de  cette  auto- 
rité. Je  ne  veux  pas  m'étendre  beaucoup  là-dessus  ; 
cependantj'aibesoind'invoquerencore un  instant 
l'attention  de  la  Chambre  ;  il  importe  au  plus 
haut  degré  qu'on  connaisse  bien  les  faits;  il 
importe  que  la  plus  grande  clarté  règne  dans 
ces  événements,  et  qu  on  sache  bien  que  le  dé- 
sordre a  eu  tort,  tort  tout  seul,  et  que  ce  tort 
n'a  été  partagé  par  personne.  (Marques  d^ adhésion 
aux  centres.) 

Eh  bien  I  je  vais  vous  faire  connaitrequel  était  le 
système  général  de  conduite  du  gouvernement 
à  Lyon.  Ceci  est  d'une  haute  importance,  car  cela 
interesse  la  France  entière  et  la  politique  du  gou- 
vernement à  l'égard  des  classes  ouvrières.  Je  prie 
la  Chambre  de  me  prêter  un  instant  d'attention. 
Ce  que  je  vais  dire  ici  est  d'une  grande  impor- 
tance politique,  et  je  dirai  même  sociale.  {Ecou- 
tez, écoutez  !) 

vous  savez  qu'à  Lyon  se  trouve  une  population 
ouvrière  très  nombreuse,  et  à  laquelle  malheu- 


T.  xciv. 


reusement  on  a  inspiré,  sur  sa  situation,  sur  son 
avenir  et  sur  les  moyens  d'améliorer  cet  avenir, 
les  idées  les  plus  fausses,  et  je  dirai  les  plus  dé- 
sastreuses. On  lui  a  persuade  qu'il  dépendait  de 
telle  ou  telle  forme  de  gouvernement  d'obtenir 
des  salaires  plus  élevés;  qu'en  se  coalisant,  en 
formant  des  associations  secrètes  (à  cette  époque 
publiques),  on  arriverait,  par  une  sorte  de  tyran- 
nie à  l'égard  des  fabricants,  à  obtenir  les  salaires 
qui  lui  conviendraient. 

À  côté  de  cette  population,  qui,  il  faut  le  dire, 
n'avait  pas  des  intentions  subversives,  mais  qui 
ne  cherchait  qu'un  plus  haut  salaire,  ce  qui  est 
fort  légitime  en  soi,  mais  qu'elle  cherchait  par 
des  moyens  déplorables;  à  côté  de  cette  popula- 
tion qui,  dis-je,  cherchait  un  meilleur  salaire, 
se  trouvait  véritablement  la  population  factieuse, 
heureusement  la  moins  nombreuse,  celle  que 
nous  avons  à  Paris  dans  les  émeutes;  composée 
d'hommes,  les  uns  perdus  de  dettes,  les  autres 
n'ayant  réussi  dans  aucune  carrière;  d'autres, 
jeunes  encore,  n'ayant  pas  pu  faire  encore  la  leur, 
et  ayant  dans  la  tête  des  idées  folles. 

M.  Sauzet.  Mais  la  plupart  étrangers  à  la 
ville. 

M.  Thiers,  ministre  de  l'intérieur.  Je  n'ai  pas 
entendu. 

M.  Sauzet.  Je  ne  contredis  pas  M.  le  ministre; 
j'ajoute  que  la  plus  grande  partie  de  cette  popu- 
lation est  heureusement  étrangère  à  la  ville  de 
Lyon. 

M.  Thier»,  ministre  de  Vinlérieur,  C'est  vrai; 
je  me  suis  déjà  empressé  de  le  dire  moi-môme, 
je  veux  bien  caractériser  ce  double  fait,  qu'à 
côté  de  la  population  ouvrière  qu'on  a  trompée, 
à  qui  on  a  persuadé  qu'elle  arriverait,  par  des 
moyens  fâcheux,  à  un  plus  haut  salaire,  il  y 
avait  la  population  anarchique,  la  môme  que 
nous  rencontrons  à  Paris;  car  on  a  trouvé  dans 
les  rues  des  jeunes  gens  à  peine  sortis  du  collège 
à  côté  de  gens  déguenillés,  qui,  dans  les  grandes 
villes,  ne  semblent  avoir  de  ressources  que  dans 
le  désordre. 

Eh  bien!  cette  population  anarchique  avait 
formé  ce  qu'on  a  appelé  la  Société  des  Droits  de 
l'homme;  celle-là  poussait  au  désordre  et  vou- 
lait une  Révolution.  La  conduite  du  gouverne- 
ment devait  être  différente  à  l'égard  de  ces 
deux  populations,  comme  les  intentions  de  ces 
mêmes  populations.  La  population  ouvrière, 
depuis  les  événements  d'avril,  affectait  beaucoup 
d'éloi^nement  pour  ces  réunions  mutuellistes  et 
la  politique.  Les  ouvriers  disaient  :  »  Pas  de  po- 
litique parmi  nous  !  nous  ne  visons  pas  à  un  but 
politique,  nous  ne  voulons  qu'améliorer  notre 
position  !  •  Mais  la  Société  des  Droits  de  l'homme 
voulait  entraîner  les  ouvriers  pour  amener  une 
Révolution. 

Comment  s'y  prenait-elle?  elle  avait  attiré  à 
elle  un  certain  nombre  d'ouvriers,  qui  étaient  à 
la  fois  membres  de  la  Société  des  Droits  de 
l'homme  et  membres  de  la  Société  des  51utucl- 
listes.  et  par  l'instigation  de  ces  hommes  mem- 
bres a  la  fois  des  deux  sociétés,  l'anarchie  cher- 
chait à  conduire  la  population  ouvrière  aux 
tristes  événements  que  vous  avez  vus  plus  tard. 
Le  gouvernement  a  toujours  eu  ce  but  de  sépa- 
rer, pour  me  servir  d  une  expression  usuelle, 
l'ivraie  du  bon  erain,  la  population  ouvrière 
égarée  de  la  population  méchante  et  dangereuse, 
qui  voulait  ensanglanter  la  ville  de  Lyon. 

Ceci  détermina  toute  sa  conduite;  lorsqu'il  y 
eut  ce  qu'on  appela  des  interdictions,  surtout 
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lorsqu'en  février  les  ouvriers  ont  refusé  de  tra- 
vailler pour  les  fabricants  de  Lyon,  voici  la  con- 
duite que  le  préfet,  d'accord  avec  le  ministre  de 
rintérieur,  car  je  l'avais  appelé  à  Paris  pour  tout 
concerter  avec  lui,  et  ensuite  je  lui  ai  écrit  de 
ma  main,  pour  q^uMl  n'y  eût  entre  lui  et  moi  au- 
cun intermédiaire;    voici  la  conduite  qu'il  a 

tenue  : 

H  a  refusé  toute  action  violente,  etcependant 
on  le  pressait  beaucoup.  Des  hommes  qui  depuis 
Tont  accusé  d'avoir  été  violent,  Taccusaient 
alors  d'être  faible,  alors  que  les  métiers  étaient 
en  interdit  et  que  la  population  des  ouvriers 
étaient  les  bras  pendants  dans  les  rues  de  Lyon. 
On  disait  alors  :  Arrêtez  les  mutuellistes,  faites- 
leur  un  procès,  ne  laissez  pas.  violer  Tordre.  Le 
préfet,  dans  sa  conviction,  qui  était  la  mienne, 
a  dit  à  cette  époque  :  Non,  le  gouvernement  ne 
doit  pas  intervenir.  Voici  quelle  était  la  con- 
duite du  gouvernement.  11  disait  aux  fabricants  : 
On  veut  vous  faire  violence,  ne  subissez  pas  la 
violence;  on  fait  des  coalitions  sur  certains 
points,  ne  faites  pas  de  coalitions,  ne  fixez  pas 
certains  prix,  ne  faites  pas  la  faute  de  vos  ad- 
versaires. 

Ils  veulent  exiger  de  vous  des  prix  que  vous 
ne  pouvez  pas  accepter,  parce  qu  ils  sont  trop 
élevés  pour  vous  permettre  d'exporter  vos  soie- 
ries. Ne  subissez  pas  leurs  conditions,  attendez 
Quelques  jours,  ayez  le  courage  de  résister, 
u'arrivera-t-il?  les  mutuellistes  seront  bientôt 
divisés;  car,  il  faut  le  dire,  il  y  a  dans  leur  sein 
une  aristocratie  et  une  démocratie;  il  y  a  les 
mutuellistes  et  les  férandiniers.  Il  n'y  a  pas 
(Tunion  parmi  eux,  il  ne  peutjpasy  enavoir  dans 
les  sociétés  d'anarchie;  cela  ne  peut  pas  durer 
liuit  jours.  Les  ouvriers  abusent  de  leur  force, 
qui  sont  vos  capitaux,  votre  argent.  Les  ouvriers 
ne  veulent  pas  travailler,  ne  les  payez  pas.  Cela 
ne  pourra  durer  huit  jours. 

Celte  politique  du  préfet  et  du  gouvernement, 
que  je  crois  tr^s  habile  et  très  prudente,  con- 
duisit à  ce  résultat,  qu'après  huit  jours  d'inter- 
diction, les  ouvriers  reconnurent  qu'ils  avaient 
commis  une  faute  énorme.  On  vit  même  les  fé- 
randiniers vouloir  poursuivre  les  mutuellistes, 
et  leur  demander  une  indemnité  d'un  million 
pour  les  huit  jours  d'interdiction  qu'ils  avaient 
soufferts.  Ce  fut  une  leçon  excellente  donnée 
à  la  population.  On  reconnut  que  si  les  fabri- 
cants voulaient  tenir  avec  fermeté  pendant  huit 
jours,  les  ouvriers  ne  pourraient  leur  faire  vio- 
lence. 

Le  gouvernement  fit  une  chose  sage,  politique, 
humaine  de  savoir  éviter  une  collision,  de  sé- 
parer la  bonne  de  la  mauvaise  population.  A  la 
Donne  population  il  parlaitpar  de  bons  exemples, 
par  rexpcMienco,  la  meilleure  des  économies 
politiques:  c'est  qu'après  huit  jours  de  tyran- 
nie impuissante,  les  ouvriers  reconnaissaient 
qu'on  ne  pouvait  violenter  la  fabrique  par  des 
moyens  anarchiqiies. 

Assurément,  Messieurs,  vous  reconnaîtrez  qu'en 
agissant  ainsi,  le  gouvernement  a  montré  qu'il 
n'avait  pas  envie  de  livrer  une  bataille,  qu'il  ne 
voulait  pas  de  collision  et  qu'il  n'était  pas  aussi 
avide  du  sang  de  ses  concitoyens  qu'on  l'en  a 
accusé  si  souvent  à  cette  époque. 

Mais  cependant.  Messieurs,  tandis  qu'à  l'égard 
des  interdits  et  de  ces  suspensions  de  travaux  le 
gouvernement  conseillait  cette  politique  expec- 
tante,  il  ne  fallait  pas  qu'il  restât  impassible  té- 
moin de  la  violation  des  lois. 

J'avais  dit  en  même  temps  à  M.  de  Gasparin, 


et  j'étais  convenu  avec  lui  que  si,  tandis  que  le 
gouvernement  assistait  les  bras  croisés  à  cette 
grande  scène,  il  y  avait  une  violation  flagrante 
des  lois,  comme  par  exemple  la  destruction,  le 
brisement  des  métiers,  des  violences  à  l'égard  des 
ouvriers  qui  auraient  voulu  travailler,  ou  s'il  y 
avait  violation  flagrante  des  lois,  il  fallait  inter- 
venir. Je  lui  dis  :  Si  vous  trouvez  quelque 
part  des  ouvriers  allant  briser  un  métier,  ar- 
rêtez-les; car  si  nous  devons  conseiller  aux 
fabricants  d'employer  tous  les  moyens  possibles 
de  conciliation,  si  en  leur  donnant  ce  con- 
seil nous  devons  nous  abstenir  d'intervenir 
d'une  manière  violente,  cependant  a^il  y  a  vio- 
lation matérielle  de  la  loi,  il  faut  réprimer  sur- 
le-champ  les  désordres,  il  faut  que  les  délin- 
quants soient  arrêtés  ;  et  voici  comment  nous 
nous  conduirons  à  leur  égard  :  Nous  les  ferons 
juger  à  la  face  des  factit^ux;  nous  entourerons 
la  justice  d'une  force  imposante;  et  c'est  dans 
cette  attitude  que  nous  combattrons  l'anarchie. 
Si  l'on  veut,  nous  lui  livrerons  bataille  dans  cette 
situation,  mais  nous  serons  l'arme  au  bras  devant 
le  palais  de  justice,  devant  les  organes  de  la  loi, 
et  la  faisant  exécuter.  (Très  bien!  Bravo  !) 

Cette  politique,  ne  croyez  pas  que  je  la  fasse 
après  coup,  après  l'événement;  c'est  avant  l'évé- 
nement qu'elle  a  été  faite,  la  preuve  en  est  dans 
les  ordres  que  je  puis  déposer  sur  cette  tribune. 
Tout  ce  que  nous  avions  prévu  s'est  réalisé  :  avant 
l'interdiction  de  février,  j'avais  dit  à  M.  de  Gas- 
parin :  Si  les  ouvriers  se  révoltent,  s'ils  brisent 
les  métiers,  si  nous  sommes  réduits  à  livrer  ba- 
taille contre  l'anarchie,  nous  la  livrerons  devant 
la  justice  et  devant  le  palais  de  justice.  Ce  que 
je  vous  dis  là,  c'est  l'historique  des  événements; 
et  cependant  cela  n'a  pas  été  fait  après  les  évé- 
nements, cela  a  été  écrit  à  M.  de  Gasparin  dans 
un  fragment  de  lettre  que  je  vais  vous  lire. 

Voici  ce  que  j'écrivais  le  27  février,  deux  mois 
avant  les  tristes  événements  d'avril  : 

«  27  février  1834. 

«  J'accuse  réception  à  M.  de  Gasparin  de  toutes 
ses  lettres  pendant  la  dernière  crise  de  Lyon,  et 
je  le  félicite  du  bon  résultat  qu'il  a  obtenu  par 
sa  conduite  ferme  et  prudente.  Je  l'engage  à  per- 
sister dans  les  principes  qui  l'ont  dirige.  H  faut 
ne  point  intervenir  entre  les  ouvriers  et  les  fa- 
brii:ants  pour  la  ûxatiun  des  prix,  éviter  une 
collision  s'il  est  possible,  mais  ne  point  s'ex- 
primer de  manière  à  faire  croire  qu'on  la  re- 
doute. Il  faut  ensuite,  autant  que  possible,  em- 
pêcher les  fabricants  de  céder  à  la  coalition,  car 
là  serait  la  faiblesse  et  non  dans  la  prudence 
à  éviter  l'effusion  du  sang. 

«  Il  faut  enlin,  comme  gardien  des  lois,  saisir 
si  on  peut  un  fait  illégal  d'interdiction  de  mé- 
tiers, traduire  le  délinquant  devant  la  justice, 
et  la  couvrir  d'une  force  inexpugnable.  Yoilà 
tout  ce  que  le  gouvernement  peut  faire,  et  je 
crois  que  cela  suffît;  car  si  les  fabricants,  ras- 
surés par  son  attitude,  tiennent  bon,  la  coalition 
n'a  ni  assez  de  subsistances,  ni  assez  d'unité 
pour  durer  huit  jours.  Les  ouviers  ont  leurs 
bras,  les  entrepreneurs  leurs  capitaux.  Si  les 
ouvriers  abusent  de  leur  force,  ils  donnent  aux 
entrepreneurs  le  droit  d'user  de  la  leur,  c'est- 
à-dire  le  droit  de  garder  leur  argent  ou  de  re- 
fuser la  subsistance  à  ceux  qui  refusent  le  tra« 
vail.  L'entrepreneur  peut  attendre,  puisqu'il  a 
les  capitaux.  Qu'il  ait  donc  le  courage  d'attendre, 
et  on  ne  lui  fera  pas  violence,  bien  entendu  que 
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tous  les  sacrifices  raisonnables  aux  besoins  des 
ouvriers  ont  été  faits  ;  car,  dans  ce  temps,  il 
faut  avoir,  outre  la  force,  la  justice  et  la  raison 
pour  soi.  Ces  moyens  réunis  sont  justes,  suffisants 
pour  triompher.  Ces  principes  sont  les  vôtres,  je 
ne  vous  apprends  rien,  mais  je  vous  conlirme 
notre  accord  sur  ces  graves  questions.  Comptez 
sur  toute  mon  estime.  » 

Il  faut  vous  dire,  Messieurs,  qu'à  cette  époque 
on  faisait  courir  le  bruit  que  Tautorité  craignait 
les  ouvriers  coalisés.  Je  continue  :  «<  11  faut  en- 
suite, autant  que  possible,  empocher  les  fabri- 
cants de  céder  à  la  coalition,  car  là  serait  la 
faiblesse,  et  non  dans  la  prudence  à  éviter  rel- 
fusion  du  sang;  il  faut  enfin,  comme  gardien 
des  lois,  saisir,  si  on  le  peut,  un  lait  illégal  d'in- 
terdiction dés  métiers,  traduire  le  délinquant  en 
justice,  et  couvrir  la  justice  d'une  force  inexpu- 
gnable. » 

Voilà  ce  qui  a  été  écrit  deux  mois  avant  la 
grande  collision  d'avril.  Vous  voyez  que  le  gou- 
vernement connaissait  sa  situation  et  la  jugeait; 
et  qu'assurément,  tout  en  voulant  suffire  avec 
énergie  aux  besoins  de  Tordre,  il  était  loin  de 
chercher  Tefifusion  du  sang. 

Maintenant  que  je  vous  ai  exposé  la  pensée  du 
gouvernement,  je  vous  dirai  en  peu  de   mots 
qu'il  y  a  eu  en  février  quelques  interdictions 
de  métiers  qui  ont  amené  une  discussion  à  cette 
tribune,  dans  laquelle  j'ai  professé  les  niènies 
principes.  Dans  cette  crise  de  février  on  lit  quel- 
ques prisonniers,  on  saisit  quelques  ouvriers  (|ui 
étaient  allés  interdire  des  métiers  :  le  fait  était 
bien  constaté.  Je  vous  le  demande,  était-il  pos- 
sible de  ne  pas  punir  ces  ouvriers  et  de  laisser 
croire,  par  la,  à  la  réunion  des  mutuellistes  de 
Lyon,  que  lorsqu'une  crise  serait  passée,  on  n'ose- 
rait pas  punir  ceux  qui  l'avaient  provoquée? 
Non,  Messieurs,  il  fallait  que  justice  fût  rendue, 
et  que  le  gouvernement  parvint  à  la  faire  res- 
pecter. C'était  à  cette  époque  qu'on  discutait  la 
loi  sur  les  associations;  on  avait  annoncé  une 
bataille  générale,  et  on  cherchait  un  terrain  pour 
la  livrer. 

Et  ici,  il  faut  le  dire,  ce  raisonnement  eut  été 
bien  meilleur  pour  la  cause  de  la  ville  de  Lyon, 
dont  je  souhaite  le  triomphe,  car,  comme  mi- 
nistre de  l'intérieur,  je  dois  désirer  voir  le  tou- 
lagement  de  ces  misères;  ce  raisonnement  eût 
été  bien  meilleur,  parce  qu'il  est  vrai,  parce 
qu'on  est  assuré  de  rencontrer  des  consciences 
qui  y  répondent;  il  fallait  dire  :  11  n'y  a  pas 
seulement  dans  cette  question  la  ville  de  Lyon, 
c'est  une  question  française,  universelle;  voyez 
si  vous  ne  devez  pas,  je  ne  dis  pas  indemniser, 
mais  soulager  de  tels  malheurs. 

A  cette  époque  s'agitait  une  question  générale, 
qui  avait  pris  la  forme  d'associations  ;  la  ques- 
tion devint  industrielle  et  aussi  anarcbique. 

11  était  facile  d'entrevoir  qu'on  chercherait  à 
Lyon,  pour  occasion  de  collision,  le  jour  où  jus- 
tice devait  être  rendue  aux  ouvriers  qui  avaient 
été  arrêtés  interdisant  les  métiers.  Il  s'est  passé 
un  fait  qui  serait  une  laute,  il  faut  le  dire,  s'il 
était  imputable  au  gouvernement,  mais  qui  ce- 
pendant n'est  la  faute  de  personne,  et  qui  n'est 
que  la  conséquence  malheureuse  de  ces  colli- 
sions. C'était  le  5  avril,  samedi,  que  devaient 
être  jugés  devant  le  tribunal  de  Lyon  les  ou- 
vriers qui  avaient  été  arrêtés.  Les  ordres  furent 
donnés  pour  que  toute  la  garnison  fût  sous  les 
armes;  mais  le  tribunal  se  rendit  tout  entier 
chez  le  préfet  et  lui  dit  ((u'il  lui  demandait 
instamment  de  ne  pas  entourer  le  tribunal  de 


troupes;  que  jusqu'ici  les  ouvriers  avaient  res- 
pecté la  justice;  quejc'était  là  un  sentiment  très 
honorable  dans  lequel  il  fallait  avoir  confiance; 
qu'il  ne  fallait  pas  prendre  de  précautions  qui 
donneraient  à  la  justice  l'air  d'être  défendue  der- 
rière les  baïonnettes,  et  que  l'expérience  faite 
jusqu'à  ce  jour  devait  rassurer  complètement. 

Le  préfet,  cédant  à  ces  sentiments,  m'en  écrivit, 
et  dans  des  termes  bien  nobles  que  j'ai  cités  à 
la  tribune,  11  m'écrivit  : 

«'  Lorsqu'un  sentiment  honorable  se  manifeste 
dans  une  population,  il  faut  le  respecter.  Jamais 
il  n'est  arrivé  à  Lyon  que  la  justice  fût  insultée, 
et  elle  demande  qu'on  ne  fasse  pas  un  grand 
déploiement  de  forces.  »  Mais  de  ce  qu'on  ne  fai- 
sait pas  de  grand  déploiement  de  forces,  il  n'en 
résulte  pas  que  l'autorité  fût  imprudente,  restât 
les  bras  croisés;  car  la  garnison  se  tenait  les 
armes  à  la  main  dans  les  casernes,  prête  à  ac- 
courir si  des  événements  venaient  à  éclater.  Le 
préfet  a  toujours  été  très  bien  renseigné,  et  la 
preuve  que  la  police  d'observation  a  toujours 
été  bien  faite,  c'est  qu'il  savait,  et  l'événement 
l'a  justifié,  que  la  grande  bataille  ne  serait  pas 
donnée  ce  jour-là,  car  elle  n'était  pas  préparée; 
oh  ne  voulait  pas  la  livrer. 

En  effet,  on  ne  pla^-a  pas  de  troupes  autour  du 
tribunal;  une  grande  foule  s'y  porta,  la  cour  du 
tribunal  et  les  lieux  environnants  étaient  chargés 
d'une  multitude  immense.  Elle  était,  il  faut  le 
dire,  parfaitement"  paisible.  Rien  n'annonçait 
qu'un  accident  dût  survenir.  Malheureusement, 
dans  un  instant  de  suspension  de  l'audience,  un 
témoin  à  charge  sort  du  tribunal,  descen^l  dans 
la  cour,  y  rencontre  des  ouvriers.  Une  querelle 
s'engage,  le  témoin  est  insulté;  des  gendarmes 
veulent  venir  à  son  secours;  le  procureur  du 
roi,  connu  pour  son  courage  et  ses  talents,  ap- 
prenant cette  querelle,  accourt.  Au  milieu  de 
cette  foule,  il  fallait  se  donner  une  grande  peine 
pour  intervenir. 

Cependant,  on  va  au  plus  pressé,  on  s'adresse 
au  poste  le  plus  voisin,  on  amène  soixante  hommes 
qui,  se  trouvant  au  milieu  d'une  cohue  immense, 
serrés,  pressés,  ne  pouvant  pas  faire  usage  de 
leurs  armes,  ne  le  voulant  pas,  car  chaque  coup 
de  fusil  ou  de  baïonnette  eût  été  meurtrier,  ils 
ne  purent  pas  faire  leur  devoir.  Il  faut  le  dire 
aussi,  l'officier  manqua  de  présence  d'esprit;  et 
il  arriva  une  chose  fâcheuse,  la  troupe  parut 
hésiter  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs 
militaires. 

Eh  bien,  Messieurs,  remarquez-le  bien,  la  pré- 
voyance du  préfet  aussi  était  fondée.  Il  est  bien 
vrai  qu'on  ne  se  préparait  pas  à  lui  livrer  bataille 
ce  jour-là,  et  que  quand  bien  même  il  aurait  dé- 
ployé 10,000  hommes-autour  de  la  ville,  il  n'au- 
rait pas  empêché  une  rixe. 

Toujours  est-il  que  c'était  pour  obéir  au  vœu 
du  tribunal  tout  entier  qu'on  n'avait  pas  dé- 
plové  des  forces  ce  jour-la;  mais  cependant,  en 
eût-on  déployé,  on  n'aurait  pas  pu,  je  le  répète, 
empêcher  un  accident,  une  collision  de  celte 
nature. 

Du  reste,  cela  n'eut  aucune  conséquence  sé- 
rieuse, car  la  foule  se  dissipa,  et  il  n'y  eut  pas 
d'autre  collision  ce  jour-là;  seulement,  je  suis 
prêt  à  reconnaître  un  fait,  parce  que,  dans  des 
matières  si  graves,  il  faut  la  plus  grande  fran- 
chise. On  prétendit,  et  celle  prétention  n'était 
pas  nouvelle,  qu'on  aurait  bon  marché  de  la 
garnison.  Eh  bien  1  ne  croyez  pas  que  ce  soit  la 
faute  que  j'ai  signalée  qui  leur  eût  donné  cette 
I  confiance,  mais  enfin  il  faut  que  vous  sachiez 


292 


[Chambre  des  Députés.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [6  avril  183r>.] 


que  la  première  condition  de  Tesprit  de  parti, 
car  sans  elle  il  n'y  aurait  pas  de  partis,  c'est 
raveuglement...  {Marques  d'approbation,) 

Il  faut  que  vous  sachiez  que  toujours,  toutes 
les  fois  que  ces  hommes  se  sont  présentés  de- 
vant les  troupes,  ils  avaient  toujours  la  convic- 
tion folle  (car  elles  leur  ont  prouvé  à  plusieurs 
reprises  qu'elles  étaient  prêtes  à  faire  leur  de- 
voir) que  les  troupes  ne  le  feraient  pas. 

Ils  ont  cru  que  les  troupes  étaient  à  eux;  ils 
Tout  dit  tout  haut;  ils  Tout  dit  môme  à  Paris.  Ils 
ont  dit  qu'ils  avaient  des  complices  dans  lagarde 
nationale  elle-même.  Ainsi,  cette  confiance,  ils 


scène  du  triDunal  qui  leur  a  inspiré  cette  con- 
fiance, car  cette  confiance,  ils  Font  toujours  eue. 
Mais  il  fut  évident  pour  nous  que  la  scène  du 
mercredi  serait  décisive.  Les  renseignements  cer- 
tains  que  le  gouvernement  avait  ne  lui  laissaient 
aucun  doute  qu'une  grande  attaque  était  pré- 
parée. On  l'annonçait  sur  plusieurs  points  de  la 
France  à  la  fois,  à  Marseille,  à  Grenoble,  à  Saint- 
Etienne,  à  Lyon,  à  Besançon,  à  Arbois,  à  Dijon, 
à  Paris.  Nous  étions  en  garde  sur  tous  les  points, 
et  aujourd'hui  que  cette  triste  époque  est  passée, 
et  heureusement,  je  l'espère,  passée  pour  tou- 


maniaques,  et  Ton  oublie  les  périls 
que  nous  avons  courus,  et  peut-être  quelque 
dévouement  que  nous  y  avons  apporté.  (Vive  sen- 
sation.)... 

Voix  nombreuses  :  Non  !  non  ! 

M.  Thlers,  ministre  de  Vintèrieur.  Ainsi  à 
cette  époque,  et  pendant  huit  jours,  nous  avons 
été  obliges  à  faire  face  à  des  projets  désastreux 
formés  par  presque  tous  les  points  de  la  France, 
et  particulièrement  dans  le  Midi  et  dans  l'Est. 
Nous  étions  bien  avertis  ;  heureusement,  le  temps 
était  très  beau  et  les  communications  télégra- 
phiques étaient  très  faciles,  et  le  gouvernement 
pouvait  donner  des  ordres  partout. 

Vous  avez  entendu  parler  de  ces  ordres  impi- 
toyables que  le  gouvernement  a  donnés  à  cette 
époque,  et  du  plaisir  qu'il  a  mis  à  répandre  le 
sang.  Je  vais  vous  donner  connaissance  de  ces 
ordres;  car  je  ne  crains  pas  d'appeler  sur  tous 
les  actes  de  ma  vie  politique  l'attention  de  mes 
concitoyens  ;  quand  j'ai  donné  ces  ordres,  je 
n'ai  pas  écrit  une  seule  ligne  que  je  ne  jouisse 
un  jour  publier  à  cette  tribune:  car  je  sais  que, 
dans  une  grave  occasion,  un  ministre  ne  doit 
rien  dire,  ne  doit  rien  ordonner  qu'il  ne  puisse 
publier  quelque  temps  après. 

Le  cri  général  contre  l'autorité,  le  lendemain 
de  la  scène  qui  s'était  passée  au  tribunal,  fut 
que  l'autorité  avait  manqué  d'énergie,  qu'elle 
avait  été  faible.  J'ai  toujours  eu  pour  principe 
de  ne  pas  me  laisser  guider  par  ces  reproches 
de  faiblesse,  et  de  faire  mon  devoir  d'après  mes 
inspirations,  et  nullement  d'après  les  excitations 
extérieures. 

Je  ne  me  laissai  donc  pas  préoccuper  par  ces 
imputations;  et  voici  les  ordres  que  j  ai  donnés; 
voici  une  dépêche  télégraphique  du  7  avril  : 

«'  J'invite  le  préfet  du  Riiùne  à  se  conduire 
avec  sa  prudence  accoutumée,  et  à  ne  rien  né- 
gliger pour  que  la  justice  soit  respectée.  Le  tri- 
bunal doit  être  maintenant  éclairé  sur  l'utilité 
d'un  certain  déploiement  de  forces.  Demain 
M.  deGasparin  fera  bien  de  trouver  le  moyen  de 


distribuer  la  force  publique  dans  Lyon,  de  ma- 
nière à  ce  que  le  tribunal  ne  paraisse  pas  déli- 
bérer au  milieu  des  baïonnettes,  et  que  l'ordre 
public  soit  assuré.  Je  l'invite  à  me  communiquer 
son  plan  pour  mercredi.  ■ 

Voilà  la  première  dépêche  télégraphique  qui 
indiquait  qu'il  y  aurait  une  action  à  livrer,  et 
qu'il  fallait  être  prêt  à  la  livrer.  Le  préfet  ré- 
pondit par  le  télégraphe: 

«  Si  nous  en  croyons  les  menaces  des  factions, 
elles  veulent  toujours  attaquer  mercredi.  Le  tri- 
bunal sera  protégé;  et  les  masses  des  troupes  de 
la  garnison,  tenues  en  réserve,  seront  prêtes  à 
agir.  Le  général  vient  d'appeler  les  troupes  dis- 
ponibles des  départements  voisins.  • 

Je  lui  envoyai  le  8  la  réponse  suivante,  par  le 
télégraphe  : 

«  Je  reçois  à  l'instant  votre  lettre  du  5.  La 
faute  commise  à  Tinsligation  du  tribunal  peut 
avoir  des  résultats  fâcheux;  il  ne  faut  sur  aucun 
point  exposer  des  troupes  en  petit  nombre.  Les 
troupes  dispersées  sont  exposées  à  manquer  de 
fermeté  :  j^engage  toujours  le  préfet  à  ne  pas 
rechercher  une  collision...  »>  Faites  attention, 
Messieurs,à  ces  expressions,elles  sont  décisives... 
c  mais  à  montrer  partout  une  énergie  qui  re- 
monte le  moral  des  amis  de  l'ordre,  et  affaiblisse 
l'audace  des  perturbateurs.  > 

La  réponse  du  préfet,  datée  du  8,  me  parvint 
par  le  télégraphe. 

«  Lyon  est  inquiet...  »  (C'est  le  préfet  qui 
écrit.)  «  On  se  prépare  de  part  et  d'autre  pour 
la  journée  de  demain.  Les  ouvriers  sont  fort 
exaltés.  Le  tribunal  sera  protégé.  Nos  mesures 
ont  été  prises  avec  prudence  pour  ne  pas  en- 
gager le  combat  mal  à  propos;  mais  en  cas  d'at- 
taque, la  répression  sera  énergique.  » 

Voici  la  dernière  dépêche,  transmise  au  mo- 
ment où  le  combat  commençait  : 

«  Je  n'engagerai  jamais  M.  de  Gasparin  à  sur- 
tir  des  bornes  de  la  modération  ;  mais  je  lui  fe- 
rai remarquer  que  la  journée  du  5  a  laissé  une 
impression  pénible,  et  qu'elle  impose  à  l'auto- 
rité le  devoir  de  montrer  une  grande  énergie. 
Qu'il  n'expose  nulle  part  des  détachements  trop 
faibles. 

«  J'attends  sa  dépêche  avec  impatience.  » 

Voilà,  Messieurs,  les  ordres  impitoyables  que 
le  gouvernement  a  donnés  et  gui  lui  ont  mérité 
le  reproche  qu'on  lui  a  adresse.  {Sen9ation.\ 

Toutes  les  dispositions  étaient  faites.  Nous 
n'avions  pas  été  surpris;  car,  comme  je  l'ai  dit, 
nous  nous  attendions  à  une  attaque  générale  sur 
tous  les  points. 

Tout  était  tellement  prévu  qu'il  y  avait  un 
plan  militaire  discuté  très  longuement  et  adopté 
après  une  très  longue  discussion.  C'est  celui 
même  qu'on  a  exécuté  et  qui  a  complètement 
réussi.  Je  n'entrerai  pas  dans  des  détails  mili- 
taires. Cependant,  il  faut  que  je  dise  quelques 
mots  à  cet  égard.  Je  vous  prie  de  m'accorder 
quelgues  moments  d'attention,  car  je  suis  un 
peu  fatigué. 

Ce  plan  consistait  à  couper  la  ville  de  Lyon 
par  quatre  lignes  de  troupes.  Déjà,  malheureu- 
sement, nos  militaires  avaient  fait  la  triste  ex- 
périence du  mode  d'attaque  des  factieux.  On 
savait  que  ce  n'était  rien  que  d'enlever  une  bar- 
ricade, mais  que,  la  barricade  détruite,  les  re- 
belles se  reformaient  sur  les  derrières,  tiraient 
par  les  cheminées,  les  fenêtres  el  souTent  par 
les  soupiraux  des  caves. 

Eh  bien  !  le  général,  dans  la  connaissance  qu'il 
avait  de  ce  fait,  avait  décidé  que  la  ville  de  Lyon 
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serait  coupée  par  quatre  lignes  de  troupes  qui 
couperaient  rinsurrection  en  quatre  parties,  em- 
pêcneraient  les  insurgés  de  communiquer,  de 
se  concentrer,  d'agir  avec  ensemble  et  finiraient 
par  les  réduire. 

Tout  était  disposé  dans  ce  sens;  on  avait  dé- 
signé les  régiments,  les  bataillons,  les  compa- 
gnies d'artillerie  qui  devaient  occuper  tel  ou  tel 
poste;  les  chefs  étaient  nommés  d'avance,  et 
n'attendaient  que  le  premier  coup  de  fusil  pour 
obéir  à  des  ordres  déjà  écrits,  donnés  et  connus 
de  tous  ceux  qui  devaient  les  exécuter.  De  plus, 
la  garnison  avait  reçu  pour  quatre  jours  de 
vivres.  Les  ponts  étaient  occupés,  les  forts  étaient 

Î parfaitement  gardés.  Ainsi  tout  était  prêt  pour 
a  triste  occasion  qui  allait  éclater. 

Le  9,  il  fut  évident  que  la  bataille  allait  s'en- 
gager. Devant  la  cour  du  tribunabil  n'y  avait 
pas  un  homme,  on  se  préparait  ailleurs.  Ainsi, 
si  nous  désirions  une  collision,  nos  désirs  étaient 
accomplis  ;  mais  nous  ne  le  voulions  pas,  et 
c'est  pour  cela  que  nous  n'avons  pas  fait  ce  qu'on 
nous  reproche  ae  ne  pas  avoir  fait.  On  vint  dire 
au  préfet,  qui  était  en  uniforme  au  milieu  des 
généraux  et  de  toutes  les  autorités  civiles,  on 
vint  lui  dire  que  les  perturbateurs  étaient  réunis 
dans  un  lieu  qu'on  lui  désigna;  que  là  on  se  dis- 
tribuait des  proclamations  qui  venaient  d'être 
imprimées  ;  et  la  preuve  que  la  police  de  Lvon 
était  fort  bien  faite,  c'est  qu'à  l'instant  où  elles 
sortaient  des  presses,  toutes  mouillées  encore, 
on  les  apporta  au  préfet. 

Lorsqu'on  eut  appris  que  les  insurgés  étaient 
réunis  en  ce  lieu,  voici  l'idée  qui  se  présenta  à 
l'esprit  du  préfet;  il  agit  on  ne  peut  plus  sage- 
ment, il  aurait  commis  une  faute  impardon- 
nable s'il  avait  agi  autrement.  11  était  bien  cQjis- 
tant  que  si  la  troupe  allait  s'enfoncer  dans  les 
rues  étroites  de  Lyon  pour  enlever  les  insurgés, 
ceux-ci  auraient  déjà  disparu,  et  qu'on  aurait 
imprudemment  exposé  les  troupes  à  recevoir  des 
coups  de  fusil  dans  des  rues  étroites.  Il  était  de 
plus  évident  qu'on  se  donnerait  l'air  de  provo- 
quer la  collision.  Le  gouvernement  aurait  mé- 
rité des  reproches  s'il  avait  commis  cette  faute. 
Le  gouvernement  aurait  eu  l'air  d'avoir  agi 
comme  provocateur;  on  aurait  dit  que  les  sol- 
dats avaient  eu  tort  d'aller  chercher  dans  l'in- 
térieur des  maisons,  dans  les  cabarets  des  hom- 
mes qui  n'y  faisaient  aucun  mal.  Des  hommes 
auraient  péri,  auraient  été  sacrifiés,  on  nous  au- 
rait accusés  d'imprudence,  et  l'on  aurait  eu  raison. 
Le  préfet  et  le  général  ont  donc  agi  très  sage- 
ment en  ne  s'engageant  pas  avec  les  troupes 
dans  les  rues  pour  aller  chercher  des  hommes 
qui  ne  s'y  seraient  plus  trouvés,  et  en  épargnant 
le  sang  des  troupes. 

D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  oublier  la  situation 
qu'on  a  faite  au  gouvernement.  Dans  les  temps 
ordinaires,  il  semble  qu'il  suffise  à  un  gouver- 
nement d'avoir  fait  prévaloir  l'ordre  pour  qu'on 
lui  sache  gré.  Mais  voici  ce  qui  a  lieu  dans  les 
temps  de  crise,  quand  les  passions  sont  déchaî- 
nées. 11    faut  d'abord  que   nous   maintenions 
l'ordre;  cette  tribune  ne  nous  est  ouverte  qu'à 
cette  condition,  nous  ne  pourrions  pas  nous  y 
ustifier    si   nous    n'avions    pas  fait  prévaloir 
'ordre.  Mais  il  faut  de  plus  que  nous  apportions 
a  preuve  que  nous  n'avons  pas  été  agresseurs. 
Lorsque  nous  combattons  les  Factieux,  on  nous 
en  fait  des  reproches,    et  l'on  a  quelquefois 
même  supposé    des   violences   qui   n'ont  pas 
existé,  {vive  iensation,) 
Tout  le  monde  sait  ce  qui,  en  1833,  s'est  passé 


à  Paris  sur  le  pont  d'Arcole  ;  on  n'y  a  tué  per- 
sonne, et  tous  les  jours  on  parle  des  assassinats 
du  pont  d'Arcole,  du  sang  versé  sur  le  pont 
d'Arcole.  Eh  bien  !  on  nous  a  fait  cette  situation. 
L'autorité  est  obligée  de  garder  une  mesure  infi- 
nie pour  que  l'agression  ne  vienne  pas  de  son 
côté. 

Le  préfet  fît  donc  sagement,  il  attendit;  mais 
il  n'eut  pas  longtemps  à  attendre.  Tandis  que 
l'agent  qui  lui  dénonçait  le  fait  était  à  l'entre- 
tenir, arriva  une  foule  immense  qui  venait  li- 
vrer combat  sur  la  place  même  du  tribunal  ;  un 
homme  lisait  la  proclamation.  11  avait  à  peine 
achevé  qu'un  coup  de  fusil  ou  de  pistolet  fut 
tiré  sur  les  troupes.  Le  premier  coup  partit  des 
insurgés,  le  fait  fut  constaté.  Alors  je  n'ai  pas 
besoin  de  dire  que  le  devoir  parlait.  Tout  le 
monde  fit  son  devoir.  Ce  qui  est  difficile,  ce 
n'est  pas  de  braver  la  mort,  c'est  de  donner 
l'exemple  atout  le  monde,  c'est  de  dire  à  tout  le 
monde  qu'il  y  a  un  grand  devoir  à  remplir  ;  le 
général,  le  préfet,  tout  le  monde  fut  au  premier 
feu,  et  dans  ce  moment,  ils  ont  sauvé  plus  qu'une 
question  politique,  ils  ont  sauvé  l'ordre  social 
tout  entier.  (Très  bien  /très  bien  !  —  Une  vive  et 
longue  sensation  succède.) 

Si  Lyon  avait  été  perdu,  ce  n'était  pas  seule- 
ment Lyon,  c'était,  je  le  répète,  la  France,  c'était 
l'ordre  social  tout  entier.  (Mouvement  prononcé 
d^  adhésion.) 

Eh  bien!  les  troupes  montrèrent  un  dévouement 
héroïque;  il  était  impossible  de  leur  donner  plus 
d'éloges  qu'on  leur  en  donna.  Tout  le  monde 
parlait  de  leur  discipline,  de  leur  patience,  de 
leur  humanité,  de  leur  courage;  et  j'ai  entendu 
dire  aux  oHiciers  qui  étaient  sur  les  lieux  que 
les  soldats  avaient  dépassé  tout  ce  qu'on  atten- 
dait d'eux,  non  seulement  en  courage,  mais  en 
vertu  militaire.  Ils  n'ont  pas  été  ébranlés  un  ins- 
tant dans  cette  guerre  déplorable.  Qu'on  lance 
des  soldats  en  masse  avec  des  généraux  à  leur 
tête,  et  les  enseignes  déployées  contre  des  Au- 
trichiens ou  des  Russes,  leur  courage  ne  peut 
être  douteux  ;  mais  dans  les  rues,  où  vous  n'avez 
pas  votre  ennemi  en  face,  où  la  victoire  même 
ne  sauve  pas  de  la  mort,  où  Ton  sait  que  la 
gloire  du  triomphe  sera  ternie  par  les  calomnies 
des  partis,  je  dis  qu'il  y  a  dans  ce  genre  de  com- 
bat un  courage  héroïque,  et  qu'il  faut  d'autant 
plus  le  louer  qu'il  y  a  un  devoir  pénible  à  rem- 
plir. (Très  bien!  très  bien!  —  Sensalior.  nouvelle 
et  prolongée.) 

Il  ne  faut  pas  se  laisser  imposer  par  cette 
timidité  qui  mit  qu'on  n'ose  pas  louer  ce  genre 
de  courage.  Pour  mon  compte,  je  ne  crains  pas 
le  sens  qu'on  donnera  demain  à  mes  paroles. 
On  dira  que  je  suis  un  homme  sanguinaire,  que 
je  suis  venu  ici  faire  l'apologie  du  massacre, 
peu  m'importe;  je  professe  un  parfait  mépris 
pour  toutes  ces  accusations.  {Marques  d'adhésion.) 
Je  suis  parfaitement  décidé  à  faire  mon  devoir 
selon  ma  conviction,  et,  en  le  faisant,  à  m'arrêter 
fort  peu  à  ce  que  l'on  dira  le  lendemain;  car 
quoi  qu'on  fasse,  on  ne  trouve  rien  de  bien  ;  il 
y  a  trois  ans  que  j'ai  l'honneur  d'appartenir  au 
gouvernement  de  mon  pays  :  je  puis  avoir  fait 
des  fautes,  mais  assurément  il  faudrait  que  nous 
fussions  bien  malheureux,  et  moi  particulière- 
ment, si  nous  n'avions  jamais  fait  que  des 
fautes;  eh  bien,  je  devrais  le  croire,  car  je  ne 
sais  pas  un  acte  du  gouvernement,  ou  un  acte 
de  moi,  qui  le  lendemain  n'ait  rencontré  des 
critiques  sanglantes.  (Marques  d^ adhésion  au 
centre.) 
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je  la  tiens. 


[«■Ile.  Ce  n'est  pas  de  v 


M.  de  Raae^,  rapporleur.  Vous  reconnaissez 
donc  que  certains  faits  sont  rrals... 

U.  le  PrtoldcBt.  N'interrompez  pas  l'orateur; 
il  a  le  droit  d'être  entendu  jusqu'au  bout;  on  lui 
répondra;  M.  Sauzet  lui  répojidra;  il  a  la  parole 
après  lui. 

H.  de  Raneé,  Tapporteur.  Puisque  l'incident 
avait  commencé,  je  pensais  qu'il  était  juste  de 
lui  donner  de  la  continuité... 

U.  de  lia  Boulle,  Il  est,  je  le  répète,  plusieurs 
faits  que  je  crois  vrais,  qui  sont  attestés  par 
plusieurs  témoins,  et  dont  la  vérité  a  d'ailleurs 
été  reconnue  il  y  a  peu  da  jours  devant  la  cour 
d'assises  du  Rhâne. 

Parmi  ces  faits,  il  s'en  trouve  un  très  remar- 
quable. Dans  la  matinée  du  9  avril  1834,  un 
agent  de  police  se  présenta  devant  le  lieutenant 
général  commandant  la  division,  et  annon(;a 
que  tous  les  clicfs  ouvriers  étaient  réunis  et 

firéts  à  donner  le  signal  du  combat.  Il  offrit  de 
es  arrêter  si  on  voulait  lui  donner  quelques 
hommes.  Un  le  refusa. 
Je  ne  did  pas  que  le  lieutenant  général  et  le 

firéfet  voulussent  le  combat,  je  dis  que,  par  leur 
aute,  par  leur  négligence,  ils  ont  perdu  l'occa- 
sion de  le  prévenir,  il  y  a  donc  eu  faute  de  la 
pari  du  pouvoir. 

\insi.  Messieurs,  le  gouvernement  n'a  rien 
fait  pour  prévenir.  Il  pouvait  le  faire.  Il  y  a 
donc  eu  faute  de  sa  part. 

Je  vais  maintenant  citer  un  autre  fait,  et  ce 
fait  eât  grave.  Messieurs,  et  l'on  n'en  contestera 
pas  l'exactitude. 

Par  deux  arrêts  du  préfet  du  Rliâne,  des  18  dé- 
cembre Wii  et  18  février  1834,  l'autorité  de 
police  du  maire  de  ta  ville  de  Lyon  lui  a  été  en- 
levée et  allribuée  exclusivement  au  préfet,  cette 
usurpation  était  tellement  flagrante,  elle  a  paru 
si  déplorable  à  l'Iiociorabie  maire  de  ta  ville  de 
Lyon  ({ui  siège  sur  ces  bancs  et  qui  m'eslendi... 

M.  J«P8.  Il  est  malade!... 

M.  de  tja  IkAnlIr.  Je  dis.  Messieurs,  que  te 
2  mars  18^  il  fitsignilier  au  préfet  une  protes- 
tation énergique,  et'se  déclura  déchargé  Je  toute 
responsabilité.  Kli  lilenl  je  demande  si  un  pou- 
voir qui  n'a  rien  fait  pour  prévenir  les  troubles, 
qui  a  refusé  de  faire  arrêter  tous  les  chefs  de 
t  iniiufrection  réunis,  el  qui  avait  pris  soin  de 
désarmer  raulorilé  [nunicipaie,  je  demande, 
Messieurs,  si  ce  pouvoir  na  pas  de  grandes 
fitulcs  â  se  reprocher. 

Je  continui'.  L'no  ^-ardc  nationale  existait  à 
Lyon,  ei,  quoi  qu'on  puis.-ie  dire,  personne  ne 
doutera  jamais  du  courage  de  cette  garde  natio- 
nale. Bn  ilJ3l,  elle  n'avait  pas  manqué  à  l'appel 
du  pouvoir:  mais  en  1831,  elle  avait  été  alian- 
donnéc.  Le  génCral  qui  U  couimandait  s'était 
imprudemment  porté  avec  le  préfet  :i  la  Croix- 
Rousse;  ils  y  étaient  demeurés  prisonniers.  Ce- 
pendant, un  bataillon  de  la  garde  nationale, 
sous  tes  ordres  du  commandant  l'révost,  était 

S&rvenu,  à  travers  mille  dangers,  k  s'emparer 
u  plateau  de  ta  Croix-Kousse;  il  dominait  l'in- 
surrection et  pouvait  l'étouffer.  Il  fut  obligé  de 
se  retirer,  sur  l'ordre  du  général  prisonnier. 

De  plus,  les  munitions  manquaient  à  la  garde 
pationale;  et  un  garde  national  à  ctievar.  qui 

Flusieurs  fois,  à  travers  les  combattants,  vint  à 
Ilûtel  de  Ville  pour  réclamer  des  ordres  et  des 


munitions,  n'en  put  pas  obtenir.  On  ae  peut 
donc  pas  dire  avec  justice  que  la  garde  natio- 
nale de  Lyon  ait  manqué  de  courage  et  de  réso- 
lution, car  les  chefs  lui  ont  manqué,  les  muni- 
lions  ne  lui  ont  pas  été  données;  il  faut  rejeter 
sur  d'autres  les  reproches  imprudents  qu'on  a 
osé  diriger  contre  elle.  Cette  garde  nationale, 
licenciée  en  1831,  et  réorganisée  en  1832,  cette 

Sarde  nationale,  s'il  faut  en  croire  les  paroles 
e  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  n'existait  qu« 


tionale  existe  dans  la  seconde  ville  du  royaume, 
et  elle  n'est  ni^  licenciée,  ni  organisée!  Lap"''- 


ennemis. 
Je  répondrai  que,  si  ces  difttcultés  ne  pouvaient 

g  as  être  surmontées,  il  fallait  présenter  aux 
bambres  une  mesure  législative;  mais  qu'il  ne 
pouvait  jamais  appartenir  à  un  ministre  de  sus- 
pendre par  le  fait  de  sa  seule  volonté  l'exécution 
d'une  loi,  et  de  laisser  dans  une  ville  aussi  im- 
portante que  celle  de  Lyon,  la  garde  nationale 
sans  être  licenciée,  ni  organisée;  et  ce  fait  est 
d'autant  plus  grave  que  Lyon  n'est  pas  la  seule 
ville  ainsi  traitée,  et  que  Marseille,  que  j'ai 
l'honneur  de  représenter  dans  celte  enceinte, 
est  dans  une  situation  tout  à  fait  semblable.  K 
Marseille,  il  y  a  eu  élection  des  officiers  ;  cette 
élection  a  été  faite  jusqu'aux  grades  d'officiers 
supérieurs  exclusivement-  Arrivées  à  ce  point, 
tes  élections  ont  été  brusquement  interrompues, 
et  depuis  elles  n'ont  pas  été  reprises,  et  il  y  a 
une  année  de  cela. 

Il  n'y  a  donceu  à  Marseille  pointd'ordonnance 
de  licenciement,  et  cependant  la  garde  nationale 
n'existe  plus.  Les  anciens  officiers  ont  perdu 
leurs  pouvoirs,  les  nouveaux  n'ont  pas  été  re- 
connus, les  élections  même  n'ont  pas  été  com- 
Slétées.  Est-ce  là,  dites-moi,  une  marche  légale? 
vez-vous  voulu  donner  &  un  ministère  le  droit 
de  suspendre  &  son  gré  l'exécution  de  ta  loi, 
lorsque  vous  avez  écrit  dans  la  loi  sur  les  gardes 
nationales  que  le  gouvernement  pourrait  la  licen- 
cier, mais  a  charge  de  la  réorganiser  dans  un 
délai  donné?  Devei-vous  tolérer  aujourd'hui, 
qu'un  ministre  puisse,  à  Lyon,  licencier  sans 
réorganiser,  et  à  Marseille,  désorganiser  sans  li- 
cenciement? C'est  là  une  grande  violation  de  la 
loi:  je  n'hésite  pas  k  le  dire  :  si  la  garde  natio- 
nale avait  été  organisée,  si  la  faute  que  je  dé- 
plore n'avait  pas  été  commise,  la  lutte  aurait  été 
moins  sanglante. 

N'oubliez  pas  non  plus  qu'un  de  nos  plus  hono- 
rables collègues  nous  a  dit  qu'un  homme  connu 
de  lui  avait  offert  au  général  commandant  la 
division,  le  premier  jour  de  l'événement,  de 
réunir  six  cents  gardes  nationaux  dans  quelques 
heures  si  l'on  voulait  leur  donner  des  capotes 
militaires.  Deux  cents  capotes  avaient  été  pro- 
mises, aucune  d'elles  ne  fui  livrée. 

H.  J«ra.  Ce  n'est  pas  te  preiDier  jour,  mais 
te  second  jour. 

M.  de  L«  Boulle.   Le  second  jour,  si  vous 

voulez;  le  fait  est  le  même.  11  n'en  est  pas  moins 

vrai  que  la  garde  nationale  n'existait  point  par 

le  fait  du  |Kiuvuir,  par  suite  de  la  violation  tla- 

.  grante  el  violente  des  lois.  Un  doit  donc  attribuer 

{  aux  fautes  seules  du  pouvoir  ce  défaut  d'exis- 
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tence  de  la  ^arde  nationale  et  tous  les  malheurs 
qui  ont  suivi. 

J'ai  parlé  des  fautes  que  j'ai  à  reprocher  au 
pouvoir^  vous  sentez  que  sur  l'événement  lui- 
même  je  doi»  dire  peu  de  choses.  11  est  sans 
doute  déplorable  qu'une  collision  partielle  ait 
eu  lieu  dans  la  seconde  ville  du  royaume;  que 
le  sang  français  ait  coulé  sous  des  mains  fran- 
çaises; que  la  seconde  ville  de  France  ait  subi 
un  traitement  tel  qu'on  aurait  hésité  peut-être  à 
l'infliger  à  une  ville  ennemie. 

J'ai  fini,  Messieurs,  sur  cette  première  partie. 
Je  pense  avoir  démontré  qu'il  y  a  eu  faute  de  la 
part  du  pouvoir  dans  les  événements  que  nous 
déplorons;  que  dès  lors  l'Etat  doit  aux  Lyonnais 
une  indemnité  des  désastres  qu'ils  ont  éprouvés; 
car  le  pouvoir,  c'est  la  personnification  de  la  so- 
ciété, c'est  la  concentration  de  ses  intérêts.  Si 
donc  le  pouvoir  a  commis  une  faute  qui  a  causé 
des  désastres  aux  particuliers,  il  doit  les  réparer 
par  une  indemnité. 

Mais  une  question  plus  délicate  est  celle  de 
savoir,  si  lors  même  qu'il  n'y  aurait  eu  aucune 
faute  de  la  part  du  pouvoir,  l'indemnité  ne  de- 
vrait pas  être  accordée.  Messieurs,  je  soutiens 
l'affirmative. 

D'abord  l'indemnité  est  de  droit  naturel;  la 
loi  naturelle  dit  qu'entre  celui  qui  souffre  et 
celui  qui  le  fait  souffrir,  la  justice  ne  peut 
hésiter.  Celui  qui  a  souffert,  c'est  la  ville  de  Lyon  ; 
celui  qui  a  fait  souffrir,  c'est  le  gouvernement, 
c'est  l'Etat.  {Vives dénégations.) 

Je  cherche  vainement  ce  qui  peut,  dans  mes 
paroles,  exciter,  au  banc  de  M.\I.  les  ministres,  des 
marques  de  réprobation.  En  disant  que  la  ville 
de  Lyon  a  souffert,  je  n'offense  personne;  en  di- 
sant que  le  général  qui  a  fait  sauter  des  maisons 
a  fait  souffrir  la  ville  de  Lyon,  je  ne  blesse  pas 
la  vérité. 

Le  droit  naturel  et  le  principe  général  sont 
donc  en  faveur  de  l'indemnité  demandée.  Exa- 
minons les  objections  qu'on  a  faites  pour  la 
combattre.  Je  les  chercherai  dans  le  rapport  de 
l'honorable  M.  de  Rancé. 

Ce  sont  d'abord,  dit-on,  le  silence  de  la  légis- 
lation; en  second  lieu,  le  cas  de  force  majeure; 
en  troisième  lieu,  les  lois  rigoureuses  de  la 

Puerre;  enfin,  la  loi  de  vendémiaire  an  IV  et 
incompétence  de  la  Chambre.  Le  silence  de  la 
loi!  mais  la  Charte  dit  en  termes  exprès  que 
nul  citoyen  ne  peut  être  exproprié  de  ses  biens, 
si  ce  nest  pour  cause  d  utilité  publique  et 
moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité. 
{Interruption  prolongée,) 

Vous  pensez  sans  doute.  Messieurs,  que  ces 
articles  de  la  Charte  ne  s'appliquent  pas  aux 
maux  causés  à  la  ville  de  Lyon,  et  je  ne  puis 
qu'interpréter  ainsi  les  murmures  qui  m'ont  in- 
terrompu; mais  il  me  semble,  au  contraire,  gue 
quand  une  loi  veut  qu'aucun  citoyen  ne  puisse 
être  dépouillé  de  ses  oiens  que  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  cette  loi  a  voulu  que  la  maison 
d'un  citoyen  située  dans  une  ville  en  insurrec- 
tion, fût  inviolable  comme  la  propriété  de  tout 
autre;  que  lorsque  la  loi  a  voulu  que  l'indemnité 
fût  accordée  pour  cause  d'expropriation  dans  un 
but  d'utilité  publique,  elle  a  voulu  que  lorsqu'un 
générai  pense  que  pour  sa  défense  il  a  besoin 
de  faire  sauter  une  maison,  ce  général  agit 
dans  l'intérêt  public,  et  par  conséquent  expro- 
prie violemment  pour  cause  d'utilité  publique. 
Maintenant,  si  mon  interprétation  est  erronée, 
vous  le  démontrerez  à  cette  tribune,  et  je  ne 
vous  interromprai  pas.  Mais  je  ne  comprends 


pas  comment,  par  exemple,  la  propriété  d'un 
citoyen,  placée  sur  un  terrain  sur  lequel  doit 
passer  une  route  stratégique,  ne  pourrait  lui  être 
enlevée  sans  indemnité,  tandis  que  lorsque  la 
propriété  serait  placée  dans  une  ville,  et  qu'un 
général  la  ferait  sauter  àcoups  de  canon  ou  par 
des  pétards,  il  ne  se  trouverait  pas  exproprié  pour 
cause  d'utilité  publique.  J'avoue  qu'il  y  a  là 
quelque  chose  de  subtil  qui  échappe  à  ma  raison  ; 
et  jusqu'à  ce  que  l'on  m'ait  démontré  que  ces 
deux  choses  ne  se  ressemblent  pas,  j'admettrai 
qu'il  y  a  là  expropriation  forcée  pour  cause 
d'utilité  publique,  qu'elle  ait  lieu  par  ordre  du 
gouvernement  ou  dans  la  chaleur  d'un  combat. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  Tindemnité  est  due. 

On  a  dit  qu'il  y  avait  là  cas  de  force  majeure. 

J'entends  par  "force  majeure  quelque  chose 


que,  par  conséquent,  il  n'a  pas  pu  empêcher. 

Mais,  dans  l'espèce  actuelle,  y  a-t-il  eu  force 
majeure?  Non,  car  le  général  était  libre  de 
prendre  tel  ou  tel  système  de  défense;  il  était 
libre  de  concentrer  ses  forces  autour  de  Lyon  ; 
il  était  libre  d'attendre  des  renforts;  par  consé- 
quent, c'est  évidemment  d'après  sa  seule  vo^ 
lonté  qu'il  y  a  employé  un  système  d'agression 
plutôt  qu'un  autre  système  d'agression,  et  que 
l'événement  qui  a  exproprié  les  Lyonnais  est  un 
événement  qui  a  dépendu  de  la  volonté  du  gé- 
néral, et  non  point  d'une  force  majeure  indé- 
pendante de  sa  volonté. 

Les  droits  de  la  guerre,  nous  ne  les  repoussons 
pas,  maisces  droits  ne  nous  sont  point  contraires  ; 
les  auteurs  les  plus  respectés  disent  tous  qu'il 
faut  soigneusement  distinguer  lorsque  les  dom- 
mages causés  l'ont  été  par  Tennemi,  les  citoyens 
n'ont  rien  à  réclamer;  mais  lorsqu'ils  ont  été 
commis  parles  troupes  nationales,  alors  les  ci- 
toyens ont  le  droit  de  réclamer  des  indemnités,  et 
le  gouvernement  doit  les  payer  ;  c'est  l'opinion  de 
Vatil  et  celle  de  Grotius. 

«  L'Etat,  dit  Vatil,  doit  payer  ces  sortes  de 
dommages  au  particulier,  qui,  dans  des  cas  sem- 
blables, ne  doit  que  sa  quote-part.  »  Voilà,  Mes- 
sieurs, quels  sont  les  principes,  et  jusqu'aujour- 
d'hui ils  n'ont  pas  été  contestés. 

Eh  bien,  en  appliquant  ces  principes  à  la  ville 
de  Lyon,  nous  disons  que  le  général  qui  a  causé 
des  dommages  les  a  causés  par  sa  volonté,  et 
que  par  conséquent  l'Etat  doit  une  indemnité, 
parce  que,  si  l'on  n'en  doit  pas  pour  les  dom- 
mages causés  par  l'ennemi,  on  en  doit  pour  les 
dommages  causés  par  l'armée  nationale. 

Disons  maintenant  un  mot  de  la  loi  de  ven- 
démiaire an  IV;  l'honorable  orateur  qui  m'a  pré- 
cédé à  cette  tribune  a  prouvé  que  cette  loi  est 
inapplicable  au  cas  actuel,  et  en  effet  cette  loi 
suppose  une  pénalité  ;  or,  il  est  évident  qu'elle 
ne  peut  pas  s  appliquer]  aux  dévastations  faites 
~ar  le  gouvernement  lui-même,  car  autrement 
s  gouvernement  profiterait  de  l'amende  pro- 


K„  . 

noncée  par  suite  de  ses  propres  dévastations. 
La  loi  de  vendémiaire  an  IV  est  donc  inappli- 
cable aux  faits  que  nous  déplorons  et  gui  ne 
Eeuvent  être  régis  que  les  articles  8  et  9  de  la 
harte. 

Mais,  vous  a-t-on  dit,  c'est  établir  un  précé- 
dent dî^ngereux.  Non,  Messieurs,  car  vous  êtes 
souverains;  vous  pouvez  toujours  accorder  ou 
refuser  l'indemnité  demandée,  et  l'on  n^en- 
chaînepas  votre  décision  par  une  jurisprudence 
antérieure.  Je  vais  plus  loin,  je  dis  que  ce  pré- 
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cèdent  serait  dangereux  si  Tindemnité,  refusée 
par  vous,  était  accordée  par  les  tribunaux  ordi- 
naires, jiarce  qu'alors  il  y  aurait  contre  l'Etat 
une  jurisprudence  établie,  et  je  ne  doute  pas, 
malgré  le  mau?aiB  accueil  qui  a  été  fait  à  ma 
citation  des  articles  8  et  9  de  la  Gbarte  consti- 
tutionnelle, que  si  la  question  était  portée  de- 
vant un  tribunal  ordinaire,  elle  ne  serait  pas 
doulcuse;  les  tribunaux  ne  verraient  dans  ces 
faits  que  des  citoyens  qui,  dans  un  intérêt  gé- 
néral et  pour  en  linir  avec  l'insurreclion,  au- 
raient été  violemment  expropriés,  et  dès  lors  ils 
appliqueraient  les  artidea  ^  et  9  de  la  Charte, 
et  accorderaient  une  indemnité.  Alors,  Mes- 
sieurs, il  y  aurait  un  précédent,  une  jurispru- 
dence faite;  mais  il  y  en  aura  jamais  si  vous 
gardez  pour  vous-mêmes  le  soin  honorable  du 
décerner  les  indemnités. 

Je  dis  donc  que  l'octroi  de  l'indemnité  qu'on 
TOUS  demande  ne  peut  produire  aucun  précé- 
dent fôcbeux  ;  mais  que  peut-être  y  aurait-il 
quelque  cbose  de  fâcheux  à  s'en  remettre  aux 
tribunaux  du  soin  de  l'accorder. 

Je  dis  un  seul  mot  sur  l'incompétence  pré- 
tendue de  la  Chambre,  et  je  termine.  Il  faut  ici 
distinguer,  Messieurs. 

S'agit-il  d'une  compétence  rigoureuse?  Alors, 
TOUS  devez  rester  dans  ta  limite  que  la  Charte 
TOUS  a  tracée.  Mais  s'agil-il  d'une  compétence 
gracieuse?  vous  êtes  toujours  compétents  pour 
accorder  une  indemnité  pour  donner  un  secours 
pour  faire  du  bien  à  la  France.  Or  ici,  comme 
il  s'agit  d'une  compétence  gracieuse,  vous  êtes 
compétent  et  vous  ne  violez  pas  la  Charte,  qui 
règle  Tûs  pouvoirs  en  accordant  l'indemnité  qui 
vous  est  demandée. 

Je  vais  plus  loin,  el  je  termine  par  une  der- 
nière réflexion. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'une  pareille 
indemnité  est  demandée,  et  c'est  pour  la  pre- 
mière Fois  qu'elle  est  refusée- 

Ajprès  les  journées  de  Juillet,  et  par  une  loi 
du  30  août  1830^  vous  avez  ordonné  (et  j'ai  le 
texte  de  cette  loi  sous  les  yeux)  vous  avez  or- 
donné que  tous  les  dégâts  commis  pendant  ces 
J'ournées  seraient,  sans  aucune  exception,  mis 
1  la  charge  de  l'Btat.  Ijh  bien!  par  cette  loi 
TOUS  avez  reconnu  le  prtncioe  que  Von  conteste 
aujourd'hui;  vous  en  avez  fait  Ta  juste  applica- 
tion, et  vous  avez  accordé  h  la  population  pari- 
sienne l'indemnité  qu'elle  demandait,  comme 
en  demande  une  aujourd'hui  la  population  lyon- 
naise. 

Serait-ce  donc,  ainsi  qu'un  honorable  membre 
me  le  fait  remarquer,  qu'il  y  ait  quelque  diffé- 
rence entre  la  position  de  la  population  pari- 
sienne en  1830  et  de  la  population  lyonnaise 
en  iHH  ?  Eh  bien  !  je  reconnais  que  cette  diffé- 
rence existe,  qu'elle  est  immense  :  en  1830  le 
gouvernement  a  été  vaincu;  en  I8M,  il  a  été 
vmnqueur  ! 

Ainsi  donc  les  indemnités  seraient  accordées 
ou  refusées,  selon  que  les  gouvernements  se- 
raient vainqueurs  ou  vaincus.  Elles  seraient  ac- 
cordées quand  le  gouvernement  serait  vaincu; 
elles  seraient  refusées  quand  il  serait  tminçueur.' 
Prenez-y  garde.  Messieurs,  ce  serait  là  la  con- 
séquence directe  el  logique  d'un  refus.  Gardez- 
vous  de  faire  de  cette  conséquence  un  principe 
de  politique  et  de  convaincre  les  populations  de 
la  vérité  de  ce  principe  funeste. 

(Juant  à  moi,  bien  que  dans  ma  position  je 
puisse  apprécier  les  conséquences  de  ce  principe 
avec  d'uitres  sentiments  que  vous,  j'ai  dû  vous 


signaler  le  danger  ;  j'ai  cru,  en  le  faisant,  rem- 
phr  le  devoir  d  un  bon  et  loyal  député.  Mainte- 
nant c'est  à  vous  de  voir  ce  que  vous  avez  à 
faire. 

(M-  le  Ministre  de  l'intérieur  demande  à  être 
entendu). 

H.  Thlers,  minitlre  de  Vintérievr.  Il  faut. 
Messieurs,  un  devoir  bien  impérieux  pour  m'o- 
bliger  à  prendre  la  parole  dans  cette  question. 
Lorsque  des  événements  aussi  tristes  que  ceux 
qui  ont  affligé  la  ville  de  Lyon  et  la  France  en- 
tière, il  y  a  un  an,  sont  passés,  il  faut  les  laisser 
au  passé  et  à  l'histoire,  et  ne  pas  en  affliger  le 
pays. 

Je  me  serais  bien  volontiers  abstenu  de  pren- 
dre part  &  cette  discussion,  bien  qu'un  honorable 
député  lie  Lyon  eût  cru  devoir  donner  un  fonde- 
ment bien  faux  &  l'intérêt  lyonnais,  celui  des 
fautes  du  gouvernement,  bien  que  son  discours 
Tait  vivement  blessé,  ainsi  que  toutes  les  per- 
sonnes qui  étaient  membres  de  la  Chambre 
l'année  dernière... 

M.  Jars.  Je  demande  la  parole. 

M.  Thlera,  minUtre  de  l'intérieur.  Je  me  se- 
rais tu  encore  aujourd'hui,  car  je  n'aurais  pas 
voulu  envenimer  ce  débat,  et  ]  espère  que  la 
réponse  que  j'ai  à  faire  ne  l'envenimera  pas; 
mais  ce  que  vous  venez  d'entendre  à  cette  tri- 
bune m'oblige  impérieusement  de  répondre  à 
des  allégations  complètement  fausses,  et  qu'il 
est  impossible  que  le  gouvernement  laisse  por- 
ter à  celte  tribune  sans  les  détruire. 

S'il  ne  s'agissait  que  de  l'amour-propre  des 
personnes,  je  ne  viendrais  pas  ici  réclamer 
votre  attention  et  détourner  voire  temps,  qui 
est  dû  à  des  intérêts  si  précieux.  Mais  lorsque 
l'émeute,  la  révolte  et  le  gouvernement  se  sont 
trouvés  en  présence,  qu'on  trouve  des  excuses 
ou  du  moins  des  expressions  atténuantes  pour 
la  révolte  et  des  expressions  sévères  contre  la 
conduite  du  gouvernement,  je  dis  qu'il  est  de 
l'intérêt  social  tout  entier  de  réfuter  ces  asser- 
tions, et  que  le  gouvernement  a  eu  raison  en 
principe,  et  dans  les  détails  de  sa  conduite. 
(Ecoules,  écoutez  !) 

Je  voudrais.  Messieurs,  vous  éviter  le  triste 
détail  de  ces  événements.  Cependant  il  m'est 
impossible  de  laisser  la  question  dans  le  vague 
et  la  généralité.  Ce  n'est  pas  par  des  généralités 

Î|u'on  répond  à  des  généralités  calomnieuses  ;  il 
lut  eutrer  dans  les  faits  et  dans  les  détails  de 
ces  faits.  Je  tâcherai  de  ne  pas  fatiguer  la 
Chambre;  mais  il  faut  qu'elle  me  permette  d'en- 
trer  dans  le  récit  des  faits. 

Certainemeut,  les  malheurs  de  la  ville  de 
Lyon  sont,  à  mes  yeux,  un  titre  qui  suffirait 
pour  plaider,  et  pour  plaider  efQcacement  sa 
cause.  Pour  mon  compte,  j'ai  eu  à  la  défendre 
l'an  dernier,  et  je  l'ai  défendue  de  mon  mieux.  Je 
crois  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  dresser  un 
vain  échafaudage  de  fautes  de  la  part  du  gou- 
vernement, pour  rendre  cette  cause  victorieuse. 
En  tous  cas,  je  dis  que  c'est  la  compromettre 
que  de  la  taire  reposer  sur  un  tel  fondement. 

On  a  dit  que  le  gouvernement  avait  absorbé 
ou  attiré  à  lui  tous  les  pouvoirs,  qu'il  avait  dé- 
sarmé la  garde  nationale,  qu'il  Tavait  laissée 
sans  aucune  force,  sans  aucun  moyen  d'interve- 
nir dans  ces  tristes  événements. 

On  a  ajouté  que  par  un  arrêté  du  préfet,  toute 
la  police,  toute  l'action  administrative  avait  été 
enlevée  au  pouvoir  municipal  et  transportée  au 
préfet;  que  dès  lors  le  gouvernement,  revêtu 
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de  tous  les  pouvoirs  à  la  fois,  avait  attiré  à  lui 
toutes  les  forces  publiques,  puisqu'il  avait  dé- 
sorganisé la  garde  nationale,  et  qu'il  ne  présen- 
tait que  sa  garnison;  qu'ayant  ainsi  attiré  à 
toute  la  force  publique,  le  gouvernement  est 
devenu  le  responsable  principal  et  unique  des 
événements;  et  qu'ayant  mal  iiaé  de  celte  force, 
tantôt  par  mollesse  et  par  négligence,  et  puis 
s'étaut  réveillé  trop  tard,  en  ayant  abusé  par 
violence^  il  était  coupable  de  ces  événements. 

Je  vais  redresser  les  faits  dans  le  moins  de 
mots  possible.  Il  est  vrai  qu'il  n'existait  pas  à 
Lyon  de  garde  nationale  etlective  qui  put  inter- 
venir dans  le  combat;  cela  est  vrai,  le  gouver- 
nement Ta  reconnu  lui-môme,  et  je  vais  l'ex- 
pliquer. 

A  Paris,  la  garde  nationale  a  été  souvent,  et 
très  utilement  employée,  et  jamais  ou  n'a  été 
témoin  du  spectacle  étrange,  douloureux,  que 
nrésenta  la  garde  nationale  de  Lyon  en  1831. 
11  n'entre  nullement  dans  mon  intention  d'atta- 
quer la  population  généreuse  et  courageuse  de 
Lyon,  mais  enfin  il  faut  expliquer  les  faits  par 
la  situation. 

A  cette  époque,  on  avait  la  première  garde 
nationale  formée  en  1830,  dans  un  moment  où 
l'on  cherchait  à  la  rendre  très  nombreuse,  dans 
la  supposition  possible  de  se  trouver  en  pré- 
sence de  l'ennemi  étranger.  On  était  descendu 
même  jusque  dans  les  classes  qui  pouvaient  ne 
pas  avoir  un  grand  intérêt  au  maintien  de 
rordre  public.  On  eut  ainsi  un  effectif  de 
22,000  hommes,  parmi  lesquels  se  trouvaient, 
d'un  côté,  les  manufacturiers,  gens  très  inté- 
ressés au  maintien  de  Tordre  public,  et  de  l'au- 
tre, les  ouvriers,  qui,  dans  leurs  âmes,  pouvaient 
ne  pas  croire  devoir  y  porter  le  même  appui. 

QuVriva-t-il  ?  c'est  qu'un  très  petit  nombre 
de  gardes  nationaux  accoururent,  en  1831,  au 
secours  de  l'ordre.  Ce  petit  nombre  se  conduisit 
noblement,  et  plusieurs  d'entre  eux  payèrent 
de  leur  vie  et  de  leur  sang  leur  empressement 
à  venir  défendre  l'ordre;  d autres  se  trouvèrent 
dans  les  rangs  des  révoltés;  d'autres  enfin  ne 
prirent  point  parti.  Lyon  présente  une  popula- 
tion peu  nombreuse  de  manufacturiers  en  pré- 
sence d'une  foule  très  considérable  d'ouvriers. 
Si  on  emploie  la  garde  nationale,  on  met  les 
classes  en  présence. 

A  Paris,  la  garde  nationale  était  en  présence 
de  oui?  de  l'anarchie,  représentée  par  qui  ?  par 
des  nommes  de  toutes  les  parties  cfe  la  France, 
de  tous  les  âges  ;  par  des  nommes  sortis  je  ne 
dirai  pas  d'où,  mais  d'où  ne  devraient  pas  sortir 
de  prétendus  héros  politiq^ues.  {Sensation.) 

Cette  population  anarchique  que  la  garde  na- 
tionale de  Paris  a  rencontrée  trop  souvent ,  cette 
population  est  mobile,  elle  va,  vient  se  disperse, 
et  ne  forme  pas  dans  Paris  une  classe  perma- 
nente. 

Il  n'y  a  eu  aucun  danger  à  mettre  la  garde 
nationale  en  sa  présence. 

Mais  figurez-vous  à  Lyon  1  immense  inconvé- 
nient de  mettre  les  classes  en  présence,  d'ar- 
mer la  classe  des  manufacturiers  pour  en  com- 
poser la  garde  nationale,  et  de  la  faire  agir 
directement  contre  cette  classe  d'ouvriers  avec 
laquelle  elle  vit  habituellement. 

On  s'exposait  à  la  guerre  des  classes,  c'est-à- 
dire  la  guerre  la  plus  redoutable  de  toutes;  et 
l'on  ne  voulait  pas  commettre  la  faute  d'en- 
courir un  tel  danger  dans  la  ville  de  Lyon. 

Voilà  le  motif  politique  liautement  avouable, 
que  je  ne  crains  pas  de  déclarer  ici,  qui  a  fait 


que  le  gouvernement  a  dû  mettre  une  extrême 
réserve  à  se  servir  de  la  garde  nationale  lyon- 
naise. Si  on  ne  la  composait  que  de  manufac- 
turiers, elle  était  peu  nombreuse  et  insuffisante. 
Si  Ton  y  mêlait  des  manufacturiers  et  des  ou- 
vriers, il  y  avait  danger  de  voir  une  scission 
éclater  au  jour  du  péril. 

Cependant  le  gouvernement  songeait  à  réor- 
ganiser la  garde  nationale  de  Lyon  ;  mais  il 
mettait  toujours  une  grande  réserve  à  se  servir 
de  ce  moyen.  La  garde  nationale  était  dissoute. 
On  ne  pouvait  en  demander  la  réorganisation 
aux  municipalités,  car  en  faisant  le  recense- 
ment avec  soin,  avec  intelligence,  le  recense- 
ment ne  donnait  pas  encore  une  garde  natio- 
nale organisée  comme  la  première.  Eh  bien  !  on 
trouve  encore  un  effectif  de  14,000  hommes. 

D'un  autre  côté,  vu  qu'il  y  avait  danger  de 
l'employer,  on  ne  lui  donna  pas  des  armes.  C'était 
dans  le  droit  du  gouvernement  :  il  peut,  lors- 
que la  garde  nationale  est  organisée,  lui  donner 
ou  ne  pas  lui  donner  des  armes,  selon  qu'il  le 
jure  convenable. 

On  ne  donna  pas  des  armes;  et  à  cette  époque 
tous  les  esprits  sages  à  Lyon,  et  ailleurs  qu'à 
Lyon,  approuvaient  cette  mesure,  et  reconnais- 
saient qu  il  y  avait  une  prudence  bien  entendue 
à  ne  pas  répandre  dans  une  ville  14,000  fusils 
dont  quelques-uns  auraient  pu  devenir  la  proie 
des  révoltés.  Et  je  vous  dirai  même  qu'à  Paris, 
où  la  garde  nationale  est  animée  d'un  si  par- 
fait esprit  d'ordre,  et  est  fort  disposée  à  défendre 
ses  armes,  car  elle  a  prouvé  qu'elle  sait  s'en 
servir  ;  eh  bien  !  à  Pans  même,  dans  quelques 
quartiers,  les  révoltés  sont  allés  dans  plusieurs 
maisons  qu'ils  ont  fouillées,  ont  saisi  quelques 
gardes  nationaux  qui  n'avaient  pas  eu  le  temps 
de  rejoindre  leur  compagnie  et  se  sont  emparés 
de  leurs  armes;  en  sorte  que  nous  avons  trouvé 
dans  les  mains  des  révoltés  des  armes  qui  ap- 
partenaient à  la  garde  nationale.  Aux  environs 
de  Lyon,  les  révoltés  ont  parcouru  les  com- 
munes rurales  et  ont  pris  des  armes  aux  gardes 
nationaux.  Vous  voyez  donc  bien,  par  ce  qui 
s'est  passé  à  Paris  et  à  Lyon,  que  nous  avons 
sagement  fait  de  ne  pas. armer  la  garde  natio- 
nale de  Lyon,  car  les  armes  qu'on  aurait  dis- 
tribuées pour  la  défense  de  l'ordre  public  au- 
raient pu  tomber  en  partie  entre  des  mains 
dangereuses,  et  tourner  contre  l'ordre  public. 

Voilà  donc  les  motifs  pleinement  avouables, 
que  je  n'hésite  pas  à  avouer,  et  que  le  gouver- 
nement a  eus  pour  ne  pas  armer  la  garde  na- 
tionale. Ainsi,  quant  à  ce  fait,  il  n'est  pas  con- 
testé; ce  qui  est  contesté,  c'est  le  motif  que 
j'en  donne.  Vous  dites  que,  non  seulement  le 
gouvernement  avait  désarmé  la  garde  nationale, 
mais  qu'il  avait  attiré  toute  la  police  à  lui.  Eh 
bien  1  j'ai  l'arrêté  qui  a  été  cité,  et  je  conteste 
l'interprétation  du  fait.  Le  gouvernement  a  agi 
dans  la  personne  du  préfet,  dont  je  prends  à 
mon  compte  tous  les  actes;  car  je  aéclare  à 
cette  tribune,  non  seulement  au  nom  du  gou- 
vernement, mais  au  nom  de  la  ville  de  Lyon, 
dont  je  citerai  le  témoignage  glorieux  pour  le 
préfet,  que  sa  conduite  est  irréprochable,  qu'elle 
n'a  mérité  que  des  éloges  tant  de  la  part  de  la 
ville  de  Lyon  que  de  celle  du  gouvernement,  et 
qu'on  ne  peut  unir  plus  de  prudence  à  plus 
d'habileté  ;  et  je  citerai  les  paroles  du  conseil 
municipal,  le  lendemain  de  l'événement,  lors- 

aue  l'ingratitude  n'avait  pas  encore  eu  le  temps 
e  naître. 
Messieurs,  Je  ne  veux  pas  différer  la  citation 
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d'un  fait  important  aujourd*liui:  une  année  s*est 
écoulée,  on  a  eu  le  temps  d'oublier  les  impres- 
sions fort  vives  de  cette  époque,  on  accuse  le 
gouvernement,  le  préfet,  et  le  gouvernement  et 
le  préfet  ne  faisaient  qu'un,  car  la  correspon- 
dance était  immédiate,  dès  les  premiers  instants, 
il  y  a  eu  intimité  complète.  Voici  ce  que  le  con- 
seil municipal  écrivait  au  préfet  de  Lyon  à  cette 
époque,  et  c'est  M.  Yachon-lmbert  qui  lui  a  re- 
mis cette  lettre.  On  avait  porté  au  général  Ay- 
mar une  épée  d'honneur. 

Lettre  du  conseil  municipal  de  Lyon  à  M,  le  préfet 

dn  Rhône. 

«  Lyon,  le  16  avril  1834. 

«  Monsieur  le  préfet, 

«  Je  remplis  avec  le  plus  vif  empressement  la 
mission  dont  m'a  chargé  le  conseil  municipal. 

«  Il  vient  de  s'assembler,  et  son  premier  sen- 
timent a  été  celui  de  la  reconnaissance  envers 
ceux  qui  ont  sauvé  notre  malheureuse  ville  des 
horreurs  de  l'anarchie. 

«  Vous,  Monsieur  le  préfet,  avez  été  un  de 
ceux  qui  avez  inspiré  ce  sentiment  le  plus  pro- 
fondément, et  j'ai  été  chargé  de  vous  exprimer 
combien  mes  concitoyens  ont  éprouvé  d  admi- 
ration pour  votre  courage  et  votre  dévouement. 

«  Vous  serez  compté  désormais  par  les  Lyon- 
nais au  nombre  de  leurs  bienfaiteurs,  puisqu'ils 
vous  doivent  le  raffermissement  de  leur  exis- 
tence sociale,  et  que  vous  avez  contribué  si 
{ puissamment  à  les  délivrer  des  maux  incalcu- 
ables  qui  les  menaçaient. 

«  Agréez,  etc. 

«  Le  maire  de  Lyon^ 
■  Signé  :  Vachon-Imbert,  adjoint.  » 

Voilà  le  langage  qu'on  tenait  à  cette  époque 
au  préfet,  c'est-à-dire  au  représentant  du  gou- 
vernement ;  c'est  qu'alors  on  était  près  des  évé- 
nements, et  q^ue  1  ingratitude  et  les  mauvaises 
paroles  n'avaient  pas  encore  eu  le  temps  de 
naître.  Je  dis  que  le  gouvernement,  dans  la  per- 
sonne du  préfet,  avait  cru  devoir  donner  à  la 
police  de  Lvon  le  soin  le  plus  exact,  le  plus 
minutieux.  Dans  cette  pensée,  le  préfet  avait, 
non  pas  dépouillé  le  maire  de  la  police  de  la 
ville,  mais  il  avait  cru  devoir  exiger  que  les 
maires  des  environs  de  Lyon  lui  rendissent,  trois 
fois  par  semaine,  compte  de  ce  qu'ils  avaient 
vu,  des  renseignements  qu'ils  avaient  pu  re- 
cueillir, afin  que  la  police  pût  se  centraliser  au 
chef-lieu  de  la  préfecture.  Mais  cela  n'excluait 
en  rien  l'action  du  maire,  cela  n'accusait  point 
la  police  de  ces  communes,  que  rien  ne  peut 
annuler;  car  un  arrêté  du  préfet  ne  oouvait 
dépouiller  le  maire  de  son  autorité  dans  la  ville 
de  Lyon.  Voici  l'arrêté  :  vous  allez  voir  s'il  dé- 
pouillait, comme  on  l'a  dit,  la  commune  de  son 
autorité  naturelle. 

Extrait  des  registres  des  arrêtés  du  préfet  du 
département  du  Rhône, 

f  Noos  conseiller  d'Etat,  préfet  du  Rhône: 
•  Considérant  que  la  réunion  autour  de  Lyon 
de  plusieurs  communes  importantes,  qui  ont  cna- 
cune  leur  administration  distincte,  a  été  recon- 
nue, de  tous  temps,  comme  un  des  principaux 


obstacles  à  une  bonne  police  ;  que  de  là  naît, 
en  effet,  la  difficulté  de  centraliser  les  ren- 
seignements et  de  donner  une  direction  uni- 
forme à  tous  les  fonctionnaires  qui  doivent  con- 
courir au  maintien  de  l'ordre,  et  dont  les  efforts 
divergents  n'obtiennent  pas  le  succôs  qu'un  con- 
cours intelligent  pourrait  leur  promettre; 

0  Considérant  que  ce  résultat  ne  peut  être  ob- 
tenu qu'au  moyen  d'un  pouvoir  supérieur  aux 
différentes  administrations  qui  composent  l'agré- 
gation lyonnaise,  et  que  dans  Tétat  actuel  de 
notre  législation,  le  préfet  seul  peut  étendre  à 
la  fois  son  autorité  sur  toutes  ces  administra- 
tions ; 

«  Arrêtons  : 

«  Art.  1**.  MM.  les  maires  de  Lyon,  la  Guillo- 
tiëre,  la  Croix-Rousse,  Valse  et  Galuire,  nous 
adresseront  chaque  jour  un  rapport  circons- 
tancié des  faits  qui  se  seront  passés  dans  leurs 
communes  respectives,  et  qui  intéressent  la  sû- 
reté publiaue. 

c  Art.  2.  M.  le  commissaire  central,  MM.  les  com- 
missaires de  police  de  Lyon,  chargés  d'un  ser- 
vice actif,  et  ceux  dt^s  communes  ci-dessus  in- 
diquées, se  réuniront  trois  fois  par  semaine  à 
la  préfecture,  les  lundis,  jeudis  et  samedis,  à 
huit  heures  du  matin,  en  été,  et  à  neuf  heures, 
en  hiver,  pour  nous  donner  les  renseignements 

3ue  nous  réclamerons,  et  recevoir  de  nous  une 
irecllon  uniforme  dans  les  mesures  qui  doivent 
être  prises  en  commun,  ainsi  que  dans  celles 
qui  intéressent  l'ensemble  de  l'agrégation  com- 
munale, ou  la  police  générale  de  l'Etat. 

«  La  première  audience  aura  lieu  le  lundi  23 
du  présent  mois,  à  neuf  heures  du  matin. 

«  Art.  3.  MM.  les  commissaires  de  police  qui 
auraient  des  motifs  légitimes  pour  se  dispenser 
de  concourir  à  une  de  ces  audiences  le  feront 
connaître  par  écrit,  de  manière  à  ce  que  leur 
excuse  arrive  à  la  préfecture  séance  tenante. 

«  Art.  4.  MM.  les  maires  de  Lyon,  la  Guillotière, 
la  Croix-Rousse,  Vaise  etCaluire  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qu'ils  notiheront 
aux  commissaires  de  police  de  leurs  communes 
respectives. 

«  Pait  à  Lyon,  à  l'hôtel  de  la  préfecture,  le 
18  décembre  1833. 

«  Le  conseiller  d'EttU,  préfet  du  Rhône^ 

«  Signé  :  Gasparin.  • 

Ainsi  vous  voyez  que  ce  que  faisait  le  préfet, 
il  avait  le  droit  et  le  devoir  de  le  faire,  il  exi- 
geait que  les  maires  des  communes  environ- 
nantes vinssent  lui  rendre  leurs  comptes,  et  il 
exigeait  que  les  commissaires  de  police  lui  ren- 
dissent compte  à  lui-même  trois  fois  par  se- 
maine. 

Eh  bien  !  Messieurs,  il  ne  dépouillait  pas  le 
maire  de  son  autorité,  il  l'obligeait  à  remplir 
son  devoir  envers  le  préfet  centralisateur  de 
toute  l'autorité,  et  obligeait  les  commissaires  à 
lui  rendre  compte  trois  fois  par  semaine.  Je 
ferai  remarquer  que  ce  qui  est  vrai»  c'est  que 
la  police  essentielle,  la  police  qui  était  vérita- 
blement efficace,  ne  pouvait  se  faire  qae  par  le 
préfet. 

Dans  une  grande  ville  comme  Lyon,  ville  qui 
était  agitée  non  pas  seulement  par  une  question 
locale,  mais  par  une  question  générale  qui  s'éten- 
dait sur  tous  les  points  du  territoire,  une  ques- 
tion d'anarchie,  k' véritable  police  ne  pouvait 
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pas  se  faire  à  Lyon,  elle  devait  se  faire  dans 
toute  la  France  a  la  fois.  Kh  bien  !  le  préfet  de 
Lyon  était  bien  mieux  que  le  maire  à  même  de 
connaître  tout  ce  qui  se  passait,  non  seulement 
à  Lyon,  mais  dans  toute  la  France,  à  Lille,  à 
Strasbourg,  à  Marseille. 

Le  maire  ne  pouvait  bien  faire  la  police  à  Lyon 
qu'autant  qu'il  aurait  reçu  de  Paris  les  ren- 
seignements sur  les  menées  préparées  dans  toute 
la  France.  De  plus,  j'ajouterai  que,  pour  faire  la 
police,  il  faut  des  moyens  pécuniaires;  que  le 
maire  n'a  pas  de  fonds  secrets;  que  le  préfet 
reçoit  du  ministère  des  moyens  de  la  faire,  et 
qu  il  pouvait,  par  conséquent,  beaucoup  mieux 
gue  le  maire,  exercer  une  police  active  et  ef- 
ncace. 

J'ajouterai  encore  que  le  maire  ne  pouvait 
agir  que  dans  le  ressort  de  la  commune  de  Lyon, 
et  que  les  faubourgs  si  importants  de  la  Guiilo- 
tiëre,  de  Yaise  et  de  la  Croix-Rousse  forment 
autant  de  communes  particulières  dans  les- 
quelles le  maire  n'avait  pas  d'action. 

J'aiouterai  enân,  ce  qui  est  connu  de  tout  le 
monae  ici,  c'est  que  le  maire  de  Lyon  lui-même 
n'est  pas  toujours  à  Lyon  ;  vous  l'avez  vu  siéger 
dans  cette  enceinte  une  moitié  de  l'année;  il  est 
médecin  des  eaux  de  Vichy,  et  il  y  allait  passer 
la  belle  saison. 

Le  préfet,  au  contraire,  est  resté  toute  Tannée 
dans  la  ville  de  Lvon  ;  il  ne  s'est  jamais  éloigné 
du  siège  de  ses  fonctions  et  de  ses  devoirs,  et, 
parsa  présence  continue,  il  était  plus  à  même 

aue  le  maire  de  remplir  les  devoirs  si  difficiles 
ont  il  était  chargé. 

Je  dis  donc  que  ce  que  Tautorité  a  fait,  elle  a 
dû  le  faire,  elle  n'a  pas  interdit  son  action  à 
l'autorité  locale,  mais  elle-même  a  exercé  l'ac 


qui  pouvait  arriver  à  la  source  de  tous  les  ren- 
seignements, parce  que,  seule,  elle  s'étendait  à 
toutes  les  communes  environnantes,  parce  qu'elle 
avait  les  moyens  financiers  à  sa  disposition, 
parce  qu'enfin  le  préfet  était  toujours  présent 
sur  les  lieux. 

Voilà  donc  cette  prétendue  usurpation  de  l'au- 
torité et  de  l'action  municipale  lyonnaise.  Nous 
n'avons  pas  armé  la  garde  nationale  pour  ne 
pas  allumer  la  guerre  des  classes,  et  le  préfet  a 
exercé  l'action  ofe  la  police  par  les  motifs  que  je 
viens  d'indiquer. 

Maintenant,  je  dois  examiner  ici  quel  est  Tu- 
sage  que  le  gouvernement  a  fait  de  cette  auto- 
rité. Je  ne  veux  pas  m'élendre  beaucoup  là-dessus; 
cependantj'ai  besoin  d'invoquer  encore  un  instant 
l'attention  de  la  Chambre;  il  importe  au  plus 
haut  degré  qu'on  connaisse  bien  les  faits;  il 
importe  que  la  plus  grande  clarté  règne  dans 
ces  événements,  et  qu  on  sache  bien  que  le  dé- 
sordre a  eu  tort,  tort  tout  seul,  et  que  ce  tort 
n'a  été  partagé  par  personne.  (Marques  d'adhésion 
aux  centres,) 

Eh  bien  I  je  vais  vous  faire  connaître  quel  était  le 
système  général  de  conduite  du  gouvernement 
à  Lyon.  Cieci  est  d'une  haute  importance,  car  cela 
interesse  la  France  entière  et  la  politique  du  gou- 
vernement à  l'égard  des  classes  ouvrières.  Je  prie 
la  Chambre  de  me  prêter  un  instant  d'attention. 
Ce  que  je  vais  dire  ici  est  d'une  grande  impor- 
tance politique,  et  je  dirai  même  sociale.  {Ecou- 
iez,  écoutez!) 

Vous  savez  qu'à  Lyon  se  trouve  une  population 
ouvrière  très  nombreuse,  et  à  laquelle  malheu- 

T.  xciv. 


reusement  on  a  inspiré,  sur  sa  situation,  sur  son 
avenir  et  sur  les  moyens  d'améliorer  cet  avenir, 
les  idées  les  plus  fausses,  et  je  dirai  les  plus  dé- 
sastreuses. On  lui  a  persuade  qu'il  dépendait  de 
telle  ou  telle  forme  de  gouvernement  d'obtenir 
des  salaires  plus  élevés;  qu'en  se  coalisant,  en 
formant  des  associations  secrètes  (à  cette  époque 
publiques),  on  arriverait,  par  une  sorte  de  tyran- 
nie à  l'égard  des  fabricants,  à  obtenir  les  salaires 
qui  lui  conviendraient. 

À  côté  de  cette  population,  qui,  il  faut  le  dire, 
n'avait  pas  des  intentions  subversives,  mais  qui 
ne  cherchait  qu'un  plus  haut  salaire,  ce  qui  est 
fort  légitime  en  soi,  mais  qu'elle  cherchait  par 
des  moyens  déplorables;  à  coté  de  cette  popula- 
tion qui,  dis-je,  cherchait  un  meilleur  salaire, 
se  trouvait  véritablement  la  population  factieuse, 
heureusement  la  moins  nombreuse,  celle  que 
nous  avons  à  Paris  dans  les  émeutes  ;  composée 
d'hommes,  les  uns  perdus  de  dettes,  les  autres 
n'ayant  réussi  dans  aucune  carrière;  d'autres, 
jeunes  encore,  n'ayant  pas  pu  faire  encore  la  leur, 
et  ayant  dans  la  tête  des  idées  folles. 

M.  Sauzet.  Mais  la  plupart  étrangers  à  la 
ville. 

M.  Thiers,  ministre  de  l'intérieur.  Je  n'ai  pas 
entendu. 

M.  Sauzet.  Je  ne  contredis  pas  M.  le  ministre; 
j'ajoute  que  la  plus  grande  partie  de  cette  popu- 
lation est  heureusement  étrangère  à  la  ville  de 
Lyon. 

M.  Thicr»,  ministre  de  Vintcrieur.  C'est  vrai; 
je  me  suis  déjà  empressé  de  le  dire  moi-môme, 
je  veux  bien  caractériser  ce  double  fait,  qu'à 
côté  de  la  population  ouvrière  qu'on  a  trompée, 
à  qui  on  a  persuadé  qu'elle  arriverait,  par  des 
moyens  fâcheux,  à  un  plus  haut  salaire,  il  y 
avait  la  population  anarchique,  la  môme  que 
nous  rencontrons  à  Paris;  car  on  a  trouvé  dans 
les  rues  des  jeunes  gens  à  peine  sortis  du  collège 
à  côté  de  gens  déguenillés,  qui,  dans  les  grandes 
villes,  ne  semblent  avoir  de  ressources  que  dans 
le  désordre. 

Eh  bien!  cette  population  anarchique  avait 
formé  ce  qu'on  a  appelé  la  Société  des  Droits  de 
l'homme;  celle-là  poussait  au  désordre  et  vou- 
lait une  Révolution.  La  conduite  du  gouverne- 
ment devait  être  différente  à  l'égard  de  ces 
deux  populations,  comme  les  intentions  de  ces 
mêmes  populations.  La  population  ouvrière, 
depuis  les  événements  d'avril,  affectait  beaucoup 
d'éloi^nement  pour  ces  réunions  mutuellistes  et 
la  politique.  Les  ouvriers  disaient  :  «  Pas  de  po- 
litique parmi  nous  !  nous  ne  visons  pas  à  un  but 
politique,  nous  ne  voulons  qu'améliorer  notre 
position  !  •  Mais  la  Société  des  Droits  de  Thomme 
voulait  entraîner  les  ouvriers  pour  amener  une 
Révolution. 

Comment  s'y  prenait-elle?  elle  avait  attiré  à 
elle  un  certain  nombre  d'ouvriers,  qui  étaient  à 
la  fois  membres  de  la  Société  des  Droits  de 
Thomme  et  membres  de  la  Société  des  51utuel- 
listes,  et  par  l'instigation  de  ces  hommes  mem- 
bres à  la  fois  des  deux  sociétés,  l'anarchie  cher- 
chait à  conduire  la  population  ouvrière  aux 
tristes  événements  que  vous  avez  vus  plus  tard. 
Le  gouvernement  a  toujours  eu  ce  but  de  sépa- 
rer, pour  me  servir  d  une  expression  usuelle, 
l'ivraie  du  bon  erain,  la  population  ouvrière 
égarée  de  la  population  mécnante  et  dangereuse, 
qui  voulait  ensanglanter  la  ville  de  Lyon. 

Ceci  détermina  toute  sa  conduite;  lorsqu'il  y 
eut  ce  qu'on  appela  des  interdictions,  surtout 
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lorsqifen  février  les  ouvriers  ont  refusé  de  tra- 
vailler pour  les  fabricants  de  Lyon,  voici  la  con- 
duite que  le  préfet,  d'accord  avec  le  ministre  de 
Finlépieur,  car  je  Tavais  appelé  à  Paris  pour  tout 
concerter  avec  lui,  et  ensuite  je  lui  ai  écrit  de 
ma  main,  pour  q^u'il  n'y  eût  entre  lui  et  moi  au- 
cun intermédiaire;  voici  la  conduite  qu'il  a 
tenuG  * 

H  a  refusé  toute  action  violente,  et  cependant 
on  le  pressait  beaucoup.  Des  hommes  qui  depuis 
l'ont  accusé  d'avoir  été  violent,  l'accusaient 
alors  d'être  faible,  alors  que  les  métiers  étaient 
en  interdit  et  que  la  population  des  ouvriers 
étaient  les  bras  pendants  dans  les  rues  de  Lyon. 
On  disait  alors  :  Arrêtez  les  mutuellistes,  faites- 
leur  un  procès,  ne  laissez  pas  violer  Tordre.  Le 
préfet,  dans  sa  conviction,  qui  était  la  mienne, 
a  dit  à  celte  époque  :  Non,  le  gouvernement  ne 
doit  i)as  intervenir.  Voici  quelle  était  la  con- 
duite du  gouvernement.  Il  disait  aux  fabricants  : 
On  veut  vous  faire  violence,  ne  subissez  pas  la 
violence;  on  fait  des  coalitions  sur  certains 
points,  ne  faites  pas  de  coalitions,  ne  fixez  pas 
certains  prix,  ne  faites  pas  la  faute  de  vos  ad- 
versaires. 

Ils  veulent  exiger  de  vous  des  nrix  que  vous 
ne  pouvez  pas  accepter,  parce  qu  ils  sont  trop 
élevés  pour  vous  permettre  d'exporter  vos  soie- 
ries. Ne  subissez  pas  leurs  conditions,  attendez 
Quelques  jours,  ayez  le  courage  de  résister, 
u'arrivera-t-il?  les  mutuellistes  seront  bientôt 
divisés;  car,  il  faut  le  dire,  il  y  a  dans  leur  sein 
une  aristocratie  et  une  démocratie;  il  y  a  les 
mutuellistes  et  les  férandiniers.  11  n'y  a  pas 
d'union  parmi  eux,  il  ne  peutjpasy  en  avoir  dans 
les  sociétés  d'anarchie;  cela  ne  peut  pas  durer 
huit  jours.  Les  ouvriers  abusent  de  leur  force, 
qui  sont  vos  capitaux,  votre  argent.  Les  ouvriers 
ne  veulent  pas  travailler,  ne  les  payez  pas.  Cela 
ne  pourra  durtT  huit  jours. 

Celte  politique  du  préfet  et  du  gouvernement, 
que  je  crois  très  habile  et  très  prudente,  con- 
duisit c\  ce  résultat,  qu'après  huit  jours  d'inter- 
diction, les  ouvriers  reconnurent  qu'ils  avaient 
commis  une  faute  énorme.  On  vit  même  les  fé- 
randiniers vouloir  poursuivre  les  mutuellistes, 
et  leur  demander  une  indemnité  d'un  million 
pour  les  huit  jours  d'interdiction  qu'ils  avaient 
soufVerts.  de  fut  une  letton  excellente  donnée 
à  la  [)opulation.  On  reconnut  que  si  les  fabri- 
cants voulaient  tenir  avec  fermeté  pendant  huit 
jours,  les  ouvriers  ne  pourraient  leur  faire  vio- 
lence. 

Le  gouvernement  lit  une  chose  sage,  politique, 
humaine  de  savoir  éviter  une  collision,  de  sé- 
parer la  bonne  de  la  mauvaise  population.  A  hi 
bonne  population  il  parlait  par  do  bons  exemples, 
par  rexpérieuce,  la  meilleure  des  économies 
ptiliiiques;  c'est  qu'après  huit  jours  de  tyran- 
nie impuissante,  les  ouvriers  reconnaissaient 
qu'on  [le  pouvait  violenter  la  fabrique  par  des 
moyens  anarehiques. 

Assurément,  Messieurs,  vous  reconnaîtrez  qu'en 
agissant  ainsi,  le  gouvernement  a  montré  qu'il 
n'avait  pas  envie  do  livrer  une  bataille,  qu'il  ne 
voulait  pas  de  collision  et  qu'il  n'était  pas  aussi 
avide  «lu  sang  de  ses  concitoyens  qu'on  l'en  a 
accusé  si  souvent  à  cette  époque. 

Mais  cependant.  Messieurs,  tandis  qu'à  l'égard 
des  interdits  et  de  ces  suspensions  de  travaux  le 
gouvernement  conseillait  cette  politique  expec- 
tante,  il  ne  fallait  pas  qu'il  restât  impassible  té- 
moin de  la  violation  des  lois. 

J'avais  dit  en  môme  temps  à  M.  de  Gasparin, 


et  j'étais  convenu  avec  lui  que  si,  tandis  que  le 
gouvernement  assistait  les  bras  croisés  à  cette 
grande  scène,  il  y  avait  une  violation  flagrante 
des  lois,  comme  par  exemple  la  destruction,  le 
brisement  des  métiers,  des  violences  à  l'égard  des 
ouvriers  qui  auraient  voulu  travailler,  ou  s'il  y 
avait  violation  flagrante  des  lois,  il  fallait  inter- 
venir. Je  lui  dis  :  Si  vous  trouvez  quelque 
part  des  ouvriers  allant  briser  un  métier,  ar- 
rêtez-les; car  si  nous  devons  conseiller  aux 
fabricants  d'employer  tous  les  moyens  possibles 
de  conciliation,  si  en  leur  donnant  ce  con- 
seil nous  devons  nous  abstenir  d'intervenir 
d'une  manière  violente,  cependant  a^il  y  a  vio- 
lation matérielle  de  la  loi,  il  faut  réprimer  sur- 
le-champ  les  désordres,  il  faut  que  les  délin- 
quants soient  arrêtés  ;  et  voici  comment  nous 
nous  conduirons  à  leur  égard  :  Nous  les  ferons 
juger  à  la  face  des  factieux;  nous  entourerons 
la  justice  d'une  force  imposante;  et  c'est  dans 
cette  attitude  que  nous  combattrons  l'anarchie. 
Si  l'on  veut,  nous  lui  livrerons  bataille  dans  cette 
situation,  mais  nous  serons  Tarme  au  bras  devant 
le  palais  de  justice,  devant  les  organes  de  la  loi, 
et  la  faisant  exécuter.  {Très  bien  !  Bravo  !) 

Cette  politique,  ne  croyez  pas  que  je  la  fasse 
après  coup,  après  l'événement;  c'est  avant  l'évé- 
nement qu'elle  a  été  faite,  la  preuve  en  est  dans 
les  ordres  que  je  puis  déposer  sur  cette  tribune. 
Tout  ce  que  nous  avions  prévu  s'est  réalisé  :  avant 
l'interdiction  de  février,  j'avais  dit  à  M.  de  Gas- 
parin :  Si  les  ouvriers  se  révoltent,  s'ils  brisent 
les  métiers,  si  nous  sommes  réduits  à  livrer  ba- 
taille contre  l'anarchie,  nous  la  livrerons  devant 
la  justice  et  devant  le  palais  de  justice.  Ce  que 
je  vous  dis  là,  c'est  l'historique  des  événements; 
et  cependant  cela  n'a  pas  été  fait  après  les  évé- 
nements, cela  a  été  écrit  à  M.  de  Gasparin  dans 
un  fragment  de  lettre  que  je  vais  vous  lire. 

Voici  ce  que  j'écrivais  le  27  février,  deux  mois 
avant  les  tristes  événements  d'avril  : 

«  27  février  1834. 

«  J'accuse  réception  à  M.  de  Gasparin  de  toutes 
ses  lettres  pendant  la  dernière  crise  de  Lyon,  et 
je  le  félicite  du  bon  résultat  qu'il  a  obtenu  par 
sa  conduite  ferme  et  prudente.  Je  l'engage  à  per- 
sister dans  les  principes  qui  l'ont  dirigé.  Il  faut 
ne  point  inlervenir  entre  les  ouvriers  et  les  fa- 
brii-anls  pour  la  fixation  des  prix,  éviter  une 
collision  s'il  est  possible,  mais  ne  point  s'ex- 
primer de  manière  à  faire  croire  qu'on  la  re- 
doute, 11  faut  ensuite,  autant  que  possible,  em- 
pêcher les  fabricants  de  céder  à  la  coalition,  car 
là  serait  la  faiblesse  et  non  dans  la  prudence 
à  éviter  l'effusion  du  sang. 

«<  11  faut  enlin,  comme  gardien  des  lois,  saisir 
si  on  peut  un  fait  illégal  d'interdiction  cte  mé- 
tiers, traduire  le  délinquant  devant  la  justice, 
et  la  couvrir  d'une  force  inexpugnable.  Yoilà 
tout  ce  que  le  gouvernement  peut  faire,  et  je 
crois  que  cela  suffit;  car  si  les  fabricants,  ras- 
surés par  son  attitude,  tiennent  bon,  la  coalition 
n*a  ni  assez  de  subsistances,  ni  assez  d'unité 
pour  durer  huit  jours.  Les  ouwers  ont  leurs 
bras,  les  entrepreneurs  leurs  capitaux.  Si  les 
ouvriers  abusent  de  leur  force,  ils  donnent  aux 
entrepreneurs  le  droit  d'user  de  la  leur,  c'est- 
à-dire  le  droit  de  garder  leur  argent  ou  de  re- 
fuser la  subsistance  à  ceux  qui  refusent  le  tra« 
vail.  L'entrepreneur  peut  attendre,  puisqu'il  a 
les  capitaux.  Qu'il  ait  donc  le  courage  d'attendre, 
et  on  ne  lui  fera  pas  violence,  bien  entendu  que 
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tous  les  sacrifices  raisonnables  aux  besoins  des 
ouvriers  ont  été  faits  ;  car,  dans  ce  temps,  il 
faut  avoir,  outre  la  l'urce,  la  justice  et  la  raison 
pour  soi.  Ces  moyens  réunis  sont  justes,  suflisanls 
pour  triompher.  Ces  principes  sont  les  vôtres,  je 
ne  vous  apprends  rien,  mais  je  vous  confirme 
notre  accord  sur  ces  graves  questions.  Comptez 
sur  toute  mon  estime.  » 

11  faut  vous  dire,  Messieurs,  qu'à  cette  époque 
on  faisait  courir  le  bruit  que  l'autorité  craipnait 
les  ouvriers  coalisés.  Je  continue  :  «  Il  faut  en- 
suite, autant  que  possible,  empocher  les  fabri- 
cants de  céder  à  la  coalition,  car  là  serait  la 
faiblesse,  et  non  dans  la  prudence  à  éviter  rel- 
fusion  du  sang;  il  faut  enfin,  comme  gardien 
des  lois,  saisir,  si  on  le  peut,  un  lait  illégal  d'in- 
terdiction dés  métiers,  traduire  le  délinquant  en 
justice,  et  couvrir  la  justice  d'une  force  inexpu- 
gnable. » 

Voilà  ce  qui  a  été  écrit  deux  mois  avant  la 
grande  collision  d'avril.  Vous  voyez  que  le  gou- 
vernement connaissait  sa  situation  et  la  jugeait; 
et  qu'assurément,  tout  en  voulant  suffire  avec 
énergie  aux  besoins  de  Tordre,  il  était  loin  de 
chercher  Teffusion  du  sang. 

Maintenant  que  je  vous  ai  exposé  la  pensée  du 
gouvernement,  je  vous  dirai  en   peu  de   mots 

3uMl  y  a  eu  en  février  quelques  inleniiciions 
e  métiersqui  ont  amené  une  discussion  à  ccMto 
tribune,  dans  laquelle  j'ai  professé  les  mômes 
principes.  Dans  cette  crise  de  février  on  lit  (|uel- 
ques  prisonniers;  on  saisit  quelques  ouvriers  qui 
étaient  allés  interdire  des  métiers  :  le  fait  était 
bien  constaté.  Je  vous  le  demande,  était-il  pos- 
sible de  ne  pas  punir  ces  ouvriers  et  de  laisser 
croire,  par  la,  à  la  réunion  des  mutuellistes  de 
Lyon,  que  lorsqu'une  crise  serait  passée,  on  n'ose- 
rait pas  punir  ceux  qui  l'avaient  provoquée? 
Non,  Messieurs,  il  fallait  que  Justice  fût  rendue, 
et  que  le  gouvernement  parvînt  à  la  faire  res- 
pecter. C'était  à  cette  époque  qu'on  discutait  la 
toi  sur  les  associations;  on  avait  annoncé  une 
bataille  générale,  et  on  cherchait  un  terrain  pour 
la  livrer. 

Et  ici,  il  faut  le  dire,  ce  raisonnement  ei\t  été 
bien  meilleur  pour  la  cause  de  la  ville  de  Lyon, 
dont  je  souhaite  le  triomphe,  car,  comme  mi- 
nistre de  Tintérieur,  je  dois  désirer  voir  le  sou- 
lagement de  ces  misères;  ce  raisonnement  eût 
été  bien  meilleur,  parce  qu'il  est  vrai,  [«arce 
qu'on  est  assuré  de  rencontrer  des  consciences 
qui  y  répondent;  il  fallait  dire  :  11  n'y  a  pas 
seulement  dans  cette  question  la  ville  de  Lyon, 
c'est  une  question  française,  universelle;  voyez 
si  vous  ne  devez  pas,  je  ne  dis  pas  indemniser, 
mais  soulager  de  tels  malheurs. 

k  cette  époque  s'agitait  une  question  générale, 
qui  avait  pris  la  forme  d'associations  ;  la  ques- 
tion devint  industrielle  et  aussi  anarchique. 

Il  était  facile  d'entrevoir  qu'on  chercherait  à 
Lyon,  pour  occasion  de  collision,  le  jour  où  jus- 
tice devait  être  rendue  aux  ouvriers  qui  avaient 
été  arrêtés  interdisant  les  métiers.  Il  s'est  passé 
un  fait  qui  serait  une  faute,  il  faut  le  dire,  s'il 
était  imputable  au  gouvernement,  mais  qui  ce- 
pendant n'est  la  faute  de  personne,  et  qui  n'est 
que  la  conséquence  malheureuse  de  ces  colli- 
sions. C'était  le  5  avril,  samedi,  que  devaient 
être  jugés  devant  le  tribunal  de  Lyon  les  ou- 
vriers qui  avaient  été  arnHés.  Les  ordres  furent 
donnés  pour  que  toute  la  garnison  fût  sous  les 
armes;  mais  le  tribunal  se  rendit  tout  entier 
chez  le  préfet  et  lui  dit  (|u  il  lui  demandait 
instamment  de  ne  pas  entourer  le  tribunal  de 


troupes;  que  jusqu'ici  les  ouvriers  avaient  res- 
pecté la  justice:  quejc'était  là  un  sentiment  très 
honorable  dans  lequel  il  fallait  avoir  confiance; 

3u'il  ne  fallait  pas  prendre  de  précautions  qui 
onneraient  à  la  justice  l'air  d'être  défendue  der- 
rière les  baïonnettes,  et  que  l'expérience  faite 
jusqu'à  ce  jour  devait  rassurer  complètement. 

Le  préfet,  cédant  à  ces  sentiments,  m'en  écrivit, 
et  dans  des  termes  bien  nobles  que  j'ai  cités  à 
la  tribune.  Il  m'écrivit  : 

<  Lorsqu'un  sentiment  honorable  se  manifeste 
dans  une  population,  il  faut  le  respecter.  Jamais 
il  n'est  arrivé  à  Lyon  que  la  justice  fût  insultée, 
et  elle  demande  qu'on  ne  fasse  pas  un  grand 
déploiement  de  forces.  »  Mais  de  ce  qu'on  ne  fai- 
sait pas  de  grand  déploiement  de  forces,  il  n'en 
résulte  pas  que  l'autorité  fût  imprudente,  restât 
les  bras  croisés;  car  la  garnison  se  tenait  les 
armes  à  la  main  dans  les  casernes,  prête  à  ac- 
courir si  des  événements  venaient  à  éclater.  Le 
préfet  a  toujours  été  très  bien  renseigné,  et  la 
preuve  que  la  police  d'observation  a  toujours 
été  bien  faite,  c'est  qu'il  savait,  et  l'événement 
Ta  justifié,  que  la  grande  bataille  ne  serait  pas 
donnée  ce  jour-là,  car  elle  n'était  pas  préparée; 
oii  ne  voulait  pas  la  livrer. 

En  effet,  on  ne  plara  pas  de  troupes  autour  du 
tribunal;  une  grande  foule  s'y  porta,  la  cour  du 
tribunal  et  les  lieux  environnants  étaient  chargés 
d'une  multitude  immense.  Elle  était,  il  faut  le 
dire,  parfaitement  paisible.  Rien  n'annonçait 
qu'un  accident  dut  survenir.  Malheureusement, 
dans  nu  instant  de  suspension  de  l'audience,  un 
témoin  à  charge  sort  du  tribunal,  descen^l  dans 
la  cour,  y  rencontre  des  ouvriers.  Une  querelle 
s'engage,  le  témoin  est  insulté;  des  gendarmes 
veulent  venir  à  son  secours;  le  procureur  du 
roi,  connu  pour  son  courage  et  ses  talents,  ap- 
prenant cette  querelle,  accourt.  Au  milieu  de 
cette  foule,  il  fallait  se  donner  une  grande  peine 
pour  intervenir. 

Cependant,  on  va  au  plus  pressé,  on  s'adresse 
au  poste  le  plus  voisin,  on  amène  soixante  hommes 
qui,  se  trouvant  au  milieu  d'une  cohue  immense, 
serrés,  pressés,  ne  pouvant  pas  faire  usage  de 
leurs  armes,  ne  le  voulant  pas,  car  chaque  coup 
de  fusil  ou  de  baïonnette  eût  été  meurtrier,  ils 
ne  purent  pas  faire  leur  devoir.  11  faut  le  dire 
aussi,  l'officier  manqua  de  présence  d'esprit;  et 
il  arriva  une  chose  fâcheuse,  la  troupe  parut 
hésiter  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs 
militaires. 

Eh  bien,  Messieurs,  remarguez-le  bien,  la  pré- 
voyance du  préfet  aussi  était  fondée.  Il  est  bien 
vrai  qu'on  ne  se  préparait  pas  à  lui  livrer  bataille 
ce  jour-là,  et  que  quand  bien  même  il  aurait  dé- 
ployé 10,000  hommes. autour  de  la  ville,  il  n'au- 
rait pas  empêché  une  rixe. 

Toujours  est-il  que  c'était  pour  obéir  au  vœu 
du  tribunal  tout  entier  qu'on  n'avait  pas  dé- 
ployé des  forces  ce  jour-la;  mais  cependant,  en 
eût-on  déployé,  on  n'aurait  pas  pu,  je  le  répète, 
empêcher  un  accident,  une  collision  de  cette 
nature. 

Du  reste,  cela  n'eut  aucune  conséquence  sé- 
rieuse, car  la  foule  se  dissipa,  et  il  n'y  eut  pas 
d'autre  collision  ce  jour-là;  seulement,  je  suis 
prêt  à  reconnaître  un  fait,  parce  que,  dans  des 
matières  si  graves,  il  faut  la  plus  grande  fran- 
chise. On  prétendit,  et  cette  prétention  n'était 
pas  nouvelle,  qu'on  aurait  bon  marché  de  la 
garnison.  Eh  bien  1  ne  croyez  pas  que  ce  soit  la 
faute  que  j'ai  signalée  qui  leur  eût  donné  cette 
I  confiance,  mais  enfin  il  faut  que  vous  sachiez 
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que  la  première  condition  de  Fesprit  de  parti, 
car  sans  elle  il  n'y  aurait  pas  de  partis,  c'est 
raveuglement...  (Marques  cT approbation.) 

Il  faut  que  vous  sachiez  que  toujours,  toutes 
les  fois  que  ces  hommes  se  sont  présentés  de- 
vant les  troupes,  ils  avaient  toujours  la  convie- 
lion  folle  (car  elles  leur  ont  prouvé  à  plusieurs 
reprises  qu'elles  étaient  prêtes  à  faire  leur  de- 
voir) que  les  troupes  ne  le  feraient  pas. 

Ils  ont  cru  que  les  troupes  étaient  à  eux;  ils 
Tout  dit  tout  haut;  ils  Tout  dit  môme  à  Paris.  Ils 
ont  ditqu'ils  avaient  des  complices  dans  lagarde 
nationale  elle-même.  Ainsi,  cette  confiance,  ils 
Tout  montrée  partout;  c'est  une  folie  qui  a  été 
dans  toutes  les  têtes,  et  qui  est  due  à  raveugle- 
ment de  l'esprit  de  parti.  Ainsi,  ce  n'est  pas  la 
scène  du  tribunal  qui  leur  a  inspiré  cette  con- 
fiance, car  cette  confiance,  ils  Pont  toujours  eue. 

Mais  il  fut  évident  pour  nous  que  la  scène  du 
mercredi  serait  décisive.  Les  renseignements  cer- 
taiiis  que  le  ^gouvernement  avait  ne  lui  laissaient 
aucun  doute  qu'une  ^^rande  attaque  était  pré- 
parée. On  l'annonçait  sur  plusieurs  points  delà 
Franco  à  la  fois,  à  Marseille,  à  Grenoble, à Saint- 
Ktienne,  h  Lyon,  à  Desangon,  à  Arbois,  à  Dijon, 
à  Paris.  Nous  étions  en  garde  sur  tous  les  points, 
et  aujourd'hui  que  cette  triste  époque  est  passée, 
et  heureusement,  je  l'espère,  passée  pour  tou- 
jours, on  nous  accuse  d'être  trop  préoccupés  des 
dangers  de  l'ordre  public;  on  nous  présente 
comme  des  maniaques,  et  Ton  oublie  les  périls 
que  nous  avons  courus,  et  peut-être  quelque 
dévouement  que  nous  y  avons  apporté.  (Vive  sen- 
sation.).,» 

Voix  nombreuses  :  Non  1  non  ! 

M.  ThIerM,  ministre  de  V intérieur.  Ainsi  à 
cette  époque,  et  pendant  huit  jours,  nous  avons 
été  (jl)ligcs  h  faire  face  à  des  projets  désastreux 
formés  par  presque  tous  les  points  de  la  France, 
et  particulièrement  dans  le  Midi  et  dans  FËst. 
Nous  étions  bien  avertis;  heureusement,  le  temps 
était  très  beau  et  les  communications  télégra- 
phi()ues  étaient  très  faciles,  et  le  gouvernement 
i)()uvait  donner  des  ordres  partout. 

Vous  avez  entendu  parler  de  ces  ordres  impi- 
toyables que  le  gouvernement  a  donnés  à  cette 
époque,  et  du  plaisir  qu'il  a  mis  à  répandre  le 
sang.  Je  vais  vous  donner  connaissance  de  ces 
ordres;  car  je  ne  crains  j)as  d'appeler  sur  tous 
les  acte»  de  ma  vie  politique  lattention  de  mes 
concitoyens  ;  quand  j'ai  donné  ces  ordres,  je 
n'ai  pas  écrit  une  seule  ligue  que  je  ne  puisse 
un  jour  publier  à  celte  tribune:  car  je  sais  que, 
dans  une  grave  occasion,  un  ministre  ne  doit 
rien  dire,  no  doit  rien  onlonner  qu'il  ne  puisse 
publier  quel(|ue  temps  aprèà. 

Le  cri  gênerai  contre  l'autorité,  le  lendemain 
de  la  scène  (}ui  s'était  passée  au  tribunal,  fut 
que  l'autorité  avait  maïuiué  d'énergie,  qu'elle 
avait  été  faible.  J'ai  toujours  eu  pour  principe 
de  ne  pas  me  laisser  guider  par  ces  reproches 
de  faiblesse,  et  de  faire  mon  devoir  d'après  mes 
inspirations,  et  nullement  d'après  les  excitations 
oxtèriiMires. 

Je  ne  me  laissai  donc  pas  préoccuper  par  ces 
imputations;  et  voici  les  ordres  que  j  ai  donnés; 
voici  une  dépêche  télégraphique  du  7  avril  : 

»  J'invite  le  préfet  du  Ubône  î\  se  conduire 
avec  sa  prudence  accoutumée,  et  à  ne  rien  né- 
Kligor  pour  que  la  justice  soit  respectée.  Le  tri- 
nuual  doit  être  maintenant  éclairé  sur  Futilité 
d'un  certain  déploiement  de  forces.  Demain 
M.  deCiasparin  fera  bien  de  trouver  le  moyen  de 


distribuer  la  force  pubhque  dans  Lyon,  de  ma- 
nière à  ce  que  le  tribunal  ne  paraisse  pas  déli- 
bérer au  milieu  des  baïonnettes,  et  que  Tordre 
public  soit  assuré.  Je  l'invite  à  me  communiquer 
son  plan  pour  mercredi.  » 

Voilà  la  première  dépêche  télégraphique  qui 
indiquait  qu'il  y  aurait  une  action  à  livrer,  et 
qu'il  fallait  être  prêt  à  la  livrer.  Le  préfet  ré- 
pondit par  le  télégraphe: 

«>  Si  nous  en  croyons  les  menaces  des  factions, 
elles  veulent  toujours  attaquer  mercredi.  Le  tri- 
bunal sera  protégé;  et  les  masses  des  troupes  de 
la  garnison,  tenues  en  réserve,  seront  prêtes  à 
agir.  Le  général  vient  d'appeler  les  troupes  dis- 
ponibles des  départements  voisins.  • 

Je  lui  envoyai  le  8  la  réponse  suivante,  par  le 
télégraphe  : 

«  Je  reçois  à  Finstant  votre  lettre  du  5.  La 
faute  commise  à  Finstigation  du  tribunal  peut 
avoir  des  résultats  fâcheux;  il  ne  faut  sur  aucun 
point  exposer  des  troupes  en  petit  nombre.  Les 
troupes  dispersées  sont  exposées  à  manquer  de 
fermeté  :  j  engage  toujours  le  préfet  à  ne  pas 
rechercher  une  collision...  •>  Faites  attention. 
Messieurs, à  ces  expressions, elles  sont  décisives... 
('  mais  à  montrer  partout  une  énergie  qui  re- 
monte le  moral  des  amis  de  l'ordre,  et  affaiblisse 
l'audace  des  perturbateurs.  » 

La  réponse  du  préfet,  datée  du  8,  me  parvint 
par  le  télégraphe. 

«  Lyon  est  inquiet...  »  (C'est  le  préfet  qui 
écrit.)  «  On  se  prépare  de  part  et  d'autre  pour 
la  journée  de  demain.  Les  ouvriers  sont  fort 
exaltés.  Le  tribunal  sera  protégé.  Nos  mesures 
ont  été  prises  avec  prudence  pour  ne  pas  en- 
gager le  combat  mal  a  propos;  mais  en  cas  d'at- 
taque, la  répression  sera  énergique.  > 

Voici  la  dernière  dépêche,  transmise  au  mo- 
ment où  le  combat  commençait  : 

«•  Je  n'engagerai  jamais  M.  de  Gasparin  à  tor- 
tir  des  bornes  de  la  modération  ;  mais  je  lui  fe- 
rai remarquer  que  la  journée  du  5  a  laissé  une 
impression  pénible,  et  qu'elle  impose  à  l'auto- 
rité le  devoir  de  montrer  une  grande  énergie. 
(Ju'il  n'expose  nulle  part  des  détachements  trop 
faibles. 

«  J'attends  sa  dépêche  avec  impatience.  • 

Voilà,  Messieurs,  les  ordres  impitoyables  que 
le  gouvernement  a  donnés  et  qui  lui  ont  mérité 
le  reproche  qu'on  lui  a  adresse.  (Sensation.) 

Toutes  les  dispositions  étaient  faites.  Nous 
n'avions  pas  été  surpris;  car,  comme  je  l'ai  dit, 
nous  nous  attendions  à  une  attaque  générale  sur 
tous  les  points. 

Tout  était  tellement  prévu  qu'il  y  avait  un 
plan  militaire  discuté  très  longuement  et  adopté 
après  une  très  longue  discussion.  C'est  celui 
même  qu'on  a  exécuté  et  qui  a  complètement 
réussi,  je  n'entrerai  pas  dans  des  détails  mili- 
taires. Cependant,  il  faut  que  je  dise  quelques 
mots  à  cet  égard.  Je  vous  prie  de  m'accorder 
quelques  moments  d'attention,  car  je  sois  un 
peu  fatigué. 

Ce  plan  consistait  à  couper  la  ville  de  Lyon 
par  quatre  lignes  de  troupes.  Déjà,  malheureu- 
sement, nos  militaires  avaient  fait  la  triste  ex- 
périence du  mode  d'attaque  des  factieux.  On 
savait  que  ce  n'était  rien  que  d'enlever  une  bar- 
ricade, mais  que,  la  barricade  détruite,  les  re- 
belles se  reformaient  sur  les  derrières,  tiraient 
par  les  cheminées,  les  fenêtres  et  souTent  par 
les  soupiraux  des  caves. 

Eh  bien!  le  général,  dans  la  connaissance  qu'il 
avait  de  ce  fait,  avait  décidé  que  la  ville  de  Lyon 
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serait  coupée  par  quatre  lignes  de  troupes  qui 
couperaient  l'insurrection  en  quatre  parties,  em- 
pècoeraient  les  insurgés  de  communiquer,  de 
se  concentrer,  d'agir  avec  ensemble  et  finiraient 
par  les  réduire. 

Tout  était  disposé  dans  ce  sens;  on  avait  dé- 
signé les  réffiments,  les  bataillons,  les  compa- 
gnies d'artillerie  qui  devaient  occuper  tel  ou  tel 
poste;  les  chefs  étaient  nommés  d'avance,  et 
n'attendaient  que  le  premier  coup  de  fusil  pour 
obéir  à  des  ordres  déjà  écrits,  donnés  et  connus 
de  tous  ceux  qui  devaient  les  exécuter.  De  plus, 
la  garnison  avait  reçu  pour  quatre  jours  de 
vivres.  Les  ponts  étaient  occupés,  les  forts  étaient 
prfaitement  gardés.  Ainsi  tout  était  prêt  pour 
la  triste  occasion  qui  allait  éclater. 

Le  9,  il  fut  évident  que  la  bataille  allait  s'en- 
gager. Devant  la  cour  du  tribunakil  n'y  avait 
pas  un  homme,  on  se  préparait  ailleurs.  Ainsi, 
si  nous  désirions  une  collision,  nos  désirs  étaient 
accomplis  ;  mais  nous  ne  le  voulions  pas,  et 
c'est  pour  cela  que  nous  n'avons  pas  fait  ce  qu'on 
nous  reproche  de  ne  pas  avoir  fait.  On  vint  dire 
au  préfet,  qui  était  en  uniforme  au  milieu  des 
généraux  et  de  toutes  les  autorités  civiles,  on 
vint  lui  dire  que  les  perturbateurs  étaient  réunis 
dan-  un  lieu  qu'on  lui  désigna;  que  là  on  se  dis- 
tribuait des  proclamations  qui  venaient  d'être 
imprimées;  et  la  preuve  que  la  police  de  Lyon 
était  fort  bien  faite,  c'est  qu'à  l'instant  où  elles 
sortaient  des  presses,  toutes  mouillées  encore, 
on  les  apporta  au  préfet. 

Lorsqu'on  eut  appris  que  les  insurgés  étaient 
réunis  en  ce  lieu,  voici  l'idée  qui  se  présenta  à 
l'esprit  du  préfet;  il  agit  on  ne  peut  plus  sage- 
ment, il  aurait  commis  une  faute  impardon- 
nable s'il  avait  agi  autrement.  Il  était  bien  cQjis- 
tant  que  si  la  troupe  allait  s'enfoncer  dans  les 
rues  étroites  de  Lyon  pour  enlever  les  insurgés, 
ceux-ci  auraient  déjà  disparu,  et  qu'on  aurait 
imprudemment  exposé  les  troupes  à  recevoir  des 
coups  de  fusil  dans  des  rues  étroites.  11  était  de 
plus  évident  qu'on  se  donnerait  l'air  de  provo- 
quer la  collision.  Le  gouvernement  aurait  mé- 
rité des  reproches  s'il  avait  commis  cette  faute. 
Le  gouvernement  aurait  eu  l'air  d'avoir  agi 
comme  provocateur;  on  aurait  dit  que  les  sol- 
dats avaient  eu  tort  d'aller  chercher  dans  l'in- 
térieur des  maisons,  dans  les  cabarets  des  hom- 
mes qui  n'y  faisaient  aucun  mal.  Des  hommes 
auraient  péri,  auraient  été  sacrifiés,  on  nous  au- 
rait accusés  d'imprudence,  et  l'on  aurait  eu  raison. 

Le  préfet  et  le  général  ont  donc  agi  très  sage- 
ment en  ne  s'enga'geant  pas  avec  les  troupes 
dans  les  rues  pour  aller  chercher  des  iiommes 
qui  ne  s'y  seraient  plus  trouvés,  et  en  épargnant 
le  sang  des  troupes. 

D'aineurs,  il  ne  faut  pas  oublier  la  situation 
qu'on  a  faite  au  gouvernement.  Dans  les  temps 
ordinaires,  il  semble  qu'il  suffise  à  un  gouver- 
nement d'avoir  fait  prévaloir  Tordre  pour  qu'on 
lui  sache  gré.  Mais  voici  ce  qui  a  lieu  dans  les 
temps  de  crise,  quand  les  passions  sont  déchaî- 
nées. H  faut  d'abord  que  nous  maintenions 
Tordre;  cette  tribune  ne  nous  est  ouverte  qu'à 
cette  condition,  nous  ne  pourrions  pas  nous  y 
justifier  si  nous  n'avions  pas  fait  prévaloir 
l'ordre.  Mais  il  faut  de  plus  que  nous  apportions 
la  preuve  que  nous  n'avons  pas  été  agresseurs. 
Lorsque  nous  combattons  les  factieux,  on  nous 
en  fait  des  reproches,  et  l'on  a  quelquefois 
même  supposé  des  violences  qui  n'ont  pas 
existé,  {vive  sensation,) 

Tout  le  monde  sait  ce  qui,  en  1833,  s'est  passé 


à  Paris  sur  le  pont  d'Arcole  ;  on  n'y  a  tué  per- 
sonne, et  tous  les  jours  on  parle  des  assassinats 
du  pont  d'Arcole,  du  sang  versé  sur  le  pont 
d'Arcole.  Eh  bien  !  on  nous  a  fait  cette  situation. 
L'autorité  est  obligée  de  garder  une  mesure  infi- 
nie pour  que  l'agression  ne  vienne  pas  de  son 
côté. 

Le  préfet  lit  donc  sagement,  il  attendit;  mais 
il  n'eut  pas  longtemps  à  attendre.  Tandis  que 
l'agent  qui  lui  dénonçait  le  fait  était  à  l'entre- 
tenir, arriva  une  foule  immense  qui  venait  li- 
vrer combat  sur  la  place  môme  du  tribunal  ;  un 
homme  lisait  la  proclamation.  11  avait  à  peine 
achevé  qu'un  coup  de  fusil  ou  de  pistolet  fut 
tiré  sur  les  troupes.  Le  premier  coup  partit  des 
insurgés,  le  fait  fut  constaté.  Alors  je  n'ai  pas 
besoin  de  dire  que  le  devoir  parlait.  Tout  le 
monde  fit  son  devoir.  Ce  qui  est  difficile,  ce 
n'est  pas  de  braver  la  mort,  c'est  de  donner 
l'exemple  atout  le  monde,  c'est  de  dire  à  tout  le 
monde  qu'il  y  a  un  grand  devoir  à  remplir  ;  le 
général,  le  préfet,  tout  le  monde  fut  au  premier 
feu,  et  dans  ce  moment,  ils  ont  sauvé  plus  qu'une 
question  politique,  ils  ont  sauvé  l'ordre  social 
tout  entier.  {Très  bien  /très  bien  !  —  Une  vive  et 
longue  sensation  succède.) 

Si  Lyon  avait  été  perdu,  ce  n'était  pas  seule- 
ment Lyon,  c'était,  je  le  répèle,  la  France,  c'était 
l'ordre  social  tout  entier.  (Mouvement  prononcé 
d'adhéxion.) 

Eh  bien!  les  troupes  montrèrent  un  dévouement 
héroïque;  il  était  impossible  de  leur  donner  plus 
d'éloges  qu'on  leur  en  donna.  Tout  le  monde 
parlait  de  leur  discipline,  de  leur  patience,  de 
leur  humanité,  de  leur  courage;  et  j'ai  entendu 
dire  aux  oHiciers  qui  étaient  sur  les  lieux  que 
les  soldats  avaient  dépassé  tout  ce  qu'on  atten- 
dait d'eux,  non  seulement  en  courage,  mais  en 
vertu  militaire.  Ils  n'ont  pas  été  ébranlés  un  ins- 
tant dans  cette  guerre  déplorable.  Qu'on  lance 
des  soldats  en  masse  avec  des  généraux  à  leur 
tète,  et  les  enseignes  déployées  contre  des  Au- 
trichiens ou  des  Russes,  leur  courage  ne  peut 
être  douteux  ;  mais  dans  les  rues,  où  vous  n'avez 
pas  votre  ennemi  en  face,  où  la  victoire  même 
ne  sauve  pas  de  la  mort,  où  l'on  sait  que  la 
gloire  du  triomphe  sera  ternie  par  les  calomnies 
des  partis,  je  dis  qu'il  y  a  dans  ce  genre  de  com- 
bat un  courage  héroïque,  et  qu'il  faut  d'autant 
plus  le  louer  qu'il  y  a  un  devoir  pénible  à  rem- 
plir. {Très  bien!  très  bien!  —  Sensatior.  nouvelle 
et  prolongée.) 

11  ne  faut  pas  se  laisser  imposer  par  celte 
timidité  qui  lait  qu'on  n'ose  pas  louer  ce  genre 
de  courage.  Pour  mon  compte,  je  ne  crains  pas 
le  sens  qu'on  donnera  demain  à  mes  paroles. 
On  dira  que  je  suis  un  homme  sanguinaire,  que 
je  suis  venu  ici  faire  l'apologie  du  massacre, 
peu  m'importe;  je  professe  un  parfait  mépris 
pour  toutes  ces  accusations.  {Marques  d' adhésion,) 
Je  suis  parfaitement  décidé  à  faire  mon  devoir 
selon  ma  conviction,  et,  en  le  faisant,  à  m'arrêter 
fort  peu  à  ce  que  l'on  dira  le  lendemain;  car 
quoi  qu'on  fasse,  on  ne  trouve  rien  de  bien  ;  il 
y  a  trois  ans  que  j'ai  l'honneur  d'appartenir  au 
gouvernement  de  mon  pays  :  je  puis  avoir  fait 
des  fautes,  mais  assurément  il  faudrait  que  nous 
fussions  bien  malheureux,  et  moi  particulière- 
ment, si  nous  n'avions  jamais  fait  que  des 
fautes  ;  eh  bien,  je  devrais  le  croire,  car  je  ne 
sais  pas  un  acte  du  gouvernement,  ou  un  acte 
de  moi,  qui  le  lendemain  n'ait  rencontré  des 
critiques  sanglantes.  (Marques  d'adhésion  au 
centre,) 
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Peu  m'importe  Fusage  que  Ton  fera  de  mes 
paroles;  je  sais  bien  que  le  gouvernement  n'a 
pas  renouvelé  les  horreurs  de  93  ;  quoi  qu'on 
fait  dit,  je  sais  bien  qu'il  ne  les  a  pas  renou- 
velées. 11  a  fait  ce  qu'il  devait  faire  :  altaqué, 
il  s'est  défendu,  je  le  dirai,  avec  la  plus  grande 
humanité,  avec  toute  riiumanité  que  pouvait 
comporter  la  répression  du  désordre. 

On  a  dit  que  des  moyens  de  destruction  avaient 
été  employés,  qu'on  avait  à  plaisir  dévasté  une 
grande  ville.  J'ai  dit,  et  je  le  répète,  que  la 
faute  n'en  est  pas  à  nous. 

La  faute  en  est  à  ces  gens  qui  ont  voulu 
transporter  la  chouannerie  des  oruyères  de  la 
Vendée  dans  nos  villes,  à  ces  gens  qui  s'ima- 
ginent, la  veille  d'un  combat,  qu'ils  ont  toute 
la  population  pour  eux,  et  qui  voient  le  lende- 
main qu'il  n'en  est  rien  ;  à  ces  gens  qui  sont 
obligés  d'employer  l'assassinat,  car  voilà  à  quoi 
on  est  réduit  quand  on  est  minorité  dans  un 
pays,  et  qu'on  vent  le  dompter.  On  est  obligé  de 
se  faire  chouan  de  villes,  de  se  mettre  derrière 
des  cheminées,  dans  des  soupiraux  de  caves,  et 
de  se  faire  assassins.  ^It/mcyiiy^m^w/  (Tadhédon.) 

Je  ne  conteste  pas  le  courage  de  ces  hommes 
de  rémeute  ;  ce  n'est  pas  à  moi  à  les  louer,  car 
ils  ont  souvent  assez  trouvé  d'éloges  dans 
d'autres  bouches.  (Hilarité  aux  centres.)  Mais 
qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  la  guerre  qu'ils 
faisaient  n'était  jias  extrêmement  dangereuse, 
tandis  que  celle  que  faisaient  nos  soldats  qui 
marcliaient  à  découvert,  l'uniforme  sur  le  dos, 
en  plein  jour,  en  pleine  rue 

M.  Ctaroier-Pagès.  C'est  l'histoire  de  Juillet. 
(Mclamations  diverses.) 

M.  Jollivel.  Répétez  ce  que  vous  avez  dit! 

M.  Thlcr»,  minisire  de  L'intérieur.  Je  dis, 
Messieurs,  que  nos  soldats  faisaient  une  guerre 
des  plus  dangereuses,  parce  qu'ils  étaient  en 
uniforme,  en  rang,  dans  les  rues,  qu'on  tirait 
sur  eux  des  fenêtres,  des  son[)iraux  do  caves; 
et  cela  étant,  on  veut  contester  à  un  général, 
qui  répond  de  la  vie  de  ses  soldats,  qui  est  leur 
véritable  père...  On  a  dit  que  le  maire  était  le 
père  de  ses  administrés;  je  dis,  avec  autant  de 
raison,  que  le  général  est  le  père  de  ses  soldats, 
qu'il  est  responsable  de  leur  vie,  et  qu'il  serait 
coupable  s'il  préférait  des  pierres,  des  maisons 
à  la  vie  de  ses  soldats.  Le  gouvernement  lui  a 
dit  :  Faites  respecter  votre  drapeau,  et  il  l'a  lait 
respecter.  C'est  un  malheur,  sans  doute,  lorsque, 
pour  épargner  la  vie  de  ses  soldats,  il  est  obligé 
d'emfdoyer  des  moyens  de  destruction. 

Au  lieu  de  le  blâmer,  vous  devriez  sympathiser 
avec  les  douleurs  qu'il  doit  éprunver.  Crovez- 
vous,  Messieurs,  que  c<.s  soldats,  qui  ont  passé 
leur  vie  sons  le  feu  de  THuropiN  auraient  voulu 
prostituer  la  (in  de  cette  vie,  à  renverser  à 
plaisir  des  maisons,  à  faire  a^ir  le  boulet  et 
l'obus  contre  les  murs  de  leur  patrie  I  Non!  s'ils 
l'ont  fait,  c'est  par  devuir. 

Eh  bien,  aggravez  le  fait,  si  vous  le  voulez,  il 
n'en  retombe  que  plus  pesant  sur  votre  tête, 
sur  la  tête  de  ceux  qui  ont  contraint  l'armée 
françjaise  à  traiter  une  ville  de  France  comme 
on  avait  traité  une  ville  espagnole  en  1808. 
Oui,  aggravez  le  fait,  et  il  en  retombera  plus 
pesant  et  plus  écrasant  sur  la  tùle  des  auteurs 
et  des  fauteurs  des  émeutes.  (Viue  approbation.) 

Oui,  sans  doute,  le  canon  a  été  emplové,  mais 
là  ofi  l'on  ne  pouvait  faire  autrement. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  Lyon  est  traversé  par 
deux  grands  lleuves.   Eh   bien,  d'une  rive  à 


l'autre,  on  était  fusillé  par  les  insurgés  du  toit 
des  maisons.  Croyez-vous  donc  que  le  général 
allait  faire  passer  ses  troupes  sur  le  pont  Marie 
et  le  pont  Lafayette,  pour  les  exposer  à  un  feu 
nourri,  et  quand  il  avait  des  moyens  physiques 
d'atteindre  les  rebelles  de  loin?  Croyez-vous 

3u'il  aurait  assez  manqué  à  son  art,  à  son 
evoir,  au  désir  de  conserver  la  vie  de  ses 
soldats,  pour  négliger  ces  moyens  ?  Il  y  a  em- 
ployé le  canon  d'un  fleuve  à  1  autre,  comme  il 
devait  le  faire  ;  et  si  je  pouvais  entrer  dans  les 
détails  historiques  de  ces  journées,  si  je  pouvais 
vous  montrer  la  carte  des  opérations,  vous 
verriez  que,  dans  les  rues,  ce  n'est  pas  le  canon, 
mais  les  soldats  qu'on  a  employés,  malgré  un 
feu  très  violent.  Mais  comment  vouliez-vous 
qu'on  fit  renverser  les  portes  des  maisons  ? 
Croyez-vous  nue  les  soldats  devaient  attendre  à 
la  porte  des  maisons  que  les  rebelles  voulussent 
bien  les  ouvrir?  {Sensxtion.) 

Evidemment  les  moyens  de  destruction  étaient 
inévitables,  et  on  les  a  ménagés.  Et  si  je  vous 
disais  ici  même  le  nombre  de  coups  qui  ont  été 
tirés, — car  on  sait  dans  une  armée,  parle  nombre 
des  munitions  consommées,  le  nombre  de  coups 
de  canon  tirés,  —  si  je  vous  disais  le  nombre  de 
coups  de  canon  tirés,  vous  verriez  qu'une  très 
grande  mesure  a  été  gardée,  et  que  ron  n'a  fait 
que  l'indispensable. 

Je  vous  citerai  môme  un  fait  qui  est  bien  posi- 
tif :  le  faubourg  de  la  Guillotière  ne  s'était  pas 
d'abord  insurgé;  il  ne  prit  part  à  l'insurrection 
que  deux  jours,  je  crois,  je  n'ai  pas  bien  présent 
à  l'esprit  ce  douloureux  souvenir... 

Une  voix  :  C'est  le  lendemain! 

M.  Thicr»,  ministre  de  ^Intérieur,  Et  assuré- 
ment l'insurrection  du  faubourg  de  la  (iuillo- 
ticre  était  très  dangereuse,  et  voici  pourquoi  : 
c'est  que  ce  faubourg  ouvre  la  route  de  la  Pro- 
vence, par  la(fuelle  arrivaient  les  renforts  de 
Gren(d)le  et  des  villes  environnantes;  on  [)0uvait 
par  là  intercepter  les  munitions  qui  arrivaient 
a  nos  soldats;  l'insurrection  du  faubourg  de  la 
(juillotière  était  donc  un  fait  des  plus  dangereux 
pour  l'armée.  Eh  bien,  croyez-vous  que,  mal- 
gré le  grand  devoir  de  veilleV  à  sa  sûreté,  on  se 
soit  d'abord  décidé  à  réduire  le  faubourg  de  la 
Guillotière  par  le  canon?  Non  :  on  lui  fit  somma- 
tion; d'abord,  quelques  soldats  qu'on  a  fait  avan- 
cer sur  le  pont  furent  maltraités;  le  lendemain 
on  reconnut  la  nécessité  d'employer  des  moyens 
de  destruction;  mais  auparavant  on  somma  le 
faubourg;  on  dit  aux  habitants  :  «  Si  vous  ne 
venez  pas  vous  joindre  aux  troupes,  on  sera 
obligé  d'en  venir  aux  moyens  de  destruction.  » 

Eh  bien,  an  dernier  moment,  prêt  à  employer 
le  canon,  à  rcMîOurir  à  des  moyens  terribles,  le 
général  aima  mieux  essayer  une  attaque  de  vive 
force;  cette  attaque  heureusement  réussit  :  les 
insurgés  s'étaient  retirés  un  instant  auparavant; 
on  trouva  les  barricades  mal  défendues  ou  pres- 
que pas,  et  l'on  put  éviter  au  fauljourg  de  la 
Guillotière  les  moyens  qu'il  aurait  fallu  employer 
sans  cette  circonstance. 

Ainsi,  vous  voyez  par  ces  détails  que  les 
moyens  de  violence  n'ont  été  employés  que  quand 
on  n'a  pas  pu  faire  autrement,  et  quand  on  n'a 
pas  pu  en  employer  d'autres. 

Quant  à  la  lenteur  des  opérations,  il  n'a  pas 

u  en  être  autrement.  S'il  ne  s'agissait  que  d  en- 
ever  des  barricades,  eh  mon  Dieu,  nos  soldats 
assurément  n'ont  jamais  hésité  quand  on  les  a 
chargés  de  ces  tristes  devoirs  ;  c  est  au  pas  de 
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course  qu'ils  l'ont  fait.  Mais  dans  ce  genre  de 
guerre,  enlever  une  barricade  n*est  rien,  après 
une  première,  on  en  trouve  d'autres,  et  on  en 
voit  dresser  de  nouvelles  sur  les  derrières  des 
troupes  ;  ce  qu'il  faut,  c'est  d'avoir  épuisé  Tin- 
surreclion,  de  lui  avoir  ôté  toute  espérance  ; 
alors  seulement  on  cesse  de  combattre. 

Mais  jamais  on  ne  peut  la  terrasser  d'un  seul 
coup,  elle  ne  peut  être  vaincue  comme  si  elle 
formait  un  corps  de  troupes,  puisqu'elle  se  com- 
pose d'hommes  séparés,  isolés,  en  petit  nombre, 
petit  nombre  dont  vous  avez  fait  un  triste  éta- 
lage pour  diminuer  un  peu  la  doire  de  notre 
armée.  Ces  hommes,  en  petit  nombre,  couraient 
sur  les  toits  des  maisons,  et  se  cachaient  der- 
rière les  cheminées  et  les  barricades;  ce  sont  là 
ces  chouans  de  ville  qu'on  ne  peut  vaincre  en 
un  jour.  Il  a  fallu  mettre  six  jours  entiers  pour 
les  réduire  ;  quand  on  avait  enlevé  un  quartier, 
on  n'avait  rien  fait,  il  fallait  recommencer  sans 
cesse,  car  l'ennemi  n'était  vaincu  que  quand  il 
était  épuisé,  et  il  l'a  été  lorsqu'il  a  vu  que  le 
soldat  lui-môme  s'habituait  à  ce  genre  de  guerre, 
car  le  brave  général  Buchet  avait  appris  cette 
guerre  à  ses  soldats;  il  n'employait  plus  le  ca- 
non, il  employait  le  fusil,  il  a  sans  cesse  exposé 
sa  vie  et  celle  de  ses  soldats  qui  couraient  à 
leur  tour  sur  les  toits  après  les  révoltés.  Enfin, 
après  six  jours  entiers,  Témeute  s'est  découra- 

fée  quand  elle  apprit  qu'à  Besançon,  à  Marseille, 
Paris,  que  partout  le  gouvernement  faisait  son 
devoir,  et  que  partout  il  était  vainqueur,  parce 

Su'heureusement  partout  les  honnêtes  ^ens  sont 
e  son  côté  (Adhésion)  :  l'émeute  déposa  les 
armes,  mais  on  ne  pouvait  pas  opérer  comme 
on  opère  militairement.  C'était  une  guerre  moi- 
tié militaire,  moitié  politique,  il  a  donc  fallu 
attendre  que  l'émeute  fût  épuisée. 

On  s'est  plaint  hautement  de  ce  que  les  com- 
munications avaient  été  interrompues.  L'événe- 
ment a  justifié  la  sajzesse  de  cette  mesure.  Eh 
quoi  î  vous  vouliez  qu'alors  que  dans  les  rues 
de  Lyon  il  n'y  avait  d'autre  communication  que 
celle  des  balles  et  des  boulets,  on  permît  à  la 
population  de  sortir.  Comment  alors,  je  le  de- 
mande, aurait-on  pu  distinguer  les  amis  des 
ennemis? 

Cependant  un  fait  vient  prouver  qu'on  avait 
eu  bien  raison  de  se  conduire  ainsi.  On  pensa 
que  la  population  pouvait  bien  avoir  besoin  de 
vivres;  on  permit  trop  tôt  peut-être  de  circuler. 
On  fut  bientôt  inquiet  de  cette  permission  donnée. 

Une  très  petite  partie  des  ouvriers  de  Lyon 
avait  participé  au  combat;  c'étaient  les  anar- 
chistes beaucoup  plus  que  les  ouvriers  (jui  te- 
naient. Mais  il  n'y  en  avait  pas  moins  une  por- 
tion d'ouvriers  qui  se  sentait  quelque  pencnant 
à  faire  des  vœux  pour  les  hommes  qui  combat- 
taient. On  reconnut  bientôt  qu'un  jour  de  circu- 
lation dans  les  rues  avait  exposé  à  de  grands 
dangers,  et  on  fut  obligé  de  redonner  Tordre  de 
se  renfermer  dans  les  maisons  et  de  n'en  plus 
sortir.  C'était  là  une  nécessité  indispensable  de 
la  guerre,  et  il  est  douloureux  pour  nous  de 
venir  à  cette  tribune  parler  des  nécessités  de  la 
guerre,  quand  il  s'agit  d'une  ville  française:  on 
en  était  réduit  là:  il  fallait  subir  cette  néces^ité. 

On  a  dit  encore  qu'on  avait  refusé  le  concours 
de  la  population  ;  je  ne  voudrais  pas  ôter  à  la 
population  de  Lyon  un  titre  de  gloire;  mais  si 
on  me  demande  mon  opinion  sur  sa  conduite  dans 
les  événements,  je  suis  prêt  à  la  donner. 

Je  crois  la  population  lyonnaise  assurément 
aussi  brave,  aussi  généreuse  qu'aucune  autre 


population  de  la  France.  On  a  dit  avec  raison 
qu'elle  a  fait  son  devoir  en  plus  d'une  occasion; 
elle  l'a  fait  d'une  manière  héroïque  il  y  a  qua- 
rante ans;  cette  population  n'a  jamais  hésité  à 
braver  de  grands  dangers  pour  remplir  de 
grands  devoirs;  mais  cependant  si  vous  vous 
étiez  bornés  à  dire,  et  je  vous  demande  pardon 
de  vous  apprendre  comment  il  aurait  fallu  dé- 
fendre votre  cause,  si  vous  vous  étiez  bornés  à 
dire  que  la  population  lyonnaise  était  privée 
d'une  organisation  comme  celle  de  la  population 
parisienne,  vous  auriez  dit  vrai.  Je  suis  grand 
admirateur  de  la  garde  nationale  de  Paris  : 
mais,  il  faut  le  dire,  elle  a  une  organisation, 
des  habitudes  prises,  des  lieux  de  rendez-vous; 
quand  le  tambour  bat  dans  Paris,  elle  sait  où  se 
réunir,  elle  sait  qu'elle  y  trouvera  des  chefs, 
des  hommes  pleins  de  bravoure  et  d'attache- 
ment à  leurs  devoirs,  et  q^ui  les  conduiront 
dans  la  route  du  devoir.  Mais  je  reconnais  que 
la  population  de  Lyon  ne  pouvait  avoir  des 
lieux  de  rendez-vous  où  elle  fût  prête  à  faire 
son  devoir;  si  vous  aviez  dit  cela,  j'aurais  ap- 
plaudi à  la  vérité  de  vos  paroles;  mais  vous 
avez  prétendu,  et  c'est  imprime  dans  le  discours 
de  M.  Jars,  que  le  gouvernement  avait  refusé 
le  concours  de  la  population  lyonnaise,  et  per- 
mettez-moi de  le  dire,  vous  avez  affligé  le  cœur 
des  braves  généraux  qui  ont  sauvé  vos  conci- 
toyens, les  généraux  Aymar  et  Buchet.  Je  ne 
veux  pas  répéter  les  lettres  pleines  d'une  juste 
indignation  qu'ils  nous  ont  écrites  à  ce  sujet, 
parce  que  je  ne  veux  pas  brouiller  de  braves 
compatriotes  qui  doivent  bien  vivre  ensemble. 
{Hruits  divers,)  Mais  enfin  il  ne  fallait  pas  nous 
(lire  qu'on  avait  refusé  le  concours  de  la  popu- 
lation. 

rennais  avaient 
avait  été  fait. 

M.  le  Président.  Vous  aurez  la  faculté  de 
répondre;  il  n'est  pas  digne  de  la  question  d'in- 
terrompre. 

M.  Thlers,  ministre  de  Vinlérieur,  Vous  avez 
dit  qu'on  avaft  refusé  le  concours  de  la  popula- 
tion lyonnaise.  Je  ne  veux  lui  refuser  aucun 
titre  de  gloire;  mais  enfin  vous  m'obligez  à 
dire,  pour  disculper  de  braves  généraux,  que  le 
fait  cité  est  inexactement  présenté. 

J'ai  des  lettres  que  je  demande  la  permission 
(le  ne  pas  lire,  mais  dont  je  vais  donner  le 
contenu.  Voici  ce  qui  est  alTfirmé  par  les  té- 
moins oculaires  les  plus  respectacles,  et  qu'à 
Lyon  on  n'a  pas  cessé  de  respecter,  quoi  qu'on 
:iit  dit  à  cette  tribune. 

Tn  membre  du  conseil  général  se  présenta  et 
imagina  de  former  une  troupe  de  police,  et  voici 
ce  qu'il  entendait  par  là  :  c'était  de  réunir  le 
plus  grand  nombre  de  citoyens  possible,  de  les 
armer,  et  de  leur  faire,  non  pas  enlever  des 
barricades,  mais  garder  les  rues  dont  on  avait 
fait  la  conquête. 

11  paraît  môme  que  cette  idée  fut  d'abord  ins- 
pirée par  le  général  Buchet  lui-même  :  il  n'était 
<!onc  pas  dis[)Osc  à  la  repousser.  On  chercha  à 
réunir  quelques  personnes,  on  chercha  même  à 
former  une  liste;  mais,  lorsqu'on  arriva  à  l'exé- 
cution, je  suis  fâché  d'être  obligé  de  le  dire, 
on  trouva  si  peu  de  personnes  qu'il  fallut  re- 
noncer à  ce  moyen. 

M.  Jars.  Je  répondrai. 

M.  Thîers,  ministre  de  Vintérieur.  Quelques 
personnes  qui  se  présentèrent  étaient,  pour  la 


M.  Jars.  On  avait  dit  que  les  Ly( 
refusé  d'obéir  à  l'appel  qui  leur 
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plfip'irt,  'l^ti  fonctionriairett  puMicH»  mais  assuré 
rrM'iit. .,  il!  rtf;  vi;tjx  paM  dir«  4  la  Chambra;  cornhier 
fut  petit  le  norritire  (k  c<!ijx  qui  h^  préKftriU;rerit, 
inuiH  qu'il  riM;  KiifANf;  friridiriuer  qu'il  fallait  au 
nioiriH  qii<;lqu(!H  f:4;ritaineH  rj  irirljviduH;  ce  n'eût 
\tnn  él<;  trop  'l'en  exiger  une  centaine.  Kh  bien, 
('.(}  nombre  n'allait  pan  \ii.  (Humearn.) 

f)ro>f/.-le,  i'entenrlH  trop  bien  mon  devoir,  moi 
mIniMire  de  rintérieur,  (Kmr  bleHHer  une  popu- 
lation que  j'entime,  et  qui  n  Tait  toujours  Hon 
devoir.  iiiaiH  il  faut  dire  leH  faits,  puiHqiie  vou8 
m'y  obli^^e/.  On  en  trouvait  un  Hi  petit  nombre 
qiion  ne  put  len  armer,  (^u'fin  nofaHse  donc  pa» 
Ni  taraud  bruit  pour  prouver  que  la  [lopulation 
avait  (dtVrt  hch  Hervi(^eHau«ouvernement,et  que 
le  ^(Hivernement  leH  avait  rcfuHéH;  la  population 
ne  M'eMt  point  préHentf^e. 

J'ajouterai  mie  je  n'entendH  point  lui  en  faire 
un  reprorlie.  n  était  tout  Himple  que  dauH  l'état 
de  terreur,  dauK  Tétat  de  Htu()eur  où  l'on  était, 
Il  n'était  puM  |)OHHlble,  leH  eommunications  étant 
liilorrompuoH,  d'aller  courir  de  rue  en  rue  pour 
réunir  den  eiioyeiiH,  pour  faire  une  conscription 
Jmpi'oviKén  :  cela  ne  Hn  pouvait  pas,  Je  le  rccon- 
naiN,  iiiaiH  nuisquo  cela  ne  se  pouvait  pas,  re- 
rounalHMMi-lo  commo  mol,  no  venez  pas  alléguer 
des  raltri  qui,  s'ils  étalent  vrais,  attlrcraiont  sur 
nous  d«i  Justes  reproches,  (^maiion  marquée.) 

M.  JiirM.  J'en  parlerai. 

M.  'l'hlc^r*,  mlnhtr0  dé  rintérhmr.  Au  reste, 
MessIiMirH,  sur  m  fait  mémo,  J*al  Tordre  du  gé- 
néral. Le  général  ordonnait  de  livrer  des  armes 
ot  dim  capotori  aux  ritoyens  qui  se  présenteraient. 
1/onlnMiétédonné.  Toutes  les  dispositions  étalent 
raitoH.  Si  on  s'était  présenté,  il  y  aurait  eu  moyen 
lie  fournir  des  rapides  et  des  armes.  Mais,  Je  le 
n^péte,  iHi  a  trouvé  trop  |h>u  de  monde  pour 
que  mio  mesure  piU  être  efficace:  je  n'en  fais 
|ms  un  reproche,  je  me  plains  seulement  de  ce 
qu'on  en  ait  voulu  fairt>  un  argument.  {Ms 
Mi»H  '  /nV\  Al  1*11  M 

,1e  n'ai  plus  que  peu  de  mots  à  ajouter  |H)ur 
terminer  cette  trop  longue  explication. 

Il  est  évident  qu'en  n  armatit  (^as  la  garde  na- 
lionale.  le  ^ouvernement  n  oIh^i  à  la  prudence, 
qu'en  centralisant  la  police  dans  les  mains  du 
nrefel  il  a  tait  ce  que  stui  devoir  rohlii^eait  i\ 
mire,  et  qu'il  n'a  pas  d'ailleurs  dépouillé  le 
inainv 

Il  e»l  évident  que  le  système  général  qu'il  a 
suivi,  système  qui  a  toujours  tendu  h  sépart^r  la 
honne  |H>pulatiou  de  la  mauvaise,  et  à  n'accepter 
U  bataille  que  le  jour  où  la  société  était  atta- 
quiH»,  a  ete  justilie  |Mr  le  résultat.  Il  est  évident 
que.  pendant  rinsunvviivMMl  a  fait  IvMiI  ce  qu'il 
i1c\ail  tanv  d.tns  la  rigueur  des  devoirs  mili- 
l;urc> 

Maintcuaut.  qu'il  me  soit  permis,  en  linissant. 
\W  *liro  qucUjucs  mots  A  re*;arvl  de  la  question 
Ixonn.iise  11  faut  se  pUoer  dans  le  \rai.  vjuello 
a  Ole  la  cause  des  malheurs  de  la  ville  do  Lyon* 
Te  n'est  jvas  la  faute  do  la  (viniKMîon  ni  de  son 
cîuM  >Mi  no  tvuî  ^\*p^vhor  a  aucune  autorité 
%t\iu^:i  pris  do  mauvaises  mesures.  It  f.uit  voir 
vcla  axtv  «\;inîc  îvur  tvHit  le  monde.  U  n*y  a  pas 
ou  \s\\\u\  \\  \  a  ou  malheur.  <^t  le  malheur  ve- 
nait 0.0  la  sïtuA'îo:*.    ,.S**<m4:î,*<,^ 

la  xi::c  .io  l  \o:-.  o,*nuwo  ^o  le  disais  ou  ivm- 
m.*:\'A:M.  '/a  iv;^.  o/.v.v.^o  ,<  l^jins.  vvtlo  classe 
nv^xT-'--*'  '••'  va:v^a:î.:s  aisos.  .n^u Ion t s.  qui  fv» 
wci*.:  ",.^  o'.i.s  i:r*;:,iç  ;>srtîo  o.o  la  population,  ol 
oa*  ji,  *.^:*:.;îoro^ssx>*  A  icro;ro  l.xon  so  diviso  on 
Jo4\\  c;aa4>aes     Im  luauu.âcturN»»  4*utt  \\Me«  tx 


les  ouvriers  de  l'autre.  Ces  deax  classes  sont 
malheureusement  en  collision, collision  qui  n*est 
pas  nouvelle,  mai;?  qu'on  a  cherché  à  enveoimer, 
qu*on  a  cherché  à  conduire  aux  plus  déplorables 
résultats  par  des  théories  insensées.  {Même  mou- 
vement,) 

Le  résultat  de  cette  situation  est  celui-ci  :  c'est 
qu'on  n'a  pas  pu  demander  à  cette  population 
rie  se  défendre  elle-même;  on  n'a  pu  lui  de- 
mander, comme  à  la  population  de  Paris,  de  se 
réunir  en  garde  nationale.  Est-ce  la  faute  du 
gouvernement?  Non  certainement.  Ce  n'est  pas 
non  plus  la  faute  de  la  population  lyonnaise; 
c'est  la  faute  de  la  situation;  c'est  sa  population 
manufacturière  q[ui  entraîne  un  tel  résultat. 
Dans  toutes  les  villes  où  il  y  a  beaucoup  d'ou- 
vriers de  la  même  industrie  réunis  sur  un  même 
point>  de  ce  qu'on  n'a  pu  se  servir  là  de  la  garde 
nationale,  il  en  résulte  que,  le  jour  de  l'événe- 
ment, la  population  qu'on  n'avait  pas  pu  orga- 
niser et  armer,  n'a  pas  pu  accourir,  comme  dans 
les  villes  où  elle  est  habituée  à  se  réunir  sous 
l'uniforme  et  l'organisation  de  la  garde  natio- 
nale. 

Ainsi  il  n'y  a  eu  faute  ni  de  la  part  du  gou- 
vernement, ni  de  la  part  de  la  population;  il  y 
a  eu  malheur.  Il  ne  faut  pas  d'un  ton  aigre, 
amer,  venir  dire  à  la  Chambre  et  au  gouverne- 
ncmcnt  :  Venez  nous  soulager  au  nom  des  fautes 
qui  ont  été  commises;  il  fallait  dire  seulement, 
et  c'est  un  langage  qu'une  Chambre  entendra 
toujours  :  Nous  avons  été  malheureux,  non  par 
notre  faute,  mais  nar  la  faute  de  la  situation 
d'une  ville  manufacturière,  et  par  une  autre 
cause  qui  ne  nous  est  pas  propre  à  nous,  qui 
est  propre  à  la  France  en  1834,  c'est-à-dire  par 
la  faute  d'une  malheureuse  minorité  qui  a  voulu 
bouleverser  le  pays;  elle  l'a  voulu  à  Marseille, 
à  Besançon,  à  Paris,  partout  enfin.  Rh  bien,  nous 
avons  été  victimes  d'un  double  malheur,  celui 
d'une  situation  manufacturière  et  celui  de  Tanar- 
chic  des  temps.  [Si^tisation  prolongée,) 

Il  fallait,  au  nom  de  ce  titre  respectable,  venir 
demander,  non  une  indemnité,  on  ne  vous  en 
doit  aucune  en  principe,  mais  des  secours,  et, 
pour  mon  compte,  j'aurais  fait  ce  que  j'ai  fait 
l'année  dernière;  je  serais  venu  dire. comme  re- 
présentant du  gouvernement  :  Quand  il  y  a  des 
malheurs,  des  souffrances,  il  est  bien  de  les 
soulager;  et  en  mon  particulier,  comme  ministre 
de  l'intérieur,  lorsque  vous  soulagerez  des 
malheurs,  vous  rendrez  ma  tâche  plus  facile,  et 
je  vous  en  remercierai  ;  je  ferai  des  vœux  pour 
que  de  pareilles  causes  triomphent  à  la  tri- 
bune. Mais  il  fallait  plaider  autrement  votre 
cause*  Il  ne  fallait  ^vis  chercher  des  fautes.  Si 
vous  en  trouve/,  vous  nous  obligerez  à  en  cher- 
cher. Si  vous  en  imputez  au  gouvernement,  il  y 
a  beaucoup  de  gens  qui  chercheront  à  vous  en 
imputer.  Il  fallait  parler  au  nom  du  malheur; 
c'était  là  un  titre. 

Vh  fiii^rn^fv  :  Oui.  il  fallait  demander  laumône  ! 

M.  Tliler*.  tninistr^  A^  rinUri^r,  Je  ne  sais 
ivrsonne  qui  ait  le  dn^it  de  dire  que  ce  langa^îe 
est  indicne  do  lui  :  il  n'y  a  personne  qui  pui5i« 
se  cr\Mrx^  vîoshoaort^  parv^qu  il  parle  au  nom  du 
malheur.    F".-*  >:,<•;  i-v*  hu^ 

Ouand  une  «rrande  cilè  vion.ira  dir^  à  la 
Fraui^  quVlîo  a  oie  malheuroui^^«  elle  no  s*  sera 


se  qui  ont 
d*  reclKk  dani  tMi*s^k«  puti«  4e  U  pcpwtîoa. 
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Aux  centres  :  Très  bien  !  très  biea  1 
(La  discussion  est  renvoyée  à  demain.) 
H.  Sauiel.  Je  demande  la  parole  à  l'ouver- 
ture de  la  séance  de  demain. 
H.  I«  PrësldcMl.  Vous  l'aurez. 
(La  séance  est  levée  h  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  7  avril  1835. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  : 

1"  Ou  projet  de  loi  portant  règlement  définitif 
ou  budget  de  l'exercice  1833; 

2"  Du  projet  de  loi  sur  les  rivières; 

3'  Du  projet  de  loi  concernant  l'établissement 
d  un  chemin  de  ter  de  Paris  au  Havre  et  &  Rouen, 
avec  embranchement  sur  Pontoise  et  sur  Dieppe  ; 

4°  Du  projet  de  loi  concernant  la  navigation 
(les  bateaux  à  vapeur; 

5°  Du  projet  de  loi  relatitau  canal  latéral  à  la 
Loire,  entre  Combleux,  Anameat,  Orléans  et 
Candé; 

&•  Du  projet  de  loi  relatitau  canal  de  Pont-de- 
Vaux; 

7°  Du  projet  de  loi  pour  l'achèvement  des  tra- 
vaux  di!  port  de  Boulogne; 

S"  Du  projet  de  loi  sur  le  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Saint-Germain. 

A  une  heure  précise,  séance  publique  ; 

Rapport  de  la  commission  cliargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  tendant  à  obtenir  un  crédit 
extraordinaire  de  2,000,000  francs  pour  subven- 
tion au  fonds  de  retraite  des  pensionnaires  du 
département  des  finances.  (M.  Sapey,  rappor- 
teur.) 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposilion  de 
loi  de  M.  Jars  et  plusieurs  de  ses  collègues  en 
faveur  des  Lyonnais  qui  ont  souffert  des  dom- 
mages en  avril  1834. 

Discussion  : 

1°  De  la  proposilion  de  SJM.  Chassiroii,  Lu- 
neau,  etc.,  relative  à  l'aliénation  des  lais  et  re- 
lais de  la  mer; 

S°  De  la  proposilion  de  MM.  Harrouard  de  Ri- 
chemond,  Tronclion,  etc.,  sur  les  baux  des  ëla- 
bliasements  publics. 


ItAPPORT  (1)  fait  au  nom  de  la  commUiion  (2) 
diargie  de  l'examen  da  projet  de  toi  tur  le*  pa- 
lentet,  par  H.  RIVIÈRE  DB  Lauqub,  dipalé  de  la 
Lozère. 

Messieurs,  en  présentant,  pour  la  première 
fois,  dans  la  séance  du  3  février  1834,  un  projet 
de  toi  sur  les  patentes,  le  ministre  des  linances 
Tenait  satisfaire  k  un  engagement  pris  envers  le 
pays.  Depuis  longtemps,  la  nécessite  de  reviser  la 


(1)  Ce  rapport  n 
Larqae,  rapporte  m 
le  bureau  da  M.  le 

(î)  Ceiw  & 
Ririère  da  Larque,  Cm 
Waatambarg,  de   Las- 


daine,  D«i«H«n  (BenjamiD),  Saglio. 


ens'^aaee.  M.  Rinèrade 
é  i  en  faire  le  dépdt  sur 
-  Voy.  ci-dessus,  p.  rn. 
poice  da  NN.  Prunella, 
.  .Duvergier  de  Hauranne, 
(Emmanuel),    Cunia-Grî- 


monte  au  l 

sentie.  Celle  nécessité,  signalée  d'une  manière 
IMsitivc  dans  le  Rapport  nu  roi  sur  l'administra- 
tion des  finances,  présenté  en  mars  1S30,  a  été 
exprimée  d'une  manière  non  moins  expresse  par 
les  commissions  des  finances  des  diverses  ses- 
sions qui  ont  précédé  celle  de  1835. 

Vingt  ans  de  paix,  pendant  lesquels  se  sont 
ouvertes  et  consolidées,  pour  la  France,  d'im- 
menses relations  commerciales,  ont  fait  faire  à 
l'industrie  des  progrès  inouïs.  Les  sciences,  pas- 
sant du  terrain  spéculatif  au  terrain  de  l'appli- 
cation, ont,  par  leurs  découvertes,  modlGé  toutes 
les  professions,  créé  des  produits  nouveaux  et 
mis  ainsi  hors  de  concordance  la  loi  de  l'an  Vil, 
avec  la  matière  imposable  pour  laquelle  elle  a 
été  faile. 

Les  lois  de  finances  des  75  mars  1817  et 
15  mai  1818.  tout  eu  ajoutant  quelques  profes- 
sions nouvelles  au  tarif  ic^omplet  de  l'an  Vli,  en 
élevant  les  droits  sur  les  colporteurs  ambulants 
et  les  marchands  forains,  pour  proléger  le  com- 
merce sédentaire,  en  créant  de  nouvelles  divi- 
sions pour  les  éiablissements  industriels,  en  lui- 
sant une  application  différenle  du  droit  fixe  aux 
niateurs  et  aux  fabricants  à.  métiers,  n'ont  point 
remédié  au  maL 

La  législation  des  patentes  manque  aujour- 
d'hui de  précision:  elle  n'établit  plus  d'une  ma- 
[liëre  exacte  entre  les  patentables  cette  égalité 
proportionnelle  sans  laquelle  l'impôt  devient  in- 
juste, parce  qu'elle  ne  peut  se  plier  aux  diverses 
modilications,  aux  divers  perfectionnements  qu'a 
rc(;us  l'industrie;  à  ce  point  que  les  bases  pri- 
mitives de  son  larif,  préparées  à  une  époque 
déjà  si  éloignée  de  nous,  sont  quelquefois  inap- 
plicables. 

Telles  sont  les  considérations  qui,  dans  l'intérêt 
des  patentables,  ont  fait  sentir  le  besoin  de  révi- 
ser cette  législation.  Il  en  est  d'autres  non  moins 
puissajiles  et  non  moins  justes  qui  réclament 
cette  revision  dans  l'intérêt  du  Trésor. 

Les  classes  originairement  prévues  ne  com- 
prenant pas  les  professions  nouvellement  Ëta- 
Llies,  il  est  dilficile  de  rattacher  ces  professions 
par  analogie  à  celles  que  la  loi  désigne.  Ce  n'est 
p()urtant  que  par  assimilation  qu'elles  peuvent 
être  imposées,  et  pourque  cette  assimilation  soit 
acceptée,  elle  doit  être  favorable  au  contribuable. 
Ces  professions  nouvelles  sont  incontestablement 
celles  qui  répondent  le  mieux  aux  besoins  de 
l'époque,  celles  qui  utilisent  le  mieux  les  capi- 
taux qu'elles  emploient  :  on  est  donc  fondé  à 
croire  qu'elles  ne  rendent  pas  au  Trésor  tout  ce 
qu'il  est  justement  en  droit  d'attendre  d'elles. 

Le  Trésor  peut  aussi  demander  de  nouveaux 
produits  aux  professions  exemptées  jusqu'à  ce 
jour,  si  rinlérèt  public  ne  commande  pas  de 
maintenir  l'exemption;  s'il  l'Sl  ju:-te,  au  con- 
traire, de  la  faire  disparaître  devant  ce  principe 
écrit  dans  notre  pacte  fondamental  :  <  Les  Fran- 
^'^lis  contribuent  indislirictemenl,  en  proportion 
lie  leur  fortune,  aux  charges  de  l'Etat.  •  (Charte 
de  1830,  art.  2.) 

Malgré  tant  et  de  si  puissants  motifs  de  réfor- 
mer immédiatement  la  loi  sur  les  patentes,  le 
projet  présenté  en  1834  ne  put  être  converti  en 
loi  pendant  la  dernière  session-  La  commission 
à  laquelle  ce  projet  avait  été  renvové,  exposa  à 
la  Chambre,  par  l'organe  de  M.  Caumartin,  que 
la  session  était  trop  avancée  pour  qu'un  projet 
de  toi  si  important,  qui  touche  &  des  Inléréls  si 
multipliés,  et  dont  la  publication  avait  soulevé 
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de  si  graves,  de  si  nombreuses  observations,  put 
être  utilement  discuté;  et,  sur  lavis  unanime  de 
la  commission,  l'bonorabie  rapporteur  fit  à  la 
Chambre  une  proposition  d'ajournement. 

Le  rapport  de  notre  collègue  signalait  des 
changements  utiles  à  introduire  au  projet  de  loi. 
Le  gouyernement  a  franchement  adopté  les  plus 
importants  en  proposant,  dans  l'article  6  du 
nouveau  projet,  de  classer  les  patentables  des 
banlieues  à  un  degré  immédiatement  inférieur 
à  celui  des  villes  dont  ces  banlieues  dépendent, 
et  en  créant  un  système  nouveau  de  classement 
pour  les  établissements  industriels;  système  qui 
a  réuni  l'assentiment  de  votre  commission,  à  qui 
il  a  para  répondre,  autant  que  possible,  aux 
principes  d'égalité  proportionnelle,  sur  lesquels 
toute  administration  doit  baser  les  charges  des 
contribuables. 

Ce  rapport,  si  remarquable  par  sa  clarté  et  par 
sa  concision,  aurait  dû  précéder  la  discussion  à 
laqu»'lle  vous  allez  vous  livrer;  il  l'aurait  mieux 
éclairée  que  je  ne  le  ferai,  sans  doute.  Il  a  sim- 
plifié les  travaux  de  votre  commission  et  faci- 
lité le  compte  qu'elle  m'a  chargé  de  vous  en 
rendre. 

Le  ministre  des  finances,  en  saisissant  la 
Chambre  de  son  projet,  s'est  empressé  d'annon- 
cer que  les  changements  qu'il  propose  de  faire 
à  la  loi  actuelle  ont  été  conçus  dans  des  vues 
d*  améliorai  ion,  bien  plus  que  dans  la  pensée  de 
grossir  les  revenus  du  fisc.  C'est  à  cette  pensée 
que  votre  commission  s'est  attachée.  L'expé- 
rience seule  peut  prouver  si  elle  a  réussi  dans 
ses  vues  d'amélioration;  à  l'instant  elle  peut  éta- 
blir, par  chiffres,  qu'elle  a  éloigné  d'elle  tout 
esprit  de  fiscalité. 

L'impôt  des  patentes  a  produit 
en  1833 24,903,300  fr. 

Votre  commission,  en  adoptant  les  diminutions 
proposées  par  le  gouvernement,  qui  peuvent 
s'élever  à  environ  200,000  l'rancs,  a  cru  devoir 
admettre  des  éléments  d'augmentation,  qui  de- 
vront porter  le  principal  des  patentes,  indépen- 
damment de  ce  que  doit  amener  l'état  de  pros- 
périté toujours  croissant  de  notre  pays,  à  un  peu 
plus  de  28  millions.  Ce  n'est  pas  immédiatement 
que  la  totalité  de  cette  augmentation  pourra  être 
recouvrée;  mais  sûrement  après  le  laps  de  temps 
nécessaire,  deux  ou  trois  ans  environ,  pour  que 
la  loi  soit  exécutée  partout  avec  le  n>ême  esprit, 
la  même  précision,  et  que  des  recensements  suc- 
ccssil's  aient  fait  découvrir  tous  les  nouveaux 
patenîables. 

Sur  cette  augmentation,  qui  se- 
rait de 3, -250,000  fr. 

Les   proles.^ions  exceptées  jus- 
qu'à ce   jour  el   i éprises    pur  le 
projet,  prendraient 
environ 2,138,180  fr. 

Il  reviendrait  aux 
établissements  in- 
dusiricls,  portés  au 
tableau  I),  presque 
tous  créés  ou  sensi- 
blement améliorés 
depuis  la  loi  de  bru- 
maire an  Vil 451,220 

11  resterait  donc.     600,(500 

Pour  représenter  les  200,000  francs  de  dimi- 
nution résultant  de  la  revision  du  classement 
et  les  différences  gue  des  temps  meilleurs,  en 
versant  dans  la  circulation  des  capitaux  plus 


3, 250. 000  fr. 


abondants,  en  amenant  des  habitudes  commer- 
ciales plus  larges  et  plus  intelligentes,  ont  ap- 
porté dans  les  bénéfices  du  commerce  actuel  et 
ceux  du  commerce  de  Tan  Vil.  Ces  660,600  francs 
sont  le  seul  produit  que  le  rehaussement  des 
tarifs  demande  au  droit  fixe  des  patentables 
l-ixés  d'après  la  population,  et  cette  somme  se 
répartit  sur  environ  1,035,000  citoyens. 

En  avançant  dans  son  travail,  votre  commis- 
sion a  compris,  comme  le  gouvernement,  qu'il 
fallait  se  borner  à  compléter  le  système  établi  par 
les  lois  des  !••'  brumaire  an  17/,  2o  mars  1817  ^f 
15  mai  1818,  en  remplissant  les  lacunes  des  tarifs 
existants  et  en  modifiant  les  parties  devenues  dé- 
fectueuses. 

Ce  système,  qui  a  pour  lui  la  sanction  du  temps, 
répona,  par  ses  diverses  combinaisons  et  par  le 
jeu  de  son  tarif,  à  tout  ce  que  l'esprit  peut  de- 
mander de  plus  approximativement  juste  en 
théorie  et  en  pratique,  dans  une  matière  pareille. 
Il  donne  n  un  impôt  de  quotité  une  fixité  presque 
égale  à  celle  des  impôts  de  répartition,  et  sa- 
tisfait à  cette  grande  et  difficile  condition  d'ob- 
tenir du  contribuable  tout  ce  que  la  matière 
im[)Osable  peut  raisonnablement  rendre,  sans 
exercice,  sans  froissement  entre  lui  et  l'Admi- 
nistration. 

Votre  commission  s'est,  dès  lors,  demandé  quel 
intérêt  avait  pu  porter  le  gouvernement  à  sou- 
mettre à  une  discussion  nouvelle  tout  ce  que, 
dans  son  projet,  il  reproduit  littéralement  de  la 
loi  de  brumaire  an  VII;  si  ce  ne  serait  pas  s'ex- 
poser à  voir  altérer  par  le  débat,  des  disposi- 
tions qu'il  est  nécessaire  de  conserver  :  si  enfin 
il  n'aurait  pas  été  plus  simple  de  proposer  à  la 
Chambre  l'abrogation  des  tarifs,  du  classement 
et  de  tout  ce  qui  est  inexécutable  auiourd'hui 
dans  des  lois  existantes,  pour  le  remplacer  par 
quelques  dispositions  nouvelles,  un  tarif  et  un 
classement  nouveau.  Votre  travail,  celui  de  la 
commission  en  eussent  été  abrégés. 

L'idée  de  faire  dans  une  seule  loi  un  corps 
complet  de  législation  sur  la  matière,  idée  sé- 
duisante par  la  simplification  qu'elle  apporte  à 
l'exécution  de  la  loi,  était  bien  de  nature  à  ba- 
lancer ces  inconvénients  et  à  décider  l'Adminis- 
tration qui  pro[)ose,  quand  c'est  elle,  surtout, 
(jni  stTa  chargée  de  l'exécution. 

Mais  quelque  équitable  que  soit  le  mode  de  ré- 
[)artition  de  l'impôt  d'après  le  système  de  bru- 
maire an  VII,  quelque  évidents  que  soient  ses 
avantages,  après  la  longue  expérience  qu'on 
vient  d  en  faire,  votre  commission  n'a  pu  aller, 
comme  le  gouvernement,  jusqu'à  vouloir  en 
étendre  l'application.  C'est  en  discutant  l'ar- 
ticle 8  du  projet  de  loi  que  je  vous  soumettrai, 
Messieurs,  les  motif?  de  cette  réserve. 

D'après  ce  système,  les  droits  de  patente  se 
divisent  en  droit  fixe  et  en  droit  proportionnel. 
Le  droit  fixe  est  gradué  par  classes;  dans 
chaque  classe  sont  groupées  les  professions  qui 
ont  de  l'analogie  entre  elles  pour  l'importance 
des  bénéfices.  Ce  droit  se  modifie  encore  et  dans 
chaque  classe  il  se  met  en  rapport  avec  la  popu- 
lation du  lieu  où  la  profession  est  exercée. 

Mais  il  est  des  professions  qui  sont  sans  rap- 
port avec  la  population  qui  les  entoure;  il  en  est 
même  qui  fuient  les  grandes  agglomérations. 
Pour  ces  professions,  la  législation  actuelle  a  des 
cotisations  hors  classe  et  des  catégories  excep- 
tionnelles, dans  lesquelles  elle  cherche  à  tenir 
compte  de  toutes  ces  conditions. 

Le  droit  proportionnel  est  basé  sur  la  valeur 
locative  des  bâtiments  et  locaux  occupés  par  le 


[(ihambre  des  D('putt»s.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[6  avril  183.").] 


209 


patentable,  tant  pour  son  habitation  personnelle 
que  pour  ce  qui  sert  à  rcxercice  de  sa  |)rofes- 
sion.  Ce  droit  varie  très  peu;  il  est  de  10  0,0  du 
montant  des  loyers,  pour  les  dix-neuf  vingtièmes 
des  patentables;  pour  tous  ceux  dont  le  droit 
fixe,  convenablement  modifié  par  le  taux  affé- 
rent à  la  classe  et  à  la  population,  établit  une 
proportionnalité  satisfaisante  entre  les  diverses 
professions.  Mais  ce  droit  (ixo  n'atteint  pas  la 
somme  à  laquelle  la  cotisation  moyenne  peut 
justement  s'élever.  Alors  le  droit  proportionnel 
vient  compléter  le  montant  de  la  |)atente,  et 
comme  il  saisit  l'objet  qui  si^niale  le  plus  sûre- 
ment les  divers  degrés  d'extension,  que  chaque 
patentable  peut  avoir  donné  à  Texcrcice  de  son 
état,  il  augmente  ou  il  affaiblit  la  patente,  dans 
chaque  profession  et  dans  chaque  localité,  sui- 
vant que  le  plus  ou  moins  d'im|)ortance  du  loyer 
annonce  de  plus  grands  ou  de  plus  modestes 
bénénces. 

11  est  aussi  pour  le  droit  proportionnel  des 
exceptions  comme  pour  le  droit  lixe  :  ainsi  les 
professions  encombrantes,  l'industrie  des  loyers 
en  garni,  la  profession  de  meunier  et  toutes 
celles  dont  les  bénéfices  ne  sont  pas  en  rapport 
avoc  le  local  occupé,  sont  cotisées  à  des  taux 
plus  lavorabies. 

L(î  projet  en  discussion  reproduit  cette  théorie, 
il  ramoiîore  m^Mne  en  établissant  un  mode  nou- 
veau et  unilurme  de  cotisati(jn,  pour  les  paten- 
tables compris  dans  les  catégories  exception- 
nelles de  la  l(ji  actuelle. 

L'article  *>.*  du  nouvi^an  projet  consacre  la  <ii vi- 
sion en  deux  droits,  l'un  (ixo,  l'autre  propor- 
tionnel, et  pose  ses  bases  de  cotisation,  dont 
l'ensemble  est  développé  dans  les  divers  tableaux 
annexés  à  la  loi. 

L'on  retrouve  les  patentables  hors  classe  dans 
le  tableau  A. 

Dans  le  tableau  G  se  trouve  le  tarif  des  profes- 
sions taxées  eu  é^^1rd  à  la  population,  et  toutes 
ces  professions  groupées  par  classes,  forment  le 
tableau  E. 

Le  tableau  l),  qui  est  à  lui  seul  un  système 
comjdet  de  cotisation,  remplace  les  troisième, 
quatrième  et  cinquième  catégories  de  la  loi  ac- 
tuelle; celles  qui  cherchaient  à  faire  la  part  des 
fabriques  à  métiers,  des  filatures  et  des  établis- 
sements industriels  proprement  dits. 

Le  tableau  K  donne  la  nomenclature  entière 
des  professions  exemptées.  Ce  tableau  est  l'an- 
nexe obligé  de  l'article  7  du  projet  (|ui  assujettit 
à  la  patente  les  commerces,  les  industries  ou  les 
professions  non  désignées  dans  le  tarif. 

Enfin,  dans  le  tableau  G,  se  trouvent  énumérées 
les  professions  pour  lesquelles  il  est  fait  excep- 
tion à  la  règle  générale  qui  fixe  le  droit  propor- 
tionnel au  dixième  du  loyer. 

La  législation  actuelle  reconnaît  cinq  catégo- 
ries différentes  de  patentables;  la  loi  proposée 
n'en  présente  que  trois. 

La  comparaison  des  catégories  nouvelles  avec 
celles  qu  elles  doivent  remplacer  va  vous  être 
soumise  dans  le  compte  que  j'ai  à  vous  présen- 
ter, de  l'examen  des  divers  tableaux  et  des  mo- 
difications que  la  commission  juge  utile  d'y  in- 
troduire. 


com 


Je  ne  dois  point  taire  à  la  Chambre  que  la 
mmission,  en  se  livrant  à  l'étude  de  ces  ta- 


bleaux, avec  tout  le  zèle  que  réclament  les  inté- 
rêts si  multipliés  qui  s'y  ratlaehent,  n*a  cru 
devoir  y  toucher  qu'avec  une  extrême  réserve  : 
ils  sont  la  partie  matérielle  de  la  loi,  et,  sous  ce 
rai)port,  leur  coufection  réclame  des  connais- 


sances pratiques  de  détail  et  d'ensemble  sur  les 
conditions  propres  à  chacune  des  professions 
imposables,  que  l'Administration  peut  seule  pos- 
séder. 

Le  tableau  A,  consacré  aux  patentables  hors 
classe,  répond  à  l'ancienne  deuxième  catégorie. 
11  comprend  cette  espèce  de  patentables  dont 
les  professions  soumises  à  des  conditions  ana- 
logues, peuvent  avoir  des  cotisations  com- 
munes, sans  que  leur  importance  dépende  de  la 
population  du  lieu  où  en  est  fixé  le  siège.  Ce 
tableau,  autrement  complet  et  détaillé  que  celui 
qui  est  joint  à  la  loi  de  brumaire  an  Ml,  tient 
mieux  compte  des  diverses  positions,  par  ses 
cotisations  variées  et  par  sa  division  en  deux 
parties;  attendu  que,  dans  la  seconde,  se  trou- 
vent des  taxes  graduées  suivant  la  population, 
pour  des  professions  qui,  comme  celles  de  ban- 
quiers, agents  de  change,  commissionnaires,  etc., 
ne  peuvent  payer  des  droits  égaux  dans  toutes 
les  villes  de  France,  et  cependant  ne  peuvent 
descendre  aux  taux  des  autres  patentables  dans 
les  villes  de  quatrième,  cinquième  ou  dernier 
ordre. 

Votre  commission  propose,  dans  l'intérêt  de 
l'agriculture  des  départements  du  Midi  de  la 
France,  la  radiation  dfs  concessionnaires  de  ca- 
nau.r  d'irrigation  el(\{\Q[ques  autres  rectifications 
peu  importantes  à  la  première  partie  de  ce  ta- 
bleau ;  elle  propose  à  la  deuxième  l'addition  au 
taux  des  banquiers  :  l**  des  directeurs  de  mon- 
naies; 2**  dos  receveurs  généraux  et  des  rece- 
veurs particuliers  qui  se  livrent  habituellement 
à  dos  opérations  de  banque. 

Votre  commission  a  pensé.  Messieurs,  que  le 
titre  de  fonctionnaire  public  ne  pouvait  exempter 
de  l'impcH  des  bénéfices  provenant  seulement  de 
l'industrie  et  des  capitaux  du  fonctionnaire. 

Le  tableau  C  n'est  qu'un  tarif  sans  application; 
il  se  complète  par  le  tableau  E,  dans  lequel  sont 
rangées  par  classe  les  professions  auxquelles  ce 
tari?  s'applique. 

Ces  deux  tableaux  répondent  à  l'ancienne  pre- 
mière catégorie.  Rien  ne  serait  changé  dans  les 
conditions  générales  de  cette  espèce  de  paten- 
tables, si  le  gouvernement  n'avait  jugé  conve- 
nable d'intn)duire  au  tarif  deux  modifications. 
La  première  est  une  classe  nouvelle  destinée 
princi[)alemont  à  faire  la  part  d'une  profession 
nouvelle,  celle  des  marchands  en  demi-qros  de 
toutes  espèces  de  marchandises.  Cette  profession, 
très  im[)ortante  aujourd'hui,  ne  peut  justement 
être  assiuiilée  ni  aux  marchands  en  gros,  ni  aux 
marchands  en  détail,  seule  division  que  la  loi 
en  vigueur  reconnaisse. 

Cette  classe,  prenant  le  second  rang  dans  le 
tarif,  repousse  les  suivantes  d'un  degré  jusqu'à  la 
septième  qui  devient  la  huitième,  sans  pour  cela 
que  de  grandes  modifications  soient  apportées 
au  sort  des  patentables  qu'elles  comprennent. 

Votre  commission  a  reconnu  le  besoin  de  cette 
addition,  qui  ne  sera  pas  sans  difficulté  dans 
l'application,  sans  croire,  comme  le  gouverne- 
ment, qu'elle  apporte  une  grande  amélioration 
dans  le  produit  de  l'impôt.  La  seconde  modifica- 
tion est  plus  importante.  Elle  établit  une  subdi- 
vision au  taux  Je  cotisation  des  patentables  des 
lieux  qui  ont  moins  de  5,000  âmes  de  popula- 
tion, cotisation  uniforme  jusqu'ici.  Cette  subdi- 
vision forme  un  degré  de  2,001  à  o,000,  et  un 
autre  de  -2,000  et  au-dessous.  Kien  n'est  plus 
juste  que  cette  division,  bien  nécessaire  aujour- 
d'hui où,  dans  les  plus  petites  localités,  se  trou- 
vent des  artisans,  des  ouvriers  de  tous  genres, 
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sans  que  ces  localités  puissent  toujours  leur  offrir 
un  travail  suivi  et  un  salaire  certain.  Votre  com- 
mission l'a  adoptée  avec  d'autant  plus  d'empres- 
sement, que  l'augmentation  que  reçoit  la  pre- 
mière subdivision  n'est  exactement  que  le  mon- 
tant de  la  diminution  accordée  à  la  deuxième. 

Dans  la  nomenclature  (tableau  E),  à  laquelle 
votre  commission  ne  propose  que  de  légers 
changements,  le  gouvernement  introduit  des 
professions  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  joui  d'une 
exemption  que  de  bons  esprits  regardent  comme 
fondée  et  que  d'autres  appellent  un  priviléj[;e, 
parce  qu'elle  ne  leur  paraît  pas  reposer  sur  l'in- 
térêt général. 

Les  avocats  aux  conseils  du  roi  et  à  la  Cour 
de  cassation. 

Les  avoués  en  première  instance  et  les  no- 
taires sont  portés  a  la  deuxième  classe 

Les  avoues  près  d'une  Cour  royale  sont  portés 
à  la  troisième. 

Enfin,  les  avocats  sont  portés  à  la  quatrième. 

C'est  la  classe  où  figurent  déjà  les  médecins. 
Ces  derniers  ne  sont  exempts  que  lorsqu'ils  sont 
attachés  aux  hôpitaux  ou  aux  divers  établisse- 
ments publics  de  bienfaisance. 

Ces  adjonctions  soulèvent  Tune  des  questions 
les  plus  importantes  résolues  par  la  nouvelle 
loi.  Les  intérêts  qu'elles  frappent  se  sont  fait 
entendre  par  de  nombreuses  pétitions,  qui  nous 
ont  été  transmises,  ou  même  par  des  délégués 
qui  se  sont  rendus  dans  le  sein  ae  la  commission. 

Parmi  Ues  pétitionnaires  se  remarquent  les 
médecins  de  Lyon,  Metz  et  Poitiers;  les  avocats 
de  Bordeaux,  d  Amiens,  de  Morlaix;  les  notaires 
de  Paris,  de  Saumur,  de  Vouziers;  les  avoués  de 
Bordeaux,  Morlaix,  Ghâtillon-sur-Seine,  Amiens, 
Marseille,  et  enfin  le  sieur  Babandy,  avoué  à  Âix. 

Tous  ont  réclamé  le  maintien  de  l'exemption 
par  des  motifs  semblables,  tirés  des  longues  et 
sérieuses  éludes  que  nécessitent  ces  professions  ; 
des  frais  considérables  à  acquitter  pour  obtenir 
le  diplôme  néces.'^aire,  que  les  réclamants  appel- 
lent la  paienie  des  professions  libérales;  des  frais 
qui  pèsent  sur  la  transmission  des  offices;  de  la 
retenue  d'un  cinquième,  qu'ils  disent  exercée 
par  le  Trésor  sur  rintérêt  leg^l  de  leur  caution- 
nement; enfin,  de  Timpossibilité  d'assimiler  ces 
professions  aux  professions  industrielles  ou  com- 
merciales, que,  seules,  la  loi  a  voulu  atteindre, 
parce  que  tout  acte  de  commère  est  interdit  à 
ceux  qui  les  exercent  par  les  règlements  qui  les 
régissent,  même  |)our  le.recouvrement  d'un  juste 
salaire. 

Les  avoués  ajoutent  que  les  bénéfices  de  leur 
profession  ne  peuvent  supporter  une  patente, 
surtout  au  moment  où  va  se  réduire  l'impor- 
tance de  leurs  oflices  par  l'accroissement  d'at- 
tributions que  vont  recevoir  les  ju^es  de  paix  de 
la  loi  présentée  sur  Torganisation  judiciaire;  ils 
ajoutent  encore  qu'il  serait  injuste  d'augmenter 
les  charges  d'une  profession  qu'on  ne  peut 
prendre,  quitter,  reprendre  au  gré  de  son  cal- 
cul; qui,  pour  être  utile,  demande  le  sacriûce  de 
la  vie  tout  entière,  tandis  que  les  opérations 
commerciales  ne  connaissent  de  gêne  et  de  li- 
mites que  celles  que  veut  leur  imposer  le  négo- 
ciant. 

Les  notaires  se  prétendent  fonctionnaires  pu- 
blics, institués  par  la  loi  organique  du  notoriat. 

Les  avocats  disent  que  la  patente  doit  nuire  à 
la  considération  dont  leur  ordre  est  si  jaloux; 
que  la  patente  ne  peut  être  que  le  diplôme  de  la 
spéculation.  A  ce  titre,  elle  ne  saurait  être  appli- 
cable à  l'exercice  d'une  profession  dont  la  pro- 


bité, le  désintéressement,  l'amour  de  la  conci- 
liation forment  la  base;  que  cette  profession  ne 
saurait  être  soumise  aux  conditions  fiscales  im- 
posées au  commerce,  dont  les  spéculations  et  les 
gains,  libres  de  toute  entrave,  n'ont  à  obéir 
qu'aux  règles  de  la  probité  :  et,  revenant  sur 
1  esprit  de  la  législation,  ils  ajoutent,  qu'assu- 
jeliir  les  professions  intellectuelles  à  Vimpôt^  ce 
serait  le  dénaturer^  ce  serait  en  changer  le  prin^ 
cipe. 

Les  médecins,  enfin,  se  comparant  aux  avo- 
cats, demandent  compte  de  la  cotisation  qui  pèse 
aujourd'hui  sur  certains  d'entre  eux.  Aux  condi- 
tions intellectuelles  que  réclame  l'exercice  de 
leur  profession,  ne  joignent-ils  pas  l'obligation 
de  donner  leurs  soins  au  pauvre  comme  au  riche, 
et  leur  état  ne  leur  impose-t-il  pas,  au  profit  de 
la  société,  le  sacrifice  ae  leur  repos  et  de  leur 
liberté?  Ces  titres,  disent-ils,  ne  sont-ils  pas  suf- 
fisants pour  motiver  une  exemption  générale  en 
leur  faveur? 

Je  ne  terminerai  pas  cette  longue  analyse  sans 
vous  faire  entendre.  Messieurs,  le  langage  plus 
désintéressé,  plus  patriotique  des  médecins  de 
Metz.  C'est  de  leur  pétition  qu'est  tiré,  en  grande 
partie,  l'exposé  ci-dessus;  mais,  seuls,  ils  ajou- 
tent :  »  que  si  les  députés,  en  présence  des  be- 
soins du  Trésor,  jugent  utile  d  astreindre  à  des 
charges  nouvelles  les  professions  libérales,  ils 
accepteront  volontiers  leur  part  de  la  dette  com- 
mune et  ne  croient  pas  déroger  en  contribuant 
à  l'impôt  annuel.  » 

xMais  ils  réclament  l'exemption  si  elle  est  ac- 
cordée à  d'autres,  «  eux,  pour  qui  le  titre  de 
médecins  d'hôpital  ou  de  bureau  de  charité  n'im- 

Î^ose  pas  seul  l'obligation  de  soigner  et  d'aider 
es  malades  indigents;  eux,  pour  qui  ce  titre 
n'est  qu'une  occasion  de  plus  de  remplir  ce  de- 
voir inhérent  au  caractère  de  médecin.  >» 

Aucun  sentiment,  aucune  opinion  n'est  mani- 
festé par  les  réclamants  au  sujet  des  droits  poli- 
tiques que  le  nouvel  impôt  va  créer  en  leur  fa- 
veur. Les  capacités  pour  lesquelles  on  réclame 
l'adjonction  aux  listes  électorales  sont  donc  bien 
indifférentes  pour  le  titre  d'électeur  ou  d'éligible, 
puisque  l'espoir  de  l'obtenir,  au  moyen  de  l'im- 
pôt, n'entre  pas  en  balance  de  leurs  objections. 

Votre  commission  n'a  point  trouvé  dans  ces 
observations  des  motifs  suffisants  pour  repousser 
la  proposition  du  gouvernement.  Aucune  consi- 
dération d'intérêt  général  ne  réclame  une  exemp- 
tion d'impôt  pour  les  bénéfices  que  les  avocats, 
les  avoués,  les  notaires,  les  médecins  retirent  de 
leur  profession.  Les  médecins,  même  attachés  à 
un  service  public  de  bienfaisance,  que  leurs  soins 
soient  gratuits  ou  qu'ils  soient  rétrioués,  trouvent 
dans  leurs  fonctions  des  moyens  prompts  et  sûrs 
de  se  former  une  clientèle  avantageuse;  ces  fonc- 
tions ne  leur  sont  pas  onéreuses  au  point  de  mé- 
riter la  continuation  de  la  faveur  dont  ils  jouis- 
sent. 

Les  études,  les  travaux  intellectuels  que  né- 
cessitent les  quatre  professions  dont  il  s'agit 
n'ont  qu'un  but  d'intérêt  privé,  comme  l'étude 
des  sciences  et  des  arts  qui  se  rattachent  à  la 
haute  industrie. 

Le  négociant,  l'industriel  sont  aussi  utiles  au 
progrès,  au  bien-être  social  que  le  médecin,  que 
l'homme  de  loi,  et,  dans  les  vastes  entreprises 
commerciales  auxquelles  se  rattache  l'existence 
d'une  partie  nombreuse  de  la  population,  il  entre 
p.utant  de  patriotisme,  de  désintéressement,  des 
idées  aussi  généreuses  et  d'un  ordre  aussi  élevé 
que  dans  l'exercice  des  professions  libérales. 
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Le  commerce  n'est  point  assujetti  à  des  frais 
de  mutation  quand  il  y  a  transmission  d'affaires 
ou  d'industrie;  il  ne  clépose  point  de  cautionne- 
ment dont  il  ne  retire  que  4  0/0  d'intérêt. 

Mais  le  commerce  ne  transmet  pas  d'office  pri- 
vilégié :  à  côté  du  fonds  cédé,  peut,  à  chaque 
instant,  s'élever  une  concurrence  qui  en  dimi- 
nue ou  en  détruit  la  valeur,  et  si  rintérêt  des 
cautionnements  est  à  4  0/0,  c'est  quand  l'Etat 
refuse  de  l'argent  à  2  1/2,  et  qu'il  s'impose  un 
véritable  sacrifice  pour  payer  à  4  0/0  l'intérêt  des 
fonds  déposés  aux  caisses  d'épargne.  Ce  n'est 
point  d'ailleurs  dans  l'intérêt  du  Trésor,  mais 
pour  la  garantie  des  actes  du  déposant  que  le 
cautionnement  est  institué. 

Non,  Ton  ne  peut  assimiler  les  professions  nou- 
velles, dont  [la  loi  se  saisit,  aux  professions  in- 
dustrielles; aussi,  n'est-ce  point  à  titre  industriel 
ou  commercial  qu'on  les  soumet  à  l'impôt. 

La  contribution  des  patentes,  il  est  vrai,  rem- 
plaça immédiatement  les  droits  de  maîtrise  et 
de  jurande;  mais  s'en  suit-il  qu'elle  ne  puisse 
s'étendre  à  des  professions  qui  n'avaient  rien  de 
commun  avec  ces  droits?  S'il  en  était  ainsi  et 
qu'il  fallût,  en  conservant  le  nom,  changer  le 
principe  de  Timpôt,  votre  commission  a  pensé 
que  la  Chambre  n'hésiterait  pas  à  le  faire. 

Si  les  professions  dont  il  s'agit  assujettissent  à 
des  labeurs  plus  rudes,  si  elles  ont  plus  d'exi- 
gences que  les  professions  commerciales,  et  si 
elles  donnent  moins  de  bénéfices,  vous  remar- 
querez, Messieurs,  que  !a  loi  tient  compte  de  ces 
conditions. 

D'après  les  calculs  qui  nous  ont  été  soumis,  et 
à  l'exactitude  desquels  nous  avons  de  justes  rai- 
sons de  croire,  la  patente  moyenne  d'un  indus- 
triel, comprise  au  tableau  D,  sera  de  144  francs. 

Celle  d'un  avoué  se  portera  à  90  francs  ;  celle  des 
médecins  ou  chirurgiens, actuellement  exemptés, 
sera  de  80  francs;  celle  d'un  notaire  de  59  fr.  50, 
enfin  celle  d'un  avocat  de  60  francs. 

A  ce  taux  : 

3,464  avoués  donneront  un  pro- 
duit de 

11,734  médecins  exempts  don- 
neront  

12,191  notaires  donneront 

2,303  avocats  donneront 


311,760  fr. 

938,720 
726,230 
138,180 


Total 2,111,890  fr. 

Tel  est  le  produit  que  le  gouvernement  attend 
de  sa  proposition.  Mais  si  la  Chambre  admet  une 
exemption  temporaire  de  deux  ans,  que  la  com- 
mission propose  d'accorder  à  l'avocat,  à  partir 
de  son  inscription  au  tableau^  et  au  médecin,  à 
partir  de  l'obtention  de  son  diplôme,  ce  produit 
sera  un  peu  diminué. 

Deux  objections  restent  encore  :  les  notaires 
sont  appelés  fonctionnaires  publics  par  la  loi  du 
25  ventôse  an  XI. 

Ils  prétendent,  à  ce  titre,  jouir  de  Texemption 
accordée  aux  fonctionnaires  publics  salariés  par 
l'Etat.  La  nature  même  des  choses  répond  à  cette 
prétention.  Ce  serait,  en  définitive,  le  Trésor  qui 
serait  chargé  de  pourvoir  aux  frais  de  patentes 
des  fonctionnaires  de  l'Etat.  Il  est  plus  simple 
d'épargner  des  frais  de  perception  et  de  ne  pas 
recevoir  ce  au'on  serait  immédiatement  obligé 
de  rendre.  C'est  là  le  motif  sur  lequel  est  basée 
l'exemption  que  la  loi  accorde  aux  fonctionnaires 
publics  salariés  par  l'Etat.  Ces  motifs  ne  sont  évi- 
demment pas  applicables  aux  notaires. 


Les  avocats  portés  au  tableau  étant  ainsi  tous 
soumis  à  la  patente,  on  a  observé  que  ceux  qui 
n'exercent  réellement  pas  demanderont  leur  ra- 
diation, et  que,  dans  beaucoup  de  localités,  le 
tableau  ne  comprendra  plus  un  nombre  suffisant 
d'avocats  pour  avoir  un  conseil  de  discipline. 
Votre  commission  pense  que  ce  n'est  point  un 
mal,  et  que  la  loi  ayant  prévu  le  cas,  en  attri- 
buant au  tribunal  les  fonctions  de  conseil  de 
discipline  de  l'ordre  des  avocats,  là  où  ces  der- 
niers ne  sont  pas  au  nombre  voulu,  on  rempla- 
cera une  fiction  par  une  vérité,  et  les  pouvoirs 
iront  aux  mains  qui  réunissent  les  conditions 
exigées  par  la  loi  pour  les  exercer. 

Votre  commission  admet  donc  la  proposition 
du  gouvernement  touchant  les  médecins,  les 
avocats,  les  notaires,  les  avoués;  avec  cette  mo- 
dification qu'elle  ne  voudrait  assujettir  les  mé- 
decins que  deux  ans  après  l'obtention  de  leur 
diplôme,  et  les  avocats  que  deux  ans  après  leur 
inscription  au  tableau  de  leur  ordre. 

Je  passe.  Messieurs,  à  la  troisième  et  dernière 
catégorie  des  patentables.  J'ai  dit  plus  haut  que 
le  taoleau  D  du  projet  remplace  les  troisième, 
quatrième  et  cinquième  catégories  de  la  loi  ac- 
tuelle, et  qu'il  est  lui  seul,  pour  les  patentables 
qu'il  comprend,  un  système  complet  de  cotisa- 
tion. Ces  patentables  sont  ceux  qui  exploitent  des 
établissements  industriels.  Ces  établissements, 
dont  rimportance  est  tout  individuelle  et  résulte 
moins  de  l'industrie  à  laquelle  ils  sont  consacrés 
que  de  la  volonté  ou  des  facultés  de  celui  qui 
les  exploite,  ne  pouvaient  se  prêter  à  une  classi- 
fication par  nature  ou  par  localité;  et,  pour  ob- 
tenir entre  eux  cette  égalité  proportionnelle,  si 
conforme  [aux  principes  de  justice  qui  doivent 
diriger  toute  administration,  la  valeur  locative 
a  seule  pu  fournir  des  bases  acceptables. 

En  présence  de  pareilles  conditions,  le  gouver- 
nement avait  pensé,  et  votre  rapporteur  n'était 
pas  loin  de  s'associer  à  cette  idée,  que  la  patente 
dont  ces  établissements  sont  susceptibles  devait 
être  demandée  en  totalité  à  cette  valeur.  Mais  la 
crainte  de  dépasser  la  limite  qu'on  voulait  at- 
teindre, en  portant  le  droit  proportionnel  à  un 
taux  trop  élevé  et  en  imposant  ainsi  à  des 
sommes  trop  fortes  des  établissements  dont  les 
bénéfices  peuvent  n'être  pas  toujours  en  propor- 
tion avec  leur  loyer,  a  fait  revenir  au  système 
des  deux  droits  et  adopter  par  le  gouvernement 
et  par  votre  commission  la  proposition  qui  vous 
est  faite.  Cette  proposition  résume,  ce  me  semble, 
la  pensée  que  M.  le  ministre  du  commerce,  alors 
rapporteur  de  la  loi  des  recettes  pour  1834,  ex- 
primait en  ces  termes  :  «  il  ne  faudra,  toutefois, 
jamais  perdre  de  vue  que  le  but  de  la  réforme 
de  l'impôt  est  d'arriver  à  une  répartition  plus 
juste  plutôt  que  d'obtenir  un  accroissement  de 
revenus.  Cette  dernière  considération  ne  peut 
être  ici  que  secondaire;  et  les  intérêts  de  rin- 
dustrie  exigent  de  nombreux  ménagements.  L*im- 
pôt  des  patentes  est  fort  inégal;  or^  l'inégalité  ne 
peut  être  supportée  qu'à  raison  de  la  modération 
des  taxes,  n 

En  effet,  le  droit  fixe  des  patentables  de  cette 
catégorie  devant  être  fort  inégal,  on  a  dû  l'atté- 
nuer de  manière  à  ce  qu'il  pût  être  accepté  et 
supporté  par  tous. 

Ainsi,  au  lieu  d'un  droit  fixe  gradué  depuis  25 
jusqu'à  300  francs,  établi  dans  la  cinquième  ca- 
tégorie actuelle; 

Au  lieu  d'un  droit  fixe  de  2  et  4  francs  par 
métiers  et  de  3  francs  par  cent  broches,  que  les 
troisième  et  quatrième  catégories  imposent  aux 
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fabricants  à  métiers  et  aux  filateurs  jusqu'à  un 
maximum  de  300  francs,  le  urojet  nouveau  ne 

Eorte  q^u'un  droit  gradué  par  25,  50  et  100  francs, 
es  trois  degrés  cherchent  à  tenir  compte  de  la 
différence  qui  peut  exister  entre  les  bénéfices  de 
chacune  des  professions  comprises  au  tal)leau  D. 
Le  taux  en  est  assez  bas  pour  ne  point  exciter 
les  réclamations  des  patentables  qui,  dans  cha- 
cune de  ces  professions,  donnent  le  moins  d'ex- 
tension à  leur  industrie.  Il  est  donc  de  beaucoup 
inférieur  à  ce  que  comporte  riniportance  des 
grands  établissements  de  chaque  genre.  Pour 
mettre  ces  établissements  en  rapport  entre  eux  et 
avec  le  taux  de  cotisation  des  palenlables  des 


leur  locative  et  à  20  0/0  quand  rétablissement 
n'est  pas  joint  à  des  ateliers  et  que  les  ouvriers 
travaillent  dans  des  lieux  qui  ne  sont  pas  à  la 
charge  du  maître  de  l'établissement. 

A  coté  d'un  droit  fixe  sensiblement  atténué,  un 
droit  proportionnel  ainsi  augmenté  n'a  point  d'in- 
convénient. Leur  application  simultanée  faite 
aux  contribuables  portés  actuellement  sur  les 
matrices  des  patentes,  a  donné  des  résultats  par- 
tiels satisfaisants,  et  une  patente  moyenne  qui 
ne  s'écarte  de  la  patente  actuelle  que  dans  la 
juste  proportion  de  rehaussement  que  comporte 
notre  époque. 

Ce  système  n'est  point  celui  de  la  loi  actuelle; 
il  est  encore  moins  celui  proposé  l'an  dernier  par 
le  gouvernement.  Il  a  trop  d'avantages  sur  ce 
dernier,  et  ces  avantages  sont  énoncés  d'une  ma- 
nière trop  évidente  dans  l'exposé  des  motifs  de 
M.  le  ministre  des  finances,  pour  que  je  croie 
nécessaire  de  vous  les  signaler.  Il  n'en  est  pas 
de  même  de  ses  différences  avec  le  système  ac- 
tuel, auquel  il  est  cependant  assez  supérieur  pour 
aue  votre  commission  l'ait  accepté,  après  une 
iscussion  aussi  longue  qu'approfondie. 
L'injustice  d'un  droit  fixe  égal,  appliqué  à  tous 
les  patentables  de  la  môme  espèce,  frai)pait  vi- 
vement votre  commission,  quoiqu'elle  reconnût 
que  cette  injustice  n'allait  jamais  jusqu'à  la  sur- 
taxe, à  cause  de  l'atténuation  du  droit.  Mais, 
quand  elle  a  comparé  ce  mode  de  cotisation  avec 
ce  qui  se  pratique  aujourd'hui  pour  la  cinquième 
catégorie,  elle  a  compris  Timpuissance  de  mieux 
faire  et  elle  a,  sans  regret,  donné  la  préférence  à 
l'arbitraire  de  la  loi  sur  l'arbitraire  des  hommes, 
auquel  le  mode  actuel  ouvre  un  si  vaste  champ. 
Ce  système  lui  paraissait  moins  applicable  aux 
patentables  des  troisième  et  quatrième  catégo- 
ries, c'est-à-dire  aux  seuls  fabricants  à  métiers 
et  aux  fllateurs  de  laine  et  de  coton.  Pour  ces 
patentables,  en  eflct,  il  existe  des  bases  maté- 
rielles de  cotisation  au  droit  fixe,  les  broches  et 
les  métiers,  dont  le  nombre  varie  d'un  établis- 
sement à  l'autre,  suivant  l'importance.  Ces  bases, 
voire  commission  les  trouvait  justes  et  faciles  à 
recenser.  Elle  faisait  bien  la  part  d'un  avantage 
inhérent  au  système  proposé,  celui  d'éviter  toute 
espèce  de  recensement;  mais  cet  avantage  ne 
suffisait  pas  pour  balancer  à  ses  yeux  ce  qu'a 
d^injuste  un  droit  égal,  appliqué  uniformément 
à  tous.  C'est  alors  qu'elle  a  examiné,  avec  inté- 
rêt, une  réclamation  de  la  chambre  de  commerce 
de  Lille,  en  faveur  des  filateurs,  transmise  par 
l'honorable  M.  Delespaul,  qui  signale,  d'une  ma- 
nière claire  et  savante,  les  inconvénients  du  sys- 
tème proposé;  surtout  à  cause  d'une  augmenia- 
tion  de  droit  qu'elle  craint  pour  les  filateurs, 
très  nombreux,  de  cette  importante  cité. 


Toute  hésitation  de  la  part  de  votre  commis- 
sion, a  dû  cesser  devant  la  déclaration  expresse 
de  l'impossibilité  où  se  trouvait  l'Administration 
de  fixer  les  droits  des  fabricants  à  métiers, 
dans  les  lieux  où  les  ouvriers  changeaient  de 
maître  plusieurs  fois  dans  l'année,  et  où  il 
fallait  être  continuellement  en  contact  avec  la 
population  ouvrière,  à  laquelle  on  devait  aller 
demander  la  destination  des  métiers. 

Elle  a  dû  cesser  aussi  en  ce  qui  concerne  les 
filateurs,  quand,  à  l'avantage  de  la  suppression 
du  recensement,  on  a  joint  celui  d'éviter  une 
nouvelle  division  dans  la  loi,  et  la  preuve  qu'en 
tenant  compte  de  la  différence  admise  entre  les 
établissements  mus  par  l'eau  ou  par  la  vapeur, 
et  ceux  mus  par  manège  ou  à  bras,  le  système 
proposé  atteignait  proportionnellement  tous  les 
degrés  d'importance  des  filatures. 

Pour  compléler  l'examen  des  tableaux,  il  me 
reste  à  vous  parler  des  exemptions  et  des  excep- 
tions à  la  règle  générale,  qui  fixe  le  droit  pro- 
portionnel au  dixième  du  loyer. 

Avec  l'esprit  rigoureux  qui  a  présidé  à  la 
rédaction  du  projet  qui  vous  est  soumis,  les 
exemptions  doivent  être  peu  nombreuses;  elles 
sont  de  plusieurs  sortes,  toutes  comprises  au 
tableau  F,  et  emportent  remise  de  tout  droit.  Ces 
exemntions  sont,  en  général,  basées  sur  des 
considérations  d'intérêt  public,  soit  qu'elles  s'ap- 
pliquent aux  fonctionnaires  salariés  par  PEtat 
et  que  PEtat  devrait  défrayer,  s'ils  étaient  assu- 
jettis à  la  patente;  soit  qu  elles  s'appliquent  aux 
artistes,  aux  savants,  dont  les  travaux  contri- 
buent à  la  prospérité  ou  à  la  gloire  nationale; 
d'autres,  enûn,  sont  basées  sur  des  motifs  d'hu- 
manité, ce  sont  celles  qui  protègent  quelques 
métiers,  quelques  industries,  trop  [)ou  lucraiifs 
pour  participer  en  rien  aux  charjres  publiques. 

Votre  commission  les  a  admises,  sauf  pour- 
tant, celles  qui  s'appliquent  aux  entreposeurs, 
aux  débitants  de  tabac  et  de  poudre  à  tirer  et 
aux  proj)riétaires  marchands  de  charbon  de 
bois.  Les  premiers,  quoiqu'à  remises  pour  le 
compte  du  Trésor,  peuvent,  par  leur  industrie, 
augmenter  l'importance  de  leur  débit;  les 
seconds  n'ont  pas  besoin  d'une  exemption  spé- 
ciale, s'ils  se  contentent  de  vendre  le  produit  de 
leurs  propriétés,  dans  les  conditions  fixées  par 
la  loi  :  ils  doivent  être  assujettis  s'il  en  est  autre- 
ment. 

Le  tableau  G  termine  cette  série  de  dévelop- 
pements. 11  présente,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit  sommairement,  les  exceptions  à  la  règle 
générale  qui  fixe  au  dixième  du  loyer  le  droit 
proportionnel.  Il  présente  encore  les  locaux  que 
la  loi  exempte  de  ce  droit,  quand  certaines  pro- 
fessions comportent  cette  faveur.  Après  l'excep- 
tion en  plus,  faite  pour  les  patentables  du 
tableau  I)  viennent  les  exceptions  en  moins  pour 
les  professions  encombrantes.  Les  causes  de  ces 
exceptions  ont  été  déduites  dans  ce  rapport. 

Je  n'ai  jusqu'à  présent.  Messieurs,  appelé  votre 
attention  que  sur  des  questions  de  oétalL  sur 
des  questions  individuelles,  lime  reste  à  remplir 
une  partie  non  moins  importante,  mais  heureu- 
sement plus  courte,  de  ma  tâche.  Je  dois  repasser 
avec  vous  tous  les  articles  du  projet  et  traiter 
les  questions  générales,  sur  lesquelles  votre 
commission  a  été  appelée  à  délibérer.  En  repre- 
nant ainsi  tous  les  articles  du  projet,  je  dois 
vous  dire  les  causes  des  adoptions,  des  modifi- 
cations ou  des  rejets  que  votre  commission  pro- 
pose. 

J'ai  dit  que  cette  partie  de  ma  tâche  serait 
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courte;  en  efTct,  Messieurs,  je  m'abstiendrai  de 
développements  sur  les  articles  organiques, 
reproduits  presque  littéralement,  de  la  loi  de 
brumaire  an  Yll  ;  je  me  contenterai  de  les  indi- 
quer. 

L'article  1«%  reproduit  de  la  loi  de  Tan  VII, 
établit  un  impôt  sur  tout  commerce,  industrie, 
ou  profession. 

L  article  2  développe  le  système  de  cet  impôt  ;  il 
estpresjque  en  entier  reproduit  de  laloideranVll, 
et  les  modifications  qu'il  introduit  au  système  de 
cette  loi  ont  été  discutées  en  examinant  les 
tableaux  qui  forment  le  complément  de  Tar- 
ticle. 

Les  articles  3,  4,  9,  10,  11,  13,  21,  22,  23,  24, 
25  et  29  reproduisent  des  dispositions  en  vigueur 
aujourd'hui  :  ils  ont  été  adoptés  sans  difliculiés. 

L'article  5  voulait,  par  une  disposition  nouvelle, 
élever  d'un  degré  le  droit  (ixe  de  patente  dans 
les  villes  de  5,000  dmes  et  au-dessous,  qui  sont 
le  siège  d'une  préfecture,  d'une  sous-préiecture, 
d'un  tribunal  de  première  instance  ou  de  com- 
merce. 

Ce  rehaussement  aurait  produit  une  augmen- 
tation de  recette  assez  importante;  mais  votre 


iacilitaiit  un  accroissement  de  population  qui  a 
pu  déjà  élever  le  droit  lixe  :  en  second  lieu,  en 
faisant  hausser  le  taux  des  loyers,  ce  qui  aug- 
mente le  droit  proportionnel,  n'a  pu  donner  son 
assentiment  à  cet  article  dont  elle  propose  le 
rejet. 

L'article  6,  crée  en  faveur  des  patentables 
domiciliés  dans  les  banlieues  des  villes  de  10,0i)0 
àraes  et  au-dessus,  une  exce{)tion  à  la  règle 
commune,  en  ne  les  imposant  qu'au  degré 
immédiatement  inférieur  à  celui  de  la  ville  dont 
fls  dépendent. 

Cette  disposition,  sollicitée  par  la  commission 
de  1834,  a  obtenu  sans  peine  en  1«35  un  assen- 
timent dont  les  motifs  n'ont  pas  besoin  d'expli- 
cations. 

A  l'article  7,  reproduit  de  la  législation  actuelle, 
la  commission  propose  une  addition  qui  tend  à 
entourer  de  plus  fortes  garanties  les  droits  des 
contribuables.  Elle  désire  que  la  décision  qui 
devra  fixer  la  classe  à  laquelle  sera  porté,  i)ar 
analogie,  le  patentable  omis  dans  les  tableaux 
ne  soit  rendue  qu'après  avoir  pris  l'avis  du 
maire. 

L'article  8,  reproduit  presque  en  entier  de  la 
loi  de  Tan  VII,  complète  le  système  de  l'impôt  que 
développe  l'article  2  déjà  cité. 

Le  gouyernement,  frappé  des  avantages  que 
présente  le  système  proportionnel  pour  établir 
l'égalité  proportionnelle  entre  les  contribuables,  a 
voulu  faire  plus  que  le  législateur  de  l'an  Vil;  il  a 
voulu  étendre  l'application  du  droitproportionnel 
aux  deux  dernières  classes  du  tarif  qui  ont  été 
jusqu'à  ce  jour  imposées  au  droit  fixe  seulement. 

«  L'Administration  n'attend  de  cette  nouvelle 
combinaison  ni  augmentation,  ni  diminution; 
elle  espère,  seulement,  obtenir  des  taxes  mieux 
proportionnées  au  bénéfice  et  à  la  position  des  pa- 
tentables. »  Ce  système  appliqué  aux  patentables 
de  Paris  ne  manque  pas  d  une  apparence  de 
vérité;  mais  les  habitudes  de  Paris  ont  peu  d'ana- 
logie avec  celles  du  reste  de  la  France.  Cette 
apparence  de  vérité  disparaît  bien  vile,  d'ail- 
leurs, devant  un  examen  sérieux  de  la  question. 

Sans  examiner  ce  que  peut  avoir  d'erroné  la 
base  sur  laquelle  s'appuyait  le  gouvernement 


pour  établir  que  cette  innovation  n'apporterait 
ni  augmentation,  ni  diminution  dans  les  recettes, 
base  qui  fixerait  à  30  francs  le  loyer  moyen  d'un 
patentable  de  ces  deux  classes,  dans  les  villes 
de  cent  mille  âmes  et  au-dessus,  et  à  15  francs 
le  loyef  moyen  du  même  patentable,  dans  toutes 
les  autres  communes  de  France;  votre  commis- 
sion a  vu  que  ces  deux  dernières  classes  ne  com- 
prennent que  des  patentables  dont  l'industrie 
est  peu  importante  et  qui  ne  retirent,  pour  la 
plupart,  d'autres  bénéfices  de  leur  profession 
que  le  salaire  d'une  journée  de  travail.  Pour 
eux,  le  loyer  n'est  point  ordinairement  le  signe 
qui  annonce  l'importance  de  la  profession  ;  ils 
vivent  en  chambre,  sans  magasin,  atelier  ni 
boutique;  le  loyer  va  croissant  pour  eux  avec 
les  charges  qu'entraîne  l'augmentation  de  fa- 
mille :  pourquoi  les  contraindre  à  diminuer  ce 
loyer,  par  le  désir  de  diminuer  leur  impôt  et  les 
forcer  à  s'entasser  dans  des  lieux  plus  resserrés, 
plus  insalubres  que  ceux  qu'ils  habitent  aujour- 
d'hui. 

Devant  ce  grave  inconvénient  qu'entraînerait 
la  proposition  du  gouvernement,  si  Pon  voyait 
encore  quelque  avantage  dans  cette  prétendue 
proportionnalité,  ne  tomberait-il  pas  en  présence 
des  embarras  que  pourrait  créer  le  recensement 
de  tant  de  loyers,  quarid  il  faudrait^  les  évaluer 
pour  les  soumettre  au  droit  proportionnel? 

Votre  commission  vous  propose  donc  de  rester 
dans  les  termes  de  la  législation  actuelle,  et 
pour  cela,  de  retrancher  de  l'article  8  ce  qui  est 
relatif  aux  patentables  des  septième  et  huitième 
classes  du  tarif,  en  rehaussant  le  droit  lixe  de 
ce  tarif  au  taux  où  il  est  actuellement. 

L'article  12  est  nouveau;  il  rè^de  les  droits 
(fune  profession  nouvellement  assujettie. 

L'article  14  a  été  adopté  sans  amendement, 
après  une  longue  discussion.  Quelques  membres 
de  la  commission  voulaient  étendre  l'exemption 
accordée  à  l'ouvrier  travaillant  seul,  chez  lui, 
sans  enseigne  ni  boutique,  pour  le  compte  des 
marchands  ou  fabricants,  à  l'ouvrier  tisseur  n'oc- 
cupant qu'un  seul  métier,  mais  pour  son  compte, 
pendant  les  mois  de  l'année  que  les  travaux  de 
ragriculture  laissent  inoccupés.  Cette  opinion  n'a 
point  prévalu. 

L'article  15  n'a  donné  lieu  à  aucune  discus- 
sion. 

L'article  16  établit  la  profession  de  marchand 
en  demi-gros,  dont  il  a  été  parlé  lors  de  l'examen 
des  tableaux,  et  pour  laquelle  une  classe  nou- 
velle a  été  introduite  au  tarif. 

Les  articles  17  et  18  ont  été  adoptés  sans  dis- 
cussion. 

A  l'article  19  la  commission  propose  d'ajouter 
au  mot  préfet  ces  mots  :  en  conseil  de  préfec- 
ture. 

L'article  20  améliore  sensiblement  la  position 
des  patentables  auxquels  il  s'applique. 

L'article  26  a  paru  fort  rigoureux  à  votre  com- 
mission; elle  a  compris  l'étendue  de  la  charge 
que  cet  article  impose  à  la  propriété  :  aussi  ne 
s'est-elle  décidée  pour  le  maintenir  que  sur  l'as- 
surance qu'elle  a  reçue  que  cette  disposition  re- 
produite de  la  législation  sur  la  contribution 
personnelle  et  mobilière,  consacrée  par  la  loi 
du  21  avril  1832,  est  appliquée  aux  patentes,  par 
induction,  et  que  son  application  n'a  pas  soulevé 
de  difficultés. 

L'article  27,  introduisant  dans  la  loi  une  dispo- 
sition nouvelle,  a  été  adopté  par  la  majorité  de 
la  commission,  après  qu'elle  a  eu  pris  connais- 
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sauce  des  réclamations  qui  se  sont  élevées  contre 
celte  disposition. 

L'article  28,  qui  reproduit  textuellement  Tar- 
ticle  37  de  la  loi  en  vigueur,  a  soulevé  de  nom- 
breuses réclamations  :  celle  des  huissier^  de  Pa- 
ris et  du  sieur  Sédillon  se  font  remarquer.  Dans 
votre  commission  deux  opinions  se  sont  pro- 
duites. L'une  pour  le  rejet;  elle  trouvait  inutile 
de  conserver  clans  la  loi  une  disposition  tombée 
depuis  longtemps  en  désuétude;  une  disposition 
sans  laquelle  TAdministralion  a  des  moyens  d'ac- 
tion sultisants  pour  atteindre  tous  les  paten- 
tables, et  dont  rexécution,  si  elle  était  rigoureu- 
sement observée,  porterait  plus  de  préjudices  au 
Trésor  par  le  relard  qu'elle  occasionnerait  aux 
affaires,  qu'elle  ne  lui  serait  utile  d'ailleurs. 
L'autre  opinion,  pour  le  maintien  de  la  disposi- 
tion, y  voit  une  cause  d'augmentation  de  pro- 
duits, parce  qu'elle  force  les  patentables  omis  à 
aller  réclamer  une  formule  de  patente,  quand 
ils  ont  besoin  d'exercer  des  poursuites  judiciaires 
pour  tous  les  actes  relatifs  à  leur  commerce  ou 
profession.  Cette  dernière  opinion  a  prévalu,  et 
votre  commission  vous  propose  Tadoption  de 
l'article  28. 

La  commission  propose  deux  amendements  à 
Tarticle  30  :  elle  voucfrait  qu'au  lieu  de  la  saisie 
et  du  séquestre  des  marchandises  dont  la  valeur 
peut  être  altérée,  le  délinquant  pût  être  admis  à 
donner  caution.  Elle  voudrait  aussi  qu'une  sanc- 
tion pénale  vînt  donner  quelque  force  à  cet  ar- 
ticle, et,  pour  cela,  elle  propose  de  fixer  au 
double  de  ce  qu'elle  aurait  dû  être  primitive- 
ment, la  patente  de  celui  qui  expose  en  vente 
des  marchandises,  sans  être  régulièrement  pa- 
tenté. 

L'article  31  n'a  pu  être  admis  par  votre  com- 
mission. 

Dans  l'exposé  des  motifs,  le  ministre  dit  qu  en 
l'état  actuel  des  choses,  le  fonds  de  dégrèvement 
se  compose  de  5  centimes  par  franc,  ajoutés  au 
principal  des  droits  de  patente,  et  de  8  centimes 
par  franc,  prélevés  sur  le  principal  même  des 
rôles.  Que  ce  fonds,  après  avoir  couvert  les  dé- 
charges, réductions,  remises  et  modérations,  re- 
vient pour  l'excédent  aux  communes  et  fait  res- 
source pour  leurs  dépenses  locales.  Que  la  part 
de  celle-ci  étant  subordonnée  aux  dégrèvements, 
une  commune,  par  la  décharge  d'une  forte  cote, 
peut  être  privée  de  toute  participation  aux  cen- 
times réservés.  Le  gouvernement  pense  les  inté- 
resser davantage  à  l'assiette  et  au  recouvrement 
de  l'impôt,  et  dans  ce  but  il  propose  l'article  31 

3ui  substitue  aux  dispositions  en  vigueur  des 
ispositions  qui  assurent,  dans  tous  les  cas,  aux 
communes,  un  vingtième  du  produit  net  des  pa- 
tentes comprises  au  rôle.  Il  considère  comme 
plus  avantageuse  pour  elle  la  fixité  de  ce  revenu 

Sue  l'éventualité  d'un  revenu  plus  considérable, 
ont  le  recouvrement  ne  répond  jamais  aux  pré- 
visions du  budget. 

Votre  commission  a  voulu  se  rendre  compte 
de  cet  abonnement  que  M.  le  ministre  offre  aux 
communes.  D'un  relevé  fait  sur  les  comptes  jugés 
en  1832,  il  résulte  que  le  produit  net  des  13  cen- 
times revenant  aux  communes,  tout  dégrève- 
ment prélevé,  a  été,  pour  toute  la  France,  de 
1,927,504  fr.  93,  revenant  environ  à  8  centimes 
par  franc.  Cette  moyenne  doit  peu  varier  d'une 
année  à  l'autre;  de  sorte  qu'en  l'échangeant 
contre  les  5  centimes  proposés,  les  communes 
abandonneraient  au  Trésor  630,217  fr.  22.  Un 
autre  document  résulte  de  ce  relevé  :  il  établit 
que  les  départements,  que  les  communes  les  plus 


pauvres  perdraient  le  plus  au  traité,  et  que  les 
cités  opulentes,  celles  qui  tiennent  peu  à  une 
faible  augmentation  de  revenu,  y  gagneraient 
seules.  Ainsi  les  communes  de  tei  département 
prennent  12  centimes  sur  les  13  et  touchent  an- 
nuellement sur  ce  fonds 4,184  fr.  64 

si  on  abonnait  avec  elles  à  5  cen- 
times, elles  n'auraient  plus  que. . .     1 ,763       15 

elles  perdraient  donc 2,421  fr.  49 

Les  communes  du  départenicnl  de  la  Seine  qui 
ne  touchent  que  2  centimes  un  cinquième  ga- 
gneraient à  cet  abonnement  158,480  ir.  11. 

Devant  ces  résultats  et  devant  ceux  analogues 
que  présente  chaque  localité,  votre  commission 
ne  pouvait  être  en  doute  ;  aussi  vous  propose- 
t-elle,  à  l'unanimité,  de  remplacer  l'article  31 
du  projet  par  un  article  qui  reproduit  exacte- 
ment les  dispositions  aujourd'hui  en  vigueur. 

L'article  32,  adopté  par  la  commission,  ne  dif- 
fère des  dispositions  actuelles  que  parce  qu'on 
est  obligé  de  les  étendre  à  la  classe  supérieure 
que  le  projet  a  établies. 

Les  trois  derniers  articles  33,  34  et  35  ne  sont 
susceptibles  d'aucune  observation;  la  Commis- 
sion en  propose  l'adoption. 

Ici,  Messieurs,  se  termine  ce  rapport  long, 
sans  doute,  mais  plutôt  à  cause  des  nombreux 
détails  de  la  loi,  qu'à  cause  des  développements 
que  je  leur  ai  donnés.  Je  le  fais  suivre  d'une 
copie  du  projet  de  loi,  portant  en  regard  de 
chaque  article  les  amendements  proposés  par 
la  commission. 
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Présenté  par  le  gouverne-    Amendé  par   la   commis- 
ment.  sion. 


Art.  l•^ 

Tout  individu  français  ou 
étranger  qui  veut  exercer 
en  France  an  commerce, 
une  industrie  ou  une  pro- 
fession non  compris  dans 
les  exceptions  déterminées 
ci-après,  est  tenu  de  se  mu- 
nir d*une  patente  dont  les 
droits  sont  établis  confor- 
mément aux  tableaux  an- 
nexés à  la  présente  loi. 

Art.  2. 

La  contribution  des  pa- 
tentes se  divise  en  droit 
fixe  et  en  droit  proportion- 
nel. 

Le  droit  fixe  est  réglé 
conformément  au  tableau  G, 
selon  la  classe  à  laquelle  le 
patentable  appartient  et  la 
population  du  lieu  où  il 
exerce  sa  profession,  ou 
sans  égard  à  cette  popula- 
tion pour  les  professions 
énumorées  dans  ta  première 
partie    du    tableau .  A ,  et 

Sour  les  établissements  in- 
ustricls  désignés  au  ta- 
bleau D.  Les  tarifs  sont  ap- 
pliqués d'après  la  popula- 
tion totale  telle  qu'elle  a 
été  déterminée  par  la  der- 


Art.  l•^ 
Gomme  au  projet. 


Art.  8. 
Comme  au  projet. 
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Prétenté  par  le  gouverne-    Amendé  par   la   commu- 
nient, sion. 


nière  ordonnance    do  dé- 
nombrement. 

Le  droit  proportionnel 
est  basé  sur  la  valeur  loca- 
lise, tant  de  la  maison  d*ha- 
bitalion  que  «les  magasins, 
boatiquos,  usines,  ateliers, 
bangars,  remises,  chan- 
tiers et  autres  locaux  ser- 
vant à  l'exercice  des  pro- 
fessions imposables. 


Art.  3. 

Nul  n*est  obligé  de  pren- 
dre plus  d'une  patente, 
quelles  que  soient  les  diver- 
ses branches  do  commercOf 
les  professions  ou  indus- 
tries auxquelles  il  se  livre. 
La  patente  est  due  pour  le 
comm«^ree,  la  nrofossion  ou 
rindnstrie  qui  donne  lieu 
uti  j)ius  fort  droit  fixe. 

Art.   4. 

Les  patuitubli-s  qui  ont 
plusieurs  élahiisscments 
dans  des  communes  diffé- 
rentes payent  le  droit  fixe 
dans  le  lieu  où  co  droit  est 
le  plus  élevé. 

Art.  :>. 

Dans  les  villes  ({ui  sont 
le  siège  d'une  préfeclurc, 
d'une  sous-préfecture,  d'un 
tribunal  de  première  ins- 
tance ou  de  commerce,  et 
dont  la  population  est  do 
5,000  âmes  et  an-dessous, 
le  droit  fixe  est  {!eri;n,  sa- 
voir ;  pour  les  villes  do 
S,000  âmes  et  au-dessous, 
d'après  le  tarif  applicable 
aux  villes  de  â,004)  d  :>,000, 
et  pour  cellos  do  !2,000  à 
5,000  d  après  le  tarif  appli- 
cable aux  villes  de  5,000  à 
10,000  âmes. 

Art.  G. 

Les  patentables  domici- 
liés en  dehors  des  limites 
de  Toctroi  dans  les  villes 
de  10,000àmes  et  au-dessus, 
seront  taxés  à  un  degré 
immédiatement  inférieur  à 
celui  de  la  ville. 

Les  patentables  de  la 
partie  agglomérée  continue- 
ront d'èire  taxés  d'après  le 
tarif  applicable  à  la  popu- 
lation totale. 

Art.  7. 


Art.  3. 
Gonime  au  projet. 


Art.  1. 
O'Mume  au  projet. 


Supprime. 


PRO  JET    DE  LOI 


PROJET    DE   LOI 


Art.  5. 

Gomme  à  l'article  G  du 
projet. 


Art.  6. 


Les  commerces,   les    in-       Par  le  préfet,  aprè$  avoir 
dustries  et  les  professions   prit  l'avit  du  maire,  et  sur 
non  désignés  dans  le  tarif,    le  rapport  du  directeur  des 
n'en  sont  pas  moins  assu-    contributions  directes. 
Jettis  à  la  patente.  Le  clas- 
sement en  est  réglé  d'après 
l'analogie  des  opération^  ou 
des    objets    de  commerce, 

T.  xav. 


Prétenté  par  le  gouverne-    Amendé  par   la   commit- 
ment.  tion. 


par  le  préfet,  sur  le  rap- 
port du  directeur  des  con- 
tributions directes.  La  dé- 
cision du  préfet  est  soumise 
à  Tapprobation  du  ministre 
secréuire  d'Etat  des  finan- 
ces. Gette  décision  est  pro- 
visoirement exécutée. 

Art.  8. 

Le  droit  proportionnel  est 
exigible  dans  toutes  les  com- 
munes où  un  patentable  a 
des  établissements ,  lors 
mémo  que  le  logement  et 
les  locaux  occupés  sont 
concédés  à  titre  gratuit.  Le 
droit  proportionnel  est  do 
10  0/0  de  la  valeur  locative, 
pour  les  professions  dési- 
gnées au  tableau  A,  ainsi 
que  pour  les  patentables 
ranges  dans  les  six  prc- 
mit'^res  classes  du  tableau  E  ; 
de  5  0/0  pour  les  patenta- 
bles des  septième  et  hui- 
tième classes  du  môme  ta- 
bleau, et  de  2  et  demi  0/0 
seulement  pour  les  paten- 
tables de  ces  deux  dernières 
classes  dans  les  villes  do 
100,000  âmes  et  au-dossus  : 
do  15  0/0  pour  les  établis- 
sements industriels  rangés 
dans  le  tableau  1),  et  do 
20  0/0  lors(ju'il  n'y  a  point 
d'ateliers  dans  ces  établis- 
sements et  que  tous  les  ou- 
vriers travaillent  au  dehors. 

Art.  9. 


Art.  7. 

Le  droit  proportionnel 
est  exigible  dans  toutes  les 
communes  où  un  patentable 
a  des  établissements,  lors 
même  que  le  logement  ou 
les  locaux  occupés  sont  con- 
cédés fi  titre  gratuit.  Le 
droit  proportionnel  est  do 
10  0/0  de  la  valeur  locative, 
pour  les  professions  dési- 
gnées au  tableau  A,  ainsi 
que  pour  les  pal  en  tables 
rangés  dans  les  six  premiè- 
res classes  du  tableau  E  : 
il  est  do  15  0/0  pour  les 
établissements  industriels 
rangés  dans  le  tableau  D, 
et  de  20  0/0,  lorsau'il  n'y 
a  point  d'ateliers  dans  ces 
établissements,  et  que  tous 
les  ouvriers  travaillent  au 
dehors. 

Les  patentables  ranges 
dans  les  septii^me  et  hui- 
tième  classes  du  tableau  E 
sont  assujettis  au  droit  fixe 
seulement. 


Art.  8. 


La  valeur  locative  de  la  Gomme  l'article  9  du  pro- 
maison d'habitation,  ainsi  jet. 
que  celle  do  tous  les  locaux 
affectés  à  l'exercico  do  la 
profession,  est  établie  pour 
chaque  patentable,  soit  au 
moyen  de  baux  authenti- 
ques, soit  par  comparaison 
avec  d'autres  locaux  dont 
le  loyer  aura  été  régulière- 
ment constaté,  et  à  défaut 
de  ces  bvises,  par  voie  d'ap- 
préciation . 


Art.   10. 


Art.  9. 


Les  patentes  sont  person-  Comme  l'article  10  du 
nelles  et  ne  peuvent  servir  projet, 
qu'à  ceux  au  nom  (lcs(]uels 
elles  sont  delivrèos.  En  con- 
séquence ,  chaque  associé 
d'une  même  maison  de  ban- 
que, de  commerce  en  gros, 
en  demi -gros  ou  en  détail, 
d'un  ctablissomcnt  indus- 
triel, do  toute  entreprise 
sujette  à  patente  est  tenu 
d'avoir  la  sienne. 

Lorsque  la  société  n'a 
qu'un  seul  établissement,  le 
principal  associé  paye  le 
droit  lixc  en  entier;  les  au- 
tres ne  Sont  imposés  qu'à 
la  moitié  de  ce  droit,  quel 

-20 


306 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [6  avril  1835.] 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Présenté  par    le   gouver-   Amendt'  par   la   commu- 
nément, sion.* 


que  soit  le  lieu  de  leur  ré- 
sidence. 

Si  la  société  a  plusieurs 
établissements  p;érés  par 
des  associés,  soit  dans  la 
même  commune,  soit  dans 
des  communes  ditTércntes, 
le  gérant  de  chacun  de  ces 
établissements  paye  le  droit 
entier,  a  moins  que  ce  droit 
ne  soit  inférieur  à  moitié  du 
droit  fixH  dont  le  gérant 
serait  passible  comme  asso- 
cié do  rél.'iblissoment  prin- 
cipal. 

Lorsiiue  les  associés  oc- 
cupent en  commun  la  mêiuo 
maison  d'habitation,  les 
mAmos  usines,  ateliers,  ma 
gasiiis,  bouti(|ucs,  etc.,  le 
(iroit  proïlortionnel  est  payé 
en  entier  p.ir  le  principal 
associe. 

Dans  le  cas  contraire, 
cha()ue  associé  paye  le 
droit  proportionnel  pour 
son  habitation  personnelle 
et  pour  les  étaolissements 
ou  partie  d'établissements 
dont  la  gestion  lai  est  con- 
fiée. 

Art.  11. 

Une  seule  patAute  suffit 
aux  mari  et  femme  non  sé- 
parés do  biens,  même  lors- 
qu'ils exercent  plusieurs 
professions,  pourvu  qu'ils 

Î)renncnt  la  patente  de  celle 
le  CCS  professions  qui  <lonne 
lieu  au  phn  fort  droit  iixc, 
et  (^u'ili"  pa\ent  le  droit 
proportionnel  pour  tous 
les  I  >(*aux  qu'ils  occupent. 
Celle  disposition  est  appli- 
cable oux  mari  et  femme 
séparés  do  biens,  lorsqu'ils 
demeurent  ensemble. 

Les  mari  ot  femme  sé- 
pares d'*  bi'iis,  n'habitant 
pas  ensemble,  sont  tenus 
de  prendre  rharun  une  pa- 
tente, et  do  payer  l'un  et 
l'antre  h's  droits  fixe  et 
propurtioniiel. 

Art.   li. 


Art.  10. 

Gomme    l'article    11  du 
projet. 


An.  11. 


I.rs  >ociét<'s  (III  compa-  Comme  l'article  12  du 
jrnii's  anonymes  ayant  pour  projet, 
but  tin*^  'Mitri'priSH  indus- 
trielle ou  coininerriale  sont 
imposées  à  un  seul  droit 
fixi*  sous  la  désignation  de 
l'objet  do  c<'tte  entre- 
prise. 

La  patente  collective  as- 
signc<f  à  une  do  ces  socié- 
tés ou  «'ntnprisrs  no  dis- 
pense aucun  d«*s  sociitairos 
ou  actionnaires  du  paye- 
ment des  droits  de  patente 
anxi^uels  il  pourrait  être 
assujetti  personnellement 
pour  l'exercice  d*one  indus- 
trie particulière. 
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Présenté  par  le  gouverne-    Amendé  par  la    commis- 
ment.  sion. 


Art.  13. 

Ceux  qui  vendent  en  am- 
bulance des  fruits,  des  lé- 
gumes, du  beurre,  des  œufs, 
du  fromage  et  d'autres  me- 
nus comestibles  ne  sont 
point  assujettis  à  la  con- 
tribution des  patentes. 

Toos  ceux  qui  vendent 
ces  mêmes  objets  sous 
échoppe,  ou  d'autres  ob- 
jets, soit  sous  échoppe,  soit 
en  ambulance,  sont  passi- 
bles de  la  moitié  des  droits 
aue  payent  ceux  qui  ven- 
dent en  boutique. 

Art.  U. 


Art.  12. 

Comme    l'article    13  du 
projet. 


Art.  13 


Les  commis,  ouvriers.  Comme  l'article  14  du 
journaliers,  lorsqu'ils  tra-  projet, 
vaillent  à  gages,  à  façon  ou 
à  la  journée  dans  les  mai- 
sons, ateliers  et  boutiques 
des  persoanes  de  leur  pro- 
fession, ne  sont  pas  assu- 
jettis à  l'impôt  des  paten- 
tes. Il  en  est  de  même  des 
ouvriers  qui  travaillent  à 
façon  chez  eux,  sans  com- 
pagnon, apprentis,  ensei- 
gnes ni  boutiques,  pourva 
qu'ils  administrent  la  preu- 
ve qa*ils  ne  travaillent  que 
pour  le  compte  des  mar- 
chands ou  faoricants. 

Les  ouvriers  qui  travail- 
lent a  façon  pour  le  public, 
soit  chez  eux,  soit  chez 
leurs  pratiques,  ou  qui,  tra- 
vaillant à  façon  pour  le 
compte  des  marchands  et 
fabricants,  ont  compagnon, 
apprenti,  enseigne  ou  bou- 
tique, doivent  être  pourvus 
de  la  patente  de  huit'cme 
classe,  à  moins  que  leur 
profession  ne  soit  rangée 
par  le  tarif  dans  une  classe 
supérieure,  auquel  cas  ils 
sont  imposés  conformément 
au  tarif. 

No  sont  pcis  considérés 
comme  compagnons  ou  ap- 
prentis la  femme  travail- 
lant avec  son  mari,  et  les 
enfants  mineurs  travaillant 
avec  leur  père  ou  mère. 


Art.  ir>. 


Art.  14. 


Les  concessionnaires  de  Comme  Tarticlo  15  dv 
mines  sont  exempts  de  la  projet, 
contribution  des  patentes 
pour  le  seul  fait  de  Tex- 
tractiott  ;  mais  s'ils  tien- 
nent hors  des  limites  de 
leur  concession  des  dépôts 
de  vente  des  matières  eX*- 
traites,  ils  sont  imposables 
comme  les  marchands  de 
ces  matières;  s'ils  se  li- 
vrent à  des  manipulations 
autres  (|ue  celles  qui  sont 
nécessaires  poar  la  pre- 
mière mise  dans  le  com- 
merce des  matières  extrai- 
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tes,  ils  doivent  être  imposés 
comme  fabricant  des  pro- 
duits résultant  de  ces  ma- 
nipulations. 


Art.  ir>. 


Art.  15. 


Sont  réputés  négociants  Comme  l'article  16  du 
ceux  qui  font  le  commerce  projet. 
en  grand,  sans  avoir  pour 
objet  principal  ni  les  opé- 
rations de  change,  ni  la 
vente  d*an  genre  déterminé 
de  marchandises; 

Marchands  en  gros  ceux 
qui  vendent  habituellement 
aux  marchands  en  demi- 
gros  et  aux  marchands  en 
détail,  oa  qui  vendent  par 
tonneaux,  caisses,  balles, 
sacs,  pièces  et  assortiments 
suivant  les  usages  du  com- 
merce; 

Marchands  en  demi-gros 
ceux  qui  vendent  aux  dé- 
taillanls  cl  aux  consom- 
mateurs; 

Marchands  en  détail  ceux 
qui  ne  vendent  qu'aux  con- 
sommateurs. 


Art.  1". 

Tout  individu  imposé 
comme  associé,  comme  mar- 
chand en  gros  ou  en  demi- 
gros,  qui  prétendra  n'être 
que  commanditaire,  com- 
mis, marchand  en  demi- 
gros  ou  marchand  en  dé- 
tail, ne  pourra  obtenir  la 
décharge  ou  réducliou  do 
sa  taxe,  qu'en  prouvant  la 
justice  de  sa  réclamation 
par  la  représentation  de 
journaux  et  registres  de 
commerce  régulièrement  te 
nos,  ou  d*actes  de  société 
légalement  publiés. 

Art.  18. 


Art.  16. 

Comme    l'article    17   du 
projet. 


Art.  17. 


Tout  individu  transpor-  Comme  l'article  18  du 
tant  des  marchandises  de  projet, 
commune  en  commune,  lors 
même  qu'il  vend  pour  le 
compte  des  marchands  ou 
fabricants,  est  tenu  d'avoir 
une  patente  personnelle  qui 
est,  selon  le  cas,  celle  de 
colporteur  avec  balle,  avec 
bétes  de  somme  ou  avec 
•voiture. 


Art.  19. 

Les  agents  des  contribu- 
tions directes  coniinuerout 
de  procéder  annuellement 
ao  recensement  des  impo- 
sables, et  à  la  formation 
de  la  matrice  des  patentes. 
Cette  matrice  sera  commu- 
niquée au  maire,  pour  y 
consigner  ses  observations, 
s'il  y  a  lieu.  En  cas  de  dis- 
sidence entre  le  maire  et 
le  contrôleur,   comme  en 


Art.  18. 
Les  agents,  etc. 
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la  commis 


cas  d'irrégularité  reconnue 
par  le  directeur  des  con- 
tributions directes  dans  le 
classement  des  patentés, 
ou    dans    l'évcilualion    de 


le    préfet,    en  conseil   de 


leurs  loyers,  le  préfet  sta-    préfecture,  statuera  déli- 
tuera  déilnitivemont.  uitivement. 


Art.  20. 

Les  patentes  sont  prises 
dans  le  mois  de  janvier 
pour  Tannée  entière,  sans 
qu'elles  puissent  être  bor- 
nées à  une  partie  de  Tan- 
née. 

Ceux  qui  entreprennent 
dans  le  courant  de  Tanm-o 
un  commerce,  une  indus- 
trie ou  une  profession  su- 
jets à  patente,  ne  sont  im- 
posés qu'à  partir  du  pre- 
mier du  mois  dans  lequel 
ils  commencent  d'exercer. 
En  cas  de  décès  comme  en 
cas  de  fermeture  de  maga- 
sins, boutiques  et  ateliers 
par  suite  de  faillite  décla- 
rée, les  droits  no  sont  dus 
quo  pour  le  passe  et  le  mois 
courant. 

Art.  21. 

Tout  individu  patente 
qui,  dans  le  cours  de  Tan- 
née, entreprend  une  pro- 
fession d'une  classe  supé- 
rieure à  celle  qu'il  exerçait 
d'abord,  ou  transporte  son 
établissement  dans  une 
commiuie  d'une  plus  forte 
population,  est  tenu  de 
payer  au  prorata  un  sup- 
plément de  droit  tixe.  Il 
est  dû  également  un  sup- 
plément de  droit  propor- 
tionnel,  toutes  les  fois  qu'un 
patentable  prend  des  locaux 
d'une  valeur  locative  supé- 
ri(Miro  à  celle  des  maisons, 
majiasins,  etc.,  pour  les- 
quels il  a  été  primitive- 
ment imposé. 

Art.  22. 


Art.  19. 

Comme    Tarticle    20  du 
projet. 


Art.  20. 

Comme    Tarticle 
projet. 


21   du 


Art.  21 


Los  formules  de  patentes  Comnie  Tarticle  22  du 
sont  expédiées  par  le  direc-  projet, 
teur  des  contributions  di- 
rectes sur  des  feuilles  tim- 
brées du  prix  de  1  fr.  25. 
Le  prix  du  timbre  est  ac- 
quitté avec  le  premier  dou- 
zièmo  des  droits  de  paten- 
te. Toute  formule  de  pa- 
tente n'est  valable  qu'autant 
qu'elle  a  été  enrejfistrce  à 
la  mairie,  signée  du  maire 
et  revêtue  du  sceau  de  la 
commune. 


Art.  23. 


Art.  «a. 


Lp  patenté  qui  aura  é^'aré        Comme    Tarti«-Ie    2.'J   du 
sa  patente  ou  qui  sera  tlan>    projet, 
la   nécessité   d'en  justilier 
hors  de  son  domicile,  se  fera 
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délivrer  uq  certificat  par  le 
directeur  des  contributions 
directes.  Ce  certificat  fera 
mention  des  motifs  qui  obli- 
gent le  patente  à  le  récla- 
mer,  et  devra  être  sur  pa- 
pier timbré  du  mémo  prix 
que  celui  de  la  formule. 


Art.  U, 


Art.  2.3. 


Les  agents  des  conlribu-  Comme  rarlicle  Si  du 
lions  directes  peuvent,  sur  projet, 
la  demande  qui  leur  en  est 
faite,  délivrer  des  paten- 
tes avant  rémission  du  rô- 
le,  après  toutefois  que  les 
droits  qui  sont  dus  ont  été 
ac(]uitlcs  entre  les  mains 
du  percepteur. 


Art.  :2o. 


Art.  24. 


L'impôt  des  patentes  est        Comme    l'artirle    i23   dn 
pajrable  par  douzièmes,  de    projet, 
mois  en  mois;  lo  recouvre- 
ment en  est  poursuivi  com- 
me Celui  des   autres  con« 
tribulions  directes.   Néan- 
moins, les  marcbands  fo- 
rains   et    colporteurs,    les 
marchands    en   ambulance 
sous  échoppe  ou  en  étala- 
ge, les  directeurs  do  trou- 
pes ambulantes,  les  entre- 
preneurs d'amusements  et 
jeux  publics  non  sédentai- 
res; enfin,  tous  les  paten- 
tables  dont   la   profession 
n'est  pas  exercée  à  demeure 
fixe,  sont  tenus  d'acquitter 
le  niuiitanl  total  des  droits 
au  inunient  où  la  patente 
leur  Cbt  délivré»'. 


Art.  20. 


Art.  ^J.i. 


Le  propriétaire  ou  le  priu-  <:/iini;io  rarlicle  2(;  ilu 
ripai  locataire  de  maisons,  j^.rojci. 
boutiques,  ateliers,  etc.,  est 
{garant  et  responsable  de  la 
contribution  des  patentes 
due  par  ses  locataires  ou 
sous-locataires.  dan\le  cas 
<le  déménageinoni  a\ant 
Texpirution  ou  mémo  à  l'ex- 
piration (lu  bail  ou  terme 
de  loyer,  si,  un  mois  au 
moiuh  avant  l'expiration. 
il  n'en  a  pas  donné  avis 
au  percepteur,  et  s'il  ne 
justifie,  par  un  certificat 
do  ce  r4>niptablc,  ({u'il  a 
rempli  cette  fnniialile. 

11  (!st  en-  oro  responsable, 
dans  le  c  is  do  déménage- 
iiienl  furtif,  b'il  n'a  pas 
fait  coii>iatcr  ce  démcna- 
genieiii  (l.iiis  b.s  trois  jours 
par  le  commissaire  de  po- 
lice, le  jii^'c  de  paix  ou  le 
maire. 


Art.  2". 


Art.  26. 


Les  agents  de  change,  les       Comme    l'article    27    du 
courtiers,  les  notaires,  les    projet, 
référendaires  au  sceaa  de 
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France;  les  avoués,  com- 
missaires-priseurs ,  huis- 
siers, et  tous  patentables 
à  la  nomination  Ju  gou- 
vernement ou  des  autorités 
départementales  et  muni- 
cipalet)  qui  refuseraient  d'ac- 

auittcr  les  droits  auxquels 
s  ont  été  assujettis,  et 
contre  lesquels  on  aura 
épuisé  les  voies  de  pour- 
suites ordinaires,  pourront 
être  suspendus  de  leurs 
fonctions  jusqu\iprès  le 
payementdes  termes  éch  js. 


Art.  28. 

Nul  ne  pourra  former  do 
demande,    fournir    aucune 
exception    ou    défende   en 
justice,  ni  faire  aucun  acte 
ou  signification  extra-judi- 
ciaire pour  tout  ce  qui  se- 
rait r  laiif  à  son  commerce, 
sa  profession  ou  £on  indus- 
trie,   ^ans  qu'il    soit    fait 
mention  eu  télé  des  actes 
do  la  patente  pri>e  avec  dé- 
signation de  la  classe,  do 
la  date,  da  numéro  et  de 
la  commune  où  el'e  aura 
été  délivrée,  à  peine  d'une 
amende  de  50  franc.":,  tant 
contre  les  parliculieis  su- 
jets à  la  palmtc,  que  con- 
tre les  fonctionnaires  pu- 
blics qui  auraient  fait  ou 
reçu  lesdits  actes  sans  men- 
tion (le  la  patente.  La  con- 
damnation à  cette  amende 
sera  poursuivie  a  la  ruiuèlc 
du  procureur  du  roi,  de- 
vant  lo   tribunal    civil    de 
l'arrondisscau'j;t.    Lo   rap- 
port de  la  p  iteiitc  ne  pour- 
ra suppléer  au   défaut   de 
renonciation,  ni  dispenser 
do  l'amende  prononcée. 

Art.  29. 


Art.  27. 

Comme    l'article   28  du 
projet. 


Art.  28. 


Tout  individu  qui  expose  Comme  l'article  29  du 
dos  marchandises  en  vente,  projet, 
dans  quel(]uo  lieu  que  ce 
soit,  est  tenu  d'exhiber  sa 
patente  toutes  les  fois  qu'il 
on  est  requis  par  les  mai- 
res, adjoints,  juges  de  paix 
et  tous  ol liciers  ou  agents 
de  police  judiciaire. 


Art.  30. 

Les  marchandises  mises 
en  vente  par  des  individus 
non  munis  de  patente,  et 
vendant  hors  de  leur  domi- 
cile, peuvent  être  saisies  ou 
séquestrées  aux  frais  du  ven- 
deur, jusqu'à  la  représen- 
tation de  la  patente  ou  la 
production  de  la  preuve 
qu'il  en  a  été  délivré  une.  Si 
l'individu  non  muni  de  pa- 
tente vend  à  son  domicile, 
il  sera  dressé  un  procès- 
verbal  qui  sera  tranimii 


Art.  29. 

Les  marchandises  mises 
en  vente  par  des  individus 
nen  munis  de  patente,  et 
vendant  hors  de  leur  do- 
micile, peuvent  être  saisies 
ou  séquestrées  aux  frais  du 
yendear  à  moins  qu'il  ne 
donne  caution  vaùble  du 
montant  de  leur  valeur  yi^ 
qu'à  la  présentation,  ete. 
âomme  au  projet  jusqu'à 
la  fin  de  l'article  auquel  il 
ftnt  ajouter  le  paragraphe 
tuirant  : 
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immédiatement  aux  agents       Dans  l'un  et  Vautre  cas, 
des  conlributions  directes,    le  vendeur  qui  ne  pourra 

fournir  la  preuve  qu'il  lui 
a  été  délivré  une  patente, 
devra  payer  des  droits  dou- 
bles de  ceux  auxquels  il 
devrait  être  régulièrement 
taxé. 


Art.  31. 

Il  est  ajouté  au  principal 
des  droits  fixe  el  propor- 
tionnel de  pateritps  5  c  n- 
timos  par  franc  pour  faire 
face  aux  dcgrèvoments  et 
non-valcurr,  ainsi  qu'aux 
fiais  d'impression  tt  d'ex- 
pcdiiion  des  formules  de 
patentes.  Dans  le  cas  ou  les 
non-valeurs  et  les  frais  des 
formules  dépassent  le  mon- 
l.int  dos  Tj  centimes,  Tex- 
Tidant  est  prùlevo  sur  lo 
principal  dos  rùlo<. 

Il  est  alloué  fi  chaque 
commune,  pour  tire  em- 
ployé à  ses  dépenses,  un 
Tingtième  du  produit  net 
des  droits  do  p.itcntc  com- 
pris dans  son  rôle. 


Art.  30. 

Il  est  ajoute  au  principal 
des  droits  fixe  et  propor- 
tionnel des  patcfitcs  5  cen- 
times par  franc  pour  faire 
fare  aux  dégrèvements  et 
non-valeurs,  ainsi  qu*aux 
frais  d'impression  et  d'ex- 
pédition des  formules  do 
patentes.  Il  est,  en  outre, 
prèlovc  8  centimes  par  fr. 
sur  le  principal  des  paten- 
tes, destinés  conjointement 
avec  les  o  centimes  ci-des- 
sus à  couvrir  les  dégrève- 
ments cl  non-valeurs. 

L'excédant  de  ces  centi- 
mes, s'il  y  en  a,  tourne  au 
prolit  des  communes  :  lors- 
que les  dégrèvements  cl  les 
non-valeurs  absorbent  au 
delà  des  13  centimes,  lo 
déticit  est  supporté  par  le 
Trésor  royal. 


Art    32. 


Los  contributions  spécia-  Comm»? 
les  destinées  à  subvenir  aux  projet, 
dépenses  dos  bourses  et 
ebambrcs  de  commerce,  et 
dont  la  perccpiion  est  au- 
torisée par  l'article  1 1  do 
la  loi  du  23  juillet  1820, 
seront  reparties  sur  les  pa- 
tentables des  première, 
deuxième  et  troisième  clas- 
ses, sur  tous  ceux  qui,  étant 
placés  hors  classas,  payent 
un  droit  fixe  de  patente  égal 
ou  supérieur  à  celui  drs- 
dites  classes,  et  sur  les 
entrepreneurs  d'établis^o- 
ments  industriels  designés 
au  tableau  D. 

Les  associés  qui  ne  pa}  ent 
qu'un  demi -droit  lixe  con- 
tribueront aux  frais  des 
bourses  et  chambres  do 
commerce,  lorsqui^  l'associé 
principal  sera  dans  lo  cas 
d  y  être  lui-même  assujetti. 
Les  dispositions  de  la  loi 
du  23juillet  1820,  auxquel- 
les il  n*est  pas  dérogé  par 
lo  prcsf^nt  aiticle,  conti- 
nueront d'être  exécutées. 


Art.  31. 

l'anirle   32    du 


Art.  33. 

Les  réclamations  en  dé- 
charge ou  reduciion  de  pa- 
tentes no  peuvent  cti'  pré- 
s*  niées  iiuo  dans  les  trois 
mois  de  fa  publiciition  <!t;4 
rcVcs.  K'Ies  sont  communi- 
quées aux  maires  pour  a  voir 
leur  avis,  instruites  et  ju- 


tiomme 
pr»jet. 


Art.  3^. 
railirl.i 


:U   du 
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gées  dans  les  formes  pres- 
crites pour  les  autres  con- 
tributions directes. 


Art.  34. 


Art.  .33. 


La  coniribution  des  pa-       Gomme    l'article   34    du 
tentes  sera  établie  confor-    projet, 
mcment  à  la  présente  loi,  à 
partir  du  r-^  jmvier  1836. 


Art.  35. 


Art.  34. 


Toutes    les    dispositions       Comme   l'ariicle   35    du 
antérieures,  relatives  à  cet-   projet, 
te  contribution,  seront  et 
démèneront  abrogées  à  par- 
tir de  la  même  époque. 


TABLEAUX  annexés  au  projet  de  loi 
sur  les  patentes,  présenté  le  16  décembre  1834. 

TARIF  DU  DROIT  FIXE  DE   PATENTES. 

TABLEAU  A. 
Professions  hors  classes, 

PREMIERE  PARTIE. 

La  banque  de  Franco 5,000  fr. 

Les  banques  dans  les  départements 

Les  entreprises  générales  de  diligences 
partant  à  jour  et  heure  fixe?,  desservant 
les  principales  lignes  du  royaume,  au  delà 
de  25  myriamètres 

L'entreprise  générale  do  l'éclairage  de 
Paris 

L'entreprise  des  inhnroations  et  pompes 
funèbres  de  Paris 

L'entreprise  générale  des  convois  mili- 
taires et  civils 

L'entreprise  irénérale  du   transport  des  .     .  ^^^^ 

—  —  tabacs /    ^-"^ 

—  —        des  transports  de 

—  —  la  guerre 

—  —        des  lits  militaires. 
Les  fournisseurs  généraux  d'objets  con- 
cernant rhabillcment,  l'armenient,  la  re- 
monte,  rharnarhoment,   le  cain|iomciit   et 
l'équipement  des  troupes,  oic 

Les  fournisseurs  généraux  des  lubsislan- 
ccs  aux  armées 

Les  fournisseurs  généraux  de  bois  et  de 
lumière  aux  troupes 

L'entreprise  de  l'enlèvement  des  boues  de 
Paris 

Les  concessionnaires  de  canaux  navigables 
et  <le  chemins  de  fer  avec  péage  300  francs, 
plus  25  francs  par  royriam/'tre  complet  en 
sus  du  premier.  —  Imposables  a  partir  du 
moment  où  commence  la  perception  des 
droits. 

Les  sociétés  de  tontine 

Les  entrepreneurs  de  Hiligenres  partant 
à  jour  et  heures  fixe?,  dont  le  service  em- 
brasse au  nv'ins  trois  routes  ou  qui,  n'en 
desservant  qu'une,  parcourent  une  dis- 
tance de  40  myriamèlrcs  et  au  delà 

Les  entrepreneurs  do  ililigences  desservant 
moins  do  trois  routes,  et  parcourant  une 
distance  do  20  à  40  myriamètres,  les  entre- 
preneurs de  paquebots  pour  les  voyages  de 
longs  cours,  do  bateaux  à  vapeur  [our  le 


500 


300 


310 
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transport  de»  yoyajçeurs  sur  les  flea?t.>,  ri- 
vif'Tc^  et  le  long  des  côtes !î(M) 

Les  entrepreneurs  de  transport;»  par  ba- 
teaux k  vapeur  ou  par  coches  d'eau,  les  en- 
trepreneurs de  gares,  do  bateaux  à  vapeur 
remorqueurs,  do  fabrication  dans  les  hos- 
pices, prisons,  etc.,  de  paquebots  sur  les 
lleuvos,  rÎTières  et  le  long  des  rôles;  les  ma- 
reyeurs et  les  marchands  d'huilrcs  expédiant 
pour  Paris \0() 

Los  marchands  de  fruits  sur  bateaux,  Ic^ 
opi^rateurs :;0 

Les  onlroprencurs  dragueins,  les  proprié- 
taires ou  fermiers  d'i.aux  naturelles GO 

Les  cntroproncurs  de  llotta^'o,  les  voitu- 
rins 40 

Les  fontainicrs  soudeurs  et  foreurs  de  puits 
artésiens,  les  restuur.iteurs  sar  coches  et  ba- 
teaux h  vapeur .iO 

Les  marchands  forains  avec  voiiure so 

Les  marchands  forains  avec  bêlo  do  somine.  <i0 

Les  colporteurs  avec  balle ti) 


Les  droits  seront  réduits  de  moitié  pour 
ceux  de  ces  marchands  uui  ne  vendent  que 
de  la  boissellerie,  de  la  vannerie,  do  la 
faïence,  de  la  poterie  et  de  la  gobeletcrie. 

Les  directeurs  de  spectacles.  A  Paris,  le 
produit  d'une  représentation  complète,  cal- 
culé d'après  le  nombre  de  spectateurs  que  la 
salle  peut  contenir  et  le  prix  des  différentes 
places. 

Dans  les  départements,  si  la  troupe  est  sé- 
dentaire et  joue  cinq  fois  ou  plus  par  se- 
maine, le  quart  du  produit  d*une  représen- 
tation complète. 

Si  la  troupe  est  sédentaire  et  joue  moins 
de  cinq  fois  par  semaine,  le  huitième  du 
produit  d'une  représentation. 

(Sera  considérée  comme  sédentaire,  la 
troupe  qui  réside  au  moins  q^ualre  mois  con- 
sécutifs dans  la  même  \ille.) 

Si  la  troupe  est  ambulante,  c'est-à-dire  si 
elle  ne  réside  pas  au  moins  quatre  mois  con- 
sécutifs dans  la  même  ville 
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DEUXIKME  PARTIE. 


Les  banquiers,  les  directeurs  doK  monnaicK,  les  rece- 
veurs t^énénuiz,  les  rocovours  particuliers  qui  se  livrent 
habituellement  à  des  opèralifins  di>  banque... 

Los  compagnies  d'assurances  ot  \oh  cntrcpriKOs  frêné- 
rales  de  dessèchement  et  de  défri«>hement 

Los  agents  do  chan^^o 

Les  annatours,  les  conimissior.nairefi  en  marchandises, 
les  négociants 

Les  commissionnaireN  de  transports  par  tcrro  ou  par 
oau,  les  niintnissioiniaire.s  enlri>|K)sil.'uro8,  les  coiirtit^rs 
d'assurancos  tlo  navires,  de  inarehan. lises  et  les  entre- 
prenours  de  roulage 


A  PARIS 
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TABLKAU  C. 
Profi'ssions  taxées  t'u  étjard  à  la  population. 
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TABLE.VU  D. 
Établissemen ts  industriels . 

Les  maitres  de  forges  el  h^iuts-fuurnoaax. 

Lfli  entrepreneurs  de  foudenos  ei  uiiin^ries 

de  fer,  d'aciéries,  de  fond«r.es  do  .:<iivro  et 

brooxe : 

Les  fabricants  de  cyliodres  ta  métal  pour 

les  manufactures 

Les  fabricants  fi'ancres,  eaolumes,  sms 
èUui,  essieux,  cables-chaiQ«?s  et  charpentes 

en  ier 

Les  manufacturiers  d'armes  de  •luerre. . . . 

Les  mécaniriens  construisant  des  machines 
à  Tapeur,  des  presses  poar  rimpriiuerie,  »les 
métiers  mécani<iaes  pour  la  tilaiure  et  pour 
le  lissage  et  autres  grandes  machines 

Les  ■aonfictoriers,  par  prucédés  m éca ni- 
ques, d'aiguilles  à  coudre  ou  d'ti^uiiles  pi'ur 
métiers  àlsiro  des  bas,  d'èpin^cles,  de  vis,  de 
cloBS  et  pointes,  de  cardes,  de  fers  à  cheval.. 

Les  nunafiutnriers  d'armes  blanches  ou  de 
chasse 

Les  midtres  de  batteries  et  martinets 

Les  exploitants  de  boccards.  laveries  et  pa- 
toaillets,  pour  la  préparation  des  n:incrais. 

Les  fabricants  dVtain  pour  lo<  jilaces. .    . . 

Les  fabricants  de  faux  et  fauci  les,  de  Ur- 
bUoc,  de  ferronnerie,  de  limes,  de  sci •;:?,  de 
tôle,  de  plomb  ou  de  zinc  laminés  à  bra?  ou 
à  manège 

Les  entrepreneurs  de  lamineries  de  métaux 
mues  par  l'eau  ou  par  la  Tapeur  et  de  tréfi- 
leries 

Les  filateurs  de  soie,  de  coton,  laine,  cban- 
Tre,  lin,  bourre  de  soie 

Si  la  filature  est  mue  par  Teau  ou  par  la  va- 
leur  

Les  mouliuiers  en  soie 

Les  filateurs  rttordeurs  de  til  de  coton,  laine, 
chanTre  ou  lin 

Les  fabricants,  pour  leur  compte,  de  tissus 
de  toute  espèce,  entretenant  plu»  de  cinq  mé- 
tiers   

Les  apprêteurs  d'éloffes  pour  les  fabriques. 

Les  blanchisseurs  de  toiles  et  do  tils  pour 
le  commerce 

Les  imprimeurs  d'étoffes  ayec  cylindres  et 
planches  ea  cuivre  par  mécanique 

Sans  cylindres,  mais  avec  ouTriers 

Sans  ouvriers 

Les  teinturiers  pour  les  fabricants  et  les  mar- 
chands  

Les  rafifineurs  de  sucre 


100  fr. 


100 
100 


:i0 


100 

35 

100 
«5 

50 


r»o 


100 
30 
25 

50 
100 
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Les  fabricants  de  savon 

•—  de  sucre  de  betteraves 

—  de  colle-forte 

—  de  gélatine 

—  d'eaux  minérales  factices. . 

—  de  mastics  et  ciments 

—  de  jus  de  réglisse 

—  de  rinaigre  de  bois 

—  d'huiles  dont  l'usine  est  mue 
par  l'eau  ou  par  la  vapear 

Les  tritnroiirs  de  garance 

Les  raffineurs  de  blanc  de  baleine 

—  de  camphre 

—  de  soufre 

—  de  sel 

Les  fabrirants  de  résine,  poix,  brais,  gou- 
drons et  autres  matières  analogues 

Les  p:opriétaires  ou  fermiers  exploitant  en 
grand  des  carrières,  tourbières  el  minières  non- 
eoncessibles '. 

Les  fabricants  de  coke  et  de  tourbe  carbo- 
nisée  

Les  fabricants  de  cartonnage,  avec  plusieurs 
cayes 


50 


îi5 
50 

:^ 

50 


Los  fabricants  de  cartonuajfe.  avec  une  seule 
cuve 

Les  eutrepreneurs  de  papeterie, a  uue  cuve.. . 

—  —        à  deax  cuves. 

—  —        àplusdedeux 
cuves  ou  à  la  mécanique 

Les  fabricants  d'eau-de-vie 

—  de  papiers  peints  pour  ten- 
ture, avec  cylindres 

Les  fabricants  de  papiers  peiuts  pour  ten- 
ture, sans  cylindres,  mais  avec  ouvriers 

Les  fabricants  de  papiers  peints  pour  ten- 
ture, sans  ouvriers 

Les  manufacturiers  de  glaces 

—  de  faïence 

—  de  cristaux 

—  de  gobe  literie 

—  de  porcelaine 

Les  entrepreneurs  de  vurrerins 

Les  manufacturiers  de  produits  chimiques.. 
Les  brasseurs  à  uue  chaudière 

—  à  plus  d'une  chaudière \ 

—  ou  à  la  vapeur s 

Les  tanneurs  sans  ouvriers 

—  avec  ouvriers 


•ui 


!i5fr. 
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50 

100 


50 

to 
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100 

too 

50 

50 
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50 


TABLEAU  E. 

(^■)  m  m  l' rces ,  in'i  us  tries,  p rofessio ns . 

Première  classe. 

Les  marchands  d'acier  brut,  les  marchands 
en  gros  d'aiguilles  à  coudre  et  à  tricoter, 
d'amandes,  d'anis,  les  directeurs  d'assurances 
mutuelles,  les  assureurs  maritimes. 

Les  marchands  en  gros  de  bas  et  bonneterie, 
de  basin,  de  batiste,  de  beurre  frais  ou  salé:  les 
bijoutiers  expéditeurs,  les  marchands  en  gros 
de  tissus  blancs,  de  blondes,  de  b'ds  à  briller, 
de  bois  de  marine  et  de  construction,  de  h  ds 
merrain,  de  bois  de  sciage,  de  bois  de  teinture; 
les  adjudicataires  de  coupes  de  bois,  les  mar- 
chands en  gros  de  bronzes,  dorures  et  argen- 
tures sur  métaux. 

Les  marchands  de  cachemire,  les  caisses  ou 
comptoirs  d'avances  ou  de  prêts,  les  caisses 
d'escomptes,  les  caisses  ou  comptoirs  de  recettes 
et  de  payements,  les  changeurs  de  monnaies, 
les  marchands  en  gros  de  calicots,  de  chanvre, 
de  chapeaux  de  paille,  les  marchands  de  ma- 
tières premières  pour  la  chapellerie;  les  mar- 
chands en  gros  de  charbon  de  hois,  les  mar- 
chands ou  fabricants  ciriers  expéditeurs,  les 
marchands  cloutiers  en  gros,  les  marchands  en 
gros  de  coton  en  laine,  do  coton  II  lé,  de  coton 
à  coudre,  broder,  marquer,  trict»ter,  etc.,  etc., 
de  coutil,  de  crin  Irisé,  de  cristaux,  de  cuirs 
étrangers  en  vert,  de  cuirs  tannés,  corroyés, 
lissés,  vernis,  etc.,  etc. 

Les  marchands  en  gros  de  denrées  coloniales, 
de  dentelles  ;  les  marchands  de  diamants  et 
pierres  fines;  les  marchands  en  gros  de  dra- 
perie, de  droguerie. 

Les  marchands  en  gros  d'eau-do-vie  ;  les  en- 
trepreneurs d'éclairage  des  villes  de  'Ju,<KH)îimes 
et  au-dessus,  les  concessionnaires  des  droits 
d'emmagasinage  dans  un  entrepôt,  les  épiciers 
en  gros,  les  escompteurs. 

Les  marchands  en  gros  de  fanons  ou  barbes 
de  baleines,  de  farines,  do  fer  en  barre,  de  fil 
de  chanvre  ou  de  lin,  de  tleurets  et  (iloselle;  les 
fournisseurs  sous-traitants  d'objets  d'habille- 
ment, d'armement,  d'équipement,  «le  remonîe, 
(le  campement,  d'harnachement,  etc.,  pour  les 
troupes  de  terre  et  de  mer;  les  fournisseurs 
sous-traitants  des  subsistances  aux  armées,  les 
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fournisseurs  d'hôpitaux,  de  prisons,  dépôts  de 
mendicité  et  autres  établissements  publics,  les 
marchands  en  gros  de  fromages  secs,  de  fruits 
secs. 

Les  marchands  en  gros  de  garance,  de  gaude  ; 
les  entrepreneurs  d'éclairage  par  le  gaz  hydro- 
gène, les  marchands  en  gros  de  gaz,  de  graines 
lourragères,  oléagineuses  et  autres,  de  grains. 

Les  marchands  en  gros  de  pièces  d'horlogerie, 
les  marchands  d'huile  en  gros. 

Les  marchands  en  gros  a  indiennes,  d'indigo, 
l'entreprise  des  inhumations  et  pompes  funèbres 
ailleurs  q^u'à  Paris. 

Les  joailliers  expéditeurs. 

Les  marchands  en  gros  de  laine  brute  ou 
lavée,  de  laine  filée,  de  liège  brut,  de  linons,  de 
liqueurs. 

Les  marchands  en  gros  de  mercerie,  de  mé- 
rinos et  autres  tissus  fins  et  légers  ;  de  métaux 
autres  que  Tor  et  l'argent;  les  marchands  expé- 
diteurs de  miel  et  cire  brute  ;  les  marchands 
en  gros  de  mine  de  plomb;  les  directeurs  des 
monnaies. 

Les  adjudicataires  des  droits  d'octroi  ;  les 
marchands  expéditeurs  d'œufs  ;  les  orfèvres 
expéditeurs. 

Les  marchands  en  gros  de  papeterie,  de  par- 
fumerie ;  les  marchands  peaussiers  en  gros  ;  les 
marchands  en  gros  de  pelleteries  et  fourrures,  de 
pendules  et  bronzes,  de  planches,  de  plumes  et 
duvets,  de  poisson  salé,  mariné,  sec  et  fumé  ;  de 
porcelaine, de  orunes  et  pruneaux  secs;  les  con- 
cessionnaires ae  ponts. 

Les  quincailliers  en  gros. 

Les  marchands  en  gros  de  résines  et  autres 
matières  analogues,  de  rogues,  de  rouenneries, 
de  rubans  pour  mode. 

Les  marcnands  en  gros  de  safran  ;  les  saleurs 
de  viandes  ;  les  marcnands  en  gros  de  schals,  de 
sel,  de  soies  de  porc  ou  sanglier,  de  soieries,  de 
sucre  brut  et  raffiné,  de  suif  fondu. 

Les  marchands  en  gros  de  tabac  (dans  le  dé- 
partement lie  la  Corse);  les  marchands  en  gros 
de  tabac  en  feuilles,  de  thé,  de  toiles,  d'articles 
de  tournerio  de  Saint-Claude,  de  trèfle,  de  tulle. 

Les  directeurs  d'un  établissement  de  ventes 
à  l'encan;  les  marchands  en  gros  de  velours, de 
verre  blanc,  de  vins,  de  vinaigre. 

Deuxième  classe. 

Les  concessionnaire:?  ou  fermiers  d'abattoirs 
publics;  les  directeurs  d'agences  ou  bureaux 
d'affaires;  les  agréés  près  le  tribunal  de  com- 
merce, les  agréenrs,  les  marchands  en  demi- 
gros  d'aiguille  à  coudre  et  à  tricoter,  les  mar- 
chands d'ârjxent,  les  avocats  î\  la  Cour  de  cassation 
et  aux  conseils  du  roi,  les  avoués  près  d'un  tri- 
bunal de  preinirre  instance. 

Les  marchands  en  demi-gros  de  bas  et  de  hon- 
nelerie,  de  hasin,  de  batiste;  les  entrepreneurs 
de  liàtiments,  les  bijoutiers  fabricants  et  mar- 
chands ayant  atelier  et  magasin  ;  les  marchands 
en  demi-gros  de  tissus  blancs,  de  blondes,  de 
buis  à  brûler,  de  bois  de  teinture. 

Les  Caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  admi- 
nistrées avec  profit  pour  les  fondateurs  ou  les 
actionnaires;  les  caisses,  agences  ou  bureaux 
de  placement  de  fonds;  les  carrossiers  fabri- 
cants, les  marchands  de  cendres  noires  dites 
végétales  ;  les  marchands  en  demi-gros  de  calicots, 
de  chanvre,  de  chapeaux  de  paille,  les  mar- 
chands en  gros  de  charbon  de  terre  épuré  ou 
non  ;  les  entrepreneurs  ou  fermiers  d'une  con- 


dition pour  les  soies;  les  marchands  en  demi- 
gros  de  coton  à  coudre,  à  broder,  marquer, 
tricoter,  etc.,  de  coutil,  de  crin  frisé,  de  cris- 
taux. 

Les  marchands  en  demi-gros  de  dentelles,  de 
draperie,  de  droguerie. 

Les  marchands  en  demi-gros  d'eau- de-vie, 
d'épicerie. 

Les  facteurs  aux  halles  de  Paris  pour  les  fa- 
rines, le  beurre,  les  œufs,  les  fromages,  le  pois- 
son salé;  les  commissionnaires  en  farines;  les 
marchands  en  demi-gros  de  fanons  ou  barbes 
de  baleine,  de  fil  de  chanvre  ou  de  lin,  'de 
fleurets  ou  filoselle,  les  entrepreneurs  de  forti- 
fications. 

Les  marchands  en  demi-gros  de  gaze. 

Les  marchands  en  demi-gros  d'huiles. 

Les  marchands  en  demi-gros  d'indiennes. 

Les  joailliers  fabricants  et  marchands  ayant 
atelier  et  magasin. 

Les  marchands  en  demi-gros  de  laine  filée, 
de  linons;  les  marchands  de  lin  en  gros. 

Les  marchands  en  demi-gros  de  mercerie,  de 
mérinos  et  autres  tissus  finset  légers,  de  métaux 
autres  que  l'or,  l'argent,  le  fer  en  barres,  la 
fonte  et  l'acier  brut;  les  marchands  expéditeurs 
de  modes. 

Les  notaires,  les  marchands  de  nouveautés. 

Les  marchands  d'or  et  d'argent,  les  orfèvres, 
fabricants  et  marchands,  ayant  atelier  et  ma- 
gasin. 

Les  quincailliers  en  demi-gros. 

Les  marchands  en  demi-gros  de  rouenneries, 
de  rubans  pour  modes. 

Les  marcnands  d'objets  de  serrurerie,  les  mar- 
chands en  demi-gros  de  soie,  de  soies  de  porc 
ou  de  sanglier,  de  soierie,  de  sucre  brut  ou  raf- 
finé. 

Les  marchands  en  demi-gros  de  thé,  de  toiles, 
de  tulle. 

Les  marchands  en  demi-gros  de  velours,  de 
verres  blancs,  de  verroterie,  de  gobeleterie,  de 
vins. 

Troisième  classe. 

Les  affineurs  d'or,  d'argent  et  de  platine,  les 
architectes,  les  avoués  près  d'une  Cour  royale. 

Les  bazars  de  voitures,  les  marchands  bijou- 
tiers, les  bijoutiers  fabricant  pour  leur  compte 
avec  ouvriers,  les  marchands  bimbelotiers  en 
gros,  les  marchands  en  détail  de  basin,  de  ba- 
tiste, de  tissus  blancs  ;  les  marchands  de  bœufs, 
les  marchands  de  bois  en  grume  ou  de  charron- 
nage,  les  marchands  en  détail  de  bois  de  sciage, 
les  marchands  de  bois  d'ébénisterie,  les  bou- 
chers, marchands  de  bœufs  abattus  ;  les  mar- 
chands en  gros  de  houchons,  les  fabricants  et 
marchands  en  gros  de  broderies. 

Les  marchands  en  détail  de  calicots,  les  fon- 
deurs (avec  ouvriers)  de  caractères  d'imprime- 
rie, les  charpentiers-entrepreneurs  fournisseurs, 
les  chitFonniers  en  gros,  les  fabricants  et  mar- 
chands en  gros  de  chocolat,  de  café,  de  chicorée  ; 
les  marchands  en  gros  de  cidre;  les  marchands 
de  comestibles,  les  confiseurs,  les  entrepreneurs 
sous-traitants  des  convois  militaires  et  civils 
pour  une  division  militaire,  les  marchands  de 
coraux  bruts,  les  marchands  de  coutil  en  détail, 
les  fabricants  et  marchands  en  gros  de  couverts 
et  autres  objets  en  fer  battu  ou  étamé,  les  mar- 
chands de  cuir  en  vert  du  pavs. 

Les  entrepreneurs  de  déménagements,  de  di- 
ligences, parcourant  une  distance  de  moins  de 
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vingt  myriamèlrcs  ;  les  distillateurs-liquoristes, 
les  marcliaiids  en  détail  de  draperie,  droguerie. 

Les  entrepreneurs  d*un  établissement  d'eau 
filtrée,  ou  clarifiée  et  dépurée,  les  fabricants  ou 
marchands  en  gros  d'encre  à  écrire,  les  fermiers 
des  droits  d'emmagasinage  dans  un  entre()ôt,  les 
marchands  d'épongés  en  gros,  les  marchands 
d'objets  d'équipement  militaire,  les  essayeurs 
pour  le  commerce. 

Les  facteurs  aux  halles  de  Paris,  pour  les 
graines,  grains,  greniiilles,  pour  la  marée,  pour 
les  huîtres,  pour  les  cuirs;  les  nmrchan<is  de 
faire  en  meubles,  les  marchands  en  détail  de 
fer  en  barres;  les  fondeurs  d'or  et  d'argent,  les 
marchands  en  demi-gros  de  fruits  secs. 

Les  fabricants  marchands  gantiers,  les  com- 
missionnaires en  grains. 

Les  facteurs  marchands  de  harpes,  les  herba- 
gers,  les  horlogers,  les  maîtres  d'hôtel  garni 
avec  restaurant,  les  marchands  de  houblon  en 
gros,  les  fabricants  et  marchands  d'hydromel. 

Les  imprimeurs-libraires,  les  imprimeurs  typo- 
graphes, les  marchands  d'indiennes  en  détail, 
les  marchands  d'ivoire  hrut. 

Les  marchands  expéditeurs  de  jambons,  les 
marchands  joailliers,  fabricant  pour  leur  compte 
avec  ouvriers. 

Les  fabricants  ou  marchands  d'objets  confec- 
tionnés ou  d'étoffes  garnies  en  caoutchouc. 

Les  marchands  de  lattes  en  gros,  les  libraires- 
éditeurs,  les  limonadiers-glaciers,  les  lingers- 
fournisseurs. 

Les  entrepreneurs  de  magonnerie,  les  fermiers 
de  madragues,  les  maisons  particulières  de  santé, 
les  menuisiers-entrepreneurs,  les  marchands  en 
détail  de  mérinos,  et  autres  tissus  fins  et  légers, 
les  meuniers  exploitant  un  moulin  ayant  plus 
d'une  paire  de  meules  mues  par  Teau  bu  par  la 
vapeur. 

Les  marchands  de  nacre  brute,  les  construc- 
teurs de  navires. 

Les  entrepreneurs  de  voitures  dites  Omnibus, 
et  autres  voilures  faisant  le  même  service;  les 
marchands  orfèvres,  les  orfèvres  fabricant  pour 
leur  compte,  avec  ouvriers,  les  facteurs  d'orgues 
d'église^  ayant  boutique  ou  magasin,  les  établis- 
sements d'orthopédie. 

Leâ  pâtissiers-expéditeurs,  les  entrepreneurs 
du  pavage  des  villes,  les  fermiers  ou  adjudica- 
taires des  droits  de  péage  sur  un  pont,  les  mar- 
chands en  détail  de  pendules  et  bronzes,  les 
pharmaciens;  les  facteurs  marchands  de  pianos 
et  clavecins  ayant  boutique  ou  magasin,  les  fa- 
bricants ou  marchands  d^objets  en  plaqué  ou 
doublé  d'or  et  d'argent,  les  marchands  en  détail 
de  plumes  et  duvets,  les  marchands  en  demi- 
gros  de  poisson  salé,  mariné,  sec  et  fumé  ;  les 
entrepreneurs  des  ponts,  les  maîtres  de  poste 
aux  chevaux. 

Les  receveurs  de  rentes,  les  référendaires  au 
sceau  de  France,  les  restaurateurs  à  la  carte,  les 
marchands  on  gros  de  sarreaux  et  blouses,  les 
marchands  de  schals  en  détail,  les  selliers-car- 
rossiers, les  serruriers-entrepreneurs,  les  mar- 
chands en  détail  de  soie,  de  soierie,  les  marchands 
de  soude  végétale  indigène. 

Les  marchands  de  matière  première  pour  la 
tabletterie,  les  marchands  tailleurs  avec  maga- 
sin d'étoffes,  les  marchands  de  tapis  de  laine  et 
tapisseries,  les  marchands  en  détail  de  toiles, 
les  traiteurs  à  la  carte,  les  entrepreneurs  sous- 
traitants  des  transports  de  la  guerre  dans  une 
division  militaire. 

Les  marchands  expéditeurs  de  vannerie,  les 


marchands  de  velours  en  détail,  les  marchands 
voiliers. 

Quatrième  classe. 

Les  marchands  en  détail  d'aiguilles  à  coudre 
et  à  tricoter,  les  fabricants  d'alambic  et  autres 
grands  vaisseaux  en  cuivre,  les  amidonniers,  les 
maîtres  d'apparaux,  les  aubergistes,  les  avocats 
après  la  deuxième  année  d'inscription  au  tableau 
de  leur  ordre. 

Les  fabricants  de  baignoires  et  chaudières  en 
cuivre,  les  marchands  de  brins  de  baleine,  les 
marchands  en  détail  de  bas  et  bonneterie,  les 
maîires  de  billards,  les  fabricants  de  billards 
ayant  magasin,  les  fabricants  de  biscuit  de  mer, 
les  blanchisseurs  de  cire,  les  marchands  de 
blondes  en  détail,  les  scieurs  de  bois  des  îles 
et  autres  bois  d'ébénisterie,  les  marchands  en 
détail  de  bois  de  teinture,  les  marchands  bois- 
seliers  en  gros,  les  marchands  bouchers,  les 
fabricants  de  boules  à  teinture,  les  fabricants 
avec  ouvriers,  de  broches  et  cannelets  pour  la 
filature;  les  brodeurs  sur  étoffes  en  or  et  argent, 
avec  ouvriers,  les  marchands  en  détail  de  bronze, 
dorures  et  argentures  sur  métaux. 

Les  caboteurs,  les  cafetiers,  les  cartiers,  les 
fabricants  d*ornements  en  pâte  de  carton,  les 
chandeliers,  les  fabricants  de  chapeaux  de  feutre 
et  de  soie,  les  charcutiers,  les  marchands  cha- 
subliers,  les  entrepreneurs  de  chaussées  et  de 
routes,  les  marchands  de  chevaux,  les  chirur- 
giens-docteurs, les  fabricants  de  cire  à  cacheter, 
les  ciriers  non  expéditeurs,  les  marchands  de 
cochons,  les  commissaires-priseurs,  les  commis- 
sionnaires au  mont-de-piété,  les  commission- 
naires facteurs  de  denrées  et  marchandises,  les 
fabricants  cordiers  pour  la  navigation,  les  mar- 
cahnds  cordonniers,  les  marchands  corroyeurs, 
les  marchands  en  détail  de  coton  filé,  de  coton 
à  coudre,  à  broder,  marquer,  tricoter;  les  mar- 
chands de  coterets  sur  bateau,  les  fabricants  et 
marchands  de  couleurs  et  vernis,  les  courtiers 
de  bestiaux,  les  marchands  (en  boutique;  de  cou- 
vertures de  soie,  bourre,  laine,  coton;  les  fabri- 
cants de  crayons,  les  marchands  en  détail  de 
crin  frisé,  de  cuirs  tannés,  corroyés,  lissés,  ver- 
nis, etc. 

Les  marchands  de  décors  et  ornements  d'ar- 
chitecture, les  marchands  en  détail  de  dentelles, 
les  entrepreneurs  de  travaux  de  dessèchement, 
les  marchands  de  dorures  pour  passementerie. 

Les  marchands  d'écorces  de  bois  pour  tan,  les 
maîtres  d'estaminets,  les  estampeurs  en  or  et  en 
argent,  avec  ouvriers. 

Lr^s  facteurs  aux  halles  de  Paris  (cour  le  pois- 
son d'eau  douce,  la  volaille,  le  gibier, les  agneaux, 
cochons  de  lait,  veaux  de  rivières  et  moutons 
de  prés  salés;  le  charbon  de  bois  arrivé  par  eau, 
les  draps,  les  toiles  ou  les  fourrages),  les  facteurs 
de  denrées  et  m  ircliandises,  les  marchands  de 
farines  en  demi-gros,  les  fabricants  de  fécule  de 
pommes  de  terre,  les  marchands  en  détail  de 
fils  de  chanvre  ou  de  lin,  de  fleurets  et  filoselle, 
les  fondeurs  de  suif,  les  marchands  de  fonte  ou- 
vragée, les  entrepreneurs  de  fosses  mobiles  ino* 
dores,  les  fournisseurs  de  subsistances  dans  une 
division  militaire,  les  marchands  de  fourrages 
par  bateau,  les  fourreurs,  les  marchands  de  fro- 
mages secs  en  demi-gros,  les  marchands  en  gros 
de  fromage  de  pâle  grasse. 

Les  gardes  au  commerce,  les  marchands  en 
détail  de  gaze,  les  marchands  en  demi-gros  de 
graines  fourragères,  oléagineuses  et  autres,  les 
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eraiiietiers-flearistes-expédi leurs,  les  marchanda 
de  grains  en  demi-  gros. 

Les  fermiers  ou  adjudicataires  des  droits  de 
halles,  marchés  et  autres  emplacements  sur  les 

E laces  publiques,  les  herboristes  expËditeiirs, 
!s  hongroyeurs,  les  marchands  de  rournilures 
d'horlogerie,  les  niailres  d'bôtela  garnis,  les  mar- 
chands de  houblon  en  demi-gros,  les  marciiands 
d'huile  en  détail,  les  huissiers. 

Les  Tacteurs  et  marchands  d'instruments  pour 
les  sciences  ayant  boutique  et  magasin- 

Les  jardins  publics,  les  adjudicataires  du  droit 
de  jaugeage  des  liquides,  les  maîtres  de  jeu  de 
paume. 

Les  exploitants  d'usines  à  pulvériser  le  kao- 
lin. 

Les  marchands  en  détail  de  laine  brute  ou 
lavée,  de  laine  tilée,  les  iaineurs,  les  laveurs  de 
minerai  à  bras  ou  à  cheval  sur  un  cours  d'eau 
continu,  les  marchands  de  légumes  secs  en  gros, 
les  marchands  en  détail  de  tiuons,  de  liqueurs, 
les  fabricants  et  marchands  de  lustres. 

Les  manèges  d'équitation,  les  mariniers,  les 
marchands  expéditeurs  de  marrons  et  de  châ- 
taignes, les  constructeurs  de  m&ts,  les  médecins 
docteurs,  deux  ans  après  l'obtention  de  leur 
dipldme,  les  merciers  en  détail,  les  marchands 
en  détail  de  métaux  (autres  aue  l'or,  l'argent, 
le  fer  en  barres,  la  fonte  et  l'acier),  les  fabri- 
cants et  marchands  de  meules  de  moulins,  les 
marchands  de  miel  et  cire  brute  non  expédi- 
teurs, les  entrepreneurs  de  monuments  funèbres, 
les  moutardiers  marchands  en  gros,  les  mar- 
chands de  moutons  et  agneaux,  de  mulets  et 
mules. 

Les  marchands  de  nécessaires,  les  fabricants 
marchands  expéditeurs  de  nougats. 

Les  oculistes,  les  marchands  expéditeurs  d'o- 
ranges et  citrons,  les  ornemanistes. 

Les  marchands  papetiers  en  détail,  les  pâ- 
tissiers, les  marchands  de  peaux  en  vert  ou 
crues,  les  marchands  peaussiers  en  détail,  les 
marchands  en  détail  de  pelleteries  et  fourrures, 
les  fermiers  des  droits  de  pesage  et  mesurage, 
les  plieurs  d'étoffes,  les  fabricants  de  polytypage, 
les  fahricants  de  pompes  k  incendie,  les  mar- 
chands de  pruneaux  et  prunes  en  demi-gros. 

Les  marchands  quincailliers  en  détail. 

Les  fabricants  de  resislres,  les  restaura- 
teurs k  la  carte  et  h  prix  lixe,  les  marchands 
en  détail  de  rouenneries,  de  rubans  pour 
modes. 

Les  marchands  en  gros  de  sabots,  les  mar- 
chands de  safran  en  deini-gros,  les  marchands 
de  sangï'nesen  gros,  les  serruriers  mécaniciens, 
les  serruriers  en  voitures  suspendues;  les  fabri- 
cants de  grandes  sondes,  les  marchands  de  suif 
en  branche,  les  entrepreneurs  de  scieries  à  plus 
d'une  lame. 

Les  fabricants  de  taffetas  gommes  et  cirés,  les 
fahricants  de  tapis  peints  et  veriiis,  les  mar- 
chands tapissiers,  les  marchands  en  détail  de 
thé,  les  fabricants  de  toiles  cirées  ou  vernies, 
les  fabricants  d'ouvrages  en  lôle  vernie,  les  trai- 
teurs à  la  carte  et  à  p>ix  fixe,  les  marchands  de 
trèfle  en  demi-gros,  les  marchaiids  de  truffes. 
les  fabricants  de  tuyaux  en  tils  de  chanvre,  les 
marchands  de  tulle  en  détail. 

Les  marchands  de  vaches  ou  de  veaux,  les 
marchands  de  verres  à  vitres,  les  marchands  en 
détail  de  vin,  les  voituriers  marchands  de  vins, 
les  vinaigriers  en  détail,  les  marchands  de  vo- 
lailles truffées. 


Cinquième  classe. 

Les  accoucheurs,  les  maisons  d'accouchement, 
les  fabricants  avec  ouvriers  et  les  marchands 
d'objets  en  acier  poli,  les  affineurs  de  métaux 
autres  que  l'or,  l'argent  et  le  platine,  les  fabri- 
ciiiilsavec  ouvriers  et  par  les  procédés  ordinaires, 
d'agrafes,  d'aiguilles  a  coudre,  d'aiguilles  pour 
les  métiers  à  faire  des  bas,  les  fabricanu  et 
marchands  d'objets  en  albâtre,  les  éditeurs-pro- 
priétaires d'almanachs  ou  annuaires,  les  fabri- 
cants d'appareils  et  ustensiles  pour  l'éclairage 
au  gaz,  les  apprëteurs  de  chapeaux  de  paille, 
d'étoffes  pour  les  particuliers,  les  marcuands 
d'ardoises  en  gros,  les  armuriers  et  les  mar- 
chands d'armes,  et  les  artistes  vétérinaires. 

Les  fermiers  de  bacs,  les  entrepreneurs  de 
bains  publics,  les  marchands  balanciers,  les  en- 
trepreneurs de  bals  publics,  les  fabricants  de 
barriques,  cuves,  foudres  ou  tonneaux,  les  bi- 
joutiers fabriquant  pour  leur  compte  sans  ou- 
vriers; les  marchands  de  bijoux  en  faux,  les 
entrepreneurs  de  blanchisseries  de  toiles  et  de 
Qls  sur  prés,  pour  les  particuliers, les  blatiers  avec 
voiture,  les  raarchands  en  détail  de  boisàbrùler, 
les  marchands  de  bois  feuillard,  de  bois  de  vo- 
lige,  de  bois  de  bateaux,  de  bois  de  boissellerie, 
de  bois  et  fournitures  de  lutherie;les  fabricants 
avec  ouvriers  de  mécanicues  pour  boites  et 
bijoux  à  musique,  les  bouchers  en  petit  bétail, 
les  boulangers,  les  marchands  de  bouteilles  de 
verre,  les  fabricants  et  marchands  de  boutons 
de  métal,  corne,  cuir  bouilli,  etc.;  les  fabricants 
de  briques,  les  brocanteurs  en  boutique,  les 
fabricants  et  marchands  en  détail  de  broderies. 

Les  calandreurs,  les  fabricants  de  caractères 
mobiles  en  métal,  de  carreaux  à  carreler,  les 
exploitants  de  carrières  souterraines  ou  à  ciel 
ouvert,  ne  travaillant  qu'une  partie  de  l'année 
et  occupant  plus  de  trois  ouvriers;  les  carros- 
siers raccommodeurs;  les  fabrioanis  et  mar- 
chands de  cartonnage  fin,  les  fabricants  de  cen- 
dres gravelées,  les  fournisseurs  d'objets  de  con- 
sommation dans  les  cercles  ou  sociétés,  les  col- 
leurs de  chaînes,  les  loueurs  de  chaises,  les 
marchands  en  détail  de  chapeaux  de  paille,  les 
marchands  de  fournitures  pour  la  chapellerie, 
les  chapeliers  en  fin;  les  marchands  en  demi- 

f;ros  de  charbon  de  bois,  de  chartwn  de  terre, 
es  charrons  avec  compagnons,  les  marchands 
d'ustensiles  de  chasse,  les  marchands  chaudron- 
niers, les  chefsde  ponts  et  pertuis.les  fabricants  on 
marchands  de  cheminées  dites  économiques,  les 
loueurs  de  chevaux,  les  pensions  de  chevaux,  les 
marchands  de  cheveux,  les  fabricants  et  mar- 
chands de  chocolat  en  détail,  les  marchands  de 
cidre  en  détail,  les  marchands  de  cloches,  les  cof- 
tretiers  malietiers  en  cuiravec  ouvriers,  les  fabri- 
cants de  colle  pour  la  clarification  des  liqueurs, 
les  colleurs  délofTes,  les  entrepreneurs  sous-trai- 
tants des  convois  militaires  et  civils  dans  un 
gîte  d'étape,  les  marchands  de  corne  brute,  les 
fabricants  ou  marchands  couteliers,  les  cou- 
vreurs avec  compagnons,  les  fabricants  et  mar- 
chauds  de  crics,  les  appréteurs  de  crin  frisé,  les 
marchands  en  détail  de  cristaux,  les  marchands 
culolliers  en  peau. 

Les  décatisseurs,  les  dêchireurs  de  bateaux, 
les  dentistes,  les  directeurs  de  diorama,  pano- 
rama, néorama  ;  les  distillateurs  d'essences  et 
eaux  parfumées  ou  médicales. 

Les  marchands  d'eau-de-vie  en  détail,  les 
marchands  ébénistes,  les  entrepreneurs  d'éclai- 
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rage  des  villes  ou  communes  ayant  moins  de 
20,000  âmes,  les  entrepreneurs  d'éclairage  à 
l'huile  pour  le  compte  des  particuliers,  les  em- 
balleurs avec  ouvriers,  les  fabricants  d'encre 
d'impression,  les  marchands  d'engrais,  les  épe- 
ronniers,  les  épiciers  en  détail,  les  marchands 
d'épongés  en  détail,  les  maîtres  d'équipages,  les 
fabricants  de  feuilles  d'étain,  les  labricants 
d'étriers. 

Les  facteurs  aux  halles  de  Paris,  pour  le  char- 
bon de  bois  arrivé  par  terre  et  pour  le  charbon 
de  terre;  les  ferblantiers  lampistes,  les  fabri- 
cants et  marchands  de  fleurs  artificielles,  les 
fondeurs  en  fer,  en  cuivre  ou  en  bronze;  les 
fontainiers,  les  fabricants  de  forges  avec  ou- 
vriers, les  forgerons  de  petites  pièces,  les  fou- 
lonniers,  les  fournisseurs  de  fourrages  aux 
troupes  dans  les  garnisons,  les  marchands  fran- 
giers,  les  friseurs  de  crins. 

Les  marchands  galonniers,  les  marchands 
gantiers. 

Les  marchanda  expéditeurs  d'huîtres  pour  les 
villes  autres  que  Paris. 

Les  fabricants  et  marchands  d'instruments  de 
chirurgie  en  métal,  les  marchands  d'objets  en 
ivoire. 

Les  jangeurs  jurés  pour  les  liquides,  les  joail- 
liers fabriquant  pour  leur  compte,  sans  ouvriers. 

Les  lampistes,  les  fabricants  ou  marchands 
lapidaires  en  pierres  fausses  avec  boutique  ou 
magasin,  les  laveurs  de  laine,  les  layetiers  em- 
balleurs avec  ouvriers,  les  libraires,  les  mar- 
chands en  détail  de  liège  brut,  les  loueurs  de 
voitures  suspendues,  les  marchands  lunetiers, 
les  luthiers  marchands  ou  fabricants  avec  ou- 
vriers. 

Les  magasiniers,  les  maréchaux  exports,  les 
mareyeurs  expédiant  pour  les  villes  autres  que 
Paris,  les  maroquiniers  pour  leur  compte  avec 
ouvriers,  les  fabricants  ou  marchands  de  mas- 
ques, les  marchands  de  vieux  matériaux,  les 
mégissiers  avec  ouvriers,  les  menuisiers  méca- 
niciens, les  forgeurs  de  métiers  à  bas  avec  ou- 
vriers, les  marchands  de  meubles,  les  fabricants 
ou  marchands  de  meules  à  aiguiser,  les  meu- 
niers exploitant  un  moulina  une  paire  de  meules, 
les  marchands  en  détail  de  mine  de  plomb, 
les  marchands  de  minerai  de  fer  ayant  magasin, 
les  exploitants  de  minières  non  concessibles  ne 
travaillant  qu'une  partie  de  Tannée  et  occupant 
plus  de  trois  ouvriers;  les  miroitiers,  les  mo- 
distes avec  ouvrières,  les  fabricants  avec  ou- 
vriers, ou  les  marchands  en  boutique  de  mou- 
lures, les  mulquiniers,  les  marchands  de  musique, 
les  fabricants  avec  ouvriers  et  les  marchands 
d'objets  en  nacre  de  perle,  les  écoles  de  natation. 

Les  officiers  de  santé,  les  orfèvres  fabriquant 
pour  leur  compte,  sans  ouvriers;  les  facteurs 
d'orgues  portatives  avec  ouvriers. 

Les  marchands  de  papiers  peints,  les  parcs 
aux  charrettes,  les  parcheminiers  avec  ouvriers, 
les  marchands  parfumeurs  en  détail,  les  mar- 
chands passementiers,  les  marchands  de  pavés, 
les  adjudicataires  ou  fermiers  de  pêche,  lors- 
que le  prix  «l'adjudication  s'élève  au  moins  à 
400  francs  ;  les  marchands  de  peignes  de  soie, 
les  peintres  en  bâtiments  et. les  peintres  ver- 
nisseurs  en  voitures,  avec  ouvriers,  les  mar- 
chands de  perles  fanssos,  les  marchands  d'objets 
en  pierre  artiliciello  ou  factice,  de  pierres  brutes, 
de  pierres  lithographiques,  de  [)lanches  en  détail  ; 
les  plombiers,  les  plumassiers,  les  apprèteurs 
et  marchands  de  plumes  à  écrire,  les  marchands 
de  poisson  frais,  les  fabricants  de  pompes  de 


métal,  les  marchands  en  détail  de  porcelaine, 
les  marchands  de  poudrette. 

Les  entrepreneurs  de  relais,  les  marchands  eu 
détail  de  résines,  et  autres  matières  analogues  ; 
les  restaurateurs  à  prix  Hxe,  les  marchands  de 
rognes  en  détail,  les  rôtisseurs. 

Les  sages-femmes  tenant  maison  d'accouche- 
ment, lessaleurs  d'olives,  les  fabricants  de  sceaux 
à  incendies,  les  selliers  harnacheurs  avec  ou- 
vriers, les  serruriers  non-entrepreneurs  avec 
ouvriers,  les  marchands  en  détail  de  soies  de 
porc  ou  de  sanglier,  les  fabricants  ou  marchands 
de  gros  soufflets,  les  fabricants,  avec  ouvriers, 
de  sparterie  pour  mode,  les  marchands]de  sucre 
en  détail. 

Les  marchands  de  tableaux,  de  taffetas  gommés 
et  cirés,  de  tapis  peints  et  vernis,  de  toiles  cirées 
ou  vernies,  les  taillandiers,  les  marchands  tail- 
leurs, sans  magasin  d'étoffe,  fournissant  sur 
échantillons,  les  tailleurs  marchands  d'habits 
neufs,  les  fabricants,  avec  ouvriers,  de  toiles 
métalliaues,  les  marchands  d'ouvrages  en  tôle 
vernie,  les  exploitants  de  tourbières  n'occupant 
pas  habituellement  plus  de  cinq  ouvriers,  les 
maîtres  de  traçons,  les  traiteurs  a  prix  fixe,  les 
entrepreneurs  sous  traitants  des  transports  de  la 
guerre  dans  un  gîte  d'étape,  les  tuiliers. 

Les  marchands  en  détail  de  verres  blanc,  les 
entrepreneurs  de  vidanges,  les  fabricants  de  vis 
avec  ouvriers. 

Sixième  classe. 

Les  entrepreneurs  de  la  pose  d'affiches,  les 
marchands  d'agaric,  les  agents  dramatiques,  les 
fabricants  d'aiguilles,  clés  et  autres  petits  objets 
pour  montres  et  pendules,  les  fabricants  et  mar- 
chands en  boutiques  d'allumettes  et  d'amadou, 
les  fabricants  d'amorces  pour  la  chasse,  les  fa- 
bricants de  pièces  d'anatomie,  les  cabinets  d'ana- 
tomie,  les  marchands  d'ânes,  les  applicateurs  sur 
métaux,  les  appréciateurs  d  objets  d'art,  les  ap- 
prèteurs de  peaux,  de  plumes,  duvet,  laines,  et 
autres  objets  de  literie;  les  marchands  d'apprôts 
et  papiers  pour  fleurs  artificielles,  les  marchands 
d'ardoises  en  détail,  les  arpenteurs,  les  arri- 
meurs,  les  artificiers,  les  avironniers. 

Les  marchands  de  baies  de  genièvre,  les  en- 
trepreneurs de  bains  de  rivières  en  pleine  eau, 
les  marchands  de  balançons,  les  entrepreneurs 
(le  balayages,  les  marchands  bandagistes  en  bou- 
tique, les  marchands  de  bardeaux,  les  marchands 
ou  fabricants  de  baromètres,  les  constructeurs 
de  barques  et  bateaux  ou  canots,  les  fouleurs  de 
foutre  ou  de  bas  et  autres  objets  de  bonneterie, 
les  monteurs  de  métiers  à  bas,  les  exploitants 
de  bateaux  à  laver,  les  battendiers,  les  batteurs 
de  bois  de  teinture,  d'écorce,  de  graine  de  trèfle, 
d'or  et  d'argent,  les  apprèteurs  de  baudruche, 
les  baugeurs  avec  compagnons,  les  marchands 
on  boutique  de  beurre  frais  ou  salé,  les  mar- 
chands de  bière,  les  fabricants  bijoutiers  en  faux 
avec  ouvriers,  les  fabricants  de  billards  n'ayant 
point  de  magasin,  les  fabricants  et  marchands 
de  bisette,  de  blanc  de  craie,  les  blattiers  avec 
hôte  de  somme,  les  fabricants  et  marchands  de 
bluteaux,  les  marchands  en  détail  de  bois  mer- 
rai  n,  les  boisseliers  fabricant  avec  ouvriers,  et 
marchands  en  détail,  les  marchands  de  vieilles 
boiseries,  les  bombagistes  avec  ouvriers,  les 
boîubeurs  de  verres,  les  bosçetiers,  avec  ouvriers, 
les  bouchonniers,  fabricants  et  marchands  en 
détail,  les  fabricants  de  bouderie  avec  ouvriers, 
les  entrepreneurs  de  l'enlèvement  des   boues. 
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partout  ailleurs  qu'à  Paris;  les  bouilleurs  d'eau- 
de-vie,  les  niarrnands  de  bouillon  et  de  bœuf 
cuit,  les  iabricantsde  bourneaux,  les  marchands 
de  bourre  de  soie,  les  bourreliers  et  les  bour- 
siers avec  ouvriers,  les  fabricants  de  bouteilles 
de  grès,  les  boyaudiers,  les  brandeviniers,  les 
brasseurs  à  façon,  les  fabricants  avec  ouvriers, 
et  les  marchands  de  bretelles  et  jarretières,  les 
marchands  de  briques,  les  fabricants  de  briquets 
phosphoriques  et  autres,  les  brocanteurs  d'habits 
en  boutique,  les  brossiers  fabricants,  avec  ou- 
vriers et  marchands,  les  marcliands  buffletiers, 
les  marchands  de  buis  ou  racines  de  buis,  les 
fabricants,  avec  ouvriers,  de  bustes  en  cire  pour 
les  coiffeurs. 

Les  cabaretiers,  les  cabinets  de  lecture  des 
journaux  et  nouveautés  littéraires,  les  cabinets 
publics  d'aisance,  les  fabricants  avec  ouvriers, 
de  cadrans  de  montres  et  de  pendules,  de  cafe- 
tières du  levant  ou  marabouts,  les  facteurs  de 
caisses  de  tambours,  les  fabricants  de  caléfac- 
teurs,  les  callats,  radoubenrs  de  navires,  les 
fabricants  de  canelles  et  robinets  en  cuivre,  avec 
ouvriers  ;  les  marchands  de  cannes  en  boutique, 
les  fabricants  de  cannetille,  les  cantiniers  dans 
les  prisons,  casernes  ou  hospices;  les  capara- 
çonniers  avec  ouvriers,  les  fabricants  de  cap- 
sules, les  fabricants  de  capsules  métalliques,  de 
carcasses  ou  montures  de  parapluies,  avec  ou- 
vriers; les  fabricants  de  cardes,  les  marchands 
de  carreaux  à  carreler,  les  carreleurs,  avec  ou- 
vriers; les  marchands  en  boutique  de  canes  de 
géographie,  les  cartonniers  fabricants,  avec  ou- 
vriers; les  fabricants  de  cartons  pour  bureaux  et 
autres,  avec  ouvriers,  les  marchands  et  les  fa- 
bricants de  casquettes  avec  ouvriers,  les  cein- 
turonniers,  avec  ouvriers,  les  marchands  de 
cercles  ou  de  cerceaux,  les  marchands  de  chaînes 
en  fil,  laine  ou  coton;  les  fabricants  et  mar- 
chands de  chaises  fines,  les  chamoiseurs,  avec 
ouvriers;  les  fabricants  de  chandeliers  en  fer  et 
en  cuivre,  les  marchands  de  chanvre  en  détail, 
les  chapeliers  en  grosse  chapellerie,  les  charcu- 
tiers revendeurs,  les  fabricants,  avec  ouvriers, 
de  charnières  en  fer,  cuivre  ou  fer-blanc;  les 
charpentiers,  avec  compagnons,  les  marchands 
de  charrée,  les  fabricants  de  châsses  de  lunettes, 
avec  ouvriers;  lesciiauffourniers,  les  marchands 
de  chaux,  les  fabricants  de  chenille  en  soie,  avec 
ouvriers;  les  cimentiers  avec  ouvriers  ou  avec 
une  machine  à  pulvériser;  les  ciseleurs,  avec 
ouvriers;  les  marchands  fabricants  de  clinquant, 
avec  ouvriers;  les  fondeurs  de  cloches  et  clo- 
chettes, les  liUurs  de  cocons,  les  coffreliers- 
malletiers  en  bois,  avec  ouvriers;  les  coiffeurs, 
les  fabricants  de  cnlje  de  fifile  ou  de  peau,  les 
fabricants  de  cols,  avec  ouvriers,  et  les  mar- 
chands; les  commissionnaires  porteurs  pour  les 
fabricants  de  tissus,  les  concierges  de  prison 
(tenant  cantine),  les  contre-maîtres,  les  fabri- 
cants de  cordes  harmoniques,  avec  ouvriers;  les 
fabricants  avec  ouvriers,  et  les  marchands  de 
cordes  métalliques;  les  marchands  cordiers,  les 
cordonniers  en  boutique,  les  appréteurs  de  cor- 
nes, avec  ouvriers;  les  fabricants  de  feuilles 
transparentes  de  cornes,  avec  ouvriers;  les  fabri- 
cants et  marchands  de  corsets,  les  directeurs  de 
cosmorama,  les  costumiers,  les  marchands  cou- 
peurs de  poils,  avec  ouvriers;  les  apprêteurs  de 
courroies  avec  ouvriers;  les  courtiers-gourmets, 

Ïûqueurs  de  vins;  les  couturières  marchandes, 
es  fabricants,  marchands  efi  détail  de  couverts 
et  autres  objets  on  fer  battu  ou  étainé,  les  mar- 
chands de   crayons  ies  crémiers-glaciers;  les  I 


fabricants  de  creusets,  les  marchands  de  crin 
plat,  les  fabricants  de  crinières,  avec  ouvriers  ; 
les  fabricants  et  marchands  d'objets  en  cuir 
bouilli  et  verni,  les  marchands  de  cuirs  et  pierres 
à  rasoirs,  les  marchands  de  vieux  cuivre  de 
navires. 

Les  marchands  de  dalles,  les  damasquineurs 
avec  ouvriers;  les  fabricants  de  découpoirs  avec 
ouvriers,  les  dépéceurs  de  voitures,  les  fabri- 
cants (avec  ouvriers)  de  dés  à  coudre,  en  métal 
autre  que  l'or  et  l'argent  ;  les  dessinateurs  pour 
les  fabriques,  les  doreurs  et  argenteurs  avec 
ouvriers. 

Les  marchands  d'eaux  minérales  naturelles  ou 
factices,  les  ébénistes  fabricant  avec  ouvriers; 
les  marchands  d'échalas,  les  fabricants  d'écrans 
avec  ouvriers,  les  émailleurs  avec  ouvriers,  les 
fabricants  marchands  en  détail  d'encre  à  écrire, 
les  applicateurs  d'enduits  contre  l'oxidation,  les 
marchands  enjoliveurs,  les  fabricants  d'épingles 
par  les  procédés  ordinaires  avec  ouvriers;  les 
essayeurs  de  soie  avec  ouvriers;  les  marchands 
d'estampes  et  gravures,  les  étameiirs  de  glace, 
les  fabricants  a'étrilles,  les  éventaillistes  (mar- 
chands fabricants^  ayant  boutique  ou  magasin. 

Les  fabricants  à  métiers  pour  leur  compte, 
ayant  de  deux  à  cinq  métiers  ;  les  facteurs  de 
dentelles,  les  facteurs  de  fabrique,  les  marchands 
de  fagots  et  bourrées  par  voiture,  les  marchands 
de  faïence,  les  marchands  en  détail  de  farine, 
les  ferblantiers,  les  fabricants  de  fers  de  bottes 
avec  ouvriers,  les  fabricants  et  marchands  de 
feutres,  les  figuristes  fabricants  avec  ouvriers,  ou 
vendant  en  boutique;  les  filigranistes,  les  fabri- 
cants de  filasses  de  nerfs,  avec  ouvriers,  les  fa- 
bricants avec  ouvriers,  de  filets  pour  la  chasse, 
la  pêche, etc.;  les  fileurs entrepreneurs,  les  filo- 
tiers,  les  marchands  de  lleurs  d'orangers,  les 
fondeurs  d'étain,  de  plomb  ou  fonte  do  chasse  : 
les  fermiers  de  fontaines  publiques,  les  fabricants 
et  les  marchands  de  fontaines  à  filtre,  les  fabri- 
cants de  formes  à  sucre,  les  formai res  avec  ou- 
vriers, les  marchands  fourbisseurs,  les  fourna- 
listes,  les  fabricants  et  marchands  de  fourneaux 
potagers,  les  fournisseurs  de  vivres  et  de  four- 
rages dans  un  gîte  d'étape,  les  fournisseurs 
sous-traitants,  de  bois  et  lumière,  les  marchands 
de  fourrages  par  voiture,  les  fabricants  de  four- 
reaux avec  ouvriers,  les  frippiers,  les  marchands 
on  détail,  de  fromages  socs  ou  de  fromages  de 
pâte  grasse,  les  fruitiers-orangers,  les  mar- 
chands en  détail,  de  fruits  secs  du  midi;  les 
marchands  de  fruits  secs  pour  boisson,  les  fu- 
mivStes. 

Les  gaîniers  avec  ouvriers,  les  galonniers 
fabricants  avec  ouvriers,  les  fabricants  et  les 
marchands  de  garde-robes  inodores,  les  fabri- 
cants de  gibernes  avec  ouvriers,  les  marchands 
de  gibier  et  volailles,  de  glace  (oau  congelée), 
les  glaciers,  les  fabricants  et  les  marchands  d<x 
globes  torrestreset  célestes,  les  gommeursd'étoffes 
avec  ouvriers,  les  marchands  de  graine  de  mou- 
tarde blanche,  les  graineiiers-tleuristes  mar- 
chands on  détails;  les  murchands  en  détail  de 
grains;  les  graveurs  sur  métaux,  fabricants  de 
timbres  socs  ou  gravant  sur  bijoux;  les  graveurs 
sur  cylindres  avec  ouvriers,  les  maîtres  de  grues. 

Les  l'actours  de  harpes,  les  herboristes  dro- 
gmstes,  les  marchands  d'objets  d'histoire  natu- 
relle, les  fabricants  de  pièces  d'horlogerie  avec 
compagnons,  les  marchands  horlogers  r'habil- 
leurs,  les  fabricants  d'huile  (à  vent,  à  bras,  à 
manège),  et  ceux  dont  Tiisine,  mue  par  Teau, 
ne  fonctionne  que  pendant  deux  mois  de  Tannée, 
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les  marchands  dlmîtres.  Les  fabricants  avec 
ouvriers  et  les  marchands  d'images,  les  impri- 
meurs-lithographes éditeurs  de  gravures,  les 
facteurs  d'instruments  de  musique,  à  vent,  en 
bois  ou  en  cuivre,  d'instruments  pour  les  sciences, 
sans  boutique  ni  magasin  :  les  fabricants  avec 
ouvriers,  d'instruments  de  chirurgie  en  gomme 
élastique,  les  fabricants  d'objets  en  ivoire,  pour 
leur  compte. 

Les  fabricants  et  marchands  d'objets  en  jais, 
les  jardiniers-lieu ristes  ou  pépiniéristes. 

Les  marchands  de  kaolin  et  pétunzé. 

Les  lamiers-rutiors  avec  ouvriers:  les  lami- 
neurs, les  lanterniors,  les  marchands  de  lattes 
en  détail,  les  laveurs  do  minerai  à  bras,  ou  à 
cheval  sur  une  mare,  ou  sur  un  réservoir  arlili- 
ciel  ;  les  lavoirs  publics,  les  marchands  de  levure 
ou  levain,  do  lie  de  vin,  les  marchands  de  lin  en 
détail,  les  lingers,  marchands  en  détail;  les 
loueurs  de  linge  de  table  et  de  ménage,  les  mar- 
chands de  lithochromies,  de  lithographies  et  de 
lithoplianies  ;    les    loueurs  d'appartements  en 

farni,  de  tableaux  et  dessins;  les  lunetiers  fa- 
ricauts,  avec  ouvriers,  les  lustreurs  de  fourrures 
avec  ouvriers,  les  maitres-marons,  les  maisons 
particulières  de  retraite,  les  fabricants  et  les 
marcliands  d'objets  en  marbre  factice,  les  mar- 
briers avec  ouvriers,  les  marchandes  à  la  toi- 
lette, les  marochaux-ferrants ,  les  mareyeurs 
transportant  la  marée  avec  chevaux,  les  menui- 
siers avec  ouvriers,  les  marchands  de  menue 
mercerie,  les  mesureurs  et  peseurs  jurés,  les 
metteurs  en  œuvre  pour  leur  compte,  avec  ou- 
vriers, les  marchands  de  meubles  d'occasion, 
les  meuniers  exploitant  un  moulin  qui  n^est  ali- 
menté d'eau  qu'une  partie  de  Tannée,  les  moi- 
rcurs  d'étoiles  avec  ouvriers,  les  monteurs  de 
métiers,  les  marchands  de  mosaïque. 

Les  marchands  naturalistes,  les  fabricants  de 
nécessaires  avec  ouvriers,  les  nourrisseurs. 

Les  marchands  en  boutique  et  en  détail  d'o- 
ranges et  citrons,  les  facteurs  d'orgues  d'églises 
sans  boutique  ni  magasin,  les  fabricants  d^objets 
en  os,  avec  ouvriers,  les  fabricants  avec  ouvriers 
et  les  marchands  doulres. 

Les  fabricants  de  tissus  de  paille  pour  cha- 
peaux, avec  ouvriers,  de  paillons  et  paillettes 
avec  ouvriers,  les  fabricants  et  les  marchands 
en  boutique  de  pain  d'épice,  de  pains  à  cacheter 
ou  à  chanter,  de  parapluies,  de  papiers  de  fan- 
taisie; les  parqueleurs-menuisiers,  les  passe- 
mentiers fabricants  avec  ouvriers  ;  les  fabricants 
et  marcliands  de  pâtes  d'Italie,  les  paveurs  pour 
les  particuliers  avec  ouvriers,  les  fabricants  avec 
ouvriers  et  les  marchands  de  peignes  en  bou- 
tique, les  marchands,  fabricants  avec  ouvriers, 
de  peignes  en  métal  pour  le  tissage;  les  fabri- 
cants avec  ouvriers  de  peignes  à  sérancer,  les 
pensions  bourgeoises,  les  fabricants  de  pierres 
fausses  avec  ouvriers,  les  facteurs  de  pianos  et 
clavecins  sans  boutique  ni  magasins,  les  mar- 
chands de  pierres  taillées,  les  fabricants  et  les 
marchands  de  pierres  à  brunir,  les  marchands 
de  pierres  bleues,  les  marchands  fabricants  de 
pinceaux  avec  ouvriers,  les  fabricants  et  mar- 
chands de  pipes,  les  plafonneurs  avec  ouvriers, 
les  exploitants  Je  moulin  à  pulvériser  le  plâtre, 
les  marchands  plâtriers,  les  fabricants  et  mar- 
chands de  plumes  métalliques,  les  poëliers,  les 
fabricants  de  pompes  de  bois,  de  porces  pour  les 
papeteries,  les  fabricants  avec  ouvriers  et  les 
marchands  de  porlereuillos,  les  potiers  d'étain 
ou  de  terre, les  fabricants  cl  marchands  de  poudre 
d'or,  les  débitants  de  poudre  à  tirer,  les  pou- 


lieurs  pour  la  marine,  les  maîtres  de  pressoirs. 

Les  fabricants  de  queues  de  billards,  avec 
ouvriers. 

Les  entrepreneurs  de  ramonage,  les  menui- 
siers, rampistes,  les  marchands  fabricants  de 
raquettes  avec  ouvriers,  les  relieurs  avec 
ouvriers,  les  fabricants  avecouvriers,  de  ressoris 
de  bandages  pour  hernies,  de  ressorts  de  mon- 
tres et  de  pendules;  les  marchands  de  roseaux, 
de  rouettes  ou  harts,  les  rotiers  avec  ouvriers. 

Les  fabricants  et  les  marchands  de  sacs  de 
toiles,  les  salpèrriers,  les  marchands  en  détail  de 
sarreaux  ou  blouses,  les  entrepreneurs  de  scie- 
ries à  une  seule  lauie,  les  sculpteurs  en  bois 
avec  ouvriers,  les  selliers-liarnacheurs  seuls,  l«js 
serruriers  travaillant  seuls,  les  fabricants  et  les 
marchands  d'objets  de  sparterie,  les  fabricants 
de  sphères,  les  stucateurs,  les  marchands  de 
sumac. 

Les  marchands  en  détail  de  tabac  en  Corse, 
les  entreposeurs  et  les  débitants  de  tabac,  les 
tables  d'hôte,  les  fabricants  d'objets  en  tabletterie 
avec  ouvriers,  les  marchands  tabletiers,  les 
tamisiers,  les  marchands  et  fabricants  de  tan, 
les  tapissiers  à  façon  avec  ouvriers,  les  teintu- 
riers dégraisseurs  avec  ouvriers,  les  teinturiers 
en  peaux  avec  ouvriers,  les  tireurs  d'or  et  d'ar- 
gent, les  tôliers,  les  torchiers  avec  ouvriers,  les 
tourneurs  en  métaux  avec  ouvriers,  les  mar- 
chands de  tourteaux,  de  tuiles  ;  detréfileurs  avec 
ouvriers. 

Les  marcliands  en  détail  de  vannerie,  les  van- 
niers fabricants  en  vanneries  fines,  les  vérifica- 
teurs de  bâtiments,  les  vermicelliers,  les  vernis- 
seurs  sur  cuirs,  feutres,  etc.,  avec  ouvriers,  les 
marchands  en  détail  de  verroterie  et  gobleterie, 
les  fabricants  avec  ouvriers,  et  les  marchands 
en  boutique,  de  vignettes  et  caractères  à  jour,  les 
voiliers  fabricants  avec  ouvriers. 

Septième  classe. 

Les  marchands  d*écailles  diables  ou  ablettes, 
les  accordeurs  de  pianos,  harpes  et  autres  ins- 
truments; les  acheveurs  en  métaux,  avec 
ouvriers,  les  fabricants  (seuls)  d'objets  en  acier 
poli  pour  leur  compte,  les  fabricants  à  façon  de 
ces  mêmes  objets  avec  compagnons,  les  fabri- 
cants (seuls)  d'aiguilles,  clefs  et  autres  petits 
objets  pour  montres  et  pendules,  les  aladriers, 
les  marchands  d'alevin  ou  de  fretin,  les  loueurs 
d'ànes,  les  appareilleurs  de  bâtiments,  lesappa- 
reilleurs  pour  la  coupe  des  pierres,  les  apprô- 
teurs  de  bas  et  autres  objets  de  bonneterie,  les 
apprôteurs  de  barbes  ou  fanons  de  baleine,  les 
fabricants  d'archets,  les  armuriers  rhabilleurs, 
les  armuriers  à  façon,  avec  ouvriers. 

Les  badigeonneurs  avec  ouvriers,  les  fabri- 
cants de  balances,  de  ballons  pour  lampes,  avec 
ouvriers  ;  les  bandagistes  à  façon,  avec  ouvriers  ; 
les  fabricants  de  bardeaux,  avec  ouvriers;  les 
biUiers,  les  fabricants  de  battoirs  de  paume,  avec 
ouvriers;  les  débitants  de  bière,  les  bijoutiers 
à  façon,  avec  ouvriers,  les  bijoutiers  en  faux, 
fabricant  seuls  pour  leur  compte;  les  fabricants 
d'objets  de  bimbeloterie,  avec  ouvriers;  les  mar- 
chands bimbelotiers  en  détail,  les  blanchisseurs 
de  chapeaux  de  paille,  avec  ouvriers  ;  les  blan- 
chisseurs de  linge  par  les  procédés  ordinaires, 
les  faiseurs  de  bobines  pour  les  manufactures, 
avec  ouvriers;  les  fabricants  boisseliers  seuls, 
les  fabricants  (seuls)  de  mécaniques  pour  bottes 
et  bijoux  à  musique,  les  bossetiers  travaillant 
seuls,  les  marchands  de  bottes  remontées,  les 
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fabricants  de  boules  vulnéraires,  les  marchandes 
bouquetières  en  boutique,  les  bouquinistes,  les 
fabricants  ou  marchands  de  bourrelets  d'enfants, 
les  bourreliers  travaillant  seuls,  les  fabricants 
de  boutons  de  soie,  avec  ouvriers;  les  fabricants 
(seuls)  de  bretelles  et  jarretières;  les  marchands 
de  briquets  phosphoriques  et  autres,  les  rechar- 
geurs de  broches  pour  la  filature,  avec  ouvriers  ; 
les  entrepreneurs  de  broderies,  les  brodeurs  sur 
étoffes  en  or  et  argent,  travaillant  seuls;  les 
brunisseurs,  avec  ouvriers,  les  fabricants  buffle- 
tiers,  avec  ouvriers,  les  bureaux  de  distribution 
de  cartes  de  visite,  d'indications  et  de  place- 
ments. 

Les  cabinets  particuliers  de  tableaux,  d'objets 
d'histoire  naturelle  ou  d'antiquités  ;  les  cabinets 
de  figures  en  cire,  les  loueurs  d*un  seul  cabriolet 
sur  place  ou  sous  remise,  les  marchands  de  café, 
de  cliicoréeen  poudre,  lescambreurs  de  tiges  de 
bottes,  les  fabricants  de  camées  faux  ou  moulés, 
les  fabricants  (seuls)  de  canelles  et  robinets  en 
cuivre,  les  fabricants  de  cannes  avec  ouvriers, 
les  fondeurs  (seuls)  de  caractères  d'imprimerie  ; 
les  fabricants  et  marchands  de  caractères  mo- 
biles, en  bois  ou  en  terre  cuite;  les  graveurs  en 
caractères  d'imprimerie,  les  cardeurs  (à  la  méca- 
nique ou  avec  ouvriers)  de  laine,  de  coton, 
bourre  de  soie,  filoselle,  etc.  ;  les  carreleurs  sans 
ouvriers;  les  exploitants  de  carrières  souter- 
raines ou  à  ciel  ouvert,  ne  travaillant  qu*une 
partie  de  Tannée  et  n'occupant  pas  au  delà  de 
trois  ouvriers;  les  loueurs  de  carrioles»  les  mar- 
chands de  cendres  ordinaires,  les  laveurs  de 
cendres  ordinaires,  les  laveurs  de  cendres,  les 
fabricants  et  marchands  de  chapelets,  les  fabri- 
cants (seuls)  de  charnières  en  fer,  cuivre  ou 
fer- blanc;  les  charpentiers  et  les  charrons  sans 
compagnons^   les   chasubliers   à   façon,   avec 
ouvriers;   les  chaudronniers    rhabilleurs,  les 
fabricants  et  marchands  de  chaussons  en  lisière 
et  autres  de  la  même  espèce,  les  courtiers  de 
chevaux,  les  marchands  de  chèvres  et  chevreaux, 
les  chiffonniers  en  détail,  les  chineurs,  les  débi- 
tants de  cidre,  les  marchands  fabricants   de 
cirage  ou  encaustique,  avec  ouvriers;  les  mou- 
leurs de  figures  en  cire,  les  ciseleurs  sans  ou- 
vriers, les  cloutiersau  marteau^  avec  ouvriers; 
les  marchands  cloutiers  en  détail,  les  coffretiers 
malietiers  sans  ouvriers,  les  faiseuses  et  mar- 
chandes de  coiffes  de  femmes,  les  fabricants  de 
cols,  sans  ouvriers,  les  coquetiers,  les  fabricants 
seuls  de  cordes  harmoniques  ou  métalliques,  les 
cordiers  fabricants  de  menus  cordages,  les  cor- 
donniers en  chambre,  travaillant  avec  ouvriers; 
les  fabricants  (avec  ouvriers)  de  cordons  en  fil, 
soie,   laine;    les    apprêteurs   de    corne   sans 
ouvriers,  les  fabricants  (seuls)  de  feuilles  trans- 
parentes de  corne,  les  corroyeurs  à  façon  avec 
ouvriers,  les  couturières  en  corsets,  en  robes  et 
en  linge  avec  ouvrières,  les  marchands  de  cos- 
métiques, de  coton  cardé  ou  gommé,  de  déchets 
de  coton,  les  coupeurs  de  poils  travaillant  seuls, 
les  apprêteurs  de  courroies  travaillant  seuls,  les 
couteliers  à  façon  avec  ouvriers,  les  fabricants 
à  façon  avec  ouvriers,  de  couverts  et  autres 
objets  en  fer  battu  ouétamé;  les  couvreurs  sans 
compagnons,   les    couvreurs  en  paille  et  en 
chaume  avec  ouvriers,  les  crémiers,  les  fabri- 
cants (avec  ouvriers)  d'articles  de  crépin  en  buis, 
les  marchands  de  crépin,  les  cribliers,  les  fabri- 
cants de  crinières,  aigrettes,  pompons,  etc.  ;  les 
tailleurs  de  cristaux  avec  ouvriers,  les  fabri- 
cants (avec  ouvriers)  de  crochets,  pour  les  fabri- 
ques d'étoffes;  les  marchands  de  vieux  cuivre. 


Les  damasquineurs  sans  ouvriers,  les  dé- 
crueurs  de  fil,  les  dégraisseurs,  les  denteleurs 
de  scies,  les  fabricants  (seuls)  de  dés  à  coudre, 
en  métal  autre  que  l'or  et  l'argent,  les  doreurs 
et  argenteurs  sans  ouvriers,  les  doreurs  sur 
tranches  avec  ouvriers. 

Les  marchands  d'eau-de-vie  et  liqueurs  au 
petit  verre,  les  fabricants  ébénistes  sans  ouvriers, 
les  écorcheurs  ou  équarisseurs  d'animaux:  les 
emballeurs  travaillant  seuls,  les  faiseurs  d  em- 
bouchoirs,  les  fabricants  enjoliveurs,  les  épin- 
gliers-grillageurs,  les  équarisseurs  de  bois  avec 
ouvriers,  les  équipeurs  monteurs  avec  ouvriers, 
les  essayeurs  de  soie  travaillant  seuls;  les  fabri- 
cants d'essence  d'Orient,  les  estampeurs  en  mé- 
taux, autres  que  l'or  et  l'argent  avec  ouvriers, 
les  fabricants  éventaillistes  avec  ouvriers. 

Les  facteurs  aux  halles  de  Paris,  pour  les  fruits 
et  légumes,  les  ferblantiers  travaillant  enchambre 
pour  leur  compte,  les  ferrailleurs,  les  loueurs 
d'un  seul  fiacre,  les  fabricants  de  filasses  de 
nerfs,  les  finisseurs  en  horlogerie  avec  ouvriers, 
les  fleuristes  à  façon  avec  ouvriers;  les  mar- 
chands de  fontaines  en  ^rès,  à  sable  ;  les  fabri- 
cants de  forêts,  les  fabricants  de  forces,  et  les 
formaires  travaillant  seuls;  les  formiers  avec 
ouvriers,  les  marchands  et  fabricants  de  fouets 
et  de  cravaches,  les  fourniers,  les  débitants  de 
fourrages,  les  frangiers  à  façon  avec  ouvriers, 
les  friseurs  de  drap  et  autres  étoffes  de  laine 
avec  ouvriers  ;  les  friteurs  ou  frituriers  en  bou- 
tique, les  fruitiers. 

Les  maîtres  de  gabarre,  les  fabricants  avec 
ouvriers,  et  marchands  de  galoches,  les  mar- 
chands en  boutique  de  galettes,  eau ffres,  brioches, 
gâteaux,  etc.  ;  les  pionniers  a  façon,  avec  ou- 
vriers; les  gargotiers,  les  fabricants  avec  ou- 
vriers de  garnitures  de  parapluies  et  cannes;  les 
gauffeurs  d'étoffes,  de  rubans,  avec  ouvriers;  les 
marchands  de  gaules  et  perches,  les  grainiers, 
les  gravatiers,  les  graveurs  (seuls)  sur  cylindres 
et  sur  métaux,  les  graveurs  sur  métaux'ne  gra- 
vant que  des  cachets  et  des  planches  pour  fac- 
tures, les  grueurs,  les  guêtriers  en  boutique  ou 
avec  ouvriers,  les  guillocheurs  et  les  guimpiers 
avec  ouvriers. 

Les  loueurs  de  chevaux  pour  le  halage:  les 
fabricants  de  hameçons,  les  herboristes,  les  hon- 
greurs,  les  fabricants  de  pièces  d'horlogerie,  tra- 
vaillant seuls,  les  horlogers  repasseurs  avec  ou- 
vriers, les  horlogers  rhabilleurs,  les  fabricants 
avec  ouvriers  d'horloges  en  bois,  les  marchands 
d'horloges  en  bois. 

Les  imprimeurs-lithographes  non-éditeurs,  les 
imprimeurs  en  taille-douce  pour  ouvrages  dits  de 
ville,  les  imprimeurs  avec  ouvriers,  sur  porce- 
laine, faïence,  etc..  les  fabricants  seuls  d'instru- 
ments de  cliirurfrie  en  gomme  élastique,  les  fa- 
bricants à  façon  d'objets  en  ivoire,  avec  ouvriers. 

Les  joailliers  à  façon,  avec  ouvriers;  les  cabi- 
nets de  lecture  de  journaux. 

Les  marchands  de  lait  d'ânesse,  les  lamiers 
rotiers,  les  lapidaires  à  façon,  avec  ouvriers,  les 
laveurs  de  cendres,  les  layetiers  seuls,  les  mar- 
chands de  layettes  d'enfants,  les  fabricants  et 
marchands  en  boutique  de  limes  et  râpes  pour 
les  cors,  les  marchands  de  vieux  linge,  les  loueurs 
de  livres,  les  logeurs,  les  loueurs  de  chambres 
en  garni,  les  fabricants  de  verres  de  lunettes 
avec  ouvriers,  les  luthiers  travaillant  seuls. 

Les  maçons,  les  marbreurs  sur  tranches  avec 
ouvriers,  les  marbriers,  les  maroquiniers  pour 
leur  compte  travaillant  seuls,  les  maroquiniers 
à  façon  avec  ouvriers,  les  mégissîers,  les  menui- 
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siers  travaillaat  seuls,  les  fabricants  de  mesures 
linéaires  avec  ouvriers,  les  Corf^'eurs  de  métiers  à 
bas,  les  metteurs  en  œuvre  pour  leur  compte  tra- 
vaillant seuls,  les  metteurs  en  œuvre  à  façon 
avec  ouvriers,  les  meuniers  exploitant  un  mou- 
lin à  vent,  les  exploitants  de  minières  non  con- 
cessibles  ne  travaillant  qu'une  partie  de  Tannée, 
et  n'occupant  pas  au  delà  de  trois  ouvriers;  les 
modistes  à  façon,  les  monteurs  en  bronze  avec 
ouvriers,  les  fabricants  de  moulures  sans  ou- 
vrierSj  les  marchands  de  moutarde  en  détail,  les 
muletiers. 

Les  fabricants  (seuls)  d'objets  en  nacre  de 
perle,  les  navetiers. 

Les  oiseliers,  les  orfèvres  à  façon  avec  ou- 
vriers, les  moulins  à  perler  Torge,  les  facteurs 
d'orgues  portatives  sans  ouvriers,  les  fabricants 
et  marchands  d'ouates,  les  fabricants  d'outrés 
sans  ouvriers,  les  ovalistes. 

Les  fabricants  (seuls)  de  tissus  de  paille  pour 
chapeaux,  les  fabricants  de  tresses,  cordon- 
nets, etc.,  en  paille;  les  marchands  de  paille 
teinte,  les  fabricants  (seuls)  do  paillettes  et  pail- 
lons, les  marchands  de  pain  en  boutique,  les 
fabricant»  de  papiers  de  fantaisie  et  les  parclie- 
miniers  travaillant  seuls,  les  patachiers,  les  mar- 
chands de  peaux  de  lièvres  et  de  lapins,  les  pé- 
dicures, les  fabricants  (seuls)  de  peignes  d'écaille 
et  de  peifçnes  en  métal  pour  le  tissage,  les  pei- 
gneurs  de  chanvre,  de  lin  ou  de  laine,  avec  ou- 
vriers; les  peintres  en  bâtiments  et  les  peintres 
vemisseurs  en  voitures  ou  équipages,  sans  ou- 
vriers; les  peintres  en  armoiries,  attributs  et  dé- 
cors; les  peintres  doreurs  sur  verre,  etc.,  avec 
ouvriers;  les  pensions  particulières  de  vieillards, 
les  perruquiers  non  coiffeurs,  les  marchands  de 
pierre  de  touche,  les  piqueurs  de  grès  avec  ou- 
vriers; les  piquonnlers,  les  plafonneurs  sans  ou- 
vriers; les  fabricants  de  planches  ou  ifs  à  bou- 
teilles, les  planeurs  en  métaux  avec  ouvriers,  les 
plumassiers  à  façon  avec  ouvriers,  les  plaqueurs 
avec  ouvriers,  les  fabricants  avec  ouvriers,  de 
plumeaux,  de  poires  à  poudre;  les  marchands  de 
poissons  en  détail,  les  polisseurs  avec  ouvriers, 
d'objets  en  or,  argent,  cuivre,  etc.,  les  marchands 
de  poterie  de  terre,  les  présuriers. 

Les  fabricants  (seuls)  de  queues  de  billards, 
fabricants  de  raquettes,  travaillant  seuls,  les  fa- 
bricants de  règles  et  équerres,  les  regrattiers, 
les  rentrayeurs  de  couvertures,  les  reperceurs, 
les  fabricants  seuls)  de  ressorts  de  bandage  pour 
les  hernies,  de  ressorts  de  montres  et  de  pen- 
dules; les  restaurateurs  de  tableaux,  les  reven- 
deuses à  la  toilette,  les  rotiers  (seuls),  les  cou- 
vreurs à  façon  de  rouleaux  pour  la  filature;  les 
fabricants  avec  ouvriers,  de  ruches  pour  les 
abeilles. 

Les  scieurs  de  long,  les  sculpteurs  en  bois  tra- 
vaillant seuls;  les  fabricants  de  sceaux  ou  ba- 
quets en  saoin  avec  ouvriers;  les  marchands  de 
sel  en  détail,  les  selliers  à  façon,  avec  ouvriers, 
les  fabricants  et  marchands  de  soques  en  bois  ; 
les  marchands  de  son,  recoupe  et  remoulage; 
les  fabricants  de  soufflets,  les  marchands  de 
vieux  souliers. 

Les  fabricants  (seuls)  d'objets  en  tabletterie, 
les  tailleurs  d'habits,  avec  ouvriers,  les  tailleurs 
de  pierre,  avec  ouvriers,  les  tapissiers  à  façon 
et  les  teinturiers  dégraisseurs  sans  ouvriers,  les 
fabricants  de  tiHes  en  carton,  de  toiles  grasses, 
de  toiles  métalliques  (seuls)  ;  les  toiseurs  de  bâ- 
timents, les  toiseurs  de  bois,  les  tondeurs  de 
draps  et  autres  éloH'es,  avec  ouvriers,  les  mar- 
chands de  tonneaux,  les  tonneliers  avec  ou- 


vriers, les  torchers  travaillant  seuls,  les  tour- 
neurs en  bois,  vendant  en  boutique,  les  tour- 
neurs sur  métaux,  sans  ouvriers,  les  treillageurs 
et  les  tripiers. 

Les  marchands  de  vieux  ustensiles  de  mé- 
nage, les  fabricants  et  marchands  de  vaisselle 
et  ustensiles  en  bois,  les  vernisseurs  sur  cuir, 
feutre,  etc.  ;  les  fabricants  de  vignettes  et  carac- 
tères à  jour,  sans  ouvriers;  les  marchands  de 
vin  à  pot  renversé,  les  fabricants  de  vis  sans 
ouvriers;  les  vitriers  en  boutique,  les  fabricants 
voiliers  sans  ouvriers,  les  voiluriers. 

Huitième  classe. 

Les  accoutreurs,  les  marchands  d'affiiloirs,  les 
fabricants  (.seuls)  d'agrafes  et  d'aiguilles  à  coudre 
ou  pour  métiers  à  taire  des  bas,  les  monteurs 
d'aiguilles  à  faire  des  bas,  les  fabricants  d'ap- 
paux  pour  lâchasse,  les  apprôteurs  de  chapeaux 
de  feutre,  de  crins,  de  plumes  à  écrire;  les  ap- 
proprieurs  de  chapeaux,  les  arçonneurs,  les  ar- 
tistes en  cheveux,  les  assembleurs. 

Les  badigeonneurs  (seuls),  les  marchands  de 
balais  de  bouleau,  bruyère  et  de  grand  milloc, 
vendant  par  voiture;  les  balanciers  (fabricants 
(seuls),  les  fabricants  (seuls)  de  ballons  pour 
lampes,  les  barbiers,  les  fabricants  (seuls)  de 
bardeaux,  les  bateliers,  les  bâtonniers,  les  fabri- 
cants (seuls)  de  battoirs  de  paume;  les  baude- 
liers,  les  hauteurs  (seuls),  les  fabricants  de 
bijoux  en  pâte  de  rose,  les  fabricants  (seuls) 
d'objets  de  bimbeloterie,  les  blanchisseurs  de 
chapeaux  de  paille  (seuls),  les  faiseurs  (seuls)  de 
bobines  pour  les  manufactures  de  bois  de  ga- 
loches et  de  socques,  les  marchands  au  menu 
détail  de  bois  à  brûler,  les  bombagistes  (seuls), 
les  ajusteurs  de  bouchons  de  flacons,  les  fabri- 
cants (seuls)  de  bouderie,  les  boursiers  (seuls), 
les  fabricants  (seuls)  de  boutons  de  métal,  corne, 
cuir  bouilli,  etc.,  de  boutons  d3  soie,  les  brio- 
leurs,  les  briquetiers  à  façon,  les  brocanteurs 
d'habits,  sans  ooutique,  les  fabricants  (seuls)  et 
les  rechargeurs  de  broches  et  cannelets  pour  la 
filature,  les  fabricants  avec  ouvriers,  de  bois 
pour  brosses,  les  brossiers  (fabricant  seuls),  les 
brunisseurs  (seuls),  les  marchands  de  bûches  et 
briquettes  factices,  les  buffletiers  (fabricant  seulB) , 
les  labricants  (seuls)  de  bustes  en  cire  pour  les 
coiffeurs. 

Les  faiseurs  de  cabas,  les  fabricants  (seuls)  de 
cadrans  de  montres  et  de  pendules,  les  débitants 
de  café  tout  préparé,  les  fabricants  (seuls)  de 
cafetières  du  levant  ou  marabouts,  les  fabricants 
et  marchands  de  cages,  souricières  et  tour- 
nettes;  les  dessinateurs  de  canevas,  les  fabri- 
cants (seuls)  de  cannes,  de  carcasses  ou  mon- 
tures de  parapluies,  les  caparaçonniers  (seuls), 
les  fabricants  de  carcasses  pour  modes,  les  fabri- 
cant (seuls)  de  cardes,  de  carrés  de  montres;  les 
cartonniers  (fabricant  seuls),  les  fabricants  (seuls) 
de  cartons  pour  bureaux  et  autres,  les  fabricants 
(seuls)  de  casquettes,  les  marchands  de  castine, 
les  ceinturonniers  (seuls),  les  cercliers,  avec  ou- 
vriers, les  fabricants  et  les  marchands  de  chaises 
communes,  les  chamoiseurs  (seuls),  les  fabri- 
cants (seuls)  de  chandeliers  en  fer  et  en  cuivre, 
les  marchands  en  boutique  de  vieux  chapeaux, 
les  marchands  au  menu  détail^  de  charbon  de 
bois  ou  de  terre;  les  charbonniers,  les  loueurs 
de  charrettes,  les  fabricants  (seuls)  de  châsses  de 
lunettes,  de  chenilles  en  soie;  les  faiseurs  d'ou- 
vrages en  cheveux,  les  clievilleurs,  les  fabricants 
(seuls)  de  cirage  ou  encaustique,  de  clinquants; 
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les  cloutiers  au  marteau,  travaillant  seuls  ;  les 
colleurs  de  papiers  peints,  avec  ouvriers,  les  fa- 
bricants de  cordes  a  puits  et  liens  d'écorce,  les 
cordonniers  travaillant  seuls,  les  fabricants 
(seuls)  de  cordons  en  fil,  soie,  laine,  etc.,  les 
couturières  en  corsets,  en  robes  et  en  linge,  tra- 
vaillant seules;  les  couvreurs  (seuls)  en  paille 
ou  en  cliaume,  les  crêpeurs  ou  friseurs  de  crin, 
les  fabricants  (seuls)  d'articles  de  crépi  ns  en 
buis,  les  tailleurs  (seuls)  de  cristaux,  les  fabri- 
cants (seuls)  de  crochets  pour  les  fabriques,  les 
fondeurs  ambulants  de  cuillers  d'étain,  les  maî- 
tres cureurs  de  puits. 

Les  découpeurs  crétoffes  ou  de  papiers,  les  fa- 
bricants (seuls)  dedécoupoirs,  les  décrotteurs  en 
boutique,  les  doreurs  (seuls)  sur  tranches  ou  sur 

bois. 

Les  fabricants  (seuls)  d'écrans,  les  fabricants 
d'élastiques  pour  bretelles,  jarretières,  etc.;  les 
émailleurs  (seuls),  les  faiseurs  d'embauchoirs, 
les  marchands  d'émeri  et  rouge  à  polir,  les  enjo- 
liveurs, fabricants  (seuls);  les  fabricants  (seuls) 
d'épingles,  par  les  procédés  ordinaires;  les  épin- 
gliers-grillageurs  (seuls),  les  étameurs  d'usten- 
siles de  cuisine,  les  marchands  d'étoupes,  les 
éventaillistes  (fabricant  seuls). 

Les  fabricants  pour  leur  compte,  n'ayant  qu'un 
seul  métier,  les  marchands  de  faine,  les  fabri- 
cants (seuls)  de  fers  de  bottes,  les  marchands  de 
feuilles  de  blé  de  Turquie  pour  paillasse,  les 
fabricants  (seuls)  de  filets  pour  la  chasse,  la 
poche,  etc.;  les  formiers  seuls,  les  fabricants 
(seuls)  de  fourreaux,  les  frangiers  (fabricant 
seuls),  les  frappeurs  (le  gaze,  avec  ouvriers,  les 
friseurs  (seuls)  de  draps  et  autres  étoffes  de  laine, 
les  fabricants  de  fuseaux  avec  ouvriers. 

Les  gainiers  seuls,  les  galochiersetgalonniers 
(fabricants  seuls)  ;  les  garnisseurs  d'étuis  pour 
instruments  de  musique,  les  fabricants  (seuls) 
ae  garnitures  de  parapluies  et  cannes,  les  gauf- 
freurs  (seuls)  d'étoiïes,  rubans,  etc.  ;  les  fabri- 
cants (seuls)  de  gibernes,  les  gommeurs  (seuls) 
d'étoffes,  les  graveurs  sur  bois,  les  graveurs  de 
musique,  les  guêtriers  (seuls)  sans  boutique,  les 
guillocheurs  (seuls). 

Les  facteurs  d'harmonicas,  les  fabricants  (seuls) 
d'horloges  en  bois. 

Les  imprimeurs  (seuls)  sur  porcelaine,  faïence, 
etc.,  etc. 

Les  langueyeurs  de  porcs,  les  marchands  de 
limaille,  les  tailleurs  de  limes,  les  fabricants  de 
livrets  pour  les  batteurs  d'or  et  d'argent,  les 
lunetiers  (fabric<int  seuls),  les  fabricants  (seuls) 
de  verres  de  lunettes,  les  lustreurs  (seuls)  de 
fourrures. 

Les  marbreurs  sur  tranches,  travaillant  seuls, 
les  matelassiers,  les  marchands  et  fabricants  de 
mèches  et  veilleuses,  les  fabricants  (seuls)  de 
mesures  linéaires,  les  moireurs  d'étoffes,  seuls, 
les  fabricants  de  moules  de  boutons. 

Les  nattiers,  avec  ouvriers,  les  fabricants  (seuls) 
de  nécessaires,  les  batteurs  de  nerf. 

Les  fabricants  d'œillets  métalliques,  les  faiseurs 
et  marchands  d'oribus,  les  fabricants  (seuls) 
d'objets  en  os,  les  marchands  d'osier,  les  ourdis- 
seurs  de  fil. 

Les  fabricants  de  paillassons,  de  papiers  verres 
ou  émerisés  ;  les  passementiers  (fabricant  seuls), 
les  paveurs  (seuls)  pour  les  particuliers,  les 
fabricants  de  peignes  ou  roseaux  pour  le  tissaçe, 
les  fabricants  (seuls)  de  peignes  a  sérancer,  les 
peintres  doreurs  sur  verre,  cristal,  etc.  (seuls); 
les  fabricants  et  marchands  de  pelles  de  bois, 
les  perceurs  de  perles,  les  fabricants  (seuls)  de 


fausses  perles,  les  fabricants  (seuls)  de  pinceaux, 
les  piqueurs  de  cartes  à  dentelle,  les  plieurs  de 
fil  de  soie  à  façon  ;  les  fabricants  (seuls)  de  plu- 
meaux, de  poire  à  poudre;  les  fabricants  de 
pois  d1ris,  les  fabricants  (seuls)  de  portefeuilles, 
les  porteurs  d'eau  avec  cheval  et  voiture. 

Les  régleurs  de  papiers,  avec  ouvriers;  les  re- 
lieurs de  livres  (seuls),  les  marchands  de  ro- 
gnures de  peaux,  les  fabricants  seuls  de  ruches 
pour  les  abeilles. 

Les  marchands  de  sable,  les  sabotiers  fabri- 
cants, les  marchands  en  détails  de  sabots,  les 
fabricants  (seuls)  de  seaux  ou  baquets  de  sapin. 

Les  tailleurs  d'habits  sans  ouvriers ,  les  tein- 
turiers en  peaux  (seuls),  les  tisserands,  les  ton- 
deurs de  draps  et  autres  étoffes  (seuls),  les  ton- 
neliers (seuls) ,  les  marchands  en  détail  de 
tourbe,  les  tourneurs  en  bois  sans  boutique,  les 
tréfileurs  (seuls),  les  treillageurs  (seuls). 

Les  vanniers  en  vannerie  commune. 

TABLKAU  F. 

Exemptions, 

Les  fonctionnaires  publics  et  employés  sala- 
riés, soit  par  l'Etat,  soit  par  les  administrations 
départementales  et  locales,  en  ce  gui  concerne 
seulement  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Les  arpenteurs  du  cadastre  et  arpenteurs  fo- 
restiers se  bornant  aux  opérations  pour  les- 
quelles ils  sont  commissionnés. 

Les  artistes  vétérinaires  attachés  aux  corps  de 
l'armée. 

Les  cantiniers  attachés  à  un  régiment. 

Les  officiers  de  santé  en  activité  de  service 
attachés  aux  régiments  et  les  officiers  de  santé 
de  la  marine  susceptibles  d'être  habituellement 
embarqués. 

Les  porteurs  de  contraintes,  les  garnisaires. 

Les  maîtres  de  postes  aux  chevaux,  s'ils  se 
renferment  dans  les  limites  du  service  qui  leur 
est  impose  par  l'administration  des  postes. 

Les  sal[)êtriers  se  bornant  à  travailler  pour  la 
régie  des  poudres. 

Les  graveurs,  peintres,  sculpteurs,  lithocromes, 
lithographes,  statuaires,  artistes  ne  vendant  que 
le  produit  de  leur  art. 

Les  éditeurs  de  journaux  politiques  scienti- 
fiques, littéraires  et  de  feuilles  d'annonces. 

Les  professeurs  de  belles-lettres,  sciences  et 
arts. 

Les  chefs  d'institution,  maîtres  de  pension  et 
instituteurs  primaires. 

Les  artistes  dramatiques. 

Les  maîtres  de  danse,  de  dessin,  d'escrime,  de 
musique. 

Les  professeurs  de  déclamation. 

Les  experts  assermentés  en  écriture,  les  écri- 
vains publics. 

Les  interprètes  jurés  près  les  cours  et  tribu- 
naux. 

Les  enlumineurs  ;  les  figuristes  fabricant  seuls 
ou  vendant  en  ambulance. 

Les  directeurs  ambulants  d'un  théâtre  de 
marionnettes. 

Les  associés  en  commandite  et  en  participa- 
tion, les  assurances  mutuelles,  les  agents  des 
compagnies  d'assurances,  les  adjudicataires  de 
coupes  de  bois  pour  leur  propre  et  seul  usage, 
les  caisses  d'épargne  et  do  prévoyance  adminis- 
trées gratuitement;  les  capitaines  de  navire  de 
commerce  ne  naviguant  bas  pour  leur  compte 
et  les  marchands  ou  subrecargues  étrangers  qui 
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vendent  leur  cargaison  à  bord  ;  les  cultivateurs 
propriétaires  ou  ferroiers,  Beulement  pour  la 
manipulation  des  Truits  de  leura  récoltes,  et  pour 
la  vente  dans  le  lieu  de  leur  domicile,  ou  dans 
les  foires  et  marchés  du  département  et  des  dé- 
partements limitrophes,  soit  des  denrées  prove- 
nant des  terrains  qu'ils  exploitent,  soit  du  bétail 
qu'ils  élèvent  surces  mêmes  terrains  ;  les  étran- 
gers, pour  les  achata  et  ventes  q^u'ils  viennent 
accidentellement  faire  dans  les  villes,  foires  et 
marchés  ;  les  jardiniers  potagers  ou  maraîchers; 
les  logeurs  aux  eajx  ;  les  luueurs  en  garni  ne 
louant  qu'une  chambre,  lorsqu'elle  dépend  de 
leur  appartement  ;  les  propriétaires  ou  lermiers 
de  marais  salants;  les  concessionnaires  de  mines 
pour  le  seul  fait  de  l'extraction  ;  les  adjudicataires 
ou  fermiers  de  pêcbe  ;  les  sous-fermiers  de  pêche, 
les  pêcheurs,  les  entrepreneurs  de  salines  ; 

Les  marchands  en  ambulance  d'allumettes  et 
amadou,  les  marchands  à  dos  de  balais  de  bou- 
leau, bruyère  et  grand  milloc,  les  marchands 
en  ambulance  de  n-ults,  légumes,  beurre,  œufs, 
fromages  et  autres  menns  comestibles,  les  mar- 
chands de  galetteB  en  étalage,  les  friteurs  en 
ambulance,  les  marchands  en  ambulance  ou  en 
étalage  d'oranges  et  citrons,  les  marchands  de 
pain  en  étalage,  les  marchands  en  ambulance  de 
pain  d'épices,  les  marchands  de  poissons  en 
ambulance,  les  afficheurs,  les  ouvrières  en 
blondes,  les  carreleurs  de  souliers,  les  chiffon- 
niers au  petit  crochet,  les  cimentiers  travaillant 
seuls  à  la  batte,  les  cochers  de  fiacres  et  de 
cabriolets,  les  couturières  travaillant  à  la  jour- 
née, les  décrotteurs  sur  la  voie  publique,  les 
dentelières,  les  écaillères,  les  équarrisseurs  de 
bois  travaillant  seuls,  les  Tendeurs  scieurs  de 
bois  b.  brûler,  les  fileurs  et  fileuses  au  fuseau  ou 
au  rouet,  les  frotteurs,  les  fabricants  seuls  de 
fuseaux,  les  naciers  travaillant  seuls,  les  or- 

fiailleurs,  les  pelgneurs  de  chanvre  ou  de  lin 
ravaillant  à  la  journée  chez  les  particuliers  ;  tes 
Eorteurs  d'eau  avec  voitures  à  bras,  à  dos  de 
Ëte  de  somme  ou  à  la  bretelle  '.  les  ravaudeuses, 
les  rémouleurs;  les  gardes-malades,  les  sages- 
femmes,  ne  tenant  pas  maison  d'accouchement; 
Les  commis,  ouvriers  journaliers  lorsqu'ils 
travaillent  à  gages,  k  façon  ou  à  la  journée, 
dans  les  maisons,  ateliers  et  boutiques  des  per- 
sonnes de  leur  profession  ;  les  ouvriers  qui  tra- 
vaillent à  façon  chez  eux  sans  compagnons,  ap- 
prentis, enseigne  ni  boutique,  pourvu  qu'ils  ad- 
ministrent la  preuve  qu'ils  ne  travaillent  que 
pour  le  compte  des  marchands  ou  fabricants  ;  la 
lemme  travaillant  avec  son  mari,  et  les  enfants 
mineurs  travaillant  avec  leur  père  ou  mère. 

TABLEAU  G. 
Droit  proportionnel. 


Sur  les  locaux  oeeapiipar  réIablisaemeDt  priacipal: 
Loi  compagnies  d'uiunnui  ei  les  gntrepnMi  [«oé- 
ralss  dG  dasMchament  at  de  ditTicbemeDU 
Léi dimeteurs daiïurancM muloBltM.f  SorlTuliitolioD 
Les  entrepreneurs  gèoeraui  dw  Uu!      P««««''«il« 

■niliuires ! )       "  ■"' ■« 

{      baraans. 

Sur  les  locaux  du  siège  de  l'établisienieDl  : 
La  Banque  de*  FraDce  el  les  banques  dani  les  dèpw- 
Uments. 
Sur  les  bitimeDis  occapis  par  l'Adminiatratloa  : 


Les  concessionnaires  de  canaux  navigables  ou  d'irri- 
gatioD.  de  chemiQ'  de  fer,  le»  lonlioel. 

Sur  l'habiutîon  personnelle  : 

Les  concesaionnairea  ou  fermiers  d'abattoirs  publics, 
les  fermiers  de  bacs,  les  entrepreneurs  de  bains  de  ri- 
viires  en  pleine  eau,  de  bateaux  à  laver  ;  les  fournis- 
seurs d'otîjets  de  consommation  d*ns  les  cercles  ou 
sociétés,  les  entrepreneurs  on  fermiers  de  condiiions 
pour  les  soies,  les  directeurs  de  eoimorama,  diorama, 
néorama,   p  an  ors  ma  ;  les  concessionnaires  et  tes   fer- 


publics  ;  les  lermiers  de  halles, 
emplacam^nts  sur  les  places  publiques  ;  les  jardiniers- 
lloiiristes  el  pipiniérislee,  les  entrepreneurs  de  lavoirs 
publics,  les  Fermiers  de  madragues,  les  directeurs  des 
monnaies,  d'écoles  do  natation  ;  les  entrepreneurt  de 
parcs  aux  charretlei,  les  fermiers  ou  sc^udieataires 
îles  droits  de  péage,  les  malires  de  pressoirs,  de  poste 
aux  chevaux. 

Droit  eaicvU  d  15  «i  d  20  0/0. 


Droit  calcvté  à  b  0/0. 

Pour  les  aubergistes,  les  entrepreneurs  de 
bains  publics,  les  battendiers,  les  batteurs  de 
bois  de  teinture,  d'écorce,  de  graine  de  trèfle  ; 
les  entrepreneurs  de  bazars,  de  voitures  de  dé- 
ménagements, les  foulonniers,  les  loueurs  de 
voitures  suspendues,  les  magasiniers,  les  maîtres 
d'équitation,  les  nourrisseurs,  les  entrepreneurs 
d'omnibus  et  autres  voitures  semblables  ;  les 
panmiers,  les  exploitants  de  moulins  A  pulvé- 
riser le  pl&tre. 

Droit  ealcuU  d  2  1/2  0/0. 

Pour  les  entrepreneurs  de  bals  publics,  les 
malIres  d'bôtels  garnis,  les  jardins  publics,  les 
loueurs  d'appartements  en  garni,  les  maisons 
particulières  d'accouchement,  de  santé  et  de 
retraite  ;  les  meuniers,  les  établissements  d'or- 
thopédie, les  pensions  boui^eolses,  les  pensions 
particulières  de  vieillards. 

5aiM  droit  proportionnel. 

Les  colporteurs  avec  balles,  et  les  directeurs 
de  spectacles. 


CHAUBRB  DSS  PAIRS. 


Séance  dit  mardi  7  avril  1835. 

La  séance  est  ouverte  A  deux  heures. 

H.  le  tecrélaire-archivUte  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  ta  séance  du  samedi  4  avril,  dont 
la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Présideal.  L'ordre  du  jour  est  le  rap- 
port de  la  eommittion  ipéeiale  nommée,  dant  là 
liance  du  23  mafi  dernier,  pour  examiner  le 
projet  de  loi  tendant  à  reeli/ier  la  limite  det  eom- 
munet  de  CidevUU  et  ae  MeinH-PennevUU  {Seine- 
tnférwT'^. 

H.  le  comte  de  Germiny,  rapporteur,  s  la  pa- 
role. 
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M.  le  eeaile  4e  Cveralny,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, quel  que  soit  Tavantage  qui  consiste  son- 
vent  à  laisser  subsister  les  choses  dans  l'état  où 
elles  sont,  en  ce  qui  concerne  les  communes  ru- 
rales, afin  de  ne  pas  donner  sujet  à  des  divisions 
intestines,  il  est  cependant  des  irrégularités  de 
limite  et  des  difficultés  d'administration  qu'il 
faut  résoudre  ou  vaincre  en  prenant  des  précau- 
tions, soit  légales,  soit  réglementaires,  qui  pré- 
viennent ou  lèvent  ces  embarras. 

Le  cadastre,  les  conseils  des  départements,  les 
arrêtés  des  prérets,  les  avis  du  conseil  d'État, 
les  décisions  ministérielles,  les  ordonnances  du 
roi,  même  l'intervention  législative,  ont  jusqu'à 
ce  jour  déterminé  la  marche  à  suivre  dans  ces 
questions  et  dans  ces  changements. 

C'est  par  suite  de  toutes  ces  mesures  légale- 
ment prescrites  que  vous  êtes  appelés  à  donner 
la  sanction  de  la  loi  à  une  rectification  de  li- 
mites entre  les  communes  de  Cideville,  arron- 
dissement d'Yvetot,  et  la  commune  du  Mesnil- 
Penneville,  arrondissement  de  Rouen. 

lia  eiiisté  entre  les  deux  conseils  municipaux 
de  ces  communes  une  dissidence  dans  la  prono- 
sition  d'échange.  Les  agents  du  cadastre  et  les 
conseils  des  deux  arrondissements,  et  le  conseil 
général,  et  toutes  les  autres  autorités  adminis- 
tratives consultées,  se  sont  trouvés  réunis  dans 
une  même  opinion,  de  laquelle  il  résulte  que 
l'échange,  comme  le  changement  de  limites, 
peuvent  s  opérer  d'une  manière  convenable  au 
principe  de  la  régularité,  et  sans  que  le  revenu 
d'une  des  deux  communes  en  soit  sensiblement 
altéré. 

La  Chambre  des  députés  a  déjà  décidé  d'une 
manière  conforme  à  ces  divers  avis. 

Les  pièces  justificatives,  et  le  plan  sur  lequel 
sont  tracées  cette  rectification  et  ces  nouvelles 
limites,  ont  été  mis  sous  les  yeux  de  votre  com- 
mission, quia  été  unanimement  d'avis  d'adopter 
le  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique,  La  limite  entre  les  communes 
de  Cideville,  arrondissement  d'Yvetot,  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  et  celle  de  Mesnil- 
PannevlUe,  arrondissement  de  Rouen,  est  fixée 
conformément  à  la  direction  du  chemin  de  Mot- 
teville  à  Cidetot.  En  conséquence,  les  terrains 
côtés  ARD  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi 
sont  réunis,  savoir  :  les  deux  premiers  à  la  com- 
mune de  Mesnil-Panneville  et  le  dernier  à  celle 
de  Cideville.  » 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport  qu'elle  vient  d'entendre.) 

(Elle  ajourne  à  vendredi  prochain,  10  du  cou- 
rant, l'ouverture  de  la  discussion  sur  le  projet 
de  loi  rapporté.) 

M.  ie  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  la  commUiion  spéciale  nommée,  le 
2ôtnar$  dernier^  pour  examiner  divers  projets  de 
loi  relatifs  à  des  impositions  extraordinaires  d^in^ 
térêt  local. 

La  parole  est  à  M.  ie  comte  de  La  Yillegontier. 

M.  le  eemte  4e  Lia  Vlllegenlier,  {*'  rappor- 
teur.  Messieurs,  chaque  année  voit  se  renouveler 
des  demandes  d'emprunts  et  d'impôts  extraordi- 
naires, et  chaque  année  vous  avez,  à  ce  sujet, 
fait  entendre  des  paroles  de  regrets  ou  d'inquié- 
tudes. Vous  avez,  surtout,  présents  à  la  mémoire 
les  accents  douloureusement  prophétiques  d'une 
voix  habile  et  vénérée,  dont  les  années  ont  heu-  1 
reusement  respecté  la  puissance.  1 


D'uù  vient  que  malgré  tant  d'avertissements, 
tant  de  craintes  exprimées,  tant  de  conseils  em- 
preints de  raison  et  de  sagesse,  ces  demandes, 
au  lieu  de  diminuer,  se  sont,  au  contraire,  mul- 
tipliées, et  que  même  des  engagements  sont  sol- 
licités à  des  termes  très  éloignés  ?  En  cherche- 
rons-nous la  cause  dans  une  certaine  tendance 
à  marquer  son  passage  au  pouvoir,  quel  qu'il  soit. 

Bar  un  vain  désir  d'importance  et  d  action  ?  Non, 
essieurs,  ce  triste  exemple  a  pu  quelquefois 
être  donné;  mais  là  n'est  pas  le  véritable  motif; 
il  est  bien  plutôt  dans  le  mouvement  général 
des  esprits,  dans  les  pensées  de  bien-être  et  de 
jouissances  qui  agitent  toutes  les  parties  de  la 
société,  dans  ces  idées  spéculatives  qui  aperçoi- 
vent, dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain, 
une  prospérité  réelle  et  durable  pour  consé- 
quence diin  sacrifice  momentané. 

Au  milieu  de  ces  efforts  universels  de  création 
et  de  progrès  de  presque  toutes  nos  branches 
d'industrie,  un  besoin  a  été  universellement 
senti,  parce  qu'il  résulte  d'une  idée  simple  et 
appréciable  à  tous.  C'est  sur  lui  que  se  fondent 
la  plupart  des  demandes  d'impositions  locales 
sur  lesquelles  nous  sommes  appelés  à  délibérer. 

Votre  commission  pense  qu  à  moins  de  mo- 
tifs particuliers,  il  y  a  lieu  d'accueillir  les  de- 
mandes relatives  aux  routes,  et  d'être  sévères 
pour  toute  proposition  qui  tendrait  à  imposer 
aux  contribuables  des  surcharges  pesantes,  pour 
des^  constructions  de  luxe  ou  ae  pur  agrément. 
Toutefois,  elle  ne  se  dissimule  pas  qu  il  est  en 
général  difficile  aux  Chambres  de  refuser  à  des 
villes  ou  à  des  départements  les  demandes  qu'ils 
font  de  s'imposer  des  sacrifices  dans  leur  propre 
intérêt.  De  la  résulte  la  nécessité  que  le  gouverne- 
ment, avant  de  présenter  aux  Chambres  législa- 
tives ces  divers  projets,  leur  donne  l'examen  le  plus 
sérieux,  le  plus  approfondi,  que  lui  rend  plus  fa- 
cile, et  dont  lui  fait  un  devoir,  sa  qualité  de  tu- 
teur et  de  régulateur  des  communes. 

De  ces  réflexions  générales,  je  passe  à  l'ex- 
posé particulier  de  chacun  des  projets  de  loi  dont 
vous  avez  chargé  votre  commission  de  vous 
rendre  compte. 

1**  RAPPORT. 

Département  de  VArdèehe. 

M.  le  eemte  4e  E<a  Villecenller.  rappor- 
teur. Le  conseil  général  de  TArdèche  a  demandé, 
dans  sa  session  dernière,  que  ce  département  fCit 
autorisé  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant cinq  années,  à  partir  de  1836,  4  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  (fette  surimposition  fera 
suite  à  celle  accordée  par  la  loi  du  1*'  juin  1828 
et  qui  expire  avec  l'année  1835. 

G!e  département  pauvre,  où  le  centime  ne  pro- 
duit que  13,0(X)  francs,  est  un  de  ceux  qui  souf- 
frent le  plus  du  mauvais  état  des  communica- 
tions. Coupé  par  de  hautes  montagnes  et  de  pro- 
fondes vallées,  il  a  plus  qu'un  autre  besoin  de 
routes  multipliées;  aussi  compte-t-il  27  routes 
départementales,  que  même  il  désire  porter  à 
30.  Le  temps  n'est  pas  éloigné  où  les  transports 
n'y  avaient  lieu  qu  à  dos  de  mulet. 

Déjà,  par  de  persévérants  efforts,  ce  départe- 
ment a  obtenu  d'utiles  résultats  ;  mais  la  tâche 
Su'il  a  entreprise  et  qui  ne  coûtera  pas  moins 
e  5  millions,  indépendamment  d'un  entretien 
annuel  d'au  moins  80,000  francs,  exigera  que 
ces  sacrifices  soient  continués  pendant  un  bien 
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graad  nombre  d'anDéee  encore.  Il  est  entré 
avec  courage  dans  cette  voie  d'améliorations  de- 
veauea  de  première  nécessité  par  les  progrès  de 
la  civilisation  et  de  l'industrie. 

Votre  commisaioa  croit  devoir  appeler  d'une 
manière  particulière  l'intérêt  de  1  Administra- 
tion des  ponts  et  chaussées  sur  le  département 
de  i'Ardëche,  en  même  temps  qu'elle  voua  pro- 
pose l'adoption  du  projet  de  toi. 

PROJET  DE  LOI. 

f  Article  vnique.  Le  département  de  I'Ardëche 
Gst  autorisé,  conTormément  à  la  demande  qu'en 
a  raitesonconseilgénéral  dans  sa  session  de  18:14, 
à  s'imposer  extraordinaire  ment  pendant  cinq  an- 
nées, a  partir  de  1836,  4  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

•  Le  produit  de  cette  imposition  est  affecté  ex- 
clusivement aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. >■ 

2"    RAPPORT. 

Département  de  l'Aube. 

M.  le  comte  de  La  VIlIcKODller,  rapporteur. 

Les  routes  départementales  de  l'Aube  présentent 

un  développement   de    295,853    mètres,    dont 

112,240,  qui  sont  &  faire  à  peu  prtis  en  entier, 

exigent  une  dépense  d'environ  900,000  francs. 

Les  communes  y  contribueront  pour  145,765  fr. 

7  cent. 

Le  surplus  reste  k  la  charge  du  département. 

Convaincu  des   avantagea  considérables  qui 

réaulteront  de  l'achèvement  de  cea  routes,  le 

conseil  général  avait  voté  en  1833  : 

1°  Une  contribution  extraordinaire  de  3  cen- 
times aur  le  principal  des  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière,  pendant  les  an- 
nées 1836  et  1837-, 

2°  Un  emprunt  de  600,000  francs  rembouraable 
en  20  années,  à  partir  de  1838,  au  moyen  de 
3  centimea  extraordinairea  à  prélever  sur  les 
mômes  contributions. 

Avec  ces  reaaources,  on  espérait  avoir  terminé 
en  1838  le  système  complet  des  communications 
départementales. 

Ce  vœu  du  conseil  général  fui  converti  en  loi 
le  4  juin  de  l'année  dernière;  mais  l'emprunt 
n'a  pu  s'effectuer,  et  le  besoin  des  travaux  aux- 
quels il  était  destiné  se  fait  journellement  et  de 
plus  en  plus  sentir. 

Dana  cet  état  de  choses,  le  conseil  général  sol- 
licite que  la  loi  du  4  juin  1834  soit  rapportée, 
et  que  te  département  soit  autorisé  k  s'imposer 
extraordinaire  ment,  pendant  huit  années,  5  cen- 
times additionnels  aux  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière. 

La  charge  imposée  aux  contribuables  sera 
plus  considérable  pendant  la  durée  de  l'imposi- 
tion, mais  la  libération  sera  plus  prompte  de 
12  années. 

Votre  commiasion  croit    cette   combinaison 

meilleure  oue  la  précédente.  Le  gouvernement 

et  la  Chambre  des  députés  l'ont  adoptée:  noua 

'     avons  l'honneur  de  vous  proposer  de  lui  oonnur 

aussi  votre  assentiment. 

PROJET  DE  LOI. 

•  Art.  1".  La  loi  du  4  juin  1834,  qui  autorisail 
te  département  de  l'Aube  : 

•  f"  A  s'imposer  en  1836  et  1837  3  centimei. 


idditionnelsan  i>rincipal  dea  contributions  fon- 
:ière,  peraonm  !>.:  et  mobilière; 

"2''AcoDlracUi'unempruntde  600,000  francs, 
)Bt  et  demeure  rapportée. 

■  ArL  2.  Le  département  de  l'Aube  est  auto- 
'isé,  conformément  &  la  demande  qu'en  a  faite 
son  conseil  général,  dans  sa  dernière  session 
Je  1834,  à  s'imposer  extraordinuircment  pendant 
i  ana,  à  dater  du  1"  janvier  1836,  5  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière. 

i  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclu- 
sivement affecté  aux  travaux  d'achèvement  des 
'oules  départementales  claaséea  et  à  claaser  dans 
X  département.  > 

3"  RAPPORT. 
Département  de  VAveyron, 

M.  le  conte  de  La  VllleKonticr,  ra/ivor- 
'.eur.  Au  1"  janvier  1836  expire  la  durée  de  1  im- 
josition  de  cinq  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal dea  quatre  contributions  directes,  auto- 
'iaée  par  la  loi  du  16  décembre  1831,  pour  le 
iépartement  de  TAveyroii,  et  affectée  au  service 
les  routes  départementales. 

Le  conseil  général  demande  que  cette  imposi- 
,ion  aoit  prorogée  de  cinq  années,  à  dater  du 
l*""  janvier  18316.  Déjà  d'neureux  résultats  ont 
lémontré  les  avantages  de  la  mesure  dont  la 
continuation  est  sollicitée;  déjà  les  communi- 
cations se  sont  multipliées,  déjà  l'isolement  de 
certaines  portions  du  territoire  a  disparu.  Un 
:el  progrès  ne  saurait  être  abandonné;  et  bien 
lue  les  travaux  qu'il  s'agit  d'entreprendre  oa 
l'achever  ne  coûteront  pas  moins  de  deux  mil- 
lions, le  conseil  général,  convaincu  de  leur  né- 
cessité, et  se  voyant  dans  l'impossibilité  d'y 
pourvoirau  moyen  des  ressources  ordinaires  du 
budget,  n'a  pas  hésité  à  continuer  l'œuvre  com- 
mencée. Sana  doute,  le  produit  pendant  cinq  an- 
nées de  cinq  centimes  montant  ensemble  i. 
98,000  francs  sera  loin  de  la  terminer;  mais 
plus  le  bienfait  dea  viabilités  obtenuea  aéra 
évident  pour  tous^  plus  le  paya  aéra  disposé  aux 
sacrifices  qu'il  exige.  Votre  commission  a  l'hon- 
neur devons  proposer  l'adoption  duprojet  de  loi. 

PROJRT  DE  LOI. 

"  Article  unique.  Le  déparlement  de  l'Aveyron 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de 
1834,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
cinq  années  consécutives,  &  partir  de  1836, 5  cen- 
times additionnels  au  principal  de  toute  les  con- 
tributiona  directes. 

■  Le  produit  de  cette  impoaition  sera  consa- 
cré exclusivement  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales. ■ 

4'  RAPPORT. 

Département  de  ta  Charente- Inférieure. 

M.  le  eomte  de  La  Tllle^ntlcr,  rappor- 
teur, la  dépenae  &  effectuer  pour  terminer  |le> 

routes  départementales  de  la  Charente-Inférieure 
au  nombre  de  treize  eat  eatimé  à  1,854.650  fr, 
bien  que  leur  état  ait  déjà  été  amélioré  par 
l'effet  de  la  loi  du  1"  juin  1828.  qui  avait  auto- 
riaé  pendant  quatre  années  une  imposition  ex- 
traordinaire de  3  centimes  additionnels  an  pria- 
cipal  des  quatre  contributions  directes. 


3â4 
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Dans  ce  déparlemeat,  le  centime  produit 
33,0UÛ  Trancs.  Le  budget  ordioaire  ne  suffit  même 

(las  à  l'entretien  des  roules  terminées,  et  les 
ravaux  que  l'on  entreprendrait  les  premiers 
sont  d'autant  plus  importanla  qu'aujourd'hui 
les  porta  de  mer  de  la  Charente-Inférieure  man- 
quent de  communications  faciles  avec  les  dé- 
partements Toisias. 

Votre  commission  vous  propose,  en  consé- 
quence, d'adopter,  conformément  au  vote  du 
conseil  général  dans  sa  dernière  session,  et  à 
russeulijnentdugouveraementetde  la  Chambre 
des  députés,  le  projet  de  loi  portant  que  le  dé- 
parlement de  la  Charente- Intérieure  sera  auto- 
risé à  s'imposer  extraordinaire  ment,  pendant 
quatre  années,  à  partir  de  1836,  4  centimes 
additionnels  au  principal  de  ses  contributions 
directes,  pour  le  produit  en  être  exclusivement 
consacré  aux  travaux  des  routes  départemen- 
lalea. 

PROJET   DE  LOI 

<  ArtieU-  unique.  Le  déparlement  de  la  Cha- 
rente-Inférieure est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général, 
dans  sa  session  de  1834,  à  s'imposer  extraordi- 
nairement  pendant  quatre  années,  à  partir  de 
1836,  4  centimes  additionnels  au  principal  de 
ses  contributions  directes. 

•■  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclu- 
sivement consacré  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales. > 

5*  RAPPORT. 

DéparUmeal  ds  la  Corrète. 

H.  I«  «•■nt«  de  La  Vlll«g;oBller,  rappor- 
teur. Les  cinq  routes  déparlemeniates  de  la  Cor- 
rëie,  prééentant  un  développement  de  cinquante 
lieues,  sont  encore  en  lacune  dans  les  trois 
quarts  de  leur  longueur. 

La  dépense  nécesisaire  à  leur  mise  à  l'étal 
d'entretien  est  estimét'à  environ  1,100,000  francs, 
charge  énorme  pour  un  département  dont  le  cen- 
time ne  produit  que  1 1,1 2â  francs,  rou"-''-    '' 


l'autorisation  d'un  impôt  extraordinaire  pen- 
dant cinq  ans,  de  4  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  directes,  mettant  en 

[iremiere  ligne  des  nécessités  du  département 
a  bonne  viabilité  de  ses  routes,  poursuit  l'ou- 
vraee  commencé,  et  a,  dans  sa  dernière  session, 
sollicité  pour  cinq  années,  à  partir  de  1830, 
une    semblalile   imposition    extraordinaire  de 

3 uatre  centimes.  Le  (gouvernement  et  la  Chambre 
es  députés  ont  été  favorables  à  ce  vœu.  Votre 
commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  lui 
donner  aussi  votre  assentiment. 

PROJET  DE  [X>I- 

•  ArtieU  unique.  Le  département  de  la  Cor- 
rèze  est  autorisé,  conformément  &  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  ses- 
sion de  1834,  à  s'imposer  extraord  in  ai  rement 
pendant  cinq  années,  à  partir  de  183G,  4  cen- 
times additionnels  au  principal  des  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière  et  des 
portes  et  fenêtres, 

>  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement affecté  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales. > 


Dêparlement  de  la  Cône, 

M.  le  eomte  de  le  Vlllegontlcr,  rappor- 
teur. Votre  commission  n'a  aucune  objection  & 
présenter  contre  la  demande  formée  par  le  dé- 
partement de  la  Corse,  qui  sollicite  lautorisa- 
tiun  de  s'imposer  extraordinairement  six  cen- 
limes  additionnels  aux  quatre  contributions  di- 
rectes. Leur  produitest  nécessaire  à  l'acbâvement 
de  l'hôtel  delà  préfecture,  en  construction  à  Ajac- 
cio.  Bile  vous  propose  de  lui  donner  votre  appro- 
bation; mais,  en  même  temps,  elle  a  chargé  aoa 
rapporteur  de  mettre  succinctement  sous  vos 
yeux  les  détails  de  cette  affaire  dans  laquelle 
paraissent  se  manifester  à  un  haut  degré  les 
circonstances  si  souvent  signalées  de  plane  et 
devis  conçus  avec  légèreté,  et  définitivement  hors 
de  toute  proportion  avec  les  calculs  primitifs. 

Le  préfet  occupe  avec  ses  bureaux  l'ancien 
séminaire  d'Ajaccio. 

Ce  local  devait  être  renda  à  sa  première  des- 
tination. 

Une  ordonnance  royale  du  25  septembre  1822 
avait,  en  conséquence,  prescrit  la  construction 
d'un  hôtel  de  préfecture. 
Le  devis  était  de  225,000  francs.     ■ 
L'adjudication  fut  passée&  191,341  fr.  4  cent., 
et  approuvée  par  le  ministre  de  l'Intérieur. 

L'administration  des  cultes  prit  è.  sa  chargs 
150,000  francs. 
La  villed'Ajaccios'enBageapour 30.000  francs. 
La  portion  laissée  au  département  n'était  donc 
que  de  45,000  francs,  si  le  rabais  obtenu  &  l'ad- 
judication devait  être  absorbé  en  entier  par 
l'achat  du  terrain. 

Bientôt,  sur  les  réclamations  du  préfet,  les 
plans  et  devis  subirent  des  changements  qui, 
de  225,000  francs,  ont  successivement  élevé  le 
prix,  d'abord  à  350,000  francs,  et  en  dernier 
lieu,  à  près  de  400,000  francs. 

Ainsi  s'explique  l'insuffisance  de  l'imposition 
extraordinaire  de  10  centimes  perçue  en  1831 
et  1832,  en  vertu  d'une  loi  du  30  décembre  1829, 
indépendamment  de  94,946  francs  61  centimes, 

iirélevés  en  cinq  années,  de  1826  i.  1831,  surles 
onds  départementaux  ordinaires. 

Espérons  que,  du  moins,  cette  nouvelle  impo- 
sition de  7  centimes  sera  la  dernière. 

PROJET  DE  LOI. 

■  Article  unique.  Le  département  de  la  Corse 
est  autorisé,  conformément  à  la  délibération 
prise  par  son  conseil  général,  dans  sa  séance  da 
!9  juillet  dernier,  à  s'imposer  extraordinai re- 
ment 6  centimes  additionnels  aux  quatre  con- 
tributions directes  du  département  pendant 
l'exercice  1835. 

>  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  affecté  aux  travaux  d'achèvement  de 
rbdtel  de  préfecture  en  construction  à  Ajaccio.  ■ 

7*   RAPPORT. 
Département  de  PEitre. 

U.  le  e*mle  de  La  Vil legan lier,  rappor- 
teur. Seize  routes  départementales  desservent  le 
doparlement  de  l'Eure  sur  une  longueur  de 
4I'7,22I  mètres. 

Deux  seulement  sont  terminées. 

Les  quatone  autres  présentent  161,856  mètres 


[Chambra  das  Pairs.] 
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de  lacunes  ponr  lesquels  1,570,000  fraacs  sont 
nécessaires . 

Déjà  ce  département  avait  en  1830  obtenu  sur 
les  contcibu lions  directes  une  surimposition  de 
5  centimes  qui  cessera  à  la  An  de  cette  année. 
Elle  aura  produit  plus  de  1,080,000  francs. 

Le  centime,  dans  le  département  de  l'Eure, 
étant  de  près  de  44,000  francs,  on  conçoit  qu'avec 
de  telles  ressources,  le  conseil  général  se  montre 
empressé  de  procurer  au  département  qu'il  re- 
présente, les  grands  avantages  qu'un  commerce 
Bclif  et  une  nombreuse  industrie  trouvent  dans 
une  viabilité  multipliée  et  facile;  aussi  n'avons- 
Qous  eu  aucune  objection  au  projet  de  loi  par 
lequel  serait  continuée  pendant  cinq  années  en- 
core l'imposition  extraordinaire  actuelle  qui, 
jointe  aux  allocations  que  permet  le  budget,  doit 
conduire  à  l'état  d'entretien  la  totalité  des  routes 
dépitrtementales  du  département  de  l'Eure. 

Nous  avons  l'honneur  dévoua  proposer  l'adop- 
tion de  ce  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

■  Article  utUque.  Le  département  de  l'Eure  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  le  conseil  (général,  dans  sa  dernière  session, 
à  s'imposer  estraordinai rement,  pendant  cinq 
années,  à  partir  de  1836,  5  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions 
directes, 

°  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement affecté  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales classées.  ■ 


Département  de  la  Haute-Garonne. 

H-  le  e*iiile  de  La  Vlllecenller,  rapporteur. 
Une  ordonnance  royale  de  6  juillet  1825  fonda  à 
Toulouse  une  ^cole  vétérinaire,  ô  la  condition 
que  la  ville  et  le  département  en  feraient  par 
moitié  les  frais  de  construction  et  de  premier 
établissement. 

Deux  lois  des  5  juillet  1826  et  21  février  1827 
ont  déjà  autorisé  une  perception  extraordinaire 
de  4  centimes  additionnels  aux  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière  pour  les  an- 
nées 1827,  1828  et  1829.  Le  produit  s'est  élevé 
à  310.447  fr.  39  c.  :  2,000  francs  avaient  en  outre 
été  prélevés  sur  le  budget  ordinaire,  pour  frais 
de  loyers  de  la  première  et  de  la  deuxième 
année. 

Cependant,  les  b&timenis  ne  sont  pas  achevés, 
et  la  part  du  complément  de  la  dépense  totale 
afférente  au  département  s'élève  encore  à  la 
somme  de  83,I$'7fr.  56  c,  qui  ne  pourrait  être 
prélevée  sur  le  budget  oraiuaire. 

Le  conseil  général  a,  en  conséquence,  solli- 
cité dans  sa  dernière  session,  que  le  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne  fût  autorisé  à  s'im- 
poser extraordinai  rement  4centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes 
pendant  l'exercice  1835. 

Une  école  vétérinaire  h  Toulouse  est  d'un 
grand  intérêt  pourle  Midi  delaFrance.  L'entre- 
prise louche  à  son  terme:  répondant  à  des  vœux 
qui  lui  ont  paru  pleinement  justifiés,  votre  com- 
mission al'nonneur  de  vous  proposer  l'adoption 
du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Articie  unique.  Le  département  de  la  Rante- 


Garonne  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa 
session  de  1834,  à  s'imposer  extrâordinairement 
4  centimes  additionnels  au  principal  des  contri- 
bulions  foncière,  personnelle  et  mobilière  de 
l'exercice  1835,  pour  le  produit  en  être  appliqué 
au  payement  de  la  part  contributive  du  dépar- 
tement, dans  les  frais  de  construction  et  de  pre- 
mier établissement  de  l'école  vétérinaire  fondée 
A  Toulouse,  par  l'ordonnance  royale  du  6  juil- 


Département  d'Ille-ei- Vilaine. 


Le  conseil  général  du  département  d'il 
laine  a,  dans  sa  dernière  session,  exprimé  le 
vœu  que  neuf  lignes  de  communications  fort 
importantes  fussent  classées  au  nombre  des 
routes  départementales.  Le  tableau  qu'il  en  a 
dressé  devrait  être  progressivement  suivi  au  fur 
et  à  mesure  que  des  fonds  seraient  faits,  en  sorte 
qu'une  route  nouvelle  ne  serait  classée  et  en- 
treprise qu'après  l'achëvemenl  de  celle  dont 
l'inscription  l'aurait  précédée,  il  a  imposé,  en 
outre,  la  condition  expresse  que  les  riverains  li- 
vreraient gratuitement  les  terrains  nécessaires. 

Pour  commencer  ces  travaux,  il  a  voté  une  im- 
position extraordinaire  de  deux  centimes. 

Le  produit  n'en  est  cependant  pas  destiné  en 
totalité  aux  routes; 8,000  francs  en  seraient  dis- 
traits pour  contribuer,  concurremment  avec  le 
gouvernement,  à  rendre  navigable  la  rivière  da 
Couësnon  entre  Pontorson  et  Antrin.  Celte  navi- 
gation, de  trois  lieues  seulement,  est  virement 
désirée  par  une  partie  considérable  des  arron- 
dissements de  Fougères  et  de  Saint-Malo,  et 
même  par  quelques  communes  de  1  arrondisse- 
ment de  Rennes,  où  elle  favoriserait  l'arrivée  de 
la  tangue  dont  l'usage  s'est  établi,  depuis  cinq 
années  avec  un  tel  succès,  qu'on  va  la  cbercher 
jusque  de  sept  à  buit  lieues. 

Ce  double  emploi  de  centimes  extraordinaires 
a  paru  à  votre  commission  parfaitement  justifié', 
toutefois,  une  difficulté  se  présente:  le  vote 
exprimé  dans  le  procès-verbal  des  séances  du 
conseil  général,  et  reproduit  dans  l'arrêté  du 
préfet,  mentionne,  sans  aucune  autre  spécifica- 
tion, Us  impusitiuns  directei,  c'est-à-dire  les 
qiialre  contributions  à  qui  celte  dénomina- 
tion appartient.  Le  préfet  a  réclamé  contre  ce 
qui  est  une  erreur  du  secrétaire  du  conseil  gé- 
néral, erreur  dont  le  rapporteur  de  votre  com- 
mission a  lui-même  connaissance.  Ce  fait  bien 
avéré,  peut-être  la  rectification  eût-elle  été  pos- 
sible à  Paris  ;  peut-être,  en  présentant  le  projet 
ce  loi,  eût-on  pu  ne  mentionner  que  les  contri- 
butions foncière,  personnelle  et  mobilière.  Le 
guuvernement  en  a  jugé  autrement  ;  il  a  pensé 
que  l'autorisation  devait  porter  sur  les  quatre 
contributions  directes,  par  respect  pour  la  loi 
de  finances  de  1822,  taufau  département  à  n'uier 
du  la  faciiUé  qui  lui  serait  accordée  que  pour  le* 
conliibationt  foncière,  personnelle  et  mabiliire, 

La  Chambre  des  députés  a  adopté  celte  opi- 
nion. Votre  commission,  Messieurs,  s'est  beau- 
coup préoccupée  de  cette  solution;  toutefois, 
elle  ne  croit  pas  devoir  être  contraire  à  la  pro- 
position du  gouvernement  et  au  vote  de  la 
Chambre  des  députés;  et  certaine  que  l'imposi- 
tion extraordinaire  sera  perdue  et  employée 
selon  le  vote  réel  du  conseil  général,  elle    a 


[Ghunbra  das  P«in.] 
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■  Article  v»igu«.  Le  départemeDtd'Ille-et-Vilaine 
est  autorisé,  conformément  è.  la  demande  qu'en 
a  faite  Bon  conseil  générai  dans  sa  deraiëre  ees- 
sioQ,  à  s'imposer  extraordinairement,  en  1836, 
2  centimes  additionnels  au  principal  des  con- 
tributions directes. 

■  Sur  le  produit  de  cette  imposition,  une 
somme  de  8,0U0  francs  sera  prélevée  pour  ac- 

auilter  la  part  contributive  du  département 
ans  les  travaux  de  la  rivière  duGouesnon,  entre 
Pontorson  et  Antrin;  le  surplus  sera  affecté  aux 
travaux  neufs  des  routes  déparle  mentales  à 
classer  dans  l'ordre  et  suiïant  tes  conditions 
fixés  par  la  délibération  du  conseil  général.  > 

10»  ET  DERNIER   RAPPORT. 

Dipartetnenl  d'Indre-et-Loire. 

U.  lecotnledeLa  Vlllegttiitler,ra;>porteur. 

Le  département  d'Indre-et-Loire  demande  à 
g'impuser  extraordinairement,  pendant  trois  an- 
nées, a  partir  de  1836,  6  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
et  a  contracter  un  emprunt  de  1,500,000  francs 
qui  serait  réalisé  en  six  années,  à  partir  de  1836, 
et  remboursé  au  moyen  d'une  imposition  extra- 
ordinaire de  10  centimes  sur  les  mêmes  contri- 
butions, à  dater  de  1839,  jusqu'à  l'extinction  de 
la  dette-  Ces  fonds  serviraient  à  l'achèvement 
des  routes  départementales,  estimé330,OU0fraQCâ, 
et  à  la  création  et  la  mise  en  état  de  près 
de  200  lieues  de  routes  nouvelles,  &  qui  le  con- 
seil général  donnait  la  dénomination  de  routes 
cantonales  et  de  grande  vicinalîttf. 

Voyons,  d'atiord,  quelle  est  la  situation  finan- 
cière de  ce  département. 

Le  département  d'Indre-et-Loire  supporte,  en 
ce  moment,  une  imposition  extraoroinaire  de 
b  centimes  pour  ses  routes  départementales,  et 
une  autre  de  4  centimes  pour  le  cadastre.  Bn  1839, 
époque  à  laquelle  commencerait  l'imposition 
extraordinaire  de  10  centimes.  Usera  libéré  de 
la  dépense  cadastrale.  Ainsi,  de  1836  jusqu'à 
l'entière  extinction  de  la  dette,  la  charge  im- 

rée  a  ce  département  ne  dépasserait  que 
1  centime  celle  qu'il  supporte  aujourd'hui,  et 
nne  amélioration  immense  aurait  été  apportée  ft 
sa  situation  commerciale  et  agricole. 

Celte  vérité  a  été  profondément  sentie,  non 
seulement  par  le  conseil  général,  mais  aussi  par 
les  conseils  d'arrondissement  de  Tours,  de  Locnes 
et  de  Chitton,  et  par  tes  commissions  canlonalcs 
mises  à  portée  n'apprécier  le  vœu  des  coniri- 
buabli'S  et  demandant  en  leur  nom  que,  par  de 
prompts  el  importants  sacriOces,  le  di'parlemunt 
pût  jouir  de  fachèvemi'nt  des  routes  déparle- 
mcntnles  et  de  la  création  de  roules  canto- 
nales et  de  grande-vicinalitc.  C'est  ce  qui  ressort 
de  toute  l'instruction  de  cette  alTaire,  qui,  sur- 
tout dans  le  conseil  général,  a  été  traitée  avec 
un  zèle  et  des  lumières  très  reinarquables. 

Quelques  difficultés  se  sont  présentées  :  il 
s'agit,  comme  il  vient  d'être  dit,  d'acheter 
pour  330,000  francs  tes  routes  départementales 
et  de  coordonner  au  système  des  grandes  toutes 
un  autre  système  de  routes  d'un  ordre  inférieur, 
sous  le  nom  de  ro»tei  eantonaUi  el  dé  grande 
uieinalilé.  Le  tableau  en  est  présenté  par  le  con- 
seil général. 


Votre  commission  n'a  pti  qu'applaudir  h  cette 
généreuse  et  féconde  pensée  qui  se  produit  avec 
l'assentimi^iiidu  paya,  mais  elle  a  du  rechercher 
s'il  n'y  ai.;-.*:,  pas  désaccord  entre  les  proposi- 
tions du  conseil  général  et  l'acceptation  par  le 
gouvernement. 

Après  un  lucide  exposé  du  nouveau  système 
dans  lequel  il  était  entré,  le  conseil  général  de- 
mandait : 

1°  Que  des  routes  cantonales  fussent  créées, 
consiruitee  et  entretenues  au  moyen  de  centimes 
départementaux,  et  te  ministre  de  l'intérieur 
fait  observer  avec  raison  que,  d'après  notre  lé- 
gislation, les  dépenses  de  construction  et  d'en- 
tretien des  chemins  mcinaax  deuaient  rater  à  la 
charge  det  communes,  et  que  les  dépOt*  n'y  pou- 
vaient contribuer  qu'û  titre  de  sttboenlion  el  dam 
des  cas  tout  à  fait  exceptionnels  (1)  : 

2*  Que  les  règles  de  la  grande  voirie  fussent 
appliquées  aux  routes  cantonales,  avec  juridic- 
tion exclusive  des  conseils  de  préfecture.  Le 
ministre  répondait  que,  dans  notre  état  légis- 
latif, il  y  aurait  impossibilité  à  celte  concession. 

Le  conseil)général  exprimait,  en  outre,  le  vœu 
que  la  surveillance  de  ces  routes  cantonales 
fui  confiée  à  des  commissaires  voyers  salariés; 
que  l'entretien  fût  donné  à  des  entrepreneurs, 
après  adjudication,  et  non  à  des  cantonniers.  II 
déterminait,  suivant  les  localités,  la  largeur  à 
sept  et  à  tiuit  mètres  et  la  dépense  totale 
à  1,900,000  francs,  en  calculant  2  fr.  47  c  par 
mètre  courant. 

Le  vote  fixe  k  onze  années,  finissant  en  1849, 
l'imposilion  extraordinaire  de  10  centimes. 

Convaincu  de  l'extrême  importance  de  cette 
viabilité  dont  le  département  d'Indre-et-Loire  a 
voté  ta  confection,  le  ministre  de  l'intérieur  a 
cherché  à  surmonter  les  difficultés  qu'il  avait 
signalées,  en  disant:  «qu'évidemment  le  conseil 
général  avait  considéré  les  routes  nouvelles 
qu'il  voulait  créer  comme  routes  départemen- 
tales, puisqu'il  se  proposait  d'en  prendre  à  sa 
charge  la  construction  et  l'entretien,  et  qu'ainsi, 
il  s'emblait  possible  d'autoriser  le  département 
a  construire,  à  ses  frais,  les  routes  dont  il  s'agit, 
sous  la  condition,  touterois,  de  n'y  affecter  de 
fonds  qu'au  fur  et  à  mesure  de  leur  classement 
parmi  les  routes  départementales.  ■ 

■  C'est,  ajoute  le  ministre,  &  cette  combinaison 
que  nous  nous  sommes  arrêtés  ;  et  à  l'appui  de 
la  demande  qu'il  fait  de  votre  approbation,  il 
cite  celle  donnée  par  la  Chambre  des  députés.  ■ 

Votre  commission,  Messieurs,  a  senti  toute  la 
gravité  du  vœu  qu'elle  avait  à  vous  soumettre. 
L'aseentiment  du  gouvernement  et  celui  de  la 
Chambre  des  députés  étaient  sans  doute  d'ua 
grand  poids  auprès  d'elle;  mais  si  elle  eût  cm 
de  son  devoir  de  s'en  écarter,  elle  n'eût  pas 
hésité  à  le  faire  et  à  vous  proposer  le  rejet  du 
projet  de  loi.  Dans  le  désir  de  s'entourer  de  plus 
de  lumières  et  de  connaître  le  véritable  état  des 
choses,  elle  a  appelé  dans  son  sein  plusieurs 
députés  membres  du  conseil  général  et  autres 
principaux  propriétaires  du  département  d'Indre- 
et-Loire,  auxquels  est  venu  se  joindre  M.  le  di- 
recteur pénéral  des  ponts  et  chaussées. 

De  la  discussion  e.sl  ressorti  pour  elle  la  con- 
viction que  cette  entreprise  serait  éminemment 
profitable  au  département  d'Indre-et-Loire,  de 

a  ni  elle  était  impatiemment  attendue:  que  rien 
'absolu  n'existant  par  rapport  aux  dimensions 

(1)  Esi<o*4  in  moiîb  i  U  Cbambis  dM  d«pntè». 


I  Chambre  des  Pairs.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHIIiPPE.  [1  avril  1835.] 


327 


des  routes  départementales,  une  largeur  de  sept 
mètres  seulement  n'excluait  pas  Tadmission 
d'une  voie  nouvelle  dans  cette  classification  ; 

Sue  dès  lors  on  devrait  penser  que  l'allocation 
6  1,900,000  francs  serait  suffisante^  et  d'au- 
tant plus  que  des  portions  de  ces  routes  étaient 
déjà  faites  et  des  moyens  partiels  assurés,  in- 
dépendamment du  produit  de  l'emprunt;  qa*au 
fur  et  à  mesure  que  ces  communications  nou- 
velles entreraient  dans  le  classement  et  dans  les 
conditions  des  routes  départementales,  les 
règles  de  la  grande  voirie  et  la  juridiction  des 
conseils  de  préfecture  leur  deviendraient  natu- 
rellement applicables,  et  que,  d'ailleurs,  Tauto- 
risation  d'emprunt  pour  la  confection  des  routes 
départementfides  étant  forcément  subordonnée 
à  radmission  des  clauses  inhérentes  à  cette  na- 
ture de  travaux  publics,  s'il  survenait  des  diffi- 
cultés, qui  pour  quelques  parties  des  ouvrages, 
ne  fussent  pas  résolues  par  le  conseil  général 
dans  sa  prochaine  session,  aucun  inconvénient 
n'en  résulterait  puisqu'aux  termes  du  projet  de 
loi,  l'emprunt ^^  doit  se  réaliser  qv^au  fur  et  à 
mesure  au  classement  des  routes^  et  que  ce  clas- 
sement ne  serait  accordé  que  lorsque  tout  au- 
rait été  régulièrement  décidé. 

Votre  commission  vous  doit  en  outre.  Mes- 
sieurs, l'explication  d'un  article  qui,  au  premier 
coup  d'œil,  semblerait  comporter  une  sérieuse 
objection. 

Le  conseil  général  a  limité  à  Tannée  1849  le 
vote  de  l'imposition  de  10  centimes;  et  le  projet 
de  loi,  laissant  cette  dette  indéterminée,  pro- 
roge l'imposition  de  dix  centimes  Jusqu'à  1  ex- 
tinction de  la  dette. 

Votre  commission  vous  eût  dissuadé  d'adop- 
ter le  projet  de  loi,  si  cette  clause  avait  pu  être 
onéreuse  au  département;  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi.  L'emprunt  contracté  (on  en  a  la  certi- 
tude) à  5  0/0  d'intérêt  sera  entièrement  rem  • 
bourse  avant  184vi. 

Nous  avons  donc  pensé  que  nous  eussions  agi 
sans  causes  suffisantes,  contre  l'intérêt  et  le  vœu 
généralement  manifesté  du  département  d'Indre- 
et-Loire,  si  nous  vous  eussions  proposé  l'ajour- 
nement du  projet  de  loi  ;  et  c'est  pleinement 
convaincus  de  son  utilité  et  de  son  opportunité 
que  nous  avons  l'honneur  de  vous  en  demander 
radoption. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unijue.  Le  département  d'Indre-et- 
Loire  est  autonsé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  der- 
nière session,  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  trois  années,  à  partir  de  1836,  6  cen- 
times additionnels  au  pripcipai  des  quatre  na- 
tures de  contributions  directes  pour  les  travaux 
des  routes  départementales  claùées  et  à  classer. 

«  Il  est  élément  autorisé  à  contracter  pour 
le  même  objet  un  emprunt  de  1;500,000  francs; 
cet  emprunt  ne  pourra  être  réalisé  que  par  por- 
tions successives  et  au  fur  et  à  mesure  du  clas- 
sement des  routes  auxquelles  le  produit  doit  en 
être  appliqué. 

«  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence; le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excé- 
der 5  0/0. 

«  L'emprunt  sera  remboursé  au  moyen  d'une 
imposition  extraordinaire  de  10  centimes,  qui 
sera  perçue  sur  les  quatre  natures  de  contribu- 
tions directes,  à  partir,  de  l'année  1839,  et  jus- 
qu'à parfaite  extinction  de  la  dette.  >» 


M.  1«  Président.  La  parole  est  à  M.  le  comte 
de  Germiny,  rapporteur  de  la  même  commis- 
sion. 

1  "  RAPPORT. 

Département  du  Loiret, 

M.  le  eemte  deCvermlny,  2*  rapporteur.  Mes- 
sieurs, créer  des  communications  dans  les  dé- 
partements, c'est  améliorer  l'agriculture»  c'est 
faciliter  les  spéculations  commerciales  et  l'in- 
dustrie, c'est  dépenser  pour  produire. 

De  toutes  les  dépenses  extraordinaires  que 
l'on  impose  à  un  département,  celles  de  ce  genre 
sont  les  plus  utiles,  et  c'est  le  capital  qui  se 
trouve  placé  pour  lui  à  plus  sûr  intérêt. 

Ginq^  routes  départementales  du  département 
du  Loiret  ne  sont  pas  terminées.  Cet  achève- 
ment ne  doit  pas  être  négligé. 

Son  conseil  général  a  été  d'avis  d'imposer 
extraordinairement  4  centimes  pour  frais,  au 

{principal  des  quatre  contributions  directes  de 
'année  1836,  jugeant  d'ailleurs  que  la  situa- 
tion prospère  des  finances  de  ce  département 
lui  donnait  tous  les  moyens  d'entretenir  ces 
routes. 

La  Chambre  des  députés  a  sanctionné  ce  vote, 
et  le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouverne- 
ment. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  en  pro- 
poser l'adoption. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  du  Loiret 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général  ^  dans  la  session 
de  1834,  à  s'imposer  extraordinairement  4  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes  de  l'année  1836. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  exclusivement  affecté  aux  travaux 
des  cinq  routes  départementales,  désignées  par 
la  délibération  du  conseil  général  du  départe- 
ment, et  dans  la  proportion  indiquée  par  cette 
délibération.  > 

2«  RAPPORT. 

Département  de  Maine-et-Loire, 

M.  le  eomte  de  Crerminy,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, le  département  de  Maine-et-Loire,  se 
trouve  dans  le  même  cas  que  le  précédent;  ses 
routes  départementales  ne  sont  pas  terminées, 
et  depuis  que  la  confection  des  routes  straté- 
giques a  lieu  dans  le  même  département,  le 
gouvernement  ne  donne  aucun  fonds  pour  les 
premières. 

Le  conseil  général,  dans  sa  session  de  1834,  a 
demandé  qu'une  imposition  extraordinaire  de 
2  centimes  fût  ajoutée  pendant  trois  ans  au 
principal  des  contributions  directes.  Le  gouver- 
nement a  présenté  un  projet  de  loi  dans  ce  sens; 
la  Chambre  des  députés  Ta  sanctionné. 

Votre  commission  vous  en  propose  l'adoption. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  de  Maine-et- 
Loire  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  ses- 
sion de  1834,  à  s'imposer  extraordinairement» 
pendant  les  années  1836,  1837  et  t838,  5  cen- 
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limes  additionnels  au  principal  dee  contribu- 
tions directes. 

a  Le  produit  de  celte  imposition  sera  consacré 
exclusivement  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. • 


Département  du  Nord. 
(Paiait  dejutlice  et  maiton  d'arrêt  de  Lille.) 

H.  I«  CADile  d«  Cierniiay,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, nous  avons  à  vous  occuper  d'une  autre 
dépense,  ayant  éié  cliargé  par  vous  d'examiner 
le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement, 
et  sanctionné  par  la  Chamore  des  députés,  ten- 
dant à  autoriser  le  département  du  Nord,  et 
l'arrORdisseroent  de  Lille,  &  s'imposer  extraor- 
dinairement  pour  i'acbèvemenl  des  travaux  de 
construction  d'un  palais  de  justice  et  d'une  mai- 
soa  d'arrêt  à  Lille. 

Il  7  a  longtemps  que  l'exécution  complète  de 
ce  rapport  est  suspendue.  Dès  1825,  le  départe- 
ment demanda  l'aulorisalion  de  s'imposer  deux 
centimes  pr  an  jusqu'à  la  confection  totale  des 
travaux.  One  loi  du  30  mars  1826  limita  la  du- 
rée de  cet  impdt  h  cinq  années,  sauf  à  en  de- 
mander la  prolongation. 

Cette  demande  eut  lieu  en  1829.  Depuis,  le 
conseil  général  déclara  qu'il  ne  serait  rien  ajouté 
par  le  département  au  sacrifice  dëià  fait.  On 
voulut  charger  la  ville  de  Lille  de  la  dépense, 
et  on  engagea  le  conseil  d'arrondissement  è.  in- 
lervenir(lavillËBvaitdéjàcédé  pour  80,000  francs 
de  b&timents).  Le  conseil  d'arrondissement  re- 
garda aussi  à  deux  fois  à  se  charger  d'une  dé- 
pense qui,  selon  lui,  ne  lui  était  pas  personelle. 

Bnfin  une  grande  partie  des  travaux  étant 
terminée  et  le  reste  étant  resté  suspendu  dans 
la  session  de  1834,  le  conseil  général  a  délibéré 
que  2  centimes  additionnels  aux  contribu- 
tions directes  de  1838  seraient  imposés  sur  le 
département  du  Nord;  et  le  conseil  d'arron- 
dissement dans  la  même  session  a  aussi  déli- 
béré que  2  centimes  additionnels  aux  contri- 
butions directes  seraient  imposés  aux  mêmes 
contributions  dans  les  années  1836  et  1837,  et 
uQ  centime  additionnel  en  1838. 

Le  gouvernement  a  préunté  à  la  Chambre 
des  députés,  qui  l'a  adopté,  un  projet  de  loi  con- 
forme A  ses  délibérations. 

11  Q'eat  pas  bien  démontré  ft  votre  commis- 
sion que  cette  dépense  fbl  d'iadispensable  né- 
cesailé  ou  d'un  très  grand  avantage.  Il  est  cer- 
tain qu'elle  n'a  pas  celui  d'être  productive.  S'il 
ne  se  fût  pas  agi  d'achever  les  travaux  commen- 
cés, votre  commission  plus  sévère  peut-être  et 
plus  économe  de  l'argent  des  contribuables  du 
département  du  Nord,  ne  vous  eût  pas  soumis 
l'adoption  indispensable  aujourd'bui  du  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis. 

J'ai  l'oonaeur  en  son  nom  de  vous  la  proposer. 


PROJET  DB  LOI. 

<i  Art.  t".  Le  département  du  Nord  est  auto- 
risé, conformément  à  la  délibération  prise  par 
son  conseil  général,  dans  sa  session  de  1834,  k 
s'imposer  extraordinairement  2  centimes  ad- 
ditionnels aux  contributions  directes  de  1838, 
lour  le  produit  en  être  alTecté  à  la  continuation 
les  travaux  de  construction  d'un  Palais  de  Jus- 
tice et  d'une  maison  d'arrêt  à  Lille. 


poi 
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■  Art.  2.  11  sera  imposé  extraordinairement 
sur  l'arrondissement  de  Lille,  conformément  & 
la  demande  qui  en  a  été  faite  par  le  conseil 
général  du  département  du  Nord,  et  par  le  con- 
seil dudit  arrondissement  dans  leurs  sessions 
de  1834,  2  centimes  additionnels  aux  contri- 
butions directes  des  années  1836  et  1837,  et 
un  centime  additionnel  aux  mêmes  contribu- 
tions pendant  l'année  1838. 

1  Le  produit  de  cette  imposition  sera  employé 
aux  travaux  d'achèvement  du  Palais  de  Justice 
et  de  la  maison  d'arrêt  de  Lille,  et  l'excédent, 
s'il  en  existe,  aux  frais  d'ameublement  desdits 
édillces.  • 

4"  RAPPORT. 
Département  de  l'Oite. 

M.  le  eoBite  de  Gerinln]r,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, c'est  une  des  plus  anciennes  expériences 
sur  le  résultat  de  l'ouverture  de  nouvelles  routes 
dans  un  département,  que  celle  qui  a  été  faite 
dans  celui  de  l'Oise  :  elle  date  de  plus  de  trente 
ans,  et  il  possède  déjà  cent  lieues  de  routes  dé- 
partementales, faites  successivement  et  pendant 
ce  temps. 

Une  partie  de  la  prospérité  de  ce  beau  dépar- 
tement est  due  k  l'ouverture  de  ces  intéressantes 
communications,  commencées  sous  l'adminis- 
tration d'un  de  ses  plus  anciens  préfets,  U.  de 
Belderbuch,  et  continuées  par  ses  successeurs, 
à  l'aide  des  votes  et  délibérations  de  ses  conseils 
généraux,  qui  ont  renfermé  dans  tous  les  temps 
et  renferment  encore  tant  d'expérience  et  de 
science  d'administration  et  d'économie  politique. 
Bon  nombre  de  ces  routes  sont  commencées,  et 
c'est  suffisamment  prouver  qu'elles  sont  nom- 
breuses que  de  dire  que.  pour  leur  achèvement, 
88,000  mètres  doivent  être  confectionnés  par 
partie  dans  les  lacunes  encore  existantes. 

Grâces  soient  rendues  au  conseil  général  qui, 
après  avoir  reçu  la  sanction  élective  des  judi- 
cieux et  bons  habitants  de  ce  département,  a 
demandé  l'argent  nécessaire  pour  les  terminer, 
et  continuer  de  suivre  les  vues  de  ses  dévan- 

TroiB  années  seront  suffisantes  à  dater  de  1835 
pour  leur  exécution;  b  centimes  additionnels 
au  principal  des  contributions  directes  seront, 
pendant  ces  trois  années,  imposés  extraordinai- 
rement, et  te  département,  qui  a  les  moyens  de 
supporter  si  facilement  et  si  promptement  une 
surimposition  de  ce  genre  pour  ses  routes,  aura 
sans  contredit  celui  de  les  entretenir. 

Le  gouvernement  a  approuvé  la  manifestation 
de  ce  vote,  la  Chambre  des  députés  l'a  sanc- 
tionné, et  le  rapporteur  de  votre  commission, 
heureux  par  plus  d'an  souvenir,  quand  il  s'agit 
du  département  de  l'Oise,  la  remercie  de  l'avoir 
choisi  pour  vous  proposer  l'adoption  d'un  projet 
de  loi  si  utile  et  si  avantageux  i.  a»  prospérité. 

PROJBT  DE  LOI 

«  Article  unique.  Le  département  de  l'Oise  est 
autorisé,  conformément  a  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  ae  1834, 
à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  trois 
années,  à  dater  de  1835,  5  centimes  addition- 
nels au  principal  des  contributions  directes. 

'  Le  produit  de  cette  Imposition  extraordi- 
naire sera  exclusivement  affecté  à  l'achèvement 
des  routes  départementales.  > 
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5°   ET    DERNIER    RAPPORT. 
Ùépartement  de  VOme. 

U.  le  c*me  d«  Germiaj,  rapporteur.  Hes- 
eieura,  nous  venons  appeler  votre  attention  sur 
la  situation  d'un  département  qui  ne  ressemble 
pas  à  celle  qui  vient  d'être  mise  sous  vos  yeux. 

On  a  classé  treize  routes  départementales  dans 
le  département  de  l'Orne  ;  quatre  seulement  sont 
en  partie  terminées.  La  bonne  volonté  de  son 
conseil  général  est  la  même  que  celle  qui  s'est 
manifestée  dans  d'autres  lieux  pour  donner  un 
développement  complet  et  final  à  la  confection 
des  travaux  de  toutes  ces  routes.  11  a  bien  senti 
qu'un  sacrifice  important  devrait  être  fait,  et  il 
n'a  pas  reculé  devant  la  proposition  d'imposer 
pendant  dix  ans  cinq  centimes  additionnels  aux 
impositions  directes,  certain  ou  k  peu  prés  que 
ce  vote  terminerait  pendant  ce  temps  tous  ces 
utiles  travaux. 

La  Chambre  remarquera,  sans  doute,  que  les 
communications  sont  d'autant  plus  utiles  dans 
le  département  de  l'Orne  qu'il  est  limitrophe  des 
départements  de  l'Ouest,  où  le  gouvernement 
vient  d'en  entreprendre  de  si  importants. 

Le  projet  de  loi  qu'il  a  présenté,  en  suivant  ta 
base  de  ces  délibérations  à  la  Cbambre  des  dé- 
putés, y  a  été  sanctionné  :  votre  commission 
vous  en  propose  l'adoption. 

PROJET  DE  LOI. 

<  Article  unique.  Le  département  de  l'Orne  est 
autorisé,  conformément  a  la  demande  qu'en  a 
faite  sou  conseil  général,  dans  la  session  ae  1834, 
à  s'imposer  extraordinai rement,  pendant  dix 
années  consécutives,  à  dater  du  l"  janvier  1836, 
cinq  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

•  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement affecté  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales classées  et  à  classer.  ■ 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  dis- 
tribution des  15  rapports  qu'elle  vient  d'en- 
tendre.) 

(Bile  ajourne  à  vendredi  prochain,  10  du  cou- 
rant, l'ouverture  de  la  discussion  sur  les  15  pro- 
jets de  loi  d'intérêt  local  rapportés.) 

M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  la 
lettre  suivante  de  H.  le  garde  des  sceaui  -. 

•  Monsieur  Le  Président, 

•  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ampliation 
d'une  ordonnance  du  roi,  en  date  du  Z  de  ce 
mois,  qui  nomme  H.  U  comte  de  hattard,  viee- 
prétuUnt  de  la  Chambre  det  pain. 

•  Agréez,  monsieur  le  Président,  la  nouvelle 
assurance  de  ma  haute  considération. 


Cette  ordonnance  est  ainsi  congue  : 

ORDOXN'IN'CE  DU  ROI. 

•  Lotns-PHI  LIPPE,  roi  des  français,  à  tous  pré- 
sents et  h  venir,  salut. 

•  Nous  avons  nommé  et  nommons  vice-prési- 
dent de  la  Chambre  des  pairs,  H.  le  comte  de 


Bastard,  pair  de  France,  président  de  la  Cour  de 
cassation. 

•  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

<•  Au  palais  des  Tuileries,  le  2  avril  iSZô. 

*  Signé  :  LOUlS-PHlLlPPE. 

•  Par  le  roi  ; 

I  Le  garde  det  sceaux,  ministre  secrétaire 
iTEIat  au  département  de  la  justice  et 
des  cultes. 

«  Signé  :  C.  PERSIL.  " 

(La  Chambre,  après  avoir  entendu  la  lecture 
de  cette  ordonnance,  en  ordonne  la  mention  au 
procès- verbal,  la  transcription  sur  ses  registres 
et  le  dépôt  dans  ses  archives.) 

U.  le  PrésIdeBi.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  Un  relatif  à 
Cadministration  municipale. 

Je  rappelle  à  la  Chambre  que,  par  suite  des 
observations  faites  dans  la  dernière  séance  au 
sujet  de  divers  articles  du  titre  V  du  projet  de  Loi, 
ces  articles  ont  été  renvoyés  à  la  commission, 
qui  a  àù  les  soumettre  k  un  nouvel  examen. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

U.  le  baren  Moanler,  rapporteur.  Messieurs, 
vous  avez  réglé  les  formalités  à  observer  lors- 
qu'une commune  veut  intenter  une  action.  Vous 
êtes  arrivés  ensuite  aux  formalités  qui  devaient 
être  observées  lorsqu'au  contraire  une  commune 
avait  à  défendre  contre  une  action  dirigée  contre 
elle.  Une  assez  longue  discussion  s'étant  élevée 
sur  cette  partie  de  la  loi,  vous  avez  renvoyé  les 
articles  &  votre  commission.  Dans  la  dernière 
séance,  elle  vous  a  présenté  une  rédaction  de 
ces  articles,  dont  le  but  était  d'établir  que  lors- 
qu'un particulier  voulait  intenter  une  action 
contre  une  commune,  il  serait  tenu  d'adresser 
au  préfet  un  mémoire  deux  mois  à  l'avance; 
qu'au  bout  de  ces  deux  mois,  si  des  mesures 
n'étaient  pas  prises  administrative  ment  pour 
enlever  la  cause  du  litige,  la  commune  pourrait 
être  actionnée,  et  que  ce  ne  serait  qu'à  la  suite 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première 
instance  que  l'autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture  serait  nécessaire  à  la  commune  pour  plai- 
der devant  les  autres  degrés  de  juridiction,  ou, 
comme  on  l'exprime  en  termes  de  droit,  pour 
tester  en  jugement. 

Ce  système  a  été  repoussé  par  la  Chambre. 
Bile  a  pensé,  sur  l'observation  de  M.  Barthe,  dont 
l'autorité  doit  être  d'un  grand  poids  dans  ces 
matières,  que  la  commune  devait  être  préalable- 
ment autorisée  par  le  conseil  de  préfecture  pour 
ester  en  jugement,  aussi  bien  en  défendant  qu'en 
demandant  :  c'était  rentrer  dans  l'état  actuel  de 
la  législalion.  Une  nouvelle  rédaction  a  été  de- 
mandée à  la  commission.  Pour  bien  préciser  le 
S  oint  de  la  discussion,  nous  avions  proposé,  pen- 
ani  le  cours  même  de  la  séance,  une  disposition 
aui  indiquait  que  la  commune  ne  pourrait  plai- 
er,  même  en  défendant,  sans  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture,  et  qui  prévoyait  ce  qui  se 
passerait  dans  le  cas  oii  le  conseil  de  préfecture 
refuserait  l'autorisation.  Nous  avions  pensé  que, 
dans  ce  cas,  il  fallait  que  la  commune  céd&t, 
puisque,  sans  cela,  il  y  aurait  un  déni  de  justice. 
Hais  ce  système  a  encore  été  combattu,  et  sur 
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l'observatioQ  d'un  honorable  membre  qui  dési- 
rait que  le  tribunal  de  première  instance  pronon- 
^t  par  défaut,  la  question  a  été  renvoyée  en 
quelque  sorte  irrésolue  à  votre  commission.  11 
s'agissait  donc  d'un  nouveau  rapport  à  faire. 

La  commission  s'est  occupée  de  remplir  vos 
intentions.  Elle  n'avait  plus  a  chercher  si  l'auto- 
risation du  conseil  de  préfecture  était  nécessaire 
aussi  bien  en  défendant  qu'en  attaquant,  puisque 
la  Chambre  s'était  prononcée  à  cet  égard;  mais 
elle  avait  à  s*occuper  du  résultat  du  refus  d'au- 
torisation fait  par  le  conseil  de  préfecture.  Elle 
n'a  pas  cru  qu  il  y  eût  lieu  d'admettre  le  système 
que  j'ai  indiqué  tout  à  l'heure;  elle  a  été  d'avis, 
au  contraire,  qu'il  fallait  se  placer  franchement 
dans  celui  qu'elle  avait  proposé. 

Quand  vous  déclarez,  Messieurs,  qu'une  com- 
mune ne  peut  pas  plaider  sans  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture,  vous  lui  donnez  un  conseil 
obligé;  vous  remplacez  le  conseil  municipal  par 
un  conseil  plus  éclairé.  C'est  comme  le  conseil 
de  famille  qui  est  placé  à  côté  du  tuteur.  Si  le 
conseil  de  famille  ne  l'autorise  pas  à  plaider,  le 
tuteur  doit  céder.  De  même  ici,  quand  le  conseil 
de  préfecture  refuse  à  la  commune  l'autorisation 
de  plaider,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  pour  elle  de 
chances  de  triompher  devant  la  justice.  Or,  quel 
est  le  but  qu'on  se  propose?  c'est  d'empêcher  la 
commune  de  suivre  trop  légèrement  des  procès 
dont  les  conséquences  seraient  fâcheuses,  c'est 
de  lui  épargner  des  frais  considérables  ajoutés 
au  dommage  résultant  pour  elle  de  la  perte  de 
ces  procès.  Ainsi,  nous  n'apercevrons  pas  Tavan- 
tage  de  ce  jugement  par  défaut  dont  nous  avons 
parlé. 

Si  un  conseil  municipal  demande  l'autorisation 
de  plaider,  et  que  le  conseil  de  préfecture  décide 
qu  il  n'y  a  pas  lieu  de  le  faire,  la  présomption 
légale  est  que  l'action  est  mauvaise  à  soutenir, 
que  le  jugement  tournerait  contre  la  commune. 

Si  le  conseil  de  préfecture  se  trompe,  la  com- 
mune a  le  droit  d'appeler  au  conseil  d'Etat. 
Toutes  les  fois  que  le  conseil  de  préfecture  ou 
le  conseil  d'Etat  supposeront  qu'il  y  a  quelques 
chances  en  sa  faveur,  ils  ne  prendront  pas  sur 
eux  la  responsabilité  d'un  empêchement. 

Dans  le  système  du  jugement  par  défaut,  n'est- 
il  pas  évident  que  le  conseil  de  préfecture,  refu- 
sant son  autorisation,  la  défense  de  la  commune 
ne  pouvant  être  présentée  devant  le  tribunal, 
toutes  les  chances  seraient  en  faveur  de  l'atta- 

?[uant;  elle  succomberait,  et  par  conséquent  les 
rais  mis  à  sa  charge  seraient  ajoutés  au  dom- 
mage résultant  de  la  condamnation. 

La  commune  voudrait  se  pourvoir  en  appel; 
mais  si  le  conseil  de  préfecture  refusait  son  au- 
torisation, il  faudrait  donc  encore  plaider  par 
défaut  devant  la  Cour  royale?  Si,  au  contraire, 
ce  qui  n'est  pas  vraisemblable,  mais  ce  qui  est 
possible,  le  tribunal  de  première  instance  don- 
nait gain  de  cause  à  la  commune,  l'affaire  sui- 
vrait son  cours,  c'est-à-dire  qu'elle  irait  devant 
la  Cour  royale,  la  Cour  de  cassation,  et  vcJus  ren- 
treriez dans  la  complication  des  procédures  que 
vous  vouliez  éviter. 

La  question  a  été  déjà  traitée  trop  longuement 
pour  queje  m'y  arrête.  J'ai  voulu  seulement  indi- 
quer les  motifs  pour  lesquels  la  commission  per- 
sistait dans  le  système  déjà  proposé,  mais  que 
toutefois  elle  a  rédigé  d'une  manière  plus  claire 
et  plus  complète.  Elle  demande  que  le  mémoire 
soit  transmis  au  conseil  municipal;  et,  après 
qu'il  en  a  délibéré,  si  le  conseil  de  préfecture 
refuse  à  la  commune  l'autorisation  de  plaider, 


elle  peut  se  pourvoir  au  conseil  d'Etat.  Ce  pour- 
voi suspendrait  le  cours  de  l'instance. 

En  conséquence,  les  articles  48  et  49  (précé- 
demment 47  et  48)  resteraient  tels  qu'ils  ont  été 
votés. 

Le  premier  paragraphe  de  Tarticle  50  (précé- 
demment 49)  ne  subirait  aucun  changement,  et 
vous  avez  déjà  voté  un  paragraphe  additionnel 
qui  a  pout  objet  d'établir  que  la  présentation  du 
mémoire  interrompra  la  prescription.  Un  troi- 
sième paragraphe  serait  ajouté  a  cet  article;  il 
serait  conçu  en  ces  termes  : 

«  Le  mémoire  sera  transmis  au  maire,  qui  con- 
voquera le  conseil  municipal  pour  en  délibérer.  » 

A  la  suite  de  cet  article,  trois  articles  nouveaux 
seraient  introduits  dans  le  projet  de  loi;  ils  se- 
raient ainsi  conçus  : 

Art.  51  (nouveau), 

«  Lorsque  le  conseil  municipal  est  d'avis  qu'il 
y  a  lieu  a  défendre,  le  conseil  de  préfecture  au- 
torise la  commune  à  ester  un  jugement,  à  moins 
qu  il  ne  prononce  qu'elle  doit  céder  à  l'action. 

«  La  décision  du  conseil  de  préfecture  pourra 
être  rendue  dans  le  délai  déterminé  à  larticle 
précédent.  > 

Art.  52  [nouveau). 

>  En  cas  de  refus  de  l'autorisation,  le  maire 
pourra,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil 
municipal,  se  pourvoir  devant  le  roi,  en  son  con- 
seil d'Etat,  conformément  à  l'article  49  précédent. 

«  Ce  pourvoi  suspendra  l'instance.  » 

Art.  53  (nouveau). 

•  Il  sera  procédé,  pour  chaque  degré  de  juri- 
diction, ainsi  qu'il  est  prescrit  en  l'article  précé- 
dent. » 

A  la  suite  de  cet  article  viendrait  l'ancien  ar- 
ticle 52,  et  vous  ne  changeriez  rien  de  ce  que 
vous  avez  adopté. 

Ces  articles  nous  ont  paru  former  un  système 
complet,  et  nous  vous  en  proposons  l'adoption. 

(Appuyé!  appuyé!) 

(La  Chambre  adopte  sueeestivement  le  para^ 
graphe  additionnel  aestiné  à  compléter  Varlicle  50 
et  les  trois  nouveaux  articles  51,  52  et  53  proposés 
par  la  commission.) 

M.  le  baron  Moniiier,  rapporteur.  Je  dois 
faire  observer  à  la  Chambre  que  les  autres  dis- 
positions qui  complètent  le  titre  V  du  projet  de 
loi  ayant  déjà  été  votées,  la  commission  n  a  pas 
cru  devoir  les  soumettre  à  un  nouvel  examen. 
Elle  s'est  bornée  à  les  coordonner  avec  les  nou- 
veaux amendements  qu'elle  a  proposés  dans  cette* 
séance.  Si  la  Chambre  pensait  qu  il  n'y  a  lieu  de 
revenir  sur  aucune  de  ses  précédentes  décisions, 
le  titre  V  serait  définitivement  rédigé  ainsi  qu'il 
suit  : 

TITRE  V. 

Des  actions  judiciaires. 
Art.  48  du  projet  amendé. 

«  Nulle  commune  ou  section  de  commune  ne 
peut  introduire  une  action  en  justice  sans  être 
autorisée  par  le  conseil  de  préfecture. 

«  Après  tout  jugement  intervenu,  ia  commune 
ne  peut  se  pourvoir  devant  un  autre  degré  de 
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juridiction  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisa- 
tion du  conseil  de  préfecture. 

«  Toutefois,  chaque  habitant  a  le  droit  d'exer- 
cer à  ses  frais  et  risques,  avec  rautorisatlon  du 
conseil  de  préfecture,  les  actions  qu'il  croirait 
appartenir  a  la  commune  ou  à  la  section,  et  que 
la  commune  ou  la  section,  préalableotent  mise 
en  demeure,  aurait  refusé  ou  négligé  d^exercer. 

Art.  49  du  projet  amendé. 

«  La  commune  à  laquelle  l'autorisation  aura 
été  refusée  pourra  se  pourvoir  devant  le  roi,  en 
son  conseil  d'Btat,  sans  que  le  ministère  d'un 
avocat  soit  obligé. 

«  Le  recours  devra  avoir  lieu  dans  le  délai  de 
trois  mois  à  dater  de  la  notification  de  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture. 

Art.  50  du  projet  amendé, 

u  Quiconque  voudra  intenter  une  action  contre 
une  commune  ou  section  de  commune  sera  tenu 
d'adresser  préalablement  au  préfet  un  mémoire 
exposant  les  motifs  de  sa  réclamation.  11  lui  en 
sera  donné  récépissé,  et  Taction  ne  sera  intentée 
que  deux  mois  après  la  date  du  récépissé. 

c  La  présentation  du  mémoire  interrompra  la 
prescription  et  toutes  déchéances. 

«  Le  mémoire  sera  transmis  au  maire,  qui  con- 
voquera le  conseil  municipal  pour  en  délibérer. 

Art.  51  (nouveau)  du  projet  amendé. 

9  Lorsque  le  conseil  municioal  sera  d'avis  qu'il 
y  a  lieu  à  défendre,  le  conseil  de  préfecture  au- 
torisera la  commune  à  ester  en  jugement,  à 
moins  qu'il  ne  prononce  qu'elle  doit  céder  à 
l'action. 

«t  La  décision  du  conseil  de  préfecture  devra 
être  rendue  dans  le  délai  déterminé  à  l'article 
précédent. 

Art.  52  {nouveau)  du  projet  amendé. 

c  En  cas  de  refus  de  l'autorisation,  le  maire 
pourra,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil 
municipal,  se  pourvoir  devant  le  roi  en  son  con- 
seil d'Etat,  conformément  à  l'article  49  ci-dessus. 

«  Ce  pourvoi  suspendra  Tinstance. 

Art.  53  (nouveau)  du  projet  amendé, 

«  Il  sera  procédé  pour  chaque  degré  de  juri- 
diction ainsi  qu'il  est  prescrit  en  l'article  précé- 
dent. 

Art.  54  du  projet  amendé. 

c  Le  maire  peut  toutefois,  sans  autorisation 
préalable,  intenter  toute  action  possessoire  ou  y 
(iéfendre,  et  faire  tous  autres  actes  conservatoires 
ou  interruptifs  des  déchéances. 

Art.  55  du  projet  amendé, 

u  Lorsqu'une  section  est  dans  le  cas  d'intenter, 
de  soutenir  une  action  judiciaire  contre  la  com- 
mune elle-même,  il  est  formé,  pour  cette  sec- 
tion, une  commission  syndicale  de  trois  ou  de 
cinq  membres  que  le  préfet  choisit  parmi  les 
électeurs  municipaux,  et,  à  leur  défaut,  parmi  les 
citoyens  les  plus  imposés  au  rôle  des  contribu- 
tions directes. 

«  Les  membres  du  corps  municipal  qui  seraient 
intéressés  dans  le  litige,  à  raison  de  prétentions 


à  la  jouissance  des  biens  ou  droits  contestés,  de- 
vront s'abstenir. 

«  Us  seront  remplacés  dans  toutes  les  délibé- 
rations du  conseil  municipal  relatives  au  litige 
)ar  un  nombre  égal  d'électeurs  municipaux  de 
a  commune  que  le  j^réfet  choisit  parmi  les  ha- 
bitants ou  propriétaires  étrangers  à  la  section. 

«  L'action  est  suivie  par  celui  des  membres 
que  la  commission  syndicale  désigne  à  cet  efifet. 

Art.  56  du  projet  amendé. 

»  Lorsqu'une  section  est  dans  le  cas  d'intenter 
ou  de  soutenir  une  action  judiciaire  contre  une 
autre  section  de  la  même  commune,  il  sera  formé, 
pour  chacune  des  sections  intéressées,  une  com- 
mission syndicale  conformément  à  l'article  pré- 
cédent. 

Art.  57  du  projet  amendé. 

c  Lorsqu'une  commune  plaidant  contre  une 
de  ses  sections  ou  contre  un  particulier  aura  été 
condamnée,  la  section  ou  la  partie  ne  sera  pas 
passible  des  contributions  imposées  pour  l'ac- 
quittement des  frais  et  dépens  du  procès. 

«  Lorsqu'une  section  plaidant  contre  la  com- 
mune ou  contre  une  autre  section  aura  été  con- 
damnée, elle  sera  exclusivement  passible  des 
suites  de  la  condamnation. 

Art.  58  du  projet  amendé. 

c  Les  transactions  sur  procès,  consenties  par  les 
conseils  municipaux,  doivent  être  homologuées 
par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  si  l\)bjet 
n'excède  pas  une  valeur  de  3,000  francs,  et  par 
une  ordonnance  du  roi,  si  l'objet  excède  cette 
valeur.  » 

M.  le  Président.  Les  différents  articles  dont 
se  compose  actuellement  le  titre  Y,  et  dont  M.  le 
rapporteur  vient  de  donner  lecture,  ont  été  en 
enet  successivement  adoptés  par  la  Chambre.  Je 
propose,  en  conséquence,  de  reprendre  la  discus- 
sion au  point  où  elle  s'est  arrêtée  hier,  c'est-à-dire 
sur  l'ancien  article  55  des  premiers  amendements 
de  la  commission,  devenu  l'article  60  du  projet 
amendé. 

M.  le  baron  ilounler,  rapporteur.  Je  dois 
donner  ici  une  explication.  L'ancien  article  51, 
devenu  l'article  57,  a  fait  naître  une  discussion 
importante.  Nous  avions  présenté  une  rédaction 
qui  maintenait  le  principe  de  l'article  voté  par 
la  Chambre  des  députés,  adopté  par  le  gouver- 
nement et  reproduit  par  la  commission;  mais 
au  moment  où  l'on  a  voté  sur  cet  article,  il 
parait  que  M.  le  président  dit  (le  Moniteur  le 
rapporte  ainsi)  que  c'était  sauf  rédaction  ;  il  pa- 
rait aussi  que  plusieurs  membres  n'ont  pas  com- 
pris l'article  comme  le  comprenait  la  commission. 
Selon  les  termes  du  projet,  lorsqu'une  section  de 
commune  aurait  gagné  son  procès,  elle  ne  de- 
vrait être  susceptible  d'aucune  part  dans  les 
charges  résultant  de  la  condamnation.  On  a 
proposé  d'étendre  le  même  principe  aux  parti- 
culiers lorsqu'une  partie  aurait  gagné  son  orocès 
contre  une  commune,  elle  ne  fût  pas  passinle  de 
sa  part  dans  la  contribution  établie  pour  acquitter 
la  condamnation. 

Toutefois,  un  orateur  a  fait  observer  que  ce 
principe  ne  devait  pas  s'appliquer  au  principal, 
mais  seulement  aux  frais  du  procès  et  aux  dom- 
mages-intérêts. Quant  à  nous,  nous  avons  pensé 
que,  l'article  ayant  été  voté  sur  une  rédaction 
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ameodée,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'en  faire  une 
nouvelle  rédaction.  Cependanl,  ai  notre  mémoire 
était  en  déiaut,  ce  serait  à  M.  le  président  à  nous 
le  dire,  arin  que,  si  la  Cbambre  a  entendu  l'ar- 
ticle autrement  que  nous,  elle  pùl  prescrire  de 
le  formuler  d'une  manière  plus  claire. 

Nous  sommes  aux  ordres  de  laCtiambre;  mais 
nous  devons  attendre  qu'elle  fasse  connaître  ses 
intentions. 

H.  le  Président.  Je  vous  avais  rappelé  une 
observation  de  M.  Tripier,  et  j'avais  invité  la 
commission  à  la  prendre  en  considération.  La 
commission  a  use  de  son  droit  en  ne  faisant 
aucune  proposition  nouvelle;  la  Chambre  usera 
du  sien  en  modifiant  la  rédaction  de  l'article  57, 
si  elle  le  juge  convenable. 

M.  ie  comte  Roy.  Les  membres  qui  ont  fait 
l'amendement  et  ceux  qui  l'ont  appuyé,  n'ojit 
jamais  entendu  que  la  partie  qui  gagnerait  son 
procès  ne  parliciperalt  pas  au  capital;  il  n'a 
été  question  que  des  frais  et  des  dommages-in- 
térêts qui  pourraient  résulter  du  fait  même  du 
procès.  Je  propose,  en  conséquenc:e,  de  modifier 
ainsi  qu'il  suit  la  rédaction  de  l'article  57  : 

Art.  57  du  projet  amendi. 

(Dernière  rédaction). 

»  La  section  qui  aura  obtenu  une  condamna- 
tion contre  la  commune  ou  contre  une  autre 
section,  ne  sera  point  passible  des  charges  ou 
contributions  imposée:^  pour  l'acq^uittement  des 
frais  et  des  dommages-intérêts  qui  résulteraient 
du  fait  du  procès. 

«  Il  en  sera  de  m^me  h  l'égard  de  toute  partie 

3ui  aurait  pltùdéconlre  une  commune  ou  section 
e  commune.  ■ 

(Celle  rédaction,  mUe  aux  voix,  eit  adoptée  et 

ura  lubitiluée  à  t'articte  bl précidemmenl  admit). 

M.  le  Président.  Je  rappelle  à  la  Chambre, 

au'à  la  lin  de  la  dernière  séance  on  a  entamé  la 
iscussion  du  titre  \l  :  De  la  comptabilité  dei 
communes.  L'Anàea  article  54  (premier  article  de 
ce  titre),  a  été  voté  et  devient  l'article  59  du 
projet  amendé.  Bn  voici  la  teneur  : 

Art.  59  (précédemment  bi\. 

•  Les  comptes  du  maire  pour  l'exercice  clos, 
sont  présentés  au  conseil  municipal  avant  la  dé- 
libération du  budget.  Us  sont  définitivement 
arrêtés  par  le  préfet,  pour  les  communes  dont  le 
revenu  n'excède  pas  100,U00  francs,  et  par  le 
ministre  compétent  pour  celles  dont  le  revenu 
est  supérieur.  • 

U  Chambre  a  ensuite  discuté  l'ancien  arti- 
cle 55:  mais  cet  article,  qui  devient  l'article  (K) 
du  projet  amendé,  n'a  pas  été  volé.  J'en  donne, 
de  nouveau,  lecture  : 

Art.  60  {précédemment  55). 

'  Le  maire  peut  seul  délivrer  des  mandats. 
S'il  refusait  d'ordonnancer  une  dépensé  réguliè- 
rement autorisée  et  liquidée,  il  serait  prononcé 
par  le  préTet,  en  conseil  de  préfecture. 

I  L'arrélé  du  préfet  tiendrait  lieu  de  mandat 
du  maire.  • 

U.  le  ««nie  d*H«Bbersan.  Dans  la  discus- 
sion de  l'ancien  article  55,  qui  s'est  engagée  k 
la  fin  de  votre  dernière  séance,  j'ai  demandé 
qu'une  disposition  spéciale  statu&t  sur  le  cas  où 


on  maire  fait  exécuter  des  travaux  sans  autori- 
sation, et  qu'il  fût  décidé  que  dans  ce  cas  le 
maire  est  personnellement  tenu  de  la  dépense. 
Cette  proposition  a  été  combattue  par  deux 
motifs,  M.  le  minisire  de  l'intérieur  et  l'honorable 
rapporteur  de  la  commission  ont  dit  qu'il  était 
inutile  d'insérer  une  disposition  spéciale  pour 
cet  objet  dans  la  loi.  M.  le  comte  Bémnger  a 
ajouté  qu'elle  y  serait  d'ailleurs  hors  de  place; 
que  c'était  un  cas  de  responsabilité,  et  qu'une 
loi  sur  la  responsabilité  cfes  agents  du  pouvoir, 
récemment  votée  dans  l'autre  Cbambre,  allait 
être  apportée  à  celle-ci  :  que  cette  loi  pourvoi- 
rait à  tout,  et  que  ce  serait  s'exposer  a  tomber 
dans  le  chaos,  que  de  disséminer  les  divers 
cas  de  responsahilité  dans  une  foule  de  lois 
différentes. 

le  répondrai  d'abord  à  cette  dernière  objec- 
tion, en  faisant  observer  à  notre  honorable  col- 
lègue que  le  projet  de  loi  sur  la  responsabilité 
n'a  pas  pour  objet,  ainsi  qu'il  le  suppose,  de  dé- 
terminer les  cas  divers  qui  donnent  lieu  à  la 
responsabilité  des  agents  au  pouvoir  ;  ce  projet, 
en  eiïet,  n'indique  aucun  de  ces  cas,  si  ce  n  est 
k  l'égard  des  ministres;  Il  s'occupe  uniquement 
du  mode  suivant  lequel  l'action  de  responsabi- 
lité sera  exercée. 

Ainsi  quand  un  agent  de  police  aura  violé  le 
domicile  d'un  citoyen,  hors  des  cas  prévus  par 
la  loi;  quand  un  maire  aura,  sous  prétexte 
d'utilité  communale,  porté  atteinte  à  une  pro- 
priété particulière;  quand  un  garde  champêtre 
aura  exercé  des  violences  hors  des  cas  de  légi~ 
time  défense,  dans  ces  cas  divers  comme  dans 
tous  les  autres,  la  loi  sur  la  responsabilité  des 
agents  du  pouvoir  ne  réglera  que  le  mode  de 
l'exercice  de  l'action;  mais  le  principe  de  l'ac- 
tion ne  se  trouvera  que  dans  les  lois  diverses 
qui  ont  prévu  ces  cas,  et  y  ont  appliqué  une 
punition  uuelconque. 

Ainsi,  Messieurs,  si  vous  trouvez  convenable 
et  juste  que  le  maire  qui  a  fait  exécuter  des 
travaux  sans  autorisation,  soit  personnellement 
tenu  de  les  payer,  c'est  dans  la  loi  que  cette  dis- 
position doit  être  insérée,  puisqu'il  s'agit  d'un 
cas  d'administration  municipale  dont  la  préfisioa 
ne  peut  être  convenablement  placée  que  dans  la 
loi  dont  vous  vous  occupei. 

J'en  viens  maintenant  &  l'autre  objection. 

L'honorable  rapporteur  de  la  commission  a 
observé  que  si  le  maire  fait  exécuter  des  tra- 
vaux non  autorisés,  c'est,  dans  ce  cas,  sous  sa 
responsabilité  qu'il  agit,  et  que  ces  travaux,  en 
l'absence  du  crédit,  ne  pouvant  être  acquittés 
par  le  receveur  municipal,  le  maire  qui  les  a 
abusivement  ordonnés,  est  tenu  de  plein  droit 
de  les  payer,  sans  qu'il  soit  besoin  d'insérer  dana 
la  loi  une  disposition  spéciale. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  en  considérant 
aussi  comme  inutile  l'insertion  de  cette  disposi- 
tion, s'est  fondé  sur  cette  considération  que  le 
maire  qui  fait  des  dépenses  sans  autorisation 
se  trouve  dans  le  même  cas  que  le  ministre  qui 
dépasse  son  crédit;  que,  dans  ce  cas,  le  Trésor 
paye  la  dépense,  sauT  recours  contre  le  ministre; 
que  de  même,  la  commune  doit  payer  les  dé- 
penses que  le  maire  a  faites  sans  autorisation, 
sauf  Bon  recours  contre  le  maire. 

M.  le  comte  de  Band7.  Non  pas! 

M.  le  eomlc  d'IlaNbersarl.  Je  vous  demande 
pardon.  Si  j'ai  bien  entendu  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  et  au  besoin  je  pourrais  invoquer  le 
Moniteur,  il  a  assimilé  la  position  du  maire,  dans 
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ce  cas,  à  celle  d'un  ministre  qui  a  dépassé  ses 
crédits,  et  il  a  dit  que  la  commune  devait  payer 
sauf  son  recours  contre  le  maire, 

Eti  bien  I  je  m'appuierai  sur  les  observations 
mêmes  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur:  elles 
m'ont  fortifié  dans  Topiuion  qu'il  est  oesoin 
d'une  disposition  expresse  dans  la  loi  que  vous 
délibérez,  qui  règle  le  cas  dont  il  s'agit,  car  si, 
dans  les  campagnes,  ceux  qui  ont  exécuté,  par 
les  ordres  du  maire,  des  travaux  non  autorisés 
sont  réduits  d'aller  rechercher,  pour  poursuivre 
leur  payement,  le  fondement  de  leur  action  dans 
l'analogie  qui  se  trouve  entre  la  position  du 
maire  qui  a  ordonné  ces  travaux  et  celle  du  mi- 
nistre qui  a  dépassé  son  crédit,  évidemment  ils 
n'y  comprendront  rien,  cela  est  au-dessus  de 
leur  portée;  ceux  pour  qui  vous  faites  la  loi  ac- 
tuelle sont,  quant  au  plus  grand  nombre,  peu 
éclairés,  peu  instruits,  caries  communes  rurales 
sont  assurément  les  plus  nombreuses  ;  il  faut, 
par  conséquent,  que  les  droits  et  les  positions 
respectives  soient  fixés  nettement  par  des  dis- 
positions expresses  ;  il  faut  que  la  position  du 
maire  vis-à-vis  l'ouvrier,  dans  le  cas  dont  nous 
nous  nous  occupons,  et  le  droit  de  l'ouvrier  à 
l'égard  du  maire,  ne  soient  pas  laissés  dans  le 
vague  des  analogies  et  des  commentaires. 

En  définitive.  Messieurs,  tout  le  monde  est  d'ac- 
cord que  le  maire  qui  a  fait  des  travaux  non  au- 
torisés est  personnellement  responsable  de  la 
dépense;  quel  inconvénient,  dès  lors,  peut-il  y 
avoir  à  écrire  cette  responsabilité  dans  la  loi  ? 
Cette  disposition,  au  contraire,  aura  l'évident 
avantage  de  mettre  fin  aux  incertitudes  qui 
existent  aujourd'hui  sur  la  position  et  les  droits 
respectifs  du  maire  et  des  ouvriers  dans  le  cas 
dont  il  s'agit  ici. 

Si  la  Chambre  partage  mon  opinion  à  cet 
égard,  je  lui  proposerai  d'ajouter  à  la  fin  de 
l'ancien  article  55  un  dernier  paragraphe  ainsi 
conçu  : 

c  Le  maire  est  personnellement  tenu,  soit  en- 
vers les  parties  intéressées,  soit  envers  la  com- 
mune, des  dépenses  par  lui  faites  sans  autori- 
sation ou  au  delà  des  limites  de  l'autorisation.  » 

M.  Barthe.  Cet  article  me  paraît  présenter 
quelques  inconvénients.  Sans  doute,  lorsqu'on 
dit  que  les  communes  auront  des  budgets  auto- 
risés et  arrêtés  par  l'administration  départemen- 
tale ou  selon  l'importance  par  le  gouvernement, 
il  convient  que  les  maires  ne  donnent  de  mandat 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  ûxée  par 
le  budget.  C'est  là  le  droit  commun,  et  il  y  a 
toujours  responsabilité  pour  un  maire  à  sortir 
des  limites  du  budget,  à  donner  des  mandats 
qui  excèdent  la  dépense  qui  devait  être  faite. 

Il  peut  cependant  exister  des  circonstances  qui 
mettent  dans  la  nécessité  de  sortir  des  alloca- 
tions. Ainsi,  un  torrent  qui  peut  envahir  un  vil- 
lage, emporter  une  digue,  une  foule  d'autres  cir- 
constances qui  sortent  des  prévisions  ordinaires 
peuvent  mettre  dans  la  nécessité  de  recourir 
immédiatement  à  des  dépenses  qui  n'étaient  pas 
prévues. 

Il  y  a  beaucoup  de  cas  de  cette  nature  où  il  y 
pour  l'Administration  manquement  à  ses  devoirs 
si,  dans  la  crainte  d'encourir  une  responsabi- 
lité, elle  laissait  périr  le  village,  compromettre 
la  sûreté  de  sa  commune.  Dans  ces  cas,  il  peut 
aller  au  delà  des  prévisions  et  être  soumis  à  une 
sorte  de  responsaoilité.  Le  conseil  délibérera  ce 
supplément  de  crédit;  si  le  conseil  municipal, 
l'autorité  locale  ou,  selon  l'importance  de  la 


commune,  le  gouvernement,  sont  d'avis  que  la 
dépense  devait  être  faite,  il  est  certain  que  le 
maire  aura  fait  son  devoir. 

Û  est  possible  qu'en  sortant  arbitrairement  de 
son  budget,  le  maire  assume  une  responsabilité 
sur  sa  tête,  mais  cela  doit  être  apprécié  d'une 
manière  spéciale  :  vous  ne  pouvez  prévoir  ici 
les  cas  de  cette  responsabilité.  Il  taut  rester 
dans  les  termes  généraux.  Je  crois  que  c'est  dans 
une  autre  loi  qiril  appartient  d'examiner  quels 
sont  les  moyens  d'atteindre  les  maires  qui  sont 
sortis  des  prévisions  de  leur  budget;  je  ne  pense 
pas  que  nous  soyons  en  mesure,  à  l'occasion  de 
la  loi  d'attributions,  de  prévoir  toutes  ces  situa- 
tions diverses;  en  un  mot,  l'amendement  me 
parait  beaucoup  trop  étendu;  je  vote  contre. 

(La  disposition  additionnelle  de  M.  Barthe, 
n'étant  pas  appuyée,  n'est  pas  mise  aux  voix.) 

(L'article  60  précédemment  55,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  l'ancien  ar- 
ticle 56;  première  rédaction  de  la  commission. 
Eu  voici  la  teneur  : 

Art.  56  (des  amendements  de  la  commission). 
(Première  rédaction.) 

«  Les  recettes  et  les  dépenses  communales  s'ef- 
fectuent par  un  comptaole  chargé  seul,  et  sous 
sa  responsabilité,  de  poursuivre  la  rentrée  des 
sommes  dues  à  la  commune,  et  d'acquitter  les 
dépenses  ordonnancées  par  le  maire,  jusqu'à 
concurrence,  des  crédits  régulièrement  accor- 
dés. » 

M.  le  baron  Mounler,  rapporteur.  Quoique 
le  travail  de  la  commission  vous  ait  été  soumis, 
nous  avons  dû  laisser  la  commission  ouverte  a 
tous  les  renseignements,  à  toutes  les  observa- 
tions qui  lui  étaient  présentées.  Nous  n'avons 
répoDou  à  personne  ;  mire  siège  est  fait. 

Des  personnes  qui  s'occupent  de  la  surveil- 
lance ae  la  comptabilité  des  communes  au  mi- 
nistère des  finances,  ont  demandé  quelques 
changements  de  rédaction.  Elles  ont  demandé 
qu'au  lieu  de  ces  expressions  :  »  Poursuivre  la 
rentrée  des  sommes  dues  à  la  commune,  »  on 
insérât  dans  l'article  quelque  chose  de  plus  gé- 
néral et  de  plus  conforme  au  langage  ordinaire. 
Les  sommes  dues  s'appliquent  aux  comptes  ré- 
glés avec  des  débiteurs.  Mais  il  y  a  une  percep- 
tion habituelle,  la  première  qui  occupe  le  rece- 
veur de  la  commune,  ce  sont  les  revenus  ordi- 
naires de  la  commune.  L'article  est  muet  à  cet 
égard;  il  paraît  convenable  de  rétablir  le  mot 
revenm. 

Mais  une  adjonction  plus  importante  a  été  sol- 
licitée; on  a  fait  remarquer  que  les  taxes  parti- 
culières votées  par  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal et  mises  en  recouvrement  par  arrêté  du 
préfet  étaient  assujetties,  par  l'article  40  du  pro- 
jet, à  toutes  les  formes  établies  pour  la  percep- 
tion des  contributions  ordinaires;  et  que,  cepen- 
dant, dans  beaucoup  de  départements,  on  né- 
gligeait de  remettre  au  percepteur  ces  rôles 
particuliers;  que  les  maires  se  croyaient  auto- 
risés à  percevoir  eux-mêmes  ces  taxes,  à  faire 
même  certaines  dépenses  sur  leurs  produits,  et 
à  ne  remettre  entre  les  mains  du  receveur  que 
le  produit  net  qui  restait  entre  leurs  mains. 

(j'était  là  une  source  d'abus;  il  est  nécessaire 
d'y  porter  remède.  Déjà  une  ordonnance  du  roi, 
rédieée  avec  beaucoup  de  soin  au  mois  de  no- 
vembre 1826,  a  cherché  à  f&ire^cesser  ces  incon- 
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vénients;  mais  on  a  pensé  que  Fautorité  de  la 
loi  aurait  plus  de  force»  et  en  conséquence  nous 
vous  proposons  d'adopter  une  disposition  qui 
aurait  pour  objet  d'ordonner  cette  remise  des 
rôles  de  toutes  les  taxes  entre  les  mains  du  per- 
cepteur ou  comptable.  Voici  comment  serait  ré- 
digé Tarticle  56  des  premiers  amendements  de 
la  commission,  qui  devient  Tarticle  01  du  projet 
de  loi. 

Art.  61  {précédemment  56). 
(Deuxième  rédaction.) 

«  Les  recettes  et  les  dépenses  communales 
s'ellectucnt  par  un  comptaole  chargé  seul,  et 
sous  sa  responsabilité,  de  poursuivre  la  rentrée 
de  tous  revenus  de  la  commune  et  de  toutes  les 
sommes  qui  lui  seraient  dues,  ainsi  que  d'ac- 
quitter  los  dépenses  ordonnancées  par  le  maire 
jusqu'à  concurrence  des  crédits  régulièrement 
accordés. 

«  Tous  rôles  de  taxes,  de  sous-répartitions  de 
contributions  et  de  prestations  locales  devront 
être  remis  à  ce  comptable.  » 

M.  Fameron  d*Ardeall,  commissaire  du  roi. 
Cette  addition  ne  peut  être  qu'utile,  car  c'est 
ainsi  que  les  choses  devraient  se  passer.  Il  est 
très  vrai  que  des  abus  de  la  nature  de  ceux  qu'a 
signalés  M.  le  rapporteur  existent  dans  beaucoup 
de  départements,  et  ce  n'est  pas  exagérer  que  de 
porter  à  3,000  le  nombre  des  comptabilités  oc- 
cultes qui,  malgré  les  efforts  du  ministre  des 
finances,  ont  lieu  sur  le  sol  de  la  France. 

M.  Girod  (de  VAin).  Il  suffirait  de  dire  :  «  pour- 
suivre la  rentrée  des  recettes  >  ;  ce  mot  recettes 
est  un  mot  gjénéral  qui  comprend  tous  les  revenus 
à  quelque  titre  que  ce  soit. 

M.  le  comte  Bérenfcer.  Dans  la  presque  to- 
talité des  communes,  beaucoup  de  percepteurs 
sont  en  même  temps  receveurs  communaux. 
Dans  les  lieux  où  il  y  a  un  receveur  communal 
distinct  du  percepteur,  une  partie  des  produits 
destinés  à  solder  les  dépenses  de  la  commune 
sont  perdus  par  le  percepteur  :  c'est  la  portion 
des  revenus  de  la  commune  qui  résulte  des  cen- 
times additionnels.  Alors  il  y  a  effectivement 
deux  personnes  qui  font  la  perception  pour  la 
commune.  Je  ne  sais  si  la  rédaction  de  M.  le 
rapporteur  s'aDplique  à  Tune  et  à  l'autre  posi- 
tion. Je  crois  aevoir  rappeler  son  atteatioD  sur 
cette  circonstance. 

M.  le  buroB  Monnier,  rapporteur.  Si  j*ai 
bien  saisi  l'objection,  elle  porte  sur  la  réduction 
primitive  aussi  bien  que  sur  celle  que  nous 
venons  de  proposer  par  notre  sous-amendement. 

Il  me  semble  que  M.  le  comte  Rérenger  a  été 
frappé  de  ces  mots  :  «  les  recettes  communales 
s'etiootuenl  par  un  comptable  chargé  seul  ».  C'est 
parfiiitement  juste  dans  les  35.(KX)  communes 
où  la  perception  est  réunie  avec  la  recette  muni- 
cipale. Dans  les  communes  où  les  fonctions 
sont  séparées,  il  y  a  toujours  une  partie  des 
revenus  que  le  receveur  municipal  fait  rentrer, 
et  touche  directement;  mais  il  y  a  ensuite  des 
centimes  additionnels  perçus  par  addition  aux 
contributions  de  TEtat,  que  le  percepteur  de 
TEtal  perçoit  ;  ce  n'est  que  quand  la  perception 
en  est  faite  aue  l'action  du  receveur  municipal 
commence;  il  va  demander  au  percepteur  de  lui 
remettre  la  portion  qui  appartient  à  la  commune. 
Cette  portion-là  se  trouve  atteinte  par  les  ex- 
pressions qui  imposent  au  receveur  de  pour- 
suivre la  rentrée  des  sommes  dues  à  la  commune. 


Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  d'ambiguité  possible  ;  il 
s'entend  que  les  recettes  municipales  se  font 
conformément  aux  lois. 

M.  le  comte  Bércnger.  Cette  explication  me 
suffit. 

(L'article  61,  précédemment  56,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

xM.  le  PréftidcBt.  Je  mets  aux  voix  l'ancien 
article  57,  devenu  l'article  62  du  projet  amendé  : 

Art.  62  (précédemment  57). 

«  Dans  les  communes  dont  le  revenu  excède 
30,000  francs,  le  receveur  municipal  est  nommé 
par  le  roi,  sur  trois  candidats  que  le  conseil 
municipal  présente. 

•  Dans  les  autres  communes,  le  percepteur 
remplit  les  fonctions  de  receveur  municipal. 

c  Les  dispositions  du  premier  paragraphe  ci- 
dessus  ne  serontapplicables  aux  communes  ayant 
actuellement  un  receveur  municipal,  que  sur  la 
demande  du  conseil  municipal,  ou  en  cas  de 
vacance.  » 

(L'article  62,  précédemment  57,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  Tancien 
article  58,  devenu  l'article  63  du  projet  amendé. 
En  voici  la  teneur  : 

<«  Art.  58  (ancien).  Les  comptes  des  receveurs 
municipaux  sont  entendus  par  le  conseil  muni- 
cipal, immédiatement  après  ceux  du  maire;  ils 
sont  définitivement  régies  et  apurés  par  le  con- 
seil de  préfecture,  pour  les  communes  dont  le 
revenu  n'excède  pas  30,000  francs,  sauf  recours 
à  la  Cour  des  comptes. 

«  Les  comptes  des  receveurs  des  communes 
dont  le  revenu  excède  30,000  francs  sont  réglés 
et  apurés  par  ladite  Cour.  >» 

M.  Barthc.  J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la 
Chambre  un  paragraphe  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  La  disposition  ci-dessus  concernant  la  juri- 
diction du  conseil  de  préfecture  et  de  la  Cour 
des  comptes,  des  receveurs  municipaux,  est  ap- 
plicable aux  comptes  du  trésorier  des  hôpitaux 
et  autres  établissements  de  bienfaisance,  m 

M.  le  mariais  Barbé  de  Marbals.  Mes- 
sieurs, le  silence  de  la  loi,  en  ce  qui  concerne 
les  hôpitaux,  les  établissements  de  bienfaisance 
et  les  monts-de-piété,  aurait  de  grands  incon- 
vénients, il  laisserait  les  autorités  locales  dans 
rincertitude  touchant  la  compétence  des  juges 
auxquels  la  connaissance  de  ces  affaires  doit 
être  attribuée,  et  il  importe  de  déclarer  à  quelle 
somme  commence  cette  compétence.  L'envoi  à 
la  Cour  et  le  renvoi  dans  les  départements  des 
comptabilités  et  des  documents  qui  les  accom- 
pagnent prolongerait  les  délais,  les  éclaircisse- 
ments et  la  correspondance. 

La  nécessité  d'adopter  l'article  additionnel 
proposé  ne  peut  être  mieux  démontrée  que  par 
le  récit  sommaire  des  circonstances  qui  ont  pro- 
duit la  confusion  dans  laquelle  ces  comptabilités 
étaient  tombées  par  suite  de  la  succession  des 
temps. 

Jamais,  jusqu'à  nos  jours,  elles  n'avaient  été 
soumises  à  la  juridiction  des  douze  chambres  des 
comptes  du  royaume,  et  il  était  résulté,  de  cette 
espèce  d*abandon,  des  désordres  inévitables.  Je 
dois  dire,  cependant,  qu*il  y  eut  d'honorables 
exceptions  dans  quelques  provinces  divisées 
aujourd'hui  en  plusieurs  départements.  Les  bon- 
nes règles  y  ont  été  conservées,  et  la  Cour  des 
comptes  en  a  eu  la  preuve  dans  ses  propres  tra- 
vaux. Ces  comptes  sont  sincères,  scrupuleux  et 


[Cbunbn  det  Pain.J  RËGNS  DE  LOtOS-PHlUPPE.  [1  arnl  183«.) 

exacts,  et  les  changements  qui  ont  dû  y  être  faits 
n'ont  eu  lieu  que  pour  lea  ramener  à  une  indis- 

S ensable  unitormité.  Un  très  grand  nombre 
'autres  comptes  étaient  loin  de  se  trouver  dans 
une  situation  aussi  heureuse.  Quelques-uns  mâme 
avaient  été  tellement  négligés,  que  depuis  quel- 
oues  années  aucun  compte  n'a  été  rendu,  et 
1  embarras  sera  extrême  pour  les  remettre  au 
courant.  Le  gouvernement  reconnut  la  nécessité 
de  porter  à  cet  état  de  chosesune  attention  spé- 
ciale. 11  entreprit  de  procéder  lui-même  à  la  ré- 
vision des  comptabilités  les  plus  importantes; 
mais  cette  épreuve  n'eut  point  le  succès  qu'on 
avait  espéré.  Alors  on  eut  recours  à  un  expé- 
dient qu'on  crut  propre  à  délivrer  le  gouverne- 
menl  d'un  Tardeau  dont  de  simples  hureaux  ne 

Êouvaicnt  être  cbargës.  L'ordre  qui  régnait  à  la 
our  des  comptes,  l'arriéré  qu'elle  était  parvenue 
à  combler,  m  penser  qu'elle  pourrait  remplir 
aussi  complètement  cette  tAche  immense  et  nou- 
velle. Hais  aucune  communication  préalable  de 
ce  dessein  ne  lui  fut  donnée.  Nouj  ne  croyons 
pas  qu'on  craignit  de  s'éclairer,  ou  qu'on  ne  vit 
que  l'impossibilité  en  remplacement  d'une  er- 
reur. Quoi  qu'il  en  soit,  une  ordonnance,  connue 
en  deux  lignes,  nous  renvoya  un  immense  tra- 
vail. Elle  ne  nous  fut  pas  même  adressée  ofll- 
ciellement,  et  c'est  par  la  lecture  du  Momleur 

ÏLie  nous  en  avons  eu  inopinément  connaissance. 
abltuée  à  ne  refuseraucune  attribution,  la  Cour 
des  comptes  jugea  qu'il  fallait  essayer  ses  forces 
à  l'égard  de  celle-ci.  Des  comptés  en  grand 
nombre  furent  de  toutes  parts  envoyés;  mais 
celte  Cour,  qui  jusque-là  avait  pu  tenir  toutes  les 
affaires  au  courant,  fut  comme  accablée  par  cette 
affluence  imprévue.  Elle  avait,  par  ses  travaux 
précédents,  épuisé  la  juste  étendue  de  ses 
moyens,  et  elle  reconnut  bientôt  que  le  trouble 
était  apporté  dans  sa  marche  régulière,  et  que 
ce  surcroît  en  surpassait  la  mesure.  Les  comptes 
du  Trésor  et  de  toutes  ses  dépendances  doivent 
être  jugés  à  époque  fixe;  ils  passent  avant  tous 
lea  autres;  ils  n'ont  éprouvé  aucun  retard.  Cette 
régularité  sera  constamment  maintenue,  mais 
elle  n'a  pu  être  conservée  qu'en  jetant  l'arriéré 
reDaisiant,  tant surles comptabilités  des  établis. 
sements  de  bienfaisance  que  sur  les  comptes 
municipaux.  L'arriéré  en  comptabilité  est  un 
des  fléaux  les  plus  funestes  qui  puissent  frapper 
l'ordre  des  finances;  s'il  a  une  fois  commencé, 
il  Ta  croissant  d'année  en  année,  et  c'est  ainsi 
que  la  Cour  des  comptes,  il  y  a  vingt-huit  ans, 
trouva,  en  commençant  ses  travaux,  plusieurs 
comptes  qui  avaient  au  delà  de  cinquante  années 
de  date.  Je  me  ti&taidonc  d'avertir  les  ministres, 
et  mes  observations  furent  accueillies.  La  l^our 
fut  plusieurs  fois  à  la  veille  de  voir  un  remède 
efficace  appliqué  au  mal,  mais  ses  efforts  furent 
rendus  vains  par  des  fréquents  changemeats  de 
ministres.  Tel  est  l'état  présent  des  choses,  et  il 
D'y  a  pas  de  temps  à  perdre  pour  le  faire  ces- 
ser. 

L'article  additionnel  proposé  par  mon  hono- 
rable collègue  ne  peut  empêcher  le  trouble  qui, 
pour  le  passé,  s'est  introduit  à  notre  insu  dans 
une  distribution  de  travaux  jusqu'alors  bien 
ordonnés,  mais  cet  amendement  met  un  terme 
à  la  coofusisn  :  un  redoublement  de  zèle  le  fera 
successivement  disparaître.  J'appuie  la  proposi- 
tion de  tout  le  poids  qu'elle  peut  recevoir  (TuDe 
expérience  de  vingt-sept  années. 

U.  BartlM.  Voici  le  dernier  paragraphe  de  la 
proposition  de  la  commission  : 
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«  Les  comptes  des  receveurs  des  communes 
dont  le  revenu  excède  30,000  francs  sont  réglés 
et  apurés  par  ladite  cour(laCourdeti  comptes).  » 

U  Chambre  des  députés  avait  adopté  un  amen- 
dement congu  en  ces  termes  : 

'  La  Cour  des  comptes  et  le  conseil  de  préfec- 
ture jugent,  dans  les  mêmes  formes,  les  comptes 
en  recettes  et  dépenses  des  trésoriers  des  hôpi- 
taux, bureaux  de  bienfaisance,  fabriques  et 
autres  établissements  communaux  ou  subven- 
tionnés par  les  communes  qui  seraient  régis  par 
des  administrations  particulières.  • 

C'est  le  rétablissement  d'une  partie  de  celte 
dispositiort  qui  est  demandé.  Je  n'ai  rien  à 
ajouter  aux  paroles  si  pleines  de  force  que  vient 
de  vous  faire  entendre  le  vénérable  préopinant; 
je  dirai  seulement  que  l'ordonnance  de  1631,  en 
assimilant  la  comptabilité  des  hospices  à  celle 
des  communes,  n'a  porté  ces  comptabilités 
devant  la  Cour  des  comptes  que  lorsque  l'hos- 
pice avait  10,000  francs  de  revenu.  Aujourd'hui 
la  base  étant  changée  pour  les  communes,  il  faut 
nécessairement  qu'elle  soit  changée  pour  les 
hospices;  car  autrement  nous  nous  trouverions 
dans  cette  situation  que  nous  aurions  i.  juger 
lea  comptabilités  des  hospices  à  partir  de 
10,000  francs,  tandis  que  nous  n'auriorts  à  juger 
celles  des  communes  qu'à  partir  de  30,000  francs, 
et  cependant  ce  sont  les  communes  quisouvent 
subventionnent  les  hospices.  Cette  disparate  ne 
peut  exister,  et  c'est  pour  qu'elle  n'existe  pas  que 
l'ai  proposé  l'amendement  qui  a  été  soutenu  par 
l'honorable  M.  Barbé  de  Marbois. 

M.  Fnmeron  d'Ardciill,  commissaire  du  roi. 
Le  gouvernement  n'a  pas  reproduit,  dans  le  projet 
qu  il  vous  a  soumis,  la  disposition  insérée  par 
la  Chambre  des  députés,  par  une  raison  bien 
simple,  c'est  qu'il  s  agit  ici  d'une  loi  sur  la  comp- 
tabilité communale  et  non  pas  d'une  loi  sur  la 
comptabilité  des  hospices  ou  des  fabriques.  Ces 
établissements  ont  leur  budget,  leurs  règles  à 
part  ;  l'on  peut  sans  doute  désirer  que  tes  règles 
soient  semblables.  Si  celte  loi,  avec  les  sages 
améliorations  qu'y  a  introduites  la  Chambre,  est 
adoptée,  le  gouvernement rèelera  par  une  ordon- 
nance le  mode  de  la  comptaoilité  des  hospices. 
11  est  bon  assurément  de  chercher  à  étabhr  de 
l'harmonie  entre  ces  comptabilités;  mais  il  ne 
faut  pas  que  cette  loi  embrasse  des  matières  qui 
lui  sont  étrangères.  Les  hospices  sont  des  éta- 
blissements  communaux,  dans  ce  sens  qu'ils 
sont  établis  dans  la  commune,  mais  ils  ont  une 
existence  indépendante. 


autant  que  possible,  raeltre  dans  cette  loi  que 
ce  qui  a  rapport  aux  communes.  Cependant  il 
n'y  a  pas  A  cet  égard  de  règles  absolues.  Je  crois 

au'il  y  a  nécessité  rigoureuse  d'adopter  l'amen- 
ement  que  j'ai  proposé.  L'ordonnance  de  1831 
a  ordonné  que  les  hospices  et  autres  établisse- 
ments de  bienfaisance  seraient  soumis,  s-iit  à  la 
juridiction  des  conseils  de  préTecture,  soit  &  la 
juridiction  de  la  Cour  des  comptes,  d'après  les 
mêmes  règles  que  celles  établies  pour  les  com- 
munes, cest-à-dire  que  les  communes,  étant 
soumises  à  la  Cour  des  comptes  quand  elles 
avaient  10,000  francs  de  revenus,  les  hospices 
et  établissements  de  bienfaisance  seraient 
soumis  à  la  Cour  des  comptes  quand  ils  auraient 
10,000  francs  de  revenus. 

Aujourd'hui,  la  base  pour  les  communes  étant 
changte,  on  pourrait  dire  que  la  base  est  changée 
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également  pour  les  hospices,  puisque  rordon- 
nance  disait  que  la  base  établie  pour  les  com- 
munes serait  applicable  aux  hospices.  Mais  en 
matière  de  jurisprudence  et  de  comptabilité,  ce 
n*est  pas  par  induction  qu*on  doit  procéder. 
M.  le  commissaire  exprime  la  pensée  qui,  du 
reste,  est  celle  de  M.  le  ministre  de  rinlérieur, 
qu'au  fond  la  question  est  bonne  ;  mais  il  ajoute 
qu'il  est  inutile  de  la  consacrer  par  la  loi  et 

S[u'une  ordonnance  pourra  être  faite;  mais  il 
audrait  que  cette  ordonnance  fût  rendue  le  len- 
demain même  de  la  loi,  pour  que  nous  ne  trou- 
vions pas  dans  cette  situation  dont  j'ai  déjà 
parlé,  ae  voir  arriver  les  comptabilités  des  hos- 
pices ayant  10,000  francs  de  revenus,  tandis  que 
nous  naurions  à  juger  les  comptabilités  des 
communes  qu'à  partir  de  30,000  francs. 

Il  s'élève  ici  une  question  très  grave  :  celle  de 
savoir  si  Ton  peut,  par  ordonnance,  modifier  les 
attributions  des  Cours  souveraines.  Mais  ce  n'est 
pas  le  lieu  d'examiner  cette  question  qui.  je  le 
répète,  est  très  grave.  Nous  renverra-t-on  à  la 
loi  sur  les  hospices?  mais  quand  cette  loi  vien- 
dra-t-elle  ?  Cette  loi  sur  les  communes  est  rendue 
après  cinq  ou  six  essais;  s'il  faut  attendre  cinq 
ou  six  projets  sur  les  hospices,  jusqu'où  cela 
vous  m(>nera-t-il?  c'est  ce  qui  m'a  déterminé  à 
présenter  mon  amendement.  Du  reste,  j'en  avais 
conféré  avec  plusieurs  agents  du  gouvernement, 
et  notamment  avec  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
qui  avait  trouvé  que  la  chose  étant  bonne  au 
mnd,  il  n'y  avait  aucun  inconvénient  à  l'ad- 
mettre. 

M.  le  baroB  de  Frévilie.  L'honorable  préopi- 
nant vient  de  rappeler  à  la  Chambre  qu'une 
ordonnance  royale  a  fixé  la  quotité  du  revenu, 
qui  rend  les  comptes  des  hospices  et  autres  éta- 
blissements de  bienfaisance  susceptibles  d'être 
portés  à  la  Cour  des  comptes.  Cette  fixation, 
ajoute-t-il,  a  eu  lieu  par  analogie  avec  les  règles 
adoptées  pour  la  comptabilité  des  communes. 
Suivant  l'article  que  nous  discutons  actuelle- 
ment, la  Cour  des  comptes  n'aura  plus  désormais 
à  s'occuper  que  des  communes  dont  le  revenu 
atteint  ou  excède  la  somme  de  30,000  francs.  Il 
semble  à  l'honorable  préopinant,  qu'après  l'adop- 
tion de  la  loi,  il  pourra  s'élever  quelque  incerti- 
tude quant  à  ceux  des  comptes  des  hospices,  qui 
devront  être  regardés  comme  encore  soumis  au 
jugement  de  la  Cour  qu'il  préside  d'une  manière 
fti  distinguée. 

Je  n'aperçois  aucun  motif  réel  pour  une  telle 
sollicitude.  En  supposant,  en  effet  qu'il  fallût 
maintenir  ou  ramener  entre  les  comptes  des  hos- 
pices et  ceux  des  communes  Tespèce  d'analogie 
dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  il  y  serait  facile- 
ment et  promptement  pourvu  par  une  nouvelle 
ordonnance  intervenant  pour  modifier  les  dispo- 
sitions de  celle  qui  est  aujourd'hui  en  vigueur: 
le  gouvernement  aurait  pour  se  décider,  sur  cette 
mesure  véritablement  administrative,  des  docu- 
ments qui  ne  sont  pas  sous  nos  yeux. 

Cette  considération  ne  saurait  être  négligée, 
mais  il  importe  surtout  de  se  demander  si  Ton 
peut  convenablement  introduire  dans  une  loi  ce 

aui  doit  être  établi  par  ordonnance.  Sans  doute, 
ne  faut  jamais  que  celle-ci  empiète  sur  le 
domaine  de  la  législation  ;  mais  les  mêmes  prin- 
cipes sont  blessés  d'une  autre  manière,  lorsque 
la  loi,  franchissant  les  limites  dans  lesquelles 
elle  doit  se  mouvoir,  pénètre  jusqu'au  domaine 
de  l'ordonnance.  11  y  a,  en  pareil  cas,  perturba- 
tion du  système  constitutionnel,  qui  est  pour 


vous.  Messieurs,  l'objet  d'une  juste  et  constante 
vigilance. 

Le  motif  que  j'exprime  par  cette  observation 
aurait  suffi  pour  m'engager  à  prendre  la  parole, 
mais  j'y  ai  été  surtout  déterminé  par  une  cir> 
constance  plus  grave  encore.  Elle  se  trouve  dans 
une  question  qua  soulevée  l'orateur  que  j'essaie 
de  combattre.  Abordant  l'hypothèse  ou  une 
ordonnance  ultérieure  modifierait  celle  de  1831, 
il  s'est  demandé  s'il  ne  faudrait  pas  faire  inter- 
venir la  loi  pour  retirer  à  une  cour  souveraine 
des  attributions  dont  elle  aurait  été  une  fois 
investie  par  un  acte  du  gouvernement. 

Certes,  quand  il  s'agit  des  attributions  des  cours 
souveraines  qui  ont  été  instituées  pour  distribuer 
la  justice  entre  les  citoyens,  des  cours  souve- 
raines qui  font  partie  du  système  judiciaire,  il 
ne  peut  être  question  de  chercher  une  règle  dans 
de  simples  ordonnances.  Mais,  je  l'avoue,  la  Cour 
des  comptes  est,  à  mes  yeux,  dans  une  position 
toute  différente.  Je  ihe  persuade  que  le  gouver- 
nement a  le  droit  d'augmenter  ou  de  restreindre 
les  attributions  de  cette  Cour  sur  tous  les  points 
qui  ne  sont  pas  réglés,  soit  par  la  loi  du  lo  sep- 
tembre 1807,  soit  par  les  lois  ultérieures. 

Le  doute  qui  s'est  manifesté  à  cet  égard 
devient  ma  principale  raison  pour  vous  prier 
de  ne  pas  accorder  votre  assentiment  au  para- 
graphe additionnel  qui  vous  est  proposé. 

M.  Barthe.  Je  demande  à  répondre  quelques 
mots  su  r  la  dernière  question  qui  a  été  soulevée  ; 
ma  position  personnelle  m'aurait  empêché  de 
présenter  mon  amendement^  si  j'avais  prévu 
une  opposition  très  sérieuse.  C'est  pour  cela  que 
je  m'étais  concerté  avec  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. M.  le  ministre  m'ayant  dit  qu'il  ne  voyait 
aucune  objection  à  faire  contre  mon  amende- 
ment, j'ai  cru  pouvoir  le  présenter  à  la  Chambre. 

Quand  j'ai  parlé  de  la  question  qui  peut  être 
soulevée  sur  le  point  de  savoir  si  les  règles  sur 
la  compétence  peuvent  être  modifiées  par  ordon- 
nance, ou  s'il  y  a  nécessité  qu'une  loi  inter- 
vienne, je  n'ai  pas  même  exprimé  mon  opinion  ; 
mais  j'ai  dû  soulever  un  doute  à  l'occasion  de 
l'idée  émise  par  le  commissaire  du  gouverne- 
ment, qui  nous  a  parlé  d'une  ordonnance  pour 
modifier  les  attributions  de  la  Cour  en  ce  qui 
concerne  les  hospices.  Mais  puisque  la  loi  pro- 
nonce une  modification  de  juridiction  en  ce  qui 
concerne  la  comptabilité  des  communes,  il  est 
tout  simple,  sans  résoudre  la  question  de  prin- 
cipe dont  j'ai  parlé,  d'agir  de  même  pour  les 
hospices. 

M.  le  baron  de  Frë ville.  Je  connais  parfai- 
tement la  sagesse  et  la  mesure  qui  caractérisent 
l'honorable  préopinant;  c'est  pour  cela  même 
que  je  vois  un  incident  digne  d'attention  dans 
un  doute  exprimé  par  lui  sur  un  point  d'une 
haute  importance,  sur  le  degré  d'action  qui  ap- 
partient au  gouvernement  a  l'égard  de  la  Cour 
des  comptes.  Notre  honorable  collègue  sait  mieux 
que  moi  que  cette  Cour,  dont  on  ne  doit  parler 
qu'avec  une  profonde  estime,  tient  de  l'ordon- 
nance des  attributions  qui  la  mettent  chaque 
jour  à  portée  de  rendre  de  grands  services  à 
l'Etat.  Pourrait-on  concevoir  une  l'ordonnance 
n'eût  pas  la  force  do*  modifier  les  mêmes  attri- 
butions qu'elle  aurait  créées,  de  les  mettre  en 
harmonie  avec  de  nouveaux  besoins  qu*aurait 
développés  la  marche  des  diverses  parties  du 
service  public? 

Notre  lionorable  collègue  insiste  sur  l'incerti- 
tude où  il  serait  possime  que  l'on  se  trouTÂt, 


[Chambre  dw  Pain.]  RÈGNE  DE  LOUIS>PHILIPPE.  [1  avril  1839.} 


337 


quant  au  montant  du  revenu  qui  rendrait  les 
receveurs  des  lioB{>ices  justiciables  de  la  Cour 
des  comptes.  Mais  je  n'admets  point  qu'il  y  ail 
aucune  chance  pour  ce  genre  (rembarras.  Tant 
que  l'ordonnance  de  1831  n'aura  été  ni  révo- 
qtrée  ni  changée,  elle  devra  recevoir  son  exécu- 
tion. S'il  y  a  réellement  des  raisons  pour  que 
ce  soit  la  même  quotité  de  revenu  qui  fasse  ar- 
river devant  la  Cour  les  comptes  des  communes 
et  ceux  des  hospices,  le  gouvernement  pronon- 
cera, après  s'être  entoure  de  toutes  les  lumières 
qui  éclairent  habituellement  la  rédaction  d'un 
règlement  d'administration  publique.  Le  gou- 
vernement est  toujours  empressé  de  pourvoir 
aux  besoins  de  la  société,  et  s'il  fallait  que  son 
attention  fût  spécialement  appelée  sur  l'objet 
qui  préoccupe  1  honorable  préopinanl,  ce  devoir 
ne  serait  pas  négligé  par  MM.  les  commissaires 
du  roi  qui  assistent  à  cette  discussion.  Je  n'ai 
pas  compris  leurs  paroles  dans  ce  sens,  qu'ils  se 
seraient  référés  à  une  future  loi  sur  les  hospices, 
ce  que  je  comprendrais  peu.  Si  je  ne  me  trompe, 
ils  ont  fait  mention  d'une  ordonnance  qui  serait 
préparée  sur  cette  partie  si  essentielle  des  né- 
cessités sociales. 

Vous  n'aurez  pas  été  surpris.  Messieurs,  de 
trouver  la  comptabilité  des  hospices  et  même 
des  fabriques  comprise  dans  I  article  adopté 
par  la  Chambre  des  députés.  C'était  la  consé- 
quence d'un  système  qui  soumettait  jusqu'au 
budget  des  fabriques  au  conseil  municipal. 

Votre  commission  n'a  pas  adopté  celte  dispo- 
sition, et  je  pense  qu'elle  a  donné  une  nouvelle 
freuve  de  sagacité  en  ne  faisant  entrer  dans 
article  sur  lequel  vous  délibérez,  que  la  comp- 
tabilité des  communes.  La  loi  qui  organise  leur 
administration  est  naturellement  conduite  à  dé- 
clarer dans  quel  cas  leurs  comptes  seront  véri- 
flés  par  la  Cour.  Comment  la  loi  prendrait-elle 
le  même  soin  pour  les  hospices,  lorsqu'elle 
garde,  et  avec  raison,  le  silence  sur  l'adminis- 
tration de  ces  établissements? 

Mais  un  article  semblable  h  celui  qui  vous  est 
proposé  ne  manquerait  pas  seulement  d'à-propos; 
Il  motiverait  un  reproche  plus  sérieux,  sous  ce 
rapport  qu'il  envahirait  le  domaine  de  l'ordon- 
nance. BnlJn,  quant  au  droit  qui  peut  appartenir 
à  l'ordonnance,  pour  reprendre  ou  restreindre 
des  attributions  une  fois  données  par  elle  à  la 
Cour  des  comptes,  notre  honorable  collègue  voit 
une  question  là  où  j'ose  croire  qu'il  n'existe  au- 
cune incertitude.  Ne  serait-il  pas  à  craindre 
S[u'elle  ne  naquit  de  l'accueil  même  que  vous 
eriez  t  l'amendement  ou  article  additionnel, 
3ui  vous  est  présenté  en  même  temps  que  ce 
oute?  Si,  au  contraire,  vous  voua  décidez  en  fa- 
veur de  l'article  rédigé  par  votre  commission, 
TOUS  ne  préjueez  rien,  et  vous  êtes  bien  sûre 
que  s'il  est  réellement  utile  qu'une  ordonnance 
intervienne,  elle  ne  se  fera  pas  attendre. 

Je  prends  la  liberté  d'insister  sur  la  gravita 
des  motifs  que  je  viens  d'énoncer. 

U.  le  camte  BérenKer.  L'administration  det 
hospices  est  un  démembrement  de  l'administra- 
tion des  communes.  Les  hospices  appartiennenl 
véritablement  aux  communes,  ils  sont  fondée 
dans  l'intérêt  et  pour  les  besoins  des  habitant: 
des  communes:  seulement,  à  raison  des  soini 
qu'ils  nécessitent,  les  hospices  ont  une  adminis' 
tration  particulière;  ce  qui  fait  qu'en  y  joignan 
les  fabriques,  il  y  a  trois  administrations  dam 
la  commune,  ayant  également  pour  objet  dei 
intérêts  communaux. 


L'objection  présentée  par  l'honorable  M.  de 
'réville  pourrait  être  considérée  comme  parfaf- 
ement  fondée  si  la  loi  ne  statuait  et  ne  devait 
-ien  statuer  sur  le  mode  de  comptabilité  des 
X)mmunes  :  mais,  du  moment  que  1  on  reconnaît 
lue  la  loi  doit  statuer  sur  le  mode  de  complabi- 
ité  des  communes,  il  est  naturel  que  la  loi  règle 
également  ce  qui  concerne  les  dépenses  des 
lospices. 

M.  Tripier.  Messieurs,  tout  étranger  qaa  je 
«>is  aun  questions  de  comptabilité,  je  dois  ce- 
pendant vous  soumettre  une  question  qui  me 
Frappe  et  qui  se  réduit,  au  fond,  non  pas  k  la 
question  de  savoir  si  noua  avons  le  pouvoir, 
mais  si  nous  devons,  par  convenance,  introduire 
un  article  relatif  aux  hospices  dans  une  loi  re- 
lative aux  communea.  Je  laisse  ces  considérations 
de  côté.  J'aborde  la  question  de  l'amendement. 
La  base  est  celle-ci  :  U  faut,  dit  l'auteur  de 
l'amendement,  établir  le  même  chiffre  pour  dé- 
terminer la  compétence  de  la  Cour  des  comptes 
relativement  aux  communes  et  relativement  aux 
hospices,  aSn  que  la  Cour  des  comptes  soit  char- 
gée tout  à  la  fois  pour  la  même  localité,  et  des 
comptes  de  la  commune,  et  des  comptes  des  hos- 

Eices.  Mais  il  me  semble  que  cela  porte  sur  une 
ase  essentiellement  fausse;  il  n'y  a  pas  du  tout 
de  rapport  entre  les  revenus  d'une  commune  et 
ceux  des  hospices  qui  peuvent  exister  dans  le 
sein  d'une  cummune.  Ainsi,  une  commune  de 
40,0U0  fraiici  de  revenu,  par  exemple,  petit 
avoir  dans  son  sein  un  hospice  qui  n'en  ait  que 
8,  10  à  12,000. 

Je  ne  vois  donc  pas  qu'il  y  ait  aucune  identité 
à  établir  entre  les  revenus  d'une  commune  et 
ceux  des  hospices  qui  peuvent  être  dans  sou  en- 
ceinte, et  pourquoi  on  prendrait  le  même  chiffre 
pour  attribuer  à  la  Guur  des  comptes  la  connais- 
sance des  comptes  d'une  commune  et  celle  de 
comptes  des  hospices.  Je  dirai  plus  :  pour  moi, 
il  y  aurait  une  raison  contraire;  ce  serait  la 
nécessité  d'établir  un  chiffre  moins  élevé  pour 
connaître  des  comptes  des  hospices  que  pour 
connaître  des  comptes  des  communes;  car,  en 
général,  les  hospices  ont  beaucoup  moins  de 
revenus  que  les  communes.  Si  donc  vous  n'at- 
lrit)uez  à  la  Cour  des  comptes  que  la  connais- 
sance des  comptes  des  hospices  lorsque  leurs 
revenus  s'élèveront  au  même  taux  que  pour  les 
communes,  vous  aurez  très  peu  de  comptes  qui 
seront  revisés  par  la  Cour  des  comptes  pour  les 
hospices;  mais  vous  en  aurez  un  très  grand 
nombre  qui  seront  révisés  par  elle  pour  les  com- 
munes. Je  crois  donc  que  c'est  une  question 
grave  sur  laquelle  vous  entendez  bien  que  je  ne 
veux  présenter  que  des  observations  et  non  pas 
dea  raisons  de  décider.  Cela  demande  &  être 
mûri,  à  être  examiné. 

C'est  une  question  très  grave  pour  moi  que 
celle  de  prétendre  que  l'on  doit,  avec  le  même 
chiffre,  adopter  pour  les  communes  et  appliquer 
auxhospices  la  juridiction  de  laCour  des  comptes, 
A  la  première  vue,  je  serais  d'un  avis  tout  op- 
posé. Jeconcevraispeut-ètrelechifTre  de  10,000  fr. 
£our  le  compte  des  hospices  quand  j'élèverais 
30,000  francs  le  compte  dea  communes.  Avec 
cette  disproportion-là,  je  suis  persuadé  qu'on 
n'attribuerait  pas  à  la  Cour  des  comptes  tous  les 
co  nptea  des  nospices  qui  se  trouveraient  dans 
les  villes  qui  ont  30,01X1  francs  de  revenus. 

Laissons  la  question  entière.  Elle  mérite  de  la 
part  du  gouvernement  et  de  MM.  les  commis- 
saires du  roi  d'être  examinée.  Je  ne  rejette  pas 
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l'amendement  d'une  manière  déHnitive,  et  pour 
l'avenir,  il  pourra  se  Taire  qu'après  l'avoir  exa- 
miné, le  gouvernement  le  propose.  Mais  je  ne 
voudrais  pas  qu'il  fût  introduit  rapidement  dans 
unp  loi  relative  aux  communes  que  tons  les 
ccmples  qui  ne  s'élèveraient  pas  à  30,000  francs 
seront  apurés  par  les  conseils  de  préfecture  pour 
les  liospices  ;  c'est  retirer  à  la  Gour  des  comptes 
presque  tous  les  comples  des  tiospiccs;  car  ex- 
cepté dix  à  douze  grandes  villes,  je  suis  per- 
suadé qu'il  y  a  très  peu  d'hospices  qui  aient 
plus  de  30,000  francs  de  revenus.  De  sorte  que 
par  l'amendement,  vous  allez  attribuer  au  con- 
seil de  préfecture  la  connaissance  des  comptes 
de  presque  tous  les  hospices,  Je  crois  que  cela 
serait  dangereux,  et  je  vole  contre  l'amende- 
ment. 

M-  Barlh».  Un  chiffre  pourra  fixer  la  Chambre 
sur  les  7,0UU  et  tant  de  comptabilités  jugées  par 
la  Cour  des  comptes;  le  plus  grand  nombre  ap- 
partient au  Trésor,  et  doit  fllie  jugé  dans  un  dé- 
lai déterminé.  Les  autres  comptabilités  ne  sont 
pas  asBujetlics  i  un  délai  tixe.  Voici  leur  état 
exact,'  complal)ilitc  des  communes;  il  y  en  a 
bl'J  soumises  directement  à  la  Cour  des  comptes; 
mais,  adoptant  le  projet  de  la  commission,  qui 
ne  soumet  i  celte  cour  que  les  comptabilités  des 
communes  ayanlplusdeSO.OOO  francs  de  revenus, 
il  y  enaura306fc  renvoyer  aux  autorités  locales 
et  3t G  à  retenir.  Si  on  prend  maintenant  le  chiffre 
des  revenus,  il  y  a  %  millions  soumis  à  la  juri- 
diction do  la  Cour  des  comptes;  d'après  la  loi, 
il  nous  restera  90  millions;  car  on  ne  renvoie 
aux  conseils  de  préfL-cture  que  les  complabilités 
minimes  qui,  néanmoins,  en  cas  de  pourvoi, 
pourront  revenir  devant  la  cour. 

Pour  les  hospices,  (310  dans  l'état  actuel  sont 
soumis  à  la  Cour  des  comptes;  si  vous  adoptez 
l'amendement,  Ï68  seront  renvoyés  aux  auto- 
rités locales,  et  ne  pourront  lui  revenir  qu'en 
cas  de  pourvoi,  et  'iiS  lui  arriveront  d'une  ma- 
nière direcli'.  Le  chilTre  des  revenus  soumis 
aujourd'hui  pour  cet  objet  à  la  Cour  des  comptes 
eslder),s,;);':!,188.  L'amendement  adopté,  il  restera 
donc  ût,r.|l',0-..'0. 

Ainsi  nous  aurons  toujours  la  plus  grande 
somme  en  juridiction  directe,  et  le  reste  en  ju- 
ridiction en  cas  de  pourvoi. 

L'hoiioralile  orateur  a  supposé  que  c'est  chose 
nouvelle  que  de  prendre  pour  la  juridiction  les 
mêmes  bases  pour  les  communes  et  pour  les 
hospices;  c'est  une  erreur.  L'ordonnance  de  1831 
a  déclaré  que  la  base  servant  pour  les  communes 
serait  celle  servant  pour  les  hospices;  c'est  pour 
la  continuation  du  système  qui  résultera  de 
ï'amendcmoiit.  le  te  répète,  jai  communiqué 
mon  amendement  au  ministre  de  l'intérieur.  La 
Chambre  prononcera. 

i,L'ami'ndement  de  M,  Uarlheest  mis  aux  voix. 
—  A  cause  de  la  confusion  du  vote,  l'épreuve 
est  déclarée  nulle.) 

U.lv  il(«inle  Dobaorhag» et  M.  le  b«p*H 
M«Niil«r,  rapportrur.  font  Observer  à  M.  le  Pré- 
sident que  cet  amendement,  formant  un  para- 
firaplie  supplémentaire,  ne  devait  être  mis  aux 
voix  qu'après  les  rotes  sur  les  deux  paragraphes 
de  l'article. 

(Les  deux  paragraphes  de  l'ancien  article  ôS 

sont  successivement  mis  au.\  voix  et  adoptés.) 

^Le  paragraphe  additionnel,  proposé  parM.  Bar- 

Ihe,  est  ensuite  mis  aux  voix.  Apres  une  épreuve 

douteuse,  il  est  adopté.^ 

L'ensemble  de  l'article  63  (ancien  58^  est  en- 


mis  aux  voix  et  adopté  pour  la  teneur 


Art.  63  ipricOdeinmenl  58). 

"  Les  comptes  des  receveurs  municipaux  sont 
entendus  par  le  conseil  municipal,  immédiate- 
ment après  ceux  du  maire;  ils  sont  déSnitive- 
menl  réglés  et  apurés  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, pour  les  communes  dont  le  revenu  n'ex- 
cède pas  30,000francs,  sauf  recoursàla  Cour  des 
comptes. 

I  Les  comptes  des  receveurs  des  communes 
dont  le  revenu  excède  30,000  francs,  sont  réglés 
et  apurés  par  ladite  Cour. 

'  Les  dispositions  ci-dessus,  concernant  la 
juridiction  des  conseils  de  préfecture  et  de  la 
Cour  des  comptes  sur  les  comptes  des  receveurs 
municipaux,  sont  applicables  aux  comptes  des 
trésoriers  des  hôpitaux  et  autres  établissements 
de  bienfaisance.  « 

M.  le  Présldenl.  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  64  {précédemment  59). 

'  Lorsque  les  fonctions  de  receveur  munici- 
pal et  de  percepteurs  sont  réunies,  la  gestion  des 
comptables  est  placée  sous  la  responsabilité 
du  receveur  des  finances  de  l'arrondissement. 
{Adopté.) 

Art.  65  (précédemment  60). 

■  Les  budgets  et  les  comptes  des  communes 
restent  déposés  à  la  mairie,  oiï  toute  personne 
imposée  aux  rôles  de  la  commune  a  droit  d'en 
prendre  connaissance, 

<■  Ils  sont  rendus  publics,  par  la  voie  de  l'im- 
pression, dans  les  communes  dont  le  revenu 
est  de  1()0,000  francs  ou  plus;  et  dans  les  autres, 
quand  te  conseil  municipal  a  voté  la  dépense  de 
1  impression.  »  {Adopté.) 

M.  le  PrésMeal.  Nous  passons  an  litre  VII 
concernant  les  biens  et  droits  Indivis  entre  plu- 
sieurs communes. 

TITRE  VU. 

De*  bien»  et  droilt  indiuit  entre  plusieurs 


L'ancien  article  Itl  du  projet  de  la  commission 
est  ainsi  congu  : 

•  Art.  61  (ancien).  Lorsque  plusieurs  com- 
munes possèdentdes  biens  ou  des  droits  par  in- 
divis, une  ordonnance  du  roi  peut  instituer,  pour 
l'administration  de  ces  biens,  une  commission 
syndicale  composée  de  délégués  des  conseils  mu- 
nicipaux des  communes  intéressées. 

"  Chacun  de  ces  conseils  élira  dans  son  seîa 
un  délégué. 

•  Les  délibérations  prises  par  la  commission 
ne  sont  exécutoires  que  sur  l'approbation  du 

[irérel,etdemeurent,  d'ailleurs,  soumisesàtoutes 
es  règles  établies  pour  les  délittérationa  dei 
conseils  municipaux.  > 

M.  FnmvFoa  d*Ardeall,  commitiaire  du  roL 
Je  demanderai  la  permission  de  soumettre  k  la 
Chambre  deux  légères  observations  sur  la  ré- 
daction de  cet  article.  Dans  le  1"  paragraphe  il 
ne  s'agit  pas  seulementde  biens  indivis,  il  s'agit 
encore  de  droits  indivis.  Ce  mot  droits  a  &é 
ajouté  par  la  commlasloQ  de  la  noble  Cbambre* 
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Je  désire  qu'elle  apprécie  dans  sa  sagesse  jus- 
qu'à quel  peint  ce  mol  droits  est  nécessaire. 
Que  veul-ildire?  Aurait-on  en  vue  des  droits 
d'usage,  qui  sont  ceux  que  les  communes  ont  le 
plus  BouTcnt  à  exercer?  Alors  n'y  aurait-il  pas 
quelque  inconTénient,  s'il  ne  s'agit  que  du  droit 
d'usa^e.à  créer  une  adminietratioa  en  dehors  de 
l'administration  ordinaire  pour  gérer  ces  simples 
droits?  Ces  droits  sont  exercés  ordinairement 
sur  les  hiens  des  particuliers.  Gela  ne  compli- 

3uerait-il  pas  étrangement,  et  l'administration 
e  ces  mCmes  droits,  et  les  difûcullcs  qui  ne 
naissent  que  trop  souvent  entre  les  communes 
qui  les  exercent,  et  celui  au  préjudice  duquel 
ils  s'exercent. 

La  seconde  observation  est  relative  au  2"  pa- 
ragraphe :  ■  Chacun  de  ces  conseils  élira  dans 
son  sein  un  délégué.  •  S'il  n'y  a  que  deux  com- 
munes, surOra-t-il  d'un  délégué  î  Un  simple 
changement  de  rédaction  pourrait  remédier  à 
cet  incouïénient.  S'il  n'y  a  que  deux  communes 
peut-être  sera-t-il  nécessaire  d'élire  deux  ou  trois 
délégués  dans  une  commune. 

M.  le  baroa  Illonnler,  rapporteur.  M.  le  com- 
missaire du  roi  a  demandé  pourquoi  la  commis- 
sion a  introduit  dans  cet  article  le  mot  droilt. 
Je  lui  répondrai  que  c'est  pour  que,  dans  le  litre 
du  projet  du  gouvernement  lui-même,  nous 
voyions  :  d^s  bient  et  droilt  indU'is.  U  fallait  OU 
l'ôter  du  titre  ou  le  rétablir  dans  l'article. 

U.  Fumeron  d'Ardeull,  eoinmissairii  du  roi. 
C'est  une  erreur  du  projet. 

M.  le  b«Pon  Monnier,  rapporteur.  Ce  mol  86 
trouve  également  dans  le  projet  de  la  Chambre 
des  députés.  Nous  avons  pensé  que  ce  n'élait  pas 
là  une  erreur;  qu'il  y  avait  des  droits  consti- 
tuant des  intérêts  qui  pouvaient  exiger  une  ad- 
ministration commune.  Il  suffit  que  ce  cas  puisse 
se  présenter  pour  qu'on  dût  le  comprendre  dans 
ledis|iositifdel'arlicle.  Il  n'y  ad'ailleurs  aucun  in- 
convénient, puisque  l'inBlilulion  de  la  commis- 
sion est  facultative,  et  qu'elle  n'aura  lieu  que 
lorsque  le  gouvernement  en  aura  reconnu  la 
nécessité. 

puant  au  deuxième  point.  M.  le  commissaire  du 
roi  a  remarqué  qu'un  paragraphe  dit  que  chaque 
conseil  élira  dans  son  sein  un  délégué.  .Nous 
avons  été  amenés  à  cette  rédaction  parce  que 
celle  du  projet  du  gouvernement  n'indiquait 
aucun  nombre,  et  que  nous  avons  reçu  des  péti- 
tions dans  lequelles  on  demande  que  les  com- 
munes eussent  des  délégués  en  proportion  de 
leurs  intérêts.  Ainsi,  une  commune  qui  aurait 
un  intérêt  triple,  aurait  trois  délégués,  tandis 
que  l'autre  commune  avec  laquelle  elle  se  trouve 
liée  d'intérêt  n'en  aurait  qu'un. 

Nous  avons  voulu  poser  le  principe  du  vote 
par  tête-,  noQS  avons  voulu  que  chaque  commune 
lût  représentée  de  la  même  manière  ;  sans  cela, 
il  y  aurait  oppression  d'un  intérêt.  11  nous  a 
semblé  qu'un  délégué  par  commune  suffirait.  On 
pourrait  augmenter  ce  nombre  en  indiquant  un 
minimum,  si  on  le  juge  nécessaire. 

H.  Fanteran  d'Ardeall,  commitiaire  du  roi. 
On  pourrait  dire  :  ■  Un  ou  plusieurs  délégués, 
suivant  que  cela  sera  fixé  par  l'ordonnance  du 
roi.  ■ 

H.  le  bap*n  Hsimlcr,  rapporteur.  U  n'y  a 
pas  d'objection. 

U-  le  «•■ile  d'AmbragcMc.  Par  sous-amen- 
dement, je  proposerai  de  reprendre  le  projet  du 
gouvernement  et  celui  de  la  Chambre  des  dé* 


)utés.  L'ordonna;i  <•■  déterminera  le  nombre  de 
nembres  qui  conii>j.  eront  la  commission. 

M.  le  baron  Alvunler,  rapporteur.  Nous  vou- 
ons pour  le  principe  que  chaque  commune  élise 
e  même  nombre  de  délégués.  Ce  principe  n'est 
las  consacré  dans  le  projet  du  gouvernement. 

M.  le  comte  d'Ambraveac.  C'est  à  l'ordon- 
lance  du  roi  à  intervenir  dans  celte  fixation. 

M.  le  b^rou  Monnier,  rapportear.  La  com- 
nissioji  insiste  sur  l'adoption  du  principe  de 
'égalité  du  nombre  des  délégués  par  cliaque 
:ommune. 

M.  le  Pr^sidenl.  On  pourrait  atteindre  le 
lUC  qu'on  se  propose  en  rédigeant  ainsi  qu'il 
uit  le  2"  paragrapne  de  l'article  :  •  Chacun  de 
:es  conseils  élira  dans  son  sein  un  nombre  égal 
le  délégués;  ce  nombre  sera  déterminé  par  l'or- 
ionnance  du  rot.  ' 

De  toatetparti  :  Très  bien!  très  bienl 

L'ensemble  de  l'article  est  ensuite  mis  aux 
raix  et  adopté  dans  les  termes  suivants,  pour 
levenir  l'article  6t>  du  projet  amendé  : 

Art.  66  {précédemment  61). 

(Deuxième  rédaction.) 

•  Lorsque  plusieurs  communes  possèdent  des 
l)iens  ou  des  droits  par  indivis,  une  ordonnance 
iu  roi  peut  instituer,  pour  l'administration  de 
:cs  bieiis  ou  de  ces  droits,  une  commission  syn- 
licale  composée  de  délégués  des  conseils  muni- 
cipaux des  communes  intéressées. 

«  Chacun  de  ces  conseils  élira  dans  son  sein  un 
nombre  égal  de  délégués;  ce  nombre  sera  déter- 
miné par  l'ordonnance  du  roi. 

-  Les  délibérations  prises  par  la  commission 
ne  sont  exécutoires  que  sur  l'approbation  du 
uréfet.etdemeurenl.d  ailleurs,  soumises  à  toutes 
[es  règles  établies  pour  les  délibérations  des  con- 
seils municipaux.  ■ 

M.  le  Président.  Nous  passons  au  titre  VIII 
traitant  des  dispositions  générales. 

TITEIE  Vm. 

Ditpotilwnt  généralet. 

L'ancien  article  62  du  projet  de  la  commission 
est  ainsi  conçu  : 

■  Art.  62  {ancien).  —  «  Les  dispositions  des 
lois  en  vigueur,  auxquelles  il  n'est  point  dérogé 
par  la  présente  loi,  continueront  dôtre  exécu- 
tées, notamment  celles  des  lois  : 

«  1°  Sur  le  cadastre; 

<  2°  Sur  l'administration  des  hdpitaux  et  bu- 
reaux de  bienfaisance; 
I  3°  Sur  les  octrois  ; 
*  4"  Sur  la  voirie  urbaine  et  municipale  ; 

■  5°  Sur  les  chemins  vicinaux; 

■  6°  Sur  le  parcours  et  la  vaine  p&ture.  « 

H.  le  baron  Monnier,  rapporteur.  D'après 
l'adoption  de  l'amendement  de  H.  Bartbe,  adop- 
tion que  je  regrette,  on  a  cru  qu'il  fallait  appor- 
ter une  modificatioD  à  la  nomenclature.  Je  ferai 
remarquer  que  vous  n'avez  dérogé  qu'à  une 
partie  des  lois  sur  les  hospices,  et  que  les  autres 
conservent  leur  effet. 

Nous  vous  demanderons  d'ajouter  à  celte  no- 
menclature un  paragraphe  7,  qui  serait  alBst 
conçu  : 
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■;  7°  Sur  le  partage,  le  mode  de  jouissance  e 
les  occupations  de  biens  communaux.  * 

M.  Fumeroa  d'Ardenll,  commusaire  du  roi 
La  Chambre  me  permettra  de  très  couries  ré- 
flexions à  cet  égard.  La  rédaction  proposée  pal 
ta  commission  doit  être  conservée,  surtout  s 
vous  la  rapprochez  (Je  l'article  16  et  17.  CetK 
rédaction  prouve  que  la  loi  n'a  dérogé  qu'à  uni 

fiartie  de  la  législation  existante.  En  eUel,  cetK 
égislation  est  conservatrice,  essentielle  à  main- 
tenir. Des  abus  souvent  signalés  relativement  i 
la  trop  grande  facilité  dans  le  mode  des  change- 
menis  de  jouissance  des  biens  communaux  né- 
cessitent l'introduction  du  7'  paragraphe.  Jusqu'à 
présent  cette  législation  nrotectrice  consiste  i 
soumettre  le  changement  au  mode  de  jouissance 
des  biens  communaux  à  une  ordonnance  du  roi 
délibérée  en  conseilJd'Ktat.  Cette  mesure  luté- 
laire  est  nécessaire  a  conserver.  Elle  est  d'au- 
tant plus  utile  que  les  articles  16  et  17  pouvaient 
laisser  naître  un  doute  à  cet  égard  dans  les  po- 
pulations, qui,  il  faut  le  dire,  ne  sont  que  trop 
dispo.si'es  à  se  livrer  à  des  procès. 

M.  le  l*ré»l(lenl,  sur  la  demande  de  M.  Girod 
[de  l'Ain),  donne  une  nouvelle  lecture  du  para- 
graphe additionnel,  et  ensuite  de  l'article  enlier. 
H.  lecAiule  Rot.  Qu'a-t-on  voulu  dire  par 
ce  mot  :  usurpalioitî 

M.  le  biiraa  Mounter,  rapporteur.  On  a  voulu 
indiquer  les  usurpations  qui  se  trouvent  prévues 
dans  la  loi  de  ventâse  au  XII,  loi  sur  laquelle 
sont  intervenus  plusieurs  décrets  et  ordon- 
nances. 

M.  Tripier.  La  loi  de  ventOse  an  Xll,  sur  les 
usurpations  de  biens  communaux,  ne  réglait 
pas  le  mode  do  iouissancc;  elle  se  contentait 
d'ordonner  que  les  communes  seraient  tenues 
de  présenter  des  états  qui  permissent  de  vérifier 
les  usurpations.  Je  propose  donc  de  supprimer 
le  mot  usurpation,  et  de  mettre  seulement  ;  •  sur 
les  biens  communaux  et  le  mode  de  jouissance 
de  ces  biens.  » 

M.  le  dne  Dceaies.  L'inconvénient  des  no- 
menclatures, quand  elles  ne  sont  pas  indispen- 
sables, ce  sont  les  omissions  ;  il  est  dirficile  qu'il 
n'y  en  aitpas  quelques-unes.  Si  des  omissions  on 
peut  induire  que  les  lois  mentionnées  reçoivent 
plus  de  force,  je  dirai  que  dans  ce  moment  il 
n'y  a  pas  intérêt  à  donner  force  k  la  loi  sur  le 

Krcours  et  la  vaine  pâture.  La  commission  du 
de  rural,  dont  je  suis  membre  et  président, 
s'occupe  de  cette  loi,  mais  ce  n'est  pas  pour  la 
mainleiiir.  Ainsi,  il  n'y  aurait  pas  seulement 
inutilité,  mais  il  y  aurait  inconvénient  à  la  men- 
tionner dans  la  iiomcnelalure. 

M.  le  baron  Mounler,  rapporteur.  Cette  ob- 
servation soulève  deux  (juestions  difTérentes  : 
on  ne  croit  pas  nécessaire  en  thèse  générale 
d'énumërer  les  lois  auxquelles  il  n'est  pas  dé- 
roiçé.  H  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'on  est  tou- 
jours tenté  de  croire  par  cela  seul  qu'une  loi 
nouvelle  touche  au  sujet  d'une  loi   ancienne, 

au'elle  l'absorbe,  sinon  en  enlier,  du  moins 
ans  la  plus  grande  partie.  C'est  pour  éviter  que 
l'on  étende  l'action  de  la  nouvelle  loi  et  que  1  on 
donne  à  cette  loi  une  latitude  q^u'elle  n'a  pas 
q^ue  nous  avons  indiqué  que  l'action  de  l'auto- 
rité municipale  devait  s'exercer  seulement  dans 
les  limites  tracées  par  les  lois  existantes.  Bn 
conséquence,  il  a  paru  à  propos  de  dire  que 
toutes  les  lois  auxquelles  il  n'euit  pas  expres- 
sément dérogé,  devaient  être  exécutées,  nous 


avonsété  ensuite  frappés  de  ce  qu'un  certain  nom- 
bre de  ces  lois  étaient  plus  directement  atteintes 
par  le  projet;  par  exemple  le  cadastre.  On  avait 
dit  dans  le  projet  de  la  Chambre  des  députés 
que  les  conseils  municipaux  délibéreraient  sur 
le  cadastre.  Nous  avons  pensé  que  cette  dispo- 
sition n'était  pas  claire,  et  qu'il  valait  mieux 
s'en  référer  à  la  législation  existante. 

Nous  avons  cru  utile  de  rappeler  que  la  loi 
sur  les  hôpitaux  et  sur  les  bureaux  de  bienfai- 
sance continuerait  d'être  exécutée;  nous  avons 
jugé  nécessaire  de  comprendre  dans  cette  no- 
menclature la  loi  sur  les  chemins  vicinaux. 
M.  le  commissaire  du  roi  vient  de  nous  deman- 
der d'ajouter  un  nouveau  paragraphe.  Sans 
doute  il  est  possible  que  toutes  les  lois  qu'il  edt 
fallu  comprendre  dans  cette  nomenclature  n'y 
soient  pas  mentionnées;  c'est  un  inconvénient 
des  nomenclatures.  La  minorité  de  la  commis- 
sion avait  aussi  demandé  de  ne  faire  aucune  no- 
menclature. La  majorité  n'a  pas  partagé  son 
avis,  et  elle  a  fait  remarquer  que  le  mot  natam- 
ment  n'excluait  rien.  Ainsi,  vous  voyez  qu'il  y 
a  plusieurs  manières  d'envisager  cette  question, 
&  laquelle  je  n'attache  pas  beaucoup  d'impor- 
tance. D'un  côté,  on  demande  de  retrancher,  de 
l'autre  d'étendre.  Voilà  sur  quoi  il  s'agit  de  dé- 
libérer. (Aux  voix!  aux  votxl  ) 

U.  Tripler.  Je  propose  de  supprimer  toute  la 
nomenclature.  C'est  un  mode  insolite  et  une 
mauvaise  voie  en  législation  que  de  rappeler  tes 
différentesiois  auxquelles  on  ne  veut  pas  déroger; 
car  il  peut  arriver  qu'avec  la  plus  grande  cir- 
conspection, on  en  oublie,  et  l'on  met  les  tribu- 
naux dans  un  très  grand  embarras  ;  je  demande 
que  l'on  supprime  tout  ce  qui  n'est  pas  le  pre- 
mier paragraphe. 

Le  premier  paragraphe  est  aiusi  conçu  :  ■•  Les 
dispositions  des  lois  en , vigueur,  auxquelles  il 
n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi,  continue- 
ront d'être  exécutées.  • 

(La  proposition  de  H.  Tripier,  mise  aux  voix, 
est  adoptée.) 

En  conséquence,  l'ancien  article  62  reste  ainsi 
rédigé,  et  devient  l'article  67  du  projet  amendé  : 

Art.  67  (préeédemntmt  62). 
(Deaxiëme  rédaction.) 

•  Les  dispositions  des  lois  en  vigueur,  aux- 
quelles il  n'est  point  dérogé  par  la  présente  loi, 
continueront  d'être  exécutées.  '■ 

U.  le  Préaidenl.  Je  mets  aux  Toix  l'ar- 
ticle 63  de  la  commission,  devenu  l'article  68  et 
dernier  du  projet  amendé.  En  voici  la  teneur  : 

Art.  68  (pricidemment  63). 

'  H  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  l'ad- 
ministration municipale  de  ta  ville  de  Paris.  • 
[Adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne-t-elle 
iju'il  lui  soit  donné  lecture  des  articles  révisés 
par  la  commission,  ou  va-t-elle  procéder  au 
rote  de  la  loi  par  l'appel  nominal  ? 

M.  le  baron  MoMoler,  rapporteur.  Tous  les 
irticlcB  que  la  commission  a  révisés  avaient  été 
idoptés  par  la  Chambre. 

De  toutes  parti  :  L'appel  nominal  I 

U.  le  Présideal.  Il  Ta  être  procédé  au  teru- 
in  secret  ivr  l'entembU  dit  projet  dt  lot  ammdi. 
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Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 107 

Majorité  absolue 54 

Boules  blanches 103 

Boules  noires 4 

(La  Chambre  a  adopté.) 
(La  Chambre  s'ajourne  à  vendredi  prochain, 
10  du  courant,  à  une  heure.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 
Ordre  du  jour  du  vendredi  10  avril  1835. 

À  une  heure,  séance  publiquç  : 

l^"  Rapport  de  la  commission  spéciale  chargée 


d'examiner  cinq  projets  de  loi  relatifs  à  des  im- 
positions extraordinaires  ; 

2°  Rapport  de  la  commission  spéciale  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  aux  caisses 
d'épargne  ; 

3''  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  vente 
sur  estimation  de  propriétés  domaniales  situées 
dans  le  département  de  la  Meuse; 

4<»  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  rec- 
tification de  la  délimitation  des  communes  de 
Cideville  et  de  Mesnil-Penneville  ; 

5**  Discussion  de  quinze  projets  de  loi  relatifs 
à  des  impositions  extraordinaires, 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS  DU  MARDI  7  AVRIL  1835. 

PROJET  DE  LOI 

Sur  Vadministration  municipale  (1),  amendé  par  la  Chambre  des  pairs  et  adopté  dans  la  séance 

du  7  avril  1835. 
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PROJET  DE  LOI 


Adopté  par  la  Chambre  des  Présenté  à  la  Chambre  des      Amendé  par  la  Chambre  des  pairs  et  adopté  dans 
d^nUes  dans  la  session         pairs  dans  la  session  la  séance  du  7  avril  1835. 

de  1834.  de  1835. 


TITRE  I 


•r 


TITRE  I 


•r 


De  la  circonscription  des 
communes. 

Art.  !•'. 

La  circoDScription  ac- 
tuelle des  communes  est 
maintenue. 

Elle  ne  pourra  être  mo- 
difiée qu'en  se  conformant 
aux  règles  ci-après. 


Art.  2. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de 
modifier  la  circonscription 
actuelle  des  communes,  il 
sera  fait  une  enquête  préa- 
lable dans  les  communes 
intéressées  :  les  conseils 
municipaux  réunis  aux  plus 
imposés  en  nombre  égal  à 
celui  Hes  conseillers  muni- 
cipaux seront  appelés  à 
donner  leur  avis,  ainsi  que 
le  conseil  d'arrondissement 
et  le  conseil  général. 

Dans  le  cas  où  la  com- 
mune à  supprimer  ou  k 
fractionner  aura  moins  de 
300  habitants,  si  le  conseil 
d'arrondissement  et  de  dé- 
partement sont  d'avis  de  la 
réunion  ou  du  fractionne- 
ment, et  que  cette  modifi- 
cation n'entraîne  aucun 
changement  dans  les  cir- 
conscriptions cantonales  , 
il  sera  statué  par  ordon- 
nance royale. 

Dans  tous  les  autres  cas, 


De  la  formation  et  de  la 
suppression  des  communes. 

Art.  1". 

La  circonscription  ac- 
tuelle des  communes  est 
maintenue. 

Aucune  d'elles  ne  pourra 
être  réunie  à  une  aotre^  en 
totalité  ou  par  fraction, 
qu'en  se  conformant  aux 
règles  ci-après. 

Art.  2. 

Les  communes  ayant 
moins  de  500  francs  de 
revenu  ordinaire  pourront 
être  réunies  à  d'autres  com- 
munes, ou  fractionnées,  en 
▼erta  d'une  ordonnance 
royale. 

Dans  ce  cas,  il  sera  pro- 
cédé préalablement  à  une 
enquête  dans  les  communes 
intéressées. 

Les  conseils  municipaux, 
le  conseil  d'arrondissement 
et  le  conseil  général  du  dé- 
partement seront  entendus. 


TITRE  I*'. 
De  la  réunion,  division  et  formation  des  communes. 

Art.  1". 

Aucune  réunion,  division  ou  formation  de 
commune  ne  pourra  avoir  lieu  que  conformé- 
ment aux  règles  ci-après. 


Art.  2. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  réunir  une  commune 
à  une  autre  commune,  ou  d'en  répartir  le  terri- 
toire entre  plusieurs  communes,  le  préfet  pres- 
crira préalablement  une  enquête  dans  les  com- 
munes intéressées. 

Les  conseils  municipaux,  les  conseils  d'arron- 
dissement et  de  département  donneront  leur  avis. 

Les  plus  forts  contribuables  aux  rôles  de  la 
commune  seront  appelés  à  délibérer  avec  le 
conseil  municipal,  en  nombre  égal  à  celui  de 
ses  membres. 

Ils  pourront  s'y  faire  représenter  par  des  fon- 
dés de  pouvoirs,  choisis  parmi  les  électeurs  mu- 
nicipaux de  la  commune. 

Art.  3. 

La  réunion  pourra  être  prononcée  par  ordon- 
nance du  roi  pour  toutes  les  communes,  en  cas 
de  consentement  des  conseils  municipaux  inté- 
ressés délibérant  avec  les  plus  forts  contri- 
buables, conformément  à  Tarticle  précédent  ;  et 
à  défaut  de  ce  consentement,  pour  les  commu  nés 


(!)  Ce  document  a  été  distribué  à  MM.  les  pairs,  sous  le  w  40  des  Impressions,  session  de  183r,. 
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PROJET  DE  LOI 


Adapté  par    la   Cîuimbre  Présenté  par  le  gouverne- 
des  députés.  ment. 


PROJET  DE  LOI 

Amendé  par  la  Chambre  des  pairs. 


la  circooscriptioo  actuelle 
des  communes  ne  pourra 
être  modifiée  que  par  la 
loi. 

Art.  3. 

LorsquMI  s*agira  de  déli- 
bérer sur  la  distraction 
d'une  portion  de  commune, 
soit  pour  la  réunir  à,  une 
autre  commune,  soit  pour 
Téri^Ar  en  commune  sé- 
parée, il  y  sera  créé  un 
conseil  municipal  tempo- 
raire. 

Le  nombre  des  membres 
de  ce  conseil  sera  égal  à  ce- 
lui  des  membres  du  conseil 
municipal  en  exercice;  s'il 
y  a  inipossibililé,  il  sera  de 
cinq  membres  au  moins. 

Il  sera  formé  de  ceux  des 
membres  de  ce  conseil  qui 
sont  domiciliés  dans  la  sec- 
tion, et  complété  p«ir  voie 
d'élection,  conformément  à 
la  loi  du  21  mars  1831,  h 
l'exception  des  articles  12 
et  20,  auxquels  il  est  dé« 
roffé  pour  ce  cas. 

Toutefois,  si  le  nombre 
des  électeurs  n'est  pas  dou- 
ble de  celui  des  membres 
à  élire,  le  conseil  tempo- 
raire est  complété  par  les 
{propriétaires  de  la  section 
es  plus  imposés  au  rôle 
des  contributions  directes. 


3 


Art,  4. 

Si  la  population  de  la 
portion  à  distraire  ne  per- 
met pas  de  composer  un 
conseil  temporaire,  le  con- 
seil de  la  commune  ne  don- 
nera son  avis  qu'après  avoir 
entendu  ou  appelé  les  pro- 
priétaires intéresses. 

Art.  5. 

Apres  le  fractionnement, 
chaque  portion  de  commu- 
ne conservera  les  biens, 
droits  et  nsages  qui  loi  ap- 
partenaient privativemeut. 

Ses  habitants  auront  seuls 
droit  aux  fruits  qu'ils  per- 
cevaient en  nature.  Les  re- 
venus qui  étaient  portés  au 
budget  de  l'ancienne  com- 


Art.  3. 

Toute  commune  dont  le 
revenu  ordinaire  excédera 
500  francs  ne  pourra  être 
réunie  à  une  autre,  ou  frac- 
tionnée, qu'en  vertu  d'une 
loi,  et  après  avoir  entendu, 
conformément  à  l'article  2 
ci-dessua,  le  conseil  muni- 
cipal, les  conseils  d'arron- 
dissement et  de  départe- 
ment. 


Art.  4. 

Après  le  fractionnement, 
chaque  portion  de  commune 
conservera  les  biens,  droits 
et  usages  qui  lui  apparte- 
naient privativemeut. 

Ses  habitants  auront  seuls 
droit  aux  fruits  qu'ils  per- 
cevaient en  nature.  Les  re- 
venus qui  étaient  portés  au 
budget  de  l'ancienne  com- 


ui  n'ont  pas  300  habitants,  sur  Tavis  affirmatif 
u  conseil  général  du  département. 

Art  4. 

Dans  tous  les  autres  cas,  la  réunion  ne  pourra 
être  prononcée  qne  par  une  loi. 

Art.  5. 

Lorsqu'il  s'agira  de  distraire  une  portion  de 
commune  pour  Tériger  en  commune  séparée,  le 
préfet  convoquera  les  électeurs  municipaux  do- 
miciliés dans  la  section,  à  Teffet  d'élire  une 
commission  syndicale,  composée  de  3  ou  de 
5  membres. 

Celle  commission  sera  chargée  de  faire  valoir 
et  de  défendre  les  intérêts  et  les  droits  de  la  sec- 
tion, relativement  à  son  érection  en  commune. 

Art.  6. 

Si  la  commission  syndicale  demande  que  la  sec- 
tion soit  érigée  en  commune,  il  sera  procédé  à 
une  enquête.  Le  conseil  municipal,  délibérant 
avec  les  plus  forts  contribuables  conformément 
à  Tarticle  2  ci-dessus,  le  conseil  d'arrondisse- 
ment et  le  conseil  de  département  donneront 
leur  avis. 

Une  ordonnance  du  roi  pourra,  sur  l'avis  afQr- 
matif  du  conseil  du  département,  prononcer 
l'érection  de  la  commune. 

A  défaut  de  l'avis  affirmatif  du  conseil  du  dé- 
partement, il  ne  pourra  être  statué  que  par  une 
loi. 

Art.  7. 

Lorsqu'il  s'agira  de  distraire  une  portion  de 
commune  pour  la  réunir  à  une  autre  commune, 
il  sera  crée,  pour  cette  section,  une  commission 
syndicale,  conformément  à  Tarticle  5  ci-dessus. 
lx)utefois,  si  le  nombre  des  électeurs  n'est  pas 
double  de  celui  des  membres  à  élire,  la  commis- 
sion sera  composée  des  propriétaires  de  la  sec- 
tion les  plus  imposés. 

U  sera  ensuite  procédé  et  prononcé  ou  statué, 
ainsi  qu'il  est  réglé  en  l'article  précédent. 
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mone  passeront  à  celui  de 
la  Douvelle. 

Les  portions  distraites 
d'une  commune  conserve- 
ront, proportionnellement 
à  leur  contingent  dans  la 
contribution  foncière,  tous 
leurs  droits  sur  les  biens 
de  cette  commune. 

Néanmoins  les  biens  des- 
tinés à  des  usages  publics 
resteront  attribués  à  cha- 
cune des  portions  sur  le 
territoire  desquelles  ils  se- 
ront situés. 

Art.  6. 

En  cas  de  réunion  inté- 
grale de  deui  ou  de  plu- 
sieurs communes,  les  ha* 
bitants  de  chacune  d'elles 
auront  la  jouissance  exclu- 
sive des  fruits  qui  se  perce- 
vaient en  nature.  Les  reve- 
nus des  autres  biens,  meu- 
bles et  immeubles,  rentre- 
ront au  budget  de  la  nou- 
velle commune. 

A  l'égard  des  édifices  et 
autres  biens  servant  à  usage 
public,  ils  deviendront  pro- 
priétés communales. 


mune  passeront  à  celui  de 
la  nouvelle. 

Los  biens  destinés  à  des 
usages  publics  resteront  at- 
tribués à  chacune  des  por- 
tions sur  le  territoire  aes- 
queiles  ils  seront  situés. 


Art.  5. 

En  cas  de  réunion  inté- 
grale de  deux  ou  de  plu- 
sieurs communes,  les  habi- 
tants de  chacune  d'elles 
auront  la  jouissance  exclu- 
sive des  fruits  qui  se  per- 
cevaient en  nature.  Les  re- 
venus des  autres  biens, 
meubles  et  immeubles,  ren- 
treront au  budget  de  la 
nouvelle  commune. 

A  regard  des  édifices  et 
autres  biens  servant  à  usage 
public,  ils  deviendront  pro- 
priétés communales. 


Art.  8. 

Eq  cas  de  réuaion  d'une  commune  à  une  autre 
commune,  ou  de  répartition  de  son  territoire 
entre  plusieurs  communes,  les  habitants  de 
chaque  section  conserveront  la  jouissance  exclu- 
sive des  fruits  qu'ils  percevaient  en  nature.  Lés 
revenus  qui  étaient  portés  au  budget  de  l'an- 
cienne commune  passeront  à  celui  de  la  nou- 
velle. 

Les  édifices  et  autres  biens  qui  appartenaient 
à  Tancienne  commune,  et  qui  servaient  à  usage 
public,  deviendront  propriétés  de  la  commune  à 
laquelle  sera  faite  la  réunion. 

Art.  9. 

En  cas  de  distraction  d'une  portion  de  com- 
mune érigée  en  commune,  ou  réunie  à  une  autre 
commune,  les  habitants  de  la  section  séparée 
conserveront  la  jouissance  exclusive  des  firuits 
qu'ils  percevaient  en  nature.  Les  revenus  qui 
étaient  portés  au  budget  de  Tancienne  commune 
passeront  à  celui  de  la  nouvelle  commune. 

Les  édifices  et  autres  biens  communaux  ser- 
vant à  usage  public,  et  situés  dans  le  territoire 
de  la  section,  deviendront  propriétés  de  la  nou- 
velle commune. 


TTTRB  n. 


TITRE  II. 


Des  attributions  des  maires  Des  attributions  des  maires 
et  des  conseils  muniei-  et  des  conseils  munici- 
paux, paux, 

CHAPITRE  I*^ 

Attributions  des  maires. 


Art.  X 

Le  maire  est  chargé,  au 
nom  et  sous  l'autonté  du 
gouvernement  du  roi  : 

De  la  publication  et  de 
Texécution  des  lois  et  rè- 
glements. 

11  exerce  en  outre  les  fonc- 
tions spéciales  qui  lui  sont 
attribuées  par  les  lois. 


Art.  6. 


maire  est  chargé,  au 
et  sous  Tautonté  du 


L4^ 

nom 
gouvernement   du 


roi,  et 


sous  la  direction  immé- 
diate des  préfets  : 

De  la  publication  et  de 
l'exécution  des  lois  et  rè- 
glements; 

De  l'exercice  de  la  police 
municipale  et  rurale; 

Des  fonctions  spéciales 
qui  lui  sont  attribuées  par 
les  lois. 


TITRE  II. 

Des  attributions  des  maires  et  des  conseils 

municipaux, 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  attributions  des  maires. 

Art.  10. 

Le  maire  est  chargé,  sous  l'autorité  du  sous- 
préfet  et  du  préfet; 

l""  De  la  publication  et  de  l'exécution  des  lois 
et  règlements  ; 

2''  ue  la  police  municipale  et  de  la  police  ru- 
rale; 

S""  De  la  voirie  municipale; 

4''  Des  fonctions  spéciales  qui  lui  sont  attri- 
buées par  les  lois. 

Art.  11. 

Le  maire  est  chafsé,  sous  la  surveillance  du 
sous-préfet  et  du  préfet  : 
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Art.  8. 

Il  est  chargé  de  la  police 
municipale  et  rurale  de  la 
petitA  voirie;  il  donne  les 
alignements  et  autorisa- 
tions de  construire  ou  ré- 
parer les  bâtiments  rive- 
rains des  rues,  places  et 
chemins  communaux  ;  il 
prend  des  arrêtés  sur  les 
objets  do  sa  compétence. 
Hors  le  cas  d'urgence  dé- 
clarée, ces  arrêtés,  dont  les 
Préfets  pourront  prononcer 
annulation  ou  même  sus- 
Fendre  provisoirement 
exécution,  ne  seront  exé- 
cutoires qu'un  mois  après 
la  remise  de  Fampliation  et 
la  délivrance  des  récépis- 
sés, ainsi  ou'il  est  prescrit 
pour  les  délibérations  du 
conseil  municipal,  par  l'ar- 
ticle 15  de  la  présente  loi. 

Art.  9. 

Le  maire  est  chargé,  sous 
la  surveillance  du  préfet  : 

1*  De  l'administration  et 
de  la  conservation  des  pro- 
priétés communales: 

2*  De  la  gestion  des  re- 
yenas  et  de  Tordonnance- 
ment  des  dépenses  de  la 
commune; 

3*  De  la  direction  des  tra- 
vaux communaux; 

4*  De  Texècution  des  dé- 
libérations du  conseil  mu- 
nicipal ; 

5*  Il  propose  le  budget 
des  recettes  et  dépenses; 

6*  Il  représente  la  com- 
mune en  justice,  soit  en 
demandant,  soit  en  défen- 
dant. 

Art.  10. 

Le  maire  nomme  à  tous 
les  emplois  communaux 
pour  lesquels  la  loi  ne  pres- 
crit pas  un  mode  spécial  de 
nomination.  Il  suspend  et 
révoque  les  titulaires  de  ces 
emplois. 

Art.  11. 

II  présente  trois  candi- 
dats pour  la  nomination 
des  commissaires  de  police. 

Il  présente  également  trois 
canoidats  pour  la  nomina- 


Art.  7. 

Il  donne  les  alignements 
et  les  autorisations  de  cons- 
truire ot  reparer  les  bâti- 
ments qui  bordent  les  rues, 
places  et  chemins  commu- 
naux, sauf  le  recours  de 
droit. 

11  prend  des  arrêtés  sur 
tous  les  objets  de  sa  com- 
pétence. Ces  arrêtés  peu- 
vent être  annulés  par  le 
préfet. 

Ceux  qui  portent  règle- 
ment permanent,  et  notam- 
ment ceux  qui  ont  pour  ob- 
I'et  les  foires,  marchés  et 
lalles,  abattoirs  et  autres 
établissements  de  ce  genre, 
ne  seront  exécutoires  qu'a- 
près l'approbation  de  rad- 
ministration  supérieure. 


Art.  8. 

Le  maire  exerce,  pour  le 
compte  de  la  commune,  les 
fonctions  ci-après  : 

Il  administre  les  biens 
et  les  revenus  de  la  com- 
mune; 

Il  établit  et  propose  le 
budget  des  recettes  et  dé- 
penses ; 

Il  est  l'ordonnateur  direct 
des  dépenses. 

11  représente  la  commune 
en  justice,  soit  en  deman- 
dant, soit  en  défendant. 


Art.  9. 

Le  maire  nomme  à  tous 
les  emplois  communaux 
pour  lesquels  la  loi  ne  pres- 
crit pas  un  mode  spécial  de 
nomination.  Il  suspend  et 
révoque  les  titulaires  de  ces 
einplois. 

n  présente  trois  candi- 
dats pour  la  nomination 
des  employés  de  l'adminis- 
tration des  octrois,  sauf 
l'intervention  des  fermiers, 
ou  régisseurs  intéressés, 
dans  le  cas  où  elle  est  au- 
torisée. 
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1''  De  la  conservation  et  de  Tadministration 
des  propriétés  de  la  commune; 

2°  De  la  gestion  des  revenus,  de  la  proposition 
du  budget  et  de  Tordonnancement  des  dépenses: 

S*"  De  Texécution  des  délibérations  du  conseil 
municipal  ; 

4''  De  la  direction  des  travaux  communaux; 

S""  De  représenter  la  commune  en  justice,  soit 
en  demandant,  soit  en  défendant. 

Art.  12. 

Les  arrêtés  que  le  maire  prend  sur  les  objets 
de  sa  compétence  sont  adressés  immédiatement 
au  sous-prét'et.  Le  préfet  peut  les  annuler,  les 
modifier,  ou  en  suspendre  Vexécution. 

Ceux  de  ces  arrêtés  qui  portent  règlement 
permanent  ne  sont  exécutoires  qu'après  Tappro- 
bation  du  préfet,  sauf  les  cas  où  celle  du  ministre 
compétent  est  exigée  par  les  lois  et  règlements 
d'administration  publique. 


Art.  13. 

Le  maire  nomme  à  tous  les  emplois  commu- 
naux pour  lesquels  la  loi  ne  prescrit  pas  un 
mode  spécial  de  nomination.  Il  suspend  et  ré- 
voque les  titulaires  de  ces  emplois. 

Art.  14. 

Le  maire  nomme,  sauf  l'approbation  du  conseil 
municipal,  les  gardes  champêtres,  qui  doivent 
être  agréés  et  commissionnés  par  le  souspréfet. 

Ils  peuvent  être  révoqués  par  le  préfet,  soit 
d'office,  soit  sur  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal. 

Le  maire  nomme  également  les  pâtres  com- 
muns, sauf  rapprobation  du  conseil  municipal. 

Ils  peuvent  être  révoqués  par  le  maire,  de 
ravis  de  ce  conseil. 
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tion  des  employés  de  Tad- 
miBistration  des  octrois , 
sauf  rintervention  des  fer- 
miers, OU  régisseurs  intéres- 
sés, dans  le  cas  où  elle  est 
autorisée. 

Il  propose  la  révocation 
de  ces  employés. 

En  cas  d'urgonee,  il  les 
suspend,  à  charge  d'en  ren- 
dre compte  immédiatement 
au  préfet. 

Art.  12. 

n  présente  également  les 
candidats  en  nombre  triple 
pour  la  nomination  aes 
membres  du  bureau  de  bien- 
faisance et  des  commis- 
sions administratives  des 
hospices  et  hôpitaux. 

n  est  entendu  lorsqu'il 
s'agit  de  leur  révocation. 

Art.  13. 

Le  maire  peut  déléguer 
ses  fonctions  à  un  ou  plu- 
sieurs de  ses  adjoints. 

Art.  14. 

Lorsqu'il  procède  à  des 
adjudications  publiques 
pour  le  compte  de  la  com- 
mune, le  maire  est  assisté 
de  deux  membres  du  con- 
seil municipal  appelés  dans 
l'ordre  du  tableau,  s'ils  n'ont 
pas  été  désignés  d'avance 
par  le  conseil  municipal. 

Toutes  les  difficultés  qui 
peuvent  naître  sur  les  opé- 
rations de  l'adjudication 
sont  résolues,  séance  te- 
nante, sauf  le  recours  de 
droit. 

CHAPITRE  n. 

Des  aitrUnUions 
des  conseils  munic^aux. 

Art.  15. 

Les  conseils  municipaux 
règlent,  par  leurs  délibéra- 
tions, les  objets  suivants  : 

1*  L'administration  des 
biens  communaux; 

2*  Les  conditions  des  baux 
à  ferme  ou  à  loyer  dont  la 
durée  n'excède  pas  neuf 
ans; 

3*  La  répartition  et  le 
mode  de  jouissance  des  pâ- 
turages et  fruits  commu- 
naux antres  que  les  bois; 
les  conditions  à  imposer 
aux  parties  prenantes; 

4*  Les  affouages,  en  se 
conformant  d'ailleurs  aux 
dispositions  des  lois  fores- 
tières ; 

5*  Lb  parcours  et  la  yaine 
pâture  ; 

6*   Les    circonscriptions 


Il  propose  la  révocation 
de  ces  employés. 

En  cas  d'urgence,  il  les 
suspend,  à  charge  d  en  ren- 
dre compte  immédiatement 
au  préfet. 


Art.  10. 

Le  maire  peut  déléguer 
ses  fonctions  à  un  ou  plu- 
sieurs de  ses  adjoints. 

Art.  11. 

Lorsqu'il  procède  à  des  ad- 
judications publiques  pour 
le  compte  de  la  commune, 
le  maire  est  assisté  de  deux 
membres  du  conseil  muni- 
cipal dans  l'ordre  du  ta- 
bleau, s'ils  n'ont  pas  été 
désignés  d'avance  par  le 
conseil  municipal. 

Toutes  les  difficultés  qui 
peuvent  naître  sur  les  opé- 
rations de  l'adjudication 
sont  résolues,  séance  te- 
nante, sauf  le  recours  de 
droit. 


Art.  15. 

Le  maire  est  chargé  seul  de  radministratioD; 
mais  il  peut  déléguer  une  partie  de  ses  fonc- 
tions à  un  ou  plusieurs  de  ses  adjoints. 

Art.  16. 

Lorsque  le  maire  préside  à  une  adjudication 
publique  pour  la  commune,  il  est  assisté  de  deux 
membres  du  conseil  municipal  désignés  d'avance 
par  le  conseil,  ou  à  défaut,  appelés  dans  Tordre 
du  tableau. 

Toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur 
les  opérations  de  Tadjudication  sont  résolues, 
séance  tenante,  par  le  maire  et  les  deux  con- 
seillers a&sistants,  à  la  pluralité  des  voix,  sauf 
le  recours  de  droit. 


CHAPITRE  II. 

Des  attributions  des  conseils  municipaux» 

Art.  17. 

Les  conseils  municipaux  règlent  par  leurs  dé- 
libérations les  objets  suivants  : 

1°  Le  mode  d'administration  des  biens  com- 
munaux; 

2^  Les  conditions  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer 
dont  la  durée  n'excède  pas  neuf  années  ; 

S""  Le  mode  de  jouissance  et  la  répartition  des 
pâturages  et  fruits  communaux  autres  que  les 
bois,  ainsi  que  les  conditions  à  imposer  aux  par- 
ties prenantes  ; 

4''  Les  affouages,  en  se  conformant  aux  lois 
forestières. 

Art.  18. 

Expédition  de  toute  délibération  sur  un  des 
objets  énoncés  en  l'article  précédent  est  immé- 
diatement adressée  par  le  maire  au  sous-préfet, 
Sui  en  délivre  ou  fait  délivrer  récépissé.  La  dé- 
bération  est  publiée  dans  la  forme  accoutumée  ; 
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relatives  à  TadministratioD 
des  secours  publics. 

Expédition  de  ces  déli- 
bérations est  adressée  im- 
médiatement par  le  maire 
au  préfet,  qui  tu  délivre  ou 
fait  délivrer  récépissé. 

Elles  ne  sont  exécutoires 
que  trente  jours  après  la 
date  du  récépissé. 

Dam  cet  intervalle  les 
délibérations  seront  pu- 
bliées en  la  manière  accou- 
tumée. 

Dans  le  délai  de   trente 

Iours.  ci-dessus  prescrit, 
es  aclibérations  peuvent 
être  annulées  d'ofnce  par 
le  préfet,  pour  violation 
d'une  disposition  de  loi. 
Elles  peuvent  IN'rtre  aussi 
sur  la  réclamation  que  toute 
partie  ioléressée  aura  le 
droit  de  former. 

Art.  16. 

Les  conseils  municipaux 
font  autorisés,  lorsque  les 
revenus  de  la  commune  le 

rermettent,  à  porter  aa 
udget,  pour  dépenses  im- 
prévues, une  somme  qui  ne 
Sourra  excéder  le  dixième 
es  recettes  ordinaires,  ni, 
en  aacun  cas,  la  somme  do 
25,000  francs. 

L'emploi  de  cette  somme 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'en 
vertu  de  délibérations  spé- 
ciales du  conseil  municipal, 
prises  sur  la  proposition  do 
maire. 

Expédition  de  ces  délibé- 
rations sera  immédiatement 
transmise  au  sous-préfel. 

Art.  17. 

Le  conseil  municipal  dé- 
libère sor  les  objeta  sui- 
vants : 

1*  Le  budget  de  la  com- 
mune, les  recettes  et  dépen- 
ses ordinaires  et  extraordi- 
naires ; 

2*  Le?  acquisitions,  alié- 
nations, échanges  des  pro- 
priolés  communales; 

.1*  La  (léliniitation  ou  le 
partage  dus  biens  indivis 
outre  doux  ou  plusieurs 
comuiunos  ou  sections  de 
commune; 

4*  Le  partage  des  fonds 
do  toute  nature,  terres  vai- 
ncs, vagues  et  autres; 

5«  Les  baux  dont  la  du- 
rée n\>\ccde  pas  neuf  an- 
nées ; 

6*  Lcî  projets  de  cons- 
truction, do  démolition  et 
do  grosses  réparations; 

7*  Les  projets  d'aligne- 
ment do  petite  voirie,  la  re- 
connaissance, l'ouverture, 
la  confection  et  l'entretien 
des  rues,  des  places  et  des 


toutefois,  elle  n'est  exécutoire  que  trente  jours 
après  la  date  du  récépissé.  Dans  cet  InterYalle, 
le  préfet  peut  Tannuler  d'office,  pour  violation 
d'une  disposition  de  loi  ou  d*un  règlement  d'ad- 
ministration publique. 

11  peut  élément  l'annuler  sur  la  réclamation 
d'une  partie  intéressée. 


Alt.  is. 

Le  conseil  municipal  dé- 
libère : 

1*  Sur  le  budget  de  la 
commune,  comprenant  l'as- 
siette et  la  quotité  des  re- 
cettes, Pobjet  et  la  quotité 
des  dépenses; 

2*  Sur  les  acquisitions, 
aliénations,  échanges  des 
propriétés  communales,  et 
sur  tout  ce  qui  intéresse 
leur  conservation  et  leur 
amélioration  ; 

3*  Sur  le  modo  de  jouis- 
sance des  biens  et  droits 
communaux  ; 

4*  Sur  les  baux  k  ferme 
des  biens  communaux; 

5*  Sur  les  tarifs  et  rè- 
glements do  perception  de 
tous  les  revenus  commu- 
naux ; 

6*  Sur  les  projets  de 
construction,  de  démolition 
et  de  grosses  réparationi; 

7*  Sur  les  projets  d'ali- 
gnement, ai  nu  que  sur  l'ou- 
verture el  la  reconnaissance 
des  chemins  vidnaux; 


Art  19. 

Le  conseil  municipal  délibère  sur  les  objets 
suivants  • 

1«  Le  budget  de  la  commune; 

2®  Les  dépKBnses  et  recettes  imprévues; 

3""  Les  tarifs  et  règlements  de  perception  de 
tous  les  revenus  communaux; 

k""  Les  acquisitions,  aliénations  et  échanges 
des  propriétés  communales; 

5°  La  délimitation  ou  le  partage  des  biens  in- 
divis entre  deux  ou  plusieurs  communes  ou  sec- 
tions de  commune; 

6"*  Les  conditions  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer 
dont  la  durée  excède  neuf  années  ; 

7^  Le  parcours  et  la  vaine  pâture; 

80  Les  projets  de  construction,  de  grosses  ré- 
parations et  de  démolitions; 

9^  L'ouverture  des  rues  et  places,  et  les  projets 
d'alignement  de  voirie  municipale; 

10"*  Les  actions  judiciaires  et  transactions; 

1  i^"  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  la 
commune  et  aux  établissements  communaux  ; 

12^'  Bt  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  les 
lois  et  règlements  appellent  les  conseils  munici- 
paux à  délibérer. 


[Chambre  des  Pairs.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [7  avril  1833.] 
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PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Adopté  par  la    Chambre   Présenté  par  le  gouverne- 
des  députés.  ment. 


PROJET  DE  LOI 

Amendé  par  la  Chambre  des  pairs. 


chemios  à  la  cbarf^e  de  la       8*  Sur  Tacceptatioa  des 
commune;  dons  et  legs  faits  à  la  com- 

8*  Les  actions  à  intenter    mune; 
ou  à  soutenir  en  justice  ;  9*  Sur  les  actions  judi- 

^  9*  Les  transactions  rela-    ciaires  et  les  transactions. 
tives  aux  intérêts  commu- 
naux; 
10*  L'acceptation  et  la  ré- 

Ïiudiation  des  dons  et  legs 
ails  à  la  commune  et  aux 
établissements  communaux; 
11"*  Les  tarifs  et  règle- 
ments de  perception  de  tous 
les  revenus  communaux. 

Art.  18.  Art.  13. 

Les  délibérations  des  con-       Ces  délibérations  seront 
scils  municipaux  sur  les  ob-   soumises   à    l'approbation 
jets  compris  an  précédent   de  Tautûritè  compétente, 
article  seront  soumises    à 
Tapprobation  de  l'autorité 
compétente. 

Le  préfet,  dans  le  cas  où 
il  lui  appartient  de  donner 
rapprooation,  statue,  dans 
le  aélai  de  trois  mois,  à 
partir  du  récépissé  qu'il 
aura  délivré.  En  cas  de  re- 
fus, il  sera  motivé. 

Si  le  préfet  n'a  point  pro- 
noncé dans  ce  délai,  le 
maire  en  instruit  le  conseil 
municipal,  qu'il  conroque 
extraordinairement  àcet  ef- 
fet, et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'autorisation  spéciale. 

Si  le  conseil  municipal, 
après  avoir  délibéré  de  nou- 
veau, déclare  persister  dans 
sa  première  délibération, 
celle-ci  sera  exécutoire  de 
plein  droit. 

Le  délai  sera  de  six  mois 
si  le  gouvernement  ordonne 
une  enquête. 


Art.  19. 

Le  conseil  municipal  est 
toujours  appelé  à  donner 
son  avis  sur  les  objets  sui« 
▼ants  : 

1*  Le  cadastre; 

2*  Les  circonscriptions 
relatives  au  culte; 

3*  Les  projets  d'aligne- 
ment de  graude  voirie;  . 

4*  L'acceptation  ou  le  re* 
fus  de  dons  et  legs,  faits 
aux  établissements  commu- 
naux de  charité  et  de  bien- 
faisance; 

5*  Les  autorisations  d'em- 
pruntor,d'acquérir,d'échan- 

§er,  d'aliéner,  de  plaider  ou 
e  transiger,  demandées  par 
les  mêmes  établissements; 

6*  Les  budgets  de  leurs 
recettes  et  dépenses,  et  les 
comptes  qui  en  sont  rendus; 

7*  Les  règlements  géné- 
raux de  ces  établissements; 

8*  Les  budgets  et  comptes 
des  fabriques  des  églises  et 
autres  administrations  pré- 
posées à  l'entretien  des  cul- 


Art.  14. 

Le  conseil  municipal  est 
toujours  appelé  à  (ionner 
son  avis  sur  les  objets  sui- 
vants : 

1»  Le  cadastre; 

S*  Les  circonscriptions 
relatives  au  culte; 

3*  L'acceptaiiou  ou  le  re- 
fus de  doni  et  legs,  faits 
aux  établissements  commu- 
naux de  charité  et  de  bien- 
faisance; 

4*  Les  autorisations  d'em- 
prunter, d'acquérir,  d'é- 
changer, d'aliéner,  deman- 
dées par  les  mêmes  éta- 
blissements ; 

5*  Les  budgets  de  leurs 
recettes  et  dépenses,  et  les 
comptes  qui  en  sont  rendus. 


Art.  20. 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux  sur 
les  objets  énoncés  à  Tarticle  précédent  sont 
adressées  au  sous-préfet.  Elles  sont  exécutoires 
sur  rapprobation  du  préfet,  sauf  les  cas  où  Tap- 
probation  du  ministre  compétent  ou  du  roi  est 
exigée  par  les  lois  et  règlements  d'administra- 
tion publique. 


Art.  21. 

Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé  à 
donner  son  avis  sur  les  objets  suivants  : 

1°  Les  circonscriptions  relatives  au  culte; 

2<*  Les  projets  d'alignement  de  grande  voirie 
dans  l'intérieur  des  villes  et  bourgs; 

S""  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  éta- 
blissements de  cbarité  et  de  bienfaisance; 

4°  Les  autorisations  d'emprunter,  d'acquérir, 
d'échanger,  d'aliéner,  de  plaider  ou  de  transiger, 
demandées  par  les  mêmes  établissements; 

5^  Les  buogets  de  leurs  recettes  et  dépenses, 
et  les  comptes  qui  en  sont  rendus; 

G""  Enfin  tous  les  objets  sur  lesquels  les  conseils 
municipaux  sont  appelés  à  intervenir  par  les  lois 
et  règlements,  ou  seront  consultés  par  le  préfet. 


[Chambre  des  Pairs.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


rameDdement  d'une  maaîëre  définitive,  et  pour 
l'avenir,  il  pourra  se  faire  qu'après  l'avoir  exa- 
miné, le  gouvernement  le  propose.  Mais  je  ne 
voudrais  pas  qu'il  tùl  introduit  rapidement  dans 
unp  loi  relative  aux  communes  que  ions  les 
ccmples  qui  ne  s'élèveraient  pas  à  30,000  Crânes 
seront  apurés  par  les  conseils  de  préfecture  pour 
les  hospices;  c'est  retirer  à  la  Cour  des  comptes 
presque  tous  les  comptes  des  hospices;  car  ex- 
cepte dix  à  douze  grandes  villes,  je  suis  per- 
suadé qu'il  y  a  très  peu  d'hospices  qui  aient 
plus  de  30,OCiO  francs  de  revenus.  De  sorte  que 
par  l'amendement,  vous  allez  attribuer  au  con- 
seil de  préfecture  la  connaissance  des  comptes 
de  presque  tous  les  hospices.  Je  crois  que  cela 
serait  dangereux,  et  je  vote  contre  l'ameade- 
roent. 

M.  Barf h«.  Un  chiffre  pourra  fi?:er  la  Chambre 
sur  les  7,000  et  tant  de  comptabilités  jugées  par 
ta  Cour  des  comptes;  le  plus  grand  nombre  ap- 

(lartient  au  Trésor,  et  doit  fitre  jugé  dans  un  dé- 
li  déterminé.  Les  autres  comptabilités  ne  sont 
pas  assujetties  à  un  délai  lixe.  Voici  leur  état 
exact;  comptal)ilitê  des  communes;  il  y  en  a 
619  soumises  directement  à  la  Cour  des  comptes; 
mais,  adoptant  te  projet  de  la  commission,  qui 
e  soumet  à  cettecourque  les  comptabilités  des 


communes  avanlpluscleaO.OOO  francs  de  revenus, 
[1  y  en  aura  306  &  renvoyer  aux  autorités  locales 
et  316  à  retenir.  Si  on  prend  maintenant  le  chiffre 


des  revenus,  il  y  a  %  millions  soumis  à  la  juri- 
diction de  la  Cour  des  comptes;  d'après  la  loi, 
il  nous  restera  90  mitlions;  car  on  ne  renvoie 
aux  conseils  de  préfecture  que  les  comptabilités 
minimes  qui,  néanmoins,  en  cas  de  pourvoi, 
pourront  revenir  devant  la  cour. 

Pour  les  hospices,  610  dacis  l'état  actuel  sont 
80uii>is  &  la  Cour  des  comptes;  si  vous  adoptez 
l'amendement,  ^68  seront  renvoyés  aux  auto- 
rités locales,  et  ne  pourront  lui  revenir  qu'en 
cas  de  pourvoi,  et  3-18  lui  arriveront  d'une  ma- 
nlÈre  directe.  Le  cliiffre  des  revenus  soumis 
aujourd'hui  pour  cet  objet  ii  la  Cour  des  comptes 
estder>8,023.188.  L'amendementadopté,  il  restera 
donc  54,&12,0Ï0. 

Ainsi  nous  aurons  toujours  ta  plus  grande 
somme  en  juridiction  directe,  et  le  reste  en  ju- 
ridiction en  cas  de  pourvoi. 

L'honorable  orateur  a  supposé  que  c'est  chose 
nouvelle  que  de  prendre  pour  la  juridiction  les 
mômes  bases  pour  les  communes  et  pour  les 
hospices  :  c'est  une  erreur.  L'ordonnance  de  1831 
a  déclaré  que  la  base  servant  pour  les  communes 
serait  celle  servant  pour  les  hospices;  c'est  pour 
la  continuation  du  système  qui  résultera  de 
l'amendement.  Je  le  répète,  j  ai  communiqué 
mon  amendement  au  ministre  de  l'intérieur.  La 
Chambre  prononcera. 

(L'amendement  de  .M.  Darthe  est  mis  aux  voix. 
—  A  cause  de  la  confusion  du  vote,  l'épreuve 
est  déclarée  nulle.) 

H.  le  tieonle  Dab«acliiigeet  M.  le  baroB 
HoMiiier,  rapporteur,  font  olServer  à  M.  le  Pré- 
sident que  cet  amendement,  formant  un  para- 
graphe supplémentaire,  ne  devait  être  mis  aux 
Toix  qu'après  les  votes  sur  les  deux  paragraphes 
de  l'article. 

(Les  deux  paragraphes  de  l'ancien  article  58 

sont  successivement  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

(Le  paragraphe  additionnel, proposé  parM.  Bar- 

the,  est  ensuite  mis  aux  voix .  Âpres  une  épreuve 

douteuse,  il  est  adopté.) 

L'ensemble  de  l'article  63  (ancien  58)  est  en- 


Art.  63  ipTiccdemment  58). 

"  Les  comptes  des  receveurs  municipaux  sont 
entendus  par  le  conseil  municipal,  immédiate- 
ment après  ceux  du  maire;  ils  sont  déflnitive- 
meut  réglés  et  apurés  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, pour  les  communes  dont  le  revenu  n'ex- 
cède pas  3O,0C0rrancs,  sauf  recours  à  la  Cour  des 
comptes. 

■  Les  comptes  des  receveurs  des  communes 
dont  le  revenu  excède  30,000  francs,  sont  réglés 
et  apurés  par  ladite  Cour. 

•  Les  dispositions  ci-dessus,  concernant  la 
juridiction  des  conseils  de  préfecture  et  de  la 
Cour  des  comptes  sur  les  comptes  des  receveurs 
municipaux,  sont  applicables  aux  comptes  des 
trésoriers  des  hôpitaux  et  autres  établissements 
de  bienfaisance.  « 

M.  le  Pr^Bldvnl.  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  64  {précédemment  59). 

■  Lorsque  les  fonctions  de  receveur  munici- 
pal et  de  percepteurs  sont  réunies,  la  gestion  des 
comptables  est  placée  sous  la  responsabilité 
du  receveur  des  linanccs  de  l'arrondissement. 
{Adopté.) 

Art.  65  (précédemment  60). 

•  Les  budgets  et  les  comptes  des  communes 
restent  déposés  &  la  mairie,  où  toute  personne 
imposée  aux  rftles  de  la  commune  a  droit  d'en 
prendre  connaissance. 

■  Ils  sont  rendus  publics,  par  la  voie  de  l'im- 
pression, dans  les  communes  dont  te  revenu 
est  de  100,000  fruncs  ou  plus;  et  dans  les  autres, 
quand  le  conseil  municipal  a  voté  la  dépense  de 
I  impression.  •  [Adopté.) 

U.  1«  Pré«ldeal.  Nous  passons  au  litre  Vil 
concernant  les  biens  et  droits  indivis  entre  plu- 
sieurs communes. 

TITRE  VII. 


L'ancien  article  61  duprojetdela  commisBion 
est  ainsi  con^u  : 

•  Art.  61  (ancien)-  Lorsque  plusieurs  com- 
munes possèdentdes  biens  ou  des  droits  par  in- 
divis, une  ordonnance  du  roi  peut  instituer,  pour 
l'administration  de  ces  biens,  une  commission 
syndicale  composée  de  délégués  des  conseils  mu- 
nicipaux des  communes  intéressées. 

«  Chacun  de  ces  conseils  élira  dans  son  sein 
un  délégué. 

<  Les  délil>érationB  prises  par  la  commiulon 
ne  sont  exécutoires  que  sur  l'approbation  du 

[iréfet.eldemeurent,  d'ailleurs,  Boumisesàtoutea 
es  règles  établies  pour  les  délibérations  des 
conseils  municipaux.  > 

H.  FntneFoa  d*ArdeaII,  eomminaire  dm  rot. 
Je  demanderai  la  permission  de  soumettre  à  la 
Chambre  deux  légères  observations  sur  la  ré- 
daction de  cet  article.  Dans  le  1"  paragraphe  il 
ne  s'agit  pas  seulementde  bleus  indivis,  il  s'agit 
encore  de  droits  indivis.  Ce  mot  droitt  a  été 
ajouté  par  lacommïssloa  de  la  noble  (Chambre. 


[Chambra  des  Pu».]  RËGNE  DE  L0UIS-PH1L[PPE. 


Je  désire  qu'elle  apprécie  dans  sa  sagesse  jus- 
qu'à quel  peint  ce  mol  droits  est  nécessaire. 
Que  veul-il  dire?  Aurait-on  en  vue  des  droits 
d'usage,  qui  sont  ceux  que  les  communes  ont  le 
pluB  souvent  à  exercer?  Alors  n'y  aurait-ii  pas 
quelque  inconvénient,  s'il  ne  s'agit  que  du  droit 
d'usage,  à  créer  une  administration  en  dehors  de 
l'admioistratlon ordinaire  pour  gérer  ces  simples 
droits?  Ces  droits  sont  exercés  ordinairement 
sur  les  liiens  de^  particuliers.  Cela  ne  compli- 

3uerait-il  pas  êlrangement,  et  l'administration 
e  ces  mêmes  droits,  et  les  difficultés  qui  ne 
naissent  que  trop  souvent  entre  les  communes 
qui  les  exercent,  et  celui  au  préjudice  duquel 
ils  s'exercent. 

La  seconde  observation  est  relative  au  2'  pa- 
ragraphe :  ■  Chacun  de  ces  conseils  élira  dans 
son  sein  un  délégué.  >  S'il  n'y  a  que  deux  com- 
munes, BufGra-t-il  d'un  délégué?  Un  simple 
changement  de  rédaction  pourrait  remédier  à 
cet  inconvénient.  S'il  n'y  a  que  deux  communes 
peut-être  sera-t-il  nécessaire  d'élire  deux  ou  trois 
délégués  dans  une  commune. 

M.  le  baron  Moanler,  rapporteur.  M.  le  com- 
missaire du  roi  a  demandé  pourquoi  la  commis- 
sion a  introduit  dans  cet  article  le  moi  droits. 
Je  lui  répondrai  que  c'est  pour  que,  dans  le  litre 
du  projet  du  gouvernement  lui-même,  nous 
voyions  :  dgs  biens  et  droits  indU-is.  Il  fallait  OU 
l'dter  du  titre  ou  le  rétablir  dans  l'article. 

U.  FHaieran  d*Ardeull,  commissair<i  du  roi. 
C'est  une  erreur  du  projet. 

M.  le  b«r*n  MoHnlcr,  rapporteur.  Ce  mot  86 
trouve  également  dans  le  projet  de  la  Chambre 
des  députés.  Nous  avons  pensé  que  ce  n'était  pas 
là  une  erreur;  qu'il  y  avait  des  droits  consti- 
tuant des  intérêts  qui  pouvaient  exiger  une  ad- 
ministration commune.  Il  aufÔt  que  ce  cas  puisse 
se  présenter  pour  qu'on  dût  le  comprendre  dans 
le  disiiosititde  l'article.  Il  n'y  ad'ailleurs  aucun  in- 
convénient, puisque  l'institution  de  la  commis- 
sion est  facultative,  et  qu'elle  n'aura  lieu  que 
lorsque  le  gouvernement  en  aura  reconnu  la 
nécessité- 

puant  au  deuxième  point,  M.  le  commissaire  du 
roi  a  remarqué  qu'un  paragraphe  dit  que  chaque 
conseil  élira  dans  son  sein  un  délégué.  Nous 
avons  été  amenés  à  cette  rédaction  parce  que 
celle  du  projet  du  gouvernement  n'indiquait 
aucun  nombre,  et  que  nous  avons  reçu  des  péti- 
tions dans  lequelles  on  demande  que  les  com- 
munes eussent  des  délégués  en  proportion  de 
leurs  intérêts.  Ainsi,  une  commune  qui  aurait 
un  intérêt  triple,  aurait  trois  délègues,  tandis 
que  l'autre  commune  avec  laquelle  elle  se  trouve 
liée  d'intérêt  n'en  aurait  qu'un. 

Nous  avons  voulu  poser  le  principe  du  vot« 
par  tête;  nous  avons  voulu  que  chaque  commune 
fût  représentée  de  la  même  manière;  sans  cela 
il  y  aurait  oppression  d'un  intérêt.  11  nous  i 
semblé  qu'un  délégué  par  commune  suffirait.  Oi 
pourrait  augmenter  ce  nombre  en  indiquant  ui 
minimum,  si  on  le  juge  nécessaire. 

H.  FumerAB  d'Ardeail,  commissaire  du  roi 
On  pourrait  dire  :  ■  Un  ou  plusieurs  délégués 
suivant  que  cela  sera  fixé  par  l'ordonnance  d] 
rot.  ■ 

H.  le  baraa  Honnler,  rapporteur.  Il  n'y 
pas  d'objection. 

U.  le  eeatle  d'Anbrage«e.  Par  sous-ames 
dément,  Je  proposerai  de  reprendre  le  projet  d 
gouveroemeat  et  celui  de  la  Gbambre  des  di 


jtés.  L'ordonna;!  <•  déterminera  le  nombre  de 
lembres  qui  coni;.j.  eront  la  i-ommission. 

M.  W  baron  Mounler,  rapporteur.  i^oUBVOa- 
ins  pour  le  principe  que  chaque  commune  élise 
I  même  nombre  de  délégués.  Ce  principe  n'est 
is  consacré  dans  le  projet  du  gouvernement. 

M.  le  coiute  d'An  bru  Kftae.  C'est  à  l'ordon- 
ance  du  roi  h  intervenir  dans  cette  fixation. 

M.  le  bnron  Monnler,  rapporteur.  La  com- 
lission  insiste  sur  l'adoption  du  principe  de 
égalité  du  nombre  des  délégués  par  chaque 
3mmune. 

M.  le  Président.  On  pourrait  atteindre  le 
ut  qu'on  se  propose  en  rédigeant  ainsi  qu'il 
iit  le  2"  paragraphe  de  l'article  :  ■  Chacun  de 
ËS  consens  élira  dans  son  sein  un  nombre  égal 
e  délégués;  ce  nombre  sera  déterminé  par  l'or- 
onnance  du  roi.  " 

De  toatespartt  :  Très  bien!  très  bien! 

L'ensemble  de  l'article  est  ensuite  mis  aux 
olx  et  adopté  dans  les  termes  suivants,  pour 
cvcnir  l'article  66  du  projet  amendé  : 

Art.  6B  {précédemment  61). 

(Deuxième  rédaction.) 

•  Lorsque  plusieurs  communes  possèdent  des 
liens  ou  des  droits  par  indivis,  une  ordonnance 
lu  roi  peut  instituer,  pour  l'administration  de 
«s  biens  ou  de  ces  droits,  une  commission  syn- 
licale  composée  de  délégués  des  conseils  muni- 
:ipaux  des  communes  intéressées. 

•  Chacun  de  ces  conseils  élira  dans  son  sein  un 
lombre  égal  de  délégués;  ce  nombre  sera  déter- 
niné  par  l'ordonnance  du  roi. 

.  Les  délibérations  prises  par  la  commission 
le  sont  exécutoires  que  sur  l'approbation  du 
)ré[et,  et  demeurent,  d  ailleurs,  soumises  à  toutes 
es  règles  établies  pour  les  délibérations  des  cou- 
icils  municipaux.  ■ 

M.  le  PréHldent.  Nous  passons  au  titre  VIII 
traitant  des  dispositions  générales. 

TITRE  Vm. 

Ditpotitiûnt  générales. 

L'ancien  article  63  du  projet  de  la  commission 
est  ainsi  coni;u  : 

■  Art.  62  (ancien).  —  «  Les  dispositions  des 
lois  en  vigueur,  auxquelles  il  n'est  point  dérogé 
par  la  présente  loi,  continueront  détre  exécu- 
tées, notamment  celles  des  lois  : 

"  1°  Sur  le  cadastre; 

■  2°  Sur  l'administration  des  hôpitaux  et  bu- 
reaux de  bienfaisance  ; 

a  3°  Sur  les  octrois; 

(  4°  Sur  la  voirie  urbaine  et  municipale  ; 

<  5°  Sur  les  chemins  vicinaux  ; 

1  6"  Sur  le  parcours  et  la  vaine  pâture.  » 

M.  le  baroa  Honnler,  rapporteur.  D'après 
l'adoption  de  l'amendement  de  M.  Bartbe,  adop- 
tion que  je  regrette,  on  a  cru  qu'il  fallait  appor- 
ter une  modification  à  la  nomenclature.  Je  ferai 
remarquer  que  vous  n'avez  dérogé  qu'à  une 
partie  des  lois  sur  les  hospices,  et  que  les  autres 
conservent  leur  effet. 

Nous  vous  demanderons  d'ajouter  à  cette  no- 
menclature un  paragraphe  7,  qui  serait  ainal 
conçu  ■■ 
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6<*  L'entretien  et  la  répa- 
ration des  places  et  ruos 
qui  ne  font  point  partie  de 
la  grande  voirie,  et  d^s  die- 
mins  vicinaux  ; 

7*  Les  frais  de  bureau  do 
la  mairie; 

8*  L'abonnement  au  liul- 
letin  des  lois; 

9»  L'achat  el  l'entretien 
des  registres  de  l'état  civil 
et  la  moitié  des  frais  des 
tables  décennales  ; 

10*  Le  traitement  des  pré- 
posés en  chef  des  octrois, 
des  gardes  forestiers  et 
champêtres;  le  traitement 
et  les  frais  de  bureau  des 
commissaires  de  police;  le 
traitement  et  les  remises 
dus  au  receveur  munici- 
pal ; 

11*  Les  pensions  des  em- 
ployés municipaux  réguliè- 
rement accordées; 

12*  Les  dépenses  du  ca- 
sernement des  troupes,  et 
celles  des  lits  militaires, 
conformément  aux  lois; 

13*  Los  dépenses  de  la 

Î;ardo  nationale,  telles  qu'el- 
es  sont  déterminées  par  les 
lois  en  vigueur; 

li*  Les  loyers  et  l'entre- 
tien du  local,  du  mobilier, 
et  les  menues  dépenses  des 
justices  de  paix  dan 5  les 
communes  ciiefs-lieuz  de 
canton  ; 

15*  Les  dépenses  relati- 
ves à  l'instruction  primaire, 
conformément  aux  lois  sur 
la  matière; 

16*  L'indemnité  de  loge- 
ment aux  cures  et  df>ssor- 
▼ants  et  autres  ministres 
des  cultes  salariés  par  r  Etat, 

?[uand  il   ne  leur  est  pas 
ourni  en  ftature; 

17*  L'acquittement  des 
contributions  duos  par  les 
biens  communaux; 

18*  L'acquittement  des 
dettes  exigibles; 

19*  La  levée  des  plans 
d'alignement  conformément 
à  l'article  52  de  la  loi  du 
16  septembre  1807; 

ÎO*  La  part  contributive 
dans  les  dépenses  qai  in- 
téressent plusieurs  com- 
munes; 

tl<»  Le  contingent  assigné 
à  la  commune,  conformé- 
ment aux  lois,  dans  la  dé- 
pense des  eniants  trouvés 
et  abandonnés; 

22*  Los  frais  et  dépenses 
des  conseils  de  prua hom- 
mes, et  les  menus  frais  des 
chambres  consultatives  des 
arts  et  manufactures  ; 

23*  Et  généralement  tou- 
tes les  dépenses  mises  à  la 
charge  des  communes  par 
des  lois  spéciales  qui  les  au- 
ront déclarées  obligatoi- 
res. 


7*  Les  dépenses  du  ca- 
sernement des  troupes  et 
celles  des  lits  militaires; 

8*  Les  dépenses  de  la  gar- 
de nationale,  telles  qu'elles 
sontdêlerojinées paries  lois 
en  vigueur; 

0*  Le  loyer  ot  l'entretien 
du  local  servant  aux  jus- 
tices de  paix,  dans  les  com- 
munes chefs-lieux  de  can- 
ton; 

10*  Les  dépenses  relatives 
à  l'instruction  publique, 
conformément  aux  lois  sur 
la  matière; 

1t*  Les  secours  aux  fa- 
briques, hôpitaux,  hospices, 
bureaux  de  bienfaisance,  eu 
cas  d'insuffisance  de  leurs 
revenus,  justifiée  par  la 
préseutation  de  leurs  comp- 
tes et  budgets; 

12*  L'indemnité  do  loge- 
ment aux  curés  et  desser- 
vants, quand  il  ne  leur  est 
pas  fourni  de  logement;  les 
grosses  réparations  aux  édi- 
fices religieux  ; 

13*  La  clôture  des  cime- 
tières, et  leur  translation 
dans  les  cas  déterminés  par 
les  lois; 

14*  L*entretien  du  pavé 
des  rues  et  places  qui  ne 
font  point  partie  de  la  gran- 
de voirie,  lorsque  cet  entre- 
tien n'est  pas,  en  vertu  de 
l'usage  local,  &  la  charge 
des  propriétaires  riverains  ; 

15*  La  confection  des 
plans  d'alignement; 

16*  L'entretien  de  l'éclai- 
rage établi; 

17*  L'entretien  des  halles, 
marchés,  abattoirs,  fontai- 
nes, jardins,  promenades 
publiques ,  bibliothèques , 
musées,  déjà  construits  ou 
établis; 

18*  Le  contingent  assigné 
à  la  commune  conformé- 
ment aux  lois,  dans  la  dé- 
pense des  enfants  trouvés 
et  abandonnes; 

19*  Les  frais  et  dépenses 
des  conseils  de  prucThom- 
mes,  et  menus  frais  des 
chambres  consultatives  des 
arts  et  manufactures; 

20*  L'acquittement  dos 
contributions  dues  par  les 
biens  cominunaux  ; 

21*  Le  versement  au  Tré- 
sor du  dixième  du  produit 
net  de  Toctroi; 

22*  L'acquittement  des 
dettes  liquidées  et  échues, 
lorsque  ces  dettes  sont  de- 
venues exigibles  par  des 
décisions  en  dernier  res- 
sort, ou  lorsque  la  com- 
mune n*a  pas  demandé  ou 
n'a  pas  été  autorisée  à  es- 
ter en  justice  pour  les  con- 
tester; 

23*  Et  généralement  ton- 
tes las  dépenses  mises  k  U 


servants,  et  autres  ministres  des  cultes  salariés 
par  l'Etat,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  bâtiment 
affecté  à  leur  logement; 

12''  Les  secours  aux  fabriques,  hôpitaux  et 
hospices,  en  cas  d'insuffisance  de  leurs  revenus, 
justifiée  par  leurs  comptes  et  budgets; 

i^"*  Le  continrent  assigné  à  la  commune,  con- 
formément aux  lois,  dans  la  dépense  des  enfants 
trouvés  et  abandonnés; 

14^  Les  grosses  réparations  aux  édifices  com- 
munaux, sauf  l'exécution  des  lois  spéciales  con- 
cernant les  bâtiments  militaires  et  les  édifices 
consacrés  au  culte  ; 

IS""  La  clôture  des  cimetières,  leur  entretien 
et  leur  translation  dans  les  cas  déterminés  par 
les  lois  et  règlements  d'administration  publique  ; 

16''  L'entretien  du  pavé  des  rues  et  places  qui 
ne  dépendent  point  de  la  grande  voirie,  lorsque 
l'entretien  de  ce  pavé  n^st  pas,  en  vertu  de 
l'usage  local,  à  la  charge  des  propriétaires  rive- 
rains ; 

l?"*  Les  frais  des  plans  d'alignement  prescrits 
par  la  loi  ; 

IS""  L'entretien  des  halles,  marchés,  abattoirs, 
fontaines,  jardins  et  promenades  publics,  biblio- 
thèques et  musées; 

19<'  Les  frais  et  dépenses  des  conseils  de  pru- 
d'hommes, et  menus  frais  des  chambres  consul- 
tatives des  arts  et  manufactures: 

20""  Les  contributions  dues  parles  biens  appar- 
tenant à  la  commune; 

21"^  Les  dépenses  du  casernement  et  des  lits 
militaires,  conformément  aux  lois  ; 

22^  Le  prélèvement  sur  le  produit  net  de  l'oc- 
troi, attribué  au  Trésor  par  les  lois; 

23**  L'acquittement  des  dettes  exigibles; 

24'»  Et  généralement  toutes  les  autres  dépenses 
mises  à  la  charge  des  communes  par  une  dispo- 
sition des  lois. 
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l»ROJBT  DE  LOI. 


PROJET  DB  LOI 


Adopté  par   la    Chambre  Présenté  par  le  gouverne- 
des  députés,  ment. 


PROJET  DE  LOI 

Amendé  par  la  Chambre  des  pairs. 


Art.  30. 


charge  des  communes  i>ar 
des  lois  spéciales. 

Art.  21. 


Toutes   dépenses  autres  Toutes   dépenses  autres 

que    les    précédentes  sont  que    les   précédentes  sont 

facultatives.  facultatives. 

An.  31. 


Les  recettes  des  commu- 
nes sont  ordinaires  ou  ex- 
traordinaires. 

Art.  32. 

Les  recettes  ordinaires 
des  communes  se  compo- 
sent : 

1*  Des  revenus  de  leurs 
biens  de  toute  espèce,  ex- 
cepté les  fruits  qui  sont  par- 
tagés en  nature; 

i'*  De  la  part  qui  leur  est 
accordée  dans  les  produits 
des  contributions  directes 
et  des  centimes  facultatifs  ; 

3*  Du  revenu  des  octrois 
municipaux; 

4*  Du  produit  des  conces- 
sions d*eau,  de  Ten lavement 
dos  boues  et  immondices, 
des  permis  de  stationne- 
ment sur  la  voie  publique, 
des  locations  de  places  dans 
les  halles,  foires,  marchés, 
chantiers,  abattoirs,  rues, 
places,  et  sur  les  ports  et 
rivières,  même  navigables, 
conformément  k  Turticle  7 
de  la  loi  du  11  frimaire 
an  VII; 

5*  Des  droits  de  voirie 
conformément  à  la  loi  du 
21  avril  1832  ; 

6*  Des  concessions  dans 
les  cimetières; 

7*  Des  droits  de  pesage, 
mesurage  et  jaugeage; 

8*  Du  produit  des  péages 
communaux ,  légalement 
établis  ; 

9*  Du  produit  des  expé- 
ditions aes  actes  adminis- 
tratifs et  des  actes  de  l'état 
civil  ; 

10*  De  la  portion  qui  leur 
est  accordée  dans  la  répar- 
tition des  amendes  de  po- 
lice municipale  et  correc- 
tionnelle; 

11*  Et  généralement  de 
toutes  les  taxes  de  ville  et 
de  police,  dont  la  percep- 
tion est  autorisée  par  les 
lois. 


Art.  22. 

Les  recettes  des  commu- 
nes se  composent  : 

1*  Des  revenus  de  leurs 
biens  de  toute  espèce,  ex- 
cepté les  fruits  qui  sont 
partagés  en  nature; 

2*  De  la  part  qui  leur 
ost  accordée  dans  les  pro- 
duits des  contributions  di- 
rectes ; 

3*  Du  revenu  des  octrois 
municipaux  ; 

4*  Du  prodoit  de  la  lo- 
cation des  places  dans  les 
halles,  foires,  marchés,  abat- 
toirs publics,  ainsi  que  sur 
les  ports  et  rivières; 

5*  Du  produit  des  droits 
de  pesage,  mesurage  et  jau- 
feage; 

6*  Du  produit  des  péa- 
ges communaux  légalement 
établis; 

7*  Du  prix  de  toutes  les 
concessions  autorisées  par 
les  lois; 

8*  Du  produit  des  expé- 
ditions des  actes  adminis- 
tratifs et  des  actes  de  l'état 
civil  ; 

9*  De  la  portion  qui  leur 
est  accordée  dans  la  répar- 
tition des  amendes  de  po- 
lice munieipale  et  correc- 
tionnelle; 

10*  Des  dons  et  legs  faits 
à  leur  nrofit; 

11*  Du  remboursement 
des  capitaux  exigibles,  et 
des  rentes  rachetées; 

12*  Du  produit  des  dom- 
mages et  intérêts; 

13*  Du  prix  des  biens 
aliénés; 

14*  Des  contributions  ex- 
traordinaires ; 

15*  Des  emprunts; 

16*  Et  généralement  de 
toutes  les  taxes  de  ville  et 
de  police,  dont  la  percep- 
tion est  autorisée  par  les 
lois. 


Art.  33. 

Les  recettes  extraordi- 
naires se  composent  : 

1*  Du  prix  des  biens  alié- 
nés; 

2*  Des  contributions  ex- 
traordinaires; 


Art.  30. 

Toutes  dépenses  autres  que  les  précédentes 
sont  facultatives. 

Art.  31. 

Les  recettes  des  communes  sont  ordinaires  ou 
extraordinaires. 

Art.  32. 

Les  recettes  ordinaires  des  communes  se  com- 
posent : 

l*"  Des  revenus  de  leurs  biens  de  toi>te  espèce; 

2''  Du  produit  des  centimes  ordinaires  affectés 
aux  communes  par  les  lois  de  finances; 

3°  Du  produit  des  octrois  municipaux; 

4®  Du  produit  de  la  location  des  places  dans 
les  halles,  foires,  marchés,  abattoirs,  ainsi  que 
sur  les  ports  et  rivières; 

B""  Des  produits  des  péages  communaux  léga- 
lement établis; 

&°  Du  produit  des  droits  de  pesage,  mesurage 
et jaugeage; 

>  Du  produit  des  droits  de  voirie  et  autres 
droits  légalement  autorisés; 

8**  Du  prix  des  concessions  dans  les  cimetières  ; 

9**  Du  produit  des  concessions  d'eau,  de  Ten- 
lèvement  des  boues  et  immondices  de  la  voie 
publique  et  autres  concessions  autorisées  pour 
les  services  communaux; 

10^  Du  produit  des  expéditions  des  actes  admi- 
nistratifs et  des  actes  de  l'état  civil  ; 

11<»  De  la  portion  que  les  lois  accordent  aux 
communes  dans  le  produit  des  amendes  de  police 
municipale  et  correctionnelle; 

12*  Et  généralement  du  produit  de  toutes  les 
taxes  de  ville  et  de  police,  dont  la  perception 
est  autorisée  par  les  lois. 


Art.  33. 

Les  recettes  extraordinaires  se  composent  : 
1»  Des  contributions  extraordinaires  dûment 
autorisées; 
2"*  Du  prix  des  biens  aliénés; 
3''  Du  produit  des  emprunts  ; 
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3*  Des  emprunts; 

4**  Des  dons  et  legs; 

5"  Dq  remboursement  des 
capitaux  exigibles  et  des 
rentes  rachetées  ; 

6*  Du  produit  des  coupes 
extraordinaires  do  bois; 

7»  Du  produit  des  dom- 
mages-intérêts. 

Art.  34. 

Le  budget  de  chaque 
commune,  en  dépenses  et 
en  recettes,  proposé  par  le 
maire,  voté  par  le  conseil 
municipal,  doit  être  ap- 
prouvé par  arrêté  du  pré- 
fet, pour  les  communes  qui 
n'ont  pas  plus  de  100,000  fr. 
de  revenu,  et  par  ordon- 
nance royale  pour  les  com- 
m VI nos  dont  le  revenu  ex- 
cède cette  somme. 

Le  revenu  sera  réputé 
excéder  100,000  francs  lors- 
que les  recettes  ordinaires 
auront  dépassé  cette  somme 
pendant  les  trois  dernières 
années. 

Arl.  35. 

Le  budget  est  envoyé  au 
préfet  trois  mois  au  moins 
avant  le  commencement  de 
Texercice. 

Art.  36. 

Aucun  budget  n'est  ap- 

Erouvé  si  les  receltes  ne 
alancent  les  dépenses,  et, 
en  cas  d'un  excéaent  de  dé- 
penses, s'il  n'est  présenté 
un  moyen  d'y  faire  face, 
réalisable  dans  le  même 
exercice. 

Art.  37. 

Dans  le  cas  oii,  pour  une 
cause  quelconq^ue,  le  bud- 
get n*aura  pas  été  approuvé 
avant  le  commencement  de 
l'exercice,  les  recettes  et 
dépenses  ordinaires  inscri- 
tes au  budget  de  Tan née 
précédente  continueront  d'a- 
voir lieu  jusqu'à  l'approba- 
tion du  nouveau  budget. 

Art.  38. 

L'autorité  supérieure 
chargée  d'approuver  les 
budgets  des  communes  peut 
réduire  los  dépenses  pro- 
posées, mais  elle  ne  peut 
ni  en  augmenter  la  quotité, 
ni  en  introduire  de  nou- 
velles, si  elles  ne  sont  obli- 
gatoires. 

La  dépense  omise  est  ins- 
crite d'oTOce  au  budget,  le 
conseil  municipal  entendu, 
par  arrêté  du  préfet  en  con- 
seil de  préfecture  dans  les 


Art.  23. 

Le  budget  de  chaque  com- 
mune, en  dépenses  et  en 
recettes,  proposé  par  le 
maire,  volé  par  le  conseil 
municipal,  doit  être  ap- 
prouvé par  arrêté  du  pré- 
let,  pour  les  communes  qui 
n'ont  pas  plus  do  100,000  ir. 
de  revenu,  et  par  ordon- 
nance royale  pour  les  com- 
munes dont  le  revenu  ex- 
cède cette   somme. 

Le  revenu  sera  réputé 
excéder  100,000  francs  lors- 
que les  recettes  ordinaires 
auront  dépassé  cette  somme 
pendant  les  trois  dernières 
années. 

Art.  i4. 

Le  budget  est  envoyé  au 
préfet  trois  mois  an  moins 
avant  le  commencement  de 
rezerdce. 

Art.  S5. 

Ancun  budget  n'est  ap- 
prouvé si  les  recettes 
oalancent  les  dépenses,  et, 
en  cas  d'un  excédent  de 
dépenses,  *  s'il  n'est  pré- 
senté un  moyen  d'y  faire 
face,  réalisable  dans  le 
même  exercice. 

Art.  26. 

Dans  le  cas  où,  pour  une 
cause  quelconque,  le  bud- 
get n'aura  pas  été  approuvé 
avant  le  rommencemenl  de 
l'exercice,  les  recettes  et  dé- 
penses ordinaires  inscrites 
nu  budget  de  l'année  précé- 
dente continueront  d  avoir 
lieu  jusqu'à  l'approbation 
du  nouveau  bunget. 

Art.  27. 

L'autorité  supérieure  char- 
gée d'approuver  les  budgets 
des  communes  peut  réduire 
les  dépenses  proposées, 
mais  elle  ne  peut  en  aug- 
menter la  quotité,  ni  en 
introduire  de  nouvelles,  si 
elles  ne  sont  obligatoires. 
Si  la  dépense  omise  est 
fixe  do  sa  nature,  elle  sera 
inscrite  d'office  pour  sa  va- 
leur; si  elle  est  variable, 
elle  sera  inscrite  pour  sa 
valeur    moyenne    pendant 


4°  Des  dons  et  legs; 

B""  Du  remboursement  des  capitaux  exigibles 
et  des  rentes  rachetées; 

6^  Du  produit  des  coupes  extraordinaires  de 
bois; 

7"*  Du  produit  des  dommages-intérêts; 

S""  De  toutes  autres  recettes  accidentelles  et 
imprévues. 

Art.  34. 

Le  budget  de  chaque  commune,  proi)Osé  par 
le  maire  et  voté  par  le  conseil  municipal,  est 
définitivement  réglé  par  le  préfet. 

Toutefois  le  budfget  des  villes  dont  le  revenu 
est  de  100,000  francs  ou  plus  est  réglé  par. or- 
donnance du  roi. 

Le  revenu  d'une  commune  est  réputé  excéder 
100,000  francs,  lorsque  les  recettes  ordinaires 
ont  dépassé  cette  somme  pendant  les  trois  der- 
nières années. 


Art.  35. 

Dans  le  cas  où,  par  une  cause  quelconque,  le 
budget  d'une  commune  n'aurait  pas  été  approuvé 
avant  le  commencement  de  l'exercice,  les  re- 
cettes et  dépenses  ordinaires  seront,  jusqu'à 
l'approbation  de  ce  budget,  réglées  provisoire- 
ment sur  celui  de  l'année  précédente. 


Art.  36. 


Les  dépenses  proposées  au  budget  d*une  com- 
mune peuvent  être  rejetées  ou  réduites  par  l'or- 
donnance du  roi,  ou  par  l'arrêté  du  préfet  qui 
règle  ce  budget;  mais  elles  ne  j[)euvent  être  aug- 
mentées, et  il  ne  peut  y  en  être  introduit  de 
nouvelles,  si  elles  ne  sont  obligatoires. 


Art.  37. 


Si  un  conseil  municipal  n'allouait  pas  les  fonds 
exigés  pour  une  dépense  obligatoire,  ou  n'al- 
louait qu*un6  somme  iosuffisante,  l'allocation 


(Chambre  des  Pairs.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [7  avril  1833.] 


383 


PROJET  DE  LOI 


FHOJKT  DE  LOI 


Adopté  par   la    Chambre  Présenté  par  le  gouverne^ 
des  députés.  ment. 


PROJET  DE  LOI 

Amendé  par  la  Chambre  des  pairs. 


communes  dont  les  reve- 
nus sont  de  100,000  francs 
et  au-dessous,  et  par  or- 
donnance du  roi  clans  les 
autres  communes. 

Si  la  dépense  est  fixe  de 
sa  nature,  elle  est  poriée 
pour  sa  valeur;  si  elle  est 
variable,  pour  sa  valeur 
moyenne  pendant  les  trois 
dernières  années. 

Si  les  res<iOurecs  de  la 
commnne  sont  insuffisan- 
tes, le  conseil  municipal 
est  appelé  à,  délibérer  sur 
les  moyens  de  subvenir  à 
U  dépense.  Eu  cas  de  refus 
de  sa  part,  il  y  est  pourvu 
d*office,  au  moyen  ae  cen- 
times additionnels  extraor- 
dinaires aux  contributions 
directes,  dont  la  quotité 
est  fixée  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture. 

Art.  39. 

Aucune  dépense  pour 
construction  partielle  ou 
entière  d'un  ancien  bâti- 
ment, ou  pour  construction 
nouvelle,  ne  pourra  être 
autorisée  que  sur  la  pro- 
duction des  projets  accom- 
pagnés de  devis. 

Ces  projets  et  dévisseront 
soumis  à  l'approbation  do 
ministre  quand  la  dépense 
excédera  30,000  francs,  et 
à  Tapprobation  du  préfet 
quand  elle  sera  moindre, 
quel  que  soit  le  revenu  de 
la  commune. 

La  production  des  pro- 
jets et  devis  ne  sera  pas 
nécessaire  pour  les  simples 
dépenses  d  entretien. 

Art.  40. 

Les  délibérations  ayant 
pour  objet  une  contribu- 
tion extraordinaire  pour 
faire  face  &  des  dépenses 
obligatoires  ne  sont  exécu- 
toires qu'en  vertu  de  l'ap- 
probation de  Tau torité char- 
gée d'approuver  le  bud- 
get. 

Dans  le  cas  où  la  contri- 
bution extraordinaire  aura 
pour  objet  de  faire  face  à 
des  dépenses  facultatives, 
elle  ne  pourra  être  autorisée 
que  par  une  ordonnance, 
s'il  sagit  d'une  commune 
ayant  moins  de  100,000  fr. 
de  revenu,  ou  par  une  loi, 
s'il  s'agit  d'une  commune 
ayant  un  revenu  supérieur. 

Aucun  emprunt  ne  pour- 
ra avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  loi. 

Néanmoins,  lorsau'il  s*a- 
gira  de  dépenses  ooligatoi- 
res  extraordinaires,  l'em- 
prunt pourra  être  fait  en 
vertu  de  l'approbation  de 

T.  XCIV. 


les  trois  dernières  années. 
Si  les  ressources  de  la 
commune  sont  insuffisantes, 
le  conseil  municipal  est 
appelé  a  délibérer  sur  les 
moyens  de  subvenir  à  la 
dépense.  En  cas  de  refus 
de  sa  part,  il  y  est  pourvu 
d'office,  au  moyen  de  cen- 
times additionnels  extraor- 
dinaires aux  contributions 
directes,  dont  la  quotité 
est  fixée  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture. 


Art.  28. 

Aucune  dépense ponr con- 
struction partielle  ou  en- 
tière d'un  ancien  bâtiment, 
ou  pour  construction  nou- 
velle, ne  pourra  être  auto- 
risée que  sur  la  production 
des  projets  accompagnés  de 
devis. 

'Ces  projets  et  ces  devis 
seront  soumis  à  l'approba- 
tion du  ministre  quand  la 
dépense  excédera  30,000 fr., 
et  a  l'approbation  du  préfet 
quand  elle  sera  moindre, 
quel  que  soit  le  revenu  de 
la  commune. 

La  production  dos  pro- 
jets et  devis  ne  sera  pas 
nécessaire  pour  les  simples 
dépenses  d  entretien. 

Art.  29. 

Toute  contribution  extra- 
ordinaire ou  tout  emprunt 
ayant  exclusivement  pour 
but  de  porter  les  recettes  au 
taux  nécessaire  pour  faire 
face  aux  dépenses  obliga- 
toires, seront  autorisés  par 
arrêté  du  préfet,  s'il  s'agit 
d'une  ville  ayant  moins  de 
100,000  francs  de  revenu, 
et  par  ordonnance  royale, 
s'il  s'agit  d'une  ville  ayant 
un  revenu  supérieur. 

Dans  le  cas  où  la  con- 
tribution extraordinaire,  on 
l'emprunt,  auraient  pour 
objet  de  faire  face  à  d'au- 
tres dépenses  que  les  dé- 
penses obligatoires^  ils  ne 
pourront  être  autonsés  qub 

Sar  ordonnance  s'il  s'agit 
'une  commune  ayant  moins 
de  100,000  francs  de  revenu, 
ou  par  une  loi,  s'il  s'agit 
d'une  commune  ayant  un 
revenu  supérieur. 


nécessaire  serait  inscrite  au  budget  par  ordon- 
nance du  roi  Dour  les  communes  dont  le  revenu 
est  de  100,000  francs  et  au-dessus,  et  par  arrêté 
du  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  pour  celles 
dont  le  revenu  est  inférieur. 

Dans  tous  les  cas,  le  conseil  municipal  sera 
préalablement  appelé  à  en  délibérer. 

S'il  s^agit  d'une  dépense  annuelle  et  variable, 
elle  sera  inscrite  pour  sa  valeur  moyenne  pen- 
dant les  trois  dernières  années.;  s'il  s'agit  d  une 
dépense  annuelle  et  fixe  de  sa  nature,  ou  d'une 
dépense  extraordinaire,  elle  sera  inscrite  pour 
sa  valeur  réelle. 

Si  les  ressources  de  la  commune  sont  insuffi- 
santes pour  subvenir  aux  dépenses  obligatoires, 
inscrites  d'office  en  vertu  du  présent  article,  il 
y  sera  pourvu  par  le  conseil  municipal,  ou,  en 
cas  de  refus  de  sa  part,  au  moyen  d'une  contri  - 
bution  extraordinaire  établie  par  une  ordon- 
nance du  roi. 


Art.  38. 

Les  délibérations  du  conseil  municipal  con- 
cernant une  contribution  extraordinaire  desti- 
née à  porter  les  recettes  au  taux  nécessaire 
pour  suDvenir  aux  dépenses  obligatoires,  seront 
autorisées  par  arrêté  du  préfet  s'il  s'agit  d'une 
commune  ayant  moins  de  100,000  francs  de  re- 
venu, et  par  ordonnance  du  roi  s'il  s'agit  d'une 
commune  ayant  un  revenu  supérieur. 

Dans  le  cas  où  la  contribution  extraordinaire 
aurait  pour  but  de  subvenir  à  d'autres  dépenses 
que  les  dépenses  obligatoires,  elle  ne  pourra  être 
autorisée  que  par  ordonnance  du  roi,  sil  s'agit 
d'une  commune  ayant  moins  de  100,000  francs 
de  revenu,  et  par  une  loi  s'il  s'agit  d'une  com- 
mune ayant  un  revenu  supérieur. 
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l'autorité  chargée  d*arrèler 
le  budget. 


Art.  41. 

Toules  les  fois  qu*il  s'agi- 
ra d'emprunts  ou  de  con- 
tribu lions  extraordinaires, 
le  maire  convoquera  le  con- 
seil municipal  et  les  plus 
forts  conlriouables  anx  rô- 
les de  la  commune,  en  nom- 
bre égal  à  celui  des  mem- 
bres du  conseil,  conformé- 
ment aux  articles  39  et  40 
de  la  loi  du  15  mai  1818. 

Ces  contribuables  sont 
convoqués  individuellement 
six  jours  au  moins  avant 
celui  de  la  réunion  par  le 
maire,  qui  constate  la  con- 
vocation; ils  prêtent  ser- 
ment, prennent  séance  avec 
les  conseillers  municipaux 
et  ont  voix  délibérative. 

Dans  le  cas  où  ces  con- 
tribuables ne  se  présente- 
ront pas  en  majorité  sur 
les  deux  premières  convo- 
cations, il  y  aura  lieu,  en 
ce  qui  les  concerne,  à  l'ap- 

{>lication  de  l'article  25  de 
a  présente  loi. 

Art.  42. 

Les  taxes  particulières 
dues  par  les  habitants  ou 

{>ropnétaires,  en  vertu  des 
ois  et  usages  locaux,  sont 
réparties  par  délibération 
du  conseil  municipal,  ap- 
prouvée par  le  prèiet. 

Ces  Uxes  seront  perçues 
solvant  les  formes  adoptées 
pour  le  recouvrement  des 
contributions  publiques. 


Art.  30. 

Dans  le  cas  énoncé  par 
le  second  paragraphe  de 
l'article  précédent,  les  plus 
forts  contribuables  seront 
toujours  appelés,  confor- 
mément aux  articles  39  et 
40  d«  la  loi  du  15  mai  1818; 
ils  pourront  se  faire  repré- 
senter par  des  fondés  de 
pouvoir. 


Art.  31. 

Il  pourra  être  établi,  par 
simple  délibération  du  con- 
seil municipal,  approuvée 
par  le  préfet,  des  taxes 
particulières  sur  les  habi- 
tants qui  en  seront  spécia- 
lement redevables  dans  les 
cas  ci-après  : 

1*  Pour  les  dépenses  re- 
latives aux  troupeaux  com- 
muns; 

2*  Pour  le  pâturage  dans 
les  terrains  communaux  ; 

3*  Pour  les  affouages; 

4*  Pour  les  prestations 
en  nature  ordonnées  par 
la  loi  du  28  juillet  1824, 
relativement  à  l'entretien 
des  chemins  vicinaux. 

Art.  32. 

Ces  taxes  seront  perçues 
suivant  les  formes  adoptées 
pour  le  recouvrement  des 
eoniributions  publiques. 


Art.  39. 

Aucun  emprunt  ne  pourra  être  autorisé  que 
par  ordonnance  du  roi,  rendue  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique,  pour 
les  communes  ayant  moins  de  100,000  francs  de 
revenu,  et  par  une  loi  8*il  s'agit  d'une  commune 
ayant  un  revenu  supérieur. 

Art.  40. 

Toutes  les  fois  qu'il  s^agira  de  contributions 
extraordinaires  ou  d'emorunts,  les  plus  forts 
contribuables  aux  réles  ^e  la  commune  seront 
appelés  à  délibérer  avec  lé  conseil  municipal,  en 
nombre  égal  à  celui  de  ses  membres,  conformé- 
ment aux  articles  39  et  40  de  la  loi  du  15  mai  1818. 
Ils  pourront  se  faire  représenter  par  des  fondés 
de  pouvoirs  choisis  parmi  les  électeurs  munici- 
paux de  la  commune. 

Ces  contribuables  seront  convoqués  individuel- 
lement par  le  maire,  au  moins  dix  jours  avant 
celui  de  la  réunion. 


Art.  41. 

Les  taxes  particulières  dues  par  les  habitants 
ou  propriétaires  en  vertu  des  lois  ou  des  usages 
locaux  sont  réparties  par  délibération  du  con- 
seil municipal  approuvée  par  le  préfet. 

Ces  taxes  sont  perçues  suivant  les  formes  éta- 
blies pour  le  recouvrement  des  contributions 
publiques. 


Art  42. 

Aucune  construction  noovelle  ou  reconstruc- 
tion entière  ou  partielle  m  pourra  être  autori- 
sée que  sur  la  production  des  projets  et  devis. 
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Art.  43. 

Lorsqu'un  même  travail 
iotérosdera  plusieurs  com- 
munes, les  conseils  muni- 
cipaux seront  spécialement 
appelés  à  délibérer  sur  les 
intérêts  de  chacune  d'elles, 
et  sur  la  part  de  la  dépense 
commune  qu'elle  devra  sup- 
porter. Leurs  délibérations 
seront  approuvées  par  le 
préfet,  et  s  il  y  a  désaccord 
entre  les  conseils  munici- 

8 aux,  il  sera  statué  par  or- 
onnance  royale,  les  con- 
seils d'arrondissemonl  et  de 
dôpartemeut  entendus. 

La  dépense  arrêtée  pour 
ces  divers  travaux  est  por- 
tée d'offlce  aux  budffets  res- 
pectifs. A  défaut  de  fonds 
libres,  il  y  est  pourvu  au 
moyen  de  contributions  ex- 
traordinaires autorisées  et 
)ercues  conformément  à 
article  40  de  la  présente 
oi. 

Art.  44. 

Dans  le  cas  d'argence  un 
arrêté  du  préfet  rendu  en 
conseil  de  préfecture  suf- 
fira pour  ordonner  les  tra- 
vaux et  pourvoir  à  la  dé- 
pense. Il  sera  procédé  ulté- 
rieurement a  la  convocation 
des  conseils  d'arrondisse- 
ment et  de  département,  et 
à  la  répartition  de  la  dé- 
pense, par  une  ordonnance 
royale. 

TITRE  IV. 

Des  aequisitionSt  aliéna- 
tions ,  transactions  et 
acceptations  de  dons  et 
legs. 

Art.  45. 

Les  délibérations  des  con- 
seils municipaux  ayant  pour 
objet,  soit  (tes  acquisitions, 
soit  (les  ventes  ou  échan- 
ges d'immeubles,  soit  le 
partage  de  biens  inclivis 
entre  deux  ou  plusieurs 
communes,  soit  oes  tran- 
sactions sur  procès,  seront 
exécutoires  sur  arrêté  da 
préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture, quand  il  s'i^ira' 
d'une  valeur  n'excédant  pas 
3,000  francs  pour  les  com- 
munes dont  le  revenu  est 
aa-dessous  de  100,000  fr., 
et  S0,000  francs  pour  les 
autres,  et  en  vertu  d'or- 
donnance royale  quand  il 


An.  33. 

Lorqu'un  même  travail 
iiitéro>sera  plusieurs  com- 
munes, les  conseils  muni- 
cipaux seront  spécialement 
appelés  à  délibérer  sur  les 
intérêts  de  chacune  d'elles, 
et  sur  la  part  do  la  dépense 
commune  qu'elle  devra  sup- 
porter. Leurs  délibérations 
seront  approuvées  par  le 
préfet;  et  s'il  y  a  désaccord 
entre  les  conseils  munici- 

Saux,  il  sera  statué  par  or- 
onnance  par  les  conseils 
d'arrondissement  et  de  dé- 
partement entendus. 

La  dépense  arrêtée  pour 
CCS  divers  travaux  est  por- 
tée d'oflice  aux  budgets  res* 
f)ectifs.  A  défaut  de  fonds 
ibres,  il  y  est  pourvu  au 
moyen  de  contributions  ex- 
traordinaires antorisées  et 
Î)ercues  conformément  à 
'article  29  de  la  présente 
loi. 

Art.  34. 

Dans  le  cas  d'urgence  un 
arrête  du  préfet  suffira  pour 
ordonner  les  travaux  et 
pourvoir  à  la  dépense.  Il 
sera  procédé  ultérieure- 
ment à  la  répartition  défi- 
nitive de  la  dépense,  par 
ordonnance  royale,  les  con- 
seils municipaux  entendus. 


TITRE  IVJ 

De  la  gestion  des  biens 
des  communes. 


Art.  35. 

Les  communes  pourront 
acquérir,  vendre  ou  échan- 
ger des  immeubles,  sur  sim- 
ple arrête  du  préfet,  quand 
il  s'agira  d'une  valeur  de 
5,000  francs,  et  en  vertu 
ordonnance  royale  quand 
il  s'agira  d'une  valeur  su- 
périeure. 


Ces  projets  et  devis  seront  soumis  à  Tappro- 
batioQ  préalable  du  ministre  compétent  quand 
la  dépense  eKcédera  30,000  francs,  et  à  celle  du 
préfet  quand  elle  sera  moindre. 

Art.  43. 

Lorsqu'un  même  travail  intéressera  plusieurs 
communes,  les  conseils  municipaux  seront  spé- 
cialement appelés  à  délibérer  sur  leurs  intérêts 
respectifs,  et  sur  la  part  dans  la  dépense  que 
chacune  d'elles  devra  supporter.  Ces  délibéra- 
tions seront  soumises  à  l'approbation  du  préfet 

En  cas  de  désaccord  entre  les  conseils  muni- 
cipaux, il  sera  statué  par  ordonnance  royale,  les 
conseils  d'arrondissement  et  de  département  en- 
tendus. 

La  part  de  la  dépense  déflnitivement  assignée 
à  chaque  commune  sera  portée  d'office  aux  bud- 
gets respectifs,  conformément  à  l'article  37  pré- 
cédent. 


Art.  44. 


En  cas  d'urgence,  un  arrêté  du  préfet  suffira 
pour  ordonner  les  travaux  et  pourvoir  provisoi- 
rement à  la  dépense.  Il  sera  procédé  ultérieure- 
ment à  sa  répartition  définitive,  dans  la  forme 
déterminée  par  l'article  précédent. 


TITRE  IV. 
Des  acquisitions  et  aliénations. 


Art.  45. 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux 
ayant  pour  objet  des  acquisitions,  des  ventes  ou 
échanges  d'immeubles,  le  partage  de  biens  indi- 
vis entre  deux  ou  plusieurs  communes,  sont 
exécutoires  sur  arrête  du  préfet,  en  conseil  de 
prélecture,  quand  il  s  agit  d'une  valeur  n'excé- 
dant pas  3,000  francs  pour  les  communes  dont 
le  revenu  est  au-dessous  de  100,000  francs,  et 
20,000  francs  pour  les  autres  communes. 

S'il  s'agit  d'une  valeur  supérieure,  il  est  statué 
par  ordonnance  du  roi. 
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s'agira  d'une  valeur  supé- 
rieure. 

Art.  46. 

Les  délibératioDs  ayant 
pour  objet  des  baux  de  plus 
de  neuf  années  seront  exé- 
cutoires eu  vertu  d'un  ar- 
rêté du  préfet  lorsque  leur 
durée  n'excédera  pas  dix- 
hoit  années,  et  en  vertu 
d'une  ordonnance  royale 
au  delà  de  ce  terme. 


Art.  47. 

Lorsque  le  couâeil  muni- 
cipal, daui  los  cas  déler- 
uiinés    par   les   lois,   aura 
jugé   qu  il  est  do   l'intérêt 
de  la  commune  d'opérer  le 
partage  des  fonds  de  toute 
nature,  terres  vaines,  va- 
gues   et   autres,   qui   sont 
possédées  par  les  commu- 
nes  ou   sections  do  com- 
mune, le  préfet  ordonnera 
ane  enquête.  Le  conseil  mu- 
nicipal sera  appelé  à  déli- 
bérer do  nouveau  sur  Tcn- 
quèto  ;    il    exprimera    sou 
vœu  sur  le  mode  et  les  cou< 
ditions  du  partage;  et.  sa 
délibération  ne  pourra  élre 
mise  k  exécution  que  sur 
l'avis  conforme  des  conseils 
de   département,   d'arron- 
dissement, et  après  appro- 
bation  par   ordonnance 
royale. 

Art.  48. 

Les  délibérations  ayant 
pour  objet  Tacceptation  de 
dons  et  legs  faits  à  la  com- 
mune seront  exécutoires 
en  vertu  d'un  arrête  du  pré- 
fet lorsque  la  valeur  sera 
d<'  3,000  francs  ou  au-des- 
buus,  et  en  vertu  d'une  or- 
iionnauce  royale,  lorsqu'il 
s'agira  d'une  valeur  supé- 
rieure, ou  qu'il  y  aura  ré- 
c  amation  des  préiendapts- 
(Iroit  il  la  succession. 

Les  délibérations  qui  au- 
ront pour  objet  le  refus  de 
dons  et  legs  ne  seront  exé- 
cutoires qu'autant  qu'elles 
auront  ote  approuvées  p;ir 
une  ordonnance  royale. 


Art.  36. 

Les  délibérations  ayant 
pour  objet  des  baux  à  fer- 
me ne  seront  exécutoires 
qu'après  l'approbation  du 
préfet.  Les  baux  ainsi  con- 
sentis par  les  communes 
seront  autorisés  par  le  pré- 
fet lorsque  leur  durée  n  ex- 
cédera pas  dix-huit  années, 
et  par  ordonnance  royalo 
au  delà  de  ce  terme. 


Art.  37. 

Le  conseil  municipal 
pourra,  avec  la  simple  au- 
torisation du  préfet,  accep- 
ter ou  répudier  tous  dons 
et  lc4;s  n'excédant  pas  une 
valeur  de  1,000  francs.* 

Quand  il  s'agira  d'une  va- 
leur supérieure,  ou  quand 
il  y  aura  réclamation  des 
parents  du  donateur  ou  tes- 
tateur ,  une  ordonnance 
royale  pourra  seule  con- 
firmer l'acceptation  ou  la 
répudiation. 


TITRE  V.  TITRE  V. 

Des  actions  judiciaires.        Des  actions  judiciaires. 

Art.  38. 


Art.  49. 

Nulle  commune  ou  sec- 
tion de  commune  ne  peut 
introduire  une  action  en 
justice,  sans  une  autorisa- 
tion préalable  du  conseil  de 
préfecture,  et  spéciale  pour 


Nulle  commun*)  ou  sec- 
tion dt*  commune  ne  peut 
introduire  une  action  en 
justice,  sans  une  autorisa- 
tion préalable  du  conseil 
de  préfecture,  et  spéciale 


Art.  46. 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux 
ayant  pour  objet  des  baux  dont  la  durée  oevra 
excéder  18  ans,  ne  sont  exécutoires  qu*en  vertu 
d'une  ordonnance  royale. 

Les  actes  de  bail  consentis  par  les  maires,  en 
exécution  des  délibérations  du  conseil  munici- 

§al,  ne  sont  exécutoires,  quelle  que  soit  la  durée 
u  bail,  qu'après  l'approbation  du  préfet. 


Art.  47. 

Les  délibérations  ayant  pour  objet  l'accepta- 
tion des  dons  et  legs  laits  à  la  commune  et  aux 
établissements  communaux  sont  exécutoires  en 
vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  lorsque  leur  valeur 
n'excède  pas  3,000  franco,  et  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  roi  lorsque  leur  valeur  est  supé- 
rieure, ou  qu'il  y  a  réclamation  des  prétendants- 
droit  à  la  succession. 

Les  délibérations  qui  porteraient  refus  de  dons 
et  legs  ne  sont  exécutoires  qu'en  vertu  d'ime 
ordonnance  du  roi. 


TITRE  V. 

Des  actions  judiciaires. 

Art.  48. 

Nulle  commune  ou  section  de  commune  ne 
peut  introduire  une  action  en  justice  sans  être 
autorisée  par  le  conseil  de  préfecture. 

Après  tout  jugement  intervenu,  la  commune 
ne  peut  se  pourvoir  devant  un  autre  degré  de 
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chaque  degré  de  juridic- 
tion, le  conseil  municipal 
préalablement  entendu. 

Toutefois,  chaque  habi- 
tant aura  le  droit  d'exercer, 
à  ses  frais  et  risques,  les  ac- 
tions qu'il  croirait  appar- 
tenir à  la  commune,  et  que 
celte  commune,  préalable- 
ment mise  en  demeure,  au- 
rait refusé  ou  négligé  d'exer- 
cer. 


Art.  50. 

La  commune  à  laquelle 
l'autorisation  aura  été  re- 
fusée pourra  se  pourvoir 
devant  le  conseil  d  Etat. 

Le  recours  aura  liou  dans 
le  délai  d'un  mois,  à  dater 
de  la  notification  do  la  dé- 
cision du  conseil  de  pré- 
fecture. 

An.  51. 

Quiconque  voudra  inten- 
ter une  action  contre  une 
commune,  ou  section  de 
commune,  sera  tenu  d'adres- 
ser préalablement  au  pré- 
fet un  mémoire  exposant 
les  motifs  de  sa  réclama- 
lion;  il  lui  en  sera  donné 
récépissé,  et  l'action  ne 
pourra  être  intentée  que 
deux  mois  après  la  date  du 
récépissé. 


pour  chaque  degré  de  juri- 
diction, le  conseil  munici- 
pal préalablement  entendu. 
Toutefois,  chaque  habi- 
tant aura  le  droit  d'exercer, 
à  ses  frais  et  risques,  et 
avec  l'autorisation  du  con- 
seil de  préfecture,  les  ac- 
tions (ju  il  croirait  appar- 
tenir à  la  commune,  et  que 
cette  commune,  préalable- 
ment mise  en  demeure,  au- 
rait refusé  ou  négligé  d'exer- 
cer. 

Art.  39. 

La  commune  à  laquelle 
l'autorisation  aura  été  re- 
fusée pourra  se  pourvoir 
devant  le  conseil  d'Etat. 

Le  recours  aura  lieu  dans 
le  délai  d'un  mois,  à  dater 
de  la  notification  de  la  dé- 
cision du  conseil  de  pré- 
fecture. 

Art.  40. 

Quiconque  voudra  inten- 
ter une  action  contre  une 
commune  ou  section  de 
commune  sera  tenu  d'adres> 
ser  préalablement  au  préfet 
un  mémoire  exposant  les 
motifs  de  sa  réclamation; 
il  lui  en  sera  donné  récé- 
pissé, et  l'action  ne  pourra 
être  intentée  que  deux  mois 
après  la  date  du  récépissé. 


juridiction  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisa- 
tion du  conseil  de  préfecture. 

Toutefois,  chaque  habitant  a  le  droit  d'exercer 
à  ses  frais  et  risques,  avec  Tautorisatioii  du  con- 
seil de  préfecture,  les  actions  qu'il  croirait  ap- 
partenir à  la  commune  ou  à  la  section,  et  que  la 
commune,  ou  la  section,  préalablement  mise  en 
demeure,  aurait  refusé  ou  négligé  d'exercer. 


Art.  49. 

La  commune  à  laquelle  l'autorisation  aura  été 
refusée  pourra  se  pourvoir  devant  le  roi,  en  son 
conseil  d'Etat,  sans  que  le  ministère  d'un  avocat 
soit  obligé. 

Le  recours  devra  avoir  lieu  dans  le  délai  de 
trois  mois  à  dater  de  la  notification  de  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture. 

Art.  50. 

Quiconque  voudra  intenter  une  action  contre 
une  commune  ou  section  de  commune  sera  tenu 
d'adresser  préalablement  au  préfet  un  mémoire 
exposant  les  motifs  de  sa  réclamation.  Il  lui  en 
sera  donné  récépissé,  et  l'action  ne  sera  intentée 
que  deux  mois  après  la  date  du  récépissé. 

La  présentation  du  mémoire  interrompra  la 
prescription  et  toutes  déchéances. 

Le  mémoire  sera  transmis  au  maire,  qui  con- 
voquera le  conseil  municipal  pour  en  délibérer. 

Art.  51. 

Lorsque  le  conseil  municipal  sera  d'avis  qu'il 
y  a  lieu  à  défendre,  le  conseil  de  préfecture  au- 


torisera la  commune  à  ester  en  jugement,  à 
moins  qu'il  ne  prononce  qu'elle  doit  céder  à 
l'action. 

La  décision  du  conseil  de  préfecture  devra 
être  rendue  dans  le  délai  déterminé  à  l'article 
précédent. 

Art.  52. 

En  cas  de  refus  de  l'autorisation,  le  maire 
pourra,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil 
municipal,  se  pourvoir  devant  le  roi,  en  son 
conseil  d'Etat,  conformément  à  l'article  49  ci- 
dessus. 

Ce  pourvoi  suspendra  l'instance. 

Art.  53. 

11  sera  procédé,  pour  chaque  degré  de  juridic- 
tion, ainsi  qu'il  est  prescrit  en  l'article  précédent. 


Art.  52. 

Lorsqu'une  section  est 
dans  le  cas  d'intenter  une 
action  judiciaire  contre  la 
commune  elle-même  ou  une 
autre  section  de  commune, 
ou  tout  individu  quelcon- 
que, il  est  donné  à  celte 


Art.  41. 

Lorsqu'une  section  est 
dans  le  cas  d'intenter  une 
action  judiciaire  contre  la 
commune  elle-même  ou  une 
autre  section  de  commune, 
ou  tout  individu  quelcon- 
que, il  est  donné  à  cette 
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section  un  conseil  spécial, 
conformément  aux  disposi- 
tions de  Tarticle  3  de  la 
présente  loi,  et  Taction  est 
suivie  par  celui  do  ses  mem- 
bres que  le  conseil  désigne 
à  cet  effet. 

La  section  de  commune 
qui  aura  obtenu  des  con- 
aamnatious  contre  la  com- 
mune ou  contre  une  autre 
section  ne  sera  point  pas- 
sible des  charges  ou  contri- 
butions imposées  pour  leur 
acquittement. 

Art.  53. 

Le  maire  peut,  sans  au- 
torisation préalable,  inten- 
ter ou  soutenir  toute  ac- 
tion possessoire,  et  faire 
tous  actes  conservatoires 
ou  interruptifs  de  la  pres- 
cription et  des  déchéances. 


section  un   conseil   spécial 
choisi  par  le  préfet  parmi  les 

Ïtius  forts  contribuables,  et 
'action  est  suivie  par  celui 
de  ses  membres  que  le  con- 
seil désigne  à  cet  effet. 

La  section  de  commune 
oui  aura  obtenu  des  con- 
aamnations  contre  la  com- 
mune oa  contre  une  autre 
section,  ne  sera  point  pas- 
sible dos  charges  ou  con- 
tributions imposées  pour 
leur  acquittement. 

Art.  42. 

Le  maire  peut,  sans  au- 
torisation préalable,  inten- 
ter ou  soutenir  toute  ac- 
tion possessoire,  et  faire 
tous  ac^s  conservatoires 
ou  interruptifs  do  la  pres- 
cription et  des  déchéances. 


Art.  43. 

Les  transactions  sur  pro- 
cès, consenties  par  les  con- 
seils municipaux,  doivent 
être  homologuées,  soit  par 
le  préfet  en  conseil  de  pré- 


Art.  54. 

Le  maire  peut  toutefois,  sans  autorisation 
préalable,  intenter  toute  action  possessoire,  ou 
y  défendre,  et  faire  tous  autres  actes  conserva- 
toires ou  interruptifs  des  déchéances. 

Art.  55. 

Lorsqu'une  section  est  dans  le  cas  d'intenter 
ou  de  soutenir  une  action  judiciaire  contre  la 
commune  elle-môme,  il  est  formé,  pour  cette 
section,  une  commission  syndicale  de  trois  ou 
de  cinq  membres  que  le  préfet  choisit  parmi  les 
électeurs  municipaux,  et  à  leur  défaut,  parmi 
les  citoyens  les  plus  imposés  au  rôle  des  con* 
tributions  directes. 

Les  membres  du  corps  municipal  qui  seraient 
intéressés  dans  le  litige,  à  raison  de  prétentions 
à  la  jouissance  des  biens  ou  dioits  eontMlés, 
devront  s'abstenir. 

Ils  seront  remplacés  dans  toutes  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  relatives  au  litige, 
par  un  nombre  égal  d'électeurs  municipaux  de 
la  commune,  que  le  préfet  choisit  parmi  les  ha- 
bitants ou  propriétaires  étrangers  à  la  section. 

L'action  est  suivie  par  celui  des  membres  que 
la  commission  syndiàie  désigne  à  cet  effet. 

Art.  56. 

Lorsqu'une  section  est  dans  le  cas  d'intenter 
ou  de  soutenir  une  action  judiciaire  contre  une 
autre  section  de  la  même  commune,  il  sera 
formé,  pour  chacune  des  sections  intéressées, 
une  commission  syndicale  conformément  à  l'ar- 
ticle précédent. 

Art.  57. 

La  section  qui  aura  obtenu  une  condamnation 
contre  la  commune,  ou  contre  une  autre  section, 
ne  sera  point  passible  des  charges  ou  contribu- 
tions imposées  pour  l'acquittement  des  frais  et 
des  dommages-intérêts  qui  résulteraient  du  fait 
du  procès. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  de  toute  partie 
qui  aurait  plaidé  contre  une  commune  ou  une 
section  de  commune. 

Art.  58. 

Les  transactions  sur  procès,  consenties  parles 
conseils  municipaux,  doivent  être  homologuées 
par  le  préfet,  en  cooseil  de  préfecture,  si  1  objet 
n'excède  pas  une  valeor  de  3,000  francsi  et  par 
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TITRE  VI. 

De  la  comptabilité  des  com- 
munes. 


Art.  54. 

Les  receltes  et  les  dépen- 
ses commonales  s'effectuent 
par  un  comptable  chargé 
seul,  et  sur  sa  responsabi- 
lité, de  poursuivre  la  ren- 
trée des  sommes  dues  à  la 
commune,  tt  d*aequitler  les 
dépensât  ordonnancées  par 
le  maire  Jvtqu'à  concur- 
rence des  créoiti  régoliôre- 
meot  accordés. 


Art.  55. 

Dans  tonte  commune  dont 
le  revenu  n'atteint  pas 
30,000  francs,  le  percepteur 
est  de  droit  receveur  mu- 
nicipal. 

Dans  toute  commune  dont 
le  revenu  excède  30,000  fr., 
lo  receveur  municipal  est 
nommé  par  le  roi,  sur  trdls 
candidats  présentés  par  le 
conseil  municipal.  Le  per- 
cepteur peut  être  l'un  des 
candidats. 

Le  percepteur  destitué 
cesse  aétre  receyeur  mu- 
nicipal. 

Les  dispositions  dn  pre- 
mier paragraphe  ci-dessus 
ne  seront  applicables  aux 


fecture,  si  l'objet  n'excède 
pas  une  valeur  de  3,000  fr., 
soit  par  une  ordonnance 
royale,  si  l'objet  excède 
celle  valeur. 

TITRE  VI. 

De  la   comptabilité 
des  communes. 

An.  44. 

Les  comptes  du  maire, 
pour  l'exercice  clos,  sont 
présentés  an  conseil  muni- 
cipal ayant  la  délibération 
du  budget.  Ils  sont  défini- 
tivement arrêtés  par  le 
préfet  ou  le  ministre  qui 
est  chargé  d'approuver  le 
budget. 

Pendant  les  séances  con- 
sacrées à  l'audition  des 
comptes  du  maire,  le  con- 
seil municipal  est  présidé 
par  le  plus  êugë  des  con- 
seillers municipaux. 

Art.  45. 

Le  maire  ordonnatenr  des 
dépenses  peut  seul  délivrer 
des  mandats.  S'il  refusait 
de  mandater  une  dépense 
régulièrement  portée  au 
budget,  il  serait  statué  sur 
son  refus  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture.  La 
décision  du  préfet  tiendrait 
lieu  de  mandat  du  maire. 

Art.  46. 

Les  recettes  et  les  dé- 
penses communales  s'effec- 
tuent par  un  comptable 
chargé  seul,  et  sous  sa  res- 
ponsabilité, de  poursuivre 
fa  rentrée  des  sommes  dnes 
à  la  commune,  et  d'acquit- 
ter les  dépenses  ordonnan- 
cées par  le  maire  jusqu'à 
concurrence  du  montant 
spécial  de  chaque  article 
oii  budget. 

Art.  47. 

Dans  toute  commune 
dont  le  revenu  n'atteint 
pas  30,000  francs,  le  per- 
cepteur est  de  droit  rece- 
veur municipal. 

Dans  tonte  commune 
dont  le  revenu  excède 
30,000  francs,  le  receyeur 
municipal  est  nommé  par 
lo  roi,  sur  trois  candidats 
présentés  par  le  conseil 
municipal.   Le   percepteur 

S  eut  être  l'un  aes  candi - 
ati. 

Le  percepteur  destitaé 
cesse  d'être  receveur  mu- 
nicipal. 

Les  dispositions  da  pre- 
mier paragraphe  ci-dessos 


une  ordonnance  du  roi,  si  l'objet  excède  cette 
valeur.j 


TITRE  VI. 
De  la  comptabilité  des  communes. 

Art.  59. 

Les  comptes  du  maire  pour  l'exercice  clos 
sont  présentés  au  conseil  municipal  avant4a  dé- 
libération du  budget.  Us  sont  définitivement 
arrêtés  par  le  préfet  pour  les  communes  dont  le 
revenu  n'excède  pas  100,000  francs,  et  par  le 
ministre  compétent  pour  celles  dont  le  revenu 
est  supérieur. 


Art.  60. 

Le  maire  peut  seul  délivrer  des  mandats.  S'il 
refusait  d'ordonnancer  une  dépense  régulière- 
ment autorisée  et  liquide,  il  serait  prononcé  par 
le  préfet  en  conseil  de  préfecture. 

L'arrêté  du  préfet  tiendrait  lieu  de  mandat  du 
maire. 


Art.  61. 

Les  recettes  et  dépenses  communales  s'effec- 
tuent par  un  comptable  chargé  seul,  et  sous  sa 
responsabilité,  de  poursuivre  la  rentrée  de  tous 
revenus  de  la  commune,  et  de  toutes  sommes 

3ui  lui  seraient  dues,  ainsi  que  d'acquitter  les 
épenses  ordonnancées  par  le  maire,  jusqu'à 
concurrence  des  crédits  régulièrement  accordés. 
Tous  rôles  de  taxes,  de  sous- répartitions,  de 
contributions  et  de  prestations  locales  devront 
être  remis  à  ce  comptable. 

Art.  62. 

Dans  les  communes  dont  le  revenu  excède 
30,000  francs,  le  receveur  municipal  est  nommé 
par  le  roi,  sur  trois  candidats  que  le  conseil 
municipal  présente. 

Dans  les  autres  communes,  le  percepteur  rem- 
plit les  fonctions  de  receveur  municipal. 

Les  dispositions  du  premier  paragraphe  ci- 
dessus  ne  seront  applicables  aux  communes, 
ayant  actuellement  un  receveur  municipal,  que 
sur  la  demande  du  conseil  municipal  ou  en  cas 
de  vacance. 
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communes  ayant  actuelle-  ne  seront  applicables  aux 
ment  un  receveur  munici-  communes  ayant  actuelle- 
pal  que  sur  la  demande  dos  ment  un  receveur  munici- 
conseiU  municipaux  ou  en  pal  que  sur  la  demande 
cas  de  vacance.  des  conseils  municipaux  ou 

en  cas  de  vacance. 


Art.  56. 

Les  comptes  des  rece- 
veurs des  communes  sont 
entendus  pir  le  conseil  mu- 
nicipal, en  même  temps 
que  ceux  du  maire.  lissent 
définiiUrement  apurés  par 
le  conseil  de  préfecture, 
quand  le  revenu  de  la  com- 
mune  n*cxcëde  pas  30,000  f., 
sauf  recours  à  la  Cour  des 
comptes. 

Ladite  Cour  règle  et  apure 
les  comptes  dos  receveurs 
des  communes  dont  les  re- 
venus excèdent  30,000  fr. 

La  Cour  des  comptes  et 
le  con>eil  de  préfecture  ju- 
gent, dans  les  mêmes  for- 
mes, les  comptes  on  recet- 
tes cl  dépensej  des  tréso- 
riers des  hôpitaux,  bureaux 
de  bienfaisance,  fabriques 
et  autres  établissements 
communaux  ou  subvention- 
nés par  les  communes  qui 
seraient  régis  par  des  ad- 
ministrations particulières. 

Art.  57. 

Lorsque  les  fonctions  de 
receveur  municipal  et  de 
percepteur  sont  réunies,  la 
gestion   du    comptable   est 

fdacoe  sous  la  responsabi- 
ito  du  receveur  des  linan- 
ces  de  rarrondisscment. 


Au.  t^H. 

Les  comptes  dos  commu- 
nes doivent  ùtre  déposés  à 
la  mairie,  où  chaque  con- 
tribuable peut  toujours  en 
prendre  conuaissanco.  Ils 
sont  rendus  publics  par  la 
voie  do  rimpression,  quand 
la  comminea  1(X),00<)  francs 
de  rev«'iiu,  ou,  si  elle  no  les 
a  pas,  «luaud  le  conseil  mu- 
nicipal a  vote  la  dépense 
de  I  impression. 

TITRE  VII. 


Art.  48. 

Los  comptes  des  rece- 
veurs des  communes  sont 
entendus  par  le  conseil  mu- 
nicipal, en  même  temps  que 
ceux  du  maire.  Ils  sont  dé- 
finitivement apurés  par  le 
conseil  de  préfecture  quand 
le  revenu  de  la  commune 
n'excède  pas  30,000  Irancs, 
sauf  recours  à  la  Conr  des 
comptes. 


Art.  49. 

Lorsque  les  fonctions  de 
receveur  municipal   et  de 

fiercoptour  sont  réunies, 
a  gestion  du  comptable 
est  placée  sous  la  respon- 
sahilité  du  receveur  des 
finances  de  Tarrondisso- 
mont. 

Art.  50. 

Les  comptes  des  commu- 
nes doivent  être  déposés  ^ 
la  mairie,  où  chaque  con- 
tribuable peut  toujours  en 
prendre  connaissance.  Ils 
.sont  rendus  publics  par  la 
voie  de  Timprcssion,  quand 
la  commune  a  100,000 francs 
de  revenu,  ou,  si  elle  ne  les 
a  pas,  quand  le  conseil  mu- 
nicipal a  vote  la  dépense  de 
rimpression. 

TITRE  VIL 


Des  biens  et  droits  indivis  Des  biens  et  droits  indivis 
entre  plusieurs  commu-  entre  plusieurs  commu- 
nes, nés. 


Art.  59. 

Lorsque  plusieurs  com- 
munes possèdent  des  biens 
par  indivis ,  l'administra- 
tion pourra  en  être  confiée 
&  une  commission  syndi- 
cale composée  de  delogués 
élus  dans  leur  sein  par  les 


Art.  51. 

Lorsque  plusieurs  com- 
munes possèdent  des  biens 
par  inclivis,  Tadministra- 
tion  pourra  en  être  confiée 
à  une  commission  syndi- 
cale composée  de  délégués 
élus  dans  leur  sein  par  les 


Art.  63. 

Les  comptes  des  receveurs  municipaux  sont 
entendus  par  le  conseil  municipal,  immédiate- 
ment après  ceux  du  maire;  ils  sont  définitive- 
ment réglés  et  apurés  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, pour  les  commuues  dont  le  revenu  n'ex- 
cède pas  30,000  francs,  sauf  recours  à  la  Cour 
des  comptes. 

Les  comptes  des  receveurs  des  communes  dont 
le  revenu  excède  30,000  francs  sont  réglés  et 
apurés  par  ladite  Cour. 

Les  dispositions  ci-dessus,  concernant  la  juri- 
diction des  conseils  de  préfecture  et  de  la  Cour 
des  comptes  sur  les  comptes  des  receveurs  mu- 
nicipaux, sont  applicables  aux  comptes  des  tré- 
soriers des  hôpitaux  et  autres  établissements  de 
bienfaisance. 


Art.  64. 

Lorsque  les  fonctions  de  receveur  municipal 
et  de  percepteur  sont  réunies,  la  gestion  des 
comptables  est  placée  sous  la  responsabilité  du 
receveur  des  finances  de  l'arrondissement. 


Art.  65. 

Les  budgets  et  les  comptes  des  communes  res- 
tent déposés  à  la  mairie,  où  toute  personne  im- 
posée aux  rôles  de  la  commune  a  droit  d'en 
prendre  connaissance. 

Us  sont  rendus  publics,  par  la  voie  de  l'im- 
pression, dans  les  communes  dont  le  revenu  est 
de  100,000  francs  ou  plus,  et,  dans  les  autres, 
quand  le  conseil  municipal  a  voté  la  dépense  de 
rimpression. 


TITRE  VU. 

* 

Des  biens  et  droits  indivis  entre  phuieurs 

communes. 

Art.  66. 

Lorsque  plusieurs  communes  possèdent  des 
biens  ou  des  droits  par  indivis,  une  ordonnance 
du  roi  peut  instituer,  pour  l'administiation  de 
ces  biens  ou  de  ces  droits,  une  commis.^ion  syn- 
dicale composée  de  délégués  des  conseils  muni- 
cipaux des  communes  intéressées. 
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conseils  municipaux  des 
communes  intéressées. 

Une  ordonnance  royale 
déclarera  la  nécessité  de  ce 
mode  d'administration,  et 
déterminera  le  nombre  des 
membres  qui  composeront 
la  commission. 

Les  délibérations  prises 
par  cette  commission  ne 
sont  exécutoires  qu'avec 
l'approbation  du  profot,  et 
demeurent  d'ailleurs  sou- 
mise.s  à  toutes  les  règles 
établies  pour  les  délibéra- 
tions des  conseils  munici- 
paux. 

TITRE  VIII. 

Dispositions  spéciales. 
Art.  60. 

Il  sera  fait  une  loi  spé- 
ciale d'attributions  pour  la 
ville  de  Paris. 


conseils    municipaux    des 
communes  intéressées. 

Une  ordonnance  royale 
déclarera  la  nécessité  de 
ce  mode  d'administratiou, 
et  déterminera  le  nombre 
des  membres  qui  compose- 
ront la  commission. 

Les  délibérations  prises 
par  celte  commission  ne 
sont  exécutoire.s  qu'avec 
l'approbation  du  préfet,  et 
demeurent  d'ailleurs  sou- 
mises à  toutes  les  règles 
établies  pour  les  délibéra- 
tions des  conseils  munici- 
paux. 

TITRE  VUI. 

Dispositions  spéciales. 

Art.  52. 

Il  sera  fait  une  loi  spé- 
ciale d'attributions  pour  la 
ville  de  Paris. 


Chacun  de  ces  conseils  élira  dans  son  sein  un 
nombre  égal  de  délégués;  ce  nombre  sera  déter- 
miné par  rordonnance  du  roi. 

Les  délibérations  prises  par  la  commission  ne 
sont  exécutoires  que  sur  l'approbation  du  préfet, 
et  demeurent,  d'ailleurs,  soumises  à  toutes  les 
règles  établies  pour  les  délibérations  des  conseils 
municipaux. 


TITRE  VIII. 

Dispositions  générales. 

Art.  67. 

Les  dispositions  des  lois  en  vigueur,  auxquelles 
il  n'est  point  dérogé  par  la  présente  loi,  conti- 
nueront d'être  exécutées. 

Art.  68. 

Il  sera  statué,  par  une  loi  spéciale,  sur  Tadmi- 
nistration  municipale  de  la  ville  de  Paris. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    DUPIN. 

Séance  du  mardi    7    avril  1835. 

A  une  heure  et  demie  la  séance  est  ouverte. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  6  avril 
est  lu  et  adopté. 

M.  le  Présiilenl.  Plusieurs  bureaux,  après 
avoir  examiné  la  projet  de  loi  qui  leur  était 
soumis  concernant  les  chemins  de  fer^  l'un  de 
Paris  à  Rouen  et  au  HawrCy  Vautre  de  Paris  à  Saint- 
Germain,  ont  reconnu  que  ces  deux  projets,  non 
seulement  soni  distincts  entre  eux,  mais  reposent 
sur  des  bases  différentes;  en  conséquence,  ils 
ont  nommé  un  commissaire  pour  chacun  de  ces 
projets.  J'en  fais  Tobservation,  afin  que  les  autres 
bureaux  nomment  aussi  chacun  un  commissaire. 

La  parole  est  à  M.  Saoe;  nour  présenter  le 
f^iport  de  la  commission  "(l)  chargée  (C examiner 
te  projet  de  loi  tendant  à  obtenir  un  crédit  extra^ 
ordinaire  de  2,900,000  francs,  en  addition  à  celui 
de  1,100,000  francs  pour  subvention  aux  fonds  de 
retraite  des  pensionnaires  du  département  des 
finances. 

M.  Sapey,  rapporteur.  Messieurs,  la  commis- 
sion à  laquelle  vous  avez  renvoyé  le  projet 
de  loi  relatif  à  un  crédit  extraordinaire  de 
2,900,000  francs  pour  subvention  aux  fonds  de 


(1)  (^etce  commission  est  composée  dr)  MM.  Baude, 
Sjjiey,  Chastellier,  Bresson,  Dintrans,  le  comte  de  Mon- 
lozou,  PoDS,  Peyre,  Colin. 


retraite  des  fonctionnaires  et  des  employés  du 
département  des  finances,  m'a  chargé  de  vous 
soumettre  le  résultat  de  son  travail. 

Mais,  avant  de  vous  le  faire  connaître,  nous 
croyons  utile  de  vous  rappeler  que  la  commis- 
sion que  vous  avez  nommée  pour  examiner  le 
projet  de  loi  concernant  les  pensions  de  retraite 
des  administrations  financières,  en  a  proposé  le 
rejet  par  Torgane  de  notre  honorable  collègue 
M.  Gouin,  dont  le  rapport  présenté,  dans  la  séance 
du  3  du  mois  de  février,  a  fixé  toute  votre  atten- 
tion. Dette  commission  a  demandé,  avec  instance, 
une  législation  générale  sur  les  pensions  de 
retraite  qui  seraient  accordées  à  toutes  les  ad- 
ministrations civiles. 

Le  ministre  des  finances,  en  présentant  l'or- 
donnance du  roi  portant  retrait  de  ce  projet  de 
loi,  vous  a  annoncé  que  le  gouvernement  avait 
toujours  été  dans  l'intention  de  déférer  aux 
vœux  exprimés  à  cet  égard  par  cette  commis- 
sion et  par  celle  du  budget;  il  a  ajouté  qu'on 
s'occupait,  depuis  quelque  temps,  dans  chaque 
ministère,  des  travaux  préparatoires  pour  géné- 
raliser cette  législation. 

Dans  l'expose  des  motifs  du  projet  de  loi  que 
nous  avons  été  chargés  d'examiner,  le  gouver- 
nement a  pris  de  nouveau  l'engagement,  par 
l'organe  du  ministre  des  finances,  de  présenter 
à  la  Chambre,  dans  les  premiers  jours  de  la  pro- 
chaine session,  une  loi  générale  dont  la  prépa- 
ration et  la  rédaction  doivent  nécessairement 
prendre  beaucoup  de  temps  en  raison  des  inté- 
rêts si  divers  et  si  nombreux  qu'elle  aura  pour 
objet  de  concilier  avec  ceux  du  Trésor. 

Dans  cet  état  de  choses,  votre  commission, 
s'en  rapportant  à  des  promesses  si  positives,  a 
cru  devoir  se  renfermer  dans  l'examen  du  crédit 
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de  2,900,000  francs  qui  tous  est  demaadé,  et 
des  causes  qui  l'ont  rendu  nécessaire. 

Nous  nous  dispenserons  de  rappeler  ici  la 
législation  sur  les  pensions,  attendu  que,  dans 
le  rapport  présenté  à  la  Chambre  dans  sa  séance 
du  6  janvier  dernier,  nous  avons  analysé  toutes 
les  lois,  décrets  et  ordonnances  rendus,  dans 
cet  intervalle  sur  cet  objet. 

Les  pensions  existantes  au  1"  janvier  de  cette 
année  sont  au  nombre  de  12,952 
montant  en  somme  à 9,094,639  fr. 

Pensions  pour  services  terminés 
en  1834,  et  pour  droits  ouverts  au 
profit  des  veuves 153,866 

Total 9,248,505  fr. 

Maintenant,  voici  quelles  sont 
les  ressources  dont  la  caisse  géné- 
rale des  pensions  peut  disposer, 
pendant  Tannée  1835,  pour  faire 
lace  à. celte  dépense;  savoir: 

1"  Du  solde  disponible  existant 
en  caisse  au  31  décembre  dernier,  \ 

et  montant  à 221,997  fr. 

2°  Des  retenues 
exercées  sur  les  ap- 
pointements et  des 
Î)rélèvement8  sur 
es  parts  d'amendes 
et  saisies,  évalués, 
d'après  les  recouvre- 
ments effectués  en 

1834,  ci 4,667,661 

3°  Du  fonds  sub- 

ventionnel  voté  par 
la  loi  de  finances  de 

1835,  en  exécution 
de  celle  du  15  mai 
1818,  ci 343,649 

4°  De  la  subven- 
tion extraordinaire 
votée  par  la  loi  du 
23  janvier  dernier, 
ci 1,100,000     / 


6,343,307 


11  en  r(^sulte,  pour  1835,  une  in- 
suffisance de  moyens,  montant  à.    2,905,198  fr. 

C'est  pour  couvrir  ce  déficit  qu*il  a  fallu  vous 
demander  un  nouveau  crédit  extraordinaire 
devenu  indispensable  pour  compléter  le  paye- 
ment des  arrérages  aes  pensions  de  l'exer- 
cice 1835. 

Les  développements  annexés  au  projet  de  loi 
font  connaître  que  l'Administration  a  pris  pour 
base  de  l'appréciation  des  ressources  de  cette 
année,  les  reconvrementa  opérés  en  1834  ;  elles 
explications  qu'il  renferme  n'ont  laissé  aucun, 
doute  à  votre  commission  sur  la  nécessité  d'une 
subventiun  extraordinaire  du  2,900,000  francs 
en  addition  à  celle  de  343,649  francs  votée  par 
la  loi  des  finances  de  1835,  et  des  1,100,000  francs 
accordés  dernièrement. 

Comme  le  deuxième  trimestre  de  1835  ne  sera 
exigible  qu'à  la  fin  du  mois  de  juin,  époque  où 
il  est  probable  que  la  session  sera  close,  le 
ministre  des  finances  aurait  pu  ajourner  la  de- 
mande du  crédit  extraordinaire  des  2,900,000  fr. 
et  procéder,  en  l'absence  des  Chambres,  par 
ordonnance  royale  ;  mais  il  a  préféré  recourir 
de  suite  à  la  sanction  législative.  La  commission 
se  platt  à  rendre  hommage  aux  motifs  qui  ont 
déterminé  le  ministre  des  finances  à  suivre  une 
marche  plus  conforme  à  notre  système  représen- 


tatif, et  nous  faisons  des  vœux  pour  que  ce  bon 
exemple  ne  soit  pas  perdu. 

Le  mode  de  payement  des  arrérages  de  l'exer- 
cice 1836,  et  de  ceux  subséquents,  devant  être 
réglé  par  la  loi  générale  dont  le  gouvernement 
s'occupe  en  ce  moment,  le  crédit  extraordinaire 
de  2,900,000  francs  sera,  par  conséquent,  le 
dernier  que  vous  êtes  appelés  à  voter. 

La  certitude  de  voir  mettre  prochainement 
un  terme  à  ces  subventions,  qui  imposaient 
tous  les  ans  de  nouvelles  charges  au  Trésor,  sans 
aucune  perspective  d'amélioration  pour  l'avenir, 
a  déterminé  votre  commission  à  vous  proposer 
d'allouer  le  crédit  qui  vous  est  demandé,  pour 
compléter  le  payement  des  arrérages  des  pen- 
sions du  département  des  finances,  pour  1835. 

PROJET  DE  LOI. 

u  Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
finances  un  crédit  extraordinaire  de  deux  mil- 
lions neuf  cent  mille  francs  (2,900,000  francs), 
en  addition  au  crédit  de  1,100,000  francs  alloué 
au  budget  de  l'exercice  1835,  par  la  loi  du 
23  janvier  dernier,  pour  subvention  aux  frais 
de  retraite  du  département  des  finances.  » 

M.  le  Présliient.  Le  rapport  sera  imprimé. 
L*époque  de  la  discussion  sera  fixée  ultérieure- 
ment. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  de 
la  proposition  de  loi  de  M,  Jars  et  plusieurs  de  ses 
collègues^  en  faveur  des  Lyonnais  qui  ont  souffert 
des  dommages  en  avril  1834. 

La  parole  est  à  M.  Jars. 

M.  ^Hr%.  Messieurs,  je  n'avais  aucunement 
le  projet  de  prendre  la  parole  dans  cette  dis- 
cussion, car  il  appartenait  à  mes  collègues  du 
département  du  Knône  de  soutenir  notre  propo- 
sition. Mais  les  interpellations  qui  m'ont  été 
adressées  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  à 
à  la  fin  de  la  séance  d'hier,  discours  dont,  au 
surplus,  j'ai  approuvé  la  plus  grande  partie,  ces 
interpellations  ont  rendu  mon  silence  impos- 
sible. Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  m*é- 
couter  avec  bienveillance. 

Un  reproche  général  qui  m'aété  faitpar  M.  le  mi- 
nistre, c'est  d'avoir  parlé  d'un  ton  aigre  et  amer. 
Je  ne  m'attendais  pas  à  ce  reproche;  je  croyais 
avoir  mis  dans  mes  paroles  d'autant  plus  de 
mesure  et  de  modération  que,  par  la  position 

3u'un  m'avait  faite,  j'aurais  peut-être  pu  m'en 
ispenser. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  je  suis  ici  aujour- 
d'hui le  plus  ancien  des  députés  deLyon,éprouvé| 
^e  le  crois,  dans  mon  amour  de  Tordre  et  de  la 

iberté  ;  sachant  peu,  mais  sachant  quelque 
chose  de  la  pratique  des  hommes  et  des  af- 
faire. J'ai  prévu  quelquefois  les  malheurs  qui 
ont  affligé  ma  patrie,  et  mes  efforts  ont  été  vains 
pour  en  empêcher  un  seul;  et  lorsquMl  m'est 
arrivé  de  donner  quelques  avis,  ma  voix  a  paru 
trop  faible  pour  être  écoutée.  Assurément,  dans 
une  pareille  situation,  beaucoup  d'autres  se 
seraient  récriés,  beaucoup  d'autres  auraient  pu 
se  plaindre,  ne  fiil-ce  que  pour  couvrir  leur  res- 
ponsabilité; car  nous  aussi.  Messieurs,  nous 
avons  une  responsabilité,  toute  morale,  il  est 
vrai,  mais  non  moins  efficace,  et  peut-être 
plus  réelle  souvent  que  celle  de  Messieurs  les 
ministres. 

Eh  i)ien  !  dans  cette  situation,  j'ai  renfermé 
dans  moi  la  douleur  de  mon  impuissance  et  des 

malheurs  de  ma  ville  natale.  Ct  c'est  un  fait  que 


i 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE  [7  avril  1835.J 


863 


e  vous  prie  de  rappeler,  toutes  les  fois  qu'il  a 
été  question  à  cette  tribune  des  événements  de 
Lyon,  je  me  suis  abstenu  d'y  prendre  la  parole 
au  risque  d'encourir  les  reproches  de  mes  con- 
citoyens, et  sans  examiner  si  mon  silence  ne 
leur  serait  pas  plus  funeste  quMl  ne  pourrait  être 
secourabie  au  pouvoir.  Mais  alors  les  émeutes 
et  1  anarchie  étaient  puissantes  autour  de  nous 
et  je  crus  devoir  ce  sacrifice  à  l'intérêt  générai 
de  mon  pays  et  du  gouvernement.  Mais  auiou- 
dbui,  lorsque  la  mesure  a  été  comblée,  lorsqu'à 
de  nouveaux  désastres  on  est  venu  ajouter  des 
outrages,  lorsque  j'ai  reparu  dans  celte  Chambre, 
81  ce  n  est  comme  accusé  moi-même,  du  moins 
comme  le  représentant  et  le  défenseur  d'une  po- 
pulation tout  entière,  on  aurait  voulu  que  ie 
me  tusse  encore,  ou  bien  il  m'aurait  fallu 
ffrâoe!        ^"^"  suppliant  ou   en  demandant 

mfl^"nV.i'^?^'®"^^'  ^?^^  ^^^^^'^  pas   possible  et 
^n^fc  l^^'^^^^ï^^^  n™  auraient  tous  désavoué.  Je 

vous  ai   narlp    nf\mn^ck    Wa    mr/M.«    i  ^ 


pT  onr •  a  f A  V    f   ;        *" '"'  a^^^  modération. 

Kt  après  tout,  et  de  bonne  foi,  comment  au- 
rions-nous pu  soutenir  notre  proposition  autre- 
ment que  nous  ne  l'avons  fait.  Œiê  t  aurïons- 

d2ml.?rn'n1/'P^*^^^^'''î  ^'  la  loi  Wl  ven- 
démiaire an  IV,  si  nous  n'avions  pas  démontré 

ÎÏÏPiîSïS'"""®.  avait  été  impuissante  à  prévenir 
H?mnn^.^^^f.?^  ^^^  dommages  d'avril,  et  pour 
ÎÎTJ^K^^  ^®"®  impuissance  ne  fallait^il  pas  eu 
rechercher  les  causes  et  en  dévoiler  rorifâne. 

XTil^"  .*''•^*^P^^^^"^"  q"e  notre  population 
^nn?fci.?'  laborieuse,  était  devenue  un  suie 
S.>plmS  '^  d'embarras,  ne  fallait-il 
8f  f.i^l?^"l°2?.^*  ^®  premier  germe  de  cet  esprit 
nm^oMn?"*  '."'^I^'^i^^^'^  avait  été  scmé  parmi 
H^nÂfr^^^^^^  le,combat,  lorsqu'au  ihiiieu 
de  nos  ruines  on  a  osé  nous  feprodier  d'avoir 
manqué  à  notre  devoir,  n'était-ce  pas  nous  pro- 
^?5o-/' "^"^^PP^^^Î.^ans  cette  voie  périlleuse? 
«î  tnnMf  £,^.^  2^"^  "^^'^  d'examiner  à  notre  tour 
^L, Jilf  T^^^  *^^^^  ^«'"Pll  son  devoir?  Et  ce- 
SvLm."n'Hfa*"S  ^^"^  ^^^^^^  ^l^Ucile,  dans  cet 
raft.?nf?nn^?l^^^^®^  ^^  ^.^^  persounes,  dans  cette 
réfutation  de  raccusation  la  plus  grave  et  la 
plus  outrageante  qu'on  puisse  imaginer,  nous 
m,Sm?rrn"'  ^^^ndo'^nés  un  seul  moment  à 
%^}^^nJ^r^^J'^J!^^^\^^'^^^'^  ou  d'indignation? 
inin«»l«^Tfn"T'o^i^^^«  à  des  récriminations 
d^{n„fn2ftst""i"^'- Non  ;  car  nous  n'avons  rien 
dit  qui  ne  fût  nécessaire  à  notre  défense  ;  et  déjà 
Z?i«\  nn?'  H  7'  Jî^^d'î  J««^ice,  car  nous  avoiis 
n'/n^"  mL'^f  ^"""^'^  P^"«  ^^  ménagements  qu'on 
V'ZmJ^I' L!!.T  ^.^^^"^I-  M. le  ministre  de 
H  ?  m  p  l'J^ra-.'^  '•^^'^^^  d"  3*  janvier,  avait 
H^vP?nnnJmln?*''j  ^"^"^^«  Pa^  ^oi  dans  les 
fnltloT^nr^  "^.^  "^^''^  proposition,  étaient 
vraSiSn?'  *^  P'"P^''^'  ^*  ^"«  ceuxqii  étaient 
I^n?  «^A^"^  inexactement  représentés.  Pour  ré- 
EfoA'^ifÀ^^  reproche,  il  aurait  suffi  de  dire  que 
^l^«  Ifr^  ^^\''  d^P^^tion  du  Rliùne.  inter- 
ffippi/rr!  ^^'^«»  par  votre  commission,  les 

XfnW'hf  ^'•ais;  sans  aucune  exception. 
hiPT  À  .m  f«??''^''K^  ?.^  Hntérieur  s^st  attaché 
f  JnH»  ^^  ^^*^  particulier,  dont  il  n'a  pas  pré- 
tpnH^  prouver  r.nexactitude,  mais  quil  a  pré- 
tendu inexactement  présenté  :  ce  fait  est  relatif 
nîf7.ln^*P?'^?  qui  avaient  été  demandées  par  des 
crtovens  de  la  ville  de  Lyon.  Ce  fait  est  facile  à 
rétablir;  cependant  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 

^rLn"I^'^^**i^^  ^"*  *"»  a  été  familière,  aval 
un  peu  dénaturé  mes  paroles  et  le  sens  de  ma 


pensée.  Il  a  dit  que  j'avais  accusé  le  gouverne- 
ment d'avoir  refusé  le  concours  de  la  population. 
Non,  Messieurs;  c'est  le  contraire,  on  avait 
presque  accusé  la  population  d'avoir  refusé  son 
concours,  on  lui  avait  reproché  une  grande  tié- 
deur, une  grande  indifférence.  J'ai  du  répondre 
qu'il  n'y  avait  aucune  tiédeur  à  reprocher  aux 
Lyonnais,  que  plusieurs  citoyens  s'étaient  pré- 
sentés, avaient  offert  leurs  services  et  que  leurs 
offres  n'avaient  pas  été  acceptées. 

A  l'appui  de  cette  assertion,  j'ai  présenté  un 
fait.  M.  le  ministre  en  a  présenté  un  autre  hier 
qui  cependant  n'a  pas  été  rapporté  dans  le  Mo- 
7iUdiir.  Je  veux  parler  de  M.  de  Moiria,  auquel  ce 
premier  fait  s'applique.  Sur  ce  fait  relatif  à  M.  de 
Moiria,  voici  ce  que  j'ai  trouvé  dans  une  histoire 
de  l'insurrection  de  Lyon,  et  ce  fait  ne  saurait 
être  démenti. 

M.  Thiers,  ministre  de  V intérieur.  Aucune  de 
ces  histoires  n'a  un  caractère  authentique. 

M.  Jars.  C'est  un  fait  connu.  Voici  comme  il 
est  rapporté  : 

«  J'étais  à  la  préfecture  de  dix  à  onze  heures; 
M.  de  Moiria  s'y  rendit  et  vint  offrir  à  M.  de  Gaspa- 
rin  les  services  des  bons  citoyens  auxquels  leur 
inactivité  forcée  était  pesante.  11  demandait  des 
blouses,  un  signe  de  ralliement  et  des  armes. 
Sa  proposition  ne  fut  pas  d'abord  accueillie. 
M.  le  général  Buchet  l'appuya  et  insista  sur  la 
nécessité  de  former,  sur  une  place  publique,  un 
noyau,  autour  duquel  des  bandes  de  Lyonnais 
ne  tarderaient  pas  à  se  former. 

*  Mais  M.  le  préfet  fit  observer  que  l'Adminis- 
tration n'aurait  aucun  moyen  de  distinguer  les 
bons  citoyens  des  mauvais;  que,  si  l'on  leur  ac- 
cordait des  armes  et  des  blouses  pour  la  défense 
de  l'ordre  et  des  lois,  on  pourrait  en  donner  aux 
hommes  de  l'insurrection,  et  que,  sous  ce  rap- 
port^ les  inconvénients  l'emportaient  sur  les 
avantages. 

<«  M.  de  Moiria  se  retira.  » 

L'autre  fait  est  relatif  à  un  membre  du  conseil 
municipal,  qui  avait  offert  de  réunir  5  ou 
600  jeunes  gens,  et  qui,  le  vendredi  matin  à 
quatre  heures,  s'était  rendu  à  la  préfecture,  et 
avait  ditau  général  Buchet,  dont  M.  le  ministre  a 
parlé  hier  dans  des  termes  que  nous  approuvons 
tous,  lui  avait  dit  que  200  jeunes  gens  étaient 
réunis  dans  des  cafés  des  Terreaux  et  à  l'Hôtol- 
de-Ville  qu'ils  attendaient  que  des  armes  et  des 
capotes  leur  fussent  remises.  Le  général  répon- 
dit qu'il  enverrait  200  capotes  à  rHôtel-de-Ville 
dans  la  matinée. 

Voici  la  lettre  que  j'ai  reçue  de  ce  membre  du 
conseil,  et  qui  m'a  été  écrite  après  avoir  vu  dans 
les  journaux  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
contestait  l'exactitude  de  ce  fait,  qui  cependant 
est  exact,  comme  je  viens  de  le  dire. 

Voici  la  substance  de  cette  lettre  : 

«(  Le  vendredi,  à  5  heures  du  matin,  i'aljai  à  la 
préfecture  ;  j'y  trouvai  le  général  Buchet  repo- 
sant sur  un  lit  de  camp.  Je  lui  dis  que  200 
jeunes  gens  étaient  réunis  aux  Terreaux,  et  de- 
mandaient des  capotes  et  des  armes  pour  se 
mettre  à  sa  disposition.  Le  général  parut  satis- 
fait et  me  répondit  que  les  capotes  seraient  en- 
voyées dans  la  matinée.  » 

Voilà  le  fait  dans  totfte  sa  sincérité.  Le  général 
n'a-t-il  pas  pu  faire  cet  envoi?  Cela  est  pro- 
bable, mais  je  n'en  sais  pas  davantage.  Mais  il 
ne  fallait  pas  uous  accuser  comme  on  Ta  fait. 

Ainsi.  Messieurs,  je  crois  que,  sous  ce  rapport,  je 
n'ai  rien  cité  qui  ne  soit  exact  ;  j'ai  parlé,  dans 


364 


[Cbambro  des  DiputAs.]  RËGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


iSa 


il  183S.] 


mou  discours,  du  fait  eignalé,  par  ce  membre 
du  conseil  muDÎci  pal  ;  voicila  lettre  quile  contient. 
Je  n'ai  pas  entendu  par  là  blflnier  ce  refus  de 
capotes  et  des  armes;  au  contraire,  puisque  vous 
avez  dû  remarquer  que,  dans  une  partie  de  mon 
discours,  j'ai  dit  qu'on  avait  eu  la  crainte  que, 
dans  la  distribution  des  armes,  il  ne  fit  des  er- 
reurs au  profit  de  la  révolte. 

Un  autre  fait,  que  M.  le  minlBlre  n'a  point 
contesté,  c'est  1  arrêté  de  son  prédécesseur,  qui 
avait  placé  les  commissaires  de  police  sous  la 
direction  immédiate  du  préfet. 

Dans  mon  discours  même,  si  M.  te  ministre 
veut  bien  le  relire,  il  verra  qu'à  l'occasion  de  ce 
fait,  j'ai  dit  positivement  que  je  n'entendais  pas 
en  examiner  le  mérite,  mais  que  je  m'en  empa- 
rais comme  d'un  argument  favorable  ;  et  j'ai  dit 
que  puisque  l'action  de  l'administration  muni- 
cipale se  trouvait  affaiblie,  la  loi  de  vendémiaire 
an  IV  ne  pouvait  lui  être  appliquée. 

Cet  arrêté,  dans  son  texte,  est  justiciable  sous 
beaucoup  (le  rapports;  mais  je  dois  dire  aussi 
que  dans  son  exécution  11  a  donné  lieu  à  des  dirri- 
cultés;  que  les  commissaires  de  police  ont  souvent 

Crélexté  de  leur  peu  d'empressement  à  exécuter 
)s  ordres  du  maire  :  qu'ils  étalent  détournés  par 
des  ordres  de  la  préfecture.  Il  y  a  eu  des  plaintes 
dans  les  journaux  qui  ne  sont  pas  bosliles  liur 
les  défauts  de  précautions  dans  la  police  muni- 
cipale; et  derulëfement  encore,  à  roccaslon  du 
choléra  qui  a  éclaté  à  Marseille,  on  a  eu  beau- 
de  peine  à  obtenir,  de  la  part  de  certains  com- 
missaires de  police,  un  service  actif  et  coutinu 
pour  des  mesures  de  salubrité. 

Messieurs,  en  parlant  d'administration  muni- 
cipale, je  ne  saurais  me  dispenser  de  dire  un 
mot  de  quelques  insinuations  qui  ont  écbappées 
liier  à  M.  le  millilitre  de  liutérieur  contre 
U.  Prunelle,  ancien  maire  de  Lyon,  qui  était  ab- 
sent et  malade  dans  sa  ciiaailire. 
M.  Thl*r«,  mhiistr,-  île  l'inU'rifur.  Je  ne  crois 

Eas  ni'Otre  permis  la  moindre  insinuation  sur 
I.  l'ruiielle. 

M.  J«rH.  M.  le  ministre  a  dit  que  le  maire  do 
Lyon  n'y  restait  que  très  rarement  ;  que  l'hiver 
il  Était  dans  sa  cliambre,  et  que  l'été  il  allait  aux 
eaux  do  Vicliy,  comme  médecin. 

Eh  bien  !  ce  fait-là  n'est  pas  exacL  Si  M.  Pru- 
nelle était  présent,  je  n'en  dirais  pas  un  mot; 
mais  comme  son  collé)!ue,  je  dois  dire  quelques 
mots  de  réponse.  Il  est  à  la  connaissance  de  la 
France,  que  l'tiivor  dernier  M.  Prunelle  n'est 
venu  ù  la  Cliambre  qu'apros  les  événements  de 
février,  auxquels  il  a  a^^^ito  avec  un  courage  et 
un  déM^uietnont  roinanioables.  Ha  été  cité  parti- 
culii^rvmonl  à  ifUi'  Irihuiie  par  un  de  nos  col- 
lègues, pr  M.  lu  conile  JanbiTt,  à  un  tel  point 
que  M.  H!  cumle  Jaub^Tl  uii-alt  que  s'il  avait  k 
citer  un  UKHlcle  de  fonctionnaires  couragi'ux,  il 
n'aurait  besoin  de  nommer  personne,  que  le 
nom  de  M.  te  maire  do  Lyon  serait  dans  toutes 
les  bouches. 

U.  Tbl»F»,  ministre  de  l'intérieur.  En  avril,  il 
n'était  pus  à  Lyou  ;  on  ne  lui  en  fait  paa  un  re- 
proche; mais  il  ny  était  pas. 

M.  Jar».  J'arrive  à  ce  fait,  puisque  vous  m'y 
autorisez.  M.  Prunelle  s'est  trouvé  ici  dans  une 
position  très  dillicile;  il  était  encore  maire  de 
Lyon,  il  ei'it  voulu  être  à  Lyon.  Mais  à  l'occasion 
de  Tarrôté  dont  nous  avons  parlé,  et  contre  le- 
quel il  a  protesté,  il  ne  crut  pas  jiouvoir  v  aller 
sans  un  ordre  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Et  dans  une  circonstauco  semblable,  au  mois 


de  novembre  1831,  H.  Casimir  Périer,  alors  mi- 
nistre de  l'intérieur,  n'hésita  pas.  Il  fit  mander 
M.  Prunelle  à  la  première  nouvelle  des  événe- 
ments; il  l'envoya  en  poste  à  Lyon,  où  -M.  Pru- 
nelle est  arrivé  prompteraent  et  a  rendu  des 
services. 

M.  le  ministre  se  rappellera  sans  doute  que  je 
l'ai  engagé  moi-même  à  donner  à  M.  Prunelle 
l'ordre  d'aller  -à  Lyon.  M.  le  ministre  n'a  pas 
cru  devoir  lui  donner  cet  ordre. 

M.  le  ministre  a  fait  avec  raison  l'éloge  des  au- 
torités de  la  ville  de  Lyon,  éloge  que  je  n'ai  ja- 
mais contesté.  Il  vous  a  lu  la  lettre  écrite  au 
nom  du  conseil  municipal  à  M.  le  préfet,  pour 
l'assurer  de  son  estime.  Il  aurait  pu  lire  égale- 
ment la  lettre  écrite  aux  généraux  par  le  même 
conseil  municipal.  Il  aurait  pu  dire  aussi,  Mes- 
sieurs, que  les  Lvonuais,  le  lendemain  des  évé- 
nements, ont  ouvert  et  aussitôt  rempli  une  sous- 
criplioQ  en  faveur  des  soldats  blessés,  que  cette 
souscription  s'est  élevée  à  près  de  20U,Û00  francs. 
S'ils  avaient  eu  les  seotiznents  dont  on  les  a  ac- 
cusés, nti  consultant  que  leur  propre  infortune, 
les  souffrances  particulières  d'un  grand  nombre 
de  leurs  compatriotes,  ils  pouvaient  réserver  pour 
eux  ce  produit  de  leur  munificence.  Ils  ne  l'ont 
pas  fait,  ils  ont  voulu  être  généreux  et  recon- 
naissants, parce  qu'ils  ne  doutaient  pas  qu'on  ne 
fût  juste  envers  eux.  (Sensation.) 

M.  le  ministre  a  fait  aussi  un  éloge  très  mérité 
de  M.  le  général  Buchet.  Mais  M.  le  ministre  doit 
se  rappeler  que  je  l'ai  prévenu  à  cet  égard  l'an- 
née dernière;  je  suis  allé  un  jour  expressément 
chez  M.  la  ministre  pour  recommander  à  son  es- 
time le  général  Buchet,  au  nom  de  mes  conci- 
toyens, qui  avaient  vu  avec  i)eine  dans  le  Muni- 
Uar  que  son  nom  fût  oublié  dans  le  compte 
rendu  des  événements  d'avril  et  dos  services 
rendus  par  les  différents  fonctionnaires,  et  que 
parmi  tant  de  récompenses  oui  avalent  été  dis- 
tribuées, lui  seul,  je  crois,  n'en  a  pas  re^u.  J'ai 
prié  .M.  le  ministre  de  s'y  intéresser.  M.  le  mi- 
nisire m'a  témoigné  un  intérêt  égal:  il  m'avait 
môme  dit,  je  crois,  qu'aux  fûtes  de  Juillet,  aux 
anniversaires  de  Juillet,  cela  pourrait  se  réaliser. 
Mais,  eu  att>^ndant,  j'ai  entendu  avec  beaucoup 
de  plaisir  l'élo^fe  que  M.  le  ministre  a  fait  de  la 
conduite  tle  ce  général.  {Trèt  bieni) 

M.  le  ministre  a  ajouté  qu'il  avait  reçu  de  la 
part  du  général  Aymar  et  du  général  Buchet 
des  teltres  pleines  d'une  juste  douleur  et  dune 
juste  indignation.  Messieurs,  ceci  me  parait  un 
pou  étrange.  ^1  ces  lettres  étaient  véritables,  et 
j'aime  à  en  douter,  je  ne  sais  si  M.  le  ministre 
aurait  dU  parler  d  indignation  éprouvée  pour 
des  discours  que  nous  prononfons  librement  à 
cette  tribune,  comme  députés,  et  consciencieu- 
sement comme  représentants  du  pays.  (  Trèibien  ! 
trit  bien!)  Mais,  au  surplus,  je  ne  crois  pas  que 
rion  dans  mon  discours  ait  pu  porter  atteinte 
aux  services  et  au  mérite  de  ces  généraux,  et  si 
on  se  donnait  la  peine  de  le  relire,  on  y  trou- 
verait, au  contraire,  que  j'ai  parlé  du  dévoue- 
ment qu'ils  ont  montré  dans  un  moment  où  il  y 
avait  quelque  hésitation,  où  l'on  partait  de  la 
retraite  ou  de  la  concentration  des  troupes,  et 
certes  ce  n'est  pas  de  cette  phrase-là  que  tes  gé- 
néraux ont  pu  être  blessés. 

H.  le  ministre  ensuite  a  rappelé  un  reproche 
qui  a  pu  être  fait,  mais  qui  ne  l'a  pas  oté  par 
moi,  le  rc|iroche  que  l'insurrection  avait  oto  très 
faible  en  hommes  et  peut-être  en  armes,  et  qu'on 
avait  accusé  l'autorité  miliuire  d'avoir  été  trop 
timide.  Bli  bieiil  j'ai  dit  en  propres  termes  :  S'il 
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est  vrai  que  l'insurreclon  n'ait  présonté  partout 
qu'un  petit  nombre  de  combattauls,  il  est  vrai 
aussi  que  derrière  elle,  et  surtout  dans  les  villes 
voisines,  on  pouvait  supposer  des  masses  beau- 
coup plus  Tortcs. 

Ainsi  mes  paroles   mêmes  sont  une  réfuta- 
tion du   reproche  que  M.  le  ministre  a  voulu 


J'arrive  à  la  péroraison  du  discours  de  M.  le 
ministre,  à  ses  conseils,  ou  plolùl  à  cette  le^on 
qu'il  a  bien  voulu  nie  donner. 

Eh  bien!  je  ne  crovnis  ija:i,  je  rie  crois  pas  en 
avoir  besoin.  Je  sufs  iàchà  niùmu  dViilrevoir 
dans  ces  conseils  des  avis  qui  s'iidrt'sseul  peut- 
i^trc  à  d'autres  qu'à  moi.  Aurail-i>[i  voulu  dire 
à  mes  compatriotes  que  ce  députe  sur  lequel  ils 
avaient  compté  a  été  pour  eux  un  défenseur  bien 
maladroit,  bien  imprudent;  qu'il  les  a  compro- 
mis, comme  l'a  dit  M.  le  ministre,  et  que  si  la 
cause  est  perdue,  c'est  à  lui  qu'ils  doivent  s'en 
prendre? 

Kon,  Messieurs,  je  suis  parfaitement  tranquille 
à  cet  égard  et  parfaitement  rassuré  sur  les  sen- 
timents de  mes  concitoyens  envers  moi  et  sur 
l'opinion  qu'ils  ont  de  ma  conduite  et  de  mes 
paroles. 

J'espère  d'ailleurs  que,  devant  une  Chambre 
comme  celle-ci,  aucune  c.iuse  juste  ne  peut  être 
^lée,  ne  peut  Otre  compromise  par  des  suscep- 
tibilités personnelles. 

Au  earplus,  Messieurs,  ces  conseils  je  les  ai 
suivis  avant  qu'ils  m'eussent  été  donnés,  je  les 
ai  suivis  l'année  dernière,  et  M.  le  ministre  doit 
se  le  rappeler;  dés  le  lendemain  des  événements, 
dès  que  nous  en  avonsétéinformés,  je  suis  venu 
un  des  premiers  auprès  de  lui,  je  suis  venu  très 
humblement  lui  parler  au  nom  de  mes  malheu- 
reux compatriotes;  je  suis  venu  lui  peindre  leur 
situation  douloureuse,  imulorer  sa  bienveillance. 
M.  l'hlcr»,  ministre  de  L'intérieur.  Cela  est 
très  exact... 

M.  Jars.  Je  l'ai  fait,  Monsieur,  je  l'ai  fait,  et 
&  beaucoup  de  reprises:  vous  ne  m'avez  pas  dit 
tout  de  suite  que  vous  accéderiez  à  mes  sollici- 
tations, et  ce  n'est  pas  tout  de  suite,  en  elTet, 
3ue  vous  avt7,  apporté  le  projet  de  loi.  Cepeii- 
ant,  Messieurs,  je  dois  le  dire,  je  «lois  dire  que 
j'ai  trouvé  auprès  de  MM.  les  ministres,  et  sur- 
tout auprès  de  M.  le  'ministre  de  l'instruction 
publique,  la  sympathie  la  plus  vive;  je  l'en  ai 
remercié  souvent,  je  l'en  remercie  encore  au 
nom  de  mes  compatriotes. 

Knfln,  Messieurs,  le  projet  de  loi  fut  présenté 
l'antiée  dernière,  et  la  discussion  en  eut  lieu  le 
li)  mai.  Dans  cette  discussion,  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  j'aime  à  le  redire,  parla  en  faveur 
du  projet  de  loi  avec  raison,  avec  vérité  et  avec 
le  talent  qui  lo  caractérise.  Mais,  à  côté  de  son 
disjuurs,  il  y  eut  des  paroles  malheureuses  qui 
produisirent  un  fâcheux  effet  sur  notre  popula- 
tion. Alors,  Messieurs,  notre  position  fut  chan- 
gée, nous  n'étions  plus  quelques  individus,  mal- 
heureux, victimes  d'un  désordre  ou  d'une  com- 
motion sociale;  nous  étions  une  population  tout 
entière,  victime  d'une  calomnie. 

Alors  nous  sommes  venus  comme  des  hommes 
de  cœur  qui  sentent  leur  dignité  et  qui  doivent 
la  soutenir.  Dus  ce  moment,  vous  avez  j)u  consi- 
dérer qu'il  y  avait  dans  notre  proposition  autre 
chose  qu'une  question  d'argent;  il  y  avait  notre 
honneur  enga(;é,  et  j'espère  que  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  lui-même,  comprenant  mieux  notre 

Eosition  et  ta  sienne,  s'il  remonte  è.  cette  tri- 
nne,  voudra  bien  n'y  reparaître  que  pour  écar- 


ter les  questions  irritantes  et   ramener  notre 

proposition  à  ces  hautes  considérations  politi- 
ques qui  doivent  en  déterminer  l'adoption. 

M.  Thiers,  minitire  de  T  intérieur,  (de  saplace.) 
Messieurs,  je  ne  dirai  qu'un  mot. 
Voix  nombr eûtes  :  A  la  tribune!  à  la  tribune! 

M.  Thiers,  minitlre  de  l'intérieur  {à  la  tri- 
bune). Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  en  réponse  au 
discours  de  l'honorable  M,  Jars.  Assurément,  ce 
n'est  pas  moi  qui  le  premier  avais  apporté  à 
cette  tribune  des  questions  irritantes,  tout  le 
monde  peut  s'en  souvenir;  l'année  dernière  je 
défendis  la  cause  des  Lyonnais,  ie  mieux  que 
jp  pus  le  faire;  je  ne  fus  pas  heureux  dans  cette 
ilétensc;  ce  n'est  pas  un  malheur  qui  me  soit 
iiMfiutablc.  Je  n'ai  jamais  parlé  des  Lyonnais 
ifue  comme  de  bons  Français,  je  n'en  ai  parlé 
qu'avec  beaucoup  d'estime  comme  d'une  popu- 
lalion'qui,  à  plusieurs  époques  de  ta  Hévotution, 
a  montré  un  courage  héroïque  et  le  caractère  le 
plus  généreux.  S'il  y  avait  à  réagir,  ce  ne  serait 
pas  contre  moi,  car  comme  député  et  comme 
ministre,  je  ne  me  serais  pas  permis  de  dire  des 
paroles  qui  (tussent  blesser  les  Lyonnais. 

J'ai  dû  m'élonner  que  dans  des  discours  pro- 
noncés à  cette  tribune,  vous  ayez  plusieurs  fois 
répété  que  ce  n'était  pas  à  la  commune,  mais  au 
Kouvernement  qu'il  fallait  s'en  prendre. 

M.  Jars.  J'ai  dit  seulement  que  ce  n'était  pas 
à  la  commune  qu'il  fallait  s'en  prendre. 

M.  Thiers,  minittre  de  l'intérieur.  Je  pourrais 
vous  citer  les  passages;  mais  croyez-le  bien,  je  ne 
veux  pas  récriminer,  je  ne  veux  pas  envenimer 
le  débat;  ce  n'est  pas  la  mon  intention;  ce  que  je 
souhaite,  c'est  que,  par  un  accord  universel,  on 
témoigne  un  vit  intérét.à  la  ville  deLyon.  Je  veux 
seulement  vous  prouver  que  je  n'ai  manqué  à  au- 
cun de  mes  devoirs,  non  seulement  quand  j'étais 
chargé  de  veiller  au  salut  de  cette  grande  vilie, 
mais  même  quand  j'ai  été  obligé  de  parler  des 
événements. 

C'est  mon  devoir  que  j'ai  voulu  remplir  et 
justifier,  soit  quand  il  v  avait  des  dangers  à 
braver,  soit  quand  il  s  agissait  de  s'expliquer 
sur  les  événements.  Dans  votre  discours,  auquel 
sans  doute  vous  n'aviez  pas  suffisamment  ré- 
Héclii,  dont  vous  n'aviez  pas  mesuré  la  portée, 
il  yavait  des  expressions  dont  on  pouvait  abuser, 
dont  en  elTet  on  a  abusé  hors  de  cette  enceinte. 

Ainsi,  lorsqu'on  disait  à  une  brave  armée,  qui 
a  fait  son  devoir  d'une  manière  héroïque,  que 
1.1  défense  avait  été  quelquefois  timide  et  dé- 
liante, vous  comprenez  tout  l'usage  qu'on  pou- 
vait faire  de  ces  paroles.  Quand  on  a  dit  que 
des  offres  de  services  avaient  été  faites  et  re- 
fusées, je  pouvais  bien  me  plaindre  que  vous 
ayez  donne  aux  autorités  civiles  et  militaires  la 
l'Acheuse  apparence  d'avoir  refusé  le  concours 
des  citoyens. 

.M.  J«r»,  Je  viens  de  m'expUquersur  ce  point. 

M.  Thiers,  minittre  de  l'intérieur.  Alors  vous 
disiez  :  11  serait  plus  juste  et  plus  utile  de  dire 
que  les  conséquences  des  désordres  doivent  re- 
tomber en  premier  lieu  sur  ceux  qui  ont  eu  le 
grave  tort  de  ne  pas  les  prévenir.  Quand  vous 
ajoutiez  plus  loin  :  si  celte  protection  (en  parlant 
du  gouvernement)  est  faible  et  insuffisante, 
nous  avons  le  droit  de  nous  en  plaindre  et  de 
Llireà  nos  accusateurs;  Si  vous  voulez  que  nous 
nous  protégions,  rendez-nous  une  part  de  notre 
impôt  et  nos  soldats. 

Vous  comprenei  que  ces  paroles  avaient  de  la 
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gravité,  surtout  de  la  part  (fun  député  de  Lyon,  1 


et  je  dois  dire  que  pour  mon  compte  j'ai  été  tel- 
lement blessé  que  je  ne  serais  pas  étonné  que 
mes  paroles  eussent  été  vives. 

Quant  au  maire  de  Lyon,  je  n*ai  pas  eu  l'in- 
tention de  faire  des  insinuations:  je  n'ai  pas 
rhabitude  de  procéder  ainsi  ;  quand  je  veux  at- 
taquer, j'attaque  ouvertement.  J'ai  dit  du  maire 
de  Lyon  ce  que  tout  le  moii'le  sait,  c'est  que, 
par  1  accomplissement  de  ses  devoirs  de  député, 
il  se  trouvait  une  partie  de  Tannée  dans  cette 
enceinte,  et  que,  comme  médecin,  il  se  trouvait 
l'autre  partie  de  Tannée  à  Vichy.  J'ai  ajouté  que 
le  préfet  était  mieux  placé  que  lui  pour  remplir 
les  devoirs  de  police  à  Lyon,  devoirs  très-diffi- 
ciles et  très  laborieux, 

Quant  au  général  Buchet,  je  n'ai  pas  dit  que 
ce  général  ait  éprouvé  de  Tindignation  contre 
les  discours  qui  ont  été  proférés  à  cette  tribune. 
11  a  exprimé  son  indignation  contre  certaines 
assertions,  et  notamment  contre  celle-ci  qu'on 
avait  refusé  le  concours  de  la  population.  Par 
ménagement,  je  n'ai  pas  voulu  lire  le  texte  de 
ses  lettres,  je  ne  veux  pas  prolonger  ce  débat  ; 
je  ne  veux  pas  enlever  à  la  ville  de  Lyon  ce  titre 
de  gloire;   mais   je   pourrais  entrer  dans  des 
détails  de  faits  qui  prouveraient  que,  sur  l'asser- 
tion faite  par  un  citoyen  généreux,  vous  avez 
trop  promptement  peut-être  construit  la  suppo- 
sition qu'on  pouvait  tirer  de  la  population  un 
grand  secours.  J'ai  dit  que,  lorsque  les  commu- 
nications étaient  interdites,  que  la  terreur  était 
partout,  il  était  difficile  d'attendre  de  la  popu- 
lation un  concours  général.  Mais,  je  le  répète, 
ne  cherchez  pas  ici  aes  fautes  qui  iTexistentpas; 
le  gouvernement  n'en  a  pas  commis;  la  popula- 
tion de  Lyon  n'en  a  pas  commis  non  plus.  Je  le 
répète  encore,  il  n'y  a  eu  qu'une  situation  mal- 
heureuse. Le  malheur  est  un  grand  et  noble 
titre  que  personne  ne  doit  être  Iiumilié  d'invo- 
quer. Lorsque  vous  l'avez  invoqué  Tannée  der- 
nière, j'y  ai  été  très-sensible;  personne  n'a  dé- 
fendu plus  vivement  que  moi,  dans  le  cabinet, 
la  cause  de  Lyon.  Mais  quand  on  s'est  adressé  à 
moi,  vous  devez  comprendre  que  je  n'ai  pu  ré- 
pondre seul; j'ai  été  obligé  d'en  référer  a  mes 
collègues  et  au  roi,  et  lorsque  j'ai  eu  leur  ré- 
ponse, je  suis  venu  à  cette  tribune  apporter  le 
projet  de  loi. 

M.  Kanzet.  Je  dois  croire.  Messieurs,  que  les 
explications  personnelles  sont  terminées,  et  la 
Chambre  me  permettra  de  ne  m'occuper  que  de 
la  question  toute  seule...  (Très-'bienl)  elle  m'est 
assez  chère,  elle  est  assez  grande  pour  toute  la 
Chambre,  pour  mériter  tous  mes  soins  et  toute 
son  attention. 

Je  n'ai  pu,  Messieurs,  me  défendre  d'un  vif 
sentiment  de  satisfaction  en  vovant  avant  moi 
tant  de  députés  d'une  opinion  différente,  et  de 
départements  divers,  se  presser  à  Tenvi  autour 
de  cette  tribune,  pour  défendre  notre  proposi- 
tion.Cet  empressement,  Messieurs,  m'a  vivement 
ému,  mais  il  ne  m'a  pas  surpris  ;  il  m'a  prouvé 
seulement  que  notre  question  avait  été  bien  com- 
prise, qu'on  ne  la  rapetissait  pas  aux  mesquines 
proportions  d'un  intérêt  local,  et  qu'on  savait 
lui  donner  la  couleur  qu'elle  mérite,  d'une  ques- 
tion véritablement  française.  Nous  avons  pré- 
senté notre  proposition  dans  le  double  but  du 
soulagement  du  passé,  et  de  la  paciûcation  ^uv 


l'avenir.  C'est  assez  vous  dire  qu'elle  ne  s'adresse 
pas  aux  partis,  qu'il  n'y  aura  rien  dans  mes  pa- 
roles pour  les  passions  politiques,  et  que  nous 
répondrions  mal  à  la  pensée  et  aux  sympathies 
de  cette  Chambre,  si  nous  cherchions  à  semer 
l'irritation  là  où  nous  ne  voulons  trouver  que  le 
germe  et  Télément  d'une  réparation  future. 

Vous  comprenez  aussi  que  je  n'examinerai  pas 
tout  ce  qui  s'est  passé  sous  un  point  de  vue  de 
responsabilité  ministérielle.  Il  ne  s'agit  pas  pour 
moi  de  rechercher  maintenant  si  oes  mesures 
plus  habiles  auraient  pu  prévenir  Témeute,  ni  si 
la  répression  eût  pu  être  plus  prompte  et  moins 
chère.  Un  fait  domine  tout  à  mes  yeux.  Une  in- 
surrection éclatait  à  Lyon,  et  dès  qu'elle  écla- 
tait, il  fallait  qu'elle  fût  vaincue.  Elle  Ta  été, 
j'en  félicite  ma  ville,  le  gouvernement,  Tordre 
public  et  le  pays  tout  entier. 

Mais,  Messieurs,  au  profit  de  qui  a  été  rem- 
portée cette  victoire,  et  aux  dépens  de  qui? 

Au  profit  de  qui?  Vous  le  savez  tous  :  en  avril 
il  ne  s'agissait  plus,  comme  en  novembre,  d'une 
question  d'industrie,  de  salaires,  il  ne  s'agissait 
plus  d'une  collision  élevée  entre  les  fabricants 
et  les  ouvriers;  c'était  sur  une  plus  grande 
échelle  que  se  développait  Tagitation.  Il  s'agissait 
à  Lyon,  du  contre-coup  violent,  d'un  mouvement 
politique  qui  éclatait  sur  plusieurs  points  de  la 
France. 

La  bataille,  au  profit  de  qui  se  livrait-elle?  Au 
profit  du  gouvernement,  du  pouvoir,  de  Tordre 
social  lui-même,  et  sans  cette  victoire,  peut-on 
bien  calculer  quels  auraient  été  les  désastres 
momentanés,  mais  irréparables  que  n'aurait  pas 
manqué  d'entraîner  l'occupation  de  la  ville  et 
le  signal  d'une  guerre  civile  dont  le  retentisse- 
ment se  serait  fait  sentir  dans  toute  la  France? 
Ces  maux  ont  été  évités;  mais  aux  dépens  de 

aui?  Vous  le  savez.  Messieurs,  c'est  aux  dépens 
es  malheureux  dont  nous  défendons  ici  la  cause; 
leurs  maisons  ont  péri,  leur  avenir  a  été  anéanti, 
leurs  familles  se  sont  trouvées  ruinées,  et  cette 
ruine  a  servi  de  gage  au  rétablissement  de  Tordre 
public,  pràce  aux  mesures  qui  ont  été  jugées 
nécessaires  par  l'autorité  militaire. 

C'est  donc  à  leurs  dépens  qu'on  a  assuré  le 
triomphe.  Et  serait-il  possible,  dans  un  Etat  bien 
réglé,  qu'au  moment  où  Tordre  se  rétablit,  quand 
les  traces  du  passé  disparaissent,  serait-il  pos- 
sible qu'eux  seuls  assistassent  avec  regret,  et 
pour  ainsi  dire  en  habits  de  deuil,  au  spectacle 
du  rétablissement  de  Tordre?  serait-il  possible 
qu'ils  fussent  seuls  victimes,  et  qu'aucune  sym- 
pathie nationale  ne  se  manifestât  pour  ceux  qui 
ont  souffert  pour  une  cause  toute  nationale? 

Encore,  Alessieurs,  s'il  était  possible  de  leur 
adresser  des  reproches!  mais,  vous  le  savez,  ils 
avaient  été  condamnés  àTisolement,  Tisolement 
condamne  à  l'impuissance,  et  ils  se  sont  trouvés 
successivement  envahis  sans  pouvoir  résister 
par  l'insurrection  et  par  la  répression. 

La  plupart  d'entre  eux  n'ont  pu  qu'avec  la  plus 
grande  peine  voir  échapper  leur  vie  aux  oan- 
gers  qui  ont  englouti  leur  fortune. 

Chacun  Ta  compris,  et  permettez-moi  de  vous 
le  dire,  les  braves  soldats  qui  faisaient  partie  de 
la  garnison  de  Lyon  ont  été  les  premiers  à  rendre 
hommage  à  leur  innocence.  Oui,  Messieurs,  dans 
les  premiers  secours  qui  furent  rendus  aux  vic- 
times de  nos  discordes  civiles,  on  a  trouvé  plus 
d'une  fois  l'épargne  de  Tofficier  et  jusqu'à  l'obole 
du  soldat.  Ces  braves,  alors,  s'imposèrent  des 
sacrifices  pour  veoirau  secours  des  victimes  que 
i  leur  devoir  aTaitfaites.  Ceet  ainsi  qu'on  retrouve 
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Te  r*^.  r-ene .:  r  qu  ;  y  .i  >  >•;  : .»  ;v  v.  :  i'  '.  ro  : ,» .  :•  1  o  c:  y  \:  s  i  ] 
la:;: me,  et  *:*!i  AîfînijZO,  o:^  U\\  oo  hraxx^uro.  i  st 
un  oracle  aux  annales  lie  rhisr^ro.  vV.i'v«/.> 

C'est  ia  5i:uation  de  L>vn  sur  laquelle,  eu  »ieu\ 
mots,  j'appelle  seulement  voire  alleuliou.  S.mî-  î  oi  «Iimu  il  o'.i  sa^,%^  x\o  liior  p:tiM   II  oisi  |»''|iM«;Mp, 
venez-vous  que,  ilès   le  premier  momoni  k\c  \:\  j  roirn.Mi'i  lo  Imoh.  pinnquo  n«uip  oomm»^«  »<l»liû«i^ 
lutte,  toutes  les  communuMtions  fureni    \\\\cv 
ceptêes.  que  chaque  maison  servit  «le  priMm.  que 
la  ville  fut  assieiré  maisuu  par  maison,  et  mio 
les  habitant?,  sépares  de  ce  qu'ils  av.uenl  «le  l'in^ 


cher,  ont  vécu  pondant  plusieurs  j.mrs  exposr-^ 
aux  horreurs  de  la  faim.  oMii^es  do  se  tonir  ren 
fermés  et  voyant  leur  curiosité  souvent  punie  do 
mort,  ou  né  leur  révélant  jfui^re  que  îles  v\ws 
silencieuses,  un  liori/on  de  désespoir  et  la  el.ute 
des  incendies  qui  annoni;ait  de  toutes  parts  la 
dévastation  de  la  cité. 

Voilà,  Messieurs,  la  situation  dans  laquelle  s'est 
trouvée  la  ville  de  Lyon  pendant  si.\  journ;  qui 
aurait  maintenant  le  couraj;e  «rinvcMiuer  la  rrs  - 
ponsabilité?  On  a  parlé  cependant  de  la  loi  du 
10  vendémiaire  an  IV.  La  loi  (ht  vendéiniaur 
an  rV  n^est  pas  une  loi  de  réparailon  (^t  de  Imimi 
veiUance;  cest  une  loi  de  châliinont  vi  de  ro 
1ère,  elle  frappe  par  des  anuMidcH  qui  [wuvnnt 
s'élever  au  double,  au  tripla  des  domniat'^'.^ 
éprouvés.  C'est  a.ssez  vous  dire  qufj  ^itl*!  loi 
pénale  ne  peut  être  étendue,  quVljiî  w*.  p<-ut  «Mm 
appliquée  qu'à  ceux  qui  ont  mérité  le  cli/itiriierit, 
et  quelle  ne  peut  .s'appliquer  aux  dorrimaç.''-'* 
causés  par  rKtat  rjui  preJun^^nit,  -tauM  le  •..iViir, 
par  des  constructionM  à  de-j  confi-.^ialion-'.. 

Ne  soyons  donc  p^s  .^tururi-i  qu*;  les  tribunou 
de  Paris  n'aient  ^a.^  balan^:é  à  rftpou<-t^:r  I':  aj^- 
tème  de  cette  loi. 

H  ne  reste  plos,  Me^jtieur.H,  hi  j';  jtfîrai  r.ipid<i, 
il  ne  reste  plu3  qu'unft  objection.  On  craint  d  ^m-  i 

courager  l'émeulft  ^t  de  crfî*;r  un  préwWtnt  dan-  |  France  qu'i!?*  «frai^nr  «mis  p«\'ti  ']t^  l«  \>]mi- 
gereux.  Encouracrer  l'émeufft    main  aouUfJ:  par  i  veijlan^;^  n>iti^*fjAle?  V'»r»,  Vf^^îf^riP^.  un  prinriof^ 

\ï?,inA  ftt  \eA  fAiitenr-t  de  l'émeute  !  plus  if^:n/;rftux  fUAi  fUtrrnu^t  r<^ifA  disM#5«i/,r».  f;^ 


lie  p:uloi  iW'i  init^iiMa  Ëf^uc^raux  du   pav».  il  est 

pi^llhqiio  do  SiMicr-i  iww  ii^pïtiAliitUa  ipiAUtl  1p 
r.UlUO     rOMOIll       S;\\\\    iliMllo.     iinrtml    il     a':»iîll     t\o 

irappor  l  eiuouio.  i|u:oiil  do?  (mii?  prim>nt  pivt^ 

piMMisiul  il  (:niili:nl  bipii  qp  H:^id»^^  '\^  b'°  ipMilre 
eii'ruidbvi.  \;\v  I  o  u\:]|ôinp  jin|iiiii\»lilii  oi  diidle^l- 
bihie  irunrsut  qu'ini  t<Mnpn  M;)!-:  ipuiud  li>q  Inrlo 
no   piMlNOnl     iMi'o    inpii»i  lu'>a.    ^'o9\    tilmc   iiiio     Ip 

Hylè  IIO  do  Viid0U<  (Mim'jotll  Ipl  i-iilitl  11    cnilQ  .  l'pQt 

aiorM  qu'au  lion  ilo  i-foMiriepi-  i|pa  pliiipa  iiri. 
lantrM,  qut*  bma  Ipuintpri^tq  i  luuninnilpiit  •l'qdnif 
elr,  len  ruiuoa  Bôinout  lo  dni  iiiM:)potuf>nt  pI   la 

triHloHUO.  (ioifn  iiiMoxibililn  iriiii  rofiic.  i]iip  jp  ifp 
puîH  riMuproniIrn.  aerail  nnO  rtoonitin  ^^\  {ipuIp 
dii  ntitro  nntinii. 

Khl  noRavr/,  ynUflUii::  qun  l^e  ifiri>rh|iipa  pif  nti 

K^ri»H  el|p^-mônie«  n  nn  apppllenf  pa9  on  valu  rm 

tiruu  df*  la  Vrtuv^fyl  \p  nnVfin)8*lloM<:  puQfpin  f  pif5 
(pif*  loq  Ttifillioiirct  f|pR  tpuipçi  nt  |p<3  i>fi|prp«  p'dlli" 
t\i\i'H  ont  (  liatïQrn  rln  U^^r  piHrjp.  trouvpfif  flpMf) 
la  rr»n<f  un*'  palrio  d'»d«qillfin?  \\nunn\ti,  Mpq 
«iï'iirîî.  /i  '♦•II**  bjcfiriii^nu' (^  b'i5riit«|j«»ro  q?|i  f»|f 
d«"  In  l'fjifi'e  la  pti'ri*»  d»'a  rroilliPiir^iK  '  \  hio'i 
ut'  plni^'*  q>|('  i<'  «'jfiç/fx  l'i  trrnif,  »  qfn'iinrlnr  i|f(p 
t\('   no?,  pi»»'*,   b'îb'î:  t/piir'3?   fri;Tic  /f-i|<    «|rij    itrlq 

rri"nl  '\\i-Mi  *' ,  '  t-nJi  b'i  hdcq)  c/irif  '  iris«<'c  'le  Icfir^ 
'l''.Ul':nr*'l5  d^-'/Ji^l'-ï? ,  '  "i-c*  l'in*'  f'f  (l'iMi'  'pii  1^.;; 
«:n  a  '.b;i««^^T5.  '*'  cinl  )«-5  nrrrj'-a  /}/  I  f.j^»»  '|iii  l/cq 
ont  f.'ïil^  r*':fuS{i'^s  fffin'^.'il5?»fi  rrollt^n  dA  Im  f'rqfi'p. 
*:t  ^erfiit  '\*'.  {t^Tf^.  qii'iU  r'^fi'jfidf  ni  »»?!  ri/irr»  ''"  /« 


hasard  les  parti 

qui  prendront  part  k  la  Tfi:AT!it.\on.'  VM-cj:  que 
les  hommes  de  l'émeuf-*  ne  v>nt  oa.^  c^ux  q-ii 
font  les  ruinea,  et  qui  n'en  ^«ibi.^-.^tnt  jamais? 
ont- ils  quelque  chose  k  ];^fS<lTf'^  ^sj  ■:\\V\fin  îe  ce^t 
StjuU-vemenu*  Rt  quand  il  v'hî^  e-t  '14ïj''>nfr'^qae 
ce  30 rit  le?,  cifoyftn:*  paiî^iMea  q-o  ^:.  v^nn  -si-^- 
t..T.^d.  qui.  apri^s  de  lonârue«  ^rii('.;.J!s^^.  i-ii^nf. 
e  ri'X  r  r:  .-»>  fi  j  !  'î  i  iti  r  1  en  p»  îfcrr.u  r.e^^ .  ;  ^  -  %  :  !  'i  «î  îa 
jii.^r.i:^.*   f-.t  ■■>.  1a  Çi^ilitiqiie  ;^  Iv»?  l'-^.'i.^i^r  ■.'/..'■.«* 

'j'ii.  \f'*î»si'^>i.-»..  ".'^.^  la  !«>  prvvipe  .*iral  -i*». 
".  ;Utes  les  Ml , •', .  t-r^^. .  :  ; •=:  -1.*  ••.  a  fp^  j ;•  *  n  .ip«i  ^.a  i a.^- 
■.p^Ohea  i'Ru?  a.-jp  ;  .  >  .-y  "•^v;n,-.ii:;^.^^  >;i>rn*vai«*.rt 
^:^  hpjïiiinrt  ii".''.a.;  c.  ...-»  -^i-i'i*,:  <ur'.«r,i  ;•>»  ni>- 
:j>s.ï*iT«i8  :  pnur  le«  a:"..<  ..  .'a^t  de.  j^raniin  îVais  dp. 
jîcuej».  pTtur  les  auii'.»j*  d    'irtïU  a>i  <i>r..*»urs  de» 


principe,  c>«t  unft  trpandp  s<»b>Urif^  n«fi''»o»ï<?. 
:ranA  doute,  rba/fuft  ^ill^  doif  «iifi;»<'*rf^r  jr»  f?»r- 
df:an  de  ^e<  ppoprft^  mal b^ur^  ^t  jc*»or  r\.z  ^^^  i».-,^., 
r:ir;e,  «:t  lide-r  dft  r^abhr  l^-^  iri/^^ii'-^'S  .;.-  l^ 
'- .  -:  '-•',  rn  ft^i  îi  r.  e  ri  -=■  ■<  f.  7 ^  n  •  *  ft  ^  p-^  r  <*'#  r» .  »  <t   .-n  ^  j  c  ^i  ■  m  rjd 

ri .«.-Ja  '.  ■  e^  a  m  r .  i  i  r, ft r  .-î**-*  ''  i  ^. .'  '^.  '.  «  '^t  p  4  .».4  jjrr-r  ^tn 
:'',''.  s A^. :■,>..  q !ïa n .'!  ôI Ja  .<  /»■< r  .» ■  j  f «•4 ; î-a ;•  ^  t.***-  i ;»  ^^ 
.'->;*;^«^  ■■'It^H  |V*!<  ift  la  -^ifivr^.  .1  r^jîs  M^îs^siPur*, 
q=î>i>.  O'i;-'''*^  T^Sj^iV^f^r  <p.<  r>s:ar:i*  *^r«2  !;«  pa- 
r.p  ;  p.  'V,  m  T» .  i  i-ip.  :  i  M  ;v.  p'',r ?p  d  ■  4  pOï*'*n.'î  r-*  \  ^''*'^^ ,  /*f 
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RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


tréBors  d'une  grande  cité  aux  jours  de  sa  pros- 
péritâ,  ue  la  délaisse  pas  au  jour  de  sa  disgrâce. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  les  liens  se  resser- 
rent, que  la  confiance  se  ranime,  que  nous  pou- 
vons lutter  contre  l'enratTissemeiit  déplorable 
de  l'individualisme  qui  menace  la  société  du 
néant.  C'est  là  la  centralisation  bonne,  vraie, 
qui  a  fait  la  gloire  de  la  France,  qui  fait  encore 
sa  force  et  sa  grandeur,  qui  exerce  sur  la  popu- 
lation une  salutaire  influence,  parce  qu'elle  lui 
apprend  àconnallre  la  patrie  non  seulement  par 
les  ):acrifices  qu'elle  impose,  mais  encore  à  la 
bénir  pour  les  nicnfaits  qu'elle  rCpand. 

Ces  haulcs  pensées,  Messieurs,  sont  dignes 
d'être  pesée.s  par  vous  ;  elles  sont  dignes  de  ren- 
contrer l'uuaiiiniilé  sur  tous  les  bancs  de  cette 
Chambre;  île  faire  trêve  un  moroenl  au  triste 
spectacle  de  nos  dissensions  poliLiques. 

Je  le  dirai.  Messieurs,  en  finissant  et  en  re- 
commandant celle  question  toute  fran^'aise  k 
vos  méditations;  je  le  dirai  avec  l'accent  d'une 
loyale  conscience,  de  toutes  les  lois  «le  cette 
session,  aucune  ne  vous  laissera  moins  de  regrel, 
aucune  ne  fera  plus  de  bien  au  pays  et  plus 
d'honneur  à  la  Chambre.  {Marqutt  prolongée* 
(Cassenlimcnt.) 

U.  de  V^mMvé,TùppoTieiiT.  Messieurs,  ta  Cham- 
bre comprendra  sans  peine  combien  ma  position 
est  difllcile.  Je  dois  repondre  à  un  des  plus  élo- 
quents orateurs  de  celle  Chambre  qui  vient  de 
défendre  les  citoyens  de  l.yon,  ou  du  moins 
leurs  intérêts,  avec  tout  le  talent  qui  lui  est 
habituel.  Jusqu'à  présent  vous  avei  entendu 
beaucoup  de  membres  de  cette  Chambre  parler 
en  faveur  de  la  proposition.  Personne  n'a  parlé 
contre  ;  et  c'est  a  moi,  rapporteur  de  la  com- 
mission, dont  le  devoir  est  de  venir  soutenir  ici 
l'opinion  et  les  conclusions  qu'elle  a  adoptées, 
c'est  à  moi  qu'est  réservé  tout  le  fardeau  de  cette 
discussion. 

Je  ne  me  dissimule  pas  combien  la  tAche  est 
pénible,  mais  j'ai  le  sentiment  de  mon  devoir, 
l'ai  le  sentiment  de  ma  conviction,  et  je  l'entre- 
prendrai avec  courage.  La  Chambre  ne  me  de- 
mandera paï  de  l'éloquence,  elle  me  deman- 
dera de  préciser  les  faits,  de  discuter  la  ques- 
tion au  fond,  dans  sa  réalité;  ensuite  elle  jugera. 

La  question  aujourd'hui  se  trouve  tout  autre- 
meiit  posée  qu'elle  ne  l'était  il  y  a  quelque  temps  ; 
la  proposition  fui  accumpagiiée  de  dévelopiie- 
meiits  qui  présentaient  cette  question  sous  un 

Jour  tout  partirulicr.  Lorsque  la  commission  eut 
i  se  livrer  JV  ses  travaux,  pendant  sept  ou  huit 
jours  consécutifs,  elle  entendit  successivement 
les  députés,  auteurs  do  la  pro|iosilion,  et  M.  le 
ministre  de  l'intrriour.qui  voulut  bien  lui  donner 
toutes  les  explicaliiiiis  désirables.  Alors,  dune 

Sari,  on  accn.^ait  te  ifouvcrnomeiit,  on  préten- 
ait que  beaucoup  d'actes  illégaux  avaient  été 
commi.i.  i'[i  prétendait  qu'il  y  avait  eu  avant, 
pendant  et  après  les  événcmenls,  depuis  1831 
jusqu'en  avril  ls;ii,  qu'il  y  avait  eu  imprudence, 
inhabileté,  cruaulé;  on  accumulait  enfin  une 
somme  d'accusations  que  le  ministre,  de  son 
cOtô,  repoussait  par  les  moyens  qu'il  croyait 
dans  son  droit  d'empluyer. 

Depuis,  Messieurs,  depuis  hier,  il  en  a  été  tout 
autrement  :  dans  un  discours,  où  radmirable 
esprit,  oil  l'admirable  talent  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  a  brillé  dans  toul  son  lustre,  it  s'est 
établi  tout  à  C'^tip  un  lompromis  entre  les  deux 
partis;  les  deux  allilètes,  que  l'on  s'attendait  à 
voir  se  combattre  avec  vigueur,  se  soat  tout  à 


coup  singulièrement  adoucis.  Au  lieu  de  com- 
battre à  outrance,  ce  combat  est  deveau  une 
espèce  de  tournoi  où  l'on  ne  se  bat  plus  qu'à  fer 
émoulé.  {Rirei.) 

Une  voix  :  k  fer  émoussé. 

M.  de  Riineë,  rapporteur.  Et  les  coups  qu'on 
se  porte  sont  tellement  affaiblis  avant  de  frapper 
qu'en  vérité  ces  coups  sont  devenus  en  quelque 
sorte  des  caresses  et  des  compliments. 

EnGn,  je  prendrai  la  question  comme  elle  est 
posée. 

Messieurs,  les  auteurs  de  la  proposition  disent 
en  réalité  et  en  définitive  :  Nous  avons  souffert 
dans  l'intérêt  général  ;  nous  n'avons  pas  pu  nous 
défendre  ;  donc  le  pays  tout  entier  doit  réparer 
les  dommages  que  nous  avons  éprouvés.  Voilà 
la  question  telle  qu'elle  est  posée. 

Vous  n'avez  pas  pu  vous  défendre  parce  que 
vous  éliei  désarmés.  Cela  est  vrai;  mais,  après 
la  tournure  qu'a  prise  la  discussion,  quand  per- 
sonne n'est  venu  combattre  la  proposition,  il  est 
impossible  de  ne  pas  entrer  dans  quelques  expli- 
cations nue  j'aurais  évitées  si  la  discussion  avait 
conserve  la  tournure  qu'elle  avait  prise  d'abord. 

Pourquoi  étiez-vous  déBarmés?Je  n'attaquerai 
pas  le  courage  des  Lyonnais;  il  serait  absurde 
d'accuser  une  population  de  manquer  de  cou- 
rage; mais  on  peut  combattre  des  fautes  par  tel 
ou  tel  motif.  Voue  étiez  désarmés,  c'est  vrai  ;  mais 
pourquoi  étiez-vous  désarmés? 

Les  gardes  nationales  des  grandes  villes  sont 
armées  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre.  Pour- 
quoi la  seconde  ville  du  royaume  était-elle  dé- 
sarmée? Messieurs,  en  1831 ,  une  première  émeute 
avait  éclaté.  Une  garnison  de  3,000  hommes  oc- 
cupait Lyon.  Une  garde  nationale  de  20  fi 
25,000  hommes,  on  varie  sur  le  chilTre,  était 
armée,  organisée.  St  cependant,  lorsque  l'insur- 
rection est  venue  affliger  les  bons  citoyens,  la 
ville  est  restée  pendant  quatre  jours  au  pouvoir 
des  factieux.  Je  n'entrerai  pas  dans  les  détails, 
mais  enfin  le  fail  est  accompli;  il  est  exact,  on 
ne  peut  me  le  nier.  Lorsque  M.  le  maréchal, 
ministre  de  la  guerre,  président  du  conseil,  se 
rendit  à  Lyon,  il  y  rentra  à  la  tête  des  troupes 
du  roi  :  Il  passa  une  revue,  à  laquelle  assistèrent 
les  gardes  nationaux  qui  avaient  suivi  l'armée 
et  sa  fortune  dans  la  ville  et  hors  la  ville.  Il  n'est 
point  d'éloges  qu'on  n'ait  accordés  à  ces  gardes 
nationaux,  dont  je  ne  veux  pas  préciser  le  nom- 
bre, c'est  inutile.  Il  n'est  pas  d'éloges,  de  rccmn- 
Scnses,  et  il  n'était  pasen  effet,  d'cloges  au-dessus 
e  ceux  qu'ils  avaient  mérités. 

Mais  pourquoi  y  avait-il  lieu  à  leur  accorder 
des  éloges,  des  récompenses?  C'est  parce  qu'ils 
avaient  combattu  vaillamment;  c'est  que  plu- 
sieurs d'entre  eux  avaient  été  massacrés,  comme 
le  disent  les  honorables  députés  de  Lyon,  sur 
leurs  pièces.  Ils  avaient  été  massacrés  sur  leurs 
pièces  !  C'esl  vrai,  parce  que  23.UU0  hommes  qui 
devaient  se  trouver  là  pour  les  défendre,  n'y 
élaicnt  pas.  Je  sais  qu'ils  avaient  des  motifs  a 
donner.  Ce  n'est  pas  faute  de  courage:  mais  enfin 
ils  n'y  étaient  pas.  L'observation  reste.  Je  m'ar- 
rêterai à  une  simple  observation;  elle  est  de 
nainre  à  faire  impression  sur  la  Chambre. 

U.  le  maire  de  la  ville  de  Lyon,  au  moment 
où  l'armée  rentrait  dans  la  ville,  s  adressant,  je 
vais  lire  le  MoniUur,  à  M.  le  duc  d'Orléans  et  à 
M.  te  maréchal  Soult,  leur  disait  ;  ■<  Nous  ne 
vous  conduirons  pas  à  des  fêtes  auxquelles  nos 
cœurs  ne  sont  pas  disposés;  nous  ne  voue  ferons 
pas  admirer  cette  belle  girde  nationale,  autre- 
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fois  notre  orgueil  ;  elle  est  aujourd'hui  dissoute;  | 
et  ce  qui  vieut  ajouter  eacore  à  i'énormité  de 
la  peine,  c'est  que  personne  ici  n'oserait  élever 
la  voix  pour  en  blâmer  Tapplication.  »  C'était 


le  maire  de  la  ville  qui  parlait. 

Cependant,  en  1832,  sur  les  réclamations  du 
conseil  municipal  de  Lyon,  le  ministère  prit  le 
parti  d'autoriser  la  réorganisation  de  la  garde 
nationale.  Quinze  mille  citoyens  furent  appelés 
à  composer  celte  garde,  c'est-à-dire  qu'on  en 
élimina  avec  sagacité  la  partie  de  cette  garde 
nationale  qui  avait  pris  part  aux  événements 
passés,  et  qui  pouvait  avoir  des  relations  avec 
ceux  qui  avaient  pris  part  à  cette  insurrection. 

Ces  quinze  mille  citoyens  furent  appelés  à 
s'organiser,  à  nommer  leurs  officiers  et  sous- 
officiers.  Combien  en  vint-il  remplir  ce  premier 
devoir,  apn'^s  tout  ce  qui  s'était  passé  dix-huit 
mois  auparavant?  Messieurs,  la  nomination  des 
officiers  et  sous-officiers  eut  lieu  par  2,500  gardes 
nationaux  sur  15,000  citoyens  appelés  à  remplir 
ce  devoir. 

Et  vous  n'étiez  pas  armés  en  1834?  Quelle  en 
était  la  raison?  Cependant  le  fait  existe.  Vous 
n'étiez  pas  armés.  Il  était  bien  difficile,  par  con- 
séquent, de  vous  défendre  contre  l'insurrection 
de  1834. 

Lorsque  ce  fatal  événement  se  préparait,  vous 
avez  entendu  M.  le  ministre  de  Fintérieur  vous 
dire  que  plusieurs  dépêches  télégraphiques 
avaient  annoncé,  pendant  plusieurs  jours,  que, 
de  part  et  d'autre,  on  se  préparait  au  combat. 
Aussi,  pendant  six  ou  sept  jours,  il  était  avéré, 
il  était  officiel  mc^me  à  l^aris,  que,  de  part  et 
d'autre,  on  se  préparait  au  combat.  Eh  bien, 
pendant  que  les  insurgés  se  préparaient,  en 
effet,  à  combattre,  pendant  que  tes  autorités 
civiles  et  militaires  se  préparaient  à  repousser 
l'insurrection,  sans  doute  les  15,000  citoyens 
inscrits  sur  les  contrôles,  ayant  leurs  officiers 
et  sous-officiers  nommés,  demandaient,  à  cette 
époque,  des  armes  et  des  capotes. 

Ils  étaient  appuyés  par  10,000  hommes  qui  sans 
doute  se  préparaient  aussi  à  ces  grands  événe- 
ments qui  devaient  avoir  lieu. 

Messieurs,  je  tiens  des  honorables  auteurs  de 
la  proposition  que  ce  moment  était  déjà  terrible, 
que  déjà  une  frayeur  bien  naturelle  s'était  em- 
parée de  tout  ce  qui  se  trouvait  dans  la  localité, 
et,  que  l'émigration  se  faisait  en  masse,  que 
déjà  presque  tous  les  citoyens  emportaient  et 
mettaient  a  l'abri  ce  qu'ils  avaient  de  plus  pré- 
cieux. Je  ne  fais  que  reproduire  ce  que  j'ai  en- 
tendu, ce  que  j'ai  écrit  sous  la  dictée  de  mes- 
sieurs les  auteurs  de  la  proposition. 

M.  Jar».  Une  partie  seulement  et  non  pas  la 
masse. 

M.  Saniel.  Il  y  a  erreur  de  la  part  de  M.  le 
rapporteur. 

M.  de  Raneé,  rapporteur.  Hé  bien,  Messieurs, 
permettez...  Si  je  ne  disais  pas  cela  après  ce  qui 
s'est  passé  à  cette  tribune,  je  ne  sais  pas  com- 
ment je  pourrais  excuser  la  commission  de  l'opi- 
nion qu'elle  a  émise,  car  enfin,  il  faut  pourtant 
que  je  donne  des  raisons.  (Parlez,  parlez  !) 

C'est  à  regret  que  je  le  fais.  Je  sens  plus  que 
je  ne  le  sentirai  jamais  peut-être,  combien  les 
devoirs  que  nous  avons  à  remplir  nous  sont  quel- 

Suefois  pénibles,  mais  j'ai  le  sentiment  de  ces 
evoirs  au  fond  de  1  âme,  j'ai  un  pavillon  à  dé- 
fendre; je  me  ferais  sauter  à  la  tribune  plutôt 
que  de  le  rendre.  {Très  bien  !) 
C'est  ainsi.  Messieurs,  que  les  autorités  civiles 

T.  xciv. 


et  militaires  avant  à  lutter  seules  contre  les  fac- 
tieux, furent  obligées,  sans  moyens  conciliateurs 
interposés,  d'opposer  la  force  dans  tout  ce  qu'elle 
a  de  plus  violent,  dans  tout  ce  qu'elle  a  parfois 
de  plus  brutal,  aux  hommes  factieux  ou  égarés 
qui  composaient  l'insurrection.  De  grands  mal- 
heurs en  sont  résultés.  Que  disent.  Messieurs 
les  auteurs  de  la  proposition?  tout  à  l'heure, 
l'honorable   M.  Sauzet   nous   faisait  entrevoir 

auelles  auraient  été  les  conséquences  affreuses 
u  succès  de  l'insurrection.  Aii  !  sans  doute,  si 
les  autorités  n'avaient  point  agi  avec  autant  de 
vigueur  qu'elles  l'ont  dû  faire,  si  l'émeute  eut 
triomphé,  je  le  demande  aussi,  quels  auraient 
été  les  malheurs  qui  auraient  pu  affliger  la  ville 
de  Lyon  tout  entière?  Ne  pouvait-elle  pas  tout 
craindre  d'une  insurrection  furieuse  comme  celle 
qui  avait  éclaté  dans  ses  murs?  l'incendie  et  le 
pillage  ne  pouvaient-ils  pas  en  être  la  consé- 
quence? la  vie  des  citovens  u'aurait-elle  pas  été 
menacée?  il  y  avait  là  des  querelles  industrielles 
et  des  querelles  politiques.  Ces  conséquences,  en 
effet,  pouvaient  être  affreuses;  on  vous  en  a 
sauvés,  et  maintenant  vous  dites  :  Vous  m'avez 
sauvé  d'un  mal  qui  pouvait  être  affreux,  épou- 
vantable, de  pertes q^ui  pouvaient  être  immenses; 
mais  vous  m'avez  lait  en  me  sauvant  plus  ou 
moins  de  mal,  vous  avez  abattu  une  maison, 
vous  avez  coupé  le  feu  de  la  révolte  comme  on 
coupe  le  feu  d  un  incendie.  Il  me  faut  une  répa- 
ration. 

Messieurs,  je  ne  puis  admettre  ce  raisonne- 
ment, et  c'est  contre  cette  manière  d'envisager 
la  proposition  que  votre  commission  s'élève  par 
l'organe  de  votre  rapporteur. 

Maintenant,  la  seconde  question  posée  par  la 
commission  est  celle-ci  :  Nous  avons  souffert  dans 
l'intérêt  général,  par  conséquent  le  pays  tout 
entier  nous  doit  une  réparation. 

Vous  avez  souffert  dans  l'intérêt  général.  U 
est  possible  que  l'intérêt  général  puisse  entrer 
en  ligne  de  compte.  Sans  aucun  doute  les  fac- 
tions politiques  se  sont  agitées  au  sein  de  votre 
cité;  sans  aucun  doute  on  a  pensé  qu'elles 
avaient  plus  de  chances  pour  réussir  a  Lyon 
que  dans  toute  autre  localité.  U  est  évident  que 
si  on  a  eu  cette  pensée,  c'est  qu'en  1831  l'insur- 
rection avait  déjà  été  maltresse  de  la  ville  ;  c'était 
une  raison  pour  croire  qu'il  y  avait  plus  de 
chances  à  fomenter  une  nouvelle  insurrection  à 
Lyon  plutôt  que  dans  toute  autre  ville.  Mais,  en 
realité,  cette  insurrection  est  la  conséquence 
des  querelles  intestinesqui  existaient  parmi  vous. 


raient  été  les  conséquences  du  succès  de 
l'émeute?  Il  y  avait  au  moment  de  l'insurrec- 
tion, je  le  tiens  des  auteurs  même  de  la  propo- 
sition, il  y  avait  mille  hommes  armés.  Après 
avoir  pillé  quelques  magasins  d'armuriers,  après 
avoir  été  dans  les  villages  chercher  quelques  fu- 
sils de  la  garde  nationale,  on  pouvait  porter  à 
trois  mille  le  nombre  des  insurgés  armés.  Bh 
bien,  s'ils  se  fussent  emparés  de  la  ville  de  Lyon, 
quelles  en  eussent  été  les  conséquences  pour 
TEtat? 

Je  sais  bien  qu'ici  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
est  entré  dans  la  manière  de  voir  des  auteurs  de 
la  proposition;  mais,  je  le  demande,  quels  pou- 
vaient être  pour  le  pays,  pour  tous  les  autres 
départements,  les  conséquences  du  succès  de 
3,000  hommes  armés  dans  la  ville  de  Lyon?  Sans 
doute  cela  eût  alarmé  le  pays  ;  mais,  comme  la 
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première  fois,  une  armée  réunie  sous  les  murs 
de  la  ville  de  Lyon  eût  fait  justice  de  3,()(K)  fac- 
tieux, et  certes  nous  n'en  sommes  pas  là  que 
notre  gouvernement  doive  ni  puisse  tomber  de- 
vant ;J,(K)()  factieux.  Si  donc  Tintérôt  général 
peut  entrer  en  ligne  de  compte,  d*un  autre  côté, 
il  y  a  rintérêt  particulier.  Le  véritable  intérêt 
de  la  question,  c^est  l'intérêt  de  la  ville  de  Lyon. 
Mais  ie  fais  une  concession  plus  large;  j'admets 

Sue  1  intérêt  général  y  soit  entré  pour  beaucoup; 
essieu  rs,   on   n*attendra  pas  sans  doute  que 
j*avoue  que  Fintérôt  général  seul  s'y  trouve  en- 

Sagé;  mais  tous  les  jours  la  plupart  de  nos 
éputés  de  TBst  et  de  l'Ouest  sont  pressés  par 
leurs  commettants  de  demander  à  TEtat  des 
secours  et  des  réparations  pour  les  dommages 
qu'ils  ont  éprouvés,  soit  dans  les  longues  guerres 
civiles  de  1  Ouest,  soit  pendant  les  invasions  et  les 
occupations  étrangères.  Ici  je  parle  d'un  secours 
ou  d  une  réparation  quelconque,  car  nous  tenons, 
dans  la  commission,  à  ne  pas  faire  une  différence 
entre  un  secours  et  une  indemnité,  et  je  vais 
plus  loin  ;  je  dirai  que  Tamendement  proposé 
par  riionorable  M.  Jay  n'a  aucune  portée;  car 
un  secours  ost  demandé,  ce  sont  les  termes  de 
la  proposition.  Si  vous  accordiez  un  secours  pour 
réparation  des  dommages  qui  ont  été  causés  par 
l'insurrection,  il  serait  déposé  à  cette  tribune, 
sur  le  bureau  du  président,  des  pro[)ositions  de- 
mandant des  secours  proportionnés  aux  im- 
menses portes  éprouviées,  [)our  être  distribués 
aux  citoyens  qui  ont  soufl'ert  des  dommages 
dans  les  provinces  de  TOuesl  et  de  TËst  de  la 
France. 

(Jue  répondrez-vous  à  ces  demandes?  Ici  on 
vous  dira,  et  avec  raison  alors  :  C'est  dans  Fin- 
térôt général  que  nous  avons  souffert;  il  était 
seul  engagé  dans  la  question,  devant  des  masses 
d'ennemis,  devant  10  ou  |L\000  hommes  qui  ont 
passé  sur  nous  comme  un  torrent:  nous  n  avions 
rien  h  opposer;  c'est  pour  défendre  le  p.iys  que 
l'armée  nationale  renversait  nos  maisons,  en 
faisait  dt*s  fortillcations,  ravageait  les  moissons 
et  les  forêts  pour  alimenter  ses  bivouacs.  Vous 
devriez  donc  dos  réparations  pour  tous  ces  dom- 
mages? Oui,  si  jamais  ces  principes  avaient  été 
ndmis,s*il  était  possible  tio  les  accorder.  Mais,  dira- 
t-on,  si  vous  ne  pouvez  pas  réitarer  de  si  grands 
dommages,  vous  jiouviez  nous  donner  un  million. 
11  no  s'aL'itque  de  t,?(H),(KK)  francs!  11  me  semble, 
à  moi,  Messieurs,  que  si  vous  pouvez  donner  un 
million,  il  faut  le  donner  aux  créanciers  les  pins 
anciens,  et  qui  le  sont  à  plus  juste  titre,  à  ceux 
qui  peuvent  dire  avec  raison  :  C'est  dans  l'intérêt 
gênerai  que  nous  avons  souffert  ;  que  le  pays 
vienne  réparer  les  maux  que  nous  avons 
éprouvés. 

Ceci,  Messieurs,  est  une  objection  sérieuse. 
Vous  établiriez,  nous  le  {H^nsons.  des  droits  pour 
le  nasse,  pour  l'avenir;  vous  vous  cri'oriez  des 
emtmrras  de  toute  nature;  j'y  reviendrai  tout  à 
l'heure. 

Je  repousse  donc  la  proposition,  parce  que, 
d'une  part,  les  dommagi^s  éprouvés  n'ont  pas 
été  causes  juir  suite  d'une  circonstance  qui  m- 
têre»s;\t  uniquement,  essentiellement.  l'Ktat. 

Kn  s<H*ond  lieu,  parce  qu'en  admettant  que 
cela  fût  ainsi,  cela  ouvrirait  le  droit  à  des  répé- 
titions parfaitement  justes,  mieux  fondées,  et  qui 
se  monteraient  à  des  sommes  tellement  élevées 
qu'il  serait  im(Hissible  au  pays  d'y  satisfaire. 

Maintenant  je  terminerai  par  îles  considéra- 
tions générales,  par  des  considérations  poli- 
tiques Vt  gouvernementales  qui  sont  de  la  plus 


haute  importance  dans  cette  question.  S'il  ne 
s'agissait  que  d'une  misérable  somme  de  1  mil- 
lion 200,000  francs,  la  question  pourrait  être 
considérée  comme  peu  importante,  mais  il  s'agit 
de  toutes  les  conséquences  qu'entraînerait  1  a- 
doption  de  la  proposition,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  sous  quelque  dénomination  que  ce  fut. 
Messieurs,  vous  désorganisez  complètement  la 
plus  belle,  la  plus  utile  de  vos  institutions,  la 
garde  nationale.  Je  mets  en  fait,  que  du  moment 
où  vous  aurez  proclamé  ainsi  que  des  secours, 
que  des  réparations  doivent  être  accordés  à  la 
suite  de  la  répression  d'une  émeute,  vous  n'au- 
rez plus  de  garde  nationale,  et  je  dirai  plus,  les 
citoyens  seraient  insensés  s'ils  prenaient  les 
armes.  (Murmures,) 

Il  faut.  Messieurs,  accepter  les  conséquences 
des  choses.  Pourquoi  la  garde  nationale  se  dé- 
fend-elle? pourquoi?  Parce  qu'elle  a  des  pro- 
priétés, des  familles  à  protéger,  à  défendre. 
Mais  du  moment  où  vous  accordez  une  répara- 
tion, quel  est  le  raisonnement  que  fera  chaque 
garde  national? 

Ce  garde  national  qui  saura  que  sa  propriété 
est  assurée  par  l'Etat,  lorsque  viendra  le  moment 
d'une  émeute,  ce  n'est  pas  cinq  ou  six  heures 
avant  qu'il  émigrera  la  ville,  ce  sera  huit  jours 
plus  tôt;  ce  sera  aussitôt  qu'il  y  aura  un  soup- 
çon d'émeute;  il  mettra  alors  sa  vie  et  celle  de 
sa  famille  en  sûreté,  et  laissera  derrière  lui  ses 
biens,  ses  propriétés  ;  il  se  dira  :  S'il  m'arrive 
malheur,  le  Trésor  public  est  là,  il  m'indemni- 
sera, il  réparera  mes  pertes. 

Oui,  Messieurs,  voila  le  raisonnement  que  ron 
fera  naturellement,  auquel  nous  ne  pouvons  pas 
échapper.  Vous  désorganisez  donc  la  plus  belle 
de  nos  institutions.  Au  moment  d'une  émeute, 
l'intervention  des  citoyens,  des  citoyens  les  nlus 
riches,  les  plus  puissants  dans  une  ville,  l'in- 
tervention morale  est  immense;  elle  est  peut- 
être  pour  legouvernement  d'une  utilité  extrême, 
elle  peut  empêcher  une  collision;  et  quand  la 
collision  a  malheureusement  lieu,  cette  inter- 
vention peut  y  mettre  un  terme;  eh  bien,  vous 
vous  en  privez  du  moment  que  vous  admettez 
une  indemnité  à  la  suite  d'une  émeute. 

Je  demanderai  à  la  Chambre  encore  un  mo- 
ment d'attention. 

Messieurs,  il  vous  en  souvient  sans  doute, 
qu'arriva-t-il  après  les  événements  d'avril  1834? 
:>?,000  hommes  de  garde  nationale  furent  licen- 
ciés, et  le  ministre  de  la  guerre  vint,  à  cette 
tribune,  vous  demander  r)0,(XX>  hommes  et 
:>0  millions  pour  les  entretenir  sous  les  dra- 
peaux. 

Kh  bien,  voyez  ce  qu'il  en  adviendrait  si  vous 
portiez  atteinte  à  cette  orsianisation  de  la  garde 
nationale.  A  mesure  que  vous  désarmerez  la  garde 
nationale,  il  vous  faudra  armer  un  nombre  double 
de  soldats.  Ainsi  vous  serez  obligés  d'entretenir, 
en  temps  de  paix,  une  armée  considérable  à 
grands  frais;  vous  serez  obligés  de  l'entretenir 
toujours  sur  un  pied  respectable;  car,  ainsi  que 
le  disait  l'honorable  M.  Jars  dans  ses  dévelop- 
pements, vous  seriez  tenus  de  présenter  en  toute 
circonstance  des  soldats  à  l'émeute.  Ce  serait 

votre  devoir. 

Ouelles  en  seraient  les  conséqiiencesT  Sous  le 
rapiwrt  financier,  je  viens  de  le  faire  pressentir. 
Mais  ce  n'est  pas  en  vain  qu'on  entretient,  dans  un 
pavs comme  le  nôtre,  unearmée  permanente  beau- 
coup trop  considérable.  Je  Tai  dit  dans  mon  rap- 
iK-»ri,  et  je  dois  le  répéter  ici  :  les  armées  trop  nom- 
breuses sont  toujours  dangereuses  pour  un  pays; 
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ce  n'est  pas  avec  des  soldats,  en  les  présentant 
tous  les  jours  à  Témeute,  en  les  habituant  à 
frapper  les  citoyens;  ce  n*est  pas  comme  cela, 
Messieurs,  qu*on  affermit  la  liberté;  au  contraire, 
vous  aviez  bien  senti  en  Juillet  ce  qu'il  fallait 
faire  pour  assurer  le  triomphe  de  la  liberté. 

Vous  avez  armé  tous  les  citoyens  ;  vous  leur 
avez  dit  :  Voici  des  armes  et  des  drapeaux, 
c'est  pour  défendre  Tordre  public,  la  liberté,  la 
patrie,  contre  toutes  les  attaques  du  dedans  et 
les  ennemis  du  dehors;  c'est  là,  Messieurs,  que 
vous  avez  placé  votre  première  force;  c'est  là 
ce  qui  a  été  votre  première  force  vis-à-vis  de 
l'étranger,  et  ce  qui  le  sera  toujours.  Sans 
doute,  il  vous  faut  une  armée  ;  il  est  incontes- 
table qu'il  vous  en  faut  toujours  une;  mais 
gardez-vous  de  l'avoir  plus  considérable  que  les 
circonstances  ne  Texigent,  et  de  l'employer  à 
l'intérieur  ;  apprenez  aux  citoyens  à  se  servir  de 
leurs  armes,  à  faire  respecter  l'habit  qu'ils  por- 
tent et  leur  drapeau  :  qu'ils  sachent  que  c'est  à 
eux  et  à  eux  seuls  de  s'acquitter  des  devoirs 
que  les  circonstances  leur  imposeront.  Au  con- 
traire, faites  en  sorte  de  ne  jpas  avoir  un  seul 
soldat  à  opposer  à  l'émeute;  alors  vous  ne  crain- 
drez pas  les  révolutions  militaires,  soit  au  pro- 
fit de  l'anarchie,  soit  au  profit  d*un  maître 
(Très  bien!  très  bien!) 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  ce  qu'il  en  coûte, 
sous  bien  des  rapports,  au  pays  et  à  la  liberté, 
surtout  lorsqu'on  vient  à  tomber  sous  un  gou- 
vernement militaire  et  despotique.  Alors  toutes 
les  actions  du  citoyen,  tout  ce  qu'il  peut  faire  de 
bien  se  rapporte  à  un  individu,  au  pouvoir,  qui 
lui  donne,  en  échange,  du  pouvoir  et  de  l'argent. 
Dans  un  gouvernement  libre  comme  le  nôtre, 
tâchons  de  bien  nous  en  pénétrer;  dans  un  gou- 
vernement libre  comme  le  nôtre,  toutes  les  fois 
qu'un  citoyen  peut  se  rendre  utile  à  son  pays» 
toutes  les  fois  qu'il  peut  s'occuper  des  intérêts 
publics,  c'est  toujours  à  son  pays  qu'il  rap- 
porte ses  actions,  pour  recevoir  en  retour  Testime 
et  la  considération  des  bons  citoyens.  Vous 
avez  choisi  le  dernier  gouvernement,  tâchez  de 
le  conserver  ;  et  pour  cela  n'oubliez  pas  que  la 
tranquillité  troublée  ne  doit  être  rétablie  que 
par  les  citoyens. 

Dites-leur  toujours  que  vous  voulez  autant  que 
possible  les  charger  seuls  du  maintien  de  cet 
ordre  public;  que  vous  n'opposerez  des  soldats 
au  désordre  que  lorsque  vous  ne  pourrez  pas 
faire  autrement  ;  que  vous  voulez  réduire  les 
cadres  de  Tarmée  autant  que  vos  relations  vous 
le  permettront 

N'accordez  ni  secours,  ni  indemnité  ;  restez 
fermes  sur  le  principe  ;  gémissez  sur  les  mal- 
heurs qui  sont  à  déplorer.  Je  les  regrette  autant 
a  ne  qui  que  ce  soit,  mais  je  suis  convaincu  du 
anger  qu'il  y  aurait  à  adopter  la  proposition, 
même  déguisée  sous  la  forme  de  secours  qui 
sont  toujours  une  réparation  législativement  ac- 
cordée par  l'Etat,  et  qui  serait  un  précédent 
dont  on  abuserait  bientôt. 

J'examine,  Messieurs,  les  états  qui  ont  été 
présentés  à  l'appui  de  la  proposition.  J'ai  à  cet 
égard  une  observation  à  faire;  je  les  ai  exami- 
nes avec  soin.  J'ai  recherché  combien  ceux  qui 
sont  dans  une  position  malheureuse,  combien 
ceux  qui  n'avaient  pour  fortune  qu'une  pro- 
priété mobilière  avaient  perdu  en  réalité.  Cet 
examen  m'a  convaincu  que  ce  qu'on  appelle 
les  ouvriers,  ceux  qui  possèdent,  comme  le  l'ai 
dit,  un  mobilier  pour  toute  fortune,  que  les  ou- 
vriers de  toute  nature  ont  perdu  38,000  francs. 


J'ai  fait  un  autre  dépouillement.  J'ai  recherché 
combien  les  marc  :  nids,  qui,  depuis  les  événe- 
ments, ont  continu;  ou  repris  leur  commerce, 
mais  qui  ont  souir  :'t  plus  ou  moins  par  la  des- 
truction ou  la  perte  de  leurs  marchandises,  com- 
bien, dis-je,  ils  ont  demandé  pour  être  indem- 
nisés. 

Gela  s'élève  à  la  somme  de  11.5,600  francs; 
ainsi  pour  ces  deux  catégories,  à  154,000  francs. 

Veuillez  remarquer  que  j'admets  ces  états 
comme  énonçant,  d'une  manière  exacte,  les 
pertes  éprouvées,  et  cependant  il  n'en  est  pas 
ainsi;  car  il  est  évident  que  toutes  les  précau- 
tions nécessaires  en  pareil  cas  n'ont  pas  été 
grises  pour  bien  assurer  le  chiffre  des  pertes, 
ela  resuite  tout  naturellement  d*une  note  à 
M.  le  maire  lui-même  qui  dit,  par  une  observa- 
tion qu'il  a  iascrite  sur  les  états,  que  l'on  peut, 
sur  les  évaluations  présentées,  diminuer  hardi- 
ment un  cinquième. 

La  perte  ne  s'élèverait  donc  qu'à  154,000  francs. 
Par  qui  seront  supportées  toutes  les  autres 
pertes?  par  des  propriétaires  qui  ont  plus  ou 
moins  souffert.  Je  sais  qu'il  y  en  a  trois,  un 
surtout,  qui  par  la  destruction  de  leurs  maisons 
ont  perdu  tout  leur  avoir,  toute  leur  fortune.  Il 
y  en  a  trois  dans  ce  cas-là.  Un  d'eux  a  perdu 
une  maison  considérable  :  on  l'estime  à  250,000  fr. 
deux  autres,  qui  avaient  des  propriétés  d'une 
moindre  valeur,  les  ont  également  perdues, 
et  sont  dans  la  position  la  plus  fâcheuse.  On 
vous  présente  dans  cette  catégorie  des  pertes 
qui  approchent  de  la  somme  de  300,000  francs; 
mais  tous  les  autres  propriétaires  sont  portés 
sur  les  états  avec  des  annotations  où  il  est  dit 
qu'ils  sont  plus  ou  moins  riches,  quelques-uns 
sont  désignés  comme  très  riches.  Vous  voyez 
dans  ces  états  des  personnes  ayant  10  ou 
12,000  francs  de  rentes  portés  pour  80  ou  100  fr. 
de  vitres  cassées. 

Je  vous  le  demande,  si  pour  indemniser  com- 
plètement tous  ceux  qui  sont  malheureux  et  tout 
à  fait  malheureux  dans  cette  circonstance,  il 
fallait  dépenser  3  ou  400,000  francs,  voudriez- 
vous  faire  don  de  cette  somme  de  3  ou  400,000  fr. 
à  une  ville  qui  apporte  tous  les  ans  pour  100  mil- 
lions de  produits,  à  une  ville  de  deux  cent  mille 
âmes  dont  la  richesse  est  immense  ? 

On  vous  dit  que  Lyon  a  des  dettes  ;  mais  quelle 
est  la  ville  qui  n'est  pas  endettée  plus  ou  moins 
en  France  ? 

A  la  ville  de  Paris,  iriez-vous  donner  un  se- 
cours de  5  à  600,000  francs?...  vous  ne  le  vou- 
driez pas  :  ce  serait  une  goutte  d'eau  donnée  à  la 
rivière.  A  Lyon,  vous  ne  donnerez  pas  non  plus 
un  secours  de  3  à  400,000  francs  ;  cette  vifle  a 
un  crédit  immense  avec  lequel  elle  peut  couvrir 
facilement  une  perte  comme  celle-là.  Je  sais  bien 
qu'on  a  dit  que  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV 
n'est  pas  applicable  aux  pertes  éprouvées  par 
suite  de  la  répression.  D'abord,  cela  n'est  pas 
prouvé. 

11  y  a  bien  à  Paris  un  tribunal  qui  a  jugé  cela  ; 
mais  la  question  n*est  pas  décidée  par  ce  fait  ; 
il  est  possible  que  la  loi  soit  interprétée  autre- 
ment ;  mais  dans  tous  les  cas,  si  la  loi  de  ven- 
démiaire est  interprétée  de  manière  que  la  com- 
mune ne  soit  responsable  que  de?  dé^ts  commis 
)ar  l'émeute,  rien  ne  dit  que  l'Etat  doive  réparer 
es  dégâts  commis  par  la  répression. 

J'ai  prouvé,  je  crois,  que  les  différents  motifs 
énoncésipar  les  auteursde  la  proposition  n'étaient 
pas  fondés  en  droit.  J'ai  prouve,  quant  à  la  com- 
misération qu'on  veut  exciter  parmi  vous  en 
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TOUS  disant  que  voua  devei  accorder  à  titre  de 
secours  une  réparation  des  dommages  éprouvés 
par  la  ville  de  Lyon,  que  cela  entraînerait  pour 
le  Trésor,  dans  1  avenir  et  dans  le  passé,  des  con- 
séquences très  graves,  boub  le  rapport  pécu- 
niaire et  sous  le  rapport  politique  et  moral.  J'ai 
prouvé,  du  moins  je  le  crois  et  j'en  ai  l'intime 
convicljon,  que  ce  serait  désorganiser  la  garde 
nationale  en  France,  qu'il  faudrait  remplacer  en 
toute  circonstance  par  le  service  des  trou  nés 
rephères  qui  coûtent  fort  cher  à  entretenir  et 
qui  présentent  dans  un  Etat  libre  un  eraud  in- 
convénient lorsqu'elles  sont  trop  nointreuses 

Je  supplie  la  Cliambre  de  croire  que  dans  cette 
circonstance  je  ne  suis  mu  que  par  le  sentiment 
de  ma  conviction  et  de  mes  devoirs  comme  rap- 
porteur ;  je  n'y  mets.  Dieu  m'en  garde,  aucun 
amour-propre,  je  serais  bien  maf  avisé  de  le 
faire,  en  présence  d'adversaires  qui  me  sont  si 
supérieurs;  je  ny  mets  non  plus  ni  haine  ni 
passion,  cela  se  conçoit  facilement  ;  je  n'y  mets 
je  le  repèle,  que  ma  conviction,  et  j'y  suis  en- 
traîné par  1  obligation  de  mes  devoirs  comme 
rapporteur.  [Bien!  Très  bien!} 

(M.  Larévellière  se  dirige  vers  la  tribune.) 

M.  le  PréaldcDl.  La  parole  est  à  M.  DaunanU 

M.  Lar^vclllire.  Je  l'avais  demandée. 

M.  le  Préaldenl.  La  parole  a  été  demandée, 
d  un  côte  par  M.  Daunant,  M.  le  général  Jamin 
qui  la  cédée  à  M.  Madier  de  Montjau,  et  U.  dé 
Laborde;  de  lautre,  par  H.  Urévellière,  M.  de 
BriquevilleetU.  Peyre. 

Voix  nombreiuet  :  La  cldturel  la  cWture! 

M.  le  Pré«idea(.  Insiate-t-oo  sur  la  clôture? 
(Oui;  oui!) 

(La  clâture  de  la  discussion  générale  est  mise 
aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  PréHldent. 


Deux  amendements  sont 
proposés  :  l'un  sur  la  somme,  l'autre  sur  le  fond 
de  la  disposition.  Sur  la  somme,  M.  Sapey  pro- 
lose,  par  amendement,   1  million  au   lieu 


1,200,000  francs.  6ur  le  fond  de  la  disposition 
U.  Jay  demande  que  la  somme  soit  distribuée  à 
titre  de  secours.  Je  mets  d'abord  aux  voix  l'amen- 
dement sur  la  somme. 

M.  Larévelllire.  J'ai  demandé  la  parole;  j'ai 
le  droit  de  parler. 

M.  le  FréBldcBl.  Si  c'est  pour  faire  un  dis- 
cours sur  la  discussion  générale,  elle  est  fermée. 
(On  rit.) 

U.  Larévellière.  Je  veux  parler  contre  la 
proposition  d  un  secours;  j'étais  inscrit. 

U.  le  l*rëflident.  M.  Larévelliiire  me  fait  ob- 
-erver  qu'il  était  inscrit,  cela  est  vrai:  mais 
M.  le  rapporteur  avait  droit  de  parler  quand  it 
le  voulait,  et  il  l'a  lait  sans  réclamation  de  qui 
que  ce  soit. 

M.  Larévellière.  J'ai  réclamé. 

M.  le  Présldenl.  Depuis  que  la  Chambre  a 

fermé  la  discussion  générale;  sans  cela  vous 
auriez  eu  la  parole. 

Maintenant  il  y  a  deux  amendements,  choisis- 
sez celui  des  deux  sur  lequel  vous  voulez  parler, 
vous  aurez  la  parole;  mais  en  vous  renfermant 
dans  la  question  spéciale  de  l'amendemeut.  {On 
rit.) 

M.  Larévellière.  Je  veux  parler  cootre  l'al- 
ocaiioii  k  litre  de  secours. 
U.  le  PréaMent.  Bb  bieo,  vous  aurez  la  pa- 


M.  SMipejr.  Messieurs, j'ai  cru  devoir  reproduire 

l'amendement  de  votre  précédente  commission, 
dont  je  faisais  partie  l'année  dernière. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  vouloir  porter  atteinte , 
en  aucune  fagon,  à  la  loi  de  vendémiaire  an  IV  ; 
je  reconnais  qu'elle  a  rendu  de  grands  services; 
loin  de  moi  encore  de  vouloir  inspirer  aux  popu- 
lations une  inditlérence  coupable  pour  la  défense 
de  leurs  propriétés  et  le  maintien  de  l'ordre  pu- 
blic. Je  ne  viens  donc  pas  vous  demander  une 
indemnité  pour  la  ville  de  Lyon;  je  sais  que 
l'Etat  n'en  doit  pas  ;  mais  je  sais  aussi  que  l'Etat 
doit  des  dédommagements  à  ceux  gui  ont  souf- 
fert pour  lui,  pour  la  cause  publique,  à.  ceux 
qui,  comme  à  Lyon,  n'ont  pu  défendre  leur  cité, 
parce  qu'ils  étaient  sans  armes,  sans  garde  na- 
tionale, sans  moven  de  résistance. 


M.  Sapey.  Enfin,  confinés  dans  leurs  propres 
maisons,  sous  peine  de  recevoir  des  coups  de 
fusil  s'ils  en  sortaient. 

L'émeute  qui  a  éclaté  à  Lyon  n'était  pas  une 
émeute  ordinaire,  un  désordre  local;  c'était, 
comme  l'a  dit  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  la 
guerre  de  l'anarchie  contre  la  monarchie  cons- 
titutionnelle. [Bruit.)  Lyon  s'est  trouvé  dans  une 
position  tout  à  fait  exceptionnelle  :  vous  ne  pou- 
vez donc.  Messieurs,  sans  injustice  rendre  la 
ville  de  Lvon  responsable  des  dég&ts  commis 
par  la  révolte,  et  par  conséquent  lui  faire  appli- 
cation des  dispositions  de  la  loi  de  vendémiaire 
an  iV.  (Irterruptini.) 

Messieurs,  si  Lyon  a  profité  du  succt's  obtenu 
sur  l'anarchie,  Lyt  n  doit  aussi  supporter  sa  part 
des  perles  que  ce'  succès  a  coûtées.  Aussi  je  pro- 
pose de  laisser  les  deux  tiers  des  pertes  occa- 
sionnées k  la  charge  de  la  ville  de  Lyon,  puisque 
ie  ne  vous  demande  qu'un  million,  c'est-à-dire 
le  tiers  des  pertes  que  la  ville  de  Lyon  a  éprou- 
vées. 

11  s'agit.  Messieurs,  d'un  acte  d'humanité  et 
de  justice,  attendu  avec  anxiété  par  le  malheur. 
Vous  seconderez.  Messieurs,  les  vœux  de  toute 
la  France  en  accueillant  ma  proposition. 

Au  reste,  ce  ne  sera  pas,  depuis  la  Itévolution 
de  Juillet,  la  preniiTTe  fois  que  vous  aurez  ac- 
cordé lies  secours  à  des  infortunes  moins  grandes 
que  celles  des  habitants  de  Lyon. 

M.  le  Préitldeiii.  La  parole  est  à  M.  Larével- 
lière, pour  combattre  l'amendement. 

M.  de  Haneé,  rnpporleitr.  Je  demande  ù  faire 
une  observation.  {Auj:  voix!  aux  voix!) 

U.  Larévellière.  Je  n'ai,  Messieurs,  que 
quelques  courtes  observations  à  vous  présenter: 
veuillez  m'accorder  un  moment  d'attention,  je 
les  présenterai  le  plus  succinctement  possible. 
Je  m'oppose  i  l'amendement  proposé. 

Dans  un  pays  comme  le  nâtre,  lorsqu'il  a 
éclaté  une  insurrection  dans  un  lieu  quelconque, 
et  qu'il  s'agit  d'accorder,  soit  un  secours,  soit 
une  indemnité,  selon  moi,  la  question  est  tout 
&  fait  la  mCme.  Ainsi  je  croîs  être  entièrement 
dans  la  question  en  combattant  la  proposition 
qui  vous  est  présentée  par  M.  Sapey,  d'accorder 
un  secours  &la  ville  de  Lyon. 

Ln  secours  est  sans  doute  à  mes  yeux,  dans  la 
circonstance  présente,  an  précédent  moins  dan- 
gereux que  ne  le  senit  une  iademiiité.  {Bnitt 
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divers.)  Mais  il  n'en  est  pas  moins  un  motif  d'en- 
couragement pour  cette  funeste  inertie... 

Aux  centres  :  Aux  voix!  aux  voix! 
A  gauche  :  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Larévelliëre.  Messieurs,  fuse  de  mon 
droit,  je  suis  dans  la  question,  rai  accepté  un 
mandat  et  je  suis  décidé  à  le  remplir.  Dans  mon 
opinion,  la  question  de  Tindemnité  est  la  môme 
que  la  question  de  secours. 

Je  suis  dans  la  question  en  combattant  la  pro- 
position d'un  secours,  comme  en  combattant  la 
proposition  d'une  indemnité.  {Aux  voixl  aux 
voix  !  Parlez  !  parlez  !) 

Je  suis  dans  mon  droit,  et  je  prie  M.  le  prési- 
dent de  me  maintenir  la  parole. 

M.  le  Président.  Je  ne  vous  empêche  pas  de 
parler,  mais  je  ferai  remarquer  que  c'est  la 
Chambre  qui  lait  du  bruit,  quand  vous  pronon- 
cez le  discours  que  vous  aviez  prépare  sur  le 
fond.  (On  rit,) 

Aux  extrémités  :  Laissez  parler  ! 

M.  liarévelliëre  {consultant  son  manuscrit). 
Je  le  répète,  un  secours  est  à  mes  yeux,  dans  la 
circonstance  présente,  un  précédent  moins  dan- 
gereux que  ne  le  serait  une  indemnité;  mais  il 
n'en  est  pas  moins  un  motif  d'encouragement 
pour  cette  funeste  inertie  î{ui  peut  s'emparer 
quelquefois,  dans  les  temps  de  tronhles  civils, 
des  populations  les  plus  saines  et  les  mieux  in- 
tentionnées, et  qui  les  soumet  au  joug  d'une 
poignée  de  turbulents  ou  de  factieux,  au  détri- 
ment du  pays  tout  entier.  Dans  un  pays  libre, 
comme  le  notre,  où  chacun  doit  être  au  courant 
de  ses  droits,  de  ses  intérêts  et  de  ses  devoirs, 
où  la  presse  fait  tout  connaître,  et  les  faits  qui 
se  passent,  et  les  doctrines  et  les  passions,  et 
les  projets  des  partis,  il  faut,  lorsqu^il  éclate  un 
mouvement  populaire,  que  chacun  sache  qu'il 
est  responsaole  pour  sa  part,  soit  envers  lui- 
même,  soit  envers  la  France,  non  seulement  de 
ses  actes,  mais  aussi  de  son  inaction.  Quand  il 
y  a  liberté  pour  tout  le  monde,  et  par  consé- 
quent pour  les  factions  qui  en  abusent,  comme 
elles  abusent  de  tout,  les  populations  ne  doivent 
pas  compter  uniquement  sur  le  secours  et  la 
protection  du  gouvernement  contre  toute  tenta- 
tive de  révolution,  comme  elles  pourraient  le 
faire  dans  un  pays  despotique.  11  ne  faut  pas 
que  les  citoyens  qui  veulent  sincèrement  le 
maintien  du  pouvoir  qui  nous  régit,  s'accoutu- 
ment à  regarder  ce  pouvoir  comme  obligé  de 
les  défendre  en  se  aéfendant  lui-même,  sans 
que  les  citoyens  8*en  mêlent,  sans  qu'ils  se  com- 
promettent pour  lui,  de  sorte  que,  jusqu'à  l'issue 
de  la  lutte,  ils  puissent  garder  une  prudente 
neutralité,  quitte  à  réclamer  ensuite  du  Trésor 
public  la  réparation  pécuniaire  des  maux  qu'ils 
ont  subis,  réparation  toujours  insuffisante, 
quelque  charge  qu'elle  impose  d'ailleurs  à  la 
généralité  du  pays.  {Bruit  général.) 

Ces  considérations  rigoureuses,  mais  justes, 
ont  déterminé  la  majorité  de  votre  commission. 
Mais  si  elles  étaient  sans  influence  sur  vous,  il 
en  est  une  autre,  toute  spéciale,  qui  vous  déter- 
minerait, je  pense,  à  ne  pas  accorder  Tindemnité 
ou  le  secours  demandé:  c'est  celle  de  l'injustice 
que  vous  commettriez  en  réparant  les  malheurs 
de  Lyon  sans  réparer  en  même  temps  les 
malheurs,  fort  grands  aussi,  que  la  chouannerie 
et  les  tentatives  de  guerre  civile  ont  causé  de- 
puis plus  de  quatre  ans  aux  départements  de 
l'Ouest.  (Rumeurs  continues.) 
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Bien  que  j'appartienne,  comme  citoyen  et 
comme  député,  à  cette  portion  de  la  France,  ne 
croyez  pas.  Messieurs,  que  je  sois  disposé  à  exa- 
gérer les  maux  qu'elle  a  subis. <Loin  delà,  j'ai 
toujours  fait  tous  mes  efforts  pour  calmer  l'exas- 
pération ou  diminuer  les  inquiétudes  qui  ré- 
§naient  parmi  mes  compatriotes,  et  qui  ten- 
aient à  les  entraîner  à  des  représailles  aussi 
injustesqu'irréfléchies.Mais  cependant,  comment 
pourrai-je  méconnaître  que  des  pertes  maté- 
rielles considérables  ont  été  le  résultat  des  trou- 
bles de  l'Ouest  aussi  bien  que  des  troubles  de 
Lyon  ?  Outre  les  assassinats  commis,  n'y  a-t-il 
pas  eu  une  multitude  de  vols  à  main  armée  et 
des  destructions  de  propriétés,  commis  dans  un 
intérêt  politique  uar  les  agents  d'un  parti  poli- 
tique, agissant  à  la  fois  dans  un  même  but,  sur 
les  divers  points  de  nos  contrées  ?  N'y  a-t-il  pas 
eu  des  pillages  de  diligences  et  des  extorsions 
de  sommes  importantes  opérés  ainsi  au  détri- 
ment des  particuliers  et  du  commerce? 

Cependant,  Messieurs,  l'Ouest  ne  réclame  pas, 
il  ne  demande  ni  indemnité,  ni  secours;  il  sup- 
porte avec  résignation  les  pertes  qu'il  a  éprou- 
vées, et  il  donne  en  cela  la  mesure  de  son  pa- 
triotisme. J'approuve,  Messieurs,  la  conduite  de 
mes  compatriotes,  je  rends  hommage  à  leur 
modération  et  à  leur  réserve  ;  mais  je  n'en  suis 
que  plus  autorisé  à  m'opposer  à  ce  qu'on  leur 
lasse  supporter,  comme  au  reste  de  la  France, 
le  poids  des  pertes  éprouvées  par  les  Lyonnais. 
Ne  croyez  pas,  cependant.  Messieurs,  que  si  l'in- 
demniiédeLyon  était  votée  par  vouset  convertie 
en  loi,  et  que,  comme  cela  est  presque  inévi- 
table, les  habitants  de  l'Ouest,  déterminés  par 
une  telle  décision,  vinssent  aussi,  eux,  vous  de- 
mander de  les  indemniser,  ne  croyez  pas,  dis-je, 
que  j'appuyasse  leur  demande.  Je  ne  chercherais 
point  à  me  prévaloir,  dans  l'intérêt  particulier 
de  la  contrée  que  j'habite  d'une  mesure  que  je 
combats  aujourd'hui  comme  contraire  à  1  inté- 
rêt général  de  la  France  ;  car  je  crois  que  le 
devoir  d'un  député  est  d'immoler  toujours  les 
intérêts  locaux  aux  intérêts  généraux,  sans 
s'inquiéter  le  moins  du  monde  des  conséquences 
fâcheuses  qu'une  telle  conduite  peut  avoir  pour 
lui  personnellement.  Mais,  si  je  sais  d'avance  ce 
que  j'aurais  à  faire  dans  le  cas  que  je  prévois, 
je  dois  déclarer  en  même  temps  qu'il  m'est 
impossible  de  comprendre  ce  que  pourraient  op- 
poser aux  plaintes  des  populations  de  l'Ouest 
ceux  d  entre  vous  qui  auraient  accueilli  la  de- 
mande faite  en  faveur  de  la  population  de  Lyon. 
Aprùs  avoir  indemnisé  ou  secouru  la  dernière, 
comment  pourraient-ils  refuser  d'indemniser 
ou  de  secourir  les  autres,  sans  commettre  un 
éclatant  déni  de  justice? 

N'entrons  pas.  Messieurs,  dans  une  voie  où 
nous  regretterions  bientôt  de  nous  être  enga- 
gés, et  dont  nous  ne  pourrions  sortir,  peut-être, 
qu'en  opposant  à  des  demandes  futures,  qui  ne 
manqueraient  pas  de  surgir,  un  refus,  qui,  bien 
que  fondé  en  principe,  semblerait  toujours,  à 
ceux  qui  le  subiraient,  entaché  de  partialité  et 
d'injustice. 

Je  vote  pour  les  conclusions  de  votre  commis- 
sion. 

M.  Sanzel.  Je  demanderai  la  parole  pour  uu 
mot  d'explication,  comme  auteur  de  la  propo- 
sition. {Aux  voix!) 

Messieurs,  je  n'abuserai  pas  des  moment  de 
la  Chambre;  elle  a  prononcé  la  clôture  de  la 
discussion  générale,  je  respecterai  sa  désicion  ; 
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je  ne  m'occuperai  donc  exclusivement  que  de 
ce  qui  fait  la  matière  de  l'amendement. 

Il  faut  d'aboflfl  bien  s^entendre  sur  le  texte  de 
la  proposition  et  sur  celui  de  l'amendement. 

La  ville  de  Lyon,  comme  corps  de  commune, 
est  tout  à  fait  en  dehors  du  débat.  11  n'est  pro- 
posé pour  la  ville  de  Lyon  ni  indemnité  ni  se- 
cours, mais  comme  un  grand  nombre  de  citoyens 
ont  eu  des  propriétés  dévastées  et  incendiées,  et 
que  rimpossibilité  de  Tapplication  de  la  loi  du 
10  vendémiaire  an  lY  les  laisse  sans  action  contre 
la  commune,  nous  avons  proposé  qu'il  plût  à  la 
Chambre  de  prendre  une  résolution  dont  l'effet 
serait  de  venir  au  secours  de  cette  portion  inté- 
ressante de  la  population  qui  a  été  victime  ;  ce 
n'est  donc  pas  au  proKt  de  ta  commune,  c'est  au 
profit  des  habitants,  individuellement  pris  et 
pour  réparer  les  dommages  qu'ils  ont  éprouvés, 
que  la  proposition  est  faite. 

Maintenant,  je  dois  m'expliquer  sur  le  mot 
indemnité. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  servis  dans  la  pro- 
position du  mot  indemnité.  Nous  avons  voulu  lais- 
ser à  la  sagesse  de  la  Chambre  d'admettre  ce  cré- 
dit sans  le  qualifier,  ou  de  le  qualifier  comme  elle 
le  jugera  convenable.  U  est  évident  que  nous  ne 
pouvons  proposer  ici  une  indemnité  iudiciaire, 
une  indemnité  proprement  dite,  à  régler  adirés 
d'experts,  passez-moi  le  mot.  D*abord,  notre  pro- 
position ne  demande  que  douze  cent  mille  francs, 
et  le  dédommagement  est  de  deux  millions.  Ce 
n'est  donc  pas  une  indemnité  proprement  dite 
que  nous  venons  réclamer,  non  qu'elle  ne  soit 
pas  due,  mais  parce  que  nous  savons  bien  que 
ce  n'est  pas  devant  la  Chambre  que  nous  pour- 
rions former  une  pareille  demande. 

Ce  que  nous  demandons,  c'est  une  preuve  de 
sympathie  pour  les  malheurs  qui  ont  éclaté  à 
Lyon  ;  c'est  un  secours,  si  vous  jugez  à  propos 
de  l'appeler  ainsi,  à  voter  en  faveur  des  victimes. 
Ainsi,  je  ne  m'oppose  pas  à  la  qualification  de 
secours,  ou  à  toute  autre  dénomination  que  la 
Chambre  voudra  lui  donner.  Je  l'ai  déjà  dit,  la 
bienveillance  nationale  ne  dégrade  personne,  et 
tout  le  monde  comprendra  que  le  motif  de  ce 
secours  est  puisé  dans  de  hautes  raisons  d'hu- 
manité et  de  politique.  Maintenant,  je  dois  m'ex- 
pliquer  sur  le  chiffre. 

Nous  avons  demandé  1,200,000  francs:  c'est 
précisément  la  somme  qui  avait  été  demandée 
par  le  gouvernement.  Tannée  dernière;  la  com- 
mission proposa,  cette  même  année,la  réduction 
à  un  million.  Le  même  amendement  est  mainte- 
nant reproduit  par  plusieurs  honorables  députes; 
et  sur  ce  point  je  vous  demande  la  permis^^ion 
de  m'expliquer  avec  une  entière  franchise.  J'af- 
firme sur  l'honneur,  et  tous  mes  honorables  col- 
lègues sont  prêts  à  le  faire  comme  moi,  parce 
qiTils  ont  examiné  la  question,  qu'ils  savent  que 
les  dommages  s'élèvent  à  1  millions,  et  que  l'é- 
valuation la  plus  raisonnable  doit  les  porter  de 
1,800,000 à  2  millions:  c'est  je  le  répète,  l'éva- 
luation la  plus  modérée. 

M.  Fulrhlron.  C'est  vrai! 

M.  Kaazet.  Qu'a-t-on  répondu?  On  a  fait  un 
état  à  part  des  dommages  éprouvés  par  les  ou- 
vriers et  les  marchands  qui  perdent  tout,  et  on 
a  mis  en  dehors  les  dommages  immobiliers,  par 
la  raison  qu'ils  avaient  été  éprouvés  par  des 
propriétaires;  mais  l'on  n'a  pas  eu  égard  à  ce 
tait  que  ces  propriétaires,  en  perdant  leurs  im- 
meubles, ont,  comme  les  ouvriers  et  les  mar- 
diands  perdu  la  totalité  de  leur  fortune.  Sans 


doute,  dans  les  détails  de  la  distribution  des  se- 
cours, il  appartiendra  à  la  commission  instituée 
par  rarticle  3  de  notre  proposition^  de  faire  la 
part  de  chacun,  de  prendre  les  positions  en  con- 
sidération; ce  n'est  pas  là  une  matière  législa- 
tive. Mais  ce  que  je  dois  répondre  à  M.  le  rap- 
porteur, c'est  que  la  commission  de  l'année 
dernière  s'entoura  des  documents  les  plus  pré- 
cis, et  eut  à  délibérer  sur  le  quantum  des  secours 
à  accorder,  parce  qu'elle  les  admettait;  et  quant 
au  rapporteur  de  la  commission  de  cette  année, 
il  n'a  pu  s'occuper  qu'à  titre  de  renseignements 
d'une  question  dont  le  principe  était  repoussé 
par  lui.  Entre  l'avis  de  ta  commission  actuelle 
et  l'avis  de  la  commission  de  l'année  dernière, 
qui  avait  mûrement  examiné  et  délibéré,  il  est 
impossible  que  la  Cbambre  ne  se  prononce  pas 
pour  la  commission  de  l'année  dernière,  qui 
avait  les  mômea  documents  sous  les  yeux. 

D'ailleurs,  Messieurs,  ces  documents  sont  mis 
à  la  disposition  de  la  Chambre.  Ils  ont  été  dé- 
posés sous  les  yeux  des  maires  des  communes, 
avec  toutes  les  formes  prescrites  en  pareil  cas  ; 
et  permettez  que  nous,  députés  de  Lyon,  qui  ne 
voulons  abuser  personne,  surtout  à  cette  tribune, 
nous  puissions  joindre  l'autorité  morale  de  nos 
connaissances  locales  à  la  déclaration  de  ces  offi- 
ciers municipaux. 

Et  nous  aussi  nous  avons  un  devoir  de  cons- 
cience à  remplir.  Ce  n'est  point  par  amour- 
propre  que  nous  présentons  une  telle  proposition, 
c'est  pour  remplir  notre  devoir,  c'est  pour  être 
utile  a  tout  le  pays;  et  ne  croyez  pas  que  par  un 
mensonge,  par  une  déclaration  équivoque,  nous 
voulions  faire  consacrer  une  injustice. 

U  me  reste  un  mot  à  vous  dire.  Des  diffé- 
rences d'opinion  se  sont  élevées  sur  la  fixation 
à  1,200,000  francs  ou  1  million.  Ëh  bien  !  quoique 
la  somme  de  1,200,000  francs  soit  loin  d'atteindre 
l'évaluation  des  pertes  éprouvées  par  les  mal- 
heureux habitants  de  Lyon,  pour  vous  donner 
la  mesure  des  sentiments  de  conciliation  que  les 
députés  du  Rhône  doivent  apporter  dans  ce  dé- 
bat, quoiqu'il  ne  leur  appartienne  pas  de  dis- 
f)oser  de  la  fortune  d'autrui,  pour  ne  pas  diviser 
es  partisans  d'une  telle  mesure,  et  pour  nous 
mettre  au  même  niveau  que  la  proposition  qui 
vous  est  faite  par  la  commission  de  l'année  der- 
nière, je  déclare  au  nom  de  mes  collèiiues  giic 
nous  donnons  notre  adhésion  à  la  réduction  d'un 
million. 

M.  Liherbctte.  le  n'ai  qu'un  mut  à  dire,  je 
n'ai  à  faire  qu'une  observation,  qui,  je  crois, 
rentre  dans  les  intentions  de  l'auteur  de  la  pro- 
position. 

Il  n'est  pas  décidé  que  la  loi  de  vendémiaire 
an  IV  ne  sera  pas  apfîlicable  contre  la  ville  de 
Lyon,  et  dts  lors  que  pourrait-il  arriver?  C'est 
que  ceux  qui  auraient  souffert  des  dommages 
recevraient  d'abord  la  somme  que  vous  alliez 
allouer  à  titre  de  secours  et  ppurraient  ensuite 
exercer  une  action  en  indemnité  contre  la  ville 
de  Lyon.  11  faudrait  alors  qu'on  ajoutât  à  la  pro- 
position un  article  par  lequel  on  dirait  que  la 
somme  payée  à  titre  de  secours  viendrait  en  dé- 
duction de  l'indemnité  qui  pourrait  être  obtenue 
contre  la  ville  de  Lyon. 

M.  le  l^résldenl.  L'indemnité  ne  peut  être 
obtenue  qu'en  vertu  d'un  jugement,  et  ce  serait 
le  préjuger. 

M.  Liherbctte.  Bien  entendu,  mais  je  veux 
faire  sentir  à  la  Chambre  quelle  serait  la  portée 
de  son  vote;  et  alors  il  pourrait  en  résulter  que 
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ceux  qui  ont  supporté  l'émeute,  noa  Beulemeat 
ne  perdraient  pas,  mais  même  gagneraieat.  (Hé- 
clamatiotu  divenei.) 


bette.  La  Chambre  ne  peut  pas  dire  qu'elle  alloue 
un  secours  k  conditinn  que  ceux  qui  prendront 
part  à  ce  secours  D'invoqueroat  pas  la  loi  de 
veodéiDiaire  an  iV. 

H.  Ij|i«rb«lte.  J'ai  dit  que  quand  vous  faites 
un  acte  de  générosité,  il  ne  faut  pas  qu'on  puisse 
y  trouver  un  bénéfice  &  faire. 

U.  de  B*itcé,  rapporteur.  Tous  les  états  que 
les  auteurs  de  la  proposition  ont  bien  voulu 
communiquer  à  la  commission  sont  entre  mes 
mains.  Le  détail  s'élève  de  18  à  1,900,000  francs. 
Voici  la  note  remise  par  le  maire. 

Sur  l'un  de  res  états,  il  est  dit  h  l'occasion  des 
réclamations  ;  l^ea  unes  paraissent  sincères  et 
méritent  la  plus  grande  confiance  ;  quelques-unes 
seraient  peut-être  susceptibles  de  réduction.  Mais 
les  enquêtes  communes  et  les  renseignements  de 
localité  ramèneront  ces  dernières  4  leur  véri- 
table chiffre,  lorsque  la  liquidation  ensera  (aile. 

Cette  rectification  pourra  produire  une  dimi- 
nution qu'on  pourrait  évaluer  à  20  Q/0,  c'est-à- 
dire  au  cinquième. 

Ces  1,900,000  francs  sont  demandés  avec  les 
renseignements  les  plus  complets.  Ils  doivent  déjà 
éprouver  une  diminution  d'un  cinquième.  Re- 
marquez, Messieurs,  qu'il  se  trouve  dans  ces  états 
véritablement  des  articles  qui  ne  devraient  pas 
figurer  quand  il  s'agit  de  secours,  et  qui  de- 
vraient faire  réduire  des  trois  quarts  la  somme 


M.  Saniel.  C'est  une  erreur  capitale. 

M.  dp  Raneé,  rapporteur.  Je  vois  340  francs 
pour  une  balle  de  colon  brillé,  200  francs  pour 
une  caisse  d'horlogerie  brûlée.  Je  vois  un  indi- 
vidu qui  a  10,000  francs  de  rente  et  qui  de- 
mande 310  francs  pour  vitres  cassées. 

M.  FalehlritB.  La  commission  nommée  pour 
la  répartition  réglera  tout  cela. 

H.  de  Raneé,  rapporteur.  Je  dis  que  s'il  s'agit 
de  secours,  ils  ne  devraient  être  accordés  qu'à 
des  gens  véritablement  malheureux  ;  encore  une 
fois  une  ville  qui  exporte  100  millions  peut  bien 
donner  des  secours  à  ses  concitoyens  mallieu- 
reux,  et  n'a  pas  besoin  pour  cela  de  s'adresser  à 
toute  la  France. 

La  commission  persiste  &  s'opposer  à  toute  es- 
pèce 'd'allocation,  à  tel  titre  que  ce  soit. 

M.  Alexandre  de  Lafcerde.  Je  crois  qu'on 
ne  doit  pas  marchander  ainsi  avec  la  bienfai- 
sance nationale. 

M.  le  Préaldenl.  Avant  de  laisser  continuer 
la  discussion,  on  me  fait  apercevoir  qu'il  y  a  unn 
forme  à  remplir  ici  :  ce  n  est  pas  un  projet  du 
gouvernement,  il  s'agit  d'une  proposition  intro- 
duite par  des  membres  de  la  Cbambre. 

Votre  règlement  porte  : 

■  Art.  48.  Après  la  discussion  générale  sur  une 
proposition  d  un  membre  de  la  Chambre,  le  Pré- 
sidtfut  consulte  la  Chambre  pour  savoir  si  elle 
entend  passer  à  la  discussion  des  articles. 

•  Si  la  Chambre  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
passer  à  cette  discussion,  il  ne  sera  pas  donné 
suite  à  la  proposition.  ■ 

Je  dois  au  moins  remplir  la  formalité. 

Yoix  Hombreutes  :  Oui!  oui! 


H.  fiHjel-Dearoiitalnea.  La  Chambre  a  im- 
plicitement décidé  la  question. 

À  gaiieA«  ;  On  n'a  encore  voté  sur  aucun  ar- 
ticle, la  question  reste  entière. 

VoUc  à  droilt  :  Laissez  parler  U.  le  ministre  de 
l'intérieur.  Il  serait  trop  tard  après. 

H.TUere.minûlrtf  dt  l'intérieur,  ie  demande 
[»rdon  à  la  Chambre  de  suspendre  sa  délibéra- 
tion, pour  lui  adresser  encore  quelques  paroles 
sur  la  question  grave  qui  lui  est  soumise. 

II  n'y  a  pas  eu  eutre  le  ministère  et  la  dépu- 
tation  lyonnaise  un  désarmement,  comme  l'a 
dit  très  ingé:iieusement  M.  le  rapporteur;  car  le 
langage  que  j'ai  tenu  à  la  commission  est  le 
même  que  celui  que  j'ai  tenu  à  la  Chambre. 

Lorsque  j'étais  devant  la  commission,  et  qu'elle 
m'a  fait  l'nonneur  de  m'entendre  longuement 
sur  les  tristes  détails  de  cette  affaire,  je  n'ai  point 
parlé  contre  le  secours  demandé.  Jai  toujours 
dit,  l'année  dernière  comme  celle-ci,  que  je  ne 
croyais  pas  qu'il  y  eût  une  indemnité  due  ;  mais 
je  crois  encore,  et  je  répète,  que  lorsqu'une 
grande  ville  a  souffert,  pour  sa  cause  et  pour 
celle  du  pays  entier,  et  qu'elle  vient  étaler  ses 
plaies,  quand  la  voix  d'une  des  plus  grandes  et 
plus  industrieuses  cités  vous  raconte  ses  infor- 
tunes, elle  a  droit  d'être  écoutée.  Ce  que  j'ai  dit 
dans  la  commission,  je  le  répète  ici  comme 
membre  du  gouvernement,  commedéputé,comme 
Français.  Je  porte  et  je  dois  porter  a  la  ville  de 
Lyon  le  plus  vif  intérêt  :  les  hommes  qui  de- 
mandent ici  un  soulagement  ont  souffert,  et 
cruellement  souffert  :  sans  doute,  dans  le  nombre 
"  y  a  des  hommes  que  leur  fortune  met  au-des- 


mission  du  droit  de  choisir  l'infortune,  et  d'écar- 
ter la  richesse  pour  aller  chercher  le  malheur. 
Ainsi  c'est  au  nom  du  malheur,  supporté  pour 
une  grande  cause,  la  cause  de  l'ordre  public,  que 
nous  invoquons  dans  ce  moment  la  bienveillance 
nationale  au  pays.  {Mouvement  prononcé  d'adki- 
sion.) 

Je  suis  heureux  de  déposer  tout  sentiment  per- 
sonnel, tout  amour-propre  blessé,  si  i'en  avais 
pu  éprouver;  et  j'affirme  que  je  n'en  ai  ressenti 
d'aucune  espèce.  Si  je  me  suis  indigné,  c'est 
dans  l'intérêt  du  bien,  dans  l'intérêt  de  l'ordre; 
c'est  parce  qu'on  avait  élevé  des  doutes  sur  les 
défenseurs  de  l'ordre  ;  car  pour  moi  ce  n'est  pas 
mon  amour-propre  que  j'ai  pu  songer  à  défendre  ; 
et  je  veux  qu'il  soit  bien  certain  aux  yeux  du 
pays  que  c'est  sincèrement  que  l'année  dernière, 
comme  cette  année-ci,  que  dans  la  commission 
comme  à  la  tribune,  j'ai  soutenu  et  je  soutiens 
encore  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  donner 
aux  Lyonnais  une  somme  à  titre  de  secours  : 
car  songez  combien  pénible  est  la  situation  des 
défenseurs  de  l'ordre,  s'ils  ne  sont  pas  certains 

3ue  quand  ils  occasionnent  de  grands  dommages 
ans  l'intérêt  de  l'ordre  public,  s'ils  ne  sont  pas 
certains  que  la  bienveillance  nationale  réparera 
les  maux  de  la  guerre,  peut-être  auront-ils  moins 
d'énergie  dans  la  répression  de  l'anarchie.  (Mou- 
vemerilt  en  tem  diven.) 

Je  le  répèle,  &  titre  d'indemnité,  la  demande 
qu'on  vous  ferait  serait  illésitime;  elle  ne  serait 
pas  fondée,  elle  serait  dangereuse  :  à  titre  de 
secours,  au  contraire,  je  crois  que  tout  le  monde 
doit  y  répondre,  et  j'espère  que  la  Cbambre  ne 
manquera  pas  de  tendre  aux  Lyonnais  une  main 
secourable,  et  de  leur  donner  un  haut  témoi- 
gnage de  sa  bienveillance. 
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M.  lelT^kldenl.  Je  vais  consulter  la  Chambre 
BUT  la  question  de  aavoir  si  elle  entend  passer  & 
la  diacuesion  et  au  vote  des  articles. 

tLa  Cliamlire,  consultée,  passe  au  vole  des  ar- 
ticles.) 

M.  I«  l*rési4*Bt.  Voici  l'article  1",  rédigé 
d'après  l'amendement  de  M.  Sapey,  auquel  M.  Jay 
a  déclaré  ae  réunir  : 

■  tl  est  ouvert,  au  ministre  de  l'intérieur,  un 
crédit  de  1  millioii  pour  ^Ire  distribué,  à  titre  de 
secours,  &  ceux  qui  ont  soufTert  des  dommages 
dans  leurs  propriétés,  &  Lyon  et  dans  les  fau- 
bourgs, pendant  les  journées  des  5,  6,  7,  8,  9, 
10  avril  1834.  - 

(L'article  mis  aux  voix  n'est  pas  adopté.)  (Sen- 
sation.) 

M.  llladi«r  de  Monljan.  Je  propose  comme 
amendement,  d'accorder  SOO.OiX)  francs  ou 
600,000  francs.  (Réelamalicnt  divertet.) 
M,  de  Harnil«r.  Je  demande  à  l'appuyer. 
M.  Alexandre  de  Laborde.  Messieurs,  puis- 
qu'il s'agit  de  secours,  pesez  bien  ce  que  ce  mot 
renferme. 

Je  vions  vous  proposer  600,000  francs  pour  ia 
ville  de  Lyon.  M.  le  rapporteur  a  dit  que  son 
drapeau  était  ici  celui  d'une  sévère  justice)  le 
nAIre,  liessieurs,  est  celui  de  la  générosité  na- 
tionale; ce  drapeau  s'élève  du  milieu  des  ruines. 
il  porte  ces  mots  :  Juiliceel  humanité  j  lu  Otambre 
les  entendra. 

M.  de  IHarniier.  Messieurs,  il  est  fort  douteux 
q^ue  les  individus  qui  ont  souffert  des  pertes  con- 
sidérables puissent,  d'uprës  la  loi  du  10  vendé- 
miaire an  IV,  actionner  la  commune  de  Lyon, 
L't  obtenir  des  dommages- Intérêts.  Ce  n'est  pas 
de  la  commune  de  Lyon  qu'il  est  ici  question, 
c'est  des  individus  qui  ne  pourraient  [wb  avoir 
recours  contre  elle.  Messieurs,  nous  votons  tous 
les  ans  des  secours  pour  réparer  des  malheurs 
de  tous  genres,  pour  les  grêlés,  les  incendiés, 
les  inondations,  etc.  ;  allouez  donu  une  somme, 
un  crédit,  sur  lequel  le  gouvernement  pourra 
diinnor  des  secours  à  ceux  qui  n'en  pourront 
ol>tenir  d'aucun  cùti). 

M.  le  Préaideal.  M.  Marmier  veut  qu'on  porte 
la  somme  volée  comme  addition  au  budget.  Ce 
n'est  pas  ainsi  que  la  Chambre  peut  voter. 

M,  de  Merna^.  Il  n'y  a  pas  deux  princi- 
i>os:  le  mt^nip  principe  qui  a  fait  rejeter  les 
1,-.W,tH)(Hrani.sdoit  faire  rejeterles  «00,000  francs. 
M.  de  Raae<f,  rapporlear.  La  commission 
licrsisle  plus  que  jamais  à  demander  qu'il  ne  soit 
rien  aciHtrdé. 

M.  Alexandre  de  Laborde.  La  cause  lyon- 
naise est  une  laiisp  nationale  :  je  persiste  à 
dcnmnder  les  l'>lNi.lMlU  francs, 

M.  le  l'r^sidenl.  Je  vais  souinellre  à  la 
Chambre  l'embarras  dans  li'quel  je  me  trouve. 
La  proposition  était  d'un  crédit  de  1  million  ; 
clic  a  éié  amendée  en  deux  |>oints. 

Le  premier  ameRdemeni  elait  relatif  h  la 
forme,  et  l'autre  relatif  À  l'addition  :  à  tiire  df 
s,ci>itT*,  qui  avait  pour  objet  de  lui  donner  le  ca- 
racti'Te  d  un  secours,  et  de  lai:>ser  plus  de  lati- 
tude à  la  commission  dans  la  rt^partition. 

Uu'a-l-on  mis  aux  voix? L'article enlierameodé. 
ifitciamationt  dii-ertet.) 

Maintenant  je  ne  prends  rien  sur  moi:  mais 
la  Chambre  a-t-elle  entendu  rejeter  l'ariicle 
quant  à  la  somme,  en  ce  sens  qu'on  pourrait 
proposer  tout  autre  somme? 
{kbuiéan  mmbrft  demandent  ia  fxtroU. 


M  le  Préaldenl.  Vous  aurez  la  parole  après. 

[Mouvemenlt  divert.) 

Je  dis  que  la  question  est  celle-là  :  La  Chambre 
a-t-elle  entendu  rejeter  une  somme  en  laissant 
la  faculté  d'en  proposer  d'autres?  ou  ta  Chambre 
a-t-elle  entendu  rejeter  l'article  dans  lequel  le 
chiffre  était  indiqué.  (Oui.'  ovU...  Non  non!) 

M.  LafBlte.  C'est  sur  le  principe  qu'on  a  voté. 
(liéclamaiitm»  iivenet.) 

U.  Teste.  C'est  sur  ta  question  posée  par  H.  le 
président  que  je  prie  ta  Ctiambre  de  me  permettre 
une  observation.  Elle  a  entendu  la  discussion, 
et  recueilli  les  détails  dont  elle  s'est  composée. 
On  a  discuté  sur  le  principe  de  l'indemnité  ou 
du  secours  ;eb  bien!  il  résulterait  des  arguments 
que  M.  le  rapporteur  a  fait  valoir,  et  des  consi- 
dérations tirées  des  états  remis  par  la  ville  de 
Lyon  pour  servir  à  l'appréciation  de  l'indemnité 
ou  secours,  il  résulterait  qu'il  n'était  dû  que  5  h 
600,000  francs  pour  ceux  qui  seraient  dignes  de 
la  bienveillance  de  la  Chambre. 

Cette  observation  a  formé  un  incident  dans  la 
discussion;  il  a  été  contesté.  {Honl  non!)  J'en 
appelle  i  vos  souvenirs  récents. 
l'oie  à  gauche  :  RonI  noni 
H.  Teste.  S'il  y  a  des  dénégations  de  ce  côté, 
j'ai  vu  un  assentiment  à  peu  près  général.  (C'est 
vrai!  c'eit  lirai.')  Uon  observation  sera  fort  courte. 
l'ai  été  fort  attentif  pendant  le  cours  de  cette 
discussion,  et  mon  attention  a  été  d'autant  plus 
scrupuleuse  que  je  porte  un  grand  intérêt  a  la 
population  lyonnaise.  Maintenant  M.  le  rappor- 
teur a-l-il  ou  non,  au  nombre  des  arguments 
qu'il  a  fait  valoir,  se  fondant  sur  l'état  des  docu- 
ments remis  par  H.  te  maire  de  Lyon,  a-t-il  ou 
non  tiré  la  conséquence  qu'il  y  avait  150,000  fr. 
de  dommages  mobiliers  éprouvés  par  les  ouvriers 
lyonnais,  et  250,000  francs  de  dommages  immo- 
biliers? 

N'y  a-t'tt  pas  eu  observation  de  la  part  des  au- 
tenrs  de  laproposition,  que  c'était  là  une  erreur; 
que  la  commission  précédente,  qui  avait  examiné 
ces  documents,  qui  les  avait  scrutés,  était  arrivée 
h.  celte  conviction  que  les  dommages  éprouves 
par  la  ville  de  Lyon  s'élevaient,  au  contraire,  à 
près  de  2  millions?  Si  cela  est  vrai,  voici  la  con- 
séquence que  j'en  tire  :  Les  votes  qui  viennent 
d'être  exprimes  sur  la  proposition  ont  pu  être 
motivés  par  l'énormité  du  chitTre  ;  car  s'il  ne  doit 
sortira  titre  de  bienveillance  ou  de  sympathie, 
de  la  i-aisse  nationale,  qu'une  somme  de  5  ou 
600,000  francs,  il  fst  Éviilent  que  la  proposition 
a  été  repoussée  parce  qu'on  a  trouvé  le  chilTre 
trop  élevé. 

Je  crois  donc  que  la  question  n'est  pas  entiè- 
rement vidée,  et  qn'il  y  a  lieu  de  mettre  aux  voix 
l'ameiilemenl  de  .M.  Marmier;  et  le  saisis  l'occa- 
sion de  manifester  la  profonde  adhésion  que  j'y 
donne.  [Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  de  Raaré,  rappoTtettr.  Permettei-mol, 
Messieurs,  de  repousser  une  erreur  qui  vient 
d'échapper  à  l'houorable  prêopinant.  Lorsque 
j'ai  déduit  quelles  étaient  les  différentes  natures 
de  pertes  t'prouïée3,jeirai  pas  entendu  dire  que 
la  Chambre  devait  ou  pouvait  voter,  selon  nous, 
une  somme  seulement  de  '6,  de  A  ou  de  ."«OO.OOO  fr. 
pour  reparer  les  désastres  qui  pouvaient  inspirer 
plus  de  compassion  que  les  autres.  J'ai,  au  con- 
traire, formellemeiil  dit  qu'après  mùr  examen 
de  la  question  et  des  étals  précités,  nous  avons 
pensé  qu'il  aérait  d'una  hauts  imprudence  d'ac- 
corder i  quelque  litre  que  ce  soit  quelque 
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somme  que  ce  fAt.  Nous  avons  pensé  que  du 
moment  où  il  ne  s'agissait  que  d'une  réparation 
de  150  ou  200,000  francs,  il  appartenait  à  la  ville 
de  Lyon,  qui  est  puissamment  riche,  obligée  ou 
non  par  la  loi  de  vendémiaire  an  IV,  de  ne  pas 
demander  un  secours  au  pays,  et  savoir  réparer 
dans  son  sein  les  résultats  d'une  insurrection 
née  dans  ses  murs. 

Je  demande  la  question  préalable. 

U.  Lanrence.  11  existe  au  budget  un  fonds 
composé  de  centimes  spéciaux,  destiné  à  Taire 
face  aux  pertes  éprouvées  par  incendie,  grêle,  etc. 

C'est  sur  ce  fonds  que  des  demandes  de  la 
même  nature  que  celle  qui  nous  est  faile  au  nom 
de  la  ville  de  Lyon,  et  formées  par  les  départe- 
ments de  l'Ouest,  que  ces  demandes  ont  été  sa- 
tisfaites. Des  particuliers,  dont  les  maisons 
avaient  été  détruites  ou  brûlées,  ont  été  payés 
sur  ce  fonds,  ou  du  moins  ont  reçu  des  secours. 

Si  la  somme  qui  nous  est  aujourd'hui  demandée 
devait  descendre  tellement  qu'elle  se  rapprochât 
de  ;i  à  ^00,000  francs,  je  ne  verrais  pas  pour- 
quoi il  ne  serait  pas  possible  aux  ministres  de 
trouver  en  une  ou  deux  années  la  somme  tout 
entière  k,  prendre  sur  le  fonds  dont  j'ai  parié,  et 
de  se  montrer  ainsi  justes  ou  bienfaisants  au 
nom  de  l'Etat  (Mouuemenls  en  letts  divers.) 

M.  Darbillel,  ministre  du  commerce.  Je  de- 
mande la  parole.  Messieurs,  je  ferai  remarquer 
en  peu  de  mois  à  la  Cbambre  que  l'observation 

3ui  vient  d'être  faite  par  M.  Laurence  n'a  pas 
e  fondement. 

Il  existe,  en  effet,  au  ministère  du  commerce 
un  fonds  de  1  centime,  c'est-à-dire  de  1,800,000  fr. 
par  an  pour  venir  au  secours  de  tous  les  acci- 
denls  qui  surviennent  dans  l'année  sur  toute 
l'étendue  de  la  France.  Mais  il  na  jamais  été 
imputé  sur  ce  fonds  des  secours  pour  des  événe- 
ments analogues  à  ceux  de  Lyon. 

Je  dirai  de  plus  que  les  événements  de  Lyon 
se  sont  passés  en  183i,  que  nous  sommes  en 
1835,  et  que  le  fonds  de  1834  est  épuisé.  On  ne 
pourrait  donc  pas  prendre  sur  ce  fond?!. 

La  Cbambre  doit  les  accorder  par  un  crédit 
spécial,  et  je  répèle  que  l'observation  de  l'hono- 
rable U.  Laurence  n'a  aucune  espèce  de  fande- 
ment. 

M.  Odll*B  Barr*t.  Je  n'ai  qu'une  observation 
de  forme  à  soumettre  i  la  Chambre.  Je  n'ai  pas 
pu  prendre  part  à  la  discussion,  quoique  faisant 
partie  de  la  minorité  de  la  commission;  mais 
cette  opinion  a  été  reproduite  devant  la  Chambre 
et  parfaitement  développée;  je  n'ai  donc  rien  à 
ajouter  à  l'appui  de  cette  opinion.  Mais  je  ne 
comprends  pas  comment  on  pourrait  repousser, 
jiar  une  fin  de  non-recevoir,  le  nouvel  amende- 
ment qui  est  présenté.  On  a  voté,  dit-on,  sur  la 
proposition  elle-même;  et  la  proposition  ayant 
été  rejetée,  tout  est  consommé.  Il  me  semble 
qu'on  a  voté  seulement  sur  un  amendement  qui 
tendrait  à  réduire  le  cbilTre  de  la  proposition. 

Voilà,  il  me  semble,  la  série  des  décisions  qui 
ont  été  prises  par  la  Chambre.  S'il  y  avait  eu  une 
fin  de  non-recevoir  £t  élever  contre  la  proposi- 
tion en  elle-même,  je  crois  qu'il  aurait  été  par- 
faitement logique  à  la  Chambre  de  décider  qu'il 
n'y  avait  lieu  a  passer  au  vote  des  articles.  La 
Chambre  a  cependant  décidé  qu'elle  passerait 
au  vole  des  articles,  et  par  cela  même  elle  a 
écarté,  au  moins  implicitement,  la  fin  de  non- 
recevoir  qui  a  été  élevée  contre  cette  proposi- 
tion. 

On  a  proposé  un  chiffre,  le  chiffre  d'un  mil- 


lion. Ce  chiffre  n'a  point  été  accepté;  mais  il 
sufQrait  que  parmi  les  membres  qui  ont  rejeté 
le  chiffre  d'un  million  il  y  en  eût  quelques-uns 
qui  se  fussent  déterminés  par  l'exagération  de 
ce  chiffre,  pour  qu'on  ne  pilt  en  tirer  la  consé- 
quence que  ce  n'est  pas  seulement  un  chiffre 
rejeté,  mais  le  principe  lui-même.  Je  crois  que 
dans  cette  discussion-là  plus  que  dans  loute 
autre,  il  faut  admettre  la  règle  de  la  bonne  foi. 
Nous  ne  votons  pas  sur  des  principes,  et  per- 
sonne n'a  pu  supposer  que  lorsqu'on  rejetait  un 
million  on  rejetait  un  principe^ 

M.  Thil.  Je  demande  une  explication  à  M.  le 
président.  Si  ma  mémoire  ne  me  trompe  pas, 
M.  Sapey  avait  amendé  la  proposition  première 
faite  par  les  députés  du  Rhône.  H.  Sauzet  a  dé- 
claré ensuite  qu'il  ne  s'opposait  pas  à  ce  qu'on 
mit  aux  voix  le  chiffre  d'un  million,  et  peut-être 
rae  trompé-je. 

De  toutes  parlt  :  Nonl  non! 

M.  Tfall.  Sous  ce  rapport,  il  adoptait  la  pro- 
position faite  dans  le  cours  de  la  dernière  ses- 
sion. C'e^tdonc  la  propositioa  même  qui  a  été 
mise  aux  voix,  et  qui  a  été  rejetée  par  la 
Chambre. 

Or.  quels  sont  les  principes?  C'est  que,  lors- 
qu'il est  question  d'amendements,  les  amende- 
ments doivent  être  présentés  avant  que  la  pro- 
position soit  mise  aux  voix.  Ce  principe  est 
incontestable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  comme  on  en  appelle  à  la 
bonne  foi  de  la  Chambre,  comme  dans  mon  opi- 
nion ce  n'est  pas  la  somme  que  la  Chambre  a 
rejetée,  mais  qu'elle  a  rejeté  le  principe  lui- 
même,  je  retire  la  proposition  que  j'avais  faite; 
je  ne  m'oppose  en  aucune  manière  à  ce  qu'un 
chiffre  quelconque,  présenté  par  un  de  nos  col- 
lègues, soit  mis  aux  voix.  Déterminé,  quant  à 
moi,  d'après  les  principes  qui  m'ont  fait  agir,  je 
rejette  toute  espèce  d'allocation. 

M.  de  Raneé,  rapporteur.  La  commission 
adhère  à  la  proposition  de  M.  Thil. 

M.  le  PrëaldcNl.  Il  est  évident  qu'il  y  a  col- 
lision d'opinions.  Il  y  a  un  moyen  naturel  d'en 
sortir,  et  ce  moyen  devra  satisfaire  tout  le 
monde.  Il  permettra  à  toutes  les  opinions  de  se 
l'aire  jour,  ce  moyen,  c'est  la  question  préalable. 
Ceux  qui  sont  d'avis  qu'il  n'y  a  plus  lieu  à  déli- 
bérer, et  que  la  Chambre  a  lout  décidé  en  reje- 
tant l'article,  adopteront  la  question  préalable; 
ceux  qui,  au  contraire,  estimeront  que  la  Chambre 
n'a  point  rejeté  le  principe,  et  uniquement  pro- 
noncé sur  la  quotité,  rejetteront  la  question  préa- 
lable. [Bruil.  —  Agitation.)  C'est  le  seul  moyen 
d'en  sortir.  J'interroge  la  majorité. 

M.  Thii.  Il  vaudrait  mieux  tout  simplement 
mettre  l'pmenderaent  aux  voix. 

M.  le  Hrëfildeal.  Que  ceux  qui  sont  d'avis 
de  la  question  préalable,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  de  nouveau  sur  l'article, 
veulent  bien  se  lever. 

(L'épreuve  est  déclarée  douteuse;  elle  est  re- 
nouvelée. Uyi.  les  secrétaires  se  rendent  à  la  tri 
bune.) 

M.  le  PrëHidenl.  La  Chambre  entend  bien 
que  la  question  préalable  ici  n'a  point  le  carac- 
tère qu'elle  a  quelquefois  quand  il  s'agit  de  ques- 
tions qu'on  ne  veut  ni  examiner  ni  discuter, 
mais  que  c'est  une  manière  de  l'interroger  pour 
savoir  d'elle-même  la  portée  du  vote  précédent 
qu'elle  a  rendu. 
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(À  la  seconde  épreuve,  la  question  préalable  Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

M.  le  Président.  Je  dois  néanmoins  mettre  MaiSé  ^^  "^^^^^^ «S 

aux  voix  les  autreâ  articles,  parce  qu'il  faudra  Contre    2^ 

qu'on  aille  au  scrutin.  KurT. ................... .    140 

M.  Aaf^uis.  C'est  une  proposition. 

M.  le  Président.  Il  faut  vider  tous  les  ar-  (^^  Chambre  n'a  pas  adopté.) 

ticles  par  assis  et  levé,  ou  bien  vous  allez  re-  (La  séance  est  levée  à  cinq  heures, 
tomber  dans  l'embarras  qui  s'est  déjà  présenté. 

U  faut  que  la  Chambre  épuise  son  vote  par  assis  Ordre  du  jour  du  mercredi  8  avril  1835. 
et  levé  avant  d*aller  au  scrutin.  {Non!  non!) 

M.  Salverte.  Lisez  l'article  32  du  règlement.  ^  ^^^  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

U  veut  qu'on  aille  au  scrutin  sur  toute  proposi-  Continuation  des  opérations  commencées  hier, 

tion  de  loi                  o^»"""  °^^  *"«*^  i^vp^oi  ^^^^  j^^  bureaux  qui  ne  les  auraient  point  ter- 

M.  le  Président.  C'est    précisément   pour  ^  une  heure,  séance  publique, 

cela  qu  il  faut  continuer.  Voici  larticle  2.  Discussion  • 

-«  Art.  2.  Ne  pourront  participer  à  cette  distri-  jo  dq  \^  proposition  de  MM.  de  Chassiron,  Lu- 

bution  ceux  qui  auront  été  condamnés  pour  ^eau  etc.,  relative  à  l'aliénation  des  lais  et  re- 

avoir  pris  part  a  la  rébellion.  »  l^ig  d^  (^  ^^p- 

Voix  nombreuses.  On  n'a  pas  entendu  I  2°  De  la  proposition  de  MM.  Ilarrouard  de  Ri* 

M.  le  Président.  Je  vais  en  donner  une  se-  chemond,  Tronchon,  etc.,  sur  les  baux  des  éta- 

conde  lecture  :  blissements  publics; 

«  Xe  pourront  participer  à  cette  distribu-  .  3«»  Du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  1  alloca- 
tion... »  tion  d'un  crédit  supplémentaire  de  34,000  francs 

vôïx  diverses  :  Qu'est-ce  qu'on  distribuera?...  destinés  à  solder  les  dépenses  des  Facultés  pen- 

On  n*a  rien  accordé  !  {On  Ht.)  dant  Tannée  1834. 

M.  le  Président.  Je  sais  bien  que  cela  ofifre  

Tapparence  d'un  non-sens,  mais  il  n'y  a  pas 
d*autre  moyen  d'en  sortir.  (Le  bruit  redouble.) 

M.  AnçoNte  ttlrand.  Je  demande  la  parole  CHAMBRB  DES  DEPOTES. 

sur  la  position  de  la  question!   (L*honorable  ^^^„.^„^r^„  ^„  „    ...oo^  «.««  ,.»i&.«^»m^ 

membre  monte  à  la  tribune,  mais  il  en  descend  présidence  de  m.  passy,  vicb-président. 

après  avoir  échangé  quelques  mots  avec  M.  le  c^         j          ^  j-  o        i  4  co- 
président.)            o    1     ^  Séance  du  mercredi  8  avril  183o. 

M.  le  Président.  Aux  termes  <}e  l'article  32,  La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie, 

toute  proposition  ayant  une  lo    pour  objet  est  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  7  avril 

li'n^^'i ^f  o",  ".!?ti*  I^ ^^riT\ti ^^1^  nlimTI?:  est  lu  et  adopté  sans  réclamation. 

tm.  Il  est  ensuite  de  rèpie  dans  la  Chambre  ^  ^gj  ^^j^  hommage  à  la  Chambre  de  ÏHistoire 

qu.on  ne  va  jamais  au  scrutin  que  sur  lesobjets  ^^^^^^  ^  ^  liberté  individuelle  chez  les  pnnci^ 

qui  ont  d  abord  été  votes  par  assis  et  levé  dans  J    ^^,  ^„^i^„,  ,^  modernes,  par  M.^igon 

la  Chambre.  Sans  doute,  dans  les  termes  ou  en  g^  Berty,  procureur  du  roi  à  Mantes. 

est  la  proposition,  si  on  adoptait  l'article  2,  on  n  a  rhimhivpn  ordonne  la  mention  au  orocès- 

pas  la  conséquence  de  son  premier  vote M-  Hennler  (du  Jura),  sollicite  et  obtient  un 

np\;^/nîf  ?«1r^  ^"^  l^borde.  Et  c'est  ce  qu'il  "^J^,^^,  ,^  ..  L'appel  nominal  !  U  est  deux 

ne  laui  pas  laire.  heures,  l'appel  nominal  et  l'insertion  au  Moni- 

"•.'•^■^•J"*î**^**^  '"^L J®  ï^e  suppose  pas  teur!  (Cette  proposition  n'a  pas  de  suite.) 

que  la  Chambre  fera  une  chose  absurde,  et  la  xi  i«  ■^./^Mo»*    i  «^pHp..  j.i  in.ir  onnniia  i» 

forme  continue  toujours  d'être  exécutoire.  ,Ap-  w?î\cLr^!  /™^^               1^  Ty^Trha^ 

vuyé,  appuyé  !)  discussion  de  la  proposition  de  loi  de  MM,  de  Chas- 

w*.j      ja.      j      f              1  siron.Luneau  et  plusieurs  de  leurs  collègues  relative 

M.  Alexandre  de  Laborde.  Lorsque  1  arlicle  à  l'aliénation  rf^s  lais  et  relais  de  la  mer. 

premier,  1  article  fondamental,  acte  volé,  onp;u<se  La  parole  esl  à  M.  de  Chassiron. 

immédiatement  au  scrutin,  et  on  ne  discute  pas  vi  a^  tf^i..<.«t»^»  UnaoSn.inQ  \a  nrmoi  Ho  inî 

nn  !irtïc\9  aiii  devient  ridiViile   (Àur  nnir  mij-  ^**  "*  t.ha»»lron.  Messieurs,  le  projet  Oe  loi 

lî";^A         ^      «evieni  riaicuie.  {aux  voix,  aux  ^^^  ^^^^  ^^^  soumis  intéresse  au  plus  haut  degré 

!.  .   .^   ,  ..         .       .            ..<,.,  tous  les  départements  maritimes;  il  fait  rentrer 

M.  lePréaldent.  Je  vais  consulter  la  Chambre,  dans  le  droit  commun  les  aliénations  de  ces 

(L'article  2,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.)  parties  du  rivage  de  la  mer  appelées  lais  et  relais 

M.  le  Président.  Vous  voyez  que  la  Chambre  et  qui  sont  la  propriété  de  rEtat.  11  substitue  à 

n'est  pas  inconséquente  avec  elfe-môme.  l'arbitraire  du  mode  facultatif  de  concession,  la 

Je  mets  aux  voix  l'article  3  qui  est  ainsi  publicité  et  la  concurrence  de  la  vente  aux  en- 

conçu  :  chères,  et  rend  ainsi  impossibles  ces  aliénations 

«  Art.  3.  Il  sera  formé,  par  une  ordonnance  ^^P.^^"^"^"®'.  ^* '■^*"?'^'?  ^.lî  Ç^^^^^ 

du  roi,  une  commission  gratuite  chargée  de  la  ^?»^  ^^/«  »»/P"f  ^  «^  l««  /"îf  l«ni"nl^t*^''  ^""^ 

distribution  de  la  sommeVcordée.  »  ^  riverains  e  de  la  navigation  compromis^ 

,,.,..,              1    f  \  1-es  développements  de  la  proposition,  et  le 

(L  ariicie  ô  n  esi  pas  aaopie.)  rapport  de  la  commission,  vous  ont  fait  connaître 

M.   le  Président.   Maintenant  vous  pouvez  à  quHs  abus  donnaient  lieu,  avant  la  Révolution 

adopter  la  proposition  de  loi  si  vous  voulez;  le  de  1789,  les  concessions  de  lais  de  mer.  La  loi 

scrutin  est  ouvert.  du  1"' décembre  1790  avait  mis  fin  à  ces  abus 
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en  comprenant  les  lais  de  mer  au  nombre  des 
dépendances  du  domaine  public,  ce  qui  ne  per- 
mettait ()ius  de  les  aliéner  qu'en  vertu  d  une 
autorisation  législative,  et  dans  la  forme  de  la 
vente  aux  encbères  pour  les  biens  de  l'Btat. 


seize 
prora  ^ 

les  lais  de  mer  et  les  marais,  deux  natures  de 
terrains,  vous  le  savez^  très  distinctes  sous  le 
rapport  de  la  possession  et  de  la  salubrité  pu- 
lE)lique,  les  affranchit  pour  l'aliénation  d'une  au- 
torisation législative,  et  accorde  au  gouverne- 
ment la  facilité  de  les  concéder  sans  publicité  ni 
concurrence. 

La  dernière  de  ces  dispositions  a-t-elle  eu  pour 
but  de  favoriser  les  riverains,  ou  d'encourager 
les  lais  de  mer?  Si  l'on  consulte  les  faits  sur  la 
première  question,  on  reconnaît  que  dans  le 
département  de  la  Charente-Inférieure,  qui  est 
peut-être  le  département  de  France  où  il  existe 
la  plus  ^'rande  étendue  de  lais  de  mer,  ces  ter- 
rains ont  toujours  été  vendus  aux  enchères  de- 
puis l'ordonnance  du  23  septembre  1825.  L'Ad- 
ministration n'a  donc  point  vu  dans  l'article  41 
de  la  loi  de  1807,  un  principe  de  préférence  pour 
h'S  riverains;  car,  sur  80  lais  de  mer  qui  ont  été 
aliénés  depuis  dix  ans  dans  ce  département,  il 
n'a  pas  été  accordé,  je  le  répète,  une  seule  con- 
cession. Ces  ventes  ont  eu  des  résultats  tels 
qu'on  vous  en  a  cité  une  de  56  hectares  estimés 
0,300  francs,  et  que  la  concurrence  a  fait  monter 
dans  l'année  1832  à  66,000  francs.  Maintenant, 
je  vous  le  demande.  Messieurs,  pensez-vous  qu'il 

Î  aurait  justice  pour  tous  et  avantage  pour  le 
rèsor,  si  le  gouvernement  aliénait  aujourd'hui 
sans  publicité  ni  concurrence  les  milliers  d'hec- 
tares dont  la  concession  gratuite  est  sollicitée 
par  des  compagnies  dans  ce  môme  département. 

Quant  à  la  seconde  question,  celle  de  savoir 
si  le  législateur  de  1807  aurait  reconnu  la  néces- 
sité d  encourager  les  dessèchements  par  des  con- 
cessions, ce  qui  se  passe  dans  tous  nos  départe- 
ments du  littoral,  l'activité  de  l'industrie  sur 
tous  les  points,  l'abondance  des  capitaux,  et  le 
grand  nombre  de  demandes,  prouvent  évidem- 
ment que  cette  nécessité  n'existe  plus. 

AUSSI  le  projet  de  loi  supprime-t-il  entièrement 
la  faculté  des  concessions,  comme  dérogeant, 
sans  motifs  suffisants,  au  droit  commun,  créant 
un  véritable  privilèg[e  et  pouvant  donner  lieu  à 
des  aliénations  abusives. 

Vous  ne  devez  pas  craindre,  Messieurs,  que  la 
suppression  de  cette  faculté  nuise,  dans  nos  dé- 
partements maritimes,  au  développement  de  la 
richesse  publique,  car  l'expérience  a  prouvé  que 
ces  immenses  conquêtes  sur  la  mer  promises 
par  les  grandes  concessions  ne  se  réalisent 
presque  iamais;  ce  sont  de  véritables  fiefs  que 
l'on  voudrait  se  créer  gratuitement,  pour  retirer 
ensuite  tous  les  bénénces  qu'aurait  faits  l'Etat 
sur  les  parties  endiguables,  et  pour  se  conserver 
un  droit  expectatif  de  propriété  sur  des  fonds  de 
mer  qui  ne  pourront  pas  être  desséchés  de  plu- 
sieurs siècles. 

11  est  du  devoir  du  gouvernement  de  n'aliéner 

aue  les  lais  de  mer  parvenus  à  leur  état  complet 
'alluvionnement  (si  je  puis  m'exprimer  ainsi), 
et  dont  l'aliénation  ne  peut  nuire  aux  intérêts 
généraux  et  particuliers.  Vous  n'ignorez  pas, 
Messieurs,  combien  il  existe  sur  nos  côtes  d  in- 
térêts qui  méritent  d'être  protégés.  Ce  sont  des 
communes  entières  qui  ne  vivent  et  ne  prospè- 
rent que  par  le  voisinage  de  la  mer;  elles  y 


trouvent  leur  subsistance  journalière;  elles  y 
recueillent  ces  plantes  marines  appelées  varechs^ 
si  précieuses  pour  féconder  leurs  terres;  elles  y 
établissent  des  pêcheries,  des  parcs  à  huîtres  et 
à  moules,  qui  leur  assurent  un  revenu  de  plu- 
sieurs centaines  de  mille  francs. 

On  vous  a  démontré,  Messieurs,  tous  les  incon- 
vénients, tous  les  dangers  qu'il  y  aurait  pour  la 
navigation  et  le  commerce  à  dessécher  préma- 
turément les  terrains  de  cette  nature.  Les  lais 
de  mer  sont  des  dépôts  d'alluvions  marines  qui 
se  forment,  soit  à  l'embouchure  des  fleuves  et 
des  rivières,  soit  dans  le  renfoncement  des  côtes; 
si  vous  hâtez  par  des  travaux  d'art  les  attérisse- 
ments,  vous  dfiminuez  la  masse  d'eau  qui  entre 
à  chaque  marée  dans  les  fleuves,  rivières,  baies 
ou  golfes.  Leur  fond  s'élève  promptement,  et 
vous  provoquez  ainsi  l'envasement  aes  rades  et 
des  ports;  enfin,  en  construisant  des  digues  sur 
les  plages  recouvertes  par  les  marées,  vous  placez 
le  plus  souvent  un  écueil  là  où  il  y  avait  un  abri 
et  un  refuge  pour  la  navigation. 

Nous  dira-t-on,  Messieurs,  que  ces  craintes 
sont  chimériques,  et  que  l'ordonnance  du  23  sep- 
tembre 1825  nous  offre  assez  de  garanties,  puis- 
qu'elle prescrit  une  enquête,  et  appelle  le  con- 
seil d'Etat  à  donner  son  avis  sur  les  demandes 
en  concession?  le  rapport  de  votre  commission, 
Messieurs,  vous  fait  connaître  combien  cette 
ordonnance  est  incomplète.  Jusqu'à  ce  jour,  on 
n'a  point  fait  intervenir  dans  l'enquête  les  con- 
seils de  départements,  d'arrondissements,  et  les 
chambres  de  commerce  :  aussi  est-il  arrivé  que 
ces  déténseurs  naturels  des  localités  ont  déjà  pris 
l'initiative,  soit  pour  éclairer  le  gouvernement 
sur  des  demandes  qui  menaceraient  gravement 
les  intérêts  qu'ils  représentent,  soit  pour  ex- 
primer le  vœu  de  voir  toujours  vendre  aux  en- 
chères les  lais  et  relais  de  la  mer. 

Cette  même  ordonnance,  du  23  septembre  1825, 
Messieurs,  est  invoquée  aujourd'hui  par  les  con- 
cessionnaires; ils  prétendent  qu'elle  leur  donne 
des  droits  acquis  a  la  concession,  lorsqu'ils  ont 
rempli  toutes  les  conditions  qu'elle  impose;  ils 
font  valoir  leurs  sacrifices  d'argent,  de  temps,  et 
même  ce  qu'ils  appellent  leurs  droits  dHnvention 
et  de  découverte.  Mais  il  suffît  de  lire  cette  ordon- 
nance pour  reconnaître  qu'elle  s'applique  à  toutes 
les  concessions,  qu'elles  soient  faites  avec  ou 
sans  concurrence.  Celui  qui  demande  une  adju- 
dication est  obligé  de  remplir  les  mêmes  forma- 
lités que  celui  qui  sollicite  une  concession,  et  ce 
dernier  n'est  pas  plus  engagé  que  l'autre,  car  il 

Î>eut  retirer  sa  proposition  ;  de  même^  de  son  côté, 
e  gouvernement  est  libre  de  la  refuser  bi  l'en- 
quête présente  des  objections  graves,  ou  si  elle 
prouve  qu'il  y  aurait  avantage  pour  le  Trésor  à 
vendre  aux  enchères.  D'ailleurs,  Messieurs,  l'or- 
donnance précitée  dit  textuellement  que  les  for- 
malités prescrites  ont  pour  but  la  conservation 
des  intérêts  de  l'Etat.  C'est  d'après  ces  motifs 
que  votre  commission  a  repoussé  les  réclama- 
tions de  cette  nature,  elle  n'a  pu  reconnaître 
aux  soumissionnaires  d'autres  droits  que  ceux 

3 ni  leur  sont  conférés  par  l'article  6  de  la  loi 
u  16  septembre  1807,  article  qui  leur  accorde 
le  remboursement  des  frais  utiles. 

Ce  que  nous  demandons,  Messieurs,  ce  sont 
des  garanties  pour  tant  d'intérêts  divers;  c'est 
le  mode  de  vente  le  plus  régulier,  le  plus  équi- 
table et  le  plus  productif  pour  le  Trésor;  cest 
la  vente  aux  enchères  sans  autorisation  légis- 
lative, mais  du  reste,  telle  qu'elle  a  lieu  pour 
tous  les  biens  de  TEtat. 
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Je  n'abuserai  point,  Messieurs,  des  moments 
de  la  Chambre  en  reprodnisant  tous  tes  argu- 
menta qui  ont  été  présentés  avec  tant  de  force 
et  de  clarté  dans  tes  développements  de  la  pro- 
position,et  le  rapport  de  votrpcommission;f|u'i] 
me  soit  permis  seulement  de  vous  rappeler  que 
deux  de  vos  commissions  se  sont  déjà  pronon- 
cées en  faveur  du  principe  d«  la  vente  aux  en- 
chères des  lais  de  mer  :  l'une  à  l'occasion  de  la 
proposition  de  l'honoraNe  M.  Larfitte  sur  les  iles- 
sècnemenls  des  marais;  l'autre  au  sujet  d'une 
pétition  relative  à  une  dL'mande  en  concession 
qui  n'avait  obtenu  aucune  solution  depuis  IS'iX 
Vous  voyez  là,  Messieurs,  un  exemple  frappant 
des  cmbarra.^  et  des  lenteurs  résultant  du  mode 


au  grand  jour  les  actes  de  l'Administration,  et 
de  ne  pas  permettre  qu'on  puisse  soupçonner 
la  moralité  de  ses  agents. 

Les  auteurs  de  la  proposition,  Messieurs,  se 
réunissent  à  votre  commission,  qui  a  été  una- 
nime pour  l'adoption  des  deux  articles  qui  vous 
sont  présentés;  nous  y  trouvons  les  principes 
que  nous  avons  voulu  faire  triompher,  ceux  de 
la  publicité,  de  la  concurrence  et  de  l'opportu- 
nité. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi.  (TV^t  bien!  trit 
bien  !) 

i\.  Ba«4e.  Messieurs,  si  je  ne  me  trompe,  la 
concession  des  lais  et  relais  de  la  mer,  quelle 
que  sc'it  la  forme  dans  laquelle  elles  sont  don- 
nées, doivent  répondre  .'i  trois  intérêts.  Le  pre- 
mier est  l'intérêt  social  qui  doit  nous  poussera 
élever  le  plus  possible  la  masse  de  la  richesse 
nationale;  le  second  intérêt  est  la  conservation 
(les  côtes  et  de  la  navigation:  et  le  troisième  est 
l'intériH  financier. 

Je  pense.  Messieurs,  que  les  honorables  au- 
teurs de  la  proposition  ont  voulu  satisfaire  k  la 
fois  à  ces  trois  intérêts.  Cependant,  la  proposi- 
tion ne  répond  qu'à  un  seul  de  ces  intérêts,  l'in- 
térêt financier. 

Je  crains  que  cette  préoccupation  leur  ait  fait 
perdre  de  vue  les  deux  autres.  Bn  eiret,  la  pro- 
position pourvoit  à  u[ie  seule  chose;  au  lieu  de 
conceesionB  directes  qui  sont  possibles  dans  ce 
moment-ci,  et  qui  ne  sont  pas  exclusives,  car, 
comme  on  l'a  dit,  le  (gouvernement  use  souvent 
du  mode  (l'adjudication  publique,  les  conces- 
sions ne  pourraient  plus  se  faire  que  par  adju- 
dication. 

Je  conviendrai  qu'il  pourrait  résulter  de  là 
que  les  sommes  que  le  gouvernement  retire  de 
ces  ventes  fussent  beaucoup  plus  considérables; 
mais  ce  n'est  pas  là  le  principal  intérêt  du  tré- 
sor. L'inténH 'tu  Trésor  est  dans  la  création  d'une 
matière  imposable,  d'un  terrain  qui  plus  tard 
payera  une  contribution  r<mciére,  dans  les  droits 
d'enregistrement  qui  se  percevront  sur  les  mu- 
tations de  ce  terrain;  enlin,  dans  les  contribu- 
tions (lirecles  qui  au^meiitent  à  mesure  qu'aug- 
mente la  richesse  sociale. 

Mais  ces  intérêts  mêmes  du  Trésor  seraient 
compromis  si,  par  un  excès  de  précaution,  on 
rendrait  impossibles  des  choses  qui  ne  sont  que 
difficiles  aujourd'hui,  et  je  crains  que  la  pro- 
position qui  vous  e.tt  faite  n'écarte  beaucoup  de 
capitaux  diiiposés  à  se  porter  sur  ce  genre  de 
spéculation. 

On  se  récrie  contre  les  bénéfices  qui  ont  été 
faits  par  quelques  entrepreneurs  de  délaisse- 
ment des  relais  de  la  mer.  La  Clbambre  ne  doit 


pas  regretter  beaucoup  ces  bénéfices.  En  etTeti 
leur  conséquence  h  plus  naturelle,  la  plus  iné- 
viiable,  c'est  d'appeler  d'autres  capitaux:  plas 
les  bénéfices  de  certaines  entreprises  auront  été 
excessifs,  plus  tous  êtes  certains  que  les  capi- 
taux s'engageront  dans  des  entreprises  sem- 
blables. 

Examinez,  Messieurs,  dans  quelle  situatioD 
vous  êtes  aujourd'hui.  Les  concessions  des  re- 
lais en  di£;uage  de  la  mer,  précisément  à  raison 
de  CCS  grands  bénélîces,  ont  attiré  beaucoup  de 
spéculations.  On  a  fait  beaucoup  de  projets, 
quelques-uns  peuvent  être  insensés,  mais  enfin 
1  intérêt  particulier  a  multiplié  ces  projeta. 

Eh  bieni  Messieurs,  à  cela  que  veut-on  substi- 
tuer? un  ordre  de  choses  dans  lequel  les  projets 
seraient  rédigés  par  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées,  ou  par  des  particuliers  :  dans  le 
premier  cas,  ce  serait  le  gouvernement  qui,  re- 
connaissant les  terrains  arrivés  à  maturité,  pro- 
voquerait l'adjudication.  Ce  serait  se  faire  illu- 
sion sur  la  portée  de  l'Administration,  que  de 
croire  qu'elle  serait  toujours  au  niveau  des  be- 
soins, et  il  serait  impossible  de  compter  sur  des 
projets  faits  de  cette  manière. 

Dans  le  second  cas,  des  personnes  disposées 
à  entrer  dans  les  adjudications,  en  présente- 
raient le  projet  elles-mêmes.  Mais  remarquez 
dans  quelle  position  se  trouvent  ces  personnes- 
là.  Plus  les  projets  auraient  été  rédigés  avec 
soin,  plus  les  auteurs  inspireraient  de  confiance, 

filuB  il  y  aurait  de  probabiliié  que  l'entreprise 
eur  serait  enlevée.  Je  demande  si,  avec  une  pa- 
reille prévision,  on  serait  fort  empressé  k  pré- 
sentnr  des  projets  à  l'Adminstraliiin. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  rédaction  du  projet 
qui  importe  ici.  Souvent,  pour  exécuter  une  en- 
treprise rte  la  nature  de  celles  dont  la  Chambre 
s'occupe  dans  ce  moment,  il  faut  de  très  loin 
s'accorder  avec  des  voisins,  il  faut  désintéresser 
des  propriétaires  enclavés,  il  faut  se  procurer 
des  abonls.  Tontes  ces  choses-là  sont  le  résultat 
de  négociations  longtemps  difficiles,  qui,  la  plu- 
part du  temps,  doivent  précéder  les  acquisitions, 
et  qui  seraient  une  charge  énorme  pour  l'adju- 
dicataire, si  l'adjudicataire  était  tenu  de  les  faire 
après  coup,  et  lorsqu'il  serait  engagé. 

Je  répète,  Messieurs,  que  je  siii-<  fort  peu  in- 
quiet de  quelques  abus  que  je  bldme,  et  ijui 
pourraient  s'être  (;lissés  dans  les  concessions. 
Remarquez  qu'on  ne  dépouille  personne.  Les 
concessions  portent  toujours  sur  un  terrain  va- 
cant; la  conséquence  du  la  concession  est  tou- 
jours fa  création  d'une  richesse  publique. 

L'adjudication  n'est  pas  exclue  par  la  législa- 
tion actuelle;  si  elle  l'était,  je  serais  le  premier 
à  la  réclamer.  Mais  l'Ailministralion  peut  ad- 
juger, et  elle  ne  renotice  à  ce  moyen  qu'autant 
qu"il  est  impossible  d'atteindre  le  but  qu'elle 
s'est  propose  d'une  autre  manière.  Je  crois  qu'il 
faut  laisser  l'Adminislraiiou  dans  la  situation  ac- 
tuelle, lui  recommander  d'user  de  l'adjulication 
le  plus  souvent  possible;  mais  lorsqu'il  n'est  pas 
possible  de  le  l'aire  sans  de  graves  inconvénients, 
il  faut  lui  laisser  la  (acuité  de  nepass'en  servir. 
Je  ne  prétends  pas  que  ce  qui  se  fait  maintenant 
soit  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  à  faire;  je  le  crois 
meilleur  que  ce  que  propose  la  commission,  et, 
en  conséquence,  je  m'oppose  à  l'admiaflioft. 

M.  le  l'r^HldcBl.  La  parole  est  à  M.  le  colo- 
nel l'aixhans. 

M.  I«  MUnel  PktxiMMi.  Heasieurs,  des  deux 
orateurs  que  vous  vanei  d'entendre,  le  premier, 
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M.  de  GhassiroQ,  étant  Tun  des  auteurs  de  la  pro- 
position, et  appartenant  à  un  département  ma- 
ritime, c'esl-à-dire  à  une  des  localités  intéres- 
sées à  Tadoption  du  projet  de  loi,  pourrait  être 
regardé  comme  trop  particulièrement  attaché 
à  ce  projet.  Le  secona  orateur,  M.  Baude,  qui 
s'est  élevé  contre  la  proposition,  est  en  même 
temps  Tauteur  d'un  amendement  qui  vous  a  été 
distribué;  et  cet  amendement  vient  défendre  un 
intérêt  plus  particulier  encore  que  celui  de  loca- 
lité, puisque  c'est  un  intérêt  de  société  finan- 
cière, n'appartenant  pas  à  un  département  ma- 
ritime, et  encore  bien  moins  à  une  société  finan- 
cière ;  je  vais  examiner  la  chose  sous  son  point 
de  vue  d'intérêt  général,  c'est-à-dire  sous  le 
point  de  vue  qui  mérite  plus  particulièrement 
l'attention  de  la  Chambre. 

Je  dis  que  la  question  des  lais  et  des  relais  de 
la  mer  est  une  question  d'un  intérêt  général,  et 
même  d'un  très  grand  intérêt. 

(Ju'est-ce,  en  effet,  que  les  lais  et  relais  de  la 
mer  ?  Vous  savez,  Messieurs,  qu'en  jetant  un  re- 
gard sur  les  côtes  de  France,  depuis  Bayonne 
jusqu'à  Dunkerque,  on  voit  deux  espèces  de  ri- 
vages tout  à  fait  distincts.  L'une  est  inculte  et 
inaccessible  à  toute  industrie,  se  composant  de 
rochers  et  de  sables  plus  ou  moins  mouvants  ; 
mais  une  autre  partie,  apportée  par  les  eaux  de 
la  terre,  forme  à  la  mer  des  alluvions,  des  atté- 
rissements  qu'on  nomme  lais  et  relais  de  mer 

3ui  sont  d'une  grande  étendue,  et  en  même  temps 
'une  grande  valeur. 

C'est  un  domaine  de  l'Etat,  et  un  domaine  in- 
téressant à  un  autre  titre  encore,  par  sa  valeur, 
par  son  utilité  pour  le  commerce,  pour  la  navi- 
gation des  bâtiments  du  commerce,  et  même 
pour  la  navigation  des  bâtiments  de  l'Etat. 

C'est  souscedernier  point  de  vue  que  je  viens 
examiner  le  projet  de  loi,  et  le  recommander, 
par  quelques  courtes  observations,  à  l'attention 
de  la  Chambre. 

Et  pour  ne  pas  embrasser  la  question  dans 
une  étendue  trop  considérable,  je  me  bornerai 
à  citer  un  exemple,  et  je  choisirai  pour  exemple 
une  localité  que  j'ai  eu  l'occasion  de  bien  con- 
naître, et  qui,  en  outre^  est  celle  qui  donne  lieu 
en  ce  moment  à  la  partie  la  plus  considérable  du 
conflit,  qui  a  été  l'une  des  causes  de  la  présen- 
tation du  projet  de  loi. 

Dans  le  département  de  la  Vendée  et  de  la  Cha- 
rente, se  trouve,  en  face  de  l'île  de  Ré,  un  lais 
de  mer  d'une  immense  étendue,  et  qu'on  nomme 
la  rade  d'Eguillon  :  c'est  un  espace  de  quatre  ou 
cinq  lieues  carrées,  renfermant  des  milliers  d'hec- 
tares; ce  sont  des  terres  plus  ou  moins  consis- 
tantes, plus  ou  moins  molles,  suivant  qu'elles 
sont  plus  ou  moins  rapprochées  delà  terre,  plus 
ou  moins  soumises  à  1  action  des  eaux  et  des 
marées. 

C'est  plus  qu'un  port,  Messieurs,  c'est  un  re- 
fuge facilement  accessible  à  tous  les  bâtiments. 

Les  bâtiments  qui  viennent  du  côté  de  l'Es- 
pagne, de  Bayonne,  de  la  rivière  de  Bordeaux 
et  de  la  Charente,  naviguant  vers  le  Nord,  lors- 
qu'ils sont  surpris  par  une  tempête  ou  par  une 
mer  trop  forte  poureux,  peuvent  sur  ces  parages 
être  ietes  sur  les  roches  qui  bordent  l'île  de  Bé 
et  l'Ile  d'Oléron,  on  le  continent  lui-même;  que 
font-ils  ?  Ils  vont  se  réfugier  dans  la  rade  d'E- 
guillon,  ils  y  trouvent  des  terres  molles  plus  ou 
moins  couvertes  par  les  eaux,  suivant  les  heures 
de  la  marée,  et  où,  en  s'échouant,  ils  échappent 
au  péril. 

11  est  de  môme  de  tous  les  bâtiments  qui  vien- 


nent de  la  Bretagne,  de  rAnji;leterre,  de  la  Hol- 
lande, et  naviguent  vers  le  sud ,  ils  vont  égale- 
ment se  réfugier  dans  la  rade  d'Eguillon,  et  y 
échappent  au  péril. 

Et  ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  les  bâtiments, 
qui  au  moyen  de  la  rade  dont  je  parle  évitent 
le  naufrage,  soient  peu  nombreux;  c'est  au  con- 
traire un  très  grand  nombre  de  bâtiments.  Ainsi, 


de  mer  ;  et  il  en  résulte  non  seulement  un  grand 
avantage  pour  ces  bâtiments,  mais  en  outre  un 
certain  bénéfice  pour  les  localités  voisines. 

D'un  autre  côté,  la  marine  militaire  est  égale- 
ment intéressée  dans  la  question  :  quand  nous 
avions  la  guerre  maritime,  et  nous  ne  l'avons 
eue 

en  guerre 
devant " 

rable,  station  qui  avait  deux  objets  :  d'abord 
de  bloquer  notre  marine  de  Rochefort,  et  en- 
suite d  intercepter  la  communication  des  bâti- 
ments de  commerce  et  de  ceux  de  l'Etat  entre 
nos  départemeots  voisins  de  l'Espagne  et  des 
départements  septentrionaux. 

Eh  bien  !  Messieurs,  au  moyen  de  ces  mêmes 
lais  de  mer,  nos  bâtiments  du  commerce  et  nos 
bâtiments  les  moins  considérables  de  la  marine 
militaire,  échappaient  à  la  croisière  anglaise, 
sûrs  <le  trouver  ces  refuges  en  manœuvrant  avec 
la  moindre  habileté,  et  par  là  pouvant  toujours 
navij^'uer,  nos  communications  entre  les  diverses 
parties  du  littoral  n'étaient  jamais  complètement 
interceptées. 

La  marine  militaire  et  la  marine  marchande 
sont  donc  intéressées  dans  la  question. 

Les  habitants  de  ces  localités  le  sont  aussi, 
Messieurs,  et  à  un  haut  degré,  par  des  avan- 
tages que  leurs  propriétés,  plus  ou  moins  rap- 
prochées de  la  mer,  peuvent  en  retirer,  et  par 
tes  pêcheries  qui  occupent  et  font  vivre  d'assez 
nombreuses  populations. 

Mais  d'un  autre  côté  un  intérêt  différent  se 
présente  à  vous,  celui  des  compagnies  ou  des 
particuliers  qui  désirent  obtenir  des  concessions: 
Cet  intérêt  est  légitime,  lorsqu'il  n'est  pas  ex- 
clusif, et  quand  il  se  présente  comme  offrant  des 
travaux  utiles  :  cet  intérêt  mérite  également  votre 
attention. 

Les  lais  de  la  mer.  Messieurs,  sont  des  terres 
qui  peuvent  être  très  utiles  à  l'agriculture,  ce 
sont  des  terres  souvent  très  riches  en  facultés 
végétatives,  et  si  elles  sont  l'objet  de  quelques 
convoitises  qu'il  faut  surveiller,  il  n'en  faut  pas 
moins  admettre  les  propositions  judicieuses, 
dont  l'exécution  peut  donner  lieu  à  des  travaux 
productifs,  à  des  conquêtes  sur  la  mer,  à  des 
accroissements  de  revenus  du  territoire  national 
et  du  Trésor  public. 

En  présence  de  tant  d'intérêts  divers,  Mes- 
sieurs, il  fallait  nécessairement  une  législation 
qui  statuât,  et  pour  la  marine  militaire,  et  pour 
la  marine  marchande,  et  pour  les  populations 
et  propriétés  riveraines,  et  pour  ceux  aussi  qui 
se  présentent  pour  obtenir  des  concessions. 

Or,  cette  législation  nécessaire.  Messieurs, 
elle  n'existait  aucunement  dans  l'ancien  régime, 

?ui  n'offre  que  des  actes  de  pur  caprice.  En 
791,  seulement,  une  loi  se  saisit  des  lais  de  la 
mer,  les  attribua  au  domaine  de  l'Etat,  et  en  leur 
qualité  de  domaine  de  l'Etat,  ces  propriétés  ne 
pouvaient  être  concédées  que  par  une  disposition 
législative. 


382 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [8  avril  1835.] 


Cet  état  de  choses  dura  de  1791  à  1807. 

En  1807,  le  régime  impérial,  soit  qu'il  obéit  à 
sa  tendance  naturelle  de  tout  s^approprier,  soit 
qu'il  voulût  favoriser  les  conquêtes  à  faire  sur 
la  mer,  soit  par  tout  autre  motif,  le  régime  im- 
périal détruisit  la  loi  de  1791,  et  donna  au  gou- 
vernement la  faculté  de  faire  des  concessions 
par  ordonnance. 

C'était  ouvrir  la  sourco  à  beaucoup  d*abus;  il 
y  en  eut  peu  d'abord,  parce  qu'à  cette  époque 
les  capitaux  et  les  idées  se  portaient  ailleurs  ; 
mais  à  la  Restauration,  à  la  paix,  plusieurs  con- 
cessionnaires obtinrent  des  lois  qui,  leur  ayant 
donné  de  grands  bénélices,  attirèrent  l'attention 
du  gouvernement,  et  qu'en  1825  il  fut  rendu  une 
ordonnance  qui  ne  rétablit  pas  la  législation 
de  91,  puisqu'une  ordonnance  ne  saurait  défaire 
ni  refaire  une  loi,  mais  qui  établit  quelques 
formalités  pour  mettre  obstacle  aux  abus. 

Cependant  celte  barrière  ne  fut  pas  assez  puis- 
sante ;  de  grandes  sociétés  se  présentèrent,  des 
capitalistes  qui  n'appartenaient  pas  à  ces  loca- 
lités, des  capitalistes  de  Paris,  demandèrent  des 
concessions,  non  de  quelques  petites  portions  de 
terrain,  mais  de  milliers  d  hectares,  et  pour  ainsi 
dire  du  pays  tout  entier. 

Alors,  les  populations  riveraines  s'alarmèrent, 
et  l'autorité  ralentit  la  poursuite  des  concession- 
naires futurs. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  qu'un  certain 
nombre  de  nos  collègues  appartenant  aux  dé- 
partements maritimes  sont  venus  présenter  un 
projet  de  loi. 

Ce  projet  de  loi  fut  examiné  par  une  commis- 
sion que  je  puis  louer,  car  je  n'avais  pas  l'hon- 
neur d'en  faire  partie.  Cette  commission  résolut 
la  question  selon  moi,  parfaitement. 

Le  projet  primitif  avait,  par  excès  de  zèle, 
tout  prévu,  ou  au  moins  trop  prévu,  il  avait 
inséré  des  dispositions  réglementaires.  Votre 
commission,  au  contraire,  présente  un  projet  de 
loi  consistant  seulement  en  deux  articles  :  dans 
l'un  elle  établit  le  principe  de  la  libre  con- 
currence et  de  la  publicité;  dans  le  second  elle 
remet  à  un  règlement  d'administration  publique, 
à  régler  ce  qui  concerne  l'Administration  pu- 
blique. 

Relativement  au  principe  de  la  publicité  et  de 
la  libre  concurrence,  ce  n'est  pas  ici  que  j'aurai 
besoin  de  la  défendre;  mais  je  vais  citer  quelques 
faits  qui  feront  voir  combien,  dans  la  question 
particulière  qui  nous  occupe,  le  principe  de  la 
publicité  et  de  la  concurrence  a  besoin  d'être 
respecté. 

Le  gouvernement  pouvait  concéder  par  ordon- 
nance, comme  il  pouvait  le  faire  avec  publicité 
et  libre  concurrence. 

Hh  bien!  on  a  fait  le  relevé  des  ventes  qui  ont 
étt'  laites  publiquement;  et  il  résulte  de  ce  re- 
levé que  la  moyenne  des  prix  obtenus  a  été  dix 
fois  aussi  considérable  que  Testimation  primitive 
faite  par  l'Administration.  Un  a  même  vu,  et  ce 
fait  vous  a  été  cité  par  l'honorable  M.  de  Chas- 
siron,  qu'une  vente  d'un  lai  de  mer  a  produit  à 
la  vente  publique  vingt  fois  l'estimation  primi- 
tive. 

Un  autre  fait  par  lequel  je  terminerai,  c  est 
qu'un  seul  département  ministériel,  un  seul  ser- 
vice public  étant  chargé  de  concéder  librement, 
d'autres  départements,  d'autres  services  publics 
ont  eu  à  en  souffrir.  Ainsi,  par  exemple,  ce  fait 
est  arrivé  que  le  département  des  finances  avait 
fait  la  concession  d'un  lai  de  mer,  et  que  n'ayant 
pas  eu  à  coDBidérer  la  chose  autrement  que  sous 


le  rapport  des  finances,  le  service  des  ponts  et 
chaussées  s'aperçut  plus  tard  qu'on  avait  vendu 
un  terrain  sur  lequel  seul  il  pouvait  trouver  les 
glaises  indispensables  à  l'entretien  de  digues 
importantes.  On  se  trouvait  ainsi  à  la  merci  du 
concessionnaire;  et  en  définitive,  il  fallut  que  le 
gouvernement,  par  les  ponts  et  chaussées,  ra- 
chetât ce  que  le  gouvernement  avait  vendu  par 
les  finances,  et  il  fut  obligé  de  payer  au  conces- 
sionnaire dix  fois  la  valeur  de  l'achat. 

Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  la  nécessité 
d'admettre  le  principe  de  publicité  et  de  con- 
currence. 

Je  n'insisterai  pas  non  plus  sur  la  nécessité 
d'admettre  que  ce  sera  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  qui  réglera  ce  qui  est  d'admi- 
nistration publique. 

Et  je  conclus,  Messieurs,  en  m'opposant  à  tout 
ce  qui  a  été  dit  et  à  tout  ce  qui  sera  dit  encore 
dans  des  intérêts  privés,  et  à  voter  dans  l'intérêt 
public  pour  le  projet  de  loi  tel  qu'il  a  été  amendé 
par  la  commission. 

M.  L<«vielle.  Messieurs,  le  discours  que  vous 
venez  d'entendre  me  fait  sentir  la  nécessité  de 
bien  rétablir  la  question  avant  de  l'examiner. 
La  législation  actuelle  donne  au  gouvernement 
la  double  faculté  de  vendre  les  lais  et  relais  de 
la  mer  soit  aux  enchères  comme  les  autres  biens 
du  domaine,  soit  par  concession  déterminée, 
après  l'accomplissement  de  certaines  formalités. 
Le  gouvernement  a  usé  alternativement  de  ces 
deux  modes  de  vente  selon  les  circonstances  et 
les  localités;  l'objet  de  la  proposition  est  d'en- 
lever au  gouvernement  le  droit  de  concéder  les 
lais  et  relais  de  la  mer,  et  à  l'assujettir  dans  tous 
les  cas  à  ne  les  vendre  que  par  adjudication  pu- 
blique. 

Personne  ne  contestera  assurément  les  avan- 
tages de  la  concurrence  et  de  la  publicité.  C'est 
là  une  garantie  que  nulle  autre  ne  peut  rem- 
placer, et,  à  cet  égard,  je  partage  entièrement 
l'avis  des  honorables  auteurs  de  la  proposition. 

Mais  ce  principe,  Messieurs,  il  faut  prendre 
garde  d'en  abuser.  Appliqué  dans  un  sens  trop 
absolu,  il  produirait  de  graves  inconvénients; 
aussi  a-t-il  reçu  à  toutes  les  époques,  et  même 
dans  le  cours  de  la  session  actuelle,  des  excep- 
tions aussi  sages  que  le  principe  lui-même. 

Le  gouvernement  impérial,  qui  voulait  de  Tuoi- 
formité  dans  la  législation,  reconnut  néanmoins 
la  nécessité  d'apporter  une  modification,  selon 
les  circonstances,  à  la  règle  générale  et  salutaire 
de  la  publicité  et  de  la  concurrence.  La  loi  du 
IG  septembre  18u7  détermina  que  le  gouver- 
nement pourrait  concéder,  aux  conditions  par 
lui  réglées,  certaines  parties  du  domaine  public, 
et  notamment  les  lais  et  relais  de  la  mer. 

On  doit  convenir,  toutefois,  que  cette  faculté 
n'était  pas  entourée  dassez  de  garanties,  et 
qu'elle  pouvait  s'exercer  abusivement.  Le  23  sep- 
tembre 1825,  il  fut  rendu  une  ordonnance  royale 
sur  laquelle  les  honorables  préopinants  ne  me 
paraissent  pas  avoir  assez  nxé  leur  attention. 
Cette  ordonnance  disposa  qu'aucune  concession 
ne  pourrait  être  faite  si  elle  n'était  précédée, 
premièrement,  de  la  levée  des  plans,  du  mesu- 
rage  et  de  l'estimation  des  terrains  dont  on  de- 
mandait la  concession: 

2"  D'une  enquête  de  cammodo  et  incommodo; 

3<»  De  l'avis  du  préfet  du  département  ; 

ï**  De  l'avis  des  ingénieurs; 

5<>  L'avis  du  ministre  de  la  guerre  ou  du  mi- 
nistre de  la  mariae,  selon  les  circonstances; 
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ô*"  Eofin,  de  Tavis  du  conseil  d*Etat. 

C'est  avec  ces  garanties,  c'est  avec  toutes  ces 
conditions,  qui  assurément  constituent  aussi 
quelque  publicité,  que  les  concessions  pouvaient 
être  faites,  et  qu'elles  ont  eu  lieu  sous  l'empire 
de  la  législation  existante. 

On  vous  demande,  Messieurs,  de  modifier,  ou 
pour  mieux  dire  d'anéantir  cette  législation. 

Les  auteurs  de  la  proposition  ont  dénoncé  de 
graves  abus;  des  concessions  auraient  été  faites 
à  vil  prix,  et  môme  gratuitement,  tandis  qu'une 
vente  aux  enchères  publiques  aurait  fait  rentrer 
au  Trésor  des.  sommes  considérables. 

De  là.  Messieurs,  de  graves  reproches  contre 
l'Administration  ancienne  et  nouvelle.  {RécLama- 
liom,) 

M.  Ciuyel-Oesfontaines.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  deChassIron.  On  n'a  pas  attaqué  l'Admi- 
nistration ;  seulement  on  a  dit  que  les  conces- 
sions pouvaient  être  surprises. 

M.  Ijavielle.  Si  les  honorables  auteurs  de  la 
proposition  veulent  se  reporter  soit  à  la  propo- 
sition elle-même,  soit  au  rapport  qui  en  a  été 
lait,  ils  verront  que  dans  leur  pensée  TÂdminis- 
iration  n'est  pas  à  Tabri  de  tout  reproche. 

Sur  le  tout,  je  n'ai  pas  à  la  défendre;  mais  il 
m'en  coûte  de  penser  qu'une  nombreuse  réunion 
de  fonctionnaires  et  de  citoyens,  un  préfet,  des 
ingénieurs,  les  membres  du  conseil  d'Etat  et  du 
ministère,  les  témoins  d'une  enquête,  aient  formé 
entre  eux,  à  quelque  é{)oque  que  ce  soit,  une 
espèce  de  coalition  pour  frauder  les  intérêts  du 
Trésor. 

J^avoue  que  ma  déliance  ne  va  pas  jusque-là  ; 
car  si  nous  supposions  de  toiles  intentions  aux 
dépositaires  du  pouvoir,  il  faudrait  desespérer 
même  de  la  loi.  Bien  que  les  vives  critiques  des 
auteurs  de  la  (proposition  se  soient  portées  moins 
sur  la  législation  que  sur  la  manière  de  l'exécu- 
ter, il  faut  examiner  néanmoins  si  cette  législa- 
tion est  tellement  mauvaise  qu'il  y  ait  nécessité 
de  la  renverser;  car  je  pense  que  nous  sommes 
tous  d'accord  dans  cette  enceinte  qu'il  ne  fau- 
pas  toucher  aux  monuments  de  notre  législation, 
sans  une  néiressité  parfaitement  démontrée. 
Voyons  donc  s'il  y  a,  je  ne  dirai  pas  nécessité, 
mais  utilité  de  changer  la  législation  qui  nous 
régit  sur  ce  point  depuis  près  de  trente  ans,  et 
d'enlever  à  l  Administration,  dans  tous  les  cas, 
quelles  que  soient  les  circonstances  et  les  loca- 
lités, le  droit  de  concéder,  par  exception,  cer- 
taines parties  des  relais  de  la  mer.  Je  ne  saurais 
le  penser;  il  peut  se  rencontrer, en  effet,  des  cas 
nombreux  où  l'adjudication  serait  injuste,  nui- 
sible aux  intérêts  du  Trésor,  et  même  impossi- 
ble. Je  ne  veux  pas  énumérer  tous  ces  cas,  je 
vous  demanderai  seulement  la  permission  d'en 
citer  quelques-uns. 

Ainsi,  un  propriétaire  voit  se  former  un  allu- 
yion  contre  son  champ  ;  il  facilite  même  la  for- 


mun  ;  ce  n'est  pas  même,  à  proorement  parler, 
un  alluviontel  que  le  définit  le  Code  civil;  c'est 


un  attérissement  de  mer  appartenant  à  l'Etat. 
11  sera  quelquefois  d'une  étendue  si  bornée  que 
pour  le  vendre  aux  enchères  publiques,  il  fau- 
dra nécessairement  le  joindre  à  une  autre  por- 
tion du  même  terrain,  et  alors  le  propriétaire 
riverain,  qui  n'aura  pas  les  ressources  nécessai- 
res pour  concourir  à  l'acquisition  entière,  sera 


privé  de  l'alluvion  attenant  à  son  fonds  et  dont 
il  aura  provoqué  la  formation  par  ses  travaux. 
N'est-il  pas  alors  d'une  bonne  administration, 
n'y  a-t-il  pas  justice,  utilité,  à  concéder  cette 
fraction  au  riverain,  qui  la  payera  sa  juste  va- 
leur et  dont  il  enrichira  l'agriculture? 

Je  suppose  un  autre  cas.  Une  commune  tout 
entière  veut  acheter  tout  le  littoral  qui  la  sépare 
de  la  mer;  elle  en  a  un  indispensaoh^  besoin  ; 
elle  a  surtout  un  intérêt  puissant  que  ce  terrain 
ne  passe  pas  dans  des  mains  étrangères  :  ira-t-il 
ouvrir  des  enchères  et  livrer  auxhasards  et  peut- 
être  aux  fraudes  d'une  concurrence  factice,  le 
bien-être  d'une  population?  Il  n*y  aura  là  ni 
justice,  ni  bonne  politique. 

Messieurs,  la  loi  de  1807  et  l'ordonnance  de 
1825  ne  le  voulaient  pas  ainsi.  Elles  accordaient 
toujours  la  préférence  aux  communes  riveraines. 
(Art.  4  de  la  loi  de  1807.) 

Et  quant  aux  particuliers,  écoutez  ce  que  di- 
sait 1  orateur  du  gouvernement  : 

ff  Le  titre  IK  semble  d'abord  déroger  aux  prin- 
cipes sur  l'aliénation  des  domaines;  mais  si  l'on 
considère  que  la  nature  de  ceux  qui  y  sont  dé- 
signés ne  permet  pas  de  les  soumettre  aux  ha- 
sards de  la  concurrence,  soit  parce  qu'ils  sont 
dépendants  des  travaux  faits  ou  à  faire,  soit  parce 
qu'ils  ne  peuvent  être  acquis  que  par  ceux  qui 
jouissent  des  propriétés  adjacentes,  on  sentira 
la  nécessité  de  donner  au  gouvernement  la  fa- 
culté d'en  disposer  d'une  manière  utile  au  Trésor 
public  et  avantageuse  aux  particuliers.  » 

Telle  était.  Messieurs,  l'iaée  dominante  de  la 
loi  de  1807,  et  ne  croyez  pas  que  les  auteurs  de 
la  proposition  raient  entièrement  méconnue,  car 
eux-mêmes  ont  écrit  dans  les  développements 
de  cette  proposition  les  paroles  suivantes  : 

«  Vous  avez  vu.  Messieurs,  sur  quels  motifs 
était  basée  cette  préférence  en  faveur  des  pos- 
sesseurs des  propriétés  adjacentes.  L'on  attri- 
buait les  alluvions  qui  se  formaient  sur  la  côte 
aux  travaux  que  ces  mêmes  possesseurs  étaient 
obligés  de  faire  pour  se  défendre  contre  les  atta- 
ques de  la  mer:  Ton  avait  trouvé  juste  qu'ils  en 
eussent  le  bénéfice,  et  c'est  pour  cela  que  l'on 
avait  donné  au  gouvernement  la  faculté  de  les 
leur  concéder. 

«  Sans  doute,  ajoutent  les  auteurs  de  la  pro- 
position, si  quelque  préférence  devait  être  accor- 
aée,  ce  devrait  être  a  ces  propriétaires  riverains; 
mais,  quoique  nous  reconnaissions  que  les  allu- 
vions et  les  attérissements  de  la  mer  sont  quel- 
quefois occasionnés,  provoqués  même  par  les 
ouvrages  que  l'on  fait  pour  la  défense  des  pol- 
ders déjà  endigués,  notre  impartialité  nous  fait 
un  devoir  de  déclarer  ici  qu'il  ne  nous  semble 
pas  que  ces  motifs  soient  suffisants  pour  déroger 
au  droit  commun  sur  l'aliénation  des  domaines 
de  l'Etat.  > 

Ainsi,  les  auteurs  de  la  proposition  reconnais- 
sent que  des  alluvions  se  forment  à  la  suite  des 
travaux  que  font  les  propriétaires  riverains.  Or, 
encore  une  fois,  n'y  a-t-il  pas  utilité  pour  le 
Trésor  et  justice  pour  les  riverains,  de  leur  con- 
céder, après  estimation  contradictoire,  les  allu- 
vions qui  se  sont  formés  sous  leurs  yeux  contre 
leurs  fonds  et  par  leurs  travaux. 

Je  ne  parlerai  pas  des  compagnies;  elles  vous 
ont  adressé  directement  leurs  plaintes,  et  elles 
méritent  d'être  prises  en  considération.  S'il  est 
vrai  qu'elles  déguisent  quelquefois  leur  intérêt 
privé  sous  l'apparence  de  l'intérêt  public,  il  n'en 
est  pas  moins  certain  qu'il  est  des  opérations 
utiles  qui  ne  peuvent  être  entreprises  et  surtout 
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achevées  qu'avec  le  concours  de  lumières  et  de 
capitaux,  qui  ne  se  rencontrent  que  dans  ces 
compagnies. 

EnGn,  il  est  une  classe  de  citoyens,  et  c'est 
principalement  pour  celle-là  que  j'ai  demandé 
la  parole  ;  il  est  une  classe  de  citoyens  qui  mé- 
ritent toute  la  sollicitude,  toute  la  bienveillance 
du  léçislateur  et  du  gouvernement.  Je  veux  par- 
ler, Messieurs,  des  possesseurs  actuels,  de  ceux 
qui  occupent  déjà  certaines  portions  de  lais  et 
relais  de  la  mer.  Des  établissements  considéra- 
bles de  pêcheries  et  autres  sont  déjà  établis  sur 
les  terrains.  Ils  existent  depuis  plusieurs  années; 
et  si  vous  doutiez  de  Timportance  de  ces  établis- 
sements, j'aurais  encore  recours  à  l'opinion  de 
mes  honorables  collc|;ues  auteurs  de  ta  propo- 
sition. Voici  comment  ils  s'expriment  : 

«  Parmi  les  lais  et  relais  de  la  mer  susceptibles 
d'être  endigués,  il  en  existe  sur  lesquels  on  a 
établi  une  industrie  particulière,  qu'il  est  utile 
de  protéger.  Nous  voulons  parler  des  claires  à 
huîtres,  des  parcs  à  moules, qui  fout  l'objet  d'une 
disposition  spéciale  et  exceptionnelle  dans  le 
dernier  article  de  notre  proposition. 

«  L'on  doit  d'autant  plus  protéger  cette  indus- 
trie, qu'exerçant  toute  Tannée  des  hommes  à  la 
mer,  elle  prépare  une  recrue  précieuse  pour 
l'inscription  maritime,  et  forme  des  matelots, 
dont  le  commerce  et  la  marine  del'Ëtat  ont  cons- 
tamment besoin. 

u  Ces  établissements  de  pêcheries,  dans  le  dé- 
partement de  la  Charente-Inférieure,  sont  formés 
depuis  un  si  long  temps,  que  Ton  en  est  venu  à 
les  regarder  comme  la  propriété  des  pécheurs. 
Ils  occupent  et  nourrissent  une  population  nom- 
breuse, entièrement  vouée  à  la  navigation  et  à 
la  pêche,  et  dont  les  habitudes  sont  fort  étran- 
gères à  la  culture  des  champs.  Dans  le  seul  ar- 
rondissement de  Marennes,  l'on  évalue  le  pro- 
duit brutdeces  pêcheries  à  plus  de  500,000  francs 
par  an.  » 

D'après  de  tels  motifs,  il  paraissait  naturel  que 
la  commission  conservât  une   disposition   qui 

Srotégeait  d'aussi  hauts  intérêts.  Et  cependant, 
essieurs.  le  projet  amendé  est  muet  sur  ce 
point  ;  et  les  possesseurs  actuels,  quelle  que  fût 
leur  possession  usagère,  seraient  soumis  à  la 
règle  générale  qu'on  veut  tracer,  c'est-à-dire 
que  ces  établissements  seraient  livrés  eux-mêmes 
aux  enchères  publiques;  c'est  ainsi  que  vous 
porteriez  la  perturbation  dans  ces  départe- 
ments maritimes,  au  nom  desquels  on  veut 
changer  la  législation. 

^Messieurs,  vous  le  savez  mieux  que  moi,  la 
possession  en  pareille  matière  forme,  sinon  un 
droit,  au  moins  un  titre  de  faveur,  une  des  pre- 
mières conditions  pour  obtenir  la  préférence  de 
l'objet  occupé.  En  règle  générale,  les  hiens  des 
communes  et  des  établissements  publics  devaient 
être  égaliMuent  vendus  avec  concurrence  et  pu- 
blicité; et  cependant  vous  n'ignorez  pas  la  série 
de  lois  qui,  dans  l'intérêt  des  commutes  elles- 
mêmes,  a  permis  que  leurs  biens  fussent  con- 
cédés aux  possesseurs  concessionnaires,  après 
l'estimation  contradictoire. 

J'ai  annoncé.  Messieurs,  que  dans  le  coi:rs  de 
cette  session  le  gouvernement  était  venu  vous 
demander  une  exception  au  principe  général  de 
la  concurrence  et  de  la  publicité.  Il  vous  a  pré- 
senté deux  projets  de  loi. 

L'un  a  été  adopté  par  vous;  le  rapport  de 
l'autre  n'est  pas  encore  fait,  bien  que  le  projet 
ait  été  présenté  dans  le  mois  de  janvier.  Et  ces 
retards  dans  les  rapports,  permettez-moi  de  le 


dire,  ne  sont  pas  la  moindre  cause  de  la  lenteur, 
et  quelquefois  de  l'irrégularité  de  nos  travaux. 

Le  premier  projet  était  relatif  à  des  biens  do- 
maniaux situés  dans  le  département  de  la  Meuse. 

L'Administration  ouvrit  des  enchères  ;  les  au- 
torités locales,  le  conseil  municipal,  les  déten- 
teurs, adressèrent  des  représentations  au  gouver- 
nement sur  ce  mode  de  vente,  et  ils  demandèrent 
la  concession  en  faveur  du  possesseur  actuel. 

Vous  l'avez  accordée,  et  un  rapport  d'adoption 
a  déjà  été  fait  à  la  Chambre  des  pairs,  qui  votera 
probablement  comme  vous. 

Le  second  projet  est  relatif  aux  terrains  usur- 
pés dans  les  forêts  de  l'Etat. 

M.  le  ministre  des  finances  est  venu  vous  de- 
mander encore  la  faculté  de  vendre,  non  aux 
enchères,  mais  par  concession,  les  bordures 
usurpées  de  ces  forêts,  et  il  a  donné  des  motifs 
puises  dans  ces  mêmes  considérations  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  présenter. 

Voici  le  texte  du  projet  : 

«  Le  gouvernement  est  autorisé  à  concéder 
sur  estimation  contradictoire,  et  d'après  les  con- 
ditions qu'il  aura  réglées,  les  terrains  dont  l'Etat 
n'est  pas  en  possession,  et  qu'il  serait  fondé  à 
revendiquer  comme  ayant  été  usurpés  sur  les 
rives  des  forêts  domaniales  ou  de  toutes  autres 
parties  du  domaine  de  l'Etat  antérieurement  à 
la  présente  loi.  » 

Jrignore  guel  sera  le  sort  de  ce  projet;  mais, 
si  je  suis  bien  informé,  la  commission  lui  a  été 
favorable.  Si  le  gouvernement  a  senti  la  néces- 
sité, dans  ces  divers  cas,  de  réclamer  des  excep- 
tions au  principe  général,  pourquoi  ne  pas  lui 
conserver  l'exception  qui  se  trouve  déjà  dans 
une  loi?  Vous  avez  entendu  l'honorable  M.  Baude 
parler  dans  le  même  sens  contre  la  proposition, 
mais  il  n'a  pas  encore  développé  un  amende- 
ment qu'il  tient  en  réserve  ;  car  si  le  principe 
est  adopté,  nous  allons  voir  surgir  une  foule 
d'amendements  pour  atténuer  ce  que  ce  principe 
aurait  de  trop  rigoureux. 

J'en  connais,  en  effet,  deux  autres:  l'un,  en 
faveur  des  riverains,  l'autre,  en  faveur  des  pos- 
sesseurs actuels.  Tous  ces  amendements  sont 
animés  de  la  même  pensée  qui  dicta  la  loi 
de  1807.  La  meilleure  manière  de  les  accueillir, 
c'est  de  conserver  la  loi  ;  et  qu'on  ne  s'y  nié- 


garantie,  et  que  le  gouvernement  fera  bien  d'en 
user  souvent,  presque  toujours;  mais  nous  di- 
sons qu'il  ne  faut  pas  lui  enlever  la  faculté  que 
la  loi  de  1807  lui  avait  donnée  dans  l'intérêt  de 
l'Etat,  dans  celui  des  communes  et  des  parti- 
culiers. 

Messieurs,  en  votant  contre  la  proposition,  je 
n'en  dois  pas  moins  rendre  hommage  aux  inten- 
tions honorables  qui  l'ont  dictée:  elle  aura  tou- 
jours produit  un  résultat  utile  en  appelant  sur 
cet  objet  une  surveillance  plus  sévère  de  la  part 
(le  l'Administration.  Elle  exercera  avec  réserve 
ce  droit  de  concession  auquel  on  ne  doit  recou- 
rir, encore  une  fois,  que  dans  des  cas  entière- 
ment rares,  et  que  l'xVdministration  est  seule  à 
portée  d'apprécier,  soit  dans  l'inlérôt  de  l'Etat, 
soit  dans  l'intérêt  des  concessionnaires. 

M.  Langlols  d'Amilly.  Messieurs,  les  adver- 
saires du  projet  de  loi  demandent  le  maintien  de 
la  législation  existante;  ils  pensent  qu'il  n'existe 
pas  de  motifs  suffisants  pour  priver  l'Adminis- 
tration de  la  faculté  qui  lui  appartient  aujour- 
d'hui d'accorder  des  concessions  directes.  Nous 
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déclarons,  Meisieurs,  que  )oîd  d'être  hostile  à 
l'AdmiDJatration,  dans  notre  pensée  le  projet  de 
loi  vient  à  son  aide.  Bn  e£Fet,  l'admission  simul- 
tanée des  deux  modes  de  concession  autorisés 
implicitement  par  la  loi  du  16  septembre  \SCn 
l'avait  placée  dans  un  véritable  emiurnis.  Les 
mômes  terrains  étaient  soumissionnés  &  la  fols 

fiar  les  propriétaires  riverains  qui  sollicitaient 
a  vente  aux  enchères,  et  par  des  compagnies 
Jui  n'admettaient  ni  concurrence  ni  publicité. 
fB  demandes  de  ces  derniers  avaient  de  plus, 
par  leur  étendue,  excité  les  réclamations  les 
plus  puisïanles  de  la  part  des  localités.  L'Ad- 
ministration entravée  dans  sa  marclie  avait  Jugé 
à  propos  de  souscrire  à  toute  concession.  .\ous 
ne  pensonspasqu'elle  puisse  voir  avec  peine  une 
loi  qui  racilile  son  action  en  même  temps  qu'elle 
l'accélère. 

L'honorable  M.  Lavieile  a  parlé  des  proprié- 
taires de  pêcheries;  ce  sont  des  usagers  dont  les 
droits  sont  réglés  pardes  ordonnances  spéciales 
de  la  marine  auxquelles  il  ne  convient  pas  de 
déroger.  Sans  doute,  ils  ne  sont  pas  propriâ- 
laires,  mais  ce  sera  toujours  un  devoir  pour  le 
gouvernement  de  respecter  non-seulement  leurs 
droits,  mais  même  leurs  intérêts. 

M-  llnroann,  minù'ri!  der  ^nanc^j. .Messieurs, 
je  ne  viens  pas  combattre  le  principe  de  la  pro- 
position ;  mais  je  ne  dois  pas  l'accepter  comme 
le  correctif  des  abus  qu'aurai!  entraînés  l'appli- 
calion  des  lois  en  vigueur.  Ces  abus.  Messieurs, 
n'ont  point  existé  :  je  le  prouverai  en  peu  de 
mots. 

Depuis  la  loi  du  16  septembre  1802,  dans  les 
deux  départements  de  la  Charente-InTérieure  et 
<te  ta  Vendée,  qui  sont  ceux  qui  réclament  l'adop- 
tion de  la  proposition  avec  le  plus  de  vivacité, 
on  a  accordé  cinq  concessions  :  deux  à  des  par- 
ticuliers, de  la  contenance  de  36  hectares;  trois 
à  une  commune,  de  la  contenance  de  543  hec- 
lares  ;  vous  voyez  qu'il  n'y  a  pas  eu  abus. 

11  est  vrai  que  depuis  quelque  temps  de  nom- 
breuses demandes  de  concessions  ont  été  adres- 
sées k  l'Administration:  mais, ainsi  que  vient  de 
VOUE  le  dire  l'honorable  rapporteur,  on  a  mis  à 
l'instruction  de  ces  demandes  toute  la  réserve 
possible.  Il  n'y  a  pas  eu,  comme  on  vous  l'a  dit, 
des  concessions  données  d'une  manière  abusive, 
et  onéreuse  pour  l'intérêt  public. 

J'adopte  le  principe  delà  proposition;  mais 
elle  est  rédigée  dans  un  sens  trop  absolu.  Il  ne 
faut  pas  que  la  législature  se  lie  par  des  engage- 
ments aussi  exclusifs.  Je  propose  d'y  obvier  par 
l'amendement  que  voici. 
L'article  1"  [wrte  : 

•i  A  l'avenir,  les  laia  et  relais  de  la  mer  ne 
pourront  être  concédés  qu'aux  enchères  publi- 
ques, et  avec  les  formes  preacriteB  pour  l'alié- 
nation des  autres  biens  de  l'Btat.  • 

Je  prie  la  Chambre  d'ajouter  ce  second  para- 
graphe : 

•  Néanmoins,  il  ne  pourra  être  dérogé  aux  dis- 
positions du  paragraphe  précédent,  mais  seule- 
ment en  vertu  de  lois  spéciales.  • 
H.  ClDjel-OesbiilBlBCs.  Approuvé! 
M.  linBgloiB  d'AmIllf .  Nous  déclarons  adhé- 
rer à  l'amendement  de  M.  le  ministre  des 
finances. 

H.  le  Président.  U  n'y  a  plus  d'orateurs  Ins- 
crits; je  consulte  la  Chambre  pour  savoir  si  elle 
entend  passer  à  la  discussion  des  articles. 
De  touta  paris  .-  Ouï  I  oui! 
T.  xav. 


M.  le  PréflMenl.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
la  Chambre  passe  à  la  discussion  des  articles. 

Je  ferai  remarquer  à  la  Chambre  que  les  au- 
teurs de  la  proposition  se  sont  réunis  au  projet 
de  loi  présente  par  la  commission.  Ainsi,  tous 
les  articles  de  la- proposition  première  ont  dis- 
paru; il  ne  reste  que  l'article  i"  et  l'article  2  de 
la  commission.  Voici  l'article  l"  : 

f  A  l'avenir,  les  lais  et  relais  de  la  mer  ne 
pourront  être  concédés  qu'aux  enchères  publi- 
ques, et  avec  les  formes  prescrites  pour  l'alié- 
nation des  autres  biens  de  l'Btat.  ■ 

Deux  paragraphes  additionnels  sont  présentés 
sur  cet  article,  l'un  par  .M.  le  ministredes  finances, 
et  l'autre  par  M.  Raude.  J'en  donnerai  lecture 
quand  on  aura  voté  sur  l'article. 

M.  le  narqntB  de  Dalmatle.  La  proposition 
de  MM.  de  Gbassiron  et  Luneau  s'applique  à  une 
portion  de  la  loi  de  IS07  sur  les  dessecnements. 
Les  lais  et  relais  de  la  mer  sont  une  portion  des 
dessèchements.  Je  ferai  remarquer  à  fa  Chambra 
que,  dans  ce  moment,  elle  anticipe  sur  la  légis- 
lation des  dessèchements,  dont  elle  a  été  saisie 
par  la  proposition  de  l'honorable  H.  LafBtte. 

M.  Enoaf.  J'ai  l'honneur  d'être  membre  de  la 
commission  à  laquelle  la  proposition  de  H.  LaT- 
fitte  a  été  renvoyée,  et  je  déclare  que  nous  avon  s 
complètement  écarté  de  la  question  les  lais  H 
relais  de  la  mer. 

U.  de  ChaMiron.  J'ai  fait  partie  de  la  com- 
mission de  la  loi  de  dessèchement;  elle  a  déclaré 
l'année  dernière  qu'elle  ne  pouvait  pas  s'occu- 
per de  la  proposition  de  l'article  41,  qui  faisait 
partie  d'une  loi  de  finances. 

M.  Eiunean.  Je  viens  combattre  l'objection 
qui  a  été  faite  contre  le  projet  de  loi. 
Plusieiiri  voix  :  11  n'y  a  pas  de  contestation. 
M.  le  Préaldenl.  Je  vais  mettre  l'article  1" 
aux  voix. 

U.  Tnplaier.  Il  me  semble  que  l'amendement 
devrait  être  d'abord  mis  aux  voix.  {Non!  non!) 

U.  le  PrésIdeBt.  Ce  n'est  pas  un  amende- 
ment; c'est  un  paragraphe  additionnel. 

M.  TnplBier.  Je  crois  qu'il  faudrait  mettre 
d'abord  cet  amendement  aux  voix,  parce  qu'il  y 
a  des  députés  qui  adojiteront  l'article,  si  l'amen- 
dement doit  être  admis,  et  qui  le  rejetteront,  si 
l'amendement  n'est  pas  adopté. 

M.  le  PréBldeni.  11  y  a  deux  paragraphe  ad- 
ditionnels, l'un  de  M.  le  ministre  des  Qnances, 
l'autre  de  M.  Bande.  Je  mettrai  aux  voix  les  para- 
graphes additionnels  lorsqu'il  aura  été  voté  sur 
rarticle  même. 

M.  Taplnter.  Hais  le  paragraphe  additionnel 
de  H.  le  ministre  des  finances  fait  partie  de  l'ar- 
ticle de  la  commission,  puisqu'elle  Va  approu?é. 
M.  Gnj«t-D«af*Mt«lae«.  Les  auteurs  de  la 
proposition  ne  s'opposent  pas  à  ce  qu'on  Vote 
sans  division. 

M.  Lavieile.  La  proposition  faite  par  H.  le 
ministre  des  finances  me  paraît  garantir  le  prin- 
cipe que  j'ai  proposé  moi-même,  et  qui  consiste 
A  laisser  a  l'Administration  la  liberté  d'employer 
l'adjudication,  ou  la  concession  seulement-  Pour 
ce  dernier  mode,  il  Faudra  une  loi  spéciale;  c'est 
une  garantie  de  plus  que  nous  devons  accepter, 
et  je  vote  pour  l'article  ainsi  amendé. 

M.  le  Préaident.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 1",  amendé  par  M.  le  ministre  des  finances 
et  qui  est  ainsi  codcu  : 

2'S 
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Art.  I-'. 

•■  A  l'avenir,  les  lais  et  relais  de  la  mer  in 
pourront  être  concédés  qu'aux  enclières  publi- 
ques et  avec  les  Tonnes  preacrites  pour  l'aliéna 
tion  des  autres  biens  de  i'Blat.  * 

*  Néanmoins,  il  pourra  être  déroge  aux  ciis- 
positions  du  paragraphe  précédent,  mais  seule- 
ment en  vertu  de  lois  spéciales.  - 

(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
M.  Bande.  L'article  addilionnel  que  j'ai  pré- 
senté s'applique  uniquement  aux  concessions 
dont  l'instruction  est  complète  en  ce  moment. 
Celle  iustruciion  a  été  parfaitement  régulière, 
puisqu'elle  a  été  faite  conformément  à  une  loi 
existante  et  à  une  ordonnance  qui  en  réglait 
l'exécution- 
Mon  amendement  est  ainsi  conçu  : 

•  Les  concessions  soumissionnées  conformé- 
ment à  l'article  41  de  la  loi  du  16  septembre  1807 
et  à  l'ordonnance  du  23  septembre  1825,  et  dont 
l'instruction  est  terminée  dans  les  départemenls, 
pourront  être  accordées  dans  les  formes  pres- 
crites par  lesdites  loi  et  ordonnance-  • 

M.  Ilnmaniii  ministre  det  financet.  L'amen- 
dement de  l'honorable  M.  Baude  a  pour  objet  de 
ue  pas  comprendre  dans  le  système  du  projet 
des  demandes  dont  l'instruction  serait  complète. 
Celte  proposition  ne  peu!  se  concilier  avec  les 
principes  sur  la  malien;;  il  n'y  a  pas  de  conces- 
sion, il  n'y  a  pas  de  droits  acquis  tant  que  l'Ad- 
ministration n'a  pas  définitivement  statué.  Ce 
n'est  pas  parce  que  Tiiistructlun  est  arrivée  jus- 
qu'à un  certain  point  et  qu'une  décision  peut 
intervenir,  qu'un  individu  a  des  droits  acquis. 

Sous  aucun  rapport,  l'amendement  ne  peut 
£tre  adopté. 

H.  d«  Traey.  Je  ne  saurais  être  de  l'avis  de 
M.  le  ministre  des  finances.  11  me  semble  que 
lorsque  des  personnes,  s'autorisant  sur  une  loi 
et  une  ordonnance  exécutoire  {Q^lquet  mfinbrei 
demandent  la  parole),  oui  entrepris  des  travaux, 
y  ont  consacré  beaucoup  de  temps,  ont  fait 
même  des  dépenses  légitimes,  et  dont  il  est  im- 
possible de  les  indemniser,  il  me  semble,  dis-je. 
qu'ils  ont  de  véritables  droits  ;  mais  j'écarte  la 
question  d'icitùrët  privé,  à  laquelle  je  suis  parfai- 
tement étranger,  et  je  ne  considère  que  l'intérêt 
généraL 

J'entends  sans  cesse  déplorer,  et  je  parlape 
cette  affliction,  q^ue  les  capitaux  ne  se  dirigent 
pas  vers  l'industrie,  que  Jes  entreprises  qui  pré- 
sentent des  difficultés,  qui  entraînent  quelques 
hasards,  restent  négligées. 

Mais  le  meilleur  moyen  de  combaltre  celle 
tendance  radieuse,  c'est  de  ne  pas  décourager 
ceux  qui.  en  vertu  des  lois  existantes,  se  sont 
livrés  a  des  enlreprises  utiles. 

J'avoue  que  je  suis  tellement  convaincu  de 
cotte  verilé,  que  j'aurais  combaliu  la  proposition 
de  loi  dont  vous  wwi  d'adupier  le  premier  ar- 
ticle, sons  le  correctif  qu'a  proposé  tout  à  l'heure 
M.  le  ministre  des  Tiiiances;  c'est  ce  système  qui 
tend  à  mettre  tant  d'obstacles,  sous  préleïle  de 
protéger  les  intérêts  publics  et  les  intérêts  privés, 
et  de  faire  en  sorte  qu'ils  ne  puissent  jamais 
souffrir  la  moindre  alleinle,  qui  tend  &  mettre 
tant  d'obstacles  aux  entreprises  hasardeuses, 
difficiles,  que  tout  le  monde  n'est  pas  en  étal  de 
prévoir  ni  de  préparer  ;  c'est  ce  système,  dis-je, 
que  je  reearde  comme  funeste  aux  intérêts  gé- 
néraux. Ainsi,  pour  en  revenir  à  la  loi  dont  vous 
TOUS  occupes,  pensez-vous  sérieusement  que  la 


plupart  des  riverains  des  lieux  susceptibles  d'être 
consacrés  à  la  culture  se  trouveront  tout  d'un 
coup  dolég  par  le  hasard  des  connaissances,  des 
capitaux  et  de  l'intelligence  qui  leur  fera  con- 
cevoir la  possibilité  de  l'entreprise? 

Messieurs,  permettez-moi  une  réilexioa.  C'est 
précisément  le  contraire  qui  arrive  chaque  jour. 
Est-il  une  grande  entreprise  de  défrichement,  de 
dessèchement  qui  soit  facile  généralement  pour 
ceux  qui  sont  situés  auprès  de  ces  lieux?  Ce  sont, 
au  contraire,  presque  toujours  des  étrangers  à 
la  localité  qui  ne  sont  pas  habitués  à  voir  tes 
choses  dans  le  statu  quo,  qui  les  en  font  sortir. 

Sans  doute,  il  ne  faut  pas  délaisser  les  intérêts 
publics;  mais  dans  cette  circonstance,  les  objets 
cédés  ont  une  valeur  à  peu  près  nulle.  Sans  être 
habitant  des  ports  de  mer,  on  peut  concevoir 
que  lorsqu'on  construira  uue  digue  d'une  dimen- 
sion immense,  qui  enlèvera  à  la  mer  un  terrain 
constamment  couvert  par  les  eaux,  l'objet  con- 
cédé n'a  nulle  valeur  en  lui-même;  c'est  le  tra- 
vail exécuté  qui  constitue  toute  la  valeur,  et  le 
travail  peut  présenter  des  dangers  de  perte;  et 
s'il  y  a  de  très  grandes  difficultés,  il  est  naturel 
que  les  bénéfices  soient  considérables. 

Messieurs,  quoi  qu'on  en  puisse  dire,  cette 
question,  à  laquelle  je  suis  totalement  étranger 
quant  aux  intérêts  privés,  mais  qui  se  présente 
à  moi  sous  le  rapport  d'un  intérêt  général,  cette 

Juestion  a  beaucoup  d'analogie  avec  celle  des 
esséchements  ordinaires,  tih  bien,  il  est  de  fait, 
et  je  le  soutiendrai  &  la  tribune,  lorsque  la  loi 
relative  à  ces  dessèchements  sera  discutée,  il  est 
de  fait  que  rien  n'est  plus  utile  que  les  entre- 
prises de  dessèchement.  Ëh  bien,  il  est  égale- 
ment certain  qu'un  grand  nombre  des  plus  hasar- 
deuses et  des  plus  coûteuses  n'ont  présenté  à  ceux 
qui  les  ont  entreprises  que  des  ruines  et  des  dé- 
sastres. Je  citerai  le  dessèchement  de  Lauty,  en- 
treprise très  considérable,  el  qui  n'a  causé,  k 
ceux  qui  ont  fait  beaucoup  de  bien  au  pays,  que 
des  mécomptes  etdes  pertes. 

Je  dis  donc  que  vainement  dans  le  projet  de 
foi  on  prétendrait  indemniser  ceux  qui  oot  lait 
des  travaux  préparatoires,  des  études  relatives 
aux  endiguementa  et  aux  opérations  Décesulres 
pour  réparer  les  relais  de  la  mer.  11  eat  impos- 
sible de  les  indemniser. 

C'est  à  cela  que  s'applique  l'amendement  do 
M.  Baude,  car,  remarquei-le  bien,  c'est  lorsque 
l'instructioa  est  complète,  lorsque  les  enquêtes 
sont  terminées,  c'est-à-dire  au  bout  de  deux  ou 
trois  ans  de  travaux,  de  dépenses,  souvenlmêine 
d'indemnités  très  légitimes,  offertes  à  ceux  ({ul 

Sourraienl  se  porter  opposants  dans  la  question 
u  commodo  et  de  ïincomiiiodo. 
J'avoue  que  je  ne  conçois  [«s  comment  M,  le 
ministre  des  finances  a  vu  la  quelque  chose  de 
subversif  de  la  législation;  et  je  dirai  plus,  il  ^ 
aune  sorte  de  rétroactivité;  car,  enfin,  ceuxqui 
ont  entrepris  ces  travaux  les  ont  entrepris  sous 
l'empire  lies  lois  existantes. 

Messieurs,  en  tenninant,  je  vous  ferai  obser- 
ver une  chose  :  c'est  que  les  capitaux  sont  beau- 
coup, mais  que  l'intelligence  est  beaucoup  aussi. 
El  prenez-y  bien  garde,  si  vous  voulez  soumettre 
tous  les  travaux  d'industrie,  sans  acception  de 
la  question  du  moment,  je  parle  aussi  des  canaux 
et  des  chemins  de  fer;  si  vous  voulez  soumettre 
l'industrie,  l'intelligence,  l'investigation,  le 
talent  de  découvrir  ce  que  les  autres  n'ont  pas 
vu  à  la  concurrence  de  ceux  qui  n'ont  que  des 
écus,  vous  tueretrintelligence  industrielle.  Quaad 
il  s'agira  de  fixer  li  législ&tioa  des  tniTauz 
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publics,  le  principe  absolu  doit  plier  devant  des 
convenances.  L'intelligence,  le  détournement 
d'occupations  plus  lucratives,  qui  aboutissent  à 
un  non-succès  parce  que  vous  vous  trouvez  sup- 
plantés par  des  gens  qui  n'ont  gue  des  écus, 
cela  me  parait  contraire  aux  vrais  intérêts  du 
pays. 

Quant  à  Tamendement  de  M.  Baude,  je  ne  sais 
pas  s'il  y  renonce... 

M.  Baude.  Non  !  non  I  je  n'y  renonce  pas  ! 

M.  de  Tracy.  J'avais  cru  comprendre  que 
M.  Baude  le  retirait,  et.  dans  ce  cas,  je  l'au- 
rais repris.  Je  le  re^arae,  en  effet,  comme  de 
toute  justice,  et  je  prie  la  Chambre  de  considérer 
que,  si  elle  adopte  Topinion  contraire,  elle  por- 
tera une  grave  atteinte,  contre  son  intention,  au 
développement  des  industries  de  ce  genre. 

J*appuie  l'amendement  dans  l'intérêt  général 
entièrement  désintéressé  et  sans  aucune  préoccu- 

Sation,  pour  ainsi  dire,  de  la  question  que  vous 
iscutez  en  ce  moment. 

M.  tsayet-Deafontaines.  Messieurs,  je  ne 
monte  pas  à  la  tribune  pour  répondre  aux  consi- 
dérations générales  que  vient  défaire  valoir  l'ho- 
norable M.  de  Tracy,  ou  pour  les  combattre.  Je 
Eenî?e  que  le  vote  qui  vient  d'être  porté  par  la 
hambre  a  suffisamment  fait  connaître  qu'elle 
n'appuie  pas  qu'ils  doivent  trouver  leur  applica- 
tion dans  cette  matière  spéciale. 

Je  veux  seulement  dire  que  l'amendement 
proposé  par  M.  Baude  ne  doit  pas  être  admis,  et 
que  la  rétroactivité  qu'on  nous  propose  n'exis- 
tera pas  par  le  rejet  de  cet  amendement. 

On  nous  dit  que,  sur  la  foi  de  la  législation 
existante,  les  plans  et  travaux  préparatoires  ont 
été  faits  par  dîes  compagnies  concessionnaires. 
Eh  bieuj  la  loi  existante  ne  permettait  pas  la 
concession. 

La  loi  de  1807  donnaitau  gouvernement  la  fa- 
culté de  concéder  ou  d'adjueer;  l'ordonnance 
de  1825,  qui  indiquait  à  quelles  conditions  on 
pourrait  devenir  concessionnaire  ou  adjudica- 
taire, n'était  pas  dans  l'intérêt  des  concession- 
naires, mais  bien  dans  l'intérêt  de  l'Etat.  Cette 
ordonnanceest  ainsi  motivée;  «Considérant qu'il 
Importe  de  déterminer,  pour  la  conservation  des 
intérêts  de  l'Etat,  etc.,  etc.  »  Cette  ordonnance, 
dis-je,ne  donnait  pas  du  tout  à  ceux  qui  devaient 
faire  ces  travaux  l'expectative  certaine  d'une 
concession.  Elle  les  mettait  simplement  dans  la 


d'une  concession  ou  d'une  adjudication. 

11  n'y  avait  pas  pour  eux  de  droits  acquis,  il 
ne  saurait  donc  y  avoir  rétroactivité  à  leur  égard 
dans  le  rejet  de  l'amendement. 

M.  Baude.  Je  n'ai  pas  prétendu  que  les  per- 
sonnes auxquelles  l'amendement  que  j'ai  L'hon- 
neur de  proposer  s'applique  eussent  un  droit 
acquis.  J'ai  voulu  simplement  que  le  gouverne- 
ment eût  la  faculté  de  concéder  dans  Tes  formes 
prescrites  par  la  loi  de  1807  et  par  l'ordonnance 
de  1825. 

Les  personnes  auxquelles  s'applique  mon 
amendement  ont  fait  des  projets  ;  ces  projets  les 
ont  entraînés  dans  des  dépenses  qui  peuvent 
être  considérables.  11  y  a  plus,  indépendamment 
de  ces  projets,  il  y  a  eu  des  acquisitions  dé  ter- 
rains faites,  parce  que  les  opérations  des  lais  et 
relais  veulent  toujours  être  faites  avec  un  cer- 
tain ensemble'^  il  y  a  eu  des  arrangements  pris 
avec  des  propriétaires  voisins;  il  y  a  eu  des  com- 


pensations données,  des  marchés  passés  pour  des 
communications  à  ouvrir;  tout  cela  constitue, 
non  pas  un  droit,  mais  un  titre  aux  yeux  de 
l'Administration,  et  je  n'hésite  pas  à  penser  que 
si,  lorsque  de  pareils  travaux  ont  été  faits  sous 
l'empire  do  la  législation  existante,  les  auteurs 
étaient  dépouillés  au  profit  d'une  adjudication, 
il  y  aurait  injustice,  uest  dans  ce  sens  que  j'ai 
présenté  mon  amendement  et  que  j'y  persiste, 

M.  de  Traey.  G^est  aussi  dans  ce  sens  que  je 
l'appuie. 

M.  Bande.  L'amendement  est  facultatif. 

M.  Lnnean.  Messieurs,  quelques  considéra- 
tions générales  sont  nécessaires  pourprouver  que 
le  raisonnement  que  notre  honorable  collègue 
M.  de  Tracy  a  émisa  cette  tribune  n'est  pas  ap- 
plicable à  la  question  dont  fl  s'agit. 

Effectivement,  Messieurs,  il  est  des  opérations 
pour  lesquelles  il  faut  une  grande  quantité  de 
capitaux,  des  plans  et  des  études  préparatoires 
considérables;  de  ce  nombre  sont  le  dessèche- 
ment dont  on  a  parlé,  la  canalisation  des  rivières, 
les  chemins  de  fer  et  autres  semblables  entre- 
prises; ce  sont  des  opérations  qui  ne  peuvent  se 
diviser,  par  conséquent  pour  lesquelles  il  faut 
une  grande  quantité  de  capitaux,  une  réunion 
de  ressources  considérables;  mais  la  question  des 
lais  et  relais  de  la  mer  n'est  pas  de  cette  espèce. 
Les  lais  et  relais  se  forment  successivement  et 
insensiblement  tout  le  long  des  côtes;  ils  ne  sont 
endiguables  qu'au  fur  et  à  mesure  des  atterrisse- 
ments;  les  opérations  qui  les  concernent  sont 
essentiellement  divisibles,  et  l'on  ne  peut  y  »ro- 
céder  que  par  portions  distinctes,  par  polaers 
séparés,  et  dont  1  étendue  même  dans  la  prati- 
que   n'excède  pas  certaines  quantités  déter- 
minées. 

C'est  pour  cela  que  les  auteurs  de  la  proposi- 
tion avaient  demandé  qu'un  ne  pût  aliéner  que 
les  terrains  parvenus  à  maturité,  et  que  les  alié- 
nations eussent  lieu  par  portions  séparées. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  dire  ce  que 
nous  avons  entendu  par  ce  mot  maluriié.  Il  est 
également  applicable  aux  côtes  où  il  se  fait  des 
alluvions  et  à  celles  où  il  ne  s'en  forme  pas.  En 
effet,  l'on  conçoit  qu'il  peut  arriver  des  cas,  fort 
rares  sans  doute,  ou  il  y  ait  des  opérations  à  faire 
le  long  des  côtes  où  il  ne  se  fait  pas  d'ailuvions. 
il  peut  se  rencontrer  des  anses,  des  baies  enfon- 
cées dans  les  terres,  et  dont  la  renclôture  soit 
réalisable  sans  nuire  à  aucun  intérêt  ni  à  la  na- 
vigation. Eh  bien,  si  l'opération  présente  des 
avantages,  si  elle  est  réalisable,  les  terrains  sont 
par  cela  même  à  maturité  dans  le  sens  que  nous 
avons  donné  à  cette  expression  dans  notre  pro- 
position, car  alors  l'affaire  est  mûre,  c'est-à-dire 


puisse  s'alluvionner,  qui  puisse  s'augmenter. 

Cependant,  le  mot  opportunité  a  f)aru  plus  gé- 
néral à  votre  commission;  il  a  paru  mieux  re- 
présenter l'opinion  même  que  je  viens  d'émettre, 
et  c'est  pour  cela  qu'il  a  été  substitué  à  celui  de 
maturité. 

Mais  s'il  se  fait  des  alluvions  le  long  de  la  côte, 
c'est  alors  qu'il  y  a  véritablement  des  délaisse- 
ments successifs  de  la  mer,  que  le  sol  s'élève  et 
s'augmente  insensiblement  de  jour  en  jour;  c'est 
alors  aussi  que  la  question  de  la  maturité  des 
terrains  ou  de  l'opportunité  de  la  concession 
trouve  toute  son  application.  Dans  ce  cas,  il  est 
d'une  bonne  adiuinislration,  d'une  administra- 
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lion  sa^e  et  prévoyante,  de  n'aliéner  ces  lais  et 
relais  qu'au  fur  et  à  mesure  qu'ils  parviennent 
à  leur  maturité.  Bn  effet,  si  le  gouvernement 
voulait  vendre  ces  terrains  avant  qu'ils  soient  à 
maturité,  qu'arriverait-il  ?  C'est  que,  lors  de 
Texpertise  qui  serait  faite,  ils  seraient  jugés  de 
nulle  valeur. 

Bli  bien,  si  des  demandes  en  soumission  sont 
faites  dans  la  prévision  que  ces  terrains  seront 
bons  dans  quinze,  vingt,  vingt-cinq  et  trente 
ans,  et  qu'on  ne  fasse  payer  que  cette  valeur  in- 
signifiante, il  est  certain  qu'au  bout  de  vingt, 
vingt-cinq  ou  trente  ans,  les  concessionnaires 
auront  acquis  des  propriétés  d'une  valeur  consi- 
dérable, et  qui  auront  augmenté  entre  leurs 
mains,  sans  qu'ils  aient  eu  besoin  de  faire  la 
moindre  dépense,  et  sera  un  véritable  cadeau 
qu'on  leur  aura  fait  aux  dépens  du  Trésor. 

Aussi,  savez-vous  pourquoi  sur  nos  côtes  on 
demande  des  concessions  d'une  aussi  grande 
étendue  ?  C'est  que,  si  Ton  ne  demandait  que  la 
zone  des  polders  qui  a  réellement  de  la  valeur, 
alors  cette  valeur  serait  considérable,  mais  avec 
cette  zone  de  polders  endigables  l'on  demande, 
en  outre,  la  concession  de  terrains  qui  ne  sont 
pas  alluvionnés,  qui  ne  le  seront  que  dans  un 
temps  plus  ou  moins  éloigné.  L'on  fait  établir 
ainsi,  terme  moyen,  une  valeur  presque  nulle 
pour  le  tout,  et  ron  obtient  la  concession  gra- 
tuitement ou  à  vil  prix.  Qu'arrive-t-il  ensuite, 
c'est  quo  les  compagnies,  a{)rès  s'être  emparées 
d'étendues  de  terrains  considérables  le  long  de 
nos  côtes,  ne  les  endiguent  pas,  mais  les  reven- 
dent fort  cher  aux  particuliers,  ou  bien  elles  font 
renclore  la  meilleure  part  de  ces  terrains  et 
abandonnent  le  reste.  Après  avoir  monté  par 
actions  des  associations  considérables,  les  con- 
cessionnaires primitifs  se  retirent  de  l'entreprise 
et  réalisent  sans  peine  de  très  gros  bénéfices. 

Ainsi,  Messieurs,  les  compagnies  ne  tendaient 
à  rien  moins,  par  ces  vastes  demandes  en  con- 
cessions, qu'à  s'emparer  de  toutes  nos  côtes: 
c'est  un  monopole  qu'elles  voulaient  exercer  a 
leur  profit;  elles  voulaient  se  substituer  aux 
graiicfs  seigneurs  de  l'ancien  régime,  et  nous  ne 
voulons  pas  plus  dépendre  des  uns  que  des  au- 
tres. 

Mais  Ton  objecte  que  pour  les  concessions  déjà 
demandées,  il  a  fallu  des  plans,  des  études  et 
des  travaux  préparatoires  considérables.  Mes- 
sieurs, lorsque  l'on  présente  cette  obiection,  l'on 
a  l'esprit  beaucoup  trop  préoccupé  d  autres  opé- 
rations qui  ne  sont  point  du  tout  analogues. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  du  23  septembre 
1825,  l'on  n'a  besoin  que  de  présenter  le  plan 
des  terrains,  vérifié  et  approuvé  par  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées.  11  n  est  besoin  ni 
de  projet  ni  de  devis  de  travaux,  qui  ne  sont 
pas  exigés  et  qui  ne  peuvent  r(>tre,  car  comment 
faire  des  études  sur  un  terrain  dont  les  limites 
ne  sont  pas  encore  fixées  et  qui  peuvent  varier. 
Or,  les  plans  que  l'on  pré>ente  a  l'Administra- 
tion sont  on  ne  peut  plus  simples;  il  n'y  a  que 
le  périmètre  de  la  côte  à  lever,  puis  Ton  déter- 
mine par  des  lignes  les  quantités  que  Ton  veut 
endiguer  et  la  direction  des  digues.  Je  conçois 
que  lorsque  l'on  veut  faire  une  spéculation, 
monter  une  grande  entreprise,  chercher  des  in- 
téressés, obtenir  de  nombreux  capitaux,  ah!  je 
conçois  que  pour  les  actionnaires  il  faille  autre 
chose  que  ces  plans  si  simples  que  l'on  fournit 
dans  la  pratique.  11  faut  alors  de  beaux  projets, 
des  devis,  des  études  approfondies,  ou  que  l'on 
représente  comme  telles  ;  car  il  faut  inspirer  de 


la  confiance  et  attirer  à  soi  le  plus  grand  nombre 
de  personnes  et  surtout  la  plus  grande  quantité 
de  capitaux  possible,  il  faut  faire  alors  dos  Irais 
et  des  démarches  qui  peuvent  être  plus  ou  moins 
considérables. 

Mais  sont-ce  là  des  frais  nécessaires  aux  en- 
treprises d'endiguementtJe  ne  le  pense  pas.  Ce 
sont  des  frais  de  pure  spéculation,  dont  le  légis- 
lateur ne  doit  aucun  compte,  et  il  ne  peut  jamais 
être  dû  que  le  remboursement  des  irais  utiles. 

D'ailleurs,  Messieurs,  Ton  nous  parle  de  plans, 
mais  ces  plans  ont  été  en  partie  levés  sur  toutes 
nos  côtes  par  le  soin  même  du  gouvernement. 
Les  belles  cartes  de  M.  Beautems-Beaupré  don- 
nent la  description  la  plus  exacte  de  tout  notre 
littoral.  Les  demandeurs  en  concessions  se  ser- 
vent  de  ces  cartes  et  ils  ont  raison.  Je  ne  dis  pas 
par  là  qu'ils  ne  fassent  pas  lever  des  plans  to- 
pograpniques   plus  étendus;   mais    le   fait  est 

3u  ils  se  servent  de  ces  cartes,  qu'on  les  trouve 
éposées  au  ministère  des  finances,  et  qu'elles 
sont  jointes  à  leurs  dossiers. 

Aussi  est-ce  précisément  depuis  l'apparition  de 
ces  cartes  de  M.  Beautems-Beaupré  que  nous 
avons  vu  toutes  nos  côtes  menacées  par  l'enva- 
hissement  de  compagnies  qui^  pour  écarter  la 
concurrence  et  pour  se  créer  un  droit  exclusif 
sur  les  terrains  soumissionnés,  ont  prétendu 
avoir  fait  de  grands  frais  et  de  grandes  dépenses. 

Mais  je  suppose  que  les  soumissionnaires  aient 
fait  réellement  des  dépenses  plus  considérables 
que  l'ordonnance  de  1825  ne  le  leur  prescrivait; 
je  suppose,  comme  on  le  disait  tout  à  l'heure, 
qu'ils  aient  acheté  des  terrains  adjacents,  qu'ils 
aient  pris  des  arrangements  avec  des  particu- 
liers. A  qui  en  imputer  la  faute?  Ce  n'est  pas  sans 
doute  à  rAdministration,  car  celle-ci  n'a  pas  pu 
leur  dire  :  Poursuivez,  faites  des  études,  ne  crai- 
gnez point  les  frais  et  les  dépenses,  nous  vous 
répondons  de  tout,  la  concession  vous  sera  ac- 
cordée, elle  ne  peut  l'être  qu'à  vous. 

Certainement  l'Administration  n'a  pu  leur 
donner  une  pareille  assurance,  car,  jusqu'au 
dernier  moment  de  l'instruction»  elle  doit  ignorer 
ce  qu'elle  fera  :  des  renseignements  peuvent  lui 
parvenir  et  lui  faire  préférer  tel  mode  de  vente 
à  tel  autre,  lui  faire  adopter  des  modifications 
aux  plans  proposés,  ou  même  les  faire  rejeter 
entièrement. 

Pourquoi  donc  les  demandeurs  en  concession 
agiraient-ils  avec  tant  de  confiance?  pourquoi 
feraient-ils  plus  de  frais  que  la  loi  ne  leur  en 
prescrit?  mais  rien  ne  les  autorise  à  agir  de  la 
sorte,  et  tout  ce  qu'ils  font  dans  ce  cas-là  doit 
être  à  leurs  risques  et  périls. 

L'on  a  parlé  d'affaires  instruites;  mais.  Mes- 
sieurs, nous  n'en  connaissons  pas,  et  nous  ne 
pensons  pas  qu'il  puisse  y  en  avoir.  En  effet,  aux 
termes  de  l'ordonnance  de  1825,  le  conseil  d'Btat 
(comité  des  finances)  doit  être  consulté.  Eh  bien, 
savez-vous  combien  il  y  a  eu  d'affaires  de  ce 
genre  portées  devant  lui  depuis  1830?  consultez 
la  statistique  qui  nous  a  été  distribuée  ces  jours 
derniers,  vous  verrez  que,  parmi  les  décisions 
qu'il  a  prises,  il  y  a  deux  ordonnances  pour  con- 
cessions de  lais  et  relais;  puis  il  y  a  en  outn; 
trois  autres  affaires  en  cours  d'instruction.  Eh 
bien,  pour  ces  dernières  affaires-là,  il  n'y  a  que 
des  avis  interlocutoires,  c'est-à-dire  que  le  con* 
seil  d'Etat  n'a  pas  voulu  statuer  sur  le  fond,  et 
qu'il  a  déclaré  qu'il  fallait  un  supplément  d'ins- 
truction. 

Des  trois  affaires  en  coure  d'instruction  devant 
le  conseil  d'Etat,  il  n'y  en  a  qu'une  seule  qui 
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la  concession  de  1,700  hectares.  Êh  bien,  les 
enquêtes  de  commodo  et  incommoda  y  sont  oppo- 
sées, les  réclamalions  les  plus  graves  s'ëlëveot 
contre  cette  demande.  Le  préfet-du  départemeat 
et  te  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
ont  demandé  un  nouvel  examen  de  raETaire  :  Ils 
aorit  de  l'avis  que  la  vente  des  terrains  n'ait  lieu 
qu'au  rur  et  à  mesure  des  délaissements  de  la 
mer,  et  par  portions  endigables  séparées.  Vous 
voyez  donc,  Messieurs,  qu'il  n'y  a  pas  d'alTaires 
complètement  instruites,  comme  on  le  pré- 
tenn. 

La  principale  objection  que  M.  Baude  ait  pré- 
sentée contre  la  vente  aux  enchères  est  celle-ci  : 
•  Vous  allez  décourager  les  grandes  entreprises  ; 
vous  portes  un  coup  terrible  à  l'industrie  des 
dessèchements  des  lais  de  mer.  Toute  conquête 
lur  la  mer  est  un  accroissement  de  richesse 
nationale,  l'on  doit  favoriser  autant  que  possible 
ce  genre  d'opérations.  •• 

Messieurs,  ceci  n'est  pas  exact  sous  plusieurs 
rapportsi  d'abord  les  conqui^tes  sur  la  mer  lie 
sont  plus,  comme  on  le  croit,  un  accroissement 
de  richesse,  car  elles  portent  souvent  un  très 
grand  préjudice  aux  propriétés  de  l'intérieur. 

Tout  le  monde  sait  d'ailleurs  que  le  voisinage 
de  la  mer  est  un  trè:>  grand  avantage  pour  les 
populations  entières  qui  habitent  les  communes 
du  lillorah  ces  populations  trouvent  des  res- 
source:i  immenses  dans  le  commerce,  dans  la 
pêche,  dans  le  varech  qui  vient  sur  les  côtes  et 

Î|ui  sert  à  engraisser  leurs  terres.  Bh  bien,  au 
ur  et  à  mesure  que  l'on  fait  des  rencldtures,  ces 
avantages  s'éloignent. 

Tel  village  qui  était  auparavant  sur  le  bord 
de  la  mer  s'en  trouve  successivement  éloigné 
d'une  ou  deux  lieues,  et  il  voit  ainsi  disparaître 
ces  ressources  précieuses  du  commerce  et  de  la 
pêche  qui  faisaient  sa  principale  richesse.  Il  ne 
faut  donc  pas  croire  que  ces  conquêtes  sur  la 
mer  soient  sans  inconvénienls  pour  les  popula- 
tions. 

Sous  le  rapport  de  l'agriculture,  il  y  a  encore 
des  inconvénients  bien  plus  grands.  Dans  les 
pays  d'alluvions  marines,  savez-vous  ce  qui 
porte  la  fécondité  dans  les  terres,  c'est  la  circu- 
lation des  eaux  de  la  mer  qui  entrent  dans  des 
canaux  préparés  à  cet  effet  autour  de  chaque 
pièce  de  terre,  et  viennent  y  déposer  des  sédi- 
ments qui  les  rendent  très  fertiles;  eh  bien,  plus 
oa  éloigne  la  mer  par  de^  rencldtures  successives, 
plus  les  propriétés  de  l'intérieur  souffrent,  car 
elles  ne  reçoivent  plus  ces  eaux  limoneuses  qui 
tes  fécondaient,  et  W  varechs  et  autres  engrais 
que  leur  apportait  la  mer  ne  sont  plus  &  leur 
proximité. 

Voilà  comment,  en  examinant  ces  questions 
BOUS  le  point  de  vue  des  localités,  on  trouve 
qu'elles  se  modilient  inQniment  et  qu'elles  pré- 
senlenl  souvent  les  inconvénients  les  plus  graves. 

Voyons  maintenant  s'il  est  nécessaire,  comme 
nous  l'a  dit  M.  Baude,  de  favoriser  les  grandes 
entreprises  de  dessèchement  de  lais  et  relais  de 
la  mer,  voyons  si  les  concessions  par  masse  sont 
réellement  plus  profitables  à  l'Etat  que  les  con- 
cessions par  portions  séparées.  D'abord  j'ai  déjà 
eu  occasion  de  vous  faire  observer  que  la  plupart 
du  temps  le  but  principal  de  ceux  qui  deman- 
daient de  grandes  concessions  était  de  s'inter- 
fioser  entre  le  gouverneraont  et  les  véritables 
ndustrielB  ou  les  dessécbeurs.  Eh  bien,  n'v  a-t-il 
pas  là  une  perte  évidente  pour  ces  derniers  à 
traiter  avec  les  compagnies  qui  leur  vendent  fort 


cher  des  terrains  qu'elles  ont  obtenus  pour  rira 
ou  à  vil  prix,  et  en  définitive  n'est-ce  pas  une 
charge  véritable  imposée  à  ceux  qui  réalisent 
les  opérations  d'endiguement,  que  de  placer  des 
intermédiaires  entre  eux  et  le  gouvernement? 

D'ailleurs,  Messieurs,  les  opérations  d'endigue- 
ment dans  la  pratique  ne  peuvent  avoir  lieu  que 
successivement  et  au  fur  et  à  mesure  que  les 
alluvions  se  forment;  l'on  est  toujours  obligé  de 
subdiviser  ces  sortes  d'opérations,  soit  à  cause 
de  la  nature  des  lieux,  soit  à  cause  de  la  nature 
même  des  travaux. 

Aussi  votre  commission  a-t-elle  été  unanime 
sur  ce  point  que  les  concessions  devaient  avoir 
lieu,  autant  que  possible,  par  |)ortions  séparées. 
Elle  avait  même  adopté  un  article  ainsi  conçu  : 
•  La  concession  aura  lieu  par  portions  séparées, 
lorsque  le  système  des  travaux  destinés  à  opérer 
l'en  dignement  permettra  la  division  des  lais  et 
relais  de  mer.  Dans  ce  cas,  ta  commission  d'en- 
quête sera  nécessairement  appelée  à  donner  son 
avis  sur  la  convenance  de  cette  division.  »  Cet 
article  avait  obtenu  l'assentiment  de  H.  le  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées,  et  il  devait 
faire  partie  de  la  loi- 

Cependantvolre  commission  a  regardé  quecette 
disposition  serait  pins  convenablement  placée 
dans  le  règlement  d'administration  publique  à 
intervenir,  et  tout  en  reconnaissant  le  principe, 
elle  est  revenue  sur  sa  première  décision,  ^lais 
j'appelle  toute  la  sollicitude  du  gouvernement 
sur  cette  disposition  qui,  je  le  répète,  avait  été 
adoptée  à  l'unanimité  par  la  commission.  C'est 
le  plus  sur  moyen  de  rendre  la  concurrence  réel- 
lement efficace,  et  de  faire  concourir  le  plus 
Srand  nombre  possible  de  personnes  à  la  vente 
e  cette  espèce  de  terrain. 

Vous  voyez.  Messieurs,  d'après  cela,  que  l'amen- 
dement de  notre  honorable  collègue,  M.  Baude, 
est  tout  à  fait  inutile,  qu'il. n'est  pas  besoin  de 
favoriser  les  grandes  entreprises  de  dessèche- 
ment de  tais  de  mer,  que  les  demandeurs  actuels 
de  concessions  n'ont  aucun  droit  à  obtenir  une 
préférence,  et  que  cette  préférence  serait  même 
subversive  du  principe  qae  vous  venez  d'adop- 
ter. 

D'après  ce  que  vient  de  dire  M.  le  ministre  des 
finances,  je  crois  qu'il  est  inutile  de  rien  ajouter. 
Je  demande  le  rejet  de  l'amendement. 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'amendement  de  M.  Baude,  qui,  s'il  était  adopté, 
deviendrait  l'article  2  : 

■  Les  concessions  soumissionnées  conformé- 
ment à  l'article  41  de  la  loi  du  16  septembre  1807 
et  à  l'ordonnance  du  23  septembre  18Z5,  et  dont 
l'instruction  est  terminée  aana  les  départements, 
pourront  être  accordées  dans  les  formes  pres- 
crites par  lesdites  loi  et  ordonnance.  • 

(Cet  amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  PréHldcnt.Jedonae lecture  du  deuxième 
et  dernier  article  de  la  commission  qui  est  ainsi 
con£u  : 

Art.  2. 

■  L'opportunité  de  la  concession  sera  préala- 
blement constatée  par  une  enquête  dont  les 
formes  seront  établies  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique  qui 'déterminera  le  mode 
d'exécution  de  la  présente  loi.  "  {Adopté.) 

On  procède  au  vote  ivr  l'entemble  de  la  pTOpo~ 
tition  de  loi  par  la  voit  du  tcrutin  secret. 
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Voici  le  résultat  du  dépouillemeot  du  scrutin  : 


[9  avril  183;i. 


Nombre  des  votants 258 

Majorité  absolue 130 

Pour 232 

Contre 26 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  J'invite  MM.  les  députés  à 
rentrer  en  séance;  il  y  a  encore  deux  projets 
de  loi. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  de  la  proposition  de  loi  de  MM.  Ilar- 
rouard  de  Hichemond^  Tronchon  et  plusieurs  de 
leurs  collègues^  sur  les  baux  des  établissements 
publics. 

Personne  ne  demande  la  parole?  (NonI  non!) 
Je  vais  donner  lecture  de  la  proposition  qui  a 
été  amendée  par  la  commission  de  la  manière 
suivante  : 

Article  unique. 

«  Les  communes,  liospices  et  tous  autres  éta- 
blissements publics  pourront  affermer  leurs 
biens  ruraux  pour  dix-huit  années  et  au-des- 
sous, sans  autres  formalités  que  celles  prescrites 
pour  les  baux  de  neuf  années.  »  (Adopté.) 

On  va  procéder  au  scrutin  secret  sur  la  propo- 
sition de  loi. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 237 

Majorité  absolue 119 

Pour  l'adoption 219 

Contre 18 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'alloca- 
tion d'un  crédit  supplémentaire  de  34,000  francs, 
destiné  à  solder  les  dispenses  des  Facultés  pendant 
Vannée  1834. 

Je  mets  aux  voix  l'article  unique  du  projet. 
Le  voici  : 

Article  unique. 

»  11  est  ouvert  au  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique, sur  les  fonds  spéciaux  de  TUniversité, 
en  addition  au  budget  de  1834,  un  crédit  de 
34,000  francs,  pour  acquitter  les  traitements 
éventuels  et  les  droits  de  présence  dus  aux  pro- 
fesseurs qui  ont  été  chargés  des  examens  dans 
les  diverses  facultés  pendant  ladite  année  1834.  » 

{Cet  article  est  adopté.) 

M.  le  Président.  On  va  procéder  au  scrutin 
secret  sur  le  projet  de  loi. 
Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

■ 

Nombre  des  votants 237 

Majorité  absolue 119 

Pour  l'adoption 225 


Discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  traité  du 
4  juillet  1831,  avec  les  Etats-Unis. 


Contn 


12 


(La  Chambre  a  adopté.) 
(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  trois 
quarts.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  0  avril  1835. 

A  une  heure  précise,  séanco  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examinir 
le  projet  de  loi  relatif  aux  terrains  domaniaux 
usurpés.  (M.  Hervé,  rapporteur.) 


Commission  chargée  d'examiner  les  comptes  de 

1833. 

1«^  bureau.  —  MM.  Périer  (Camille). 

—  Génin. 

—  Réalier-Dumas. 

—  VS^ustemberg. 

—  Real  (Félix). 

—  Deslongrais. 

—  Toulgoôt. 

—  Bastide  d'izar. 

—  Bignon  (Loire-Inférieure). 


2« 
3« 
4« 
5« 

6« 
7« 
8^ 
9* 


Commission  chargée  d"* examiner  le  projet  de  loi 

sur  les  rivières. 


1*"'  Bureau.  —  MM.  le   marquis    de    Gambis 

d'Orsan. 
le  comte  Jaubert. 
Oger. 

le  comte  de  Mosbourg. 
Charles  Dupin. 
Gordier. 
Guizard. 
Boudousquié. 
Viennet. 


9e  

3«  — 

5*^  — 

6«  — 

7«  - 

8«  - 

9«  — 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    DUPIN. 

Séance  du   jeudi  9   avril   1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  du  mercredi  8  avril  est  lu  et 
adopté. 

M.  le  Président.  J*ai  reçu  la  demande  de 
congé  suivante  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Ma  santé  et  des  affaires  particulières  exi- 
geant que  j*aille  passer  quelques  jours  dans 
mon  département,  je  vous  prie  de  demander 
pour  moi  à  la  Chambre  un  congé  que  j'abrége- 
rai autant  que  possible. 

«  Je  vous  prie  d'agréer,  etc. 

«  Signé:  FauREDÈRE» 
«  Député  de  Tarn-et-Garonne. 

«  Paris,  9  avril  1835.  • 

(Le  congé  est  accordé.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Pons 
pour  présenter  des  rapports  au  nom  de  la  com- 
mission dUntérét  local  (1). 

{•^  RAPPORT. 

Déparlement  du  Hhùne.  —  Emprunt  et  imposi- 
tion extraordinaire. 

M.  Pons,  rapporteur.  Messieurs,  le  conseil 


(1)  Cotto  commission  est  oomposéo  do  MM.  PalailU, 
Pons,  Dclespaul,  Bédoclt,  Périer  (Alphonse),  Sémérît, 
A  roux,  Poulie  (Emmanael),  Mangin  d  Oins,  Roal,  le  ba- 
n  n  de  Chassiron. 
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général  du  déparlemeat  du  Rhône  a  délibéré, 
dans  sa  sessiOD  du  mois  de  juillet  dernier, 
d'aiouter,  et  par  voie  d'emprunt,  aux  ressource; 
ordinaires  du  département,  une  somme  d( 
200,000  francs  pour  accélérer  l'entier  acbéve- 
ment  de  ses  routes  départementales. 

Sur  273,608  mètres  de  développement  que  pré 
sentent  les  neuf  routes  classées  de  ce  départe- 
ment; 115,162  mètres  restent  encore  à  ouvrit 
sur  divers  points  ;  la  dépense  totale  des  travaux 
est  évaluée  à  la  somme  de  1,410,605  francs. 

Le  département  se  propose  de  porter  annuel- 
lement; et  Jusqu'àl'entiëre  confection  des  travaux, 
à  170,000  francs,  la  somme  de  164.000  francs 
qu'elle  y  affectait  depuis  quelques  années. 

11  demande,  en  outre,  d'être  autorisé  à  con- 
tracter par  quart,  cliaque  année.  àpartirdellJSâ, 
un  emprunt  de  la  somme  de  200,000  francs,  qui, 
ajoutés  aux  ressources  ordinaires,  (jermet Iraient 
de  terminer,  dans  huit  années  environ,  tous  les 
travaux  restant  à  faire. 

Cet  emprunt  serait  contracté  avec  publicité  et 
concurrence  au  maximam  de  l'intérêt  de  5  0/0; 
il  serait  remboursé  à  partir  de  janvier  1839,  au 
moyen  d'une  imposition  extraordinaire  de  4  cen- 
times sur  le  principal  des  contributions  fon- 
cière et  mobilière.  Le  moulant  de  ces  centimes, 
s'élevant  chaque  année  à  1 1 3,600  francs,  permet- 
trait d'éteindre  ladetteenprincipaletintérèisdans 
moins  de  trois  années.  Ce  déparlenient  acquer- 
rait, au  moyen  de  ce  sacrifice,  t'avantage  incon- 
testé d'une  Donne  viabilité. 

Cette  délibération  a  été  prise  &  l'unanimité 
des  membres  du  conseil  général.  Toutes  les  pièces 
produites  à  l'appui  du  projet  de  loi  concourent 
a  iustiher  de  la  convenance  et  de  l'utilité  de  son 
adoption. 

Ces  considérations  ont  déterminé  votre  com- 
mission k  vous  proposer  d'accueillir  cette  propo- 
Bitioû. 

PRCiJET   DE   LOI. 

X  Article  unique.  Le  département  du  Rhdne  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  Kùiiéral,  dans  sa  session  de  1834, 
à  contracter  un  emprunt  de  200.000  francs,  réa- 
lisable par  quart,  d'année  en  année,  et  dont  le 
Sroduit  sera  exclusivement  alTccté  aux  iravau.x 
es  routes  départementales. 

■  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence; le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  dépas- 
ser 5  Û'O. 

-  Il  sera  pourvu  au  remboursement  de  l'em- 

Srunt  au  moyen  d'une  imposition  extraordinaire 
e  4  centimes,  qui  seront  ajoutés  au  principal 
des  contributions  foncière  et  mobilière,  à  partir 
du  1"  janvier  1839,  jusqu'à  parfaite  extinclion 
de  la  dette.  " 


2"  RAPPORT. 


'  lmpo$ition 


M.  P*iis,  rapporteur.  Messieurs,  le  conseil 
général  du  département  de  la  Haute-Saâne,  dans 
aa  séance  du  15  juillet  dernier,  a  demandé  â 
être  autorisé  à  s'imposer,  et  pendant  les  années 
1836  et  1837,  un  centime  sur  les  quatre  contri- 
butions directes.  Le  produit  de  ce  centime  doit 
être  affecté  Â  la  construction  d'une  maison  de 
correction  à  Vesoul. 

Cette  demande  n'est  que  la  reproduction  d'une 


précédente  délibération  déjà  approuvée  par  la 
Chambre. 

Bn  effet,  par  une  loi  du  26  novembre  1830,  ce 
déparlement  avait  été  autorisé  à  s'imposer  ex- 
traordinairement,  et  pendant  cinq  années,  trois 
centimes  sur  les  quatre  contributions  directes 
avec  affectation  de  leur  produit  à  la  construction 
des  établissements  publics  jugés  nécessaires  au 
déparlement. 

Les  difGcultés  survenues  depuis  la  loi  de  no- 
vembre, l'augmentation  temboraire  de  30  cen- 
times sur  les  contributions  tonciëres,  le  resser- 
rement des  capitaux,  le  ralentissement  du  mou- 
vement industriel  et,  par  suite,  l'état  de  gène  et 
de  souffrance  du  département,  avaient  déterminé 
l'autorité  locale,  d'accord  avec  les  membreu  du 
conseil  général,  suivant  sa  délibération  du 
13  mai  1831,  à  ajourner  à  des  temps  plus  heu- 
reux la  perception  intégrale  de  cet  impôt,  et  con- 
séquemment  Ja  continuation  des  travaux.  Un 
centime  extraordinaire  seulement  fut  perçu 
en  1831  ;  ce  sont  ces  deux  centimes  qui  avaient 
été  jugés  nécessaires  en  1830  et  dont  l'emploi 
n'avait  été  qu'ajourné  en  1831,  dont  le  conseil 
général  vous  demande  aujourd'hui  d'autoriser 
la  perception  en  ieur  conservant  la  même  affec- 
tation. 

Votre  commission,  approuvant  en  entier  et  la 
mesure  de  suspension  de  travaux  qui  fut  prise 
en  1831,  et  la  délibération  de  1834  qui  demande 
à  les  continuer,  m'a  unaninement  chargé  d'avoir 
l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  ou  projet: 

PROJET  DE  LOI. 

u  Article  unig^ue.  Le  département  de  la  Haute- 
.Saône  est  autorisé,  conformément  à  la  délibéra- 
tion prise  par  son  conseil  général,  le  15  juil- 
let is34,  à  s'imposer  exlraordinairement  un 
centime  additionnel  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  des  années  1836  et  1837, 

Sour  le  produit  de  cette  imposition  être  affecté 
la  construction  d'une  maison  de  correction  k 
\esoul.  • 
(Les  rapports  seront  imprimés  et  distribués.) 
M.  le  PrëBident.  M.  Hervé  a  la  parole  pour 
le  rapport  de  la  commùsion  (1)  chargée  d'examiner 
h'  projet  de  loi  relatif  aux  terrains  domaniaux 

M.  ttervé,  rapporteur.  Messietirs,  U.  le  minis 
tje  des  linances,  en  présentant  i  la  Chambre  le 
pi'OJet  de  loi  relatif  aux  terraint  domaniaux  luur- 
/h's,  VOUS  a  fait  connaître  les  faits  sur  lesquels  il 
fonde  son  utilité  :  il  faut  tes  retracer,  nous  les 
apprécierons  ensuite. 

Des  usurpations  nombreuses,  et  qui  datent  de 
diverses  époques,  ont  été  commises  sur  te  do- 
maine de  I  litat  principalement  sur  les  rives  des 
forêts  domaniales,  mais  aussi  sur  d'autres  parties 
Ju  domaine. 

Pour  les  forêts  seulement,  les  usurpations 
Mmprendraient  plus  de  12,000  hectares  de  ler- 
'ains,  évalués  deux  millions  environ,  et  qui  se 
liviseraient  en  16,909  parcelles,  possédées  par 
Mus  de  10,000  détenteurs. 

•  La  longue  possession  des  usurpateurs,  la 
M'ainle  de  jeter  le  trouble  dans  la  classe  nom- 
t)reuse  qui  a  fait  de  ces  biens  l'objet  d'arrange- 
ments divers  et  de  partages  de  famille;  la  mul- 


(1)  C»Ue  commitsioD  est  composée  do  HM.  Lacroii, 
Lorouge,  Prërost-Laefoais,  Laravelliâre ,  TaverDiw, 
Toanitres,  Hervé,  Leioy,  Duchâtei  (Napoteoo.) 
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iilude  <le  firijiM  qu'il  faudrait  loultciir  [Mjnr 
rairc  TËiitrer  l'Etat  dau  la  propriété  de  cet  ter- 
niii>!:  Ici  frait  qu'il§  occaM  on  aéraient  ont  em- 
lii^iUv  ni  emptebeat  eacore  rAdmiaiatralton 
4'i:-  -n:er  b'jIi  actîoo  dans  toute  la  rigueur  du 

l'iuUtl'Aii,  r«XDo»é  d«a  nioUrs  ajoute  que  •  la 
pr*-ëcriptÉon  a  été  interrompue  ^>ut  les  utur- 
\i!tXi<iUt  iruporlaiiles,  et  que.  d'un  aulre  c^jté,  un 
^rand  nombre  de  détenteur)-  ont  été  amenés  & 
reconnaître  le  vice  de  leur  pf^isees^ion  et  ont 
•^ornsenli  à  souscrire  la  soumission  d'acquérir  à 
[irix  d'estimation  les  parcelles  usurpées.  ■  Uana 
de  tellet  ciwoutXnnixt.  el  l'absence  d'une  déter- 
mination iiobiti  ve  laiiuant  d'ailleurs  les  propriétés 
dont  il  H  agit  dans  un  état  d'incertitude  con- 
traire A  luuit  les  intérêt»,  il  a  paru  à  l'Adminis- 
traliON  (lue  le  parti  le  plus  sage  serait  de  vendre 
à  l'amiaLle  et  sur  estimation,  k  chacun  des  dé- 
tenteurs des  terrains  usuriiés,  les  parcelles  dont 
il  ei[  en  jouisbance,  en  excejitant  trjiiteroiH  les 
terrains  uHUrpés  dans  l'inti^rieur  de»  forêts  :  c'est- 
à-dire  leit  enclaves,  qu'il  iiiKKjrte  au  contraire 
de  Taire  disparaltr';  du  sol  fijrestier.  ne  Tùl-ce 
que  pour  éviter  hs  délits  fréquents  auxquels 
ell<;K  présentent  des  occasions  faciles. 

Le  ijouvernement  tous  demande  doue.  Mes- 
sieurs, de  lui  reconnaître  en  principe  la  faculté 
de  vendre  sur  esliniation  tes  terrains  ancienne- 
ment usurpés,  de  quelque  nature  qu'ils  soient; 
et  de  lui  ouvrir  ce  droit  avec  assez  de  latitude, 
jK>ur  qu'il  puisse,  en  appréciant  la  situation  de 
chaque  affaire,  transiter  avec  avantage  suivant 
les  cas  ne  cessa  ire  ment  très  divers. 

Tels  sont  les  faits,  les  molifs  el  la  mesure  lé- 
gislative dont  la  Ctiambre  nous  a  dévolu  l'exa- 
nien. 

Le  projet  du  loi,  comme  voua  le  voyez,  Ues- 
sitfurs,  |)orte  sur  deux  objets  qu'il  Imporle  de 
disllnK"6r  : 

l"  Sur  les  usurpations  commises  aox  rives  des 
forêts  doiiiiiiiiales; 

2°  Sur  'l<!H  iiBUrpatioDs  qu'auraient  égale- 
muiil  éprouvé  d'autres  parties  du  domaine  de 
l'Btal. 

Il  a  paru  ù  votre  commission  qu'elle  devait  se 
renseigner  sur  les  unes  et  sur  les  autres,  et  que 
•on  devoir  était  de  se  flxer,  autant  que  possible, 
sur  leur  localité,  leur  nature  et  leur  Importance; 
que  eus  renseignements  étalent  indispensables 
pour  apprécier  la  portée  du  projet  de  loi,  qui, 
sans  cem,  paraissait  Indéterminé,  surtout  relati- 
vement aux  usurpations  commises  hors  du  sol 
foroilier  et  sur  le  domaine  public,  en  général; 
usur|>allon  dont  l'exposé  des  moLifu  n'indiquait 
en  aucuiio  maiiiôrc  I  importance. 

Klln  n  dtinc  dr>iiiandé  h  l'adminiHEralloii  i.\ùa 
llnanues  de  lui  fournir  des  diitails  sur  le  double 
objet  du  (irrijet  do  loi;  l'ai hniriisl ration  des  II- 
naneuM  s'exl  empressée  de  déft'-rer  â  ce  vii-u  de 
votre  commission,  el  deux  étals  détaillés  lui  ont 
été  soumis. 


Le  premier  contient  l'Indication  par  départe- 
ment de  tou!)  les  terrains  usurpés  sur  le  sol  fo- 
restier. 

Il  présente  une  superllcie  totale  de  11,1)00  hec- 
tares environ,  composée  de  16,943  parcelles, 
évaluée*  approximativement  i  la  somme  de 


\,Wj,2'^Xi  francs,  et  réparties  eatre  les  mains 
del0.4ii  déteateora  (t.;. 

L'Administration  remarque  que  ce  dernier 
chiffre  doit  se  trouver  en  réalite  pluî  élevé,  at- 
tendu que,  pour  quelques  articles,  on  a  porté 
t.jmm^unit^f.dans  ta  desigaation  numérique  des 
déleoleurs,  des  communes  ou  fractions  de  com- 
munes, bute  de  pouvoir  iadiquer  avec  certitude 
le  nombre  des  habitante  qui  jouissent  des  ter- 
rains usurpés. 

Les  terrains  à  l'égard  desquels  la  prescription 
a  été  interrompue  par  des  poursuites  sont  ceux 
de  ces  terrains  dont  la  valeur  a  été  présumée 
excéder  500  francs.  Ih  s'élèvent,  d'après  les  ren- 
seignements transmis  par  l'admioistralion  des 
domaines,  à  378. 

i'iarpalUitu  ilTangèrei  av  lol  foretli^r, 

<juant  aux  usurpations  de  terrains  domaniaux 
uulreii  que  ceux  dépendant  du  sol  forestier,  l'ad- 
iiiiriislration  des  finances  avait  d'abord  transmis 
à  votre  commission  un  premier  étal,  comprenant 
âl7  parcelles,  avec  indication  des  déparlemeots 
dans  lesquelles  elles  étaient  situées. 

Elle  déclara  que  des  poursuites  avaient  été 
exercées  pour  tous  ces  articles.  Bile  ajoutait 
qu'elle  ne  croyait  pas  possible  d'indiquer  sépa- 
rément la  contenance  et  la  valeur  de  ces  par- 
celles ;  mais  elle  les  présentait,  en  général, 
comme  étant  d'une  laible  importance,  et  se  com- 
p-isaiit  principalement  d'anciennes  landes  doma- 
niales el  d'atierrisseuients  que  les  détenleurs  pré- 
tendaient posséder  à  titre  d'alluvions. 

L'Administration  fit,  d'ailleurs,  remarquer  à 
la  commission  que  les  deiu  était  qu'elle  lui  pré- 
sentait formaient  le  tableau  générai  des  usurpa- 
tions de  terrains  de  toute  nature,  mais  qu'il  n  en 
résultait  pas  nécessairement  que  la  totalité  de 
ces  terrains  se  trouvât  dans  le  cas  de  l'applica- 
tion de  la  loi  proposée  ;  car,  ainsi  que  le  taisatl 
connaître  l'exposé  des  motifs,  il  navait  jamais 
été  dans  ta  pensée  du  gouvernement  d'étendre 
aux  enclaves  des  forêts  le  mode  exceptionnel 
d'aliénation  proposé. 

Quant  aux  renseignenients  que  désirait  avoir 
la  commission  sur  la  iiosltioa  des  fiinillles  qui 
éUient  en  oossession  des  divers  terrains,  l'Adiiii- 
nistratioD  fit  remarquer  que  ces  renseignements 
ne  pouvaient  être  recueillis  que  dans  les  loca- 
lités même,  ce  qui  exigerait  beaucoup  de  temps 
et  de  travail;  elle  ajouta  qu'elle  regrellall  de  ne 
pouvoir  défTérer  sur  ce  point  au  désir  de  la  com- 
mission, mais  qu'elle  voudrait  bien  considérer 
que  ces  usurpations,  sauf  un  jietit  nombre  d'ex- 
ceptions, étaient  d'une  faible  étendue,  de  peu  de 
valeur,  et  qu'il  serait  difficile  d'en  déposséder 
les  détenteurs  actuels,  qui  presque  tous  appar- 
tenaienl  à  ta  classe  peu  aisée  des  propriétaires. 

Le  premier  tableau  relatif  aux  usurpation:* 
commises  aux  rives  des  forêts  domaniales  parut 
satisfaisant  à  votre  commission. 

Il  indique,  en  effet,  la  contenance,  l'évaluaLinn, 
le  nombre  des  parcelles  usurpées,  celui  des  dé- 
tenteurs, et  se  termine  par  une  colonne  d'obser- 
vations qni  tïit  conntdtre  que  plusieurs  des 


(1)  C«i  r«tuUaU  M  rapprochant  det  indications  don' 
FiAai  dsDi  l'i-ijioaé  ijca  motifi.  C>ii  aipuio  portait 
M  11,000  liortarai  auviroa  )•  lupsrlleie  des  usurpaiiont 
riirosliénii,  U  tll,BUU  parcallai  In  division  de  .'utl«  *»- 
|..'rticii>.  a  i  luilliiio»  m  vairur  apiin 
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u&urpations  auraient  été  commises  par  des  com- 
munes ou  fractions  de  communes. 

Quant  aux  usurpations  des  particuliers,  il  parut 
juste  à  votre  commission  de  tenir  compte  à  Vké- 
ministration  de  la  difficulté  réelle  de  aonnersur 
ces  détenteurs,  les  détails  de  nom,  de  position 
et  de  famille  que  sa  sollicitude  avait  d'abord 
désirée. 

Quant  au  second  tableau  relatif  aux  usurpa- 
tions commises  sur  la  partie  du  domaine  public 
étrangère  au  sol  forestier,  votre  commission 
pensa  qu'il  pouvait  acquérir  du  moins  un  certain 
aegré  de  précision  par  des  investigations  nou- 
velles et  elle  n'bésila  pas  à  les  demander  au  zèle 
de  TÂdministration. 

En  effet,  Messieurs,  un  second  tableau  relatif 
à  ce  second  objet  du  projet  de  loi  fut  adressé  à 
votre  commission.  11  rectifia  d'abord  une  erreur 
du  précédent  tableau,  en  réduisant  à  384  le 
nombre  des  terrains  portés  à  517  dans  le  tableau 
précédent. 

La  différence  de  133  articles  provenait  de  ce 
que  le  tableau  non  détaillé,  remis  antérieure- 
ment, contenait  des  articles  étrangers  à  des  usur- 
pations, tels  que  des  recouvrements  de  fermages 
et  d'arrérages  de  rente,  des  actions  en  garantie, 
des  questions  de  servitudes  et  de  domaines  en- 
gagés, etc.  L'Administration  fournit  un  tableau 
spécial  de  ces  133  articles  qu'elle  avait  dû  défal- 
quer. Reprenons  : 

Le  tableau  présenté  en  second  lieu,  des  usur- 
pations commises  sur  la  partie  du  domaine  étran- 
gère au  sol  forestier,  fut  beaucoup  plus  complet 
que  le  premier. 

11  indique  toujours  par  département  les  noms 
des  détenteurs,  la  nature  des  terrains,  assez  sou- 
vent leur  contenance  et  leur  valeur;  en  un  mot, 
tous  les  détails  que  TÂdministration  a  pu  se 
procurer. 

Elle  déclare  (et  on  le  conçoit),  que  ces  détails 
sont  incertains  et  plus  ou  moins  approximatifs, 
et  que  les  jugements  à  intervenir,  1  exécution  de 
ces  jugements  pourraient  seuls  fixer  le  droit  du 
domaine,  conduire  à  la  délimitation  des  terrains, 
et  à  rétablissement  de  leur  valeur,  en  supposant 
que  le  domaine  obtienne  gain  de  cause. 

Tels  sont  les  documents  qui  ont  été  fournis  à 
votre  commission.  Il  ne  faut  pas  d'abord  se 
méprendre  sur  le  véritable  caractère  du  projet 
de  loi. 

Une  première  considération  Ta  frappée.  C'est 
une  chose  considérable  en  soi  que  d  autoriser 


pation  môme,  et  votre  commission  croit  devoir 
exprimer  pour  premier  vœu  que  l'active  surveil- 
lance de  1  Administration  puisse  épargner  désor- 
mais à  la  législature  le  devoir  d'apprécier  une 
mesure  qui  renferme  en  elle-même  un  si  notable 
inconvénient. 

Toutefois,  il  est  pour  TEtat,  comme  pour  les 
particuliers,  des  faits  qu'il  faut  subir  que  le  temps 
a  cimentés  et  dont  il  ne  serait  peut-être  pas  sage 
de  méconnaître  l'influence. 

Il  ne  s'agit  pas  précisément  de  déroger  aux 
lois  générales  qui  ne  permettent  d'aliéner  le  do- 
maine de  l'Etat  qu'aux  enchères  publiques. 

Le  projet  de  loi  aurait  ce  caractère  s'il  s'ap- 
pliquait a  des  terrains  dont  la  propriété  ne  serait 
pas  contestée  à  l'Etat,  et  dont  il  serait  en  pos- 
session. 

Mais  telle  n'est  pas  la  situation  des  choses. 

Entre  l'Etat  et  les  détenteurs  il  y  a  contesta- 


tion. Entre  eux  et  lui,  la  question  est  de  savoir 
s'il  y  a,  ou  non,  usurpation,  et  TËtat  ayant  perdu 
la  possession^  ne  pourrait  se  faire  réintégrer 
qu'en  prouvant,  en  justice,  son  droit  de  pro- 
priété. 

Il  n*y  a  donc  pas  lieu  d'examiner  si  l'aliéna- 
tion des  terrains  dont  il  s'agit,  devrait  ou  non, 
se  faire  aux  enchères  publiques.  Avant  que  cette 
mise  aux  enchères  put  se  réaliser,  il  faudrait 
que  l'Etat  dépossédât  les  détenteurs,  fît  juger 
contradictoirement  avec  eux  qu'il  est  proprié- 
taire, qu'il  se  fit  ainsi  réintégrer;  en  un  mot, 
qu'il  se  plongeât  dans  les  procès  que  le  projet  de 
loi  a  précisément  pour  but  d'éviter. 

Ce  que  vous  demande  l'Ktat,  c'est  la  faculté  de 
transiger.  C'est  là  le  véritable  caractère  du  projet 
de  loi. 

Cette  transaction  est-elle  utile?  Quelles  doivent 
être  ses  limites?  Oe  quelles  précautions  convient- 
il  de  l'environner? 

Tel  est  le  cercle  précis  des  questions. 

11  faut  examiner,  en  premier  lieu,  ce  qui  a 
trait  aux  usurpations  commises  sur  le  sol  fores- 
tier. 

D'abord,  quant  aux  enclaves,  on  conçoit  faci- 
lement quMl  n'a  pu  entrer  dans  la  pensée  du 
gouvernement,  pas  plus  que  dans  celle  de  votre 
commission,  d'en  autoriser  la  concession. 

Outre  les  inconvénients  sans  nombre  d'intro- 
duire une  propriété  particulière  au  sein  des  fo- 
rêts domaniales,  le  droit  de  l'Etat  sur  ces  en- 
claves semble  ressortir  de  l'enclave  même,  et 
parait  en  général  de  nature  à  pouvoir  être  éta- 
bli, s'il  est  sérieusement  contesté. 

Les  enclaves  forestières  doivent  donc  être  ex- 
ceptées de  la  faculté  demandée  par  le  projet 
de  loi. 

C'est  un  premier  point  qui  n'a  pas  même  paru 
susceptible  d'être  discuté. 

Quant  aux  usurpations  commises  sur  les  rives 
des  forêts,  le  siège  même  de  ces  usurpations,  en 
même  temps  qu'il  les  explique,  en  démontre 
aussi  les  inconvénients  et  les  dangers  dans  l'in- 
térêt des  forêts  de  l'Etat. 

La  Chambre  comprendra  qu'il  serait  physique- 
ment impossible  d'apprécier  la  situation  de  l'Etat 
vis-à-vis  dé  chaque  détenteur,  sous  le  rapport 
du  plus  ou  moins  de  chances  que  présente  le 
procès  à  soutenir  contre  lui. 

Pour  faire  une  tello  appréciation,  il  faudrait 
porter  ses  regards  sur  des  éléments  aussi  multi- 
pliés, aussi  divers  que  |)euvent  l'être  les  situa- 
tions particulières  d'environ  10,000  détenteurs 
qui  peuvent  invoquer  en  leur  faveur  des  posses- 
sions inégales  en  durée;  de  différents  caractères, 
et  affaiblies  ou  soutenues  par  des  actes  différents. 

De  cette  situation,  découlent  d'autres  consé- 
quences non  moins  incontestables. 

La  plus  frappante,  c'est  que  l'Etat  est  placé 
dans  cette  alternative  de  souffrir  et  par  consé- 
quent de  consolider  peut-être  pour  jamais  cette 
multitude  d'usurpations  ou  d'entrer  dans  un 
cercle  de  procès  qui  pourrait  n'avoir  d'autre 
mesure  que  le  nombre  des  usurpations  et  celui 
des  usurpateurs  qui  tend  perpétuellement  à  s'ac- 
croître par  la  multiplication  des  familles  et  la 
division  des  héritages. 

Sans  doute,  il  faudrait  bien  s'y  résoudre  si  des 
résistances  persévérantes  commuaient  à  para- 
lyser les  droits  du  domaine,  mais  si,  comme 
lexemple  de  plusieurs  détenteurs  permet  de 
l'espérer,  les  usurpateurs  justement  inquiets  sur 
le  principe  de  leur  possession,  se  montrent  dis- 
posés à  transiger  avec  l'Etat  à  des  conditions 
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raisonnables,  il  a  semblé  à  votre  commission 
que  cette  mesure  était  bonne  dans  Tintérét 
même  du  Trésor.  —  Bile  peut  en  effet  lui  pro- 
curer une  valeur  qui  lui  est  due  sans  doute,  mais 
qu'il  ne  pourait  obtenir,  sans  transaction,  qu'à 
1  aide  de  procès  inflnis,  prolongés  et  dans  les- 
quels, même  en  cas  de  succès,  il  aurait,  sous  le 
rapport  des  frais  du  moins,  des  recours  souvent 
illusoires. 

L'intérêt  des  populations  qui  ont  profité,  de- 
puis une  époque  plus  ou  moins  éloignée,  des 
usurpations  commises,  nous  a  également  paru 
digne  d'une  grande  attention.  En  ne  calculant 
que  sur  10,000  familles  de  détenteurs,  cela  peut 
supposer  40  à  50,000  Français  intéressés  dans  le 
débat;  une  politique  sage  et  paternelle  ne  peut 
être  insensible  aune  telle  considération, surtout 
quand  on  réfléchit  qu'il  s'agit  en  général  de  po- 
pulations pauvres  assez  souvent  agglomérées,  et 
aux  yeux  desquelles  par  la  succession  des  temps, 
et  les  habitudes  si  vives  et  si  tenaces  de  la  pos- 
session, l'usurpation  peut  avoir,  quoique  à  tort, 
pris  le  caractère  du  droit. 

Ces  motifs  qu'il  est  inutile  d'étendre,  ont  dé- 
terminé votre  commission  à  penser  qu'en  effet 
il  importait  à  tous  les  intérêts,  d'accorder  à  l'Etat 
la  Taculté  de  régler  ces  cas  nombreux  et  diffi- 
ciles d'usurpation,  par  des  transactions  conve- 
nables. 

Mais  quelles  limites,  quelles  conditions  [appo- 
ser à  cette  faculté  de  transiger? 

En  est-il  de  raisonnables,  de  possibles?  C'est 
ce  qu'il  faut  rechercher. 

11  en  est  une  première  qui  n'a  pas  paru  dou- 
teuse à  votre  commission. 

Elle  consiste  à  ne  permettre  la  concession 
qu'en  faveur  des  détenteurs  eux-mêmes.  Elle 
est  dans  l'intention  du  gouvernement,  quoique 
peut-être  elle  n'ait  pas  été  suffisamment  expri- 
mée dans  le  texte  du  projet  de  loi  qu'il  a  pré- 
senté. Elle  se  justifie  du  reste  d'elle-même. 

Concéder  à  aes  tiers  les  terrains  usurpés,  se- 
rait ouvrir  la  porte  à  des  spéculations  qui  iraient 
directement  contre  le  but  que  s'est  proposé  la 
loi,  et  produiraient  parmi  les  populations  et  avec 
une  plus  grande  intensité  sans  doute,  la  pertur- 
bation que  nous  sommes  jaloux  d'éviter. 

Mais,  sauf  cette  première  condition,  votrecom- 
mission  n'a  pas  pensé,  du  moins  quant  aux  usur- 
pations forestières,  que  d'autres  liiuites  dussent 
être  imiKisées  au  gouvernement. 

Astreindre  à  des  conditions  déterminées 
d'avance  et  nécessairement  générales,  la  faculté 
de  transiger  dans  des  cas  spéciaux  et  divers, 
serait  manifestement  enchaîner  l'Administration 
à  la  lettre  d'une  loi  qui,  ne  pouvant  prévoir  les 
différentes  espèces,  ne  pourrait  tenir  aucun 
compte  de  leurs  exigences  et  deviendrait,  dans 
l'application,  un  obstacle  plutôt  qu'une  facilité. 
Ce  n'est  donc  pas  là  que  votre  commission  a  cru 
devoir  chercher  une  garantie. 

Vous  verrez  tout  à  l'heure  quelle  est  celle  qui 
lui  a  paru  la  seule  possible. 

11  faut  examiner  maintenant  ce  qui  a  trait  aux 
usurpations  commises  hors  du  sol  forestier.  Plu- 
sieurs des  raisons  que  votre  commission  vient 
d'exposer  sur  la  première  espèce  d'usurpations, 
militent  avec  moins  de  force  pour  les  usurpa- 
tions commises  hors  du  sol  forestier. 

Ici  les  usurpations  sont  infiniment  moins  nom- 
breuses. Le  tableau  qui  s'y  rapporte  ne  présente 
que  384  articles,  tandis  que  le  tableau  oes  usur- 
pations forestières  en  présente  16,943. 

11  faut  même  remarquer  que,  dans  ces  384  ar- 


ticles, il  s'en  trouve  132  relatifs  aux  habitants 
d'une  même  commune,  celle  de  Haltmatt  (Bas- 
Rhin). 

On  peut  ajouter  que  l'intérêt  forestier  si  im- 
portant et  si  grave  de  sa  nature,  ne  se  trouve 
pas  engagé  aans  la  question.  Il  ne  s'agit  plus 
d'éviter  autant  de  procès,  de  préserver  les  forêts 
de  l'Etat  en  faisant  cesser,  quant  à  leurs  limites, 
une  incertitude  fâcheuse,  et  qui  amène  des  in- 
convénients de  plus  d'un  genre. 

D'un  autre  côté,  les  usurpations  commises  hors 
du  sol  forestier,  portent  sur  dos  terrains  de  na- 
ture très  diverse,  et  une  autorisation  générale 
présente  plus  de  difficultés. 

Il  a  ppLTu  impossible  à  votre  commission  de  ne 
pas  limiter  cette  autorisation  en  déterminant  une 
contenance  au  delà  de  laquelle  la  faculté  de  con* 
céder  ne  sera  pas  permise.  Donner  sur  ce  se- 
cond point  une  autorisation  sans  limites,  serait 
l'étenare  au  domaine  de  l'Etat  tout  entier. 

Sans  doute,  elle  serait  limitée  par  l'objet  même 
de  la  loi  qui  ne  comprend  et  ne  peut  comprendre 
que  les  terrains  dont  la  propriété  est  litigieuse 
et  dont  l'Etat  n'est  pas  en  possession,  mais  le 
point  de  savoir  si  ces  circonsUnces  existent  bien 
réellement,  est  lui-même  susceptible  de  diffi- 
culté. 

Il  pourrait  y  avoir  sur  ce  point  même  et  par 
la  force  des  choses  une  sorte  d'arbitraire. 

Dans  de  telles  circonstances,  votre  commis* 
sion  a  pensé  qu'il  était  convenable,  quant  aux 
terrains  usurpés  hors  du  sol  forestier,  de  limiter 
la  faculté  accordée  au  gouvernement  aux  ter- 
rains qui  n'excédaient  pas  5  hectares. 

Elle  ne  se  dissimule  pas  qu'un  nombre  assez 
considérable  des  terrains  portés  au  tableau  pré- 
senté par  l'Administration  excède  cette  conte- 
nance et  qu'ainsi  le  gouvernement  ne  pourra, 
quant  à  ces  terrains,  profiter  du  bénéfice  de  la 
loi.  Mais,  elle  a  considéré,  d'une  part,  que  le 
gouvernement  pourrait,  quant  à  ces  terrains 
excédant  5  hectares,  obtenir  l'autorisation  de 
traiter  en  présentant  des  lois  spéciales  pour 
chaque  objet,  lois  dont  la  discussion  restreinte 
à  des  cas  particuliers,  permettrait  aux  Chambres 
de  mieux  apprécier  Tutilitô  des  concessions. 

Bile  a  considéré,  d'un  autre  côté,  que  beau- 
coup des  terrains  dont  il  s'agit  et  qui  sortent  de 
la  limite  posée  par  la  loi,  consistent  dans  des 
lais  de  mer  qui  du  moins,  dans  Tétat  actuel  de 
la  législation,  sont  régis  par  une  loi  spéciale  qui 
en  permet  l'aliénation,  sans  l'observation  des 
formalités  prescrites  pour  l'aliénation  des  biens 
domaniaux  en  généra). 

Enfin,  votre  commission  s'est  occupée  de  pré- 
server l'exécution  de  la  loi  des  abus  qui  pour- 
raient s'y  glisser  en  mettant  les  Chambres  à 
même  de  les  vérifier. 

Elle  a  donc  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  sou- 
mettre le  gouvernement  à  présenter  annuelle- 
ment aux  Chambres  un  état  détaillé  des  conces- 
sions qu'il  aurait  faites  en  vertu  de  la  loi  qui 
nous  occupe. 
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Présenté  par  le  gouverne^  Amendé  par  la  commiM" 
ment.  *ion. 


Article  unique. 


ApI.  !•'. 


Le  gouTornement  est  au-       Le  gouvernement  est  M 
torisé  À  concéder,  sur  esti-   torisé  à  concéder  MZ  dé- 
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Préienté  par  le  gouverne"  Amendé  par  la  commis- 
tnent,  sion. 


malioD  contradictoire  et  aux 
conditions  qu'il  aura  ré- 
glées, les  terrains  dont 
PEtat  n'est  pas  en  posses- 
sion et  qu'il  serait  fondé  à 
revendiquer  comme  ajrant 
été  usurpés  sur  les  rives 
des  forêts  domaniales  on 
sur  toute  autre  partie  du 
domaine  de  l'Etat,  anté- 
rieurement à  la  publication 
de  la  présente  loi. 


tenteurs ,  snr  estimation 
contradictoire  et  aux  con- 
ditions- qu'il  aura  réglées, 
les  terrains  dont  l'Etat  n'est 
pas  en  possession  et  qu'il 
serait  fondé  à  revendiquer, 
comme  ayant  été  usurpés 
sur  les  rives  <ies  forôis  do- 
maniales, antérieurement  à 
la  publication  de  la  pré- 
sente loi. 

Les  euclavos  sont  formel- 
lement exceptées  de  la  pré* 
sente  disposition. 

Art.  2. 

La  faculté  accordée  au 
gouvernement  par  l'article 
précédent,  est  étendue  aux 
usurpations  commises  sur 
la  partie  du  domaine  de 
l'Etat,  étrangère  au  sol  fo- 
restier, pour  tous  les  ter- 
rains dont  la  couleuaaco 
n'excéderait  pas  5  hectares. 

Art.  3. 

Le  gouvernement  présen- 
tera  annuellement  aux 
Chambres  un  état  des  con- 
cessions faites  en  vertu  de 
la  nrésento  loi. 

Cet  état  indiquera  les 
noms  et  domiciles  des  con- 
cessionnaires, la  conte- 
nance approximative  des 
terrains  concédés,  leur  prii 
d'estimation  et  le  prix 
moyennant  lequel  les  con- 
cessions auront  été  faites. 


(Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué.  —  Le 
jour  de  la  discussiou  sera  ultérieurement  fixé.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion  du  projet  de  loi  relatif  au  traité  du  4  jan- 
vier 1831  avec  les  Etats-Unis,  Voici  la  liste  des 
orateurs  inscrits  pour  et  contre  : 

Pour  :  MM.  Tesnières,  Pataille,  Ducos,  Anisson- 
Duperron,  de  Lamartine,  Jay,  Roui,  Croissant, 
Liadières,  de  Laborde,  de  Tracy,  de  Fitle,  Fleury 
de  Chaboulon,  de  Sade,  Duvergier  de  Hauranne, 
Sapey,  Madier  de  Monjau,  Moreau  (de  la  Meurthe), 
de  Cnastellier,  Vitet,  Réalier-Dumas,  Hervé. 

Contre  :  MM.  le  duc  de  Fitz-James,  Lacrosse, 
Salverte,  Auguis,  Dé^abes,  Glais-Bizoin,  Bignon, 
Gbaramaule,  Isambert,  Mauguin,  de  La  Boulie, 
Dugabé,  Berryer. 

La  parole  est  à  M.  le  duc  de  Fitz-James. 

M.  le  due  de  Fitz-James.  Messieurs,  sou- 
vent j*ai  vu  un  député  nouvellement  élu... 
{Ecoutez!  écoutez.'  On  n'entend  pas,)  Souvent  j'ai 
vu  un  député  nouvellement  élu,  en  abordant 
pour  la  première  fois  cette  tribune  redoutable, 
qui  tient  attaches  sur  elle  les  regards  et  l'atten- 
tion de  la  France  entière,  se  croire  obligé  de 
s'envelopper  d'un  manteau  de  modestie  véri- 
table ou  simulée,  n'importe,  et  semblable  à  un 
auteur,  dans  une  humide  préface^  venir  humble- 
ment aussi  d'abord  faire  bon  marché  de  son 
propre  mérite  (c'est  la  règle),  et  ensuite,  et  tou- 


jours humblement,  solliciter  Tindulgence  de  ses 
auditeurs. 

Quoique  certes  la  modestie  ne  convienne  ici 
à  persoQQe  autant  qu*à  moi,  je  ne  suivrai  point 
un  pareil  exemple. 

Je  ne  le  suivrai  pasi  pour  deux  raisons.  La 
première,  c'est  gue,  ne  pouvant  malheureuse- 
ment pas  me  dissimuler  que  je  compte  assez 
peu  d*amis  politiques  sur  ces  oancs,  je  ne  vois 
pas  bien  pourquoi  je  vous  fatiguerait),  Messieurs, 
en  vous  demandant  une  indulgence  que  vous 
ne  pouvez  pas,  que  vous  ne  devez  pas,  peut-être, 
m'accorder. 

Voix  diverses  :  Pourquoi  pas? 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'a  rien  à  dire. 
Elle  doit  écouter  tous  les  orateurs. 

M.  le  due  de  Fltz-James.  Mes  opinions  et 
mes  principes  politiques,  bien  connus,  je  Tes- 
père,  et  que  je  ne  désavouerai  jamais,  diffèrent 
en  cela  de  Topinion  et  des  principes  politiques 
de  la  plus  grande  partie  des  membres  de  cette 
Chambre...  {Rumew.) 

L'autre  raison  est  celle-ci  :  Si  ce  que  j*ai  à 
dire  aujourd'hui  ou  plus  tard  est  juste  et  vrai; 
si  j'ai  le  bonheur  de  bien  comprendre  les  inté- 
rêts de  mon  pays  et  de  tenir  un  langage  qui  ré- 
ponde à  ses  vœux  et  à  ses  besoins,  la  France 
m'entendra,  et  dès  lors,  vous  en  conviendrez 
vous-mêmes,  je  n'ai  besoin  de  l'indulgence  de 
personne.  Dans  le  cas.  contraire,  toute  celle  que 
Ton  voudrait  bien  m'accorder,  dont  on  serait 
même  prodigue  envers  moi,  ne  viendrait  pas  au 
secours  des  erreurs  dans  lesquelles  je  pourrais 
tomber. 

Ainsi  donc,  sans  autre  préliminaire,  j'entre 
franchement  dans  la  question  qui  vous  est  sou- 
mise en  ce  moment.  Et  aujourd'hui,  du  moins, 
j'ai  la  confiance,  j'ose  dire  que  j'ai  la  certitude 
d'être  compris  de  mes  concitoyens,  car  j'ai  à 
parler  de  l'honneur  et  de  la  dignité  du  pays. 

En  eff'et.  Messieurs,  la  question  me  semble  en 
être  arrivée  là  cette  année.  Aussi  est-ce  en  de- 
hors des  chiffres  que  j'ai  placé  une  partie  de 
ma  discussion.  Dans  ces  derniers  temj^s  on  a 
porté  si  loin  l'art  de  grouper  les  chiffres  que 
l'on  en  est  venu  à  leur  faire  dire  ou  à  peu  près 
ce  que  Ton  veut;  et  c'est  peut-être  pour  cette 
raison  qu'on  les  a  amoncelés  dans  les  docu- 
ments déposés  sur  le  bureau.  Suivant  moi  il  y 
a  trop  ou  trop  peu  dans  des  documents  :  trop 
quand  on  peut  avoir  un  intérêt  à  embrouiller 
la  question;  trop  peu,  quand  suivant  moi  ils 
auraient  pu  facilement  réclaircir.  On  appelle 
cela  de  Thabileté,  je  le  sais  bien;  pour  mon 
compte,  j'ai  toujours  préféré  la  franchise  et  la 
bonne  foi,  et  je  tiens  à  mes  vieilles  habitudes. 
(Mouvement,) 

Tout  en  la  déplorant,  je  conçois  facilement 
l'importance  que  l'on  attache  a  faire  adopter 
cette  année  le  projet  de  loi  rejeté  l'année  der- 
nière. Je  dis  que  je  là  déplore,  car  il  me  semblé 
que  l'on  sert  les  intérêts  américains  au  détri- 
ment des  intérêts  de  la  France;  et  je  vois  que 
l'on  charge  les  contribuables  de  25  millions, 
dont  certes  ils  n'ont  pas  besoin  pour  être 
écrasés. 

Mais  les  décisions  de  la  Chambre  de  l'année 
dernière  avaient  peut-être  mis  en  souffrance 
quelques  amours-propres  ministériels;  et  chez 
les  hommes  c'est  une  fibre  bien  cliatouilleuse 
que  celle  de  l'atuour-propre.  Ce  n'est  pas  un  re- 
proche que  j'adresse  à  tel  d'entre  vous,  nous 
avons  passé  par  là  :  pour  être  ministre  on  n'en 
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est  pas  moins  homme,  et,  à  ce  titre,  sujet  aux 
misères  de  la  pauvre  humanité.  (Mouvements 
divers,) 

Mais  ce  motif  n'existant  pas  il  j  a  guatre  an- 
nées, je  cherche  vainement  celui  qui  a  pu  dé- 
terminer le  gouvernement  à  signer  avec  autant 
de  précipitation  gue  de  légèreté,  j'ose  le  dire, 
surtout  avec  un  si  triste  abandon  de  tous  les  in- 
térêts nationaux,  le  traité  que  je  crois  devoir 
appeler  funeste,  le  traité  de  1831,  déjà  signalé 
par  ses  conséquences  déplorables,  puisque  nous 
pouvons  lui  attribuer  la  situation  critique  où  la 
France  se  trouve  placée  en  ce  moment  vis-à-vis 
de  TAmérique. 

Et  d*abord.  Messieurs,  pourquoi  cette  liquida- 
tion? Veuillez  bien,  un  moment,  vous  reporter, 
rr  la  pensée,  à  la  date  du  premier  rapport  fait 
la  Couronne  le  16  obtobre  1831,  deux  mois 
seulement  après  Tinstallation  du  gouvernement, 
un  mois  avant  le  trop  fameux  procès  des  mi- 
nistres :  est-il  possible  de  comprendre  qu'à  une 
pareille  époque,  quand  le  sol  tremblait  encore, 
après  la  commotion  qui  venait  de  Tébranler 
jusque  dans  ses  fondements;  quand  le  gronde- 
ment du  tonnerre  de  Juillet  roulait  encore  d'une 
frontière  de  la  France  à  l'autre;  quand  l'émeute 
se  ruait  dans  la  rue,  et  demandait  du  sang; 
lorsqu'enfin  tous  les  liens  de  la  France  avec 
riiurope  semblaient  se  disjoindre  et  prêts  à  se 
rompre,  est-il  possible  de  comprendre,  dis-je, 
qu'un  ministre  des  affaires  étrangères,  dont 
certes  la  pensée  devait  être  occupée  ailleurs, 
ait  trouvé  le  loisir  d'examiner  des  cartons  de 
l'afTaire  qui  traînait  depuis  20  ans,  et  qui  certes 
aurait  pu  y  demeurer  plus  longtemps  encore,  si 
Ton  n'avait  pas  eu  un  motif  bien  impérieux  de 
l'en  faire  sortir?  {Mouvement.) 

Et  comment,  dans  quel  moment  l'en  a-t-on  fait 
sortir?  Je  m'explique  jusqu'à  un  certain  point 
que,  dans  l'état  d'irritation  où  étaient  alors  tous 
les  esprits  contre  tout  ce  qui  se  rattachait  de 
près  ou  de  loin  à  la  Restauration,  on  se  soit  dé- 
tourné de  la  route  que  cette  Restauration  a  cru 
devoir  suivre  dans  la  question  américaine.  C'est 
là  un  de  ces  tributs  gue  souvent  les  partis  vain- 

âueurs  se  croient  obligés  de  payer  aux  passions 
u  moment.  Mais  l'avis  des  ministres  de  Tem- 
pereur,  mais  l'avis  même  de  la  première  com- 
mission réunie  en  1830,  pourquoi  donc  les  a-t-on 
méprisés  à  ce  point?  Les  idéts  des  ministres  de 
l'empereur  sur  celte  question  américaine  ayant 
passé  à  Texamen  de  l'empereur  lui-môme,  mé- 
ritaient peut-être,  par  cette  seule  considération, 
d'être  appréciées  plus  qu'on  ne  Ta  fait.  L'empe- 
reur agissait  trop  souvent  avec  violence,  et  sou- 
vent aussi,  par  cela  même,  avec  déraison;  mais 
quand  il  méditait  une  affaire,  son  jugement  était 
certain. 

Eh  bien  1  je  vais  vous  citer  par  un  seul  fait 
combien  la  pensée  d'un  ministre  de  Tempereur, 
qui  avait  étudié  l'aff'aire  américaine,  qui  Tavait 
approfondie,  qui  a  fait  sur  celte  affaire  trois  rap- 
ports bien  déuillés  où  la  que^^tion  est  parfaite- 
ment établie;  je  vais  vous  prouver  par  un  fait 
combien  la  pensée  de  ce  ministre  était  éloignée 
de  l'opinion  que  le  gouvernement  a  cru  devoir 
adopter. 

M.  le  duc  de  Rassano  était  si  loin  de  penser 
que  la  France  put  être  redevable  de  25  millions, 
que,  discutant  avec  l'empereur  les  différents 
modes  de  payements  susceptibles  d'être  adoptes 
dans  le  cas  où  on  reconnaîtrait  le  principe  de 
l'indemnité,  ce  qu'il  n'a  jamais  reconnu,  la  pre- 
mière pensée  de  M.  de  Bassano  était  de  proposer 


à  l'empereur  la  cession  des  Florides,  en  réser- 
vant à  la  France  un  avantage  commercial  dans 
les  ports  de  la  Louisiane  et  de  ces  mêmes  Flo- 
rides, pensant  que  les  Américains  seraient  par- 
faitement satisfaits  de  cet  arrangement. 

Or,  si  vous  vous  souvenez  que  peu  d'années 
auparavant,  en  1803,  la  Loaisiane  avait  été  cédée 
par  la  France  au  prix  de  80  millions,  et  si,  je- 
tant les  yeux  sur  le  tracé  que  j*ai  relevé  sur  la 
carte,  et  que  je  dépose  ici  pour  le  cas  où  on  vou- 
drait le  consulter;  si,  jetant  les  yeux  sur  ce 
tracé,  vous  voyez  ce  que  c'est  que  la  petite  pro- 
vince des  Florides  auprès  du  vaste  continent  de 
la  Louisiane,  c'est-à-dire  s'il  m'est  permis  de 
comparer  les  petites  choses  aux  grandes,  bien 
moins  que  le  plus  petit  département  de  la  France 
auprès  de  la  France  entière;  vous  pouvez  vous 
faire  une  idée  de  la  valeur  que  ce  ministre  don- 
nait aux  Florides,  moins  que  la  vingtième  partie 
du  prix  obtenu  pour  la  Louisiane.  Cependant 
M.  oe  Bassano  estimait  qu'il  y  avait  là  de  quoi 
satisfaire  les  Américains. 

Messieurs,  puisque  j'ai  prononcé  le  mot  Loui- 
siane, permettez-moi  de  vous  soumettre  à  cet 
égard  quelques  courtes  réflexions  qui  me  vien- 
nent à  l'esprit. 

Quand  je  pense  aux  avantages  prodigieux, 
incalculables  que  les  Etats-Unis  ont  retirés  de 
l'occupation  de  la  Louisiane;  guand  je  réfléchis 
•que  c'est  à  partir  du  traité  qui  la  leur  cède  que 
date  pour  elle  l'ère  d'une  prospérité  dont  il  est 
impossible  dans  l'avenir  de  prévoir  le  terme; 
quand  je  vois  l'étendue  de  territoire  qu'elle  a 
acquis  ;  quand  je  réfléchis  que  sa  population, 

aui  n'était  que  de  3  millions  au  temps  de  la  guerre 
e  l'indépendance,  est  portée  maintenant  à  15  mil- 
lions et  s'augmente  encore  tous  les  jours;  quand 
je  me  souviens  qu'à  Texception  de  ces  quatre 
années  où  ils  se  sont  trouvés  en  butte  aux  vio- 
lences de  l'Empire»  pendant  les  vingt-deux  ans 
de  cette  terrible  guerre  qui  a  désolé  l'Europe, 
ils  ont  fait  le  commerce  du  monde  devenu  leur 
tributaire,  et  qu'ils  y  ont  fait  des  profits  im- 
menses; en  présence  de  pareils  souvenirs,  j'ai 
peine  à  comprendre  les  réclamations  de  l'Amé- 
rique contre  la  France  pour  des  malheurs  grands 
sans  doute,  qui  furent  une  violation  manifeste 
du  droit  des  gens,  mais  qui,  après  tout,  furent 
communs  à  l^mérique  et  à  toutes  les  nations 
du  monde,  et  dont  elle  seule  a  trouvé  à  se  dé- 
dommager au  centuple.  Quel  est  donc  le  peuple 
de  l'Europe  qui,  depuis  cinquante  ans,  n'a  pas 
subi  à  son  tour  la  loi  du  plus  fort? 

Sans  parler  de  nos  malheureux  concitoyens 
exposés  à  deux  invasions,  apr(>s  tant  d'autres 
calamités,  car  on  viendrait  médire  certainement 
qu'ils  n'ont  fait  que  subir  les  chances  trop  com- 
munes de  la  guerre,  je  citerai  l'Espagne. 

Certainement  on  ne  niera  pas  que  l'invasion 
de  l'Espagne  en  1808  n'ait  été  une  violation  du 
droit  des  gens  tout  aussi  manifeste,  tout  aussi 
flagrante  que  les  décrets  de  Berlin  et  de  Milan. 
Si  les  Américains  étaient  liés  avec  nous  par  des 
traités,  les  Espagnols,  à  cette  époque,  étaient  les 
alliés  les  plus  fidèles  de  l'empereur;  ils  s'étaient 
jetés  pour  lui,  pour  son  seul  intérêt,  dans  une 
guerre  où  ils  ne  pouvaient  avoir  pour  eux  que 
des  malheurs.  Napoléon  avait  envoyé  leur  armée 
à  l'autre  extrémité  de  l'Europe;  leurs  ports  nous 
étaient  ouverts,  leurs  vaisseaux  étaient  à  notre 
disposition;  leur  flotte  avait  souffert  autant  et 
plus  que  nous  au  désastre  de  Trafalgar.  Ils  nous 
avaient  accueillis  dans  leurs  cités  avec  confiance, 
avec  amitié,  avec  trau8(>ort;  ils  nous  avaient 
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introduits  dans  leur  capitale,  livré  les  défis  de 
leurs  forteresses;  enfin,  nous  étions  les  maîtres 
chez  eux  de  leur  plein  gré. 

Et  où  en  serions-nous,  grand  Dieu,  si,  d*aprës 
ce  principe  de  justice  exacte,  risoureuse,  qu'on 
invoque  aujourd'hui  en  faveur  des  Américains; 
d'après  ce  principe  de  restitution  de  tout  ce  qui 
a  été  pris  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  violation  du 
droit  des  gens,  où  en  serions-nous  si  la  France 
s'était  crue  obligée  de  réparer  tous  les  torts 
qu'elle  a  faits,  d'escompter  écu  à  écu  tous  les 
affreux  malheurs  particuliers  qu*elie  a  causés  à 
l'Espagne  durant  cette  guerre  sanglante  de  six 
années? 

Mais  tous  les  trésors  de  la  France  auraient-ils 

fm  y  suffire?  11  aurait  fallu  des  milliards;  et  si 
'on  était  venu  à  établir  cette  balance,  le  sac 
des  villes,  l'incendie,  le  pillage  et  la  mort  au- 
raient donc  été  les  chiffres  de  ce  terrible  compte  ; 
et  d'ailleurs  paye-t-on  avec  de  l'or  les  flots  de 
sang  d*un  peuple  généreux^  {Mouvements  divers.) 

Groit-on,  par  exemple,  que  la  population  de 
Saragosse  n'a  pas  souffert  d'aussi  grands  mal- 
heurs que  les  propriétaires  américains? et  parce 
que  ces  malheurs  sont  arrrivés  sur  terre  tandis 
que  les  autres  sont  arrivés  sur  mer,  sont-ils  donc 
moins  terribles  et  moins  intéressants?  Elle  n'est 
pas  venue  cependant,  cette  héroïque  population, 
nous  demander  goutte  à  goutte  le  prix  de  son 
sang,  parce  qu'elle  était  Gère,  sans  doute,  de 
ravoir  versé,  parce  qu'elle  trouvait  son  dédom- 
magement, son  indemnité  dans  l'aspect  de  ses 
ruines,  et  dans  le  souvenir  de  la  gloire  immor- 
telle qu'elle  avait  acquise  en  combattant  et  en 
mourant  pour  sa  liberté.  (Mouvement,) 

Messieurs,  ce  principe,  ce  code  de  restitution, 
qu'on  veut  établir,  est  juste,  est  moral,  j'en  con- 
viens, de  particulier  à  particulier;  mais  de  gou- 
vernement à  gouvernement  il  ne  peut  pas  se 
pratiquer;  il  est  impossible  à  établir,  parce  qu'il 
est  malheureusement  trop  vrai  que  Thistoire  des 
nations  et  du  monde  n'est  qu'une  longue  série 
d'injustice  et  d'abus  de  la  force. 

Votre  honorable  rapporteur,  en  relevant  avec 
un  peu  d'amertume  les  expressions  d'un  minis- 
tre de  la  Restauration,  a  dit  qu'en  1815  la  France 
a  payé  sa  dette  et  non  pas  sa  rançon.  Eh  non  ! 
il  s'est  trompé.  La  France  n'a  paye  ni  sa  dette, 
ni  sa  rançon  ;  elle  a  subi  à  son  tour  la  loi  du 
plus  fort  que  pendant  15  ans  elle  avait  imposée 
aux  autres.  Voilà  tout.  (Mouvements  en  sens  di- 
vers.) 

En  vérité,  je  ne  puis  revenir  de  ma  surprise, 
lorsque  je  vois  cette  sensibilité  exclusive  que 
l'on  porte  à  ces  pauvres  Américains,  qui  aujour- 
d'hui refforgent  d'or,  de  richesses  et  de  prospé- 
rité I  On  les  plaint  beaucoup,  parce  qu'une  classe 
de  leurs  concitoyens  a  soufiert  pendant  4  ans. 
Etnous,  n'avons-nouspas  souffert  pendant  50ans? 
Oui,  50  ans,  car  ma  tête  grise  n'a  vu  encore  que 
des  malheurs,  et  le  bonheur  n'est  peut-être  pas 
encore  à  nos  portes. 

Pardonnez-moi,  Messieurs,  cette  digression; 
mais  je  crois  qu'elle  entre  assez  avant  dans  la 
question. 

Je  reviens  à  la  commission  de  1830.  Vous  sa- 
vez que  la  majorité  de  cette  commission  avait 
réduit  le  chiffre  des  réclamations  américaines  à 
12  millions;  et  parce  que  deux  membres  de  cette 
commission  ont  cru  devoir  porter  ce  chiffre  à 
30  millions,  le  gouvernement  s'est  empressé 
bien  vite  d'accorder  25  millions,  ce  gui  n'étaTt 
pas  même  se  placer  dans  le  juste  milieu.  Et  s'il 
était  vrai,  ainsi  que  me  portent  à  le  croire  mes 


souvenirs  de  Tépoque  et  les  renseignements  très 
particuliers  que  j'ai  recueillis  dans  ces  derniers 
temps,  et  que  je  crois  puisés  à  une  source  cer- 
taine, s'il  était  vrai  qu'en  1823  et  1824  le  chiffre 
auquel  auraient  accédé  de  grand  cœur  les  ré- 
clamants eux-mêmes  ne  variait  plus  que  de  11  à 
14  millions,  comment  alors  pourrait-on  justifier 
le  chiffre  de  25  millions,  et  l'empressement  qu'on 
a  mis  à  l'accorder  ? 

Et  remarquez  que  je  suis  d'autant  plus  fondé 
à  croire  exacts  mes  souvenirs  et  mes  renseigne- 
ments, que  vous  aurez  remarqué  ainsi  que  moi 
que  la  négociation  n'a  cessé  de  tourner  dans  les 
environs  de  ce  chiffre  de  12  millions.  Ainsi  le 
duc  de  Vicence  portait  une  de  ses  estimations  à 
13  millions  ;  puis,  à  16  années  de  là,  la  commis- 
sion de  1830  le  portait  à  12  millions  ;  puis,  ce 
que  j'ignorais  et  ce  que  m'a  appris  l'honorable 
rapporteur,  la  première  offre  du  gouvernement 
au  moment  de  conclure  était  de  lo  millions. 

Je  dois  supposer  qu'entre  ces  deux  époques  le 
chiffre  de  12  millions  a  pu  également  être  remis 
sur  le  tapis.  Il  y  avait  aonc  ici  quelque  chose 
qui  ramenait,  comme  forcément,  rattention  des 
négociateurs  français  ;  et  Je  pourrais  en  conclure 
que  la  vérité  était  là  ou  Sien  près  de  là. 

J'ai  été  surpris,  je  l'avoue,  d'entendre  parler 
de  cette  offre  de  lo  millions  faite  par  le  gouver- 
nement. On  avait  tant  parlé  de  justice,  de  loyauté, 
de  dettes  sacrées  que  cette  méchante  Restauration 
seule  avait  pu  vouloir  ajourner,  éluder  même, 
dans  rintcntion  si  criminelle  de  ne  pas  imposer 
un  nouveau  fardeau  aux  contribuables  déjà  écra- 
sés à  cette  époque  par  l'énormité  des  réclama- 
tions de  l'Europe  ! 

Je  ne  pçuvais  supposer  que  le  gouvernement, 
dans  la  rigueur  de  son  principe,  s'il  avait  cru 
devoir  25  millions  à  l'Amérique,  se  fût  borné  à 
en  offrir  15. 

M.  le  comte  Sébastiani,  ancien  élève  de  l'Em- 
pire, se  souvenant  encore  peut-être  de  la  valeur 
d'une  décision  de  l'empereur,  décision  qui  eut  si 
longtemps  force  de  loi  en  France,  n'aurait-il  pas 
voulu  admettre  cette  catégorie  nouvelle  des  oà- 
timents  saisis  à  Anvers,  constamment  reietée 
par  les  ministres  de  l'Empire,  en  vertu  d'une 
décision  formelle  de  l'empereur;  rejetée  encore 
par  les  ministres  de  la  Restauration,  finalement 
rejetée  par  la  commission  de  1830,  et  à  laquelle 
on  a  été  obligé  d'avoir  recours  pour  en  arriver 
au  chiffre  de  25  millions  ?  Pour  moi,  je  m'expli- 
c^ue  ainsi  l'offre  de  M.  le  comte  Sébastiani  :  et 
SI  l'on  me  dit  que  cette  offre  n'était  qu'un  simple 
point  de  départ  pour  se  rapprocher  peu  à  peu 
de  M.  Rives,  le  négociateur  américain,  qui  de- 
meurait ferme  sur  les  40  millions  qu'il  deman- 
dait alors,  je  répondrai  (ce  dont  on  aurait  dû  se 
souvenir)  que  les  prédécesseurs  de  M.  Rives  dans 
la  négociation  avaient  commencé  par  demander 
80  millions,  qui  me  paraissent  avoir  été  tout  aussi 
bien  motivés  que  les  40,  tout  aussi  bien  encore 
que  les  25,  c'est-à-dire  qu'ils  n'étaient  motivés 
sur  rien.  Dans  cette  affaire  les  négociateurs  amé- 
ricains furent  constamment  guidés  par  une  seule 
pensée,  celle  d'obtenir  le  plus  d'argent  possible; 
c'était  une  affaire  d'argent,  et  rien  de  plus.  Je 
prouverai  plus  tard  qu'ils  avaient  un  chiffre  prêt 
pour  toutes  les  circonstances.  Ils  ont  constam- 
ment agi  comme  certains  marchands  gui  com- 
mencent par  demander  un  prix  par-dessus  les 
maisons,  pour  obtenir  ensuite  honnêtement  le 
double,  le  triple,  le  quadruple  de  l'objet  mis  en 
vente,  s'il  se  rencontre  un  acheteur  assez  inno- 
cent pour  se  laisser  duper.  Ici  je  crois  que  l'in- 
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WiC^iïïfM  UH  fut  nulle  |>art.  (Mouiem^yiu  en  itro. 

J'avais  r>ri8  f:Uf:/jreceii^:t:^jTi\'\rMon  pernamt  la 
He«Uuratiorj,  en  voyant  le^  lorjt^ues  niarjœjvre: 
du  f^ouvernenient.  En  voyant  c';  qui  =e  pa==aii 
f/iUB  la  Beiftauratîon,  ie  'iil^ai*  :  Certes,  nou*  pou- 
vons croire  que  fei,  oang  ce  lon^'  inier.Jiiie  ■>: 
teniuH,  il  e«l  borti  'Je  loutes  ce^  nyiiociati-ji!- 
quelque  pièce  favorable  au  traité,  la  p^^ne  o*-- 
archivei»  ue  sera  ou  verte  a  ri<:ijx  battant-  pour  .a 
laÎKser  arriver  ju^qu  a  la  Ciiarnbre. 

Notre  liOMoraMe  rapporteur  a  rempli  cette 
lacune  en  «Jonnant  le'lélail  t\(;  ce  qui  *^e'5t  p^s-é 
penfjant  le  cour.  'Je  U  Isestauration;  mai*»  que 
nous  a-t-il  dit  aprèa  tout  '1  ce  que  nous  havions 
déjà,  aue  la  négociation  avait  suivi  g«>n  cours: 
mais  il  n'a  pas  uit  ^ce  qui  était  bien  plus  iinnor- 
tant  à  savoir),  il  n'a  paii  dit  *fur  quelles  ba*er 
leH  négociatiouH  avaient  été  faites  [K;ur  le^  de- 
mandes faites  d'une  part,  et  les  offres  faites  de 
l'autre. 

Voilà  ce  qu'il  importerait  à  la  Chambre  de  sa- 
voir. C'est  encore  un  renseiî.Miement,  ce  me  sem- 
ble, que  .M.  le  rapporteur  aurait  pu  facilement 
nous  donner,  et  qui  nouK  aurait  été  fort  utile.  11 
comptf;  jiarmi  Kes  amis  [Kilitiques,  je  le  crois,  de.* 
hommes  d'Ktat  ,qui  ont  occupé  de  hautes  fonc- 
tions publiques'  sous  la  Hestauration.  Eh  bien  ! 
n*aurait-i]  ()a8  pu  leur  demander  si  dansle  cours 
de  leurs  travaux,  si  dans  la  recherche  des  affaires 
qui  ont  <\tï  passer  sous  leurs  yeux,  ils  ont  re- 
connu que  la  France  était  redevable  de  25  mil- 
lions ;  si  les  ministres,  les  conseillers  d'Htat 
d'alors  ont  jamais  conseillé  de  payer  cette  dette 
de  V.')  millions.  C'était  une  question  assez  simple 
qui  aurait  éclairé  la  Chambre  beaucoup  mieux 
que  tout  ce  qu'un  a  dit. 

Pour  en  finir  avec  cette  partie  de  ladiscussion, 
il  est  évident,  à  mes  yeux  du  moins,  que  la 
commission  de  \H'M)  fut  réunie  pour  la  forme,  et 
que  Ton  était  résolu  à  ne  pas  se  servir  de  son 
travail,  s'il  ne  venait  pas  cadrer  exactement 
avec  des  intentions  arrêtées  d'avance.  11  me  pa- 
rait évident  que  lu  gouvernement  était  décidé  à 
un  grand  acte  de  complaisance  envers  le  gou- 
veriiement  fédéral.  Je  n'ai  pas  la  prétention  de 
sonder  ce  mystère,  si  c'en  est  un.  Je  sais  qifà 
cette  é()oqu('  on  avait  besoin  d'alliances,  et  que 
l'on  en  cherchait  à  tout  prix;  il  n'est  pas  vrai- 
semblable que  nous  ayons  payé  25  millions  l'ai- 
lianco  américaine,  au  moment  où  l'on  venait  de 
placer  la  France  sous  la  loi  du  principe  améri- 
cain, au  niument  où  l'on  venait  do  saluer  hi 
Couronne  du  titre  de  la  meilleure  des  républi- 
ques. Certes  on  pouvait  se  flatter  de  captiver  à 
meilleur  marché  les  sympathies  d'un  gouverne- 
ment républicain.  Ohiurmcnt»  (Uifers.) 

Si  tel  fut  le  motif  qui  fit  agir,  pourquoi  ne  pas 
l'avoir  dit  franchement?  La  Ciiamhre  aurait  en 
à  pe^er  la  raison  politique,  et  le  gouvernement 
serait  parvenu  plus  tôt  à  son  but  par  ce  moyen 
que  |mr  la  voie  entortillée  dans  laquelle  il  s'est, 
selon  moi,  maladroitement  embarrassé.  Mais  j*ai 
vu  dans  tous  les  temps  des  hommes  qui  ont  hor- 
reur de  la  ligne  droite  (liires  sur  tjui'hjues  bancs), 
qui  toujours  imaginent  qu'il  n'y  a  rien  d'habile 
en  iK)litique  si  ce  n'est  la  ruse  ou  la  llnesse. 

J  ai  connu  l>eaucoiip  de  ces  hommes-là,  mais 
j*ai  toujours  vu  ces  nomnies-là  finir  par  être 
dupes  Je  leurs  stratagèmes  -.  et  pourquoi?  c'est 
Qu  il  y  a  trop  d'esprit  et  d'intelligence  en  France. 
Pespère  surtout  qu'il  y  a  trop  d'honneur  pour 
que  Fart  de  fourber  puisse  faire  une  fortune  du- 
rable. 


A'j  :  Lird  nui.  e;  j'en  rexerrle  la  presse  îoos  le^ 
l'/siT^'cr:  aa  vie  .Vvutifr.^-if ,  aujcurd'hui  il  est 
ImposîîL'le  ce  *e  méprea^re  et  sur  les  hommes 
et  êur  les  cuj^^s:  tjjt  Ir  T.:r.de  voit  clair,  et 
ian=  tout:  et  jeo  remer-je  auï§i  un  peu  la  Ré- 
volution de  Juillet...  t//^ûrife  c-mèraU.*  Je  ne 
ruis  pa«^  pavé  pour  ë:re  son  îlatteur:  et  quand 
jV:i  diï  du  tiie.T.on  pe'it  m'en  croire. '.Voyivaux 

Eh  bien,  oui,  îa  Révolution  de  Juillet  a  fait  un 
Krand  bien  :  elle  a  brisé  le  masque  sur  tous  les 
'  visaifes  qui  l'ont  porté.  ^Mouvermntt  en  sens  di- 
vers.  Je  le  repète,  c'est  un  avantage  incalculable 
\ffjur  l'avenir  de  la  France  :  car  le  lour  approihe. 
j'en  ai  la  ferme  conviction,  où  l'homme  le  plus 
droit  en  affaire»  finira  par  être  reconnu  généra- 
lement d'abord  pour  le  plus  honnête  (et  c'est  bien 
quel  .jUt^  cho^e  ,  mai<  encre  pour  le  plus  habile, 
!  «:t  même  le  plus  adroit.  Oui,  le  plus  adroit;  car 
;  la  loyauté,  la  franchise  et  la  bonne  foi  Uniront 
î  par  tromper  les  trompeurs  eux-mêmes,  qui  ja- 
mais ne  peuvent  se  résoudre  à  croire  quelque 
vertu  possible. 

Aux  extrémités:  Très  bien  !  très  bien'. 

M.  le  doe  de  FiU- James.  Si  c'est  une  illu- 
."ion,  permettez-moi  de  m'y  abandonner  :  cela  ne 
fait  de  mal  à  personne,  et  cela  me  fait  du  bien 
à  moi.  ^0n  rit,) 

Au  reste,  je  suis  prêt  à  convenir  que  nous 
n'en  sommes  pas  tout  à  fait  là. 

Conformément  à  un  système  de  ruse  et  de 
finesse  que  j'ai  vu  trop  souvent  pratiquer  dan» 
ma  vie,  on  a  cherché  a  enfouir  la  question  sous 
des  monceaux  de  chiffres, on  a  mis  à  contribution 
tous  les  employés  des  bureaux  pour  établir  des 
catégories  oc  navires  brûlés,  capturés,  séques- 
trés, condamnés;  et  l'on  savait  très  bien  que  la 
question  n'était  pas  là.  J'ose  dire  que  Ton  a  fait 
les  afTaires  de  nos  bons  amis  d'outre-mer  beau- 
coup mieux  qu'ils  ne  les  entendaient  eux-mêmes. 
N'était-ce  pas  à  eux  à  établir  ces  catégories,  à 
nous  donner  des  comptes,  nous  présenter  l'éva- 
luation précise  de  leurs  réclamations?  Ils  n'ont 
jamais  pu  y  parvenir  :  le  gouvernement  a  bien 
voulu  s^n  charger  pour  eux 

C'est  un  singulier  spectacle,  Messieurs,  que 
celui  auquel  nous  avons  assisté.  Un  gouvernt*- 
ment  se  présente;  il  dit  à  la  France  :  Payez-moi, 
vous  me  devez.  Pendant  20  ans  la  France  ré- 
pond :  Si  je  vous  dois,  je  vous  paierai;  mais 
prouvez-moi  que  je  vous  dois  et  combien  je  vous 
(lois;  et  comme  je  prétends  que  vous  me  devez 
aussi,  nous  compterons.  Ccî^  preuves,  ces  comptes 
on  ne  peut  pas  les  obtenir.  Puis  vient  un  autre 
gouvernement  français  qui  répond  à  son  tour  : 
Puisque  vous  ignorez  si  complètement  ce  que  je 
vous  dois,  tenez-vous  tranquille;  je  vais  fouiller 
dans  mes  vieux  dossiers,  et  j'aurai  soin  de  voua 
instruire.  Quant  à  ce  que  vous  me  devez,  je  vous 
tiens  quitte.  (Adhésion  à  gauche,)  C'est  une  rare 
obligeance,  on  en  conviendra. 

Les  Américains  ne  nous  en  ont  jamais  donné 
l'exemple  dans  leurs  procédés  envers  leurs 
créanciers  français,  témoin  l'affaire  Beaumar- 
chais ;iÏG  ce  Bcaumarcluiis  de  qui  l'on  avait  dit, 
au  sein  du  congrès,  que  l'Amérique  devait  lui 
élever  une  statue,  une  statue  d'or  (les  paroles  ne 
coûtent  rien),  et  dont  les  héritiers  présentent  vai- 
nement leurs  réclamations  depuis  soixante  ans, 
sans  avoir  pu  jamais  obtenir  justice;  réclama- 
(tons  appuyées  par  tous  les  ministres  français, 
depuis  M.  de  Vergennes  jusqu'à  M.  le  duc  de  Ri- 
chelieu, et  plus  tard  encore,  qui  tous  attestent 
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que  la  fin  de  non-recevoir  qu'on  leur  oppose  est 
odieuse,  injuste,  inadmissinle,  et  que  le  million 
reçu  par  Beaumarchais  fut  consacré,  dans  le  temps, 
à  un  emploi  particulier  connu  du  gouvernement 
français,  et  ne  devait  pas  compter  parmi  les 
9  millions  dont  Louis  Xvi  avait  fait  le  don  gra- 
tuit à  l'Amérique;  bienfait  que  Ton  oublia  bien- 
tôt, ainsi  que  plus  tard  on  oublia  le  bienfaiteur. 
Messieurs,  j  avais  d'abord  eu  l'intention  de 
traiter  cette  partie  de  la  question  qui  concerne 
spécialement  les  créanciers  français;  mais  j'ai 
vu  que  cela  m'jentrainerait  trop  loin,  et,  pour  la 
première  fois,  je  n'ai  pas  voulu  abuser  de  votre 
patience; je  laisse,  j'abandonne  cette  question  à 
de  plus  habiles  orateurs  que  moi,  qui,  sans  doute, 
sauront  mieux  la  défendre  que  je  ne  le  sau- 
rais faire  moi-môme.  Cette  cause  est  belle.  Mes- 
sieurs, elle  est  di^ne  de  tout  votre  intérêt.  Vos 
concitoyens  ont  été  sévèrement  traités  par  le 

fouvernement  et  même  par  la  commission  de 
830;  et,  par  une  circonstance  qui  est  due  au 
hasard,  car  je  ne  puis  l'attribuer  qu'à  cela,  c'est 
que  le  Gouvernement  n'a  accédé  que  sur  un  seul 
point,  a  ravis  de  la  commission  de  1830,  et  que 
ce  point  est  précisément  celui  sur  lequel  cette 
commission  s'était  montrée  défavorable  aux  in- 
térêts nationaux.  Je  n'en  dirai  pas  plus. 

Les  réclamations  françaises  sur  1  Amérique,  à 
titres  divers,  peuvent  s'évaluer  à  une  somme  au 
moins  é^a,\e  a  celle  qui  nous  est  réclamée  au- 

Iourd'hui.  Je  crois  même  que,  si  je  disais  à  30  mil- 
ions,  j'approcherais  davantage  de  la  vérité.  Eh 
bien!  ces  réclamants  pour  les  uns,  pour  le  très 
petit  nombre,  on  les  a  admis  à  prenore  une  ché- 
tive  part  de  1,500,000  francs  dans  les  articles  du 
traité;  pour  le  plus  grand  nombre, on  lésa  ren- 
voyés à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  amé- 
ricains, et  ils  savent  quel  sort  les  attend.  La  ju- 
risprudence des  tribunaux  américains  est  rare- 
ment de  faire  droit  à  des  Français.  A  cet  égard, 
elle  a  toutes  les  sympathies  ou  plutôt  toutes  les 
antipathies  anglaises.  Nos  concitoyens  pourront 
mourir  à  la  peine  en  Amérique  ;  mais  obtenir 
justice,  jamais  !  La  question  est  donc  de  savoir 
si  des  droits  solennellement  reconnus  par  des 
décisions  des  congrès,  garantis  par  les  traités 
entre  la  France  et  l'Amérique,  ne  constituent 
pas  une  affaire  d'Etat,  une  affaire  de  gouverne- 
ment à  gouvernement,  et  n'imposent  pas  au 
nôtre  le  devoir  d'une  protection  réelle,  c'est-à- 
dire  de  comprendre  nos  concitoyens  dans  les 
clauses  du  traité. 

J'ai  dit  que  le  gouvernement  fédéral  n'avait 
jamais  pu  présenter  une  évaluation  précise  du 
montant  de  ses  créances  ;  je  m'explique  ; 

Sous  l'Empire,  le  l'ai  déjà  dit,  les  demandes 
s'étaient  élevées  d'abord  à  oO  millions  ;  nous  les 
▼oyons  ensuite  varier  à  l'infini;  on  les  faisait 
monter  tantôt  à  20,  tantôt  à  30,  tantôt  à  40  mil- 
lions; certes,  ce  n'est  pas  là  une  évaluation  pré» 
cise. 

Sous  la  Restauration  on  n'a  cessé  de  deman- 
der des  comptes,  sans  pouvoir  jamais  en  obte- 
nir. A  chaque  nouveau  ministre  des  affaires 
étrangères  qui  arrivait  au  pouvoir,  et  il  y  en  a 
eu  beaucoup,  beaucoup  trop,  car  en  fait  de  mi- 
nistres, la  quantité  ne  supplée  pas  à  la  qualité. 
{Oh  rit)  eh  bien!  à  chaque  nouveau  ministre 
qui  arrivait  au  pouvoir,  un  envoyé  de  l'Amé- 
rique se  présentait  ses  réclamations  à  la  main; 
on  iui  disait  :  Donnez-nous  vos  comptes,  et  nous 
▼0U8  donnerons  les  nôtres.  Gomme  il  n'avait  pas 
ces  comptes,  U  tirait  sa  révérence,  et  la  confé- 
rence en  restait  là;  du  reste,  on  se  séparait 


aussi  bons  amis  qu'auparavant.  La  commission 
de  1830  ayant  renouvelé  la  même  demande, 
c'était  un  préliminaire  indispensable,  sans  lequel 
elle  ne  pouvait  commencer  son  travail  ;  M.  Rives, 
chargé  alors  de  la  négociation,  a  communiqué, 
nous  dit-on,  officieusement  des  états  à  Tun  des 
membres  de  la  commission  ;  mais  nous  voyons 
dans  Sun  rapport  le  jugement  qu'elle  a  porte. 

Voici  comment  s'exprime  le  rapport  de  la  com- 
mission de  1830  : 

a  Ni  le  message  du  président  des  Etats-Unis, 
ni  les  états  officiels  communiqués  par  M.  Rives 
à  l'un  des  membres  de  la  commission,  ne  sau- 
raient fournir  des  moyens  réguliers  d'apprécia- 
tion même  pour  les  saisies  et  séquestrations 
admises  à  1  indemnité.  Ce  sont  des  pièces  étran- 
gères que  la  minorité  (cette  minorité  de  la  com- 
mission était  favorable  à  la  cause  américaine)  a 
reconnues  sur  plusieurs  points  inexactes,  pleines 
de  doubles  emplois,  exagérées  ou  incomplètes.  » 

Ainsi  donc,  bessieurs,  il  est  déjà  prouvé,  par 
ce  que  ie  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  dire, 
que  de  la  part  de  l'Amérique  le  gouvernement, 
au  moment  de  la  signature  du  traité  n'avait  eu 
encore  pour  se  déterminer  que  des  états  incom- 
plets, inexacts  ou  exagérés. 

Mais  des  documents,  nous  en  avons  d'autres  ; 
les  Américains  nous  en  ont  fourni  qui,  il  faut 
en  convenir,  sont  parfaitement  en  règle,  ils  sont 
rédigés  avec  une  clarté,  une  précision  admi- 
rables, il  n'y  manque  rien  ;  mais  voyez  leur  date  : 
ils  sont  de  1834,  trois  ans  après  la  signature  du 
traité. 

Or,  Messieurs,  n'est-il  pas  bien  digne  de  re- 
marque que  ces  états  si  difficiles  à  obtenir,  si 
constamment  refusés  pendant  vingt  ans,  se  soient 
trouvés  tout  à  coup  et  si  parfaitement  en  règle, 
au  moment  où  les  Américains  n'avaient  plus 
autre  ^Jiose  à  faire  que  de  toucher  leur  argent? 

Voyez  comme  les  incertitudes  cessent,  comme 
les  évaluations  sont  précises,  comme  le  chiffre 
total  est  rigoureusement  arrêté!  il  n'y  manque 
pas  un  centime.  Voyons  à  quelle  somme  les  Amé- 
ricains fixent  leurs  réclamations,  comprises  dans 
les  clauses  du  traité.  J'avais  d'abord  compté  en 
francs;  mais  notre  honorable  collègue,  M.  Benja- 
min Delessert,  a  bien  voulu  venir  au  secours  de 
mon  erreur,  et  m'a  appris  que  c'est  en  dollars 
qu'il  faut  compter. 

Ainsi,  17  millions  de  dollars  font  90,600,000  fr., 
voilà  ce  que  nous  devrions  à  l'Amériq^ue.  Et 
comme  en  Amérique  on  n'oublie  rien,  ils  ont 
aussi  compté  les  intérêts,  dans  le  cas  où  il  nous 
prendrait  fantaisie  de  les  payer.  Ainsi  notre 
dette,  avec  les  intérêts,  se  serait  élevée  à  250  mil- 
lions. En  vérité,  on  croit  lire  un  conte  des  Mille 
et  une  Nuits, 

Voilà  cependant  ce  qu'on  ose  donner  comme 
des  pièces  de  conviction  I  Au  reste,  il  sort  de  là 
deux  vérités  également  curieuses.  La  première, 
c'est  que  nous  devons  être  pénétrés  d'un  pro- 
fond sentiment  de  reconnaissance  envers  le  gou- 
vernement fédéral,  qui  veut  bien  ainsi  nous  faire 
la  remise  de  61  millions;  ainsi  qu'à  MM.  les  mi- 
nistres, car  il  ne  faut  oublier  personne,  à  MM.  les 
ministres,  qui  ont  trouvé  moyen  de  procurer  un 
tel  soulagement  aux  contribuables.  La  seconde 
vérité  est  que  le  gouvernement  a  signé  en  1831 
un  traité  basé  sur  des  renseignements  très  fidèles, 
comme  vous  le  voyez,  mais  qui  sont  arrivés  en 
1834.  {On  rit.) 

Messieurs,  ces  états  si  évidemment  arrangés 
(et  arrangés  comme  on  l'a  voulu),  non  pas  seu- 
lement depuis  la  signature  du  traité,  prenez-y 
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garde»  inaid  depuis  le  vote  de  la  Chambre  de  l'an 
dernier  (la  lettre  des  commissaired  «le  Tamirauré 
en  envoyant  ces  états  e.st  du  7  juin,  et  la  nou- 
velle tin  vote  de  la  Chambre  est  arrivée  le  6  mai  ; 
ainsi,  on  a  eu  un  grand  mois  pour  bâcler  tous  ces 
chiffres,  et  dans  un  mois  on  a  fait  bien  de  l'ou- 
vrage dans  ce  genre-là  On  rit.,;  cfs  étais,  dis- 

e,  peuvent  être  fort  util(*s  à  TAmérique  pour  y 

'aire  la  répartition  des  millions  qu'on  y  aitend 
avec  tant  d'impatience:  mais  nou*i  qui  n'avons 
plus  qu*à  payer  malheureusement,  quel  besoin 
en  avions-nous?  On  a  eu  cependant  1  obligeance 
de  nous  les  envoyer,  et  apparemment  c'est  pour 
servir  d'auxiliaire  à  MM.  les  ministres  dans  In 
discussion  de  ce  jour.  Je  ne  sais  si  Ton  atteindra 
par  là  le  but  qu'on  se  propose;  mais  pour  moi, 
lis  m'ont  produit  un  effet  tout  contraire.  J'ai 
trouvé  là  la  preuve  d'une  intelligence  que  j'au- 
rais préféré  ne  pas  connaître. 

Mais  pourquoi  donc,  me  dira-t-on,  le  gouver- 
nement américain  a-t-il  été  si  lon^^ernps  sans 
nous  Faire  connaître  sa  véritable  situation  dans 
cette  affaire?  La  raison  en  est  bien  simple;  c'est 
qu'il  ne  la  connaissait  pas  Ini-niérne;  c*est  que 
les  vrais  créanciers,  les  créanciers  originaires, 
les  anciens  propriétaires  de  navires,  victimes  des 
violences  de  TEmpire,  sont  depuis  très  longtemps 
désintéressés  dans  cette  affaire;  c'est  que  leurs 
créances  ont  pas:^é  dans  les  mains  de  spécula- 
teurs avides,  qui,  profitant  de  leurs  besoins,  de 
leur  misère  peut-être,  les  ont  achetées  à  vit  prix; 
c'est  que  depuis  plus  de  vingt  ans,  ces  créances 
sont  devenues  des  effets  de  commerce  que  Ton 
trafique,  que  l'on  négocie,  non  pas  ouvertement, 
non  pas  publiquement  sur  la  place,  mais  dans 
les  «onterrains,  mais  dans  les  cavernes  de  Tagio- 
tage:  et  c*cst  ce  qui  vous  explique  la  longue 
indifférence  de  la  nation  américaine  sur  toute 
cette  aflaire,  indifférence  qui  n*existe  plus  au- 
jourd'hui, j'en  conviens;  mais  c'est  votre  faute. 
Vous  les  avez  armés  d'un  traité,  ils  en  réclament 
l'exécution,  cela  doit  être;  mais  les  forces  sur 
lesquelles  ils  s'appuient,  c'est  vous  qui  les  leur 
avez  prêtées.  Lorsque  la  France  s'entend  accu- 
ser de  mauvaise  foi,  c*est  vous  qu'elle  a  le  droit 
d'accuser.  Je  le  répète,  l'indifférence  de  la  na- 
tion américaine  sur  la  question  des  indemnités 
a  duré  do  longues  années;  elle  était  alors  secoo- 
daire,  et  je  certifie  qu'elle  n*apportait  aucun  obs- 
tacle aux  négociations  de  cette  époque. 

Croyez-vous  donc  que  8*il  avait  existé  des 
malheurs,  des  souffrances  réelles  en  Amérique, 
par  suite  du  non-payemoot  des  indemnités,  les 
plaintes  n'auraient  pas  retenti  depuis  longtemps 
an  sein  du  congrès,  tiiii  dès  lors  en  aurait  fait  une 
affaire  toute  nationale?  Croyez-vous  au  moins 
que  le  président  Jackson,  qui  [)arait  n'avoir  pas 
besoin  d'un  prétexte  pour  se  mettre  en  colère, 
ne  les  aurait  pas  recueillies  avec  soin?  {On  rit.) 
et  qu'il  ne  les  aurait  pas  employées  comme 
moyen  principal  dans  son  message  au  congrès! 
Rh  bien  !  relisez  ce  message,  il  n  en  dit  pas  un 

mot. 

Ah!  Messieurs,  vous  en  conviendrez,  nous  au- 
rions fait  un  grand  pas,  un  pas  immense  dans 
la  connaissance  de  cette  affaire,  si  Ton  venait  à 
nous  dire  le  nom  des  détenteurs  actuels  de  ces 
créances.  Mais  nous  ne  les  connaîtrons  pas,  et 
vous  en  savez  la  raison  aussi  bien  que  moi.  (tfou- 
vemfntx  en  %en$  divers.) 

Les  observations  que  je  viens  d'avoir  l'honneur 
de  vous  soumettre  semblent  avoir  frappé  égale- 
ment les  ministres  de  Tempereur.  M.  le  duc  de 
Bassano,  dans  un  de  ses  rapports,  écrit  :  >>  Que 


selon  lui  les  Etats-Unis  tiennent  beaucoup  plus 
à  la  reconnaissance  du  principe  des  indemnités, 
qu'à  leur  quotité  même;  et  qu'ils  attachaient  à 
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à  la  quotité  parce  qu'on  l'ignorait. 

Ce  fut  cette  donn«^,  vraie  selon  moi,  que  !  i 
Restauration  suivit  constamment.  L'on  n'aur.nt 
jamais  dii  la  perdre  de  vue  au  lieu  de  jeter, 
comme  on  Ta  fait,  les  millions  par  poignées  à  la 
tête  de  gens  qui  ne  les  demandTaient  pas,  qui  no 
^avaient  pas  ce  qu'ils  demandaient,  dont  les  pn^ 
tentions  auraient  pu  être  satisfaites  à  moitié 
meilleur  marché  :  prétentions  qui  haussaient  et 
baissaient  suivant  les  temps,  suivant  les  circori>- 
tances,  suivant  la  situation  plus  ou  moins  em- 
barrassée, plus  ou  moins  prospère  des  gouver- 
nements divers  auxquels  on  s  adressait,  qui  6^ 
80  millions  étaient  subitement  descenaues... 
Ecoutez,  Messieurs,  ceci  est  curieux! 

En  1812,  Napoléon  était  encore  au  faite  de  la 

gloire,  au  comble  de  la  prospérité,  on  le  croyait 
u  moins;  à  la  tête  de  500,OUO  hommes,  il  avait 
commencé  la  campagne  de  Russie  par  les  plus 
brillants  succès;  ses  aigles  victorieuses  avaient 
triomphé  de  nouveau  à  la  sanglante  bataille  de 
la  Moscowa;  son  armée  était  entrée  à  Moscou. 
Alors  son  ministre  lui  écrit  que  les  demandes  des 
Américains  se  montent  à  20  mUlions.  Six  semaines 
plus  tard,  le  ministre  américain,  étant  à  Wilna, 
voit  de  près  la  vraie  situation  des  affaires. 
L'étoile  de  Napoléon  avait  pâli,  les  désastres 
avaient  commencé.  Alors,  le  27  novembre,  le 
môme  ministre  écrit  à  l'empereur  que  M.  Barlon 
évalue  à  30  millions  les  indemnités  qu'il  croit  dues 
aux  Américains,  Quinze  mois  se  passent  encore, 
et  le  11  janvier  1814,  deux  mois  seulement  avant 
la  catastrophe  de  TEmnire,  l'étranger  ayant  déjà 
envahi  nos  provinces,  M.  le  duc  de  Vicence  écrit 
à  son  tour  à  l'empereur  que  les  Etats-Unis  éva- 
luaient leurs  pertes  à  plus  de  40  millions. 

Serait-il  donc  si  étrange  alors  qu'en  1824  cette 
espèce  de  cours  fût  tombé  à  12  millions?  A  cette 
é()oque,  le  crédit  était  florissant,  la  guerre  d'Es- 
pagne avait  donné  des  forces  à  la  Restauration  ; 
on  peut  dire  qu'elle  était  parvenue  au  point  cnl- 
minant  d'une  prospérité  qui  devait  être  si  pas- 
sagère; et  lorsqu'un  pays  se  trouve  dans  une 
tefle  situation,  c'est  alors  que  les  créances  de  la 
nature  de  celles-ci,  aue  les  créances  véreuses 
tombent  de  valeur,  u'est  alors  aussi  que  les 
hommes  à  écus  s'en  emparent,  parc^  que  les 
hommes  à  gros  écus  ont  le  temps  d'attenare  une 
occasion  favorable.  Pour  ceux-ci,  l'occasion  fa- 
vorable ne  s'est  pas  longtemps  fait  attendre. 

Messieurs,  aux  yeux  ofc  tout  homme  de  bonne 
foi,  ce  vague,  ces  incsrtitudes,  ces  fluctuations 
dans  les  exigences,  porteront  jusc^u'au  dernier 
degré  d'évidence  ce  caractère  d'agiotage  que  je 
reproche  à  toute  cette  affaire,  et  qui  la  salit  à 
mes  yeux. 

Vous  le  retrouverez  bien  mieux  encore  dans 
ces  tristes  détails  dont  la  lecture  vous  aura  sans 
doute  répugné  autant  qu'à  moi;  je  veux  parler 
de  cette  prétendue  négociation,  si  je  puis  appe- 
ler de  ce  nom  un  si  honteux  tripotage,  où  nous 
voyons  un  ministre  américain,  cacné  derrière 
une  bande  de  spéculateurs,  abandonner  la  mis- 
sion spéciale  dont  il  était  chargé,  celle  des  in- 
demnités; renoncer  à  ces  indemnités  auxquelles 
on  attache  aujourd'hui  un  si  haut  prix,  pour 
obtenir  un  certain  nombre  de  licences  à  exploi- 
ter; affaire  où,  pour  ces  pauvres  spéculateurs, 
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il  s'agissait  d'un  béiiéllce  honnête  de  48  millions. 
La  loyauté  du  duc  de  Bassano  fait  justice  de  ces 
infamies. 

Dans  un  second  rapport  écrit  quatre  mois  après 
le  premier,  il  dit  à  rempereur  et  semble  croire 
que  le  gouvernement  américain  a  désavoué  son 
ministre.  Mais  ce  ministre  était  mort  dans  l'in- 
tervalle, et  je  crois  fermement  qu'en  sa  qualité 
de  mort,  on  en  faisait  le  bouc  émissaire  ciiargé 
des  iniquités.  Il  me  parait  impossible  à  croire, 
je  le  dis  ici  pour  Ttionneurde  la  diplomatie,  que 

10  ministre  d'une  gniufle  puissance,  un  ministre 
accrédité  auprès  de  Napoléon,  ait  pu  descendre 
si  bas  que  de  jouer  un  pareil  rôle,  s'il  n'avait 
point  eu  des  instructions  secrètes.  Le  ^gouverne- 
ment américain  voulait  de  l'argent,  beaucoup 
d'argent,  le  plus  d'argent  possible;  il  trouvait 
cette  ciiance  du  plus  possible  dans  les  licences, 
et  profitait  des  embarras  de  Napoléon  pour  les 
obtenir. 

Tout  cela  est  dégoûtant,  j'en  conviens.  Mes- 
sieurs; et  si  je  vous  en  ai  parlé,  c'était  pour 
vous  démontrer  quelle  était  aux  yeux  mêmes 
des  réclamants  la  nature  do  ces  réclamations, 
que  l'on  abandonnait  si  facilement  dès  qu'il  so 
présentait  un  profil  nlus  considérable  à  faire. 
Vous  trouvez  encore  dans  cet  épisode  la  preuve 
de  ce  que  j'ai  eu  riionneur  de  vous  dire  sur  l'ab- 
sence des  créanciers  originaires,  qui,  s'ils  avaient 
traversé  les  mers  pour  réclamer  de  justes  droits, 
n'auraient  pas  voulu  les  exposer  dans  de  sales 
spéculations.  Vous  pourrez  surtout  vous  y  con- 
vaincre que  depuis  longtemps  les  vautours  de 
la  bande  noire  planent  sur  cette  affaire.  Pour 
son  honneur  autant  que  pour  l'intérêt  de  la 
France,  la  Chambre  ne  voudra  pas  qu'elle  se 
termine  ainsi  qu'elle  a  commencé. 

J'entends  répéter  tous  les  jours  aux  amis  du 
gouvernement  cette  phrase  un  peu  sentencieuse  : 
Quand  on  doit,  il  faut  payer;  V honneur  le  com- 
wûwt/t?/ Convenez-en,  Messieurs,  c'est  l)ien  le  cas 
de  dire  :  Où  diable  l'honneur  va-t-il  se  nicher? 

11  m'est  impossible  d'en  apercevoir  le  moindre 
vestige  dans  cette  question,  et  je  crains  bien  d'y 
trouver  tout  le  contraire. 

On  a  dit  encore  que  la  dette  avait  été  reconnue 
par  tous  les  gouvernements  qui  avaient  précédé 
celui-ci.  Il  faut  s'entendre;  1  assertion  n  est  pas 
tout  à  fait  exacte  :  les  ministres  de  Napoléon  lui 
proposent,  en  effet,  de  salisfaire  les  Aniéricains, 
mais  la  raison  d'Ktat  seule  les  y  oblige.  Ils  lui 
disent,  avec  toute  raison,  qu'il  a' un  grand  inté- 
rêt à  empêcher  les  Américains  de  se  détacher 
de  sa  cause  et  de  se  jeter  dans  les  bras  des  An- 
glais qui  leur  faisaient  alors  des  avances. 

On  conçoit,  en  effet,  que  cet  intérêt  fût  im- 
mense au  moment  où  Napoléon  entreprenait 
contre  la  Russie  cette  guerre  de  géants  où  il 
compromettait  son  existence  et  son  Empire;  au 
moment  où  il  refoulait  l'Europe  devant  lui  contre 
cette  citadelle  de  glace  contre  laquelle  il  allait 
se  briser  :  mais  jamais  ses  ministres  ne  lui  par- 
lent du  payement  comme  une  justice  due  aux 
Américains,  mais  comme  une  faveur  à  leur  ac- 
corder; ce  mot  faveur  y  répété  plusieurs  fois  dans 
les  rapports,  me  semble  très  remarquable  et 
prouve  la  pensée  du  mifiistre  sur  la  nature  de 
la  dette.  On  ne  fait  pas  une  faveur  aux  gens  en 
leur  pavant  ce  qu'on  leur  doit.  D'ailleurs,  on 
trouve  dans  le  rapport  de  M.  le  duc  de  Vicence, 
en  date  du  11  janvier  18Ki,  cette  phrase  qui  est 
concluante  :  «  Si  l'empereur  cornent  à  Vindem- 
niié  «.  Donc  l'empereur  n'y  avait  pas  encore 
consenti.  Je  laisse  à  penser  si,  durant  la  cam- 
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pagne  de  France,  il  eut  le  temps  de  songer  à  la 
question  américaine. 

Ne  pensez-vous  pas,  Messieurs,  qu'un  précieux 
document  à  obtenir  serait  l'opinion  particulière 
de  Napoléon  sur  toute  cette  affaire?  Itien  ne  se- 


rapport  a  i  armée,  ii  écrivait  a  la  marge 
l'ordre  qu'il  donnait,  ou  son  opinion  sur  la  ques- 
tion qui  lui'était  soumise,  ou  la  direction  qu'il 
indiquait  à  l'objet  du  rapport.  Tous  ces  rapports 
originaux  sont  aux  archives;  pourquoi  les  émar- 
gements ont-ils  été  rayés  des  pièces  déposées 
sur  le  bureau?  Je  le  déclare,  cette  opinion  serait 
d'un  grand  prix  à  mes  yeux.  Napoléon  n'aimait 
pas  à  être  dupe,  et  tout  le  monde  sait  qu'il  n'ai- 
mait pas  mieux  les  spéculateurs  aux  mains  cro- 
chues que  les  idéologues  à  tète  creuse. 

Quant  aux  divers  gouvernements  de  la  Res- 
tauration, il  est  reconnu  qu'ils  refusèrent  long- 
temps d'admettre  la  négociation  autrement  que 
sur  la  base  des  indemnités  dues  à  la  France 
pour  l'infraction  de  l'article  8  du  traité  de  la 
Louisiane,  infraction  qui,  pour  le  dire  en  pas- 
sant, fait  peu  d'honneur  au  gouvernement  lédo- 
rai. 

Voilà  le  point  d'où  l'on  est  parti,  non  seule- 
ment pour  reconnaître  la  France  débitrice  de 
25  millions,  non  seulement  pour  renoncer  à  ving* 
années  d'indemnités  légitimement  dues  au  com- 
merce, pour  l'infraction  de  l'article  8  du  traité 
de  la  Louisiane,  mais  encore  à  tous  les  avantages 
assurés  à  la  France  parce  même  article  8,  avan- 
tages à  toujours  et  profitables  à  tous  les  navires 
français,  quel  que  soit  leur  charçement. 

Votre  honorable  rapporteur  a  tait  bon  marché 
de  cet  article  8  et  des  prollts  qu'il  devait  assu- 
rer au  commerce;  mais  je  ne  saurais  admettre 
son  raisonnement.  Il  calcule  les  résultats  dus  à 
l'infraction  de  l'article  8  et  se  croit  en  droit  de 
parler  avec  mépris  des  avantages  possibles  du 
traité,  dans  le  cas  où  il  aurait  été  loyalement 
exécuté.  Il  vous  a  dit  que  les  indemnités  dues 
au  commerce  pouvaient  être  évaluées  à  15,000  fr. 
par  an,  terme  moyen.  C'est  bien  peu,  j'en  con- 
viens... Mais  pourquoi  le  commerce  enverrait-il 
maintenant  ses  navires  dans  les  ports  de  la 
Louisiane?  Pour  y  subir  des  humiliations?  pour 
y  trouver  les  Anglais  en  possession  des  droits 
qui  devaient  nous  appartenir  depuis  vingt  ans? 
Pour  y  trouver  les  Anglais  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée ?  11  est  évident  que  les  choses  étant  là, 
il  n'y  a  plus  aucun  profit  possible  pour  notre 
commerce,  et  que  tous  les  marchés  lui  sont 
fermés.  Ah  î  Messieurs,  les  Anglais  sont  bien 
clairvoyants  sur  leurs  intérêts,  et  si,  par  le  traité 
de  Gand,  ils  ont  mis  un  tel  empressement  à 
s'emparer  de  nos  droits,  trouvez-y  la  preuve 
certaine  qu'ils  ne  croyaient  pas  ces  avantages 
si  méprisables  qu'on  nous  l'a  dit. 

Ces  avantages  devaient  s'accroître  dans  une 
proportion   incalculable,   s'il  est   permis  d'en 
juger  par  la  progression  presque  miraculeuse 
de  la  prospérité  de  ce  beau  pays,  qui  par  sa  si  - 
tuation    topographique,   par   le    voisinage   du 
Mexique,  dont  il  domine  le  golfe,  surtout  par  la 
réunion  des  immenses  cours  d'eau  qui,  de  touf 
les  points  de  l'Amérique,  affluent  à  la  Nouvelle- 
Orléans,  doit  devenir  avant  cinquante  ans,  et 
peut-être  boaucoup  plus  tôt,  sinon  la  métropole 
de  l'Amérique,  du  moins  le  premier  et  le  plus 
riche  établissement  de  son  commerce  maritime. 
On  nous  donne,  en  compensation  d'un  tel  sa- 
crifice, un   avantage  temporaire  et  profitable 
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pour  dix  années  seulement  à  un  seul  produit 
français.  Mais  d'abord  la  réduction  des  droits 
sur  nos  vins  étant  compensée  par  la  réduction 
des  droits  français  sur  les  colons  américains, 
le  sacriiice  reste  entier.  Ensuite,  cette  conces- 
sion est  réduite  à  sa  juste  valeur  par  la  lettre 
si  remarquable  de  M.  JefTerson  à  noire  ancien 
ambassadeur,  mon  honorable  ami  M.  Ilyde  de 
Neuville.  M.  Jefferson  rr{:arde  la  diminution  des 
droits  sur  les  vins  comme  un  avantage  pour 
TAmérique.  11  parle  en  moraliste,  je  le  sais; 
mais  le  congrès  étant  entré  dans  ses  idées  à  cet 
égard,  ayant  déjà  réduit  les  droits  sur  les  vins 
de  toute  provenance,  il  ira  plus  loin  encore 
dans  cette  voie;  et  je  demande  alors  à  quoi  se 
réduiront  les  avantages  que  Ion  nous  promet? 
À  être  admis  au  tarif  général  des  vins  dans 
tous  les  ports  de  TÀmérique. 

Et  pourquoi  tant  de  sacrifices?  voilà  ce  qu'il 
y  a  de  plus  douloureux  à  dire  :  parce  que  1  An- 
gleterre Ta  voulu.  Depuis  longtemps  le  traité  Je 
la  Louisiane  Timportunait;  elle  a  dit  que  le 
traité  n'existe  plus,  et  le  traité  a  cessé  d'être; 
on  mendiait  alors  son  alliance,  elle  a  dicté  ses 
ordres,  et  nous  avons  obéi.  Oui,  c'est  au  com- 
merce anglais  que  Ton  a  livré  les  intérêts  du 
nôtre.  Uien,  selon  moi,  dans  toute  cvlte  allaire 
n'engage  à  un  plus  haut  degré  la  responsabilité 
ministérielle. 

Remarquez,  Messieurs,  je  vous  prie,  que  la 
commission  de  1«3U,  partagée  sur  la  question 
des  indemnités,  était  unanime  sur  celle  de  la 
Louisiane.  Voici  comment  elle  s'exprime  : 

«  Par  ces  motifs  la  commis.^ion  est  d'avis  à 
Tunanimité,  que  le  gouvernement  français  d«iit 
exiger  que  ses  bâtiments  et  le  commerce  fran- 
çais ne  payent  pas,  dans  les  ports  de  la  Loui- 
siane autant  que  les  Anglais,  ({ui  sont  aujour- 
d'hui la  nation  la  plus  favorisée.  » 

11  ne  me  reste  plus  à  vous  parler,  Messieurs, 
que  du  singulier  incident  survenu  depuis  la 
session  de  I83i,  du  message  américain  :  et  n'ai- 
mant point  à  m'arrêter  sur  ce  qui  me  blesse  et 
m'afflige,  je  n'abuserai  pas  longtemps  de  vos 
moments  et  de  votre  patience,  et  de  l'indulgence 
que  vous  m'avez  accordée,  et  dont  je  saisis  cette 
occasion  de  témoigner  ma  reconnaissance  à  la 
Chambre  :  ce  que  je  vais  dire,  si  ma  franchise 
déplaît,  si  ma  méfiance  paraît  injuste,  que  l'on 
s'en  prenne,  à  ceux  qui  nous  ont  placés  sous  le 
coup  d'une  insulte.  Sur  un  point  qui  touche  de 
si  près  à  l'honneur  de  mon  pays,  je  lui  dois  sans 
déguisement  le  tribut  de  ma  pensée.  Je  le  dé- 
clare donc  en  commençant,  je  n'ai  jamais  cru 
un  seul  moment  à  la  sincérité  du  message,  en 
ce  sens  que  je  ne  regarde  pas  comme  possible 
qu'il  soit  sorti  de  la  pensée  d'un  président  de  la 
Képubli(iue  américaine. 

Quelque  vrai  qu.»  [)uisse  être  ce  que  l'on  nous 
dit  de  la  violence»  de  caractère  du  président 
actuel,  s'il  n'avait  jkis  été  assuré  d'avance  de 
l'impunité,  s'il  n'avait  pas  ou  la  garantie  cer- 
taine de  voir  sa  responsabilité  à  couvert,  jamais 
le  chef  d'un  gouvernement  ne  se  serait  permis 
une  pareille  boutade  dans  un  pays  où  la  res- 
ponsabilité est  quelque  chose,  tjuelque  emporté 
que  l'on  soit,  on  se  calme,  on  se  mûrit  dans 
une  longue  application  aux  grandes  affaires, 
surtout  quand  on  est  chargé  des  destinées  d'un 
grand  peuple.  La  violence  des  caractères  pour- 
rait mexpliquer  l'inconvenance  du  langage. 
Elle  pourrait  même  me  faire  comprendre  les 
menaces  faite  à  la  Trance,  quelque  déplacées,  1 
quelque  ridicules,  j'ose  le  dire,  que  soient  les  ' 


menaces  de  l'Amérique  quand  elles  s'adressent 
à  cette  France  qui  prodiguait,  il  y  soixante  ans, 
vaisseaux,  armes,  soldats,  trésors  pour  assurer 
son  indépendance;  à  cette  France  sans  laquelle 
il  n'existerait  pas  de  gouvernement  américain. 
.Mais  la  violence  de  caractère  ne  peut  jamais 
expliquer  l'ignorance  profonde  qui  règne  dans 
ce  message,  sur  ce  qu  un  président  républicain 
doit  connaître  le  mieux,  je  veux  dire  les  for  (nés 
du  gouvernement  représentatif.  Non,  le  prési- 
dent Jackson  n'a  jamais  pu  penser  et  dire  que 
la  foi  de  la  nation  /rançaise  était  solennellement 
engagée  par  un  traité  qui  n'avait  pas  reçu  la 
sanction  législative,  ce  traité  entraînant  après 
lui  la  nécessité  d'un  subside. 

Une  pareille  hérésie  en  fait  de  principes  cons- 
titutionnels ne  pourrait  avoir  été  proférée  que 
dans  un  accès  de  délire,  et  ce  n'est  pas  dans  un 
acte  de  folie  que  nous*  devons  rechercher  la 
pensée  première  de  l'insolent  message. 

Où  donc  la  trouverons-nous  cette  pensée  pre- 
mière, si  ce  n'est  dans  une  de  ces  combinaisons 
dont  je  parlais  en  commejiçant,  et  que  Ton  re- 
garde aujourd'hui  comme  des  chefs-d'œuvre 
(l'habileté?  S'il  en  était  ainsi,  plaignons  un  gou- 
vernement obligé  de  descendre  à  de  tels  moyens 
pour  obtenir  le  succès  après  lequel  il  soupire; 
plaignons  surtout  la  France,  dont  on  mécon- 
naîtrait à  ce  point  la  grandeur  et  la  dignité. 

N'oublions  pas  un  fait  bien  remarquable  :  lors- 
qu'un homme  violent  et  emporté  s'abandonne 
aux  mouvements  de  son  caractère,  c'est  au 
momefit  où  il  reçoit  la  nouvelle  de  l'événement 
dont  il  croit  avoir  à  se  plaindre.  11  n'en  a  pas 
été  de  même  dans  cette  circonstance:  c'est  au 
bout  de  six  mois  que  le  [)résident  a  cru  devoir 
se  fâcher.  {On  rit.)  La  nouvelle  du  vote  de  la 
Chambre  arrive  à  Washington  le  G  mai  ;  on  s'en 
étonne,  on  en  témoigne  de  l'humeur,  mais  rien 
de  plus.  L'envoyé  de  France  reçoit,  le  27  juin, 
une  note  officielle  du  secrétaire  d'Etat  améri- 
cain ;  cette  note  est  pleine  de  convenances  et  de 
modération,  on  n'y  exhale  ni  menace  ni  colère  ; 
le  gouvernement  parait  satisfait  des  explications 
qui  lui  ont  été  données  par  l'envoyé  de  France. 
A  quelques  jours  de  là,  celui-ci  est  admis  à  l'au- 
dience du  président,  qui  lui  témoigne  l'espoir 
que  les  relations  de  bonne  amitié  entre  les  deux 
pays  ne  seront  point  interrompues.  Jusque-là 
on  voit  que  tout  était  calme  et  pacifique,  lorsque 
tout  à  coup,  et  seulement  au  mois  de  novembre, 
les  fronts  se  rembrunissent,  l'orage  devient 
menaçant,  et  le  foudroyant  message  est  lancé 
au  congrès.  Or,  aucun  événement  nouveau  n'é- 
tant survenu  entre  le  'J7  juin,  date  de  la  note 
pacifique,  et  le  2  décembre,  date  du  message 
belliqueux,  ne  m'cst-il  pas  permis,  à  moi,  d'at- 
tribuer cette  différence  de  ton,  de  langage  et 
de  dispositions  de  la  part  du  président,  aux 
inspirations  qu'il  a  reçues  de  France? 

Quelle  aurait  donc  été  cette  combinaison? 
aurait-on  dit  au  président:  Menacez-nous  {Vio~ 
lentes  rumeurs),  fournissez-nous  un  prétexte  pour 
feindre  la  peur  {Marques  d'indignation)  ?  Aurait- 
on  osé  lui  dire  :  Menacez  la  France,  et  la  France 
aura  peur  (Explosion  de  murmures,  mêlés  de  cris  : 
ACordre!),  et  nous  ministres,  nous  Français,' 
nous  nous  chargeons  de  propager  la  peur? 
Soyez  même  arrogant  envers  nous,  si  vous  le 
voulez;  dites-nous,  par  exemple,  que  nous  avons 
manqué  au  respect  sacré  de  la  foi  nationale  et  de 
l  honneur,  qui  a  toujours  distingué  le  caractère 
français  ;  soyez  certain  que  nous  ne  nous  fâche- 
rons pas,  et,  bonnes  gens  que  nous  sommes, 


Clnuihiv  .les  Députes.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILlPPli:. 


[il  a 


403 


nous  voua  répondrons  par  d'bumbles  explica- 
tions. Alors  nous  aurons  nos  millionB;  et  e'i, 
par  aventure,  le  congrès  adoptait  les  mesures 
que  vous  lui  proposerez,  si  la  guerre  en  était  le 
résultat  final,  eh  bien  I  ce  sera  toujours  25  mil- 
lions sur  lesquels  voua  pourrez  compter  pour 
payer  vos  armements  contre  la  France.  (Mime 
mouv&ment.) 

Celte  supposition  vous  révolte.  Messieurs;  je 
le  conçois  sans  peine,  et  moi-même,  ce  n'est 
pas  de  sang-froid  que  j'ai  pu  vous  l'exprimer. 
Voyez  cependant  comme  tout  à  l'intérieur  est 
venu  répondre  au  signal  d'outre-mer.  k  peine 
le  message  arrivé,  on  lire  le  canon  d'alarme,  les 
journaux  minislériels  se  hâtent  de  sonner  le 
tocsin,  il  retentit  dans  nos  places  maritimes,  oii 
d'autres  journaux,  sous  la  niôjne  rubrique,  se 
chargent  de  le  tinter  à  leur  lour.  L'etTroi  se 
propage:  cent  et  cent  bouclics  amies  répè- 
tent à Tenvii  Ijuel  maJIieur  que  ce  vote  fatal  ! 
quels  dommages  il  peut  en  résulter  pour  le  com- 
merce !  Le  commerce  s'en  émeut,  cela  devait 
élre,  et  toul  aui^sitOI  les  plaintes  et  les  doléances 
nous  arrivent.  \'a-t-on  pas  été  jusqu'à  faire 
parler  la  ville  de  Lyon?  et  nous  connaissons 
tous  le  tendre  et  sensible  intérêt  que  MM.  les 
ministres  portent  à  la  ville  de  Lyon,  qui  se  sou- 
viendra longtemps  avec  une  vivo  et  profonde 
reconnaissance  de  tout  ce  qu'ilsont  fait  pour  la 
prospérité  de  son  commerce.  (JHurmares  et  agita- 
tion prolongée.) 

Que  le  commerce  se  rassure,  nous  n'aurons 
pas  la  guerre.  Le  souille  des  vents  d'Amérique 
est  venu  dissiper  toutes  ces  combinaisons  pani- 
ques, il  a  tait  évanouir  ces  fantasmagories 
effrayâmes,  à  la  faveur  desquelles  on  espé- 
rait t^urprendre  un  vote  à  la  Cliambre.  Quel 
bonheur  s'il  y  avait  là  une  ligne  tOlégrafjhique 
entre  Washington  et  Paris!  le  >loiiileu.r  nous 
aurait  Qdëlement  transmis  les  nouvelles  le  len- 
demain du  vote  des  25  millions!  Le  droit  fait 
par  le  Sénat  américain  au  rapport  de  M.  Claye; 
sa  résolution  exprimée  de  maintenir  les  rela- 
tions de  bonne  amitié  qui  existent  entre  l'Amé- 
rique et  la  France;  l'ajournenienl  des  mesures 
proposées  par  le  président;  tout  doit  nous  pré- 
sager, tout  nous  garantit  la  paix.  Un  tel  ajour- 
nement équivaut  a  un  refus,  le  congrès  améri- 
cain est  composé  d'iiommcs  sages,  d'amis  sin- 
cères de  leur  pays.  Avant  de  se  laisser  entraîner 
par  les  fougues  de  leur  président,  ils  réiléchirunt 
mûrement,  d'abord  à  ce  qu'ils  doivent  à  la 
France,  ensuite  au  danger  auquel  une  démarche 
téméraire  exposerait  leur  commerce. 

Mais  quand  il  en  serait  autrement;  admettons 
un  momentque  les  mesures  hostiles  soient  adop- 
tées. La  France  serait-elle  donc  descendueà  tel 
degré  d'insigniliance  parmi  les  nations  du 
monde,  qu'il  lui  sulïise  d'avoir  été  insultée,  puis 
ensuite  menacée;  qu'il  lui  sulûse  d'avoir  vu  une 
épée  hors  du  fourreau,  pour  qu'aussitôt  elle  se 
crût  obligée  de  faire  le  plongeon  {Hé  nolenU 
nurmurci  t'élurent),  de  courber  la  tête,  de 
dévorer  l'humiliation,  et  de  prodij^uer  des  mil- 
lions à  toutes  les  cupidités  qui  viendraient  lui 
en  demander?  Ceux-ci  lui  ont  été  longtemps 
demandés  d'un  ton  suppliant  et  la  main  tendue; 
et  parce  qu'aujourd'hui,  le  poing  fermé,  on  en 
«xige  le  payement,  on  nous  somme  d'obéir,  et 
de  donner  ainsi  par  un  vole  complaisant  une 
sorte  de  prime  d'encouragement  à.  Voutrage.  Rt 
c'est  DOUE,  enfants  de  la  France  :  nous,  honorés 
de  son  choix;  nous,  ses  représejitaiits,  que  l'on 
charge  d'imprimer  à  son  noble  front  une  tache 


aussi  flétrissante  I  Ah  !  tout  ce  que  j'ai  de  ivieux 
sang  français  dans  le  cœur  se  soulève  et  se 
révolte  à  une  pareille  pensée. 

Pourquoi  les  ministres,  qui  depuis  quatre  ans 
se  sont  liés  d'une  si  étroite  amitié  avec  l'Angle- 
terre, n'ont-ils  pas  du  moins  cherché  dans  ce 
pays  des  leçons  de  patriotisme  et  de  dignité 
nationale?  (Vive  rumeur.) 

M.  Laaiy.  Nous  ne  nous  sommes  pas  mis  sous 
la  protection  de  Wellington. 

(Plutienrs  membret  adretienl  de  vives  iiiierpel- 
lationt  ù  l'orateur.) 

M.  le  due  de  Fitz -James.  Monsieur  Vigier, 
vous  avez  la  parole. 

M.  TifElef'  Monsieur,  vous  avez  tort,  je  ne 
vous  ai  pas  interrompu. 

M.  le  due  de  FI  ta- James.  J'ai  cm  que  vous 
m'aviez  adressé  une  Interruption. 

M,  Vicier.  Je  répondrai  à  M.  le  duc  de  Fitz- 
James  que  lorsqu'il  se  croit  en  droit  d'interpeller 
nominativement  un  de  ses  collègues,  ildoitëtre 
au  moins  bien  certain  que  c'est  k  lui  que  doit 
arriver  son  interpellation. 

M.  le  l'réitldeiil.  J'avais  cru  remarquer. 
Monsieur  Vigier,  que  vous  aviez  interrompu. 


M.  le  Préaldenl.  C'est  une  interruption  do 

votre  part  qui  a  amené  cette  interpellation 
directe.  Au  surplus,  cela  prouve  que  lorsqu'on 
est  sur  son  banc,  il  faut  écouter. 

M.  le  due  de  Fitz-James.  C'est  là  qu'ils 
auraient  pu  apprendre,  chez  un  peuple  qui 
cependant  n'a  pas  la  réputation  d'être  mdifié- 
rent  aux  soins  de  ses  intérêts,  que  l'honneurdu 
pays  est  encore  le  premier  et  le  plus  sacré  de 
tous  les  intérêts.  Eh  bien  !  j'ose  affirmer  qu'en 
Angleterre  la  question  qui  nous  occupe  aujour- 
d'hui n'en  serait  pas  une.  Il  trébucherait  du 
haut  de  son  pouvoir  et  tomberait  dans  le  mépris 
public,  le  ministre,  si  puissant  qu'il  fût,  qui 
oserait  présenter  un  pareil  projet  au  Parlement, 
à  ce  Parlement  anglais  devant  lequel  compa- 
raissait jadis  ce  vieux  matelot  mutilé  qui,  tenant 
sa  poitrine  ouverte  et  montrant  ses  cicatrices, 
n'eut  qu'à  prononcer  ces  paroles  sublimes  dans 
leur  simplicité:  Aprèi  m' avoir  accablé  de  coupt 
et  d'outrages,  les  kspagnolt  me  dirent  de  me  pré' 
parer  à  ta  mort  ;  alors  je  recommandai  mon  ûme 
à  Di^u  et  ma  vengeance  ù  ma  pairie.  Et  tout  aus- 
sitôt le  cri  de  guerre  retentissait  d'une  extré- 
mité à  l'autre  des  trois  rovaunies,  et  la  guerre 
était  déclarée  sans  délibération.  (Xoupement.) 

Messieurs,  ce  n'esl  point  un  cri  de  guerre  que 
je  faisenlendre  en  ce  moment;  que  le  ciel  m  en 
préserve!  Je  connais  trop  bien  les  vœux  et  les 
besoins  de  mon  pays.  Ce  n'e^t  pas  l'esprit  de 
parti  qui  vous  parle.  (Mouvementi  en  sens  divers.) 
Le^  regrets  et  les  souvenirs  qui  empoisonnent 
ma  vie,  je  les  ai  renfermés  là,  et  je  leur  ai  dit  ; 
Taisez-vous;  l'intérêt  et  l'honneur  du  pays  vous 
l'ordonnent  en  ce  moment.  (.Varques  d'approba- 
tion sur  quelques  bancs.)  C'est  un  bon  Français 
qui  s'adresse  à  ses  collègues,  et  qui  vient  feur 
dire  :  Repla(;ons-nous  donc  enfin  dans  noire  di- 
gnité de  Français,  sachons  ce  que  nous  sommes, 
ou  pluiûl  sachons  ce  que  vaut  la  patrie  à  la- 
quelle noua  avons  l'honneur  d'appartenir,  La 
France  ne  veut  pas  la  gui^rre,  elle  ne  doit  pas 
la  vouloir;  il  serait  trailre  celui  qui  la  voudrait 
dans  la  siluation  où  elle  se  trouve;  le  passé,  le 
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présent,  l'avenir,  tout  nous  le  défemi  :  niais  la 
Frauce  ne  craiiKlra  jamais  la  guerre^  il  ne  sera 
jamais  <lil  qu'un  pouple,  quel  qu'il  soit,  pourra  se 
natter  d'avoirlait  peur  à  la  France.  (Tris  bien,  très 
biL'n.'iVousqui  vous  êtes  tant  vantés  d'avoir  relevé 
le  drapeau  d'Austerlit^,  dont  nous  sommes  îiers 
aussi,  quoiqu'il  ne  porte  pas  nos  couleurs,  parce 
quenonii  aimons  la  gloire  autant  que  ceux  qui  la 
moiiisonuaient  sous  lui  ;  vous  qui  vous  êtes  char- 

flOs  de  le  tenir  debout,  ce  noble  drapeau  si 
ongtenips  suspendu  à  l'uulel  de  la  Victoire,  per- 
suadez-vous bien  qu'on  ne  vous  permettra  jamais 
de  te  traîner  à  l'autel  du  la  l'eur.  (Mrqaes  <Cap- 
probaiion  au-r  extrémités.)  Kon,  la  France  no 
veut  pas  et  n'aura  pas  la  guerre;  mais,  toujours 
placée  dans  le  sentiment  de  sa  force  et  de  sa 
dignité,  conservant  l'attitude  noble  et  fiërt 
qu'elle  ne  doit  jamais  quitter,  le  Iront  levé,  une 
main  posée  sur  ses  armes  fidèles,  l'autre  sur  les 
innombrables  trophées  desa^iloire.  souriant  au 
danger  et  dédaignant  la  monkfe,  elle  sera  tou- 
jours prête  à  courir  au-devaiit  de  la  guerre,  <lt- 
quelque  part  qu'une  insulte  lui  arrive. 

U  ma  belle  pairie'  telle  est  l'opinion  que  je 
nie  suis  faite  de  toi.  Malheur  à  celui  de  tes  en- 
l'ants  qui  ne  la  partagerait  pas. 

Je  demande  que  toute  discussion  soit  sus|)en- 
due,  que  la  question  soit  ajournée  jusqu'à  ce 
qu'un  envoyé  du  gouvernement  américain  soit 
venu  faire  &  la  France  la  réparation  qui  lu:  e-i 
due. 

Je  repousse  le  projet  comme  le  plus  honteux 
qui  ait  jamais  été  présenté  à  une  Cliambre  fran- 
vaise. 

AuxexlrOmilcs  :Ti-f'i  l>ienl  lr6s  bien! 

{Une  longue  et  vive  agilation  mcci'de  à  ce  <lis' 
cotirsi) 

(M,  Teanières,  appelé  par  son  tour  d'inscrip- 
tion, se  présente  à  la  tribune;  il  la  cède  ii  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  qui  demande  à  élre  en- 
tendu.) 

(MM.  les  huissiers  oblicjinent  avec  peine  le  si- 
lence.) 

(M.  le  ministre  reste  quelques  instants  à  In  tri- 
bune avant  de  prendre  la  parole.) 

M.  Thier»,  ministre  de  t'iiilériear.  Messieurs, 
je  demande  pardon  k  la  Clianibrc  si  je  [a  fais 
attendre  un  instant.  J'attendais  la  rentrée  de 
l'orateur  au<iuul  je  vais  repundre- 

M.  le  l*ré«ident.  Je  n'ai  pas  le  droit  de  forcer 
M.  de  Fitz-James  par  un  ordre  spécial  de  rentrer 
dans  la  Chambce.  D'ailleurs,  c'est  à  la  Cbambre 
que  s'adresse  un  orateur. 

il.Vhltrm,  ministre  de  l'intértifur.  C'est  juste; 
je  vais  parler. 

Voix  nombrcus,;s  h  gauche,  l'arlez!  parlez! 
Vn  membn-  :  Jl.  de  l'itz-James  est  à  la  salle 
des  conférence,-:. 

M.  Ilavln.  C'Cît  à  la  Chambre  qu'on  parle. 

M.  Thifrn,  mhiUln-  de  fitilérU-ar.  Je  parle- 
rai si  on  veut  ni'écouter. 

Messieurs.  Je  ferai  un  effort  sur  nioi-in(''nje 
pour  répoudre  avec  calme  au  discours  que  vous 
venez,  d'entendre;  et  cependant  ce  langage  si 
élrantie  qu-'on  a  faii  résonner  à  celte  tribune, 
ce  langiifTO  si  peu  droil,  qu'on  me  permette  de 
le  dire,  car  un  u  nrucédé  par  insinualioji.  un 
moment  même  où  Ton  disait  qu'on  avait  hor- 
reur des  gens  qui  ne  suivaient  pas  la' ligne 
droite,  ce  Tangage  est  si  extraordinaire,  que  la 
Cliambre  pourrait  me  pardonner  si  je  ne  me 
renfermais  pas  dans  le  calme  que  je  me  dois  à 


moi-même.  On  vous  a  dit,  cl  j'ai  recueilli  ces 
expressions  avec  étonnement  :  «  Ce  drapeau,  qui 
ne  piii'te  pas  nos  couleurs...  '  &l,  en  effet.  Mes- 
sieurs, au  langage  que  j'ai  entendu,  j'ai  compris 
qu'on  parlait  au  nom  d'un  autre  drapeau  que  le 
nùCre,  j'ai  compris  qu'on  voulait,  ainsi  que 
quelques  homnies  nrennent  toujours  à  lAche  de 
le  l'aire,  qu'on  vonlait  insulter ledrapeau  d'Aus- 
tci'litz,  le  vrai  drapeau  de  la  France,  tout  en 
ayant  l'air  de  vouloir  le  venger,  et  de  prendre 
ta  défense  de  l'honneur  national. 
Aux  centres  :  Très  bien  ! 

M.TbleP><.  mi„hlredeli,Uà'U-ur.y-di  bien  vu 
qui  parlait,  j'ai  reconnu  le  gonvurnemenl  de  la 
Itestauration  qui  sortait  de  sa  tombe  pour  venir 
insulter  le  gouvernement  de  Juillet  que  vous 
,ive7,  fondé.  (Uraiol  Très  bien!) 

i;i  moi  aussi,  je  vais  vous  parler  avec  fran- 
chise et  avec  droiture;  je  vais  vous  eu  donner 
la  preuve;  qu'il  me  soit  permis  de  démasquer 
Ici  ce  fantôme  qui  vient  de  se  lever,  ce  fantùme 
du  passéqui,  sans  cesse,  nous  jioursuit,  et  veut, 
quand  nous  faisons  les  actes  les  plus  légitimes 
el  les  plus  naturels,  nous  empêcher  de  satis- 
faire à  nos  engagements  et  de  remplir  nos  de- 
voirs. Eh  bien,  ii  est-il  pas  étonnant  que  ce  soit 
au  nom  de  la  Itestauration,  car  c'est  en  son  nom 
que  l'on  a  parlé...  ipui!  oui!  c'est  vrai!)  que  ce 
soit  au  nom  de  la  Restauration  qu'on  vienne  nous 
reprocher  de  donner  des  indemnilés!  Mais  il  me 
semble  que  si  l'on  veut  cojjsuiler  sa  mémoire 
à  ce  mot  d'indemnité  on  devrait  se  taire. 
[dracos!  bravos.') 

r,h  bien,  quiconque  se  vante  d'avoir  si  bonne 
mémoire  pour  ce  qui  n'est  plus,  devrait  ne  ja- 
mais parler  d'indemnité. 

Je  sais  bien  que  la  Restauration  n'a  pas  voulu 
payer  la  dette  américaine;  elle  a  fait  des  sn- 
phismes;  elle  a  osé  dire,  et  c'est  ce  qu'il  y  a  de 
plus  honteux  :  Je  ne  suis  pas  tenue  de  payer  les 
dettes  des  gouvernements  qui  m'ont  précédée. 
Je  trouve  ces  mots  dans  une  lettre  de  M.  de  Da- 
mas. C'est  par  lui  que  la  Itestauration  a  osé  dire  : 
Je  ne  veux  pas  répondre  des  dettes  contractées 
par  l'usurpateur. 

M.  H«r«aa  {<lf  ta  Mturlhe).  Bile  a  répudié  la 
gloire.  {Bruit.) 

U.  Tfelcra,  tninulre  de  Cinlirieur.  La  Kcstaii- 
ration  a  osa,  par  la  bouche  de  M.  de  Dain.as.  faire 
cet  aveu  que,  comme  Français,  je  rougis  de  ré- 
péter. Elle  a  osé  dire  :  "  Oui,  j'ai  payé  en  ISKi, 
j'ai  payé  tout  le  monde,  mais  on  m'y  for(.'ait,  la 
contramle  m'y  obligeait,  alors  j'ai  payé;  mais 
vous.  Américains,  vous  êtes  au  delà  des  mers, 
je  ne  crains  pas  que  vous  passiez  le  Rhin,  je  ne 
vous  payerai  pas.  ■■ 

Voilà  ie  langage  qui  a  été  tenu,  et  je  ne  le  lui 
prête  pas,  moi  qui  parle  avec  droiture,  moi  qui 
ne  procède  {winl  par  des  insinuations;  je  ne  le 
lui  pr<>te  pas,  vous  le  trouverez  imprimé  dans 
la  lettre  ue  M.  Uanias. 

Je  le  sais  bien,  la  Itestauration  n'a  pas  été 
d'ailleurs  avare  d'indemnités,  elle  les  a  [lavées 
à  ceux  qui  l'avaient  ramenée.  (Ouif  outf  c'est 
cela!)  Oui,  vous  avez  payé  tout  le  monde,  vous 
avez  payé,  par  un  traité  célèbre,  tous  oeux  qui 
avaientl'épêe  sur  votre  gorge;  vous  avez  payé 
tous  ceux  qui  avaient  pris  les  armes  pour  vous 
ramener. 

Et  cette  Espagne  que  vous  avez  citée,  et  qui, 
(lisiez-vous,  n'avait  demandé  aucune  indemnité 
du  sa[ig  versé  chez  elle,  cette  Espagne  a  eu  aa 
|i.irt  comme  tout  le  monde,  elle  aeu  1,300,000 fr. 
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de  rentes  au  grand  festin  de  1815.  Vous  avez 
payé  l'Espagne,  vous  avez  payé  tout  le  monde,  car 
on  Vexigeail;  vous  avez  payé,  non  parce  que  vous 
deviez,  mais  parce  que  l'on  vous  faisait  peur. 
(Vives  exclamations.)  Ici  je  ne  vous  calomnie  pas, 
car  souvenez-vous  de  cette  guerre  d'Kspagne  de 
1823,  de  celle  guerre  d'Espagne  qui  sembla  un 
instant  un  acte  de  courage  de  votre  part,  et  une 
chose  tellement  étonnante  que  personne  n'v 
croyait. 

En  bien,  le  plus  habile  de  vos  hommes  d'Rlat 
a  dit  à  cette  tribune  pourquoi  vous  la  faisiez; 
souvenez-vous  de  cet  aveu  qui  a  retenti  dans 
toute  la  France,  et  qui,  dans  le  temps,  nous  a 
tous  pénétrés  d'indignation  :  «  Si  vous  ne  voulez 
pas  faire  la  guerre  aux  Pyrénées,  il  vous  faudra 
ta  faire  sur  le  Rhin.  » 
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été  moins  cruel  de  penser  que  c'était  à  des  pas- 
sions de  parti  que  vous  cédiez; mais  non,  c'était 
par  ordre  de  la  sainte-alliance.  Je  ne  voudrais 
pas  exhumer  ces  souvenirs  du  passé;  mais  vous 
m'y  obligez,  quand  vous  insultez  notre  drapeau! 
'e  ne  voudrais  pas  insulter  le  vôtre,  car  il  fut 
ongtemps  le  drapeau  de  la  France;  mais  il  faut 
bien  que  je  dise  que,  gnlce  à  vous,  ce  drapeau 
blanc,  dans  vos  mains,  a  assisté  à  des  outrages, 
et  que  c'est  par  ordre  qu'il  a  passé  les  Pyrénées. 

Sachez-le  donc  bien,  vous  n'avez  aucun  droit 
d'o[)poser  les  souvenirs  de  votre  gouvernement 
au  ffouvernement  actuel;  il  paie  une  dette  parce 
qu'elle  est  fondée,  parce  gue  mille  documents 
en  démontrent  la  légitimité,  parce  que  ce  n'est 
pas  une  nation  qui  menace  de  passer  le  Rhin 
jiour  nous  faire  payer  ce  q<ie  nous  ne  devrions 
pas. 

Et  permettez-moi  de  le  dire,  vous  avez  payé  à 
des  gouvernements  dont  le  principe  vous  plai- 
sait davantai^e:  eh  bien,  nous,  nous  avons  pré- 
féré les  gouvornenienis  représentatifs;  nous 
n'avons  pas  d'autre  politique,  pas  d'autre  finesse. 

En  1830,  nous  étions  pressés  de  nous  faire 
des  alliés.  Nous  avons  préféré  rAngleterre,  nous 
avons  préféré  l'Amérique;  notre  choix  a  \m  ne 
pas  vous  convenir,  je  le  courrais  :  mai<  (piant  à 
nous  ces  alliances  convenaierît  à  nos  |»rini:i[)es; 
cela  ne  convenait  pas  aux  vôtre?,  mais  ce  n'est 

f»as  étonnant!  Nous  n'avons  pas  acheté  ces  al- 
iances  en  payant  ce  que  nous  ne  devions  pas; 
mais  nous  avons  été  pressés  de  terminer  toute 
espèce  de  différend  avec  les  gouvernements  qui 
avaient  de  l'analogie  avec  le  nôtre.  Nous  avons 
eu  nos  préférences,  comme  vous  les  vôtres: 
nous  avons  payé  *2ô  millions  à  un  gouvernement 
libre  auquel  nous  devons,  comme  vous  avez 
payé  des  milliards  à  des  îiouvernements  absolus 
a  qui  vous  ne  deviez  pas!  Nous,  nous  avons  asi 
suivant  nos  instincts,  nous  avons  été  dans  notre 
nature  à  nous,  comme  vous  étiez  dans  voire  na- 
ture à  vous,  et  je  sais  quelle  elle  était.  {Trè*  bien! 
très  bien!) 

On  nous  dit  que  la  n^volution  de  juillet  a 
brisé  tous  les  masques:  .epen'lanl,  qu'il  me  soit 
permis  de  le  dire,  j».*  ne  -iis  pa.*  .-i  elle  les  a 
bri«é8  tous,  car  je  voi-  des  lionum-s  .«.Vmi  mettre  | 
de  bien  nouveaux  -ur  le  vi-acre:  NVsl-il  pa-  : 
étonnant  d'entendre  *:<:-:  homrn^"»  parler,  U:i  \i\\< 
de  liberté,  les  autrer^  *Ut  bonne  admini-itration  : 
el  d'économie!  Mai-  «mi  véiiié,  M^-s-ieur-»,  parler  | 
de  lil>erlé,  de  dignité  extérieure  d*,-  bonne  ad- 
ministration, d'éconofiii-,  tout  c»!  j  à  propor  de 
la  lte>tan ration,  en  vérité,  *  e.-t  manquer  étran- 


gement d'à  propos.  Eh  c^uok!  vous  avez  eu  le 
gouvernement  pendant  1^  ans,  il  fallait  alors 
vouloir  la  liberté,  il  fallait  avoir  de  la  dignité; 
c'était  le  moment;  il  fallait  parler  de  bonne  ad- 
ministration, il  fallait  parler  d'économie;  c'était 
le  cas  assurément,  vous  faisiez  le  budget.  11  est 
vrai  qu'on  nous  dit  :  Nous  n'avions  pas  le  gou- 
vernement dans  les  mains;  on  rejette  sur  les  mi- 
nistres de  la  Restauration,  môme  sur  ceux  qui 
sont  à  llam,  les  fautes  du  passé.  Nous  sommes, 
dit-on,  étrangers  aux  fautes  de  la  Restauration. 
Je  suis  cliarmé,  d'abord,  qu'on  convienne  des 
fautes  d(î  la  Restauration,  et  qu'on  veuille  s'en 
séparer.  Mais  qu'est-ce  que  cela  prouve?  C'est 
que  peut-être  la  Restauration  a  eu  tort  de  ne 
pas  appeler  aux  affaires  quelques  orateurs  de 
cette  Cnambre,  et  de  choisir  pour  ministres  tel 
ou  tel  homme,  par  exemple  ceuxjque  nous  en- 
tendons aujourd  hui  :  ils  auraient  donné  au  pays, 
dignité,  liberté,  économie,  bonne  administration. 
Mais  je  demanderai  alors  pourquoi  la  Restaura- 
tion avait  une  si  étrange  répugnance  pour  tous 
ces  hommes  qui  auraient  réalise  les  belles  choses 
que  nous  entendons  aujourd'hui.  (Riret  (Vappro- 
baiion.) 

Moi  je  vous  dirai,  à  vous  ((^u'on  me  permette  de 
vous  nommer);  je  vous  dirai  à  vous, Monsieur  le 
duc  de  Fitz-James,  que  puisque  je  ne  vous  ai  pas 
vu  ministre  sous  la  Restauration,  que  puisque  je 
n'ai  pas  vu  non  plus  ministres  beaucoup  d'autres 
orateurs,  vos  amis,  assis  sur  les  mêmes  bancs 

3ue  vous,  je  vous  dirai  que,  puisque  ces  hommes 
e  loyauté,  de  liberté,  de  dignité,  de  franchisa, 
d'écohomie,  de  bonne  administration,  n'ont  pas 
été  ministres  de  la  Restauration,  et  que  nous  ne 
savons  de  la  Restauration  gue  ce  qu'elle  a  fait, 
et  non  ce  qu'elle  aurait  fait  par  vos  heureuse» 
mains,  je  dirai  que  je  continue  à  professer  pour 
elle  tous  les  sentiments  qu'elle  m'inspira  jadis, 
c'est-à-dire  l'indignation,  la  douleur,  souvent  le 
dégoût;  et  ici  ie  le  déclare,  le  suis  certain  que 
la  conscience  du  pays  répona  àla  mienne!  {Oui! 
oui!) 

Lorsque  j'entends  parler  économie  à  des 
hommes  qui  contestent  une  dette  de  25  millions, 
dont  la  légitimité  sera  prouvée  (Fir;«  approbation 
sur  tous  les  bancs)^  et  qui  ont  donné  à  des  pas- 
sions personnelles,  à  la  cupidité  des  émigrés,  ce 
milliard  qui,  s'il  eut  été  consacré  à  des  établis- 
sements publics,  à  nos  routes,  à  nos  fjlaces,  à 
tout  ce  qui  fait  la  sûreté,  la  prospérité  d'un  pays, 
aurait  fait  produire  à  nos  quinze  années  de  paix 
des  résultats  inmienses,  quand  je  les  entends,  j<; 
suis  indigné!  Songez-y  l)ien.  Messieurs,  il  est 
rare  que  la  Providence  donne  à  un  pays  quinze 
années  de  paix.  Efi  bien,  à  quoi  chaque  année 
a-t-on  consacré  ces  budgets  qui  donnaient  40, 
ôO,  80  millions  d'excédents  de  recettes? 

On  les  a  consacrés,  vous  le  savez,  par  une  loi 
sur  l'amortissement,  à  payer  l'indemnité  des 
émi(;rés.  Vous  avez  en  15  ans  de  paix,  le  plus 
grand  bienfait  que  la  Providence  puisse  dis- 
penser à  une  nation,  et  vous  les  avez  consacrés 
a  satisfaire  des  passions  individuelles.  Et  je  vous 
dirai,  quoiqu'il  m'en  œûtede  rappeler  de  pareils 
.«ouvfiuirs,  je  vous  dirai  que  vous  avez  peut-être 
le  droit  de  nous  donner  des  con.seils,  car  tout 
député  a  ce  droit;  mais  faites-le  comme  député, 
ne  le  faites  (jas  au  nom  du  pas.sé,  car  je  le  ré- 
pète, un  (.'oiivern'Muent  qui  a  sur  î^a  tête  le  sang 
de  nos  plu-i  illu-tres  généraux,  et  dans  sa  poche 
le  milliard  de  rinderhnité,  n'a  de  leçons  tt  de 
rï-procli*--  a  adresser  à  (H;rronne!  ifiraiy>^  fm- 
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Je  suis  fâché  de  traiter  la  question  que  je  n'au- 
rais pas  voulu  aborder  si  tôt;  mais  enfin,  j'y  suis 
contraint  malgré  moi  ;  j'aurais  voulu  suivre  un 
ordre  distinct;  mais  vous  avez  entendu  l'orateur 
qui  m'a  précédé,  et  déjà  vous  me  dispensez  de 
mettre  de  l'ordre  s'il  faut  que  je  suive  l'adver- 
saire auquel  je  réponds. 

On  nous  a  dit  que  la  dignité  de  la  France  était 
ici  intéressée.  xMessieurs,  nous  nous  croyons, 
autant  qu'à  qui  que  se  soit,  bien  que  nous 
loyons  de  bien  humble  condition,  nous  nous 
croyons  le  droit  d'être  sensibles  à  l'honneur  na- 
tional autant  que  tout  autre  Frangais,  que  tout 
autre  membre  de  cette  Chambre.  Et  si  nous 
avions  cru  que  la  dignité  de  la  France  fût  inté- 
ressée ici,  jamais,  je  l'affirme,  jamais  nous  ne 
vous  aurions  proposé  de  sanctionner  ce  traité  ; 
mais  vous  allez  voir  qu'elle  a  été  la  position  du 
ministère. 

Je  laisse  de  coté  les  insinuations  odieuses, 
calomnieuses,  auxquelles  je  crois  au-dessous  de 
moi  de  répondre,  et  auxquelles  la  Chambre  me 
dispensera  de  donner  attention.  (Très  bien!  très 
bien!)  Mais  si  vous  pouviez  supposer,  là,  sur  ces 
bancs,  devant  vous,  des  ministres  qui  auraient 
eu  la  lâcheté,  l'infamie,  de  conseiller  à  un  gou- 
vernement étranger  de  menacer,  d'outrager  la 
France  pour  lui  arracher  le  payement  d'une 
dette;  si  vous  pouviez  supposer  une  telle  chose, 
et  que  vous  puissiez  noiis  souffrir  un  instant  à 
ce  banc  des  ministres,  alors  je  dis,  Messieurs, 
que  vous  partageriez  notre  crime.  {Vive  approba- 
tion aux  centres,) 

Kh  bien,  dites  donc  franchement,  dites  que 
c'est  nous  nommément,  nous,  les  8  ministres, 
qui  avons  conseillé  au  gouvernement  d'Amé- 
rique d'insulter  notre  pays.  Dites-le  franche- 
ment, dites-le  ;nommezles8  ministres,  nommez-en 
un,  nommez-les  tous,  accusez-les  ouvertement; 
mais  n'insinuez  pas  ;  car  alors  je  vous  dirai  que 
vous  calomniez!  (NounelU^  approbation.)  Je  ne 
réponds  pas  à  celte  odieuse  accusation. 

Messieurs,  voyez  notre  situation,  et  jugez  si 
jamais  ministres  ont  agi  avec  plus  de  désinté- 
ressement et  (l'honneur  que  nous  ne  l'avons  fait 
ici.  Le  traité,  vous  le  savez,  nous  y  sommes  tous 
étrangers,  aucun  de  nous  ne  l'a  signé,  nous 
l'avons  trouvé  conclu,  nous  en  avons  accepté  la 
responsabilité:  nous  Pavons  apporté  à  cette 
Chambre  le  plus  tôt  que  nous  avons  pu.  Mais 
vous  savez  qu'il  y  avait  deux  traités,  celui  de 
Grèce  et  celui  d'Amérique;  celui  de  Grèce  a 
passé  ;  celui  d'Amérique  n'a  pas  pu  être  délibéré. 
A  la  session  suivante  nous  Pavons  apporté  avec 
empressement,  parce  que  nous  le  croyions  juste 
et  lejiitimo.  Il  a  été  rejeté. 

Eh  bien,  qu'auraient  fait  des  ministres  qui 
auraient  tenu  à  leur  situation  personnelle  plus 
qu'à  leur  devoir?  Veuillez  répondre  à  ma  ques- 
tion. 

Le  traité  avait  été  proposé  aux  Chambres,  et 
les  Chambres  Pavaient  rejeté;  ils  auraient  dit  à 
l'Amérique  :  Le  traité  est  rejeté,  nous  n'y  pou- 
vons rien;  faites  comme  il  vous  plaira. 

C'eut  été  là  le  langage  de  ministres  qui  auraient 
mieux  aimé  compromettre  le  pays  que  se  char- 
ger d'une  difficulté  énorme,  et  bien  justifiée  par 
"événement;  car  aux  outrages  que  le  traitO 
d'Amérique  nous  a  attirés,  aux  obstacles  de  ton! 
genre  qu'il  nous  a  suscités,  il  est  évident  que, 
pour  un  fait  qui  n'était  pas  le  nùtre.  nous  nous 
chargions  d'embarras  sans  nombre. 

Eh  bien.  Messieurs,  si  nous  n'avions  voulu 
songer  qu'à  notre  misérable  intérêt,  nous  au- 


rions laissé  tomber  le  traité,  au  risque  d'exposer 
la  France  à  toutes  les  conséquences  qui  auraient 
pu  en  résulter.  Mais  nous  avons  ait  que  des 
ministres,  que  des  hommes  d'honneur  qui  ai- 
maient leur  pays,  devaient,  avant  tout,  songer 
à  l'intérêt  public.  OrPintérôt  public,  pour  nous, 
c'étaient  les  rapports  de  la  France  avec  un  allié 
naturel,  c'était  le  commerce  de  notre  pays, 
c'était  la  sécurité  de  Lyon. 

Oui,  nous  nous  intéressons  à  Lyon,  et  ici  j'in- 
voque la  voix  de  cette  grande  cité;  elle  dira  si 
c'est  le  duc  de  Fitz-James  ou  le  ministre  de  l'in- 
térieur, qui  a  le  mieux  entendu,  Pun  en  re- 
poussant le  traité  d'Amérique,  l'autre  en  de- 
mandant son  adoption,  qui  a  le  mieux  entendu 
sa  situation,  ses  besoins  et  l'avenir  de  son  com- 
merce. 

Eh  bien,  nous  aurions  pu  laisser  tomber  le 
traité  au  détriment  de  Lyon,  de  Nîmes,  de 
Saint-Etienne,  du  Havre,  de  Bordeaux.  Nous 
aurions  bien  pu  dire  aux  Etats-Unis  :  Nous  avons 
présenté  le  traité  aux  Chambres,  les  Chambres 
l'ont  rejeté,  prenez-vous-en  aux  Chambres. 

Nous  n'avons  pas  dit  cela. 

Nous  nous  sommes  tous  engagés,  le  lende- 
main de  son  rejet,  à  le  présenter  de  nouveau, 
parce  que  c'était  notre  droit,  et  que  nous  n'y 
voyions  pas  une  insulte  à  la  Chambre,  une  in- 
sulte aux  majorités. 

Nous  croyons  que  les  pouvoirs  doivent  se 
reconnaître  les  uns  aux  autres  le  droit  d'insister 
sur  une  proposition  lorsqu'ils  la  croient  juste. 
Nous  nous  sommes  donc  tous  engagés,  sur  notre 
existence  ministérielle,  à  faire  prévaloir  ce  que 
nous  croyions  juste,  vrai,  utile. 

Je  dis  qu'ici  nous  nous  sommes  conduits  en 
hommes  qui  préfèrent  l'intérêt  de  leur  pays  à 
leur  intérêt  propre,  qui  ne  craignent  pas  les 
difficultés  pour  arriver  à  un  résultat  désirable. 
Nous  fussions-nous  trompés,  notre  dévouement 
n'en  devrait  pas  moins  être  apprécié,  au  lieu  de 
nous  attirer  des  outrages  que,  du  reste,  nous 
méprisons  profondément.  (Bien!  très  bien!) 

Messieurs,  quant  à  la  question  de  dignité,  elle 
peut  être  posée  dans  des  termes  très  simples. 

Le  traité  avait  été  signé;  le  gouvernement 
américain  s'attendait  à  le  voir  adopter  ;  il  ne  le 
fut  pas;  plusieurs  mois  s'écoulèrent.  On  a  été 
étonné  que  le  président  se  soit  mis  en  colère  si 
tard.  Ce  n'est  pas  de  ce  ton  que  je  parlerai  d'un 
gouvernement;  mais  enfin  il  est  vrai  que  la  vio- 
lente explosion  qui  vons  a  frapj)és  dans  le  mes- 
sage du  président  dus  Elatsl'nis  n'avait  pas  pu 
avoir  lieu  avant,  car  le  congrès  n'était  pas  réuni, 
et  c'est  dans  les  premiers  jours  de  la  réunion  du 
congrès  que  le  message  a  eu  lieu. 

On  ne  s'est  pas  donné  la  peine  de  compulser 
tous  les  documents.  Je  sais  qu'il  y  a  des  hommes 

ui    n'ont  pas   besoin   de  se  donner  la  peine 

'étudier  les  choses  pour  les  savoir.  Cela  est  bon 
pour  d'humbles  esprits  comme  nous.  Si  on  avait 
cependant  pris  la  peine  de  lire  ces  volumineuses 
pièces,  de  mettre  les  dates  en  présence,  on  au- 
rait vu  que  le  président  n'avait  pas  pu,  comme 
on  Pa  dit,  éclater  plus  tôt. 

Ouolle  a  été  notre  conduite  après  cet  éclat? 
Nous  nous  sommes  dit  que  le  président  des 
Ktats-IJnis,  et  chacun  connaît  la  constitution  de 
ce  pays,  n'est,  après  tout,  qu'une  partie  du  gou- 
vtMneineiït;  il  est  loin,  en  effet,  d'être  dansée 
pays  ce  qu'est,  par  exemple,  la  royauté  dans  les 
Etats  monarchi  lues;  nous  nous  sommes  dit  que 
le  langage  peu  mesuré  qu'on  s'était  permis  à 
l'égaru  ue  la  France,  que  ce  langage,  pour  être 
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valable,  si  je  puis  dire,  pour  avoir  tout  le  poids 
d'un  outrage  fait  par  une  nation  à  une  autre 
nation,  devait  passer  à  travers  la  Chambre  des 
représentants,  à  travers  le  Sénat,  et  que  là,  sui- 
vant Taccueil  oui  serait  fait  à  ce  langage,  nous 
verrions  si  la  France  devrait  ou  non  se  tenir 
pour  offensée. 

Eh  bien  !  Messieurs,  vous  avez  vu  tout  ce  qui 
s'est  fait  ;  vous  avez  vu  les  deux  Chambres  du 
congrès  américain  modifier  beaucoup  le  langage 
de  son  président. 

Une  voix  à  gauche  :  Vous  n*en  saviez  rien! 

M.  Thiers,  ministre  de  Vinlérieur,  On  dit  que 
nous  n'en  savions  rien  ;  je  ni^en  vais  prouver 
combien  l'observation  est  irréfléchie. 

Il  y  avait  devant  nous  deux  sortes  de  per- 
sonnes à  considérer,  le  président  du  congrès 
américain  et  le  congrès  lui-même. 

A  l'inconvenant  Tangage  du  président,  nous 
avons  répondu  comme  nous  devions  répondre, 
en  oiTrant  ses  passeports  au  ministre  qui  le 
représentait  auprès  de  nous. 

Quant  à  la  nation  américaine,  nous  avons 
attendu  le  langage  de  ses  représentants.  Eh  bien  ! 
tous,  pres^que  unanimement  au  moins,  ont  tenu 
le  langage  le  plus  digne  envers  la  France;  ils 
ont  repoussé  les  propositions  du  président  des 
Etats-Unis.  Et  ce  matin  encore,  vous  avez  pu 
lire  dans  les  journaux  les  résolutions  (iéfinitives 
du  congrès  américain  qui  expriment  le  vd^u  de 
la  nation.  Les  deux  Chambres  ont  dit  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  s'occuper  des  propositions  du 
présicfent;  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  même  de 
prendre  des  mesures  contre  le  commerce  fran- 
çais. (Sen$ation.) 

Eh  bien,  après  le  soin  qu'elles  ont  mis  à  re- 
pousser toute  idée  de  menaces,  après  le  refus 
du  Sénat  de  voter  des  fonds  qui  n'eussent  été 
qu'un  vote  éventuel  pour  le  cas  où  la  France  eul 
refusé  le  traité;  lorsque  vous  avez  fait,  à  Tégard 
du  président,  dont  le  langage  était  peu  digne  de 
vous,  tout  ce  qu'il  convenait  de  faire;  si  main- 
tenant vous  répondiez  à  la  conduite  si  décente, 
si  digne,  si  honorable  pour  nous  de  la  nation 
américaine  (car  j'a[)piWle  nation  américaine  la 
collection  des  pouvoirs  qui  la  représentent),  vous 
sortiriez  des  véritables  limites;  n'écoulant  plus 
la  vraie  dignité,  qui  consiste  à  ne  répondre  qu'à 
ce  qui  est  véritablement  un  outrage,  vous  com- 
mettriez une  faute  grave,  et  permettez-moi  de  le 
dire,  vous  feriez  comme  ces  gens  qui,  ne  vou- 
lant pas  payer  une  dette,  cherchent  à  leurs 
créanciers  une  mauvaise  querelle. 

Plusieurs  voix  :  C'est  vrai  ! 

M.  Thiers,  inmistre  de  Vinlérieur.  Ainsi,  Mes- 
sieurs, il  faut  dégager  la  question  de  toutes  les 
prévisions  qu'on  veut  faire  peser  sur  elle  ;  il  faut 
la  dégager  de  tous  les  seiuiments  de  suscepti- 
bilité qu'on  voudrait  faire  naître  dans  le  pays 
}our  l'égarer.  Ce  n'est  pas  dans  ce  moment  que 
'ai  la  préi^ntion  de  traiter  la  question  au  fond; 
'  OTsque  le  débat  sera  davantage  engagé,  lorsque 
es  laits,  la  question  de  droit,  auront  été  pré- 
sentés devant  vous,  alors  je  demanderai  a  la 
Chambre  la  permission  d'y  entrer  avec  détails. 
Mais  qu'il  me  soit  permis.  Messieurs,  dans  l'in- 
térêt du  reste  de  la  discussion,  de  bien  en  fixer 
les  points  essentiels,  pour  ceux  qui  \oudront 
véritablement  suivre  la  question  et  l'éclairer, 
pour  ceux  qui  ne  voudront  pas  se  borner  à  des 
rapprochements  plus  ou  moins  vrais,  plus  ou 
moins  calomnieux,  mais  qui  voudront  la  traiter 
sérieusement,  gravement,  comme  elle  mérite 


de  l'être  ;  car  elle  renferme  des  conséquences 
immenses.  Messieurs,  avant  tout,  avant  de  se 
donner  la  petite  satisfaction  de  blâmer  le  gouver- 
nement qu  on  n'aime  pas,  il  faut  ne  pas  cnercher 
à  compromettre  son  pays. 

Eh  bien,  tous  ceux  gui  ap[)orteront  ici  ces 
sentiments,  je  les  supplie  de  oien  suivre  la  dis- 
cussion dans  son  ordre  et  de  la  rattacher  aux 
points  principaux.  Je  vais  la  résumer  dans  ces 
termes  :  Oui,  il  faut  payer  si  l'on  doit;  et  ne  pas 
payer  si  l'on  ne  doit  pas. 

Dès  lors  la  première  question  qui  se  présente 
est  celle-ci  :  Doit-on  quelque  chose?  Ici  je  suis 
obligé  de  démentir  les  allégations  que  nous 
avons  entendues  tout  à  l'heure.  Tous  les  gou- 
vernements qui  se  sont  succédé,  tous  sans 
exception,  ont  reconnu  qu'il  était  dû  quelque 
chose.  Le  lendemain  du  rapport  des  décrets  de 
Berlin,  tout  le  monde  le  reconnaissait,  M.  le  duc 
de  Bassano,  dans  trois  rapports,  a  reconnu  qu'il 
était  dû  quelque  chose  au  gouvernement  amé- 
ricain. M.  le  duc  de  Vicence  l'a  reconnu  aussi. 
M.  de  Montmorency  ou  M.  le  duc  de  Damas,  je 
ne  me  rappelle  pas  lequel  des  deux,  dans  un 
mémoire  qui  est  contenu  dans  les  documents,  a 
également  reconnu  en  1825  qu'il  était  dû  quel- 
que chose;  et  une  simple  énonciation  vous  prou- 
vera qu'on  ne  peut  pas  le  contester. 

On  avait  brûlé  des  vaisseaux  en  mer  pour  ca- 
cher la  marche  de  notre  escadre;  on  avait  appli- 
qué le  décret  de  Berlin  avant  même  qu'il  ne  fût 
applicable.  11  est  évident  qu'il  y  a  quelque  chose 
à  payer  pour  les  dommages  causes  dans  notre 
seul  intérêt,  et  pour  l'application  illégale  des 
décrets. 

Je  le  répète.  Messieurs,  à  toutes  les  époques, 
on  a  reconnu  qu'il  était  du  quelque  chose.  Com- 
bien devait-on?  Là  est  une  question  immense  : 
c'est  la  seconde. 

Combien  devait-on  ?  Toutes  les  commissions 
ont  discuté  cela.  Eh  bien,  on  s'est  réduit  à  quatre 
catégories  que  l'Empire  a  reconnues,  dont  deux 
et  même  trois  n'ont  pas  été  contestées  par  la 
Bestauration,  et  dont  on  vous  démontrera  l'équité 
los  pièces  en  main.  Il  a  fallu  beaucoup  de  re- 
cherches, mais  il  est  résulté  du  travail  de  la 
commission,  qui  a  répondu  à  cette  question  à 
l'unanimité,  qu'on  devait  incontestablement 
'."i  millions,  et  10  que  l'on  peut  regarder  comme 
contestables. 

Ainsi,  en  reconnaissant  l'équité,  que  moi  je 
conteste,  des  décrets  de  Berlin,  en  relevant  seu- 
lement l'inexactitude  et  l'illégalité  de  leur  appli- 
cation, on  a  reconnu  môme  qu'à  cette  condition 
il  était  dû  au  moins  2\  ou  34  millions  :  la  com- 
mision  Ta  déclaré  à  l'unanimité. 

Ainsi,  à  la  première  question,  doit-on  quel- 
que chose,  je  réponds  :  Tous  les  gouvernements 
lont  reconnu.  Combien  doit-on?  la  commission 
répond  qu'il  va  quatre  catégories  incontestables 
et  qu'elles  s'élèvent  à  un  chiffre  certain  de  24  mil- 
lions, et  à  un  chiffre  possible  de  34.  Eh  bien,  je 
dis  que  lorsqu'on  abordera  ces  quatre  points  de 
la  discussion,  et  quand  on  viendra  s'y  renfermer 
>^ans  divagations,  on  arrivera  à  la  certitude  que 
nous  devions  quelque  chose,  et  que  nous  devions 
au  moins  25  millions. 

Je  dirai  enlin  qu'il  y  aura  une  autre  question 
à  examiner,  c'est  celle  de  savoir  si  les  avantfi^es 
immenses  accordés  à  notre  commerce  des  soie- 
ries, si  les  avantages  réels  accordés  à  notre  com- 
merce des  vins,  né  seraient  pas  une  indemnité 
suffisante  à  l'article  8  du  traité  de  cession  de  la 
Louisiane. 
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Voila  trois  points  danB  lesquels  il  faut  vous 

le  vous  demanrJe  panJon,  Messieurs,  d'être  en- 
Ui'i  <J:iris  la  discussirm  avant  le  temps;  mais 
J  rppiuvrii.s  le  besoin  «Je  repousser  non  seule- 
ment pour  moi,  mais  pour  mon  pays,  des  expres- 
sion^, de«  insinuations  odieuses,  et  que  le  pays 
et  nous  n'avons  jamais  mérité.  ^  Marques  nom- 
hreuiCi  d'adhésion,) 

M.  Ifi  PréMldenl.  La  parole  est  à  M.  Lacrosse, 
contre  le  projet. 

M.  l^arr«HiHr.  Messieurs,  le  ministère  vous 
présenta  une  convention  diplomatique  inexécu- 
table, si  votre  assentiment  ne  vient  la  sanction- 
ner, i.c  ministère  vous  demande  des  sacrifices 
qui  ne  .-eraieiit  pas  consommés  à  l'époque  où 
vos  pouvoirs  auront  cessé. 

Avant  d'accepter  une  responsabilité  aussi  sé- 
rieuse, notre  devoir  est  d'examiner  mûrement 
rorigine  et  la  nature  des  réclamations  améri- 
caines :  la  situation  respective  des  deux  nations, 
et  le  moile  adopté  pour  mettre  un  terme  à  leur 
dilléren'i.  Vous  ju «jerez  enfin  si  le  président  des 
Ktats-lriis  ne  vous  a  pas  lui-même  interdit  la 
laculté  de  revenir  sur  votre  première  décision. 
Plus  la  sphère  de  nos  délibérations  s'agrandit, 
{dus  il  est  téméraire  d'y  prendre  part.  J'essaierai 
seulement  de  placer  dans  un  cadre  aussi  vaste 
quelques  observations  consciencieuses.  Bientôt 
vous  entendn'z  les  orateurs  qui,  dans  la  dernière 
session,  ont  jeté  tant  d'éclat  et  par  l'autorité  de 
leur  expérience  et  par  le  charme  de  leur  talent. 
Ils  m'autoriseront,  je  l'espère,  à  devenir  un  de 
leurs  auxiliaires  :  mais  j'ai  besoin  de  toute  l'in- 
dulgence (le  la  chambre,  et  je  la  réclame. 

Dans  les  sentiments  patriotiques  qui  m'ani- 
ment, il  n'en  est  pas  un  que  je  ne  puisse  profes- 
ser hautement;  mais  dans  une  circonstance  si 
grave,  je  dois  me  prémunir  contre  l'entraîne- 
ment et  l'inhabitude  de  la  tribune. 

Je  me  propose  de  suivre  la  marche  du  rapport 
qui  est  entre  vos  mains.  C'est  celle  que  AL  le 
ministre  de  l'intérieur  vient  d'indiquer  comme 
la  meilleure.  Dans  l'ensemble  de  ce  travail,  les 
développements  surabondent.  Toutefois  dès  le 
moment  où  j'en  entendis  la  première  lecture,  un 
point  important,  capital  môme,  selon  moi,  me 
parut  traité  avec  trop  de  concision.  L'honorable- 
rapporteur  ne  recommande  pas  avec  assez  de 
chaleur  les  mesures  indispensables  pour  qu'au- 
cune atteinte  ne  soit  portée  à  la  dignité  ou  aux 
intérêts  de  ta  France, 

Il  n*a  pas  fait  la  part  d'éloges  due  au  seul  acte 
de  vigueur  qui  soit  venu  reU^ver  cette  négocia- 
lion  ;  c'est  le  rappel  de  l'envoyé  résidant  à  Was- 
hington. 

Décernons,  Messieurs,  des  encouragements  au 
minisière  quand,  [)ar  exception,  il  applique  aux 
alla  ires  étrani^ères  Id  système  de  la  résistance. 

Ce  n'est  pas  sa  coutume  ;  les  notes  échangées 
depuis  le  J  avril  ls;{/i  nous  oi^jt  appris  qu  il  a 
cherché  avec  trop  d'empressement  les  occasions 
d'atténuer  l'effet  produit  à  Washington  par  le 
rejet  de  la  loi. 

Par  exemple,  vous  savez  qu'à  Toulon,  une  fré- 
gate américaine  avait  tiré  dans  une  salve  des 
coups  de  canon  à  boulet.  Des  secours,  dus  aux 
victimes  de  cette  imprudence,  étaient  assurés, 
n'eùt-ce  été  (]ue  par  prélèvement  sur  les  25  mil- 
lions :  le  congrès  en  les  votant,  faisait  acte  de 
justice.  Je  m'étonnerais  donc  de  l'exagération 
d'une  gratitude  peu  méritée,  si  le  ministre  qui 
lient  aujourd'hui  le   |H)rteieuille  de  la  guerre 


n'avait  pas  laissé  intro*Juiredans  la  négociation 
des  forme?  aliières  d'une  part,  et  de  l'autre  une 
excessive  condescendance. 

A  Paris,  àWashin2ton,la  décision  de  la  Chambre 
•les  députés  a  été  critiquée  comme  à  Tenvi,  sans 
avoir  été  défendue.  1-e  secrétaire  d'Etat  dénon- 
<;^it  même  la  désapprobation  de  la  convention 
du  ï  juillet,  comme  une  violation  de  la  foi  jurée. 
Que  ne  lui  rappelait-on  l'exemple  dun  refus  de 
sanction  en  des  circonstances  identiques,  donné 
par  le  .Sénat  américain  en  18tX)?  Ce  rapproche- 
ment n'est  pas  une  censure  :  c'était  le  droit  du 
Sénat  ;  mais  il  n'y  a  pas  trace  d'un  blâme  déversé 
à  ce  sujet  par  le  gouvernement  consulaire. 

(Juand  une  transaction  diplomatique  rencontre 
des  obstacles  dans  le  libre  exercice  des  pouvoirs 
constitutionnels,  un  ministre  est  coupable  s'il 
n'exige  pas  que  les  gouvernements  étrangers 
conservent  d'extrêmes" ménagements  dans  l'ap- 
préciation officielle  de  tels  actes. 

On  s'est  plu  à  présenter  le  gouvernement  amé- 
ricain comme  invariablement  fidèle  aux  engage- 
ments régulièrement  contractés.  Je  féhcite  M.  le 
rapporteur  d'avoir  dissipé  ces  illusions  en  rap- 
pelant que  dès  le  commencement  de  ce  siècle. 
If  y  Etnts-l'nis  se  sont  déclarés  exonérés  des  clauses 
du  traité  de  1778,  par  suite  des  infractions  de  la 
France,  Si,  pour  exécuter  ce  traité,  la  France 
ifavait  pas  sacrifié  une  belle  flotte  et  dépensé 
plus  d'un  milliard,  l'existence  des  Etats-Unis 
comme  puissance  indépendante  serait  fort  pro- 
blématique. Les  prétextes,  d'ailleurs,  ne  man- 
quent jamais  à  de  semblables  déclarations,  et 
CCS  infractions  réelles  ou  8up[>osées  ont  été  am- 
plement couvertes  par  les  2()  millions  retenus 
en  1803  sur  le  prix  de  cession  de  la  Louisiane. 
Ces  indemnités  étaient  vivement  réclamées 
par  les  citoyens  américains,  dépouillés  par  ce 
gouvernement  directorial,  faible  et  violent  tout 
à  la  fois,  qui  nous  apprit  que  le  despotisme  col- 
lectivement exercé  n  est  pas  moins  intolérable 
Sue  le  despotisme  d'un  seul.  Eh  bien,  au  bout 
c  32  années,  ces  indemnités  si  équitables,  di- 
sait-on, ne  sont  pas  réparties  I  Bn  sera-t-il  de 
même  de  celles  qu'on  nous  demande  encore? 

Uemontons  à  Porigine  des  créances.  On  a  beau- 
coup appuyé  sur  les  vagues  promesses  des  mi- 
nistres oe  PKmpire,  ou  plutôt  de  l'empereur  iui- 
méme;carcetteConstitutionderanVlII,àlaquellc 
nous  avons  récemment  emprunté  l'un  des  ('om- 
mentaires  de  la  Charte,  isolait  le  souverain  au 
milieu  du  pays.  Quand  il  déféra  aux  demandes 
des  Etats-Unis,  c'était  un  subside  de  guerre  ma- 
ritime qu'il  consentait  à  payer  :  ses  olfres  n'ont 
jamais  été  séparées  des  moyens  de  nuire  à  l'en- 
nemi commun.  La  Restauration  a  su  résister  aux 
exigences  que  le  retour  de  la  paix  dépouillait 
de  tous  leurs  avantages.  Le  ministre  qui  venait 
déclarer  solennellement  la  France  complètement 
libérée  enrers  Les  puissances  de  L'Europe,  contes- 
tait toutes  les  créances,  non  reconnues  par  le 
gouvernement  inifiérial,  ou  non  comprises  dans 
le  traité  du  20  novembre  1815.  Or,  les  négocia- 
tions de  MM.  Maret  et  Caulaincourt  n'avaient  pas 
reçu  de  sanction  définitive,  elles  étaient  restées 
secrètes.  Expliquer  ces  mots  :  puissance  de  l'Eu- 
ropey  comme  une  réserve  préméditée,  c'est  sup- 
poser une  déception  :  aucun  intérêt  ne  dictait 
cette  réticence,  sollicitée,  il  est  vrai,  par  M.  Cal- 
latin,  non  promise  par  M.  de  Richelieu  (3  et 
7  avril  1818). 

L'opinion  favorable  aux  créances  américaines 
suggéra  ces  scrupules  et  s'empara  de  cette  in- 
terprétation :  nous  la  voyons  produite  en  1827  ; 
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aussitôt  M.  de  la  Ferronnais  la  repousse.  Tou- 
tefois, il  est  probable  que  des  offres  positives 
d'indemnités  seraient  résultées  des  rapports  pré- 
sentés à  Tempereur;  la  Restauration  pouvait, 
sans  faiblesse,  en  admettre  le  principe  et  fixer 
un  chiffre  compris  entre  12  et  18  millions  :  elle 
s'y  est  refusée  a  bon  droit  dès  que  le  gouverne- 
ment fédéral  a  élevé  la  prétention  de  s'affranchir 
des  conditions  convenues  en  1803. 

Rn  retraçant  la  marche  suivie  par  les  gouver- 
nements passés,  je  cherche  à  être  juste  et  vrai  ; 
aucune  prévention  favorable  ne  m'éirare  :  le 
gouvernement  national  fondé  en  juillet  pourrait 
seul  m'en  inspirer. 

Le  rapport  quo  vous  avez  entre  les  mains  nous 
apprend  que  le  président  actuel  des  Klats-L'ni> 
a  fait,  du  payement  prochain  des  créances,  un 
moyeu  de  candidature.  Nous  ne  sommes  pas 
tenus  de  servir  sa  popularité.  Que  l'impatience 
ile^  Américains  s'apaise  par  notre  exemple.  Il  y 
a,  dit-on,  en  Europe,  des  puissances  qui  oiït  à 
compter  avec  nous  depuis  près  de  30  ans.  Il  y  a 
des  royaumes  nouveaux  qui  ont  profité  d'avances 
très  considérables  :  la  rentrée  en  est  incertaine: 
nous  savons  attendre.  La  circonspection  n'est 
pas  de  la  mauvaise  foi  ;  portons  une  sage  lenteur 
dans  l'examen  des  liquidations. 

La  commission  présidée  par  M.  Mounier  a 
donné  des  conclusions  qui  subsistent  dans  toute 
leur  force.  Elle  a  déclaré,  sans  division,  je  crois, 

Sue  le  traité  de  1803  a  été  méconnu  ;  que  le  refus 
'ouvrir  les  ports  de  la  Louisiane  aux  bâtiments 
français  avec  le  traitement  des  nations  les  plus 
favorisées  nous  a  causé  un  notable  préjudice. 
C'était  au  gouvernemeni  américain  à  fournir 
une  juste  compensation,  quels  que  fussent  ses 
griefs  antérieurs. 

Les  questions  de  territoire  se  confondent  ici 
avec  les  questions  d'argent  :  lorsque  Napoléon 
se  croyait  maître  de  disposer  des  possessions 
espagnoles,  il  désignait  aux  Américains  les  Flo- 
riues,  comme  un  moyen  de  libération  agréé  par 
avance,  puisque  le  président  demandait'à  inter- 
venir dans  la  défense  de  cette  colonie,  en  cas 
d'agression  de  la  part  des  Anglais.  Cette  sorte  de 
prise  de  possession  anticipée  est  une  reconnais- 
sance implicite  de  ce  système  dominateur,  dont 
tout  homme  animé  de  principes  libéraux  déteste 
les  abus,  mais  contre  lequel  le  gouvernement 
américain  ne  s'élevait  pas,  c^uand  il  en  retirait 

Quelques  avanta<res.  La  première  commission  est 
onc  fondée  à  dire  que  le  tort  politique  du  gouver- 
nement des  Etals-Unis  envers  la  France  peut  jus- 
tement balancer  les  griefs  qu^il  allègue. 

Bn  1831,  une  deuxième  commission  est  saisie 
d'une  mission  plus  large  que  M.  le  rapporteur 
ne  parait  le  croire;  elle  adopte  les  conclusions 
de  la  commission  précédente,  les  conûrme  et  les 
traduit  en  évaluations  à  peu  près  positives. 

Deux  opinions  o[)posées  surgissent  :  une  mi- 
norité, faible  en  nombre,  soutient  qu'une  somme 
de  30  millioas  suffirait  à  peine  pour  éteindre  les 
créances  légitimes.  La  majorité  émet  l'avis  que 
12  millions  seub^ment  doivent  être  offerts.  Deux 
ministres  américains,  initiés  successivement  aux 
détails  de  cette  affaire,  ont  adhéré  en  quelque 
sorte  à  celte  offre  de  12  millions. 

L'un  d'eux  écrivait,  le  14  janvier  1822  :  «  La 
totalité  des  réclamn^Àotis  justement  fondées  ne  peut 
excéder  la  somme  de  5  millions  de  dollars  (25  mil- 
lions de  francs,  dont  2  millions  de  dollars,  c'est- 
à-dire  10  millions  de  lrancs\  ne  laissent  aucun 
espoir  d'être  obtenus,  -  J'ai  traduit  littéralement. 

S'il  y  a  lieu  de  regarder  comme  non-avenus 


I  certains  conseils  de  M.  Li\vinu:ston  au  président, 
M.  Gallatin  et  Rives  ne  démentiront  pas  du  moins 
leurs  paroles  officielles. 
11  est  donc  permis  d'avancer  qu'avec  un  peu 

f)lus  d'habileté  et  un  peu  moins  de  précipitation, 
e  plénipotentiaire  français  pouvait  faire  agréer 
une  offre  de  15  millions  au  plus. 

La  précipitation,  elle  est  évidente.  La  deuxième 
commission  fait  connaître  son  opinion  le  25  mars 
1831;  M.  Rives  remet,  le  13  ium,  un  projet  de 
traité  stipulant  une  indemnité  de  25  millions  de 
francs  en  principal,  et  sans  déduction  des 
créances  françaises.  Le  29  juin,  la  négociation 
n'avait  pas  avancé,  le  30  juin  elle  était  cor/clue. 

L'inliahileté,  il  est  possible  d'en  rapporter  une 
preuve.  Kntre  les  divers  Etats  de  l'Union,  la  Loui- 
siane l'emporte  en  importance  future.  Ce  terri- 
toire était  noyé,  depuis  les  premiers  âges  du 
monde,  par  un  fleuve  immense.  La  main  de 
l'homme  est  parvenue  à  reconquérir  un  sol  d'une 
inépuisable  fécondité;  ses  produits  supérieurs 
sont  exportés  par  une  navigation  commode;  de 
forts  navires  pénètrent  à  plus  de  deux  cents  lieues 
dans  l'intérieur,  au  milieu  d*une  population  fran- 
çaise d'origine  et  de  langage;  on  ne  peut  me- 
surer le  de«£ré  de  prospérité  que  la  Louisiane 
atteindra  rapidement.  El  nous  renoncerions  au 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  privi- 
lège concé'ié  à  perpétuité  par  le  congrès,  d'ac- 
cord avec  le  pouvoir  exécutif,  en  échange  d'une 
valeur  reconnue  de  2^)0  millions  de  francs. 

Pesons  la  valeur  des  compensations.  On  nous 
accorde  une  réduction  temporaire  des  droits  sur 
nos  vins  :  les  avanlaires  sont  réciproques, 
M.  Rives  l'a  dit  :  «  Si  la  consommation  augmente, 
les  douanes  américaines  perdront  peu,  la  morale 
et  la  santé  publique  y  gagneront  beaucoup.  » 

Le  même  négociateur  considère  le  nivellement 
des  droits  sur  les  diverses  qualités  de  cotons 
comme  une  source  de  bénéfices  pour  ses  compa- 
triotes. 

Félicitons-nous,  chaque  fois  que  nous  voyons 
les  barrières  des  douanes  s'abaisser  sans  que  nos 
intérêts  manufacturiers  en  souffrent;  mais  n'ad- 
mettons pas  à  titre  de  prétendues  concessions 
ces  arrangements  également  utiles  aux  deux  par- 
ties contractantes. 

En  résumé,  abandon  des  droits  écrits  dans  le 
traité  de  1803,  indemnités  exorbitantes,  stipula- 
lions  de  tarifs  offrant  pour  dix  ans  seulement 
des  avantages  balancés,  telles  seraient  les  con- 
séquences de  la  convention  du  4  juillet  1831. 

Aon  moins  irrégulière  qu'imprudente,  la  con- 
vention du  4  juillet  aurait  pour  effet  de  créer  un 
précédent  que  la  Chambre  a  pu  unanimement 
repousser.  Le  vole  législatif  est  une  condition 
nécessaire  à  faccomplissement  d'une  clause 
financière,  qui,  au  résultat,  se  traduit  en  un  im- 
pôt ou  en  un  emprunt.  Le  gouvernement  amé- 
ricain n'en  a  été  averti  que  par  l'impossibilité 
de  faire  acquitter  ses  lettres  de  change.  Dans 
une  négociation  on  la  loyauté  fut  si  souvent  in- 
voquée, il  fallait  mentionner  ce  droit  constitu- 
tionnel; il  n'est  mentionné  ni  dans  le  traité  ni 
dans  les  ratifications.  Une  première  tentative  de 
cette  nature  compromettrait  la  juste  part  d'in- 
fluence que  vous  voulez  réserver  à  la  Chambre 
des  députés  :  j'y  trouve  un  motif  de  rejeter  la 
loi. 


Quelle  que  _ 

royale  ipour  laquelle  je  professerai  toujours  le 
resnect  le  [)lus  sincère»  ne  saurait  è:re  engagée. 
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Un  ministre  a  souscrit  la  convention  du  4  juillet; 
le  même  ministre  à  contresigné  les  ratifications  : 
le  cabinet  actuel  subira  les  ciiafices  de  la  loi 
qu'il  soutient.  C'est  désobéir  4  la  Charte  que  de 
porter  les  yeux  plus  haut. 

La  commission  actuelle  appuie  ses  conclusions 
xle  calculs  dont  je  me  bornerai  à  contester  les 
éléments. 

Dans  la  première  catégorie,  celle  des  bâtiments 
détruits  en  mer,  elle  admet  des  navires  dénatio- 
nalisés, puisqu'ils  étaient  frétés  |)Our  l'approvi- 
sionnement des  armées  anglaises.  Elle  adopte 
une  évaluation  supérieure  aux  demandes  même 
des  Américains  comparées  navires  par  navires, 
et  supérieure  de  plus  d'un  million  et  demi  aux 
prévisions  (le  la  commission  de  1831.  Je  laisserai 
a  ceux  de  nos  collègues  qui  composaient  cette 
commission  le  soin  de  justifier  des  calculs  qui 
ont  au  moins  le  mérite  de  ne  pas  venir  après 
coup. 

Dans  la  deuxième  catégorie,  surévalualion 
analogue,  près  d'un  million  de  plus  que  les  états 
fournis  par  les  réclamants.  Bien  des  considéra- 
tions se  pressent  pour  faire  écarter  cette  caté- 
gorie de  navires  saisis  dans  les  quatre-vingts  jours 
de  la  publication  des  décrets. 

L*acl mission  de  la  troisième  catégorie  reste 
Bubordonnée  à  la  production  d'un  décret  impérial 
dont  on  ne  retrouve  pas  la  minute.  Met-on  en 
doute  l'existence  de  celte  décision  ou  sa  teneur? 
C'est  ce  qu'il  est  utile  de  savoir. 

Puisque  le  président  des  Etats-lin is  a  porté  les 
propriétaires  des  bâtiments  saisis  à  Saint-Sébas- 
tien au  nombre  des  créanciers  de  l'Espagne,  on 
demandera  si  la  conmiission  américaine  était 
fondée  à  rejeter  sur  la  France  le  poids  de  ces 
réclamations.  Il  y  avait  en  Espagne  deux  rois  et 
deux  gouvernements.  L'emnereur  faisait laguerrc 
à  Ferdinand  en  qualité  d'allié  de  Joseph,  et, 
sous  ce  point  de  vue,  le  traité  des  Florides  pour- 
rail  être  appliqué,  l'n  gouvernement  de  fait, 
légitime  ou  non,  laisse  au  gouvernement  qui  lui 
succède  le  triste  héritage  des  réparations  dues 
pour  les  maux  qu'il  a  faits  et  pour  ceux  qu'il 
n'a  pas  empôcliés. 

On  conçoit,  au  reste,  la  propension  des  Améri- 
cains détenteurs  de  5  millions  de  dollars  à  ren- 
voyer au  compte  de  la  France  les  créances  d'une 
origine  douteuse. 

Parfois  les  mots  ont  une  grande  portée.  Votre 
commission  pense  que  vous  n'avez  pas  à  statuer 
sur  une  indemnité,  mais  sur  une  restitution. 
C'est  une  indemnité;  l'expression  est  consacrée 
irrécusablement  et  partout,  même  dans  les  pou- 
voirs délégués  à  M.  Hives  par  le  président 
Jackson. 

11  ne  m'appartient  pas  d'envisager  les  questions 
commerciales  autrement  que  sous  le  4)uint  de 
vue  le  plus  génrral.  J'hésite  à  croire  que  nous 
devions  rendre  une  moitié  des  droits  de  douane. 
Si  le  producteur  en   sup[)orte  d'ordinaire  une 

{)art,  concurremment  avec  le  consommateur,  le 
laut  prix  des  denrées  coloniales  avait  changé 
cette  proposition  durant  le  blocus  continental. 
Pendant  que  des  droits,  exagérés  sans  doute, 
framiaient  ces  denrées,  le  prix  de  vente,  s'élevant 
à  dix  fois  la  valeur  réelle,  tout  pesait  sur  les 
consommateurs.  D'ailleurs,  les  armateurs  perce- 
vaient un  fret  énorme,  qui  a  été  porté  jusqu'à 
près  de  400  francs  par  tonneau.  N'y  a-t-il  pas 
de  quoi  couvrir  bien  des  risques,  auxauels, 
ajirès  tout,  on  ne  s'ex(K)sait  que  librement  ? 

Les  dettes  d'Etat  à  Etat,  quand  elles  sont  re- 
connues légitimes,  doivent  être  payées  ;  personne 


n'en  disconviendra.  Le  créancier  est  supposé  en 
bien  connaître  l'importance;  citons  encore 
M.  Rives,  sans  oublier  qu'un  mois  avant  d'écrire 
sa  dépêche,  il  se  contentait  de  25  millions  de 
francs. 

Après  avoir  dit  à  peu  prés  :  c  Le  parti  libéral 
nui  vientaupouvoirnousaété  jusqu'ici  beaucoup 
plus  opposé  que  les  royalistes,  en  raison  de  sa 
comçasssion  pour  le  Trésor  public...  »  (ceci. 
Messieurs,  est  du  8  août  1830)  il  ajoute  :  »  Une 
grande  résistance  sera  opposée  au  payement  des 
demandes,  et  toutes  sortes  d'efforts  devront  être 
faits  pour  en  réduire  le  montant,  en  retranchant 
certaines  classes  de  réclamations.  » 

On  abandonne  aux  Chambres  un  droit  d'exa- 
men, un  droit  de  refus.  Le  vote  législatif  doit 
donc  précéder  le  moment  où  les  intérêts  com- 
menceront à  courir,  s'il  en  faut  allouer,  et  ce 
point  n'est  pas  résolu.  Faut- il  rappeler  que  les 
traités  de  1815  ne  contenaient  pas  des  conditions 
pareilles?  Quand  des  Cosaques  venaient  la  lame 
au  poing  prélever  jour  par  jour  la  rangon  de  la 
France,  on  nous  faisait  remise  des  intérêts. 

La  rédaction  primitive  du  projet  de  loi  laissait 
en  dehors  le  service  des  intérêts  convenus  :  vous 
aurez  à  décider  si  la  modiûcation  proposée  par 
votre  commission  a  été  régulièrement  amenée, 
si  les  intérêts  ont  pu  commencer  à  courir  à  une 
époque  où  personne  ne  savait  la  France  grevée 
d  une  dette  supplémentaire  de  25  millions.  Je  ne 
le  pense  pas. 

H  me  reste  des  doutes  sérieux  sur  la  quotité 
de  la  dette;  j'en  ai  peu  sur  l'empiétement  con- 
sacré par  cette  stipulation  d'intérêts,  à  dater 
du  ?  février  1832.  L'abandon  du  traité  de  1803 
me  parait  injustifiable;  c'en  est  assez  pour  dé- 
sirer, non  l'ajournement,  mais  rannulation  de 
la  convention  de  1831. 

Des  intérêts  d'un  autre  ordre  obtiendront  toute 
votre  attention.  Le  message  du  président  Jackson 
ne  nous  permet  plus  de  balancer  froidement  les 
gains  ou  les  pertes.  Les  provisions  d'un  des  mi- 
nistres se  sont  réalisées  :  Le  langage  impérieux 
du  président  a  enU-vé  à  la  résolution  du  gouverne- 
ment  set  moindres  cliances  de  réussite,  en  le  plO" 
çant  dans  V impossibilité  de  soutenir  le  traité  avec 
une  énergie  que  sa  dignité  ne  comporterait  plus. 

Joignez-vous  à  moi,  Messieurs,  pour  sommer 
le  ministère  de  tenir  cette  promesse.  On  s'elTraie 
peu  en  France  des  suites  d  un  refus. 

La  paix  est  un  bien  qu'il  ne  faut  pas  compro- 
mettre, je  le  sais.  Mais  vous  savez  aussi.  Mes- 
sieurs, qu'elle  se  consolide  d'autant  plus  quand 
la  modération  s'appuie  sur  la  force.  Empruntons 
encore  une  excellente  maxime  à  l'un  des  plus 
habiles  présidents  du  gouvernement  fédéral.  «  Le 
peuple  qui  manifeste  trop  son  amour  pour  la 
paix  invite  à  l'attaquer,  et  Ton  n'évite  laeuerre 
qu'en  se  disposant  à  la  soutenir.  »  M.  Monroe 
s'exprimait  ainsi  dans  un  message  au  congrès. 
(3  décembre  1822.) 

Nos  forces  navales  nous  préservent  de  ces  con- 
cessions autrefois  nécessaires,  désormais  humi- 
liantes. Vers  les  derniers  temps  de  la  République, 
l'expédition  d'Irlande  et  les  désastres  d'Aboukir 
avaient  anéanti  nos  escadres  :  en  1803,  l'empe- 
reur se  préparait  à  lutter  contre  la  puissance 
britannique,  il  réservait  tous  ses  vaisseaux  Dour 
cette  flotte  qui  périt  bientôt  à  Trafalgar.  En  l816| 
la  marine  avait  été  écrasée  sous  les  vengeances 
réactionnaires  :  maintenant  elle  existe  forte  et 
savante,  disposant  d*un  matériel  formidable.  J'in- 
voque le  témoignage  du  ministre  actuel  de  ce 
département.  M. Tamiral  Duperré  sait  aussi  com- 
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ment  la  marine  ressent  la  moindre  apparence 
de  dédain  envers  la  France,  lui  qui  eut  Tlionneur 
d'exifi:er  et  la  gloire  d'obtenir,  en  1820,  répara- 
tion entière  d'un  outrage  fait  au  pavillon  trico- 
lore. 

La  liberté  des  mers  serait-elle  compromise 
dans  Tavenir  par  une  lutte  entre  la  France  et 
les  Etats-Unis?  M.  le  rapporteur  Tappréhende  : 
je  soutiens  qu'il  n*en  serait  pas  ainsi. 

La  puissance  gigantesque  de  TAngletcrre  trou- 
vera un  contrepoids,  au  besoin,  dans  le  concours 
des  marines  naissantes  qui  lui  portent  oinhra^re. 
L'équilibre  a  été  ébranlé  par  les  laules  coiisuiii- 
mées  à  Navarin.  On  s'est  acharné  à  détruire  les 
deux  flottes  turques  dans  un  intérêt  qui  n'était 
pas  celui  de  la  France.  Néanmoins,  trois  puis- 
sances au  moins  resteront  pour  maintenir  L'arbi- 
trage et  la  iibc'rté. 

lies  raisons  d'économie  vont  être  objectées. 
Les  arnienieuts,  dira-t-on,  couleraient  plus  que 
les  in«leninltés  promises.  Ce  n'est  pas  le  lieu  de 
débattre  un  chiffre  de  dépense,  il  en  resterait 
au  moins  quelque  chose  :  l'honneur  aussi  est 
une  richesse. 

La  sanction  du  traité  sera-t-elle  le  gage  d'une 
lomrue  paix!  A  travers  Tobscurité  des  votes  con- 
tradictoires du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants, vous  chercherez  à  discerner  les  vues 
des  Américains.  L'étendue  de  leurs  relations 
commerciales  ne  doit  pas  vous  inspirer  une  en- 
tière sécurité.  Ces  capitaux,  aventures  dans  des 
spéculations  lointaines,  ne  préfère- t-on  pas  les 
faire  refluer  vers  les  cultures  intérieures?  Les 
Etats  sont  travaillés  d'un  ferment  de  discorde  : 
c'est  un  faisceau  que  le  gouvernement  fédéral 
cherche  à  relier  par  un  intérêt  commun  :  la 
guerre  seule  le  présente. 

S'il  en  est  ainsi,  la  paix  sera  bientôt  troublée; 
mais  dut-elle  être  éternelle,  li'S  souvenirs  de 
notre  histoire  nous  défendent  de  l'acheter.  Ulwn- 
neur  de  r Amérique  ext  ewjaqCy  dit-on,  à  maintenir 
ce  traité;  l'honneur  de  la  France  est  eniragé  à  y 
surseoir. 

Il  y  a  des  charges  qu'un  grand  peuple  ne  subit 
pas  sans  murmure.  Le  souvenir  dos  services  dont 
il  a  recueilli  le  fruit  ou  bien  la  perpective  d'un 
avenir  plus  prospère  couvrent  à  ses  yeux  les 
sacriûces  qu'il  s'impose.  Les  Américains  ne  pré- 
sentent pas  de  pareils  titres,  (iardons-nous  bien 
de  grossir  à  leur  prolit  les  budj^'ets  que  nous  ne 
parvenons  à  équilibrer  qu'à  l'aide  d'une  pure 
nction.  Réservez  les  ressources  du  pays  pour  ces 
travaux  utiles  qu'il  est  temps  d  entreprendre 
pour  les  voies  de  communication  qu'il  faut  ouvrir 
au  commerce  intérieur. 

L'inflexibilité  d'un  principe  salutaire  nous  dé- 
fend de  réparer  les  infortunes  que  nous  déplo- 
rons. iS'ous  devons  refuser  des  secours  à  ces 
populations  généreuses  dont  le  malheur  n'alté- 
rera jamais  le  patriotisme  ;  ot  deux  jours  après 
nous  pourrions  livrer  25  millions  à  l'étranfjer! 

Et,  Messieurs,  êtes-vous  bien  sûrs  d'avoir 
acquitté  toutes  les  dettes  de  la  patrie?  Ses  créan- 
ciers les  plus  lé^'itimes,  ce  sont  nos  vétérans 
honorés  d'une  récompense  longtemps  stérile. 
Les  réclamations  des  légionnaires  ont  enfin  ré- 
veillé toutes  les  sympathies,  les  divers  bancs  de 
cette  Chambre  leur  fourniront  de  loyaux  défen- 
seurs, et  nous  pressons  le  moment  on  justice 
leur  sera  rendue. 

Voilà  la  seule  restitution  avouée  par  la  cons- 
cience publique;  voilà  la  seule  indemnité  que  je 
consente  à  voter. 

Je  voterai  contre  la  loi. 


M.  TesnlëreM.  Messieurs,  si  les  paroles  offen- 
santes du  président  des  Etats-Unis  envers  la 
France,  dans  son  message  au  Sénat,  paroles  d'ail- 
leurs dont  le  véritable  sens  ne  saurait  être  caché 
pour  celui  qui  connaît  le  général  Jackson  et  sa 
position  personnelle;  si  ces  paroles  étaient  res- 
tées sans  réponse,  la  nôtre  eut  été,  je  ne  dis  pas 
le  rejet  immédiat  du  projet  de  loi,  mais  l'ajour- 
nement de  la  discussion  jusqu'à  ce  que  nous  eus- 
sions obtenu  satisfaction  de  l'outrage  fait  à  la 
(liLMiité  nationale.  Mais  nous  ne  devons  pas,  nous 
ne  pouvons  pas  rester  sous  l'impression  d'un 
langage  qui  n'avait  rien  d'officiel  et  qui  n'expri- 
mait pas  la  pensée  du  peuple  américain.  Nous  ne 
pouvons  [)as  rester  sous  l'impression  de  ces  pa- 
roles, puisqu'il  a  été  pourvu  à  une  réparation 
par  le  rappel  de  notre  ambassadeur. 

D'ailleurs,  Messieurs,  vous  n'avez  pas  oublié 
que  le  Sénat  a  désavoué  presque  à  l'instant  même, 
en  ne  rar)puyant  pas,  le  langage  du  président,  et 
avec  quelle  réserve  il  a  été  accueilli  par  la 
Chambre  des  représentants. 

S'est-il  passé  depuis  cette  époque  quelque  évé- 
nement grave  et  capable  de  nous  aigrir  contre 
les  tilats-L'nis?  Non,  Messieurs.  C'est  en  vain  que 
l'cjn  voudrait  torturer  le  sens  de  quelques  articles 
de  journaux,  donner  une  interprétation  exagérée 
à  (les  opinions  individuelles;  le  peuple  américain 
est  resté  calme  en  présence  d'une  polémique  bien 
iiropre  à  réniouvoir,  et  il  attend  en  silence  le 
résultat   de   nos  délibérations.  Sans   doute,  la 
[)resse  a  pu,  dans  ce  pays,  s'exprimer  sur  cette 
question  avec  quelque  amertume;  sans  doute, 
quelques  personnages  ont  pu  tenir  un  langage 
inconvenant.  Mais  n'oublions  pas,  nous  qui  vi- 
vons sous  un  gouvernement  constitutionnel,  qu'à 
chaque  citoyen,  sous  un  régime  libre,  appartien- 
nent le  droit  et  le  devoir  d'exprimer  librement  sa 
pensée.  Mais  ce  droit  et  ce  devoir,  de  quelque 
manière  qu'ils  aient  été  exercés,  n'impliquent 
en  ce  moment,  en  aucune  façon,  la  responsabilité 
du  gouvernement  de  l'Union. 

Messieurs,  dans  ce  grave  débat,  la  personne 
du  président  des   Etats-Unis  s'efface,  et  nous 
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•sures  hautement  sollicitées.  En  se  séparant  sans 
prendre  aucune  mesure,  sans  rien  arrêter,  le 
congrès  américain  a  prouvé  qu'il  connaissait  la 
France. 

Nous  serions  donc  sans  excuse  aux  yeux  de 
notre  pays,  si,  nous  abandonnant  trop  précipi- 
tamment aux  impressions  qui  sont  parties  du 
dehors  de  cette  enceinte,  nous  ne  portions  notre 
attention  sur  le  projet  de  loi  que  pour  l'écarter 
sans  examen. 

Je  regrette,  toutefois,  que  le  ministère  n'ait 
pas  présenté  ce  projet  avant  l'arrivée  du  mes- 
sage. S'il  avait  salislait  à  ce  devoir  à  l'ouverture 
de  la  session,  c'est-à-dire  au  mois  de  décembre, 
il  eiit  évité  l'accusation  de  céder  à  des  exigences 
empreintes  de  récrimination  et  de  menaces. 

Ces  menaces  ne  sauraient  m'arréter  dans  le 
devoir  que  j'ai  à  remplir,  parce  que  ma  garantie 
est  dans  la  mesure  qui  a  été  prise  par  le  gou- 
vernement. Il  me  sera  permis,  aujourd'hui  que 
la  discussion  est  dégagée  d'une  difficulté  sé- 
rieuse, d'invoquer  les  principes  de  la  justice  et 
de  la  bonne  foi  sans  craindre  de  blesser  la  sus- 
ceptibilité nationale  dont  je  partage  toute  la  sol- 
licitude. Mais  si  un  malentendu,  si  des  questions 
mal  jjosées,  plus  mal  résolues,  conduisirent  la 
dernière  législature,  au  rejet  du  projet  de  loi, 
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çiue  devant  celle-ci  un  point  dMionneur  poussé 
jusqu'à  l'exagération  ne  nous  fasse  pas  tomber 
dans  une  faute  bien  autrement  fatale;  qu'il  ne 
serve  pas  de  prétexte  à  nous  faire  accuser  aux 
yeux  ae  TEurope  de  foi  mentie. 

C'est  donc  sous  Tinspiration  de  la  confiance 
que  me  donne  Tattitude  calme  et  ferme  de  la 
Chambre,  que  j'aborde  les  questions  qui  naissent 
de  Texamen  du  projet  de  loi. 

1*  Est-il  dû  une  indemnité  aux  Etats-Lnis? 

2"*  Cette  indemnité  fixée  à  25  millions  est-elle 
excessive? 

On  ne  saurait  contester  qu'il  ne  soit  dû  une 
indemnité  aux  Etats-Unis.  Elle  vient  d'une  source 
trop  légitime,  d'une  cause  trop  réelle,  pour  être 
mise  en  doute.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre, 
d'analyser  rapidement  les  traités  faits  avec 
l'Amérique,  et  de  signaler  les  causes  funestes 
qui  en  suspendirent  l'exécution. 

Le  traité  du  30  septembre  18(X)  dis{)osait,  ar- 
ticle 12,  que  les  citoyens  des  deux  nations  pour- 
raient conduire  leurs  vaisseaux  et  marchan- 
dises de  tout  port  quelconque  dans  un  autre 
port  apparlenanl  à  l  ennemi  de  l'autre  nation. 
Ils pouvaientnavigueren  toute  liberté  et  sécurité. 
Cette  liberté  était  illimitée,  minutieusement  dé- 
finie et  spécifiée  par  le  traité.  C'était  une  nou- 
velle et  authentique  consécration  de  ce  principe 
sacré,  constamment  défendu  par  la  France,  que 
le  pavillon  couvre  la  marchandise. 

Ce  traité  devait  durer  jusqu'à  la  fin  de  1808. 

Cependant  la  rupture  du  traité  d'Amiens  vint 
jeter  une  gran<ie  perturbation  dans  nos  rela- 
tions avec  les  Elats-l'nis. 

L'Antrieterre  prit  Tinitiative  de  l'agression 
contre  les  neutres.  DifTérenls  ordres  du  conseil, 

Ïdus  arbitraires,  plus  tyranniques  les  uns  que 
es  antres,  eurent  pour  but  et  obtinrent  pour 
résultat  d'interrompre  le  commerce  des  neutres. 
Toutes  les  ccMes  de  TBmpire  français  depuis 
l'Elbe  jusqu'à  lîrest  furent  mises  en  état  de 
blocus. 

La  France  ne  pouvait  rester  impassible,  silen- 
cieuse, devant  de  pareilles  mesures.  A  son  tour 
elle  déclara,  par  représailles,  les  lies  britaniques 
en  état  de  blocus. 

De  nouveaux  ordres  plus  rigoureux  partirent 
du  cabinet  anglais,  il  décida,  le  1 1  novembre  1807, . 
Rue  tout  commerce  direct  entre  l'Amérique  et 
les  ports  d'Europe  qui  étaient  en  état  de  guerre 
contre  la  Crande-Bretas^ne  serait  interdit.  Les 
articles  de  produit  des  Etats-Unis  portés  en  Eu- 
rope devaient  aller  en  Angleterre  et  y  être  sou- 
mis aux  règlements  de  réexportation.  Les  Anglais 
s'arrogèrent  le  droit  de  visite. 

La  France  répondit  à  cette  violation  du  droit 
des  cens  à  l'égard  des  neutres  par  les  décrets 
de  Milan,  du  '2i  novembre  et  17  décembre  1807. 

Entre  autres  dispositions,  l'un  de  ces  décrets 
ordonnait  la  confiscation  de  tout  bâtiment  qui, 
après  avoir  louché  en  Angleterre,  entrerait  dans 
un  port  de  France;  l'autre  déclarait  dénationa- 
lisé tout  bâtiment  qui  aurait  souffert  la  visite 
d'un  bâtiment  anglais.  Les  vaisseaux  saisis  en 
contravention  étaient  déclarés  de  bonne  prise  de 
quelque  lieu  qu'ils  vinssent.  Le  blocus  des  îles 
et  des  possessions  britanniques  était  confirmé  et 
appliqué  sur  une  plus  grande  échelle. 

Les  Etals-Unis,  qui  se  croyaient  protégés  par 
le  traité  de  1800,  éprouvèrent  des  pertes  consi- 
dérables par  l'acte  des  mesures  rigoureuses  de 
la  France.  .Mais  commandée  par  Timpérieux  be- 
soin de  sa  défense,  elle  s'était  vue  dans  Tobliga- 
tion  même  de  détruire  en  mer  tous  les  bâïi- 


ments  qui  auraient  pu  faire  connaître  à  l'ennemi 
la  marcne  de  ses  escadres. 

Vainement  les  Etats-Unis,  pour  mettre  leur 
commerce  à  l'abri  des  spoliations,  et  pour  échap- 
per à  l'odieuse  mesure  des  visites,  frappèrent-ils 
leurs  propres  vaisseaux  d'embarçoVllsse  virent 
forcés,  pour  le  protéger  avec  plus  d'efficacité, 
d'interdire,  par  le  billdu  l*'  mars  1807,  l'entrée 
des  bâtiments  français  et  anglais  dans  les  ports 
américains,  sous  peine  de  saisie  et  de  confisca- 
tion. Ce  bill  ne  (levait  être  exécuté  qu'à  partir 
du  20  mai  suivant. 

Mais  le  mal,  loin  de  s'affaiblir,  s'envenimait 
chaque  jour  davantage.  Napoléon,  qui  avait  ré- 
pondu à  toutes  ces  attaques  par  les  décrets  de 
Milan,  qui  frappaient  sur  le  commerce  américain, 
y  ajouta  de  nouvelles  rigueurs,  par  la  décision 
du  10  février  1810.  qui  ordonnait  la  vente  des 
b^Miments  américains  saisis  à  Saint-Sébastien,  à 
Bilbao  et  au  port  du  Passage,  quoique  ces  navires 
fussent  entrés  dans  ces  ports  sur  la  parole  d'un 
général  français,  qu'ils  n'y  seraient  point  mo- 
lestés; et  enfin,  par  le  décret  de  Rambouillet, 
du  23  mars  1810,  qui  déclara,  à  titre  de  repré- 
sailles, que  tout  bâtiment  naviguant  sous  pa- 
villon américain,  et  qui,  à  dater  du  20  mai  1809, 
serait  entré  ou  entrerait  à  l'avenir  dans  un  port 
de  la  France  ou  de  ses  colonies,  ou  occupé  par 
ses  armes,  serait  saisi,  vendu,  et  le  produit  de 
la  vente  versé  à  la  caisse  d'amortissement.  Par 
un  autre  acte,  il  décida  que  le  prix  en  serait 
versé  au  Trésor. 

Mais. on  était  arrivé  au  paroxisme  du  mal. 
Celte  guerre  sans  combat  portait  un  préjudice 
immense  au  commerce;  elle  s'attaquait  à  la  ci- 
vilisation elle-même.  La  France  fit  quelques 
avances  qui  furent  accueillies  avec  empresse 
ment  par  les  Etats-Unis.  Le  bill  d'interdiction  fut 
levé  à  l'égard  de  la  France,  qui  déjà  avait  dé- 
claré qu'à  partir  du  1"  novembre  1810,  les  dé- 
crets (le  Berlin  et  de  Milan  seraient  sans  effet  à 
l'égard  des  Etats-Unis. 

On  respire  plus  à  l'aise,  Messieurs  ;  on  éprouve 
une  profonde  satisfaction,  lorsque  Ton  voit  deux 
nations,  si  dignes  d'une  estime  mutuelle,  revenir 
à  des  règles  plus  équitables  et  arrêter  autant 
qu'il  était  en  leur  puissance,  les  désordres  iu]s 
de  la  conflagration  générale  qu'avait  amenée  la 
lutte  sanglante  de  la  France  et  de  rAiigleterre. 

Ainsi  étaient  oubliés  les  reproches  adressés 
par  l'empereur  à  rAmc-rique  do  ne  pas  savoir 
faire  respecter  et  défendre  son  pavillon  contre 
les  mesures  inquisitorialesdelaCrande-Bretagne. 
Ces  reproches,  cependant,  avaient  produit  leur 
fruit,  car  l'Amérique  porta  un  défi  à  TAnglelerre 
et  son  canon  grondait  encore  lorsque  le  nuire 
donnait,  sous  les  murs  de  Toulouse,  une  dernière 
victoire  à  notre  glorieux  drapeau. 

Dès  que  les  relations  amicales  furent  rétablies 
entre  les  deux  nations,  FAniérique  s'empressa 
de  demander  la  réparation  des  dommages  qui 
avaient  été  causés  à  ses  armatonrs,  à  son  com- 
merce. 

Ces  demandes  remontent  à  1811  :  suivant  les 
Américains,  ils  étaient  protégés  par  le  traité  de 
1800  qui  consacrait  le  principe  que  le  pa- 
villon couvre  la  marchandise:  la  France  ne  pou- 
vait, disaient-ils,  sans  violer  les  règles  tracées 
par  elle-même,  les  placer  sous  le  joug  des  dé- 
crets de  Berlin  et  de  Milan.  Ces  décrets  n'avaient 
pu  a  voit  la  force  de  détruire  le  traité,  puisqu'il 
n'y  avait  pas  de  déclaration  de  guerre  entre  la 
France  et  les  Etats-Unis.  En  partant  de  ce  prin- 
cipe, ils  élevaient  à  près  de  6(X)  le  nombre  des 
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bàtinienls  et  des  cargaisons  saisis  et  vendus  et 
pour  lesquels  ils  réclamaient  une  indemnité. 

Je  n'entrerai  pas,  Messieurs,  dans  tous  les  dé- 
tails de  cette  négociation,  des  conférences  qui 
eurent  lieu,  des  notes  diplomatiques  furent 
éciiangées.  Ces  faits  sont  connus  de  la  Chambre, 
je  vous  rappellerai  seulement  que  la  France  pré- 
tendit alors,  et  qu'elle  a  toujours  soutenu  depuis 
avec  raison,  qu^elle  était  placée  dans  des  cir- 
constances exceptionnelles  aux  règles  ordinaires 
du  droit  des  gens  violé  à  son  égard  de  la  ma- 
nière la  plus  flagrante,  et  que  tous  les  traités 
dont  le  principe  était  si  arbitrairement  méconnu, 
devaient  se  taire  devant  Timpérieuse  loi  qui  lui 
prescrivait  de  se  protéger  elle-même  contre  une 
agression  qui  ramenait  à  la  barbarie  des  premiers 
âges. 

La  négociation  ayant  été  acceptée  sur  ces  bases, 
il  ne^  s'agissait  plus  que  de  s'entendre  sur  Tad- 
mîssion  des  cas  exceptionnels  aux  décrets  de 
Herlin  et  de  Milan. 

Quatre  catégories  furent  arrêtées.  Elles  ont 
servi  de  rède  à  la  fixation  de  l'indemnité  ré- 
clamée par  Tes  Américains  ;  savoir  : 

l**  Bâtiments  détruits  ou  brûlés  en  mer  pour 
dérober  à  Tennemi  la  connaissance  de  la  marche 
des  bâtiments  français  ; 

2**  Bâtiments  partis  pour  la  France  et  entrés 
dans  ses  ports  avant  la  connaissance  des  décrets, 
et  dont  Vexécution  ne  devait  avoir  lieu  que 
quatre-vingts  jours  après  leur  promulgation  ; 

3""  Bâtiments  saisis  et  vendus  depuis  leur  ré- 
vocation, c'est-à-dire  depuis  le  1"  novembre  1810  ; 

4°  Bâtiments  et  cargaisons  conduits  des  ports 
de  Saint-Sébastien,  Biibao  et  le  passage  à  Bayonne, 
où  ils  furent  vendus  par  décision  du  "10  fé- 
vrier 1810. 

Ainsi  la  France  reconnaissait  devoir  une  in- 
demnité aux  Américains.  Cette  reconnaissance 
est  émanée  de  l'Empire,  de  la  Restauration,  et 
du  gouvernement  actuel.  Ces  différents  gouver- 
nements se  sont  crus  obligés  au  paiement  d'une 
somme  quelconque.  Mais  à  divers  litres,  pour 
des  causes  diverses,  ils  ont  tous  pensé  que  la 
somme  due  était  bien  inférieure  à  celle  réclamée 
originairement  par  l'Amérique. 

La  seule  question  qui  dfoive  préoccuper  la 
Chambre  est  donc  celle  de  savoir  quel  est  le  vé- 
ritable chiffre  de  cette  indemnité. 

Mais  avant  de  l'aborder,  permettez-moi  de  vous 
dire  que  la  Chambre  n'est  pas  appelée  à  faire 
une  liquidation.  Nous  n'avons  pas  le  droit,  nous 
n'avons  pas  le  pouvoir,  d'offrir  notre  chiffre  aux 
Etats-Unis.  Notre  droit  constitutionnel  se  borne 
à  adopter  ou  à  refuser  le  projet  de  loi,  c'est-à- 
dire  à  accorder  ou  à  refuser  les  fonds  nécessaires 
pour  Texécntion  du  traité.  En  ce  sens  seulement 
et  dans  ces  limites,  il  est  de  notre  devoir  d'exa- 
miner si  le  gouvernement  a  trop  accordé  en  trai- 
tant sur  25  millions,  sur  lesquels  1,500,000  francs 
doivent  rester  à  la  France  pour  les  pertes 
françaises.  C'est  dans  l'appréciation  conscien  • 
cieuse  des  documents  que  chacun  de  nous  pui- 
sera les  conséquences  qui  le  conduiront  à  donner 
un  vote  éclaire.  C'est  de  ce  combat  entrâtes  opi- 
nions opposées,  que  naîtra  la  lumière  qui  doit 
fixer  le  jugement  du  pays.  Celte  lutte  est  de- 
venue indispensable  pour  détruire  bien  des  ac- 
cusations téméraires. 

On  objecte  d'abord  contre  le  chiffre  de  25  mil- 
lions qu  il  est  exagéré,  que  jamais  la  France  n'a 
dû  cette  somme. 

Sous  l'Empire  on  ne  se  reconnaissait  débiteur 


que  de  la  somme  de  12  ou  de  13  millions  au 
plus. 

L'ambassadeur  américain,  lui-inùnio,  quoiqu'il 
élevât  ses  prétentions  très  haut,  admettait  néan- 
moins une  réduction  dans  sa  demande,  puisqu'il 

proposaitqu'on  lui  accordât  quatre-vingts  licences 
a  titre  d'indemnité. 

D'un  autre  coté  l'Empire  offrait,  à  titre  de  com- 
pensation, de  renoncer  aux  prétentions  de  la 
France  sur  une  partie  de  la  Louisiane  dont  les 
limites  n'avaient  pas  été  fixées. 

Enfin,  en  dernier  lieu,  le  ministre  de  l'empe- 
reur avait  déclaré  que,  pour  en  finir,  on  donne- 
rait 18  millions  qui  pouvaient,  à  la  grande  ri- 
gueur, être  dus. 

La  Restauration,  dit-on  encore,  n'a  jamais 
offert  que  12  ou  13  millions  qu'elle  voulait  com- 
penser avec  les  droits  résultant,  pour  la  France, 
de  Tarlicle  8  du  traité  de  cession  de  la  Louisiane, 
et  dont  l'inexécution  était  si  préjudiciable  à 
notre  commerce. 

Enfin,  sous  le  Gouvernement  actuel,  une  com- 
mission spéciale  avait  déclaré  à  la  majorité  de 
quatre  voix  sur  six  qu'il  n'était  dû  que  12  mil- 
lions. La  minorité,  il  est  vrai,  soutenait  qu'il  était 
dii  30  millions. 

On  objecte  encore  que  l'on  a  compris  à  tort 
dans  les  catégories,  et  admis  à  la  liquidation, 
7,535,335  francs  pour  35  cargaisons  et  28  na- 
vires saisis  à  Saint-Sôbastien,  et  conduits  à 
Bayonne,  lorsqu'il  est  démontré  que  ces  vais- 
seaux, capturés  dans  des  ports  espagnols,  ont 
figuré  dans  le  traité  fait  en  1819,  entre  l'Espagne 
et  les  Etats-Unis,  pour  la  cession  des  Florides, 
et  qu'ils  ont  été  compris  dans  le  règlement  d'in- 
demnité accordé  par  la  première  de  ces  puissances 
à  la  seconde. 

Enfin,  on  reproche  au  Gouvernement  d'avoir, 
par  l'article  7  du  trailé  du  4  juillet  1831,  sacrifié 
les  intérêts  de  la  France  en  se  contentant,  pour 
un  droit  d'un  immense  avantage  par  sa  peri)é- 
tuité,  d'un  droit  temporaire  en  faveur  des  vins 
de  France. 

Ce  sont  là,  en  substance,  les  principales  objec- 
tions adressées  à  la  liquidation  et  qui,  si  elles 
étaient  fondées,  appelleraient  une  haute  responsa- 
bilité sur  le  ministère.  Mais,  Messieurs,  quelques 
soigneux  que  nous  devions  être  etaue  nous  soyons 
tous  de  défendre  les  intérêts  du  Trésor  français, 
il  faut  cependant  que  la  justice  préside  à  nos  re- 
cherches. Notre  investigation  doit  être  sévère, 
mais  elle  doit  être  consciencieuse. 

Cette  investigation,  il  est  vrai,  n'a  pu  être  en- 
tourée de  documents  précis,  certains,  non  équi- 
voques. Les  lumières  que  l'on  recherchait  ont 
échappé  aux  partisans  comme  aux  adversaires 
du  traité,  qui  n'a  pu,  dans  ces  circonstances, 
être  précédé  d'un  compte  de  clerc  à  maître.  C'est 
ce  qui  explique  pourquoi  le  traité  n'est  qu'une 
véritable  transaction  sur  des  difficultés  dfe  plus 
d'un  genre,  à  l'égard  de  la  véritable  évaluation 
des  pertes  éprouvées;  sur  des  prétentions  qui 
remontaient  à  vingt-cinq  ans. 

Les  adversaires  du  projet  de  loi  ont  pour  don- 
née principale  les  offres  faites  |)ar  les  précé- 


autre  part,  les  Etats-Unis  demandaient  70  mil- 
lions. 

Dira-t-on  qu'ils  ne  pouvaient  prétendre  à  cette 
somme  exorbitante  par  le  inotii  qu'ils  se  conten- 
taient de  80  licences  ?  D'abord  je  ne  ferai  pas  le 
reproche  au  gouvernement  de  l'Union  d  avoir 
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voulu  traiter  pour  des  licences  ;  ses  ambassa- 
deurs n'y  étaient  pas  autorisés.  D'ailleurs,  le 
gouvernement  français  avait  rejeté  celte  propo- 
sition verbale,  parce  qu'elle  cachait  une  spécu- 
lation honteuse,  et,  en  outre,  préjudiciable  à  son 
commerce  et  au  Trésor  public.  La  perte  eût  été 
pour  nous  de  plus  de  40  millions.  En  effet,  on 
demandait  ciu  on  n'en  accordât  aucune  autre 
pendant  huit  mois,  et  que  les  tarifs  établis  par 
les  décrets  des  5  août  et  V^  septembre  1810  fus- 
sent réduit»  d'un  cinquième  pour  les  porteurs 
de  licence.  La  proposition  fut  rejetée,  parce  qu'il 
ne  paraissait  pas  probable  à  M.  le  duc  de  Bassano 
que  rindemnité  dût  s'élever  à  cette  somme. 

En  présence  de  propositions  aussi  opposées 
sur  révaluation  de  la  créance,  que  devait-on 
faire  puisqu'une  liquidation  rigoureuse  était 
impossible?  Que  devait-on  faire,  lorsqu'étant 
d'accord  sur  les  catégories,  on  ne  l'était  ni  sur 
le  nombre  des  vaisseaux,  ni  sur  leur  valeur, 
ni  sur  celle  des  cargaisons?  Evidemment,  Mes- 
sieurs, les  deux  puissances  ne  pouvaient  se  raj)- 
procher  que  par  de&  concessions  mutuelles.  Et 
n'allez  pas  croire,  cependant,  que  lu  France 
marchât  en  aveugle  dans  ce  labyrinthe.  Heureu- 
sement on  possédait  quelques  faits,  quelques 
renseignements  d'un  grand  prix. 

Ainsi  on  savait  que  16  navires,  séquestrés  en 
Hollande  et  cédés  à  la  France  par  le  traité  du 
16  mai  1810,  étaient  portés  à  une  somme  de 
3,984,805  fr.  49  c. 

On  savait  aussi  que  33  cargaisons,  vendues  à 
Rayonne,  avaient^roduit  7,'jy3,2G0  fr.  Ul  c,  et 
20  navires,  262,0/5  fr.,  dont  la  moyenne  était, 
pour  les  cargaisons,  de  281,738,  et  j)bur  les  na- 
vires de  13,103,  ou  en  somme  de  221,482  fr.  03  c. 

On  savait  que  4  navires  et  4  cargaisons,  déta- 
chés de  ceux  qui  avaient  été  brûlés  en  mer, 
avaient  été  estimés  par  la  commission  impériale 
de  Roihefort  la  somme  de  626,940  fr.  49c.,  dont 
la  moyenne  était  de  156,735  fr. 

A  râide  de  ces  données  positives,  on  pouvait 
arriver  aisément  à  un  résultat  moyen. 

H  restait  à  savoir  sur  combien  dé  bâtiments  et 
de  cargaisons  devait  se  faire  l'opération.  Les 
anciennes  commissions  n'avaient  admis,  de 
môme  que  celle  de  1830,  que  67  navires.  C'est 
pourquoi  elles  étaient  toujours  ramenées  au 
chiffre  de  12  à  13  millions. 

Mais  il  a  été  prouvé  qu'il  y  avait  eu  omission 
d'un  grand  nombre  de  navires,  et  qu'en  délini- 
tive  le  total  devait  être  de  124  navires  et  de  127 
cargaisons,  ou  tout  au  moins  de  103  navires 
d'après  le  travail  de  votre  commission.  Pour  le 
justiiier,  je  ne  signalerai  qu'une  erreur.  11  a  été 
démontré,  par  les  documents,  qu'il  avait  été 
brûlé  en  mer  31  navires,  et  cependant  on  n'en 
avait  porté  que  14  sur  les  états;  mais  votre  com- 
mission voulant  opérer  à  la  rigueur,  n'en  admit 
que  24. 

On  a  fait  plusieurs  calculsen  prenant  diverses 
moyennes  qui  toutes  ont  donné  un  chiffre  sui»é- 
rieur  à  25  nnllions.  J'en  excepte  celui  où  Voix 
n'a  fait  servir  que  la  moyenne  de  156,235  fr. 

Ïjour  fixer  la  valeur  de  tous  les  navires  et  de 
eur  cargaison,  dont  les  prix  étaient  inconnus. 
Ce  calcul  a  donné  une  somme  de  22,132,209  fr. 
40  c.  ;  mais  H  est  évident  que  la  moyenne  de 
156,235  fr.  des  bâtiments  de  Hochefort  ne  devait 
pas  concourir  seule;  qu'il  était  juste  aussi  d'ap- 
pliquer au  calcul  celle  résultant  des  ventes  de 
Bavonne,  et  qui  est  de  221,482  fr.  63  c. 

Par  ce  moven  logique  on  arrive  à  la  somme 
de  26,081,809*  fr.  02  c,  qui  se  trouve  être  la  vé- 


ritable évaluation  des  navires  et  des  cargaisons 
admis  dans  les  catégories. 

Ouest  obligé  d'abandonner  les  calculs  des  an- 
ciennes commissions,  puisqu'ils  étaient  fondés 
sur  une  base  fausse,  sur  un  nombre  de  navires 
inférieurs  à  celui  sur  lequel  l'opération  a  dû  se 
faire.  Non  seulement  M.  le  duc  de  Vicence  avait 
reconnu  que  les  états  étaient  incomplets,  ce  qui 
l'avait  conduit,  pour  en  finir,  à  faire  l'offre  de 
18  miUions;  mais  la  commission  de  1834,  elle- 
même,  avait  reconnu  l'insuffisance  des  calculs 
des  premières  commissions.  EUe  avait  fait  un 
nouveau  travail  fondé  sur  des  documents  pris  à 
la  marine,  au  conseil  des  prises,  dans  les  car- 
tons des  douanes;  et  elle  était  arrivée  au  chiffre 
de  20,949,197  francs,  en  ne  tenant  pas  compte  de 
2,896,246  fr.  81  c.  pour  des  articles  qui  lui  pa- 
raissaient douteux,  c'est-à-dire  entre  autres  pour 
12  navires  et  12  cargaisons  saisis  avant,  mais 
vendus  après  le  rapport  des  décrets,  évalués 
2,269,306  francs.  Il  est  certain,  cependant,  que  ce 
n'était  pas  le  séquestre,  mais  la  vente  qui  constatait 
l'époque  delà  propriété,  que  la  prohibition  ayant 
été  levée  à  une  époque  où  les  navires  étaient 
sous  le  séquestre  ;  ce  séquestre  tombait  de  droit 
et  les  navires  auraient  dû  être  restitués.  Ne 
l'ayant  pas  été,  le  prix  devait  être  compté.  Ainsi, 
avec  la  commission  de  1834,  on  arrivait  au  chiffre 
de  23,845,444  fr  28  c.  La  conséquence  de  tous 
ces  calculs,  c'est  qu'eu  adoptant  même  ceux  qui 
paraissent  les  plus  favorables  au  Trésor,  on  ar- 
rive toujours  à  un  chiffre  qui  l'identifie  presque 
avec  celui  du    r.iité. 

Enfin  votre  commission,  après  s'être  livrée  à 
un  examen  consciencieux  des  documents,  est 
arrivée  au  chiffre  de  24,295,262  fr.  16  c.  Ainsi, 
quel  que  soit  le  calcul  que  l'on  fasse,  quelque 
rigide  que  Ton  soit,  on  est  toujours  forcément 
ram.ené  au  chiffre  de  25  millions.  Dans  ce  calcul, 
la  commission  a  eu  soin  de  ne  pas  comprendre 
10,522,069  fr.  de  réclamations  qui  paraissent 
avoir  quelque  fondement;  mais  qu'elle  a  cru  de 
son  devoir  de  mettre  à  l'écart  par  cela  seul 
qu'elles  semblaient  douteuses. 

Mais,  Messieurs,  avons-nous  bien,  il  faut  avoir 
la  franchise  de  le  dire,  accordé  à  PUnion  tout  ce 
qui  lui  était  légitimement  dû,  lorsque  nous  n'a- 
vons pas  compté  le  prix  des  vaisseaux  saisis  en 
Hollande  et  cédés  à  la  France,  et  qui  aurait  du 
figurer  dans  le  compte,  toute  déduction  faite, 
pour  une  somme  de  3,954,866  fr.  49  c.  Avon  s - 
nous  été  juste  en  retenant  (et  je  ne  veux  parler 
que  de  ceux-là),  8,223,935  fr.  27  c.  de  droits  de 
(louane  prélevés  sur  les  cari^aisons  vendues  à 
Rayonne?  Avons-nous  été  juste  en  n'accordant 
aucun  intérêt? 

Je  sais  bien  qu'on  me  dira  que  lorsque  deux 
puissances  traitent,  elles  ne  s'occupent  point 
d'accessoires  pareils.  Sans  doute,  on  ne  lécrit 
pas  ;  mais  c'est  une  clause  sous-entendue  et  qui 
entre  d'ordinaire  dans  l'appréciation  du  chiffre 
sur  lequel  on  s'arrête.  Ainsi,  de  deux  choses 
Pune,  ou  les  parties  contractantes  ont  fondu  les 
intérêts  dans  le  capital,  et  alors  nous  n*avons 
pas  lieu  de  nous  plaindre  qu'on  ait  alloué  25  mil- 
lions ;  ou  ils  ont  été  omis,  et  comme  ils  me  pa- 
raissent rigoureusement  dus,  en  admettant  le 
chiffre  du  duc  de  Vicence,  nous  ne  pouvons  rai- 
sonnablement critiquer  le  chiffre  de  25  millions, 

Les  adversaires  du  projet  contestent  l'évalua- 
tion donnée  aux  ventes  de  Rayonne.  Ils  disent  la 
somme  exagérée,  et  leur  motif,  c*est  qu'à  cette 
époque  les  denrées  coloniales  étaient  parvenues 
à  un  prix  très  élevé;  que»  par  conséquent,  c'est 
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le  prix  au  départ  qui  aurait  dû  servir  de  base, 
et  non  le  prix  de  vente.  Je  ne  sais  si  l'on  gagne- 
rait à  ce  calcul.  Je  crois  que  le  Trésor  y  perdrait. 
D'abord  je  dois  dire  que  puisqu'il  a  touché 
7,293, M)  fr.  01  c,  il  doit  les  rendre.  Mais  y  a-t-on 
bien  réiléclii'?  .\e  serait-il  pas  aiié  de  prouver 
que  les  marchandises  valaient  au  départ  beau- 
coup plus  que  le  prix  qui  en  a  été  retiré  à 
Bavonne,  où  il  ext  aénionlré  qu'elles  ont  été  li- 
Trees  &  vil  prix,  et  lorsque  l'on  sait  que  les  adie- 
teurs  ont  gagjié  200  et  3Û0  pour  cent?  Mais  je 
néglige  tous  ces  arguments  et  je  m'arrête  à  cette 
puissante  considération.  En  bonne  logique,  une 
marchandise  n'est  pas  vendue  au-dessus  île  sa 
valeur  au  départ  lorsqu'elle  est  soumise  k  un 
droit  de  douane  qui  dépasse  celui  du  prix  de 
vente  de  près  d'un  million. 


quîdationi  Certes,  ce  ne  serait  pas  la  France;  la 
preuve  doit  vous  on  paratlre  trop  évidente. 

Je  conclus  (fe  toutes  ces  considérations  que  la 
Franco  a  eu  raison  de  traiter  à  Torrait  et  qu'on 
est  parveiiu  par  ce  moyen  k  ménager  les  inté- 
rêts du  Trésor,  l'ne  transaction  était  leseulacto 
possible,  le  seul  admissible.  Bile  était  te  résumé 
obligé,  Lomme  toute  transaction,  des  prétentions 
et  des  droits  respei'tirs  des  contructants  amenés, 
pour  rallier  tous  les  sentiments  à  un  centre 
commun,  à  un  résultat  délinitiT,  satisfaisant 
pour  tous,  &  faire,  pour  le  bien  de  la  paix,  des 
Mcrifices  réciproques. 

J'arrive  à  l'argnmenl  puisé  dans  le  traité 
intervenu  le  22  février  1819.  entre  l'Espasinu 
et  les  Etats-Unis  pour  la  cession  des  KIorides. 
Cet  argument  s'applique  aux  7,555,;i:jr>  fr.  99  c. 
ou  6,St>â,412  francs  suivant  l'avis  de  votri' 
comtnission,  de  la  vente  des  bâtiments  et  des 
cargaisons  saisis  à  Saint-Sébastien,  Bilbao  et  le 
port  du  Passage  et  conduits  à  Itayoniic  où  ils 
furent  vendus  pour  le  compte  du  gouvernement 
Trancais. 

On  a  dit  que  le  pri:^  de  ces  vaisseaux  avait  été 
mis  h  la  charge  de  l'Espagne  par  les  Américains  ; 
que,  dès  lors,  c'est  de  l'Espagne  que  nous  sommes 
les  débiteurs. 

Cette  objection  qui  paraissait  grave  lorsqu'elle 
hit  faite  et  qui  amena  le  rejet  du  projet  de  loi  à 
la  législature  dernière,  parce  que  le  ministère  ne 
donna  pas  des  explications  satisfaisantes,  ne  peui, 
aujourd'hui,  supporter  une  grave  discussion.  Il 
,  n'est  personne  qui,  avec  un  peu  de  réHexion,  no 
décide,  à  la  simple  lecture  des  articles  invoqués, 
que  les  expressions  employées  n'ont  aucun  rap- 
port aux  bâtiments  vendus  à  Bayonne. 

Au  moyen  de  l'indemnité  allouée  par  l'Espagne 
aux  Btals-Unis,  le  paragraphe  2  de  l'article  9 

eirte  que  la  renonciation  des  Etats-Unis  s'é- 
ndra  : 

■  K  toutes  réclamations  à  raison  des  prises 
foites  par  det  conairet  françaii  et  condamnis  par 
dtM  cotufdi  françaii,  sur  le  territoire  et  iians  la 
juridiction  eipagnole.  > 

hir  le  paragraphe  i,  à  toutes  réclamations  des 
citoyens  des  Etats-Unis  sur  le  iiouueniement  et- 
pagnol,  à  raison  des  saisies  maritimes  illégalfs 
opérées  dans  les  ports  ou  sur  le  territoire  de 
l'Espagne  ou  dans  ses  colonies. 

Par  l'article  li,  les  Etals-Unis  certilient  qu'ils 
n'ont  reçu  aucune  compensation  de  la  France 
pourles  dommages  qu'ils  ontéprouvés  par  le  fait 
de  ta  eoTtairei,  de  ses  consaLs  et  de  ses  tribu- 
nau-v,  mr  Ut  cOUit  et  ilans  Uit  ports  de  l'Espagne, 


à  la  réparation  desquels  il  est  pourvu  par  le 
présent  traité. 

L'Espagne,  par  le  triitù  des  KIorides,  laissait 
entre  les  mains  des  Etals-Unis  une  somme  de 
27  millions  pour  l'iiidemniLc  qu'elle  limr  devait 
à  raison  c|es  prises  faites  dans  ses  ports  iiendant 
la  guerre  an  préjudice  des  citoyens  d<!  l'Union. 

Bvidemment,  cotte  indemnité,  payée  par  l'Ks- 
pagne,  ne  pouvait  s'appliquer  Qu'aux  navires 
dont  les  produits  avaient  tourné  à  sdu  prolit. 
Tel  était  le  véritable  sens  du  traité,  le  motif  et  la 
condition  de  la  renonciation  |>ortée  aux  articles 
dont  je  viens  de  parler.  Il  était  donc  stipulé  que 
celte  renonciation  k  toute  réclamation,  au  moyen 
de  rindemuité,  frappait  sur  les  navires  pris  par 
des  corsaires  français,  condamnés  par  des  con- 
suls fran^'ais,  sur  le  territoire  et  dans  la  juri- 
diction espagnole.  Il  fallait  que  toutes  ces  con- 
ditions fussent  réunies.  Or,  il  s'agit  de  savoir  si 
les  bâtiments  conduits  de  Saint- .Sebastien  k 
Bayonne  se  trouvent  dans  ces  conditions. 

D'abord  il  est  un  fait  constant,  c'est  que  ces 
navires  entrèrent  k  Saint-Sébastien,  sur  la  pro- 
messe du  général  Tliouvenot  qu'ils  n'y  seraient 
point  molestés.  Ils  n'avaient  point  été  pris  par 
des  corsaires  frani;ais,  ni  par  conséquent  con- 
duits par  eux  à  Saini-^ébasliei:;  ils  y  étaient 
entrés  sous  la  foi  d'il  ne  parole  d'Iionnenr.  L'ordre 
de  leur  conduite  à  Uayonne  fut  exécuté  en  vertu 
de  la  décision  impériale  du  lU  février  1)^10,  qui 
en  ordonnait  «pécialement  la  vente.  Ce  décret 
rétroagissait  sur  des  bAtimenis  qui  n'avuient 
pas  violé  les  décrels  de  lierlin  et  de  .Milan,  c'est- 
à-dire  qui  avaient  été  admis  dans  les  ports  do 
l'Empire,  nu  dans  ceux  des  pays  occupés  par  les 
armées  fran(,'al8es depuis  le  'M  mai  1809  jusqu'au 
X'3  mars  IISIO.  Enlin,  ces  hfttim'/nts  n'avaient 
point  été  condamnés,  mais  les  propriétaires  en 
avaient  été  dépouillés  par  une  décision  de  pro- 
pre mouvement  intervenue  en  France. 

A  ces  preuves,  puisées  dans  le  texte  formel, 
littéral  du  traité,  qu'il  me  soit  permis  d'ajouter 
que  la  France  a  fait  depuis  un  règlement  avec 
1  Espagne  pour  arrêter  le  chiffre  de  la  dette 
envers  nous.  Si  l'Esfiagne  avait  payé  jiour  notre 
compte  aux  Etals-Unis  celte  somme  de  7  millions, 

Eensez-vous  qu'elle  eût  négligé  de  s'en  prévaloir? 
ne  pareille  omission  n'est  pas  de  celles  qui  ont 
lieu  dans  des  règlements  de  cette  importance, 
dans  un  temps,  à  une  époque  aussi  rapprochée 
dti  traité  des  Florides,  à  une  époque  où  l'on 
n'avait  pu  oublier  le  sens  et  les  conditions  du 
traité.  N'esl-il  pas  évident,  d'ailleurs,  que  s'il  y 
avait  eu  réserve,  délégation  pour  ces  7  millions, 
le  traité  en  aurait  fait  mention,  et  que,  dans 
tous  les  cas,  l'Espagne  aurait  ouvert  avec  la 
France,  immédiatement,  une  négociation,  ou 
fourni  un  mémorandum  à  ce  sujet?  Et  cepen- 
dant aucune  de  ces  précautions  n'a  été  prise  : 
c'est 'qu'elles  ne  pouvaient  loyalement  entrer 
dans  la  pensée  du  négociateur  espagnol. 

Sous  un  autre  point  de  vue,  cette  accusation 
est^rave,  car  elle  attaque  la  loyauté  américaine. 
Est-il  quelqu'un  qui  puisse  croire  que  les  Etats- 
Unis  eussent  consenti  à  se  faire  payer,  en  1831, 
une  somme  de  7  millions  qu'ils  avaient  nomi- 
nativement touchée  en  isu.l?  On  le  croira  difli- 
cilement  en  consultant  les  termes  précis  et  l'es- 
prit du  traité:  mais  le  doute  disparaîtra  devant 
un  document  émané  des  Etats-Unis  et  porté  à  la 


commission  composée  de  citoyens  de   ITaion 
serait  chargée  de  l'examen  et  de  la  liquidation 
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i\iti  iïdaucAtA  ainéricaincs,  el  de  la  n^parlition 
rj(\s  .')  iiiillioîjs  (le  dollars  accordés  par  TKs- 
pagrit;;  que  celle  commission  demanderail  au 
^'(iuvernemenl  espagnol  lous  les  renseignemenU 
doni  elle  aurait  be.^oin  pour  raccomplissemeut 
de  hou  fiiandat. 

Celte  commission  lit  un  rapport  le  8  juin  1824. 
i.Hi  lit  au  bas  de  ce  rapport  une  note  émanée  de 
la  Hccrétaircrie  d'Ktat  de  iM'nion,  ainsi  con(;ue  : 

•'  Les  procès- verbaux  de  la  commission  ont 
été  soigneusement  examinés,  et  il  a  été  reconnu 
qu*cn  conformité  de  la  décision  ci-dessus,  toutes 
les  réclamations  qui  sont  ordinairement  dési- 
gnées sous  le  nom  de  réclamations  de  Saint- 
Sébastien,  y  compris  toutes  celles  comprises 
dans  la  même  catéfjorie,  ont  été  rejetées  sur 
leurhim[)le  présentation,  comme  ne  récurant  pas 
flatm  L'application  du  traité  (celui  des  Florides); 
et,  en  conséquence,  la  commission  ne  sest  pas 
occupée  de  leur  examen.  » 

Il  e»t  donc  bien  évid(Mit  qiM^  b^s  bâtiments 
conduits  d(*s  ports  (rKsnagne  a  Dayonne  n'ont 
Jamais  été  compris  dans  les  stipulations  du  traité 
de  iSl!). 

J'arriv(>  à  la  parli(>  du  traité  du  'i  juillet  1831, 
relative  à  Tabandon  lait  parla  France  des  droits 
({(li  lui  avaient  été  concédés  par  suite  ue  la  ces- 
sion de  lu  Louisiane. 

Le  gouvernement  français,  en  cédant  la  Loui- 
siane moyennant  la  somme  de  8t)  millions  par 
le  traité  du  iiU  avril  LSOi),  avait  stipulé,  par 
Tarticb^  7,  que  les  navires  seraient  reçus,  ])en- 
danl  doii/.e  ans,  dans  les  ptu'ts  de  la  Louisiane, 
et  traités  sur  b*  uhmiu>  pied  que  les  bâtiments 
américjiins. 

L'article  S  portait,  en  outre,  que  cette  conces- 
si(m  serait  per|>étuelle  et  que  les  navires  Iran- 
;ais  y  seraient  traités  comme  ceux  de  la  nation 
a  plus  favorisée. 

Les  Ktats-Iinis  avaient  otrert  dans  leurs  ports, 
ii  rAngletcrn*.  le  traitement  national,  à  la  charge 
de  la  réciprocité.  Oettt»  proposition  avait  été 
acceptée.  Ils  taisaient  les  mêmes  oll'res  à  la 
Franco,  mais  «-lie  s'y  refusa  en  réclamant  un 
privilège  fondé  sur  les  termes  précis  de  l'ar- 
lide  8. 

LaObambre  sait,  sans  que  je  le  lui  rappelle, 
(luVIle  était  rarguinentation  employée  de  part 
et  d  autre.  La  prinri|)ale  raison  alléguée  par  les 
Ktats-l'nis  consistait  i\  prétendre  que  la  Consti- 
tution fédérale  ne  leur  donnait  pas  le  droit  de 
consentir  i\  une  cession  de  cette  nature,  qui 
était,  à  leurs  yeux,  raliénation  d*une  partie  de 
la  souveraineté.  Mais  la  France  répondait  avec 
raison  que  celte  concession  avait  été  une  des 
conditions  du  traité:  que  cette  concession  était 
entrée  dans  le  prix,  et  que  l'incorjwration  pos- 
térieure delà  Louisiane  dans  les  antres  Ftats  de 
riniou  était  un  fait  qui  lui  était  oiilièrement 
étranger;  qu'il  n'avait  pas  été  besoin  de  la  rati- 
tication  (les  Ktats-lnis  pour  un  acte  intervenu 
entre  le  gouvernement  fédérai  et  la  France,  ;\ 
l'on  nsion  iFune  province  lodée  moyennant  une 
le.M-rvc.  La  France  pensait  donc  que  le  traité 
dexait  être  exécuté  en  entier;  mais  la  question 
étant  posée  dans  ces  termes,  il  était  impossible 
d'arriver  à  une  solution  définitive  el  convenable 
aux  inteiéts  des  deux  puissances.  La  lîestaura- 
tion  avait  voulu  en  faire  un  article  de  compen- 
sation sans  {HHivoir  y  réussir,  et  M.  de  Polignac 
s'était  vu  dans  la  nécessité,  en  mai  is:^ti.  d'a- 
bandonner l'article  8  |Hnir  un  abaiSs<emeut  sur 
les  tlroits  i^ayés  par  les  vins  de  France. 

11  était  doiic  du  devoir  du  gouvernement  d'eu- 
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trer  dans  la  seule  issue  ouverte  à  la  conclusion 
de  ce  grave  difTérend.  Ainsi,  nous  avons  aban- 
donné nos  prétentions  fondées  sur  l'article  8 
pour  des  avantages  commerciaux  bien  supérieurs 
a  ceux  qui  nous  étaient  contestés. 

La  Cbambre  en  trouvera  la  preuve  dans  les 
calculs  qui  ont  été  faits  à  ce  sujet.  11  a  été  établi 
que  la  moyenne  des  droits  différentiels  que  la 
France  a  eus  à  supporter  dans  les  ports  de  la 
Louisiane,  a  été  de  15,000  francs  par  an.  Gela 
veut  dire  que  si  le  traité  eiit  été  exécuté  dans  le 
sens  qui  lui  est  donné  par  la  France,  nous  n'eus- 
sions pas  déboursé,  par  an  et  à  perpétuité,  la 
somme  de  15,000  francs  en  moyenne,  en  suppo- 
sant toujours  l'entrée  de  la  même  quantité  de 
nos  vaisseaux  dans  les  ports  de  la  Louisiane, 
où  il  est  prouvé  qu'ils  abordent  en  petit  nombre. 

11  faut  donc  examiner  actuellement  si  la  com- 
pensation qui  nous  a  été  offerte,  et  que  nous 
avons  acceptée,  est  réelle;  mais  qu'on  ne  s'abuse 
pas  sur  la  valeur  des  mots  à  parpétuité!  Entre 
nations,  les  avantages  résultant  dfe  ces  mots  sont 
subordonnés  aux  cnances  des  mésintelligences 
des  guerres  qui  éclatent  trop  souvent  entre  elles; 
ces  droits  alors  n'ont  guère  d'autre  valeur  que 
celle  attacbée  à  des  droits  ou  à  des  concessions 
temporaires;  ils  ont  même  ce  désavantage  sur 
les  derniers,  qu'ils  sont  odieux  à  la  nation  qui 
les  supporte,  parce  qu'ils  ressemblent  à  un 
tribut. 

l'examinons  donc  rapidement  quels  sont  les 
avantages  que  nous  avons  obtenus.  Avant  ra- 
baissement du  tarif,  les  droits  que  nos  vins 
payaient  dans  les  ports  de  l'Union  s  élevaient  en 
m(»yenne  à  1,!;?00,000  francs.  Aujourd'hui,  par 
suite  du  traité  en  pleine  exécution  aux  Etats- 
l  iiis,  et  pendant  dix  ans,  ces  droits  sont  des- 
cendus par  l'abaissement  du  tarif  en  moyenne  à 
'i00,000  francs,  d'où  il  faut  conclure  qu'il  y  a 
bénéfice  pour  le  commerce  français  de  la  somme 
de  S0O,(H)O  francs;  c'est  donc  comme  si  nous 
avions  aliéné  notre  droit  perpétuel  pour  8  mil- 
lions. Mais  ce  serait  voir  le  traité  sous  un  point 
de  vue  bien  étroit,  si  l'on  s'arrêtait  à  ce  résultat 
matériel.  Le  but  essentiel  du  traité,  et  il  a  été 
rempli,  a  été  de  rattacher  les  deux  peuples  à 
un  intérêt  commun,  en  facilitant  le  développe- 
ment de  leur  commerce,  de  Tagrlculture  et  du 
travail  des  ateliers.  Je  me  bornerai  à  l'examen 
de  deux  articles  d'une  frcs  haute  importance,  les 
vins  et  les  soieries. 

Le  commerce  des  vins  a  toujours  été  en  pro- 
gression depuis  t8?8  jusqu'à  ce  jour;  mais  son 
accroissement  a  été  sensible,  siirtont  depuis  le 
traité.  Il  était  de  '1  millions  1.  J  en  ISJS;  en  1831 , 
de  3  millions;  en  1833,  l'i-xportation  aux  Elats- 
l'nis  s'est  élevée  à  5,178.0^1  fr.  (>0;  celle  des 
eanx-de-vieet  liqueurs  a  été  de  3,7  ii.5S0  francs. 

D'où  vient  cet  avantage?  Du  traité  d'abord, 
et  de  la  lovante  des  Amoricaius  qui  l'ont  exécuté 
après  l'écfiangt»  des  ratilications,  sans  attendre 
que  les  fonds  de  l'indemnité  eussent  été  faits. 
L'est  ainsi  que,  [»ar  l'acte  <iu  ;*  mars  1833,  lequel 
a  reçu  son  exécution  à  partir  du  3  mars  1831, 
le  tarif  du  li  juillet  183;\  qui  avait  étiibli  une 
diminution  de  droits,  a  encore  subi  une  réduc- 
tion de  moitié. 

Ainsi  les  \ins  idancs  en  futailles,  qui  payaient 
avant  le  traite  ?1  fr.  12  par  hectolitre  et  qui 
ne  supportaient  plus  qu'un  droit  de  8  fr.  W 
d'après  le  tarif  du  Ti  juillet  iN3C.  ne  sont  plus 
soumis  qu'à  un  droit  de -l  fr.  ',.^V  Les  \ins  rouges, 
I  qui  payaient  par  hectolitre  \\  fr.  oS,  ne  }>ayent 
I  plus  que  7  fr.  Ci;  les  vins  en  bouteille  ont* été 
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réduits  à  un  droit  de  15  fr.  49  par  hectolitre,  au 
lieu  de  42  fr.  24. 

Cette  modération  du  droit  en  faveur  de  la 
France  est  une  exception  dans  le  tarif  des  Etats- 
Unis,  et  elle  constitue  une  dérogation  au  prin- 
cipe d'uniformité  et  d'égalité  de  traitement  qui 
en  forme  la  base.  Cette  dérogation  est  le  fruit  du 
traité. 

En  effet,  les  vins  d'Allemagne,  de  la  Méditer- 
ranée, de  i'Ë8[)agne  et  des  autres  provenances 
payent  un  droit  hors  de  toute  proportion  avec 
cftux  de  France;  c'est  ainsi  que  les  vins  d'Es- 
pagne payent,  dans  les  qualités  et  quantités 
ci-dessus  indiquées  :  10  fr.  56;  7  fr.  04  ;  35  fr.  20; 
ceux  d'Allemagne,  15  fr.  50;  10  fr.  56;  21  fr.  12. 
Ceux  des  autres  provenances,  des  droits  encore 
plus  élevés. 

Les  soieries,  avant  le  traité  du  4  juillet  1831, 
payaient  des  droits  considérables  :  d'abord 
.20  0  0;  ensuite  5  0/0';  celles  delà  Chine, 30 0/0, 
et  actuellement  10  0/0.  Ce  droit  de  5  0/0  sur  les 
soieries  de  l'Europe  a  été  supprimé  par  l'acte 
du  3  mars  1833.  Le  traité  n'a  point  été  étranger 
à  cette  suppression,  qui  profile,  il  est  vrai,  aux 
autres  nations  placées  en  deçà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance;  mais  les  avantages  qui  en  résultent 
tournent  presque  en  entier  au  profit  de  la  France, 
comme  il  est  lacile  de  s'en  convaincre  en  jetant 
les  yeux  sur  les  états  de  la  douane  et  sur  d'au- 
tres documents  publics,  où  l'on  voit  que  l'An- 
gleterre, en  1833,  n'a  exporté  aux  Etats-Unis  que 
pour  18  millions  1/2  de  soieries. 

La  France  a  exporté  aux  Etats-Unis,  en  1833, 
pour  71,837,301  fr.  20  de  tissus  de  soie.  Sur  cette 
somme,  les  tissus  français  sont  compris  pour 
58,177,470  francs;  l'excédent  appartient  à  TAlle- 
magne  et  à  la  Suisse. 

^ut-on  connaître  des  avantages  plus  impor- 
tants encore?  Examinez  la  balance  des  expor- 
tations et  des  importations.  En  1833,  les  expor- 
tations du  sol  et  de  l'industrie  de  la  France  aux 
Btats-Unis  ont  été  de  107,984,153;  les  importa- 
tions des  Etats-Unis  en  France  se  sont  élevés, 
en  produits  de  leur  sol,  à  la  somme  de 
73,885,905  francs;  ainsi,  la  balance  en  notre 
faveur  a  été  de  la  somme  de  34,078,248  francs. 
Cette  balance  ne  saurait  être,  sans  doute,  cons- 
tamment la  môme,  quoique  dans  une  période  de 
neuf  années  elle  donne  une  moyenne  de  21  mil- 
lions à  notre  profit;  mais  elle  prouve  quelle  est 
rétendue  de  notre  commerce  en  ce  pays.  11 
absorbe  au  moins  le  cinquième  de  toutes  nos 
exportation«. 

Que  l'on  vienne  maintenant  mettre  en  rapport 
nos  droits  contestés  avec  les  bénéfices  immenses 
de  notre  commerce,  par  suite  et  en  exécution 
du  traité  du  4  juillet!  Tous  les  raisonnements  ne 
86  brisent-ils  pas  contre  une  argumentation  pa- 
reille, qui  ne  saurait  être  menteuse?  Je  le  dis 
itement,  parce  que  j'en  ai  la  ferme  convic- 
uuii,  des  destinées  brillantes  attendent  notre 
commerce  dans  ce  pays,  si  nous  avons  le  bon 
sens  de  respecter  les  traités. 
J'aurais  dû  peut-être,  Messieurs,  ne  pas  traiter 
question  qui  naissait  de  l'article  7  du  traité 
uu  0  juillet,  parce  que  cet  article  est  en  deliors 
de  toute  controverse,  puisqu'il  n'appelle  pas  un 
vote  de  subside,  et  qu'au  roi  seul,  d  après  la 
Charte,  est  réservé  le  droit  de  faire  les  traités 
de  commerce. 
Mais  j'y  ai  été  déterminé  par  deux  motifs  : 
1»  Parce  qu'en  traitant  la  question  co.mmer- 
ciale,  j'apportais  à  cette  tribune  un  argument 
plus  pour  fortifier  ceux  que  j'ai  invoqués  en 
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faveur  de  l'allocation  des  25  millions,  et  parce 

au'il  m'est  bien  démontré  que  le  rejet  du  projet 
e  loi  frapperait  d'impuissance  les  autres  con- 
ventions du  traité; 

2«  Parce  qu'il  était  possible  que  Ton  voulût 
faire  du  traité,  considéré  sous  tous  ses  rapports, 
examiné  dans  tous  ses  détails,  une  question  de 
cabinet. 

Je  conçois  très  bien  qu'en  général  tous  les 
projets  de  loi  portés  dans  cette  Chambre  puis- 
sent donner  naissance  à  des  questions  de  ca- 
binet. Je  conçois  très  bien  qu'on  emploie  dans 
leur  examen  tous  les  arguments  propres  à  con- 
vaincre le  ministère  qui  les  a  présentés,  qui  les 
soutient,  d'inhabileté,  d'oubli  ae  ses  devoirs.  Je 
conçois  très  bien  qu'on  y  joigne  ces  interpel- 
lations irritantes  qui  ne  font  point,  il  est  vrai, 
avancer  la  discussion,  mais  qui  éblouissent,  qui 
fascinent  l'esprit,  lorsqu'elles  sont  accompagnées 
du  prestige  du  talent.  Je  conçois  très  bien  ces 
attaques;  mais  ce  que  ma  raison  ne  me  permet 
pas  d'admettre,  c'est  qu'un  traité,  revêtu  de  toutes 
tes  formes  constitutionnelles,  qui  puise  sa  force 
dans  les  règles  d'une  sévère  et  imprescriptible 
justice,  soit  lui-même  fobjet  et  le  but  d'une 
question  de  cabinet;  qu'il  puisse  être  anéanti, 
non  parce  qu'il  est  injuste,  non  parce  que  la 
somme  allouée  est  trop  forte,  mais  parce  qu'il  est 
l'œuvre  de  tel  ou  tel  ministre.  Ce  qui  m'étonne, 
c'est  que,  sous  le  faux  semblant  des  intérêts  du 
pays,  de  la  dignité  nationale,  qui  serait  bien 
autrement  compromise  par  un  rejet,  on  s'attache 
exclusivement  aux  personnes. 

C'est  pourtant  ce  qui  a  lieu,  c'est  pourtant  ce 
phénomène  étrange  qui  s'est  produit  à  la  der- 
nière législature.  Marcherons-nous  encore  dans 
la  même  voie? 

J'admets  le  droit;  j'admets  qu'on  puisse  jouer 
les  destinées  du  pays  contre  des  portefeuilles; 
j'admets  qu'on  puisse  accepter  la  grave  respon- 
sabilité attachée  au  triomphe.  Voyons  les  ré- 
sultats :  Si  le  projet  de  loi  est  rejeté,  le  minis- 
tère se  retire.  Ehl  ne  croyez  pas  que  ce  soit  la 
cause  ministérielle  que  ie  défende  icil  mes  pen- 
sées, mes  prévisions  s'éfèvent  plus  haut.  Le  mi- 
nistère se  relire,  car  il  verra  dans  la  résolution 
de  la  Chambre  la  preuve  évidente  qu'il  n'a  pas 
la  confiance  de  la  majorité.  Un  autre  ministère 
lui  succède.  Ce  ministère,  s'il  est  bien  pénétré 
lie  l'esprit  qui  dirigeait  la  majorité,  n'a  que  deux 
moyens  à  sa  disposition  :  entamer  une  nouvelle 
négociation  pour  obtenir  une  liquidation  plus 
avantageuse,  ou  se  préparer  à  la  guerre  :  il  n'y 
a  pas  d  autre  alternative. 

Mais  quelle  sera  la  réponse  des  Etats-Unis? 
Elle  sera  très  simple  : 

tt  Nous  avons  fait  un  traité  avec  la  France;  ce 
traité  a  été  ratifié;  il  est  revêtu  de  toutes  les 
solennités  constitutionnelles;  il  contient  une 
transaction  sur  des  réclamations  débattues  pen- 
dant un  quart  de  siùcle;  il  stipule  des  avan- 
tages commerciaux  dont  la  France  profite  pen- 
dant que  nos  droits  sont  contestés.  Nous  persis- 
ions  aans  l'exécution  du  traité,  parce  que  c'est 
notre  droit;  nous  persistons  à  demander  l'exé- 
cuiion  du  traité,  parce  qu'il  ne  nous  est  jamais 
arrivé  de  donner  un  démenti  aux  actes  passés 
avec  les  puissances  étrangères  dans  les  limites 
de  la  Constitution;  la  dignité  nationale,  notre 
honneur,  nous  lo  commandent.  »  N'espérez  pas, 
Messieurs,  une  meilleure  liquidation.  Alors  vien- 
drez-vous  dire,  à  la  face  de  l'Europe,  que  vous 
méconnaissez  les  engagements  du  pouvoir  su- 
prême, et  que  vous  préférez  courir  les  hasards 
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de  la  guerre?  mais,  à  ce  langage,  la  jeune  Amé- 
rique se  lève,  car  elle  est  fîère,  elle  aussi;  elle  a 
des  devoirs  à  remplir,  des  droits  à  défendre;  et 
plus  sa  longanimiié  a  été  grdnde,  plus  son  exas- 
pération sera  vive. 

Ainsi  le  ministère  n'aura  pour  joyeux  avène- 
ment qu*une  guerre  à  soutenir,  guerre  sanglante, 
comme  toutes  celles  où  l'honneur  est  compromis  ; 
guerre  désastreuse  dans  ses  résultats,  quel  que 
soit  le  bénéfice  du  vainqueur;  guerre  honteuse, 
dans  laquelle  nous  ne  craindrons  pas  de  verser 
le  sang  pour  nous  soustraire  au  payement  de 
quelques  millions  contestés;  en  fia  de  compte, 
même  si  nous  sommes  victorieux,  il  faudra 
solder  une  dette  légitime.  Ainsi,  volontairement, 
de  sang-froid,  nous  ferons  de  tous  les  raisonne- 
ments le  plus  vicieux,  et  nous  jetterons,  dans 
la  lutte  que  nous  avons  provoquée,  pour  enjeu, 
rhonneur  et  la  probité  de  la  France. 

Ce  n*est  pas,  Messieurs,  une  question  de  ca- 
binet que  je  vois  ici;  elle  l'agrandit  à  mes  yeux, 
c'est  une  question  qui  attaque  le  gouvernement 
de  Juillet  lui-même  dans  sa  base.  Ehl  ne  voyez- 
vous  pas  qu'en  lui  enlevant  sou  plus  beau  fitre 
à  Testime  des  peuples,  la  loyauté  et  la  foi  dans 
les  promesses,  vous  le  livrez  sans  appui,  sans 
défense  aux  coups  de  ses  plus  implacables  en- 
nemis? Si  jamais  la  Kêvolution  de  Juillet  a  eu 
besoin  de  paroles  graves,  du  concours  de  ses 
défenseurs,  c'est  alors  qu'il  s'aj,'it  de  la  présenter 
à  l'Europe,  au  monde,  pure  de  toute  souillure, 
vierge  de  ces  actes  qui  blesseraient  au  cœur  le 
citoyen  le  plus  obscur.  Notre  devoir  est  donc, 
Messieurs,  pour  lui  conserver  cet  ascendant  mo- 
ral qu'elle  s'est  justement  acquis  sur  les  peuples, 
de  la  présenter  sans  tache  à  nos  amis  comme  à 
nos  ennemis.  Craignez  de  lui  retirer  cet  ascen- 
dant par  un  vote  irréfléchi;  de  ce  point  de  vue 
la  question  est  européenne,  le  repos  de  l'Europe 
est  attaché  à  sa  solution. 

Prenez  garde,  en  efïet,  que  l'Europe  ne  voit 
dans  cette  discussion  autre  cho^e  qu'une  affaire 
d'argent.  Et  quand  je  m'exprime  ainsi,  ce  n'est 
pas  que  je  veuille  vous  faire  peur  de  l'Europe;  à 
Dieu  ne  plaise  1  nous  n'avons  pas  oublié  ce  que 
nous  lil.ues;  l'Europe  ne  l'a  pas  oublié,  et  elle 
nous  rend  plus  de  justice  que  nos  prr)pres  con- 
citoyens. Mais  elle  y  verra  ce  qui  frappe  tous 
les  esprits,  une  haute  question  de  morale.  Elle 
y  verra,  avec  ctonnement,.que  nous,  qui  nous 
sommes  placés  à  la  tote  de  la  civilisation,  nous 
ne  reculons  pas  devant  de  frivoles  prétextes  pour 
ressusciter  un  droit  barbare  que  le  progn'>s  des 
lumières,  que  l'humanité  devraient  s  efforcer  de 
bannir  de  la  terre.  Elle  y  verra  avec  étonnement 
que  nous  n* nions  la  parole  du  monarque  que 
nous  avons  élevé  sur  le  pavois. 

(juand  donc  des  questions  de  cette  nature,  et 
j'espère  qu'elles  seront  rares,  s'engagent  à  la 
face  des  peuples,  il  faut  être  bien  sur  de  son 
droit,  il  faut  avoir  pour  soi  la  justice  et  la  r;ii- 
son  dans  tout  son  jour  pour  jeter  le  gant  a  une 
nation.  Et  laquelle,  grand  Dieu?  notre  seule 
amie,  notre  seule  et  véritable  alliée  an  milieu 
de  nations  jalouses  de  notre  prospérité,  en  garde 
contre  nos  institutions  qui  les  épouvantent,  et 

aui  verraient  avec  joie  l'Océan  se  couvrir  des 
ébris  de  nos  vaisseaux,  et  se  teindre  du  sang 
de  deux  peuples  généreux  et  libres. 

Vous  ne  donnerez  pas  ce  spectacle  au  monde, 
ce  serait  le  suicide  de  la  liberté.  S'il  vous  faut 
des  ennemis  à  combattre,  et  certes  je  pense  que 
vous  ne  recherchez  que  l'amitié  des  peuples, 
n'allez  pas  les  trouver  au  delà  de  l'Océan.  Les 


temps  sont  passés,  sans  retour,  je  l'espère  du 
moins,  où,  pour  la  querelle  la  plus  légère,  où, 
sous  le  prétexte  le  moins  justihé,  on  portaic  la 
flamme  et  le  fer  chez  son  ennemi.  Laissons  à 
une  école  qui  s'éteint  des  pensées  et  des  espé- 
rances que  les  progrès  de  la  raison  publique  re- 
poussent. Les  sociétés  humaines,  Messieurs,  sont 
heureusement  entrées  dans  une  voie  plus  con- 
forme aux  vues  de  la  nature;  et  elles  n'admet- 
tront de  guerres  possibles  que  celles  qui  seront 
dictées  par  le  besoin  de  dérenare  la  civilisation 
et  la  liberté. 

Je  sais  bien  qu'on  dit  que  nous  n'aurons  point 
la  guerre,  parce  que  si,  a'une  part,  notre  inten- 
tion n'est  pas  d'être  les  agresseurs,  de  l'autre, 
les  Etats-Unis  reculeront  devant  les  dangers  d'un 
conflit  où  leur  fortune  et  leur  commerce  seraient 
engagés. 

Mais  n'y  a-t-il  pas  beaucoup  de  présomption 
à  tenir  ce  langage  ?  N'est-ce  pas  bien  peu  con- 
naître un  pays  aL'ité  par  tant  de  passions  poli- 
tiques diverses?  Oui  donc  vous  a  dit,  qui  donc 
vous  a  donné  l'assurance  que  la  politique  ne  sai- 
sirait pas  avec  empressement  une  occasion  qui 
serait  une  bonne  fortune  pour  certaines  in- 
fluences qui  s'effacent?  qui  donc  vous  a  appris 
qu'on  ne  se  servirait  pas  habilement  du  pré- 
texte que  vous  fourniriez  pour  resserrer  des  liens 
politiques  qui  se  relâchent?  Eh!  d'ailleurs,  y  a- 
t-on  bien  réfléchi?  Comment!  c'est  parce  que 
les  Etats-Unis  ne  nous  feront  pas  la  guerre,  c'est 
parce  que  l'on  en  a  la  ferme  conviction,  que  l'on 
rejetterait  le  projet  de  loi  î  Gomment,  c'est  dans 
la  faiblesse  de  ses  adversaires  que  l'on  puiserait 
sa  force!  Mais  cette  pensée  n'est  ni  loyale,  ni 
fran(;aise.  Je  conçois  très-bien  le  refus  de  rati- 
fler  une  promesse  en  face  de  la  menace  impu- 
nie, cela  du  moins  est  français  :  il  est  seule- 
ment alors  permis  d'être  injuste. 

Mais  je  veux  admettre  qne  nous  n'ayons  pas 
la  guerre.  Il  faut  reconnaître  cependant  que 
nous  ne  pourrons  pas  rester  dans  le  statu  auo. 
C'est  alors  la  guerre  des  tarifs  qui  éclatera.  La- 

3uelle  des  deux  nations  y  perdra  le  plus?  Bvi- 
emment  celle  qui,  jusqu'à  ce  jour,  a  la  balance 
commerciale  en  sa  faveur.  C'est  donc  la  France 
qui  supportera  la  plus  grande  perte  dans  cette 
lutte  d  un  nouveau  genre. 

Que  Ton  ne  yienne  pas  dire  que  les  Améri- 
cains, qui  ont  besoin  de  commercer  avec  nous, 
réfléchiront  mûrement  avant  de  |)orter  atteinte 
aux  tarifs!  D'abord,  leur  honneur  ne  serait-il 
pas  enga^^é  à  nous  faire  le  plus  de  mal  possible 
en  revanche  de  notre  injustice?  En  second  lieu, 
est-ce  que,  de  bonne  foi,  la  concurrence  des 
autres  nations,  arrêtée  aujourd'hui  à  notre  pro- 
fit par  l'abaissement  de  certains  droits,  ne  leur 
procurera  pas  les  avantages  qu'ils  doivent  re- 
chercher dans  l'intérêt  de  leur  commerce?  Sous 
l'Empire,  on  ne  traitait  pas  la  question  aussi  lé- 
gôremont.  M.  le  duc  de  Hassano  disait  à  l'empe- 
reur, le  27  novembre  1812  :  «  Il  est  utile  que  la 
négociation  se  termine  bientôt  pour  relever 
l'opifiion  des  Etats-Unis,  pour  les  rattacher  à  la 
France  par  leur  plus  important  intérêt,  par  celui 
de  leur  commerce.  > 

Croyez-vous  que  les  autres  pays  vinicoles  ne 
livreront  pas  à  la  consommation  des  Etats-Unis 
les  produits  de  leur  sol?  Est-ce  qu'ils  ne  trou- 
veront pas  en  Allemagne,  en  Espagne,  en  Por- 
tugal les  approvisionnements  qui  leur  seront 
nécessaires,  et  qui,  jusqu'au  traité,  ont  été 
presque  en  entier  faits  chez  ces  puissances  ? 

Que  deviendra  notre  riche  commerce  de  soie- 
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ries,  commerce  si  important  pour  la  France, 

S[U*à  lui  seul  il  égale  presque  les  deux  tiers  des 
mportations  américaines  en  France  V  11  passera 
en  d'autres  mains.  Les  nations  rivales  de  la 
France,  TAllemagne,  la  Suisse,  TAnglelerre,  qui 
ne  peuvent  atteindre  la  beauté  de  nos  produits, 
soutenir  la  concurrence,  malgré  Tinfériorité  du 

Srix  de  la  main-d'œuvre  cnez  quelques-unes 
'entre  elles,  s'empareront  de  ce  brillant  com- 
merce, au  moyen  d  un  droit  jeté  sur  nos  soieries, 
et,  pour  faire  arriver  les  nôtres  sur  les  marchés 
des  Etats-Unis,  nous  serons  dans  la  triste  néces- 
sité de  les  confier  à  des  navires  étrangers,  et, 
pour  alimenter  nos  ateliers,  nous  serons  forcés 
de  supporter  des  pertes  énormes.  Lorsque  le  jour 
viendra  de  la  réconciliation,  ce  commerce,  qui 
se  sera  habitué  à  une  autre  route,  rentrera  dif- 
ficilement, et  après  beaucoup  de  malheurs,  dans 
les  voies  quil  s'étaii.  tracées. 


Kilogrammes  nécessaires  à  nos  fabriques,  ils 
nous  en  fournissent  36  millions.  Mais  notre  pays 
n'y  perdra- t-il  pas  davantage  encore?  Qui  ne 
sait,  en  eil'et,  que  nous  rendons  les*  cotons  à 
l'Amérique  sous  mille  formes  diverses,  et  que 
nous  sommes  bien  rémunérés  du  labeur  de  nos 
mains? 

Si  nous  sommes  obligés  de  supporter  une 
guerre  de  tarifs,  voilà  des  perles  réelles,  maté- 
rielles. Mais  je  n'ai  pas  parlé  du  contre-coup 
que  ces  pertes  porteront  a  nos  fabriques,  à  nos 
ateliers,  à  notre  agriculture,  à  notre  commerce 
maritime.  Le  salaire  des  ouvriers  compromis,  le 
travail  arrêté  dans  son  essor,  la  tranquillité  pu- 
blique menacée,  les  sources  du  Trésor  taries,  et 
les  dépenses  doublées  en  raison  des  mesures  de 
précaution  qu'il  faudrait  prendre,  des  représailles 
qu'il  faudrait  exercer,  ce  sont  là,  Messieurs,  de 
ffrands  maux  qu'ils  faut  savoir  prévenir,  qu'il 
faut  sagement  éviter. 

Si  l'opinion  publique  s'est  égarée  pendant 
quelque  temps  sur  cette  importante  question 

Sar  la  faute  de  la  dernière  législature,  u  est  du 
evoir  de  la  nouvelle,  dans  1  intérêt  bien  com- 
pris du  pays,  d  éviter  la  même  erreur  qui,  au- 
jourd'hui, entraînerait  après  elle  des  consé- 
quences funestes. 

La  nouvelle  législature  ne  saurait  méconnaître 
que  les  intérêts  du  Trésor  français  ont  été  soi- 
gneusement ménagés:  que  l'indemnité  allouée 
aux  Américains  est  bien  inférieure  à  des  récla- 
mations qu'un  droit  rigoureux  aurait  pu  ad- 
mettre; elle  ne  saurait  méconnaître  d'ailleurs 
que  c'est  une  transaction  intervenue  entre  deux 

Suissances  après  de  longs  débats.  Dus  lors,  son 
evoir  est  de  faire  honorer,  de  faire  respecter  le 
nom  français,  en  consacrant  le  principe  de  la 
fidélité  aux  engagements. 

Sans  doute,  il  est  pénible  pour  nous  de  grever 
le  pays  de  charges  incessantes.  N'oublions  pas 
touteiois  que  ces  charges  sont  accompagnées 
d'avantages  réels  pour  noire  commerce,  pour 
notre  agriculture,  pour  notre  industrie;  n'ou- 
blions pas  que  ce  traité  consacre  une  nouvelle 
alliance  entre  les  deux  nations,  ouvre  une  nou- 
velle ère  à  nos  relations  commerciales.  C'est  là 
une  compensation  qui  doit  fixer  le  jugement  du 
pays. 

$iais  enfin  cette  dette  est  donc  notre  ouvrage  î 
Avec  sa  gloire  l'Empire  nous  a  légué  ses  charges. 
Nous  avons  répudié  le  bénéfice  de  Tinventaire  ; 
nous  avons  tout  accepté.  La  Restauration  seule 


voulait  marcher  dans  une  autre  voie.  Je  le  dis 
sans  offenser  personne  :  n'est-ce  pas  un  étrange 
spectacle  que  ce  soit  elle  qui  vienne  encore, 
comme  un  fantôme  menaçant,  reprocher  au 
gouvernement  de  Juillet,  sous  les  apparentes 
couleurs  du  bien  public,  de  sacrifier  les  intérêts 
du  pays  aux  exigences  de  Tétranger  !  Mais  nous 
n'avons  pu  oublierqu'elle  repoussait  la  dette  parce 
qu'elle  ne  se  croyait  pas  obligée  de  satisfaire 
aux  engagements  d'un  gouvernement  qu'elle 
appelait  usurpateur;  nous  n^avons  pas  oublié 
qu  elle  avait  eu  la  prétention  d'établir  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  d'interrègne.  Ce  n'était  pas  à  un 
peuple  libre  qu'elle  était  pressée  de  payer  une 
dette  légitime  ;  mais  elle  avait  hâte  de  verser, 
et  elle  a  versé  nos  trésors  par  milliards,  en  des 
mains  qui  furent  toujours  les  ennemies  de  notre 
glorieuse  Révolution;  elle  avait  hâte  de  n'ap- 
peler à  son  splendide  festin  que  ses  privilégiés. 
Je  le  demandée  tout  homme  consciencieux  :  si  la 
Restauration,  dans  un  but  qui  ne  pouvait  tromper 
personne»  a  constamment  eu  recours  à  ues 
moyens  comminatoires  dont  l'injustice  était 
flagrante,  le  trône  de  Juillet,  Messieurs,  pouvait- 
il  suivre  de  pareils  errements?  Gouvernement 
libre,  il  devait  franchement,  cordialement,  don- 
ner la  main  à  un  gouvernement  libre  I  11  était 
de  sa  politique,  politique  de  prévoyance  et 
de  justice,  d'acquitter,  avec  votre  concours, 
les  charges  de  l'Empire.  Si  jamais  un  refus  de- 
vait être  apporté  à  cette  tribune,  réservons-le 
pour  des  demandes  qui  n'auraient  nour  elles  ni 
fa  certitude  d'un  droit  positif,  ni  fassentiment 
national.  Un  refus  alors  serait  un  acte  de  haute 
politique. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis 
impose  l'accomplissement  de  deux  devoirs  éga- 
lement positifs,  également  rigoureux. 

Le  premier  de  ces  devoirs  appartient  à  la 
Chambre.  Elle  doit  accorder  au  ministre  le  sub- 
side qu'il  demande  parce  que  la  justice,  d'ac- 
cord avec  les  prescriptions  d  une  haute  et  sévère 
morale,  nous  en  impose  l'obligation.  G^est  par  ce 
motif  que  je  vote  en  faveur  du  projet  de  loi, 
parce  que  je  dois  à  mon  pays  un  vote  qui  Téclaire, 
parce  que  je  lui  dois  un  vote  consciencieux  et 
loyal.  Je  vote  pour  le  projet  de  loi,  parce  que 
j'ai  la  conviction  que  le  traité  sera  pour  notre 
commerce  la  source  d'une  grande  prospérité  ; 
qu'il  resserrera  les  liens  qui  nous  unissent  à 
l'Amérique;  parce  que  j'ai  la  conviction  qu'il 
est  dans  notre  destinée  commune,  en  mainte- 
nant la  bonne  harmonie  entre  deux  nations  éga- 
lement hères,  également  indépendantes,  d'as- 
surer l'équilibre  du  monde  politique  par  le  haut 
ascendant  moral  que  nous  imprimerons  parnotre 
accord  à  la  direction  des  affaires  générales. 

C'est  au  ministère  à  remplir  le  second  des  de- 
voirs dont  je  viens  de  parler,  et  j'aime  à  croire 
qu'il  n'y  manquera  pas.  Il  faut  que  les  Etats- 
Unis  sachent  clairement,  positivement,  que  la 
France,  en  accordant  25  millions,  satisfait  à  un 
acte  de  justice  ;  que  si  elle  a,  pour  un  instant, 
mis  de  coté  les  justes  reproches  qu'elle  était  en 
droit  d'adresser  au  chei  de  1  Union,  dans  la 
crainte  qu'on  ne  pensât  qu'elle  saisissait  ce  pré- 
texte pour  se  soustraire  à  une  dette  légitime,  il 
faut  que  les  Etats-Unis  sachent  que  les  devoirs 
de  la  loyauté  accomplis,  l'honneur  impose  au 
gouvernement  l'obligation  rigoureuse  d'obtenir 
satisfaction  avant  d'arriver  à  rentier  accomplis- 
sement du  traité.  En  outre,  le  ministère  ne  con- 
sentira pas,  j'en  ai  la  ferme  espérance,  il  ne 
s'abaissera  pas  au  payement  d'une  traite  que 
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les  KluU-Uuis  ont  osé,  sans  égard  pour  le  rang 
(lu  la  puissance  avec  laquelle  ils  avaient  con- 
tracté, par  un  oubli  inconcevable  des  conditions 
nécessaires  à  la  validité  du  traité,  ont  osé, 
dis-ie,  faire  protester.  Il  y  aurait  ignominie  pour 
la  l'rance  si  elle  se  laissait  ravaler  à  la  condi- 
tion du  citoyen  le  plus  obscur.  J'espère  que  le 
ministère  lui  épargnera  cet  affront. 

Placé  sur  ce  terrain,  qu'il  ne  redoute  pas  les 
hasards  d*une  rupture! 

Si  cette  rupture  avait  lieu,  malheur  aux  Etats 
de  rUnion  !  le  gouvernement  du  roi  trouverait 
dans  cotte  Chambre,  dans  Ic.pays,  appui  et  force  ; 
et  c'est  alors  que  la  France  saurait  encore  prou- 
ver au  monde  que  la  justice  n'est  pas  de  la  pu- 
sillanimité, et  que,  des  devoirs  sacrés  une  rois 
accomplis,  elle  ne  confie  qu*à  son  épée  le  soin 
de  réprimer  une  offense. 

M.  le  l*rëiitilent.  ,La  suite  de  la  discussion 
est  renvoyée  à  demain. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Ordn*  du  jour  du  vendredi  10  avril  1835. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
au  traité  du  4  juillet  1831  avec  les  Etats-Unis. 


Commission  charge*  d*examifwr  \le  projet  de  loi 
pour  Vétablissemenl  d'un  chemin  de  fer  de  Paris 
au  Havre  et  à  llouen^  avec  embranchement  sur 
Pontoise  et  Dieppe, 
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Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
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l*^""  Bureau,  —  MM.  Blacque-Belair. 

—  le  baron  de  Schonen. 

—  Duboys  (d'Angers)» 

—  Bresson. 

—  Bacot. 

—  Gouin. 

—  Ghastellier. 

—  Duval  de  Fraville. 

—  de  Bussières. 


3« 

5" 
6- 

8« 
9" 


Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  \loi 
pour  ^achèvement  des  travaux  du  port  de  Bou- 
logne. 

1^'"^  Bureau,  —  MM.  Lesergeant  de  Monnecove. 

—  Faure. 

—  le  vicomte  Blinde  Bourdon. 

Duprat. 

—  le  colonel  Paixhans; 

—  Demeufve. 

—  Larabit. 

Deiespaul. 

—  Rouillé  de  Fontaine. 


2*" 

3*^ 

7« 

8" 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE   DE   M.  LE  BARON  PASQUIBR. 

Séance  dm  vendredi  10  avril  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du  pro- 
c>s-verbal  de  la  séance  du  mardi  7  avril,  dont 
la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Préttldeat.  La  commission  chargée 
d  examiner  le  projet  de  loi  portant  application 
aux  colonies  de  la  loi  du  .28  avril  183^  ma  fait 
connaître  qu'un  de  ses  membres,  M.  lecheyalier 
AUent,  était  indisposé,  et  ne  pouvait  participer 
à  ses  travaux.  Je  propose  de  le  remplacer  par 
M.  Barihe.  (Assentintent,"^ 

L'ordre  du  jour  est  le  rapport  de  ta  commission 
sjH^'iaU  il  I  chargée  d' examiner  cinq  projets  de  toi 
relatifs  à  des  impositions  extraordinaires  wlées 
par  dii'ers  départements, 

La  parole  est  à  M.  le  comte  de  Germiny,  rap- 
porteur. 


1    i>Ue  cv'iiuiii5»ioD  (Haii  cvinpos<«  d«  XX.  le  bat- 
<]ui5  d'Aiuho^c,  le  coBte  m  Ciau»ll%!«.  1«  duc   »e 

rouAiLo,  la  bu\MB  K  RlOftai,  le  Wroa  Tac5Aa». 
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t"  RAPPORT. 

{Département  du  Bas-Rhin.) 

M.  le  eomte  de  Germlny,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, dans  le  département  du  Bas-Rhin,  comme 
dans  les  autres  départements,  les  routes  dépar- 
tementales sont  classées. 

Quatre  de  ces  routes  ne  sont  pas  encore  tota- 
lement terminées. 

Indépendamment  de  ces  lacunes  à  confeclion- 
ner,  le  conseil  général  a  reconnu  qu'une  nou- 
velle route,  entre  Bar  et  Ville,  serait  de  la  i)iiis 
grande  utilité. 

On  estime  que  la  confection  des  lacunes  en- 
core existantes  dans  les  quatre  premières  coû- 
terait 217,000  francs,  et  que  la  nouvelle  route 
en  coulerait  150,000;  elle  fut  déjà  projetée  sous 
\os  intendants  de  TAIsace,  et  le  conseil  général, 
dans  sa  dernière  session,  n'a  pas  balancé  un 
instant  à  appeler  de  tons  ses  vœux  la  terminai- 
son de  ces  divers  travaux. 

Le  département  du  Bas-Rhin,  riche  et  impor- 
tante portion  de  notre  territoire,  se  trouve  dans 
ce  moment  grevé  d'une  portion  assez  considé- 
rable de  centimes  additionnels  votés  comme 
impositions  extraordinaires. 

Aussi  le  conseil  général  a-t-il  résolu  d'em- 
prunter 250,000  francs,  dont  il  se  trouvait  avoir 
besoin  pour  compléter  les  sommes  nécessaires 
à  l'achèvement  des  travaux  dont  nous  venons 
de  faire  mention. 

Seulement  il  a  voté  pour  l'amortissement  et 
remboursement  de  cet  emprunt,  un  centime  pen- 
dant l'année  1838,  deux  centimes  pendant  les 
années  suivantes,  et  un  centime  en  1844. 
^  Il  a  été  conduit  à  emprunter  d'une  part,  et  de 
l'autre  à  faire  commencer  la  surimposition  en 
1838,  parce  qu'il  n'a  pas  voulu  surcharger  jus- 
q^u'à  cette  époque  le  département  de  surimpo- 
sitions nouvelles  dont  il  supportait  déjà  une 
charge  assez  considérable. 

On  pourrait  alléguer,  contre  ce  système,  la 
perte  a  éprouver  des  intérêts  de  la  somme  em- 
pruntée; mais  on  [)eut  répondre  qu'il  vaut  mieux 
3ue  cette  perte  soit  répartie  dans  un  long  espace 
e  temps  sur  la  masse  des  contribuables,  que 
de  surcharger  momentanément  les  petits  de 
surimpositions  exorbitantes  qu'ils  ne  pourraient 
pas  payer  sans  emprunter  eux-mêmes  et  eux 
seuls  à  gros  intérêts. 

Le  gouvernement  en  a  jugé  ainsi,  a  approuvé 
la  délibération  du  conseil  général,  a  présenté  le 
projet  de  loi  que  la  Chambre  des  députés  a  sanc- 
tionné, et  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer  d'adopter. 

PROJET  DE   LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  du  Bas-Rhin 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  la  session  de 
1834,  à  emprunter  une  somme  de  deux  cent  cin- 
quante mille  francs,  exclusivement  applicable 
aux  travaux  neufs  des  cinq  routes  départemen- 
tales classées  ou  à  classer,  désignées  dans  la 
délibération  dudit  conseil. 

«  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence; le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excé- 
der 5  0/0. 

«  Le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement 
sera  opéré,  ^  partir  de  1838,  au  moyen  d'une 
imposition  extraordinaire  sur  les  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière,  de  un  cen- 
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time  en  1838,  de  deux  centimes  pendant  les 
cinq  années  suivantes,  de  1830  à  1843,  et  de  un 
centime  en  1844.  » 

2*  RAPPORT. 

(Département  de  Saône-et-Loire.) 

M.  le  eomte  de  Gemlny,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, le  département  de  Saône-et-Loire  est  dans 
une  position  peu  satisfaisante  au  sujet  de  ses 
routes  départementales. 

Le  nombre  des  routes  entreprises  qui  s'élèvent 
à  800,000  mètres,  les  lacunes  encore  existantes 
qui  comprennent  une  étendue  de  près  de  70  lieues, 
ou  280,000  mètres,  la  dépense  pour  les  terminer, 
qui  serait  de  près  de  1,100,000  francs;  tel  est 
1  état  des  choses  qui  a  fait  remarquer  à  votre 
commission  que  les  premières  entreprises  ont 
été  calculées  avec  peu  de  prudence  :  les  efforts 
de  ce  département  ont  été  cependant  et  souvent 
très  importants;  mais  ils  se  sont  aussi  parfois 
très  ralentis. 

Le  conseil  général,  en  se  montrant,  dans  sa 
session  de  1834,  très  économe  des  deniers  des 
contribuables  et  ne  votant  qu'un  centime  addi- 
tionnel pendant  l'année  1835,  prépare  de  bien 
faibles  ressources  de  perfectionnements  à  ces 
communications,  puisque  ces  ressources  termi- 
neront à  peine  la  trentième  partie  des  lacunes 
existantes.  Cependant  le  gouvernement  a  dû 
a()prouver  ce  vote.  La  Chambre  des  députés  a 
donné  son  assentiment  au  projet  de  loi  présenté, 
votre  commission  vous  en  propose  l'adoption. 

PaOJKT  DE   LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  de  Saône-et- 
Loire  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  la  ses- 
sion de  1834,  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  Tannée  183a,  un  centime  additionnel 
au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  spécialement  affecté  aux  travaux  des 
routes  départementales.  » 

3*  RAPPOUT. 

(Département  du  Var.) 

M.  te  eomte  de  Germloy,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, le  conseil  général  du  département  du 
Var  a  reconnu,  dans  sa  dernière  session,  la  né- 
cessité de  plusieurs  constructions  et  travaux 
dont  le  département  ne  peut  absolument  se 
passer. 

Ces  travaux  et  constructions  sont  : 

l""  Un  palais  de  justice,  une  prison  et  une  ca- 
serne de  gendarmerie  à  Brignolles; 

2*»  La  rectification  du  passage  du  torrent  de 
Saupeyré; 

3°  L'amélioration  d'une  grande  communication 
vicinale  ; 

4«>  La  réparation  d'un  ancien  pont  sur  le  Ver- 
don; 

5°  La  rectification  d'une  route  départementale 
au  bord  de  Draguignan. 

Le  conseil  général,  économe  et  prudent,  a 
même  pris  la  précaution,  malgré  la  reconnais- 
sance du  principe  de  la  nécessité  des  travaux, 
do  réserver  l'affectation  du  produit  de  l'imposi- 
tion extraordinaire,  lorsqu'il  aurait  reconnu  quels 
étaient  les  plus  urgents  des  travaux  projetés. 
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sachant  bien  que  latir  dépense  dépasserait  le 
produit  de  5  centimes  pour  franc,  qui  ne  s'élèvent 
qu'à  87,0U0  rrancs,  et  qui,  selon  le  vole  du  con- 
seil, sera  ajouté  aux  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  niobiliâre  de  1831). 

Ce  nouveau  mode  de  délibération  n'a  point 
d'inconvénients,  quoiiiu'il  soil  d'usage  que  les 
travaux  soient  examinés,  classés  el  déunitive- 
ment  arrêtés  avant  ces  voles  et  ces  délibéra- 
tions, et  aussi  avant  que  la  sanction  législative 
en  soit  proposée. 

Le  Kouvernement  a  eu  &  juger  de  la  sagesse 
et  delà  nécessité  des  travaux;  il  a  sanctionné 
le  fond  et  la  forme,  et  a  proposé  à  la  Chambre 
des  députés  le  projet  de  loi  qui  a  reçu  son  as- 
sentiment, et  dont  Totre  commission  vous  pro- 
pose aussi  l'adoption. 

PROJET  DE  LOI. 

<-  Article  unique.  Le  département  du  Var  est 
autorisé  à  s'imposer  extraordinairement  b  cen- 
times additionuels  au  principal  des  contribu- 
Haas  foncière,  personnelle  et  mobilière  de  l'exer- 
cice 1836,  pour  le  produit  être  employé  à  des 
travaux  d'utilité  départementale,  conformément 
à  la  délibération  prise  par  le  conseil  générai 
dans  sa  dernit^re  session.  • 

4*  RAPPORT. 

{Département  de  Vancluts.) 

M.  le  eonle  de  nermlny,  rapporleur.  Mes- 
sieurs, près  de  5UO,000  mètres  de  routes  dépar- 
tementales sont  commences  dans  le  département 
de  Vaucluse;  270,000  mètres  sont  à  peine  em- 

f lierres,  et  200,000  mètres  sont  entièrement  à 
aire.  Il  y  aurait  une  dépense  d'environ  2  mil- 
lions pour  la  confection  de  ces  divers  travaux. 
Le  conseil  général,  sans  être  ciïrayt'  de  l 'impor- 
tance de  celte  soiunu»,  a  calculé,  pour  le  dcpar- 
temeiil,  la  possiliilitt'  de  lui  faire  supporter  cinq 
cenliEues  uddilioiuiels,  au  principal  des  coiilri- 
bulions  foncièros  et  dos  paternes;  etilajuL'é  que 
huit  annéos  do  cetio  surinipo.'iition  sufliraieni 
pour  k'rmi[ier  les  principaux  travaux. 

Le  vole  de  ce  conseil  frénéral  a  re(,'u  l'appro- 
bation [lu  CDuvernement,  la  Chambre  des  dé- 
putés l'a  sanclionué,  votre  commission  vous  pro- 
pose l'adoption  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

.•  ArticU-  uHi'iiie.  Le  département  de  Vaucinsc 
est  autorisé,  couformcment  i.  la  demande  qu'eu 
a  faite  son  l'uu.-ioil  (îouéral,  à  s'im|ioser  exlraor- 
dinairement  pendant  huit  aniiéo!!  consci'Utivi':., 
ft  partir  du  {""janvier  ls:U),  Ti  oeiitinies  addition- 
nels au  priiit'ipal  des  contributions  foncière  el 
lies  iiati'Mlus. 

•  Le  produit  de  cette  imposition  sera  spécia- 
Icnieitt  consacré  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales, o 


iDt'parttmeal  lie  la  lliiule-yienue.i 
M.  le  eomle  de  tiernlny,  rap/'orU-ur.  Mes- 
sieurs, lo  département  de  la  Haute-Vienne  ren- 
ferme encore  une  portion  considérable  de  routes 
déparlcmenlales,  dont  le  classement  a  eto  iléier- 
niine.  dont  le  traee  a  été  fait,  dont  l'ulililo  est 


par  être  perdu  ou  annulé,  si  les  autres  parties 
qui  serviraient  i.  les  réunir  n'étaient  pas  confec- 
tionnées. 
Dès  l'année  1831,  leconseil  général  s'en  occupa 

avec  soin  et  altention,  et  une  surimposition  volée 
de  I83'<^  k  1836  a  fourni  une  somme  assez  consi- 
dérable, qui  a  permis  déjà  de  réaliser  des  amé- 
liorations importantes. 

La  situation  des  choses  appelle  indispensable- 
ment  une  nouvelle  charge,  qui  aura  pour  résul- 
tat un  avantage  nouveau  et  certain. 

Le  conseil  général  a  délibéré,  dans  sa  session 
de  1834,  que  2  centimes  1/2  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes  se- 
raient imposés  extraordinairement  pendant  les 
années  1835  et  1836. 

Le  gouvernement  a  proposé  à  la  Chambre  des 
députes  une  loi  pour  sanctionner  ce  vote. 

Votre  commission  ne  terminera  pas  le  travail 
qu'elle  vient  de  faire,  et  dans  lequel  elle  a  été 
conduite  à  vous  proposer  de  légitimer  dans 
cinq  départements  des  impositions  considéra- 
bles, sans  vous  faire  remarquer  qu'elles  ne  sont 
point  le  résultat  des  provocations  de  l'admi- 
iiistration  centrale;  qu'elles  ont  le  cachet  una- 
nime de  l'assentiment  de  la  localité;  que  chacun 
des  députés  qui  en  représentent  et  défendent  les 
intérêts  est  venu  l'appuyer  de  son  approbation, 
et  que  les  Chambres  législatives  ont  donc  le  droit 
comme  le  devoir  de  consentir  les  résultats  de 
ce  suffrage  unanime  et  public. 

Nous  avons  donc  l'honneur  de  touS  proposer 
l'adoption  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

.  Article  unique.  Le  département  de  la  Haute- 
Vienne  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  fuite  suit  conseil  fiénêral,  dans  sa  session 
•  le  l>i:)4,  à  s'impo.^er  cxtra»rdinaireinënt,  pen- 
ilaiit  les  années  ltJ3.i  et  ltJ36, 2  centimes  I  L'  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre  natures  de 
contributions  directes. 

'  •  Le  produit  de  cotte  imposition  sera  consacré 
exclusivement  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. • 

M.  le  Préaldenl.  Les  rapports  seront  impri- 
més et  distribués. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  est  le  rapport  rfi'  la 
commisxlon  spl'cillU^  1 1  >  cbargt'e  iTexaminer  U'  pro- 
jet lie  loi  T.lalif  aa.r  ailxses  •('l'/'anjHc. 

M.  le  comte  iioy  a  la  parole  comme  rapporteur. 

M.  le  r«mte  Roy.  r'ipporleur.  Messieurs,  les 
caisses  d'épargne  auxquelles  est  relatif  le  projet 
de  loi  que  vous  avez  renvoyé  à  notre  examen. 
sont  destinées  à  recevoir  les  petites  oconomies, 
pour  les  rendre  aux  déposants,  à  leur  voloulo. 
avec  lus  intérèls  accumulés. 

Aucune  institution  ne  mérite  davantage  votre 
bienveillance,  nous  pouvons  même  dire  votre 
faveur,  que  celles  qui  tendent  k  appeler  les 
classes  inférieures  au  travail  et  à  l'économie;  à 
se  créer  des  iutén'-ls,  et  à  se  préparer  des  res- 
sources pour  la  vieillesse,  sans  être  obligées  de 
recourir  à  la  charité  publique. 

Aussitôt  que  les  hommes  qui  vivent  du  produit 
de  li-ur  travail  sont  entrés  dans  les  voies  de 
l'économie,  l'esprit  d'ordre,  de  propriété,  de  tem- 


,1  ilt-lie  coDiiiiissioii  clul  rompu'-ri'  Je  HH.  la  romu 
HiLHt'NGEii,  le  mari]UK  v*  JirroiRi.  U-  eomic  vs  L« 
RotHErorurLD,  le  duc  de  ^'OÀll.LE^  le  Yicomie  Rocnut, 
la  tomto  Rot,  ■•  comta  »■  Sjukt-Chici). 
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pérance  et  de  prévoyance  remplace  en  eux  celui 
de  dissipation;  leurs  mœurs  s'en  améffiorent; 
ils  s'attachent,  par  leur  intérêt  même  à  Tordre 
social  :  ils  s'élèvent  ;  ils  s'honorent  à  leurs  propres 
yeux  :  ils  deviennent  citoyens. 

Le  projet  de  loi  n'a  cependant  pas  pour  objet 
d'autoriser  l'établissement  des  caisses  d'épargne, 
ni  d'intervenir  dans  leur  organisation:  leur  éta- 
blissement est  abandonné  aux  soins  et  au  zèle 
des  particuliers,  des  associations  de  bienfai- 
sance, et  même  à  ceux  des  administrateurs;  et 
les  règles  de  leur  or^zanisation  aux  mêmes  asso- 
ciations; et,  en  définitive,  au  conseil  d'Etat, 
3ui  approuve  chaque  établissement  de  caisse 
'épargne,  et  les  statuts  qui  doivent  la  régir. 

Le  projet  de  loi  se  propose  princif)alemeiit  de 
déterminer  les  rapports  du  Trésor  public  avec  les 
caisses  d'épargne,  dans  les  intentions  de  bien- 
veillance et  d'encouragement  pour  ces  utiles  éta- 
blissements. 

Aous  avons  répondu  par  ces  premières  obser- 
vations à  celte  question  :  «  Une  loi  sur  l'établis- 
sement des  caisses  d'épargne  est-elle  nécessaire, 
lorsque  tant  de  caisses  d'épargne  sont  déjà  fon- 
dées? )> 

En  effet,  le  5  de  ce  mois,  les  caisses  autorisées 
étaient  déjà  au  nombre  de  100  :  les  fonds  dépo- 
sés au  Trésor,  par  77  de  ces  caisses,  montaient 
à  44  millions,  et  on  suppose  que  leurs  verse- 
ments, à  la  tin  de  l'année,  ne  s'élèveront  |)as  à 
une  somme  moindre  de  100  millions. 

Cependant,  Messieurs,  ces  premiers  succùs  sont 
loin  de  réaliser  ceux  que  font  espérer  retendue, 
la  population,  la  richesse  de  la  France,  et  les 
dispositions  favorables  qui  se  manifestent  de 
toutes  parts.  Vous  en  serez  convaincus  si  vous 
portez  votre  attention  sur  les  établissements  de 
ces  caisses,  qui  sont  continuellement  autorisés 
par  les  ordonnances  du  roi,  et  sur  le  grand 
nombre  de  celles  qui  sont  en  instance  au  conseil 
d'Etat. 

Les  premières  conditions  pour  leur  multipli- 
cation, c'est  la  sécurité  pour  les  sommes  dépo- 
sées; un  intérêt  suffisamment  élevé  pour  les  dé- 
posants, et  la  stabilité  des  mesures  qui  peuvent 
leur  accorder  ces  avantaj^'es. 

C'est  aussi  le  but  que  le  projet  de  loi  se  pro- 
pose d'atteindre  par  les  rapports  qu'il  établit 
entre  ces  caisses  et  le  Trésor. 

Les  rapports  des  caisses  d'épargne  avec  le 
Trésor  et  ses  comptables  ont  été,  pour  la  pre- 
mière fois,  réglés  par  une  ordonnance  rovale 
du  3  juin  1829. 

Cette  ordonnance  détermine  : 

Que  les  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  au- 
torisées car  ordonnances  royales,  et  dont  l'ad- 
ministration supérieure  est  gratuite,  jouiront  à 
l'avenir  de  la  faculté  de  placer  en  compte  cou- 
rant, au  Trésor  royal,  les  fonds  qui  leur  sont 
déposés  : 

Que  l'intérêt  leur  en  sera  bonifié  au  taux  qui 
sera  réglé,  chaque  année,  par  le  ministre  des 
finances; 

Que  la  retenue  à  faire,  s'il  y  a  lieu,  par  les  ad- 
ministrations de  ces  caisses,  pour  frais  de  loyer 
et  de  bureau,  ne  pourra  exceller  demi  pour  cent  ; 

Que  le  taux  de  l'intérêt  est  fixé  à  4  0/0,  pour 
1829  et  1830. 

D'après  la  même  ordonnance,  l'intérêt  des 
fonds- versés  par  les  caisses  d'épar^Mie  et  de  pré- 
voyance court  à  dater  du  dernier  jour  de  la 
dizaine  pendant  laquelle  les  versements  auront 
été  efiTectués^  et  l'intérêt  des  sommes  remboursées 
court  à  partir  du  jour  où  le  payement  en  est  fait. 


Les  remboursements  ne  sont  exigible»,  pour 
toutes  sommes,  que  dix  jours  après  l'avis  donné 
à  la  caisse  chargée  de  les  effectuer. 

Ces  dispositions  sont  exécutées  à  l'égard  tant 
de  la  caisse  de  Paris  que  des  caisses  aépargne 
des  départements. 

Celle  qui  ne  les  rendait  applicables  qu'aux 
caisses  d^épargne  dont  les  dépots  étaient  limités 
à  50  francs  par  semaine,  et  au  maximum  de 
2,000  francs  en  capital,  a  été  modifiée  par  l'or- 
donnance du  16  juillet  1833,  qui  a  admis  des  ver- 
sements portés  à  300  francs  par  semaine,  en 
maintenant  le  maximum  du  compte  courant  de 
chaque  déposant  à  ?,000  francs. 

Aucun  autre  changement  n'a  été  introduit  dans 
les  mesures  d'exécution.  Seulement,  au  lieu  d'at- 
tendre les  demandes  des  administrations  et  des 
préfets,  le  ministre  des  finances  a  autorisé  les 
receveurs  généraux  à  accepter  les  versements 
sur  la  communication  qui  lui  est  donnée,  par  le 
ministre  du  commerce,  des  ordonnances  qui  ont 
approuvé  les  statuts  de  chaque  caisse  d'épargne. 

toutefois,  un  changemeni  assez^coosidérable 
a  eu  lieu  récemment,  relativement  à  la  caisse 
d'épargne  de  Paris. 

Lne  ordonnance  du  17  mars  dernier  a  auto- 
risé cette  caisse  à  ne  faire  courir  l'intérêt  des 
sommes  reçues  qu'à  partir  du  quinzième  jour 
qui  suit  chaque  versement,  à  faire  cesser  cet  in- 
térêt le  quinzième  jour  avant  celui  qui  aura  été 
dési^nié  pour  le  remboursement. 

Cette  nouvelle  disposition  procurera  à  la  caisse 
d'éparjxne  de  Paris  une  jouissance  de  fonds  de 
trente  jours,  qui,  par  les  stagnations  et  les  con- 
ditions du  compte  courant,  peut  se  réduire  à  une 
évaluation  de  vingt  à  vinjrt-cinq  jours,  repré- 
sentant environ  un  quart  pour  cent  dont  Tobiet 
est,  sans  doute,  de  couvrir  l'insuffisance  des 
fonds  affectés  aux  frais  d'administration.  Mais 
nous  devons  vous  faire  remarquer,  Messieurs, 

Qu'elle  ne  porte  que  sur  les  relations  de  la  caisse 
'épargne  avec  ses  déposants,  et  qu'elle  n'afifecte 
nullement  ses  rapports  avec  le  Trésor. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que,  d'après  les 
trois  premiers  articles  du  projet  de  loi  «  les 
caisses  d'épargne,  autorisées  par  ordonnances 
royales,  seraient  admises  à  verser  leurs  fonds  en 
compte  courant  au  Trésor  public;  qu'il  leur  se- 
rait bonifié,  par  le  Trésor,  un  intérêt  de  4  0/0, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  fût  autrement  décidé  par  une 
oi;  que  la  retenue  à  faire,  s'il  y  avait  heu,  par 
'administration  de  ces  caisses,  pour  frais  de 


1 


1 


loyer  et  de  bureau,  ne  pourrait  excéder  un  demi 
pour  cent;  enfin,  que  les  statuts  ne  pourraient 
autoriser  les  déposants  à  verser  aux  caisses 
d'épargne  plus  de  300  francs  par  semaine.  » 


fixées  par  la  loi;  elles  en  auront  la  stabilité,  et 
elles  ne  pourront  éprouver  de  modifications  que 
[)ar  d'autres  lois. 

Il  nous  a  paru  que  vous  ne  pouviez  refuser 
d'accorder  cet  encouragement  et  cette  garantie 
aux  caisses  d'épargne. 

Cependant,  tant  que  celles  qui  verseront  leur 
fonds  au  Trésor  ne  seront  pas  parvenues  à  se 
procurer  gratuitement  un  loiNil  pour  leur  bureau, 
et  un  fonds  de  dotation  destiné  à  subvenir  à  l'ac- 
quittement de  leurs  frais  d'administration,  ou 
d'une  partie  de  ces  frais,  l'intérêt  de  4  0/0,  qui 
leur  sera  payé  par  le  Trésor,  sera  atténué  par  le 
prélèvement'  qui,  chaque  année,  devra  être  fait 
par  l'Administration,  sur  le  montant  de  cet  inté- 
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rôt,  dans  la  proportion  dans  laquelle  ce  prélève- 
ment sera  nécessaire,  sans  qu*elle  puisse  excéder 
celle  de  1/2  0/0. 

Dans  le  cas  où  il  devrait  être  fait  intégrale- 
ment, les  déposants  ne  recevraient  donc  qu'un 
intérêt  de  3  1/2  0/0. 

Mais  M.  le  ministre  des  finances  s'est  refusé 
d*accorder  aux  caisses  d'épargne  un  intérêt  plus 
élevé  que  celui  de  4  0/0,  qui  est  le  plus  fort  qui 
soit  supporté  par  le  Trésor,  dont  les  effets,  à  des 
termes  plus  ou  moins  éloignés,  se  négocient 
même  à  l'intérêt  de  2  ou  2  1/2  0/0. 

Nous  ne  devons  pas  moins  hâter  de  tous  nos 
vœux  le  moment  où  chaque  caisse  d'épargne  sera 
parvenue  à  se  procurer  un  fonds  de  dotations  suf- 
fisant pour  acquitter  ses  frais  d'administration, 
et  qui  lui  permette  de  tenir  compte  aux  dépo- 
sants d'un  intérêt  de  4  0/0,  sans  déduction. 

On  ne  peut,  d'ailleurs,  douter  que  les  com- 
munes dans  lesquelles  l'établissement  de  ces 
caisses  aura  lieu  ne  s'empressent  de  leur  fournir 
un  local  gratuit. 

Jusqu'à  ce  jour,  les  dipositions  des  ordon- 
nances qui  ont  accordé  aux  caisses  d'épargne  et 
de  prévoyance  la  faculté  de  nlacer  en  compte 
courant  au  Trésor  les  fonds  qui  leur  sont  déposés, 
ne  sont  applicables  qu'à  celles  qui  limitent  à 
2,000  francs  le  crédit  a*un  même  déposant. 

Il  a  été  proposé  à  Tautre  Chambre  «  que  la  to- 
talité des  versements,  pour  le  même  déposant, 
ne  put  excéder  3,000  francs  en  capital.  » 

Les  expressions  en  capital  ont  donné  lieu  à  une 
longue  discussion.  On  a  été  d'accord  que  le  but 
principal'des  caisses  d'épargne  était  ae  faciliter 
le  placement  des  petites  sommes;  que  lorsque, 
par  leur  agglomération, elles  s'élevaient  à  3,000  fr., 
remploi  des  sommes  qui  excédaient  devenait  fa- 
cile, en  dehors  des  caisses  d'épargne  ;  qu'on  de- 
vait encourager  ces  caisses,  mais  qu  il  fallait 
éviter  de  mettre  à  la  charge  du  Trésor  des  avan- 
tages en  faveur  d'individus  qui,  ayant  déjà  ac- 
cumulé une  somme  de  3,000  francs,  pouvaient, 
chaque  année,  prélever  leurs  intérêts,  les  placer 
en  rentes  ou  autrement,  et  n'avalent  pas  besoin, 
pour  la  gestion  de  leurs  affaires  et  de  leur  for- 
tune, d'une  administration  gratuite,  payée  en 
partie  par  le  Trésor  ou  par  l'Etat,  et  qui  aevien- 
(iralt  pour  beaucoup  un  moyen  de  spéculation. 

Ces  considérations  ont  donné  lieu  à  un  amen- 
dement qui  a  été  adopté  en  ce  sens,  que  «  la  to- 
talité des  sommes  en  principal  et  intérêts  por- 
tées au  compte  du  même  déposant  ne  pourrait 
Sas  excéder  3,000  francs,  et  qu'il  ne  serait  boni- 
é  aucun  intérêt  provenant  de  l'accumulation 
des  intérêts  des  versements,  sur  les  excédents 
de  ces  maximums.  » 

A  la  séance  suivante,  et  sur  ce  qui  a  été  observé 
que  le  mot  versements,  qui  se  trouvait  dans  la 
rédaction  du  projet  de  loi,  était  équivoque,  il  a 
été  répondu  qu'il  «  était  entendu  que  ce  mot 
comprenait  tout  à  la  fois  les  sommes  versées 

§ar  le  déposant  et  les  intérêts  capitalisés  à  la  fin 
e  chaque  année.  » 

C'est  bien,  en  effet,  ce  qui  résulte  de  ce  qu'il 
est  dit  par  l'article  4  du  projet  de  loi,  qu'i^  ne 
sera  bonifié  sur  les  sommes  qui  excéderaient  le 
maximum  de  3,000  francs  aucun  intérêt  prove- 
nant de  l'accumulation  des  intérêts. 

Toutefois,  Messieurs,  en  partageant  Topinlon 
que  les  intérêts  ne  peuvent  plus  être  capitalisés, 
toutes  les  fols  que  le  compte  d'un  même  dépo- 
sant a  atteint  la  somme  de  3,000  francs,  nous 
avons  l'honneur  de  vous  proposer,  sur  Tarticle  4, 
un  amendement  d'après  lequel  il  ne  soit  pas 


douteux  que  les  versements  dont  se  compose  le 
maximum  de  3,000  francs  s'entendent  du  résultat 
du  compte  en  principal  et  des  intérêts  capitalisés. 

Si,  pour  verser  au  delà  de  3,000  francs,  un 
même  individu  déposait  dans  plusieurs  caisses 
d'épargne,  sans  avertissement  préalable  à  cha- 
cune de  ces  caisses,  il  perdrait  l'intérêt  de  tuus 
ses  versements. 

C'est  une  peine  que  la  loi  prononce;  elle  est 
la  juste  punition  de  la  fraude  dont  un  individu 

3ul  disposerait  de  ses  capitaux,  dans  des  vues 
e  spéculation,  se  rendrait  coupable,  en  cher- 
chant à  se  soustraire  à  ses  dispositions,  par  des 
moyens  détournés. 

Mais  quelques  difficultés  se  présentent. 

Le  Trésor  n'a  pas  de  rapports  avec  les  dépo- 
sants individuellement j  il  ne  compte  qu'avec  les 
caisses;  c'est  aux  caisses  qu'il  paye  indistincte- 
ment rintérêt  en  masse  des  versements  qu'elles 
ont  faits  entre  les  mains  de  ses  comptables;  et 
on  ne  voit  pas  bien  comment  l'exécution  de  la 
loi  sera  assurée. 

D'un  autre  côté,  il  pourra  aussi  arriver  qu'après 
que  le  compte  d'un  même  déposant  aura  atteint 
le  maximum  de  3,000  francs,  il  ne  reçoive  pas 
les  intérêts  simples  qu'il  aurait  le  droit  de  pré- 
lever, chaque  année,  et  que,  pour  des  causes 
d'absence  ou  autres,  il  les  laisse  s'accumuler 
pour  en  demander  le  payement  plus  tard.  Ces 
intérêts  grossissant  sans  distinction  la  masse 
des  versements  de  la  caisse  d'épargne,  cette 
caisse  pourrait  en  percevoir  l'intérêt  au  préju- 
dice du  Trésor,  quoique  la  loi  défende,  dans  ce 
cas,  de  payer  l'intérêt  de  l'intérêt. 

Lbs  ordonnances  qui  autoriseront  les  établis- 
sements de  caisses  d*éparçne,  et  les  règlements 
administratifs  devront  prévoir  et  prévenir  les 
inconvénients  que  nous  venons  de  signaler. 

La  loi  accorde  aussi  ses  faveurs  aux  sociétés 
de  secours  mutuels  pour  les  cas  de  maladies, 
d'inllrmités  et  de  vieillesse,  formées  entre  ou- 
vriers ou  autres  individus  appartenant  à  une 
même  profession,  et  dûment  autorisées  ;  chacune 
de  ces  sociétés  est  admise  à  déposer  jusqu'à  la 
somme  de  6,000  francs. 

Il  ne  nous  a  pas  paru  qu'il  y  eût  de  motifs  de 
maintenir  la  condition  que  les  sociétés  fussent 
formées  d'ouvriers  ou  d'individus  appartenant  à 
la  même  profession.  Cette  restriction  éloi^'neralt 
des  sociétés  autorisées  qui  méritent  le  môme  in- 
térêt, quoiqu'elles  se  composent  d'individus  ap- 
partenant a  des  professions  différentes.  11  est 
d'ailleurs  nécessaire  d'exprimer  que  les  disposi- 
tions de  Tarticle  4  sont  applicables  à  ces  sociétés, 
dans  le  cas  on,  pour  verser  au  delà  de  6,000  fr. 
en  principal  et  intérêts,  la  même  société  déposait 
dans  plusieurs  caisses  d'épargne,  sans  avertisse- 
ment préalable  à  chacune  de  ces  caisses. 

La  ulsposltion  d'après  laquelle  tout  déposant 

?[ul  change  de  résidence  pourra,  sans  aucuns 
rais,  faire  transférer  ses  fonds  d'une  caisse  à 
une  autre,  est  une  bienfaisante  mesure,  précieuse 
surtout  pour  les  classes  d'ouvriers,  qui  sont  dans 
l'usage  d'apporter,  pendant  une  partie  de  l'année, 
leur  travail  et  leur  industrie,  dans  des  départe- 
ments autres  que  ceux  où  ils  ont  leur  demeure 
Imbituelle. 

Rn  même  temps  que,  par  le  dépOt  des  produits 
de  leur  travail,  ils  les  soustrairont  aux  dangers 
(le  leur  conservation  dans  leurs  mains,  «t  que 
leurs  économies  s'accroîtront  par  l'intérêt  com- 
posé, ils  pourront  aussi  les  transporter,  sans 
risques,  dans  les  caisses  d'épargne  des  lieux  de 
leur  domicile. 
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Le  projet  de  loi  exempte  des  droits  de  timbre 
les  registres  et  livrets  à  l'usage  des  caisses 
d'épargoe,  ainii  que  les  quittances. 

M.  le  directeur  géoéral  de  renreeistrement  a 
recoDQu  que  les  livrets  et  les  re^i^ïtrei  étaieul  des 
registres  d'administratioa  intérieure,  et  que  ja- 
mais l'administration  de  Tenregistrement  n'avait 
eu  la  prétention  de  les  soumettre  au  timbre. 

Les  quittances  qui  seraient  portées  sur  les  re- 
gistres ne  doivent  pas  y  être  assujetties  davan- 
tage, puisque  les  registres  eux-mêmes  en  so:it 
exempts. 

Mais  il  nous  a  paru  qu'il  n'en  p"'uva:t  t-tre  •]•' 
même  des  quittances  par  acles  .<é:  ir-.s:  1  ox^  mo- 
tion, dans  ce  cas,  serait  une  aîtt-i:i>  .i  ;i  Im 
générale  et  constiiutioniinlle  le  fi  :i:  :■:.  un  pri- 
vilège dans  une  matière  qui  ueri  e^t  pas  aiscep- 
tible.  Dans  riniérOt  pub  ic.  les  caiss-s  -îV^îargne 
doivent  être  onc-uraîrées;  mais,  dans  un  intérêt 
public  supéri^'ur,  ce  ne  peut  être  par  des  exemp- 
tions d  iinpOt,  ni  par  -ies  sacrifices  dont  on  ne 
pourrait  me>nrer  l'éten-lue,  ou  qui  pourraient 
ouvrir  la  porte  à  lie  ffran-ls  abus.  11  serait  d'ail- 
leurs injuste  «i'exen'pter  du  droit  de  limi-re  le> 
quittances  de  celui  qui  se  forme  un  capUal,  et 
qui  a  déjà  accumulé  des  ressources  iinportanL-s. 
tandis  que  les  ijuiitances  du  pauvr-  qui  ne  peut 
faire  aucune  accumulation,  et  qui  pe«it  à  pe^ne 
subvenir  aux  besoins  de  sa  famille,  v  seraiei.t 
assujetties. 

Xous  croyons  donc,  Messieurs,  «iev  .ir  v.-,us 
proposer  la  suppression  des  mots  :  ain^i  'jue  .V* 
quittances. 

Nous  voU'lrions  pouvoir  vous  proposer  Ta-iop- 
tion  de  la  disfvjsition  par  laquelle.  •  d:ms  le  cas 
où  d'après  le  CoJe  civil,  la  succession  d*un  dé- 
posant sera  dévolue  à  IRtal.  son  dêp-M  sera,  ik- 
droit,  acquis  à  la  caisse  l'épargne,  pour  accr  -lin* 
le  fonds  capital,  sans  préjudice  to:iter»is  ries 
droits  des  creanci-rs.  • 

Nous  aurions  cef-endant  été  d'abord  arrêtés 
par  la  considérali'jn  -in  crave  inconvénient  de 
détruire,  par  des  ex?epîrons  «le  circonstances, 
l'uniformité  d'une  loi  £rénérale,  et  d'atténuer 
ainsi,  par  des  mesures  partielles,  la  simplicité 
du  Cpde  civil. 

Mais,  re.\amen  attentif  des  questions  que  pré- 
sente la  disposition  proposée,  nous  a  conlirmos 
davantage  dans  la  necesaiié  do  vous  en  deman- 
der la  suppression. 

Lorsqu'un  individu  n'a  laissé  ni  parent  au 
degré  successible,  ni  enfant  naturel,  ni  conjoint 
non  divorcé  qui  lui  survive,  sa  succession  est 
acauise  à  TBtat. 

Mais  l'administration  des  domaines  est  tenue 
de  faire  apposer  les  scellés,  et  de  faire  faire  in- 
ventaire dans  les  formes  prescrites  pour  l'accep- 
tation des  successions  sous  bénélice  d'inventaire. 
L'Administration  doit  ensuite  être  envoyée  en 

I)Osses8ion,  par  les  tribunaux,  après  avoir  rempli 
es  formalités  prescrites  par  la  loi,  dont  l'inobser- 
vation rend  1  Administration  passible  des  dom- 
mages-intérêts des  liéritiers  qui  peuvent  se  pré- 
senter. 

Le  projet  de  loi  n'attribue  pas  à  la  caisse 
d'épargne  la  succe-sidn  du  déposant  qui  ne  laisse 
pas  de  parents  au  degré  successible;  Il  ne  la  met 
pas  à  la  place  de  l'Alministration  :  il  lui  accorde 
seulement  le  résultat  du  compte,  le  montant  du 
dépôt. 

Ainsi  l'Etat  renoncerait,  en  faveur  de  la  caisse 
d'épargne,  à  la  somme  déposée;  il  lui  en  trans- 
mettrait la  propriété,  et  cependant,  l'Adminis- 
tration publique  demeurerait  chargée  de  toutes 


les  formalités  commandées  par  la  loi  ;  des  risques, 
de  la  responsabilité,  des  procès  avec  les  créan- 
ciers, et  des  restitutio:is  du  capital  et  des  inté- 
rêts envers  les  héritiers  qui  pourraient  se  pré- 
senter, pendant  trente  années,  alors  quelle 
n^aurait  conservé  aucun  recours  contre  la  caisse, 
alors  que  ce  recours  serait  illusoire,  et  que  la 
caisse  pourrait  même  être  dissoute  et  liquidée. 
Une  disposition  qui  amène  de  tels  résultats  ne 
■  peut  être  maintenue. 

11  n'en  est  pas  de  même  de  celle  qui  rend  ap- 
,  plicable  aux  caisses  d'épargne  l'article  910  du 
i   Coie  civil. 

t>?s  Clisses  sont  des  établissements  d'utilité 
.'  piLiIiijue;  rie!  ne  d -it  emjiêcber  qu*ell"S  ne 
'.  s.»ie:.t.  co:n:ne  îtrs  eiaidissements  de  cette  nature, 
j  l'objet  de  diîpos.tions  entre  vifs,  ou  par  testa- 
-  ment,  i^ui  ne  devraient  cependant  avoir  leur 
effet  qu  autant  qu'elles  aui-aient  été  autorisées 
par  une  ordonnance  royale. 

La  disposition  de  l'article  11  du  projet  de  loi 
est  susceptible  de  plus  de  difficultés. 

Tout  créancier  peut,  en  vertu  de  titres  authen- 
tiques ou  {>rivés,  saisir- arrêter,  entre  les  mains 
;  d'un  tiers,  les  sommes  et  effets  appartenant  à  son 
débiteur,  ou  s'opp.ser  à  leur  remise.  (Art.  557.) 
Mais  le  Code  Je  procédure  a  établi  des  formes 
paî  ticulîères  pour  les  saisies-arrêts,  ou  opposi- 
tions formées  entre  les  mains  des  receveurs,  dé- 
positaires ou  administrateurs  de  caisses  ^u  de- 
niers [lublics.  Dms  ce  cas,  la  saisie-arrêt  ou 
«.[•posiiiijn  n'est  p'»inl  valable,  si  l'exploit  n'est 
f  lit  à  la  personne  préposée  pour  le  recevoir,  et 
s'il  n'est  visé,  par  elle,  sur  l'original;  ou,  en  cas 
de  refus  par  le  procureur  du  roi.  lArlicle  561.) 
Le  fjn.îionnaire  public  dont  il  vient  d'être 
parlé  ne  diit  [)0int  être  assi^nié  en  déclaration; 
i!  -unit  uu'il  délivre  un  cerliticat  constatant  s'il 
t  .-t  iù  à  la  [)artie  saisie,  et  énoni;ant  la  somme, 
si  elle  est  liqunle.  i  Vrticle  ^^j9.^ 

Au  surplus,  le  Code  <  abroge  toutes  les  lois, 
C'iiitumes.  usaifes  et  règlements  antérieurs,  rela- 
tifs à  la  procédure  civile.  "  (Article  1041.) 

Avant  le  Code  qui  a  établi  ces  règles  pour  les 
receveurs,  dépositaires  ou  administratears  de 
caisses  ou  deniers  publics,  deux  lois  des  19  fé- 
vrier 1792  et  30  mai  1793,  avaient  déterminé  les 
formes  à  suivre  pour  les  saisies-arrêts  ou  oppo- 
sitions siirnifiées  au  Trésor  public. 

Le  «lécret  du  ISaoùt  IS07,  rappelé  dans  le  pro- 
jet de  loi,  a  renouvelé  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  ces  deux  lois,  abrogées  par  le  Co  le  de 
procédure  civile,  en  se  fondant  sur  ce  ■  qu'aux 
termes  d'un  avis  du  conseil  d'Etat,  Tabrogation 
de  toutes  les  lois  relatives  à  la  procédure  civile 
ne  s'étendait  point  aux  affaires  qui  intéressent 
le  gouvernement,  pour  lesquelles  il  avait  tou- 
jours été  regardé  comme  nécessaire  de  se  régir 
par  des  lois  spéciales,  et  qu'ainsi  les  lois  des 
19  février  1792  et  30  mai  179.^  continuaient  d'être 
les  règles  de  la  matière,  à  l'exception  des  dispo- 
sitions du  Code  de  procédure  civile,  qui  portent 
nominativement  sur  les  saisies  et  oppositions 
signiliées  aux  administrations  publiques,  qui  se 
bornent  aux  deux  articles  561  et  569.  » 

On  ne  peut  guère  prétendre  que  les  caisses 
d'épar^rne  soient  des  caisses  publiques,  dans  le 
sens  des  dispositions  du  Code  de  procédure,  ni 
que  leurs  deniers  soient  des  deniers  publics,  ni 
que  leurs  administrateurs  (tuissent  avoir  la  qua- 
lité de  fonctionnaires  publics  que  l'article  569  du 
Code  accorde  aux  receveurs  et  administrateurs 
des  caisses  du  Trésor. 
L'application  des  dispositions  de  ce  Code  que 
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le  projet  de  loi  propose  de  faire  aux  caisses 
d'épargne  est  donc  une  exception  au  droit  général 
et  commun. 

Toutefois,  Messieurs,  nous  ne  vous  demandons 
pas  la  suppression  de  Tarlicle  11  du  projet,  en 
ce  qu'il  rend  applicables  aux  fonds  déposés  aux 
caisses  d'épargne  les  articles  561  et  589  du  Gode 
de  procédure  relatifs  aux  saisies-arrêts.  L'adop- 
tion de  cette  disposition  sera  un  nouveau  témoi- 
{^nage  de  la  haute  faveur  que  la  loi  accorde  à  ces 
établissements. 

Mais  nous  no  croyons  pas  pouvoir  vous  pro- 
poser d'y  comprendre  le  décret  du  18  août  1807, 
3ui  a  eu  pour  objet  de  faire  revivre,  en  faveur 
u  Trésor,  les  lois  de  1792  et  1793,  abrogées  par 
le  Code  de  procédure,  lorsqu'il  maintient  en 
même  temps  l'exécution  des  dispositions  de  ce 
Code  relatives  aux  caisses  publiques  ou  de  de- 
niers publics. 

Ce  décret  a  été  illégal;  il  s'est  placé,  pour  le 
Trésor,  au-dessus  de  la  loi  qui  avait  été  faite 
pour  le  Trésor  même. 

D'ailleurs,  en  accordant  aux  caisses  d'épargne 
des  garanties  extraordinaires,  il^  faut  aussi  ne 
pas  cesser  de  prendre  en  quelque  considération 
les  droits  des  créanciers  des  déposants,  en  en 
assujettissant  l'exercice  à  trop  d  entraves  et  de 
difûcultés. 

Avant  de  finir,  nous  devons  encore  vous  parler, 
Messieurs,  d'un  projet  de  réunir  les  caisses 
d'épargne  aux  monts-de-piété  ou  maisons  de 
prêts  sur  nantissements,  relativement  auquel  il 
nous  a  été  adressé  d'intéressants  documents  par 
le  directeur  de  la  caisse  d'épargne  de  Metz,  dont 
les  succès  sont  particulièrement  attribués  à  la 
réunion  de  ces  deux  établissements. 

C'est  en  employant  une  partie  des  fonds  appar- 
tenant aux  déposants  en  prêts  sur  nantissement, 
à  l'intérêt  de  7  1/2  0/0,  et  en  versant  le  surplus 
au  Trésor,  qui  paye  celui  de  \  0/0,  que  la  caisse 
d'épargne  (le  Metz  est  parvenue  à  réduire  de  12 
à  7  1/2  0/0  l'intérêt  que  le  niont-de- piété  exige 
dos  emprunteurs,  et  que  la  caisse  d'épargne  peut 
payée  aux  déposants  5  0  0  d'intérêt  pour  les 
comptes  courants  de  12  à  20'*  francs. 

Dans  ce  sysfème,  les  personnes  économes,  et 
qui  vivent  du  produit  de  leur  travail,  prêtent, 
par  rintermcdiairo  d'une  administration  pater- 
nelle, leurs  O()argnos  à  celles  qui  éprouvent  des 
embarras,  et  qui  sortent  des  mêmes  rangs  de  la 
société.  L'administration  ne  prélèvesur  les  prêts 
que  les  frais  de  gestion,  et  une  somme  destinée 
a  former  un  capital  de  dotation,  afin  de  mettre 
au  même  niveau  rintérêl  payé  par  les  emprun- 
teurs au  nïont-de-piétt'.  et  celui  que  sert  la  caisse 
(I'é|»argne  aux  déposants;  ot,  dans  la  suite,  Tac- 
croi^someut  du  capital  de  dotation  doit  donner 
les  moyens  do  baisser  en  même  temps  l'intérêt 
i\(i^  prêts,  et  d'olover  relui  des  dépôts. 

Mais  le  conseil  d'Ktat  refuse  d'admettre  les 
bases  de  celle  organisation  pour  les  caisses 
d'épargne,  dont  les  statuts  sont  présentés  à  son 
approbation,  en  se  fondant  sur  les  dispositions 
de  la  loi  du  10  pluviôse  de  l'an  XII,  qui  portent 
qu'aucune  maison  de  prêts  sur  nantissement 
ne  peut  être  établie  qu'au  profit  des  pauvres; 
et  sur  ce  que,  par  ces  expressions,  la  loi  n'a 
entendu  désigner  que  les  hospices  ou  les  bureaux 
de  bien  (aisance  chargés  de  veiller  aux  intérêts 
des  pauvres. 

Le  projet  de  loi  n'avant  point  pour  objet  d'or- 
ganiser les  caisses  d'épargne,  et  d'établir  les 
règles  auxquelles  elles  doivent  être  assujetties, 
il  doit  nous  suffire  de  vous  avoir  donné  ces 


courtes  explications,  en  abandonnant  le  projet 
auquel  elles  se  rapportent  aux  méditations  de 
l'administration  supérieure. 

Nous  avons  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  pro- 
poser l'adoption  du  projet  de  loi,  avec  les  chan- 
gements que  nous  avons  eu  celui  de  vous  indi- 
quer. 

PROJET  DE  LOI. 


PROJET   DE  LOI 


AMENDEMENTS 


Adopté  par  la  Chambre  des   Proposés  par  la  commis- 
députés.  sion. 


Rapports  du  Trésor  public 
avec  les  caisses  d'épar- 
gne. 


Art.  1". 

Les  caisses  d'épargne  au- 
torisées par  ordoimances 
royales  sont  admises  à  ver- 
ser leurs  fonds  en  compte 
courant  au  Trésor  public. 

Art.  2. 

Il  sera  bonifié,  par  le 
Trésor  public,  aux  caisses 
d'épargne,  un  intérêt  de 
Â  0/0  jusqu'à  ce  (ju'il  en 
soit  autrement  décidé  par 
une  loi. 

La  retenue  à  faire,  s*il  y 
a  heu,  par  les  administra- 
tions Hesdites  caisses,  pour 
frais  de  loyer  et  de  bureau, 
ne  pourra  excéder  1/20/0. 

An.   3. 

Les  statuts  ne  pourront 
autoriser  les  déposants  à 
verser  aux  caisses  d'épargne 
plus  do  300  francs  par  se- 
maine. 

Art.  4. 

Dans  aucun  cas,  la  tota- 
lité des  versements^  pour 
le  compte  du  même  dépo- 
sant, ne  pourra  excéder 
3,000  francs.  Il  ne  sera  bo- 
nifié, sur  les  sommes  qui 
excéderaient  ce  maximum, 
aucun  intérêt  provenant  de 
Taccu mutation  des  intérêts. 

Si,  pour  verser  au  delà 
do  H,000  francs,  le  même 
individu  déposait  dans  plu- 
sieurs caisses  d'épargne  , 
sans  avertissement  préala- 
ble à  chacune  do  ces  cais- 
ses, il  perdrait  Tintérèt  de 
tous  ses  versements. 

Art.  5. 

Les  sociétés  de  secours 
mutuels  pour  les  cas  de 
maladies,  d'infirmités  ou 
de  vieillesse,  formées  entre 
ouvriers  nu  autres  individas 
appartenant  à  une  même 
profession^  et  dAment  au- 
torisées, seront  admises  à 
déposer  tout  ou  partie  de 
leurs  fonds  dans  la  eaisM 


ArL  1". 
Comme  au  projet. 


Art.  2. 
Comme  au  projet. 


Art.  3. 
Comme  au  projet. 


Art.  4. 

Dans  aucun  c<is,  la  tota- 
lité des  versements  en  prin- 
cipal et  intérêts  capitalisés 
ne  pourra  excéder  3,000  fr. 
pour  le  même  déposant.  Il 
ne  sora  bonifié,  etc. 

Le  surplus,  comme  au 
projet. 


Art.  5. 

Supprimer  les  mots  : 
Appartenant  à  une  même 
profession^  et  ajouter  an 
paragraphe  ainsi  eoncu  : 

Les  dispositions  de  Car- 
ticle  4  sont  applicables  à 
ces  sociétés,  dans  le  ea» 
oin,  pour  verser  au  delà  de 
6,000  francs,  en  prit^çipal 
et  int&éts,  la  méw^ê  f^ 
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PROJET  DE   LOI 


AMENDEMENTS 


Adopté  par  la  Chambre  (Us   Proposés  par  la  commis- 
députés,  sion. 


d'épargne.  Chacone  de  ces    ciété  déposerait  dans  plu- 
sociétés  pourra  déposer  jus-    sieurs    caisses    d'épargne 
qu'à  la  somme  de  6,000  fr.    sans  avertissement  préala- 
ble à  chacune  de  ces  cais- 
ses. 


11  sera 
déposant 
nom,  sur 
registres 
ments  et 


Art.  6. 

délivré  à  chaque 
un  livret  en  son 
lequel  seront  en- 
tous  les  vcrse- 
remboursemenls. 


An.  6. 
Comme  au  projet. 


Faculté  de  transfert  d'une 
misse  à  Vautre. 

Art.  7. 

Tout  déposant  qui  change 
do  résidence  pourra  faire 
transférer  ses  fonds  d'une 
caisse  à  une  autre.  Les  for- 
malités relatives  à  ce  trans- 
fert seront  réglées  par  le 
ministre  des  finances. 

Immunités ,  avantages  et 
garanties  accordées  aux 
caisses  d'épargne. 

Art.  8. 

Seront  exempts  des  droits 
de  timbre  les  registres  et 
livrets  a  l'usage  des  caisses 
d'épargne,  ainsi  que  les 
quittances. 

Art.  9. 

Dans  le  ras  où,  d'après 
les  dispositions  du  Code 
civil,  la  succession  d'un 
déposant  serait  dévolue  à 
l'fclai,  son  dépôt  sera,  de 
droit,  acquis  à  la  caisse 
d'éparçno  pour  en  accroître 
le  lonas  capital,  sans  pré- 
judice toutefois  des  droits 
des  créanciers. 

Art.  10. 

Les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 910  du  Code  civil  sont 
applicables  aux  caisses 
d  épargne. 

Art.  11. 


Art.   7. 
Comme  au  projet. 


Art.  8. 

Supprimer  les  mots  : 
AiJtsi  que  les  quittances. 


Art.  9. 
Supprimer  l'article. 


Art.  10. 
Comme  au  projet. 


Art.  11. 


Les  formalités  prescrites        Suppri^per  les  mots  : 
par  les  articb'S  561  et  509       Et  par  le  décret  impérial 
du  Code  de  procédure,  et    du  18  août  1807. 
par  le  décret  impérial  du 
18  août  1H07,  relativement 
aux   saisies-arrcts,   seront 
applicables  aux  fonds  dé- 
posés dans  les  caisses  d'é- 
pargne. 


Art.  12. 

Il  sera  rendu,  chaque 
année,  aux  Chambres,  par 
le  ministre  du  commerce, 
un  compte  spécial  de  toutes 
les  opérations  des  caisses 


Art.  li. 
Comme  au  projet. 


PROJET  DE  LOI 


AMENDEMENTS 


Adopté  par  la  Chambre  des    Proposés  par  la  commis- 
députés,  sion. 

d'éparfrne.  Ce  compte  sera 
suivi  d'un  état  général  des 
sommes  votées  ou  données 
par  les  conseils  généraux, 
les  conseils  municipaux  et 
les  citoyens,  pnur  subvenir 
au  service  nés  frais  des 
caisses  d'épargne. 

(La  Cliainbro  onlonno  rimpression  et  la  distri- 
bution du  rapport  qu'elle  vient  d'entendre.) 

M.  le  Président.  A  quel  jour  la  Chambre 
veut-elle  fixer  Touverture  delà  discussion  de  ce 
projet  de  loi? 

De  toutes  parts  :  A  mardi  ! 

M.  le  Président.  La  discussion  est  fixée  à 
mardi. 

Le  troisième  objet  à  Tordre  du  jour  est  Tou- 
verture  de  la  fliscussion  du  projet  de  loi  relatif  à 
la  vente  sur  estimation  de  propriétés  domaniales 
situées  dans  le  département  de  la  Meuse. 

Si  personne  ne  demande  la  parole  sur  Ten- 
sembie,  je  lis  Tarticle  unique. 

Arlicle  unique. 

"  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  con- 
céder, au  nom  de  l'Etat,  sur  estimation  contra- 
dictoire, à  chacun  des  habitants  de  La  Ghaiade, 
le  Claon,  Montblainville,  Varennes  et  Vaucquois, 
arrondissement  de  Verd<in  (.Meuse),  les  biens 
provenant  de  l'ancienne  abbaye  de  La  Chalade, 
qu'il  tient  à  bail  emphytéotique. 

c  Les  frais  seront  a  la  charge  des  concession- 
naires. »  {Adopté.) 

M.  le  Président.  L»  Chambre  veut-elle  con- 
fondre le  vote  sur  cette  loi  avec  celui  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  rectification  de  la  délimi- 
tation des  communes  de  Ciaeville  et  de  Mesnil- 
Penneville  [Seine-Inférieure.) 

Ce  projet  de  loi  est  ainsi  congu  : 

Article  unique. 

c  La  limite  entre  les  communes  de  Gidevilie, 
arrondissement  d'Yvetot,  département  de  la 
Seine-lnlérieure,  et  celle  de  Mesnil-Penneville, 
arrondissement  de  Rouen,  est  tixée  conformé- 
ment à  la  direction  du  chemin  de  Motteville  à 
Cidetot.  En  conséquence,  les  terrains  cotés  A  B 
D  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  sont 
réunis,  savoir  :  les  deux  premiers  à  la  commune 
de  Mesnil-Penneville,  et  le  dernier  à  celle  de 
Gideville.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  voter  sur 
Vensemble  de  ces  deux  lois  par  voie  de  scrutin. 


Nombre  des  votants.. 

Boules  blanches 

Boules  noires 
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(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  Le  dernier  objet  de  Tordre 
du  jour  est  la  discussion  de  quime  projets  de  loi 
relatifs  à  des  impositions  extraordinaires  votées 
par  des  département.^.  La  Chambre  veut-elle  en 
môme  temps  voler  sur  les  cinq  projets  de  même 
nature,  dont  le  rapport  a  été  fait  dans  la  séance 
d^aujourd'hui  î 


[Cliambre  ties  Piira.] 
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De  toultt  parti  :  Oui  I 

ïl,  le  Présldeal.  Je  donne  donc  lecture  de 
chacUQ  de  ces  projets. 

1"  PROJET  (Ardèche). 

Arliele  uniqu-: 

-  Le  département  de  l'Ardr^che  est  autorise, 
conrormétnent  à  la  demande  qu'en  a  faite  Eon 
conseil  général  dans  sa  session  de  1834,  à  s'im- 

ruer  extraordinai renient  pendant  ci.ig  années, 
partir  de  1836,  quatre  centimes  addilionaels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

•  Le  produit  de  celte  imposition  est  aFTeclé 
exclusivement  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. »  (Adopté.) 

2*   PROJET    (Aubg). 
Art.  I". 

«  La  loi  du  4  juin  1834  qui  autort«ait  le  dé- 
partement de  l'Aube  : 

•I  1°  A  s'imposer  en  1836  et  1837  trois  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière; 

■  2*  A  contracter  un  emprunt  de  600,000  francs, 
est  et  demeure  rapportée. 

Art.  2. 

>  Le  département  de  l'Aube  est  autorisé,  con- 
formément  A  la  demande  qu'en  a  faite  son  con- 
seil général,  dans  sa  dernière  session  de  1834, 
à  s'j[nposcr  extraordinaircmenl,  pendant  huit 
ans,  à  dater  du  1''  janvier  1836,  cinq  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière. 

•  Le  produit  de  celle  impot-ilion  sera  exclu- 
sivement affecté  aux  travaux  d'aclièvenient  des 
routes  déparlcaientales  classées  et  à  classer  dans 
ce  département.  ■  (Adapté.) 

3'  PROJET  (Avei/Tort). 

Article  unique. 

t  Le  département  de  l'Aveyron  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  l'on 
conseil  général  dans  sa  session  de  1834,  à  s'im- 
poser extraordinai  renient,  pendant  cinq  années 
consécutives,  à  partir  de  1636,  cinq  centimes 
additionnels  an  principal  de  toutes  les  con  tri - 
bulions  directes. 

•  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré 
exclusivemetit  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. •  (Adopté.) 

4'  PROJRT  (Charente-Inférieure). 

Article  unique. 

■  Le  département  de  la  Charente-Inférieure 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  ilc 
18il,  à  s'imposer  exlraordinairement  pendant 
quatre  années,  à  partir  de  1836,  quatre  centimes 
additionnels  au  principal  de  ses  contributions 
directes, 

•  Le  produit  de  celle  imposition  sera  exclusi- 
vement coasaci'é  aux  travaux  des  routes  dé|iar- 
(ementales.  ■•  (Adopté.) 


5'  PROJET  (Corrèie). 

Article  unique. 

"  Le  dénartement  de  la  Corrèze  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général,  dans  sa  session  de  1834,  à  s'iiD- 
poser  exlraordinairement  pendant  cinq  années, 
a  partir  de  1836,  quatre  centimes  additionnels 
au  principal  des  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres. 

•  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement affecté  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. •  (.idopté.) 

6''  PROJET  (Corte). 

Arliele  unique. 

«  Le  département  de  la  Corse  est  autorisé, 
conformément  à  la  délibération  prise  par  son 
conseil  général,  dans  sa  séance  du  19  juillet 
dernier,  à  s'imposerextraordinairement  six  cen- 
times additionnels  aux  quatre  contributions  di- 
rectes du  département  pendant  l'exercice  1835. 

•  Le  produit  de  cette  impusition  extraordinaire 
^era  allecté  aux  travaux  d'achèvement  del'bAtel 
de  préfecture  en  construction  à  Ajaccio.  > 
(Adopté.) 

T  PROJET  (Eure). 

Article  unique. 

•  Le  département  de  l'Bure  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil 
général,  dans  sa  dernière  session,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  cinq  années,  à 
partir  de  1835,  cinq  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

•  Le  produit  de  celte  imposition  sera  exclu- 
sivement aiïecté  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales classées.  >  (Adopté.) 

8*  PROJET  [Haute-Garonne). 

Article  unique. 

•  Le  déparlement  de  la  Haute-Garonne  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de1834, 
à  s'imposerextraordinairemenl''!  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  monilièrc  de  l'exercice  1835  pour 
le  produit  en  ëlre  appliqué  au  payement  oe  la 
part  contributive  du  département  dans  les  frais 
de  construction  et  de  premier  établissement  de 
l'école  vétérinaire  fondée  à  Toulouse,  par  l'or- 
donnance royale  du  fi  juillet  1825.  ■  (Adopté.) 

9»  PROJET  (llie-et-y Haine.) 

.Article  unique. 

«  Le  département  d'Ille-el-Vilaine  est  autorisé, 
L'onforméroent  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
L'onseil  général  dans  sa  dernière  session,  à  s'im- 
poser extraordinairement,  en  1836,  2  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  di- 
rectes. 

'  Surleproduitde  cette  imposition,  une  somme 
do  8,000  francs  sera  prélevée  pour  acquitter  la 
part  contributive  du  département  dans  les  tra- 
vaux de  la  rivière  du  Gouésuon,  entre  Pontoraon 
et  Antrin:  le  surplus  sera  affecté  aux  travaux 
neufs  des  routes  départementales  à  classer  dans 
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l'ordre  et  suivaut  les  conditione  fixés  par  la  dé- 
UI>éra(iOD  du  conseil  général-  ■  (Adopli.) 

lO*  PROJET  (Indre-et-Loire). 

Arlicle  unique. 

•  Le  déparlement  d'Indre-et-Loire  est  autorisé, 
conrormément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général,  dans  sa  dernière  session, à  s'im- 
poser extraordinaire  ment  pendant  3  années,  à 
partir  de  1836,  6  centimeâ  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  natures  de  contributions  di- 
rectes pour  les  travaux  des  routes  départementales 
classées  et  à  classer. 

°  Il  est  également  autorisé  à  contracter  pourio 
même  objet  un  emprunt  de  1,500,000  francs  ;  cet 
emprunt  ne  pourra  être  réalisé  que  par  portions 
successives  et  au  fur  et  à  mesure  du  classement 
des  routes  auxquelles  le  produit  doit  en  être 
appliqué- 

•  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence; ie  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excé- 
der 5  0/U. 

'  L'emprunt  sera  remboursé  au  moyen  d'une 
imposition  extraordinaire  de  10  centimes,  qui 
sera  peri,ue  sur  les  quatre  natures  de  contribu- 
tions directes,  à  partir  de  l'année  1839,  et  jus- 
qu'à parfaite  extinction  de  la  dette-  •  {Adopta.) 

Il"  PROJET  (Loiret). 

Article  nnitiue. 

<  Le  département  du  Loiret  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil 
général,  dans  la  session  de  1834,  às'imposer  ex- 
traordinai rement  4   centimes  additionnels   au 

Principal  des  quatre  contributions  directes  de 
année  1836. 
«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  exclusivement  affecté  aux  travaux  des 
cinq  routes  départementales,  désignées  par  la 
délibération  du  conseil  général  du  département, 
et  dans  la  proportion  indiquée  par  cette  délibé- 
ration- "  (AdoplÈ.) 

|12'  PBOJET  (Maine-et-Loire). 

Article  unique. 

•  Le  département  de  Maine-et-Loire  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite 
son  conseil  général,  dans  sa  session  de  \ïïii,  à 
s'imposer  extraordiuairement,  pendant  les  an- 
nées 1836,  1837  et  1838,  5  centimes  additionnels 
au  principal  des  contributions  directes. 

•  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacré 
exclusivement  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. i>  (Adopté.) 

13'  PROJET  (Aurd). 

Art.  1". 

>  Le  déparlement  du  -Nord  est  autorisé,  confor- 
mément a  la  délibération  prise  par  son  conseil 
général,  dans  sa  session  de  18^4,  à  s'imposer 
extraordiuairement  'J  centimes  additionnels  aux 
contributions  directes  de  1838,  pour  le  produit 
en  être  aiïeclé  à  la  continuation  des  travaux  de 
construction  d'un  palais  de  justice  et  d'une 
maison  d'arrêt  à  Lille. 

Art.  2. 

•  Il  sera  imposé  extraordinairenient  sur  l'ar- 


rondissement de  Lille,  conforiDément  à  la  de- 
mande qui  en  a  été  faite  par  le  conseil  général 
du  département  du  Nord,  et  par  le  conseil  dudit 
arronuissementdans  leurs  setisions  de  1834, 2  cen- 
times additionnels  aux  contributions  directes  des 
années  1836  et  1837,  et  un  centime  additionnel 
aux  mêmes  co3lril)utions  pendant  l'année  I838L 

■  Le  produit  de  celte  imposition  sera  emplové 
aux  travaux  d'acbëvemeni  du  l'alais  de  Justice  et 
de  ta  maison  d'arrêt  de  Lille,  et  l'excédent,  s'il 
en  existe,  aux  frais  d'ameublement  desdils  édi- 
llces.  •  (Adopté.) 

14°  PROJET  {Oite). 
Article  unique. 

•  Le  département  de  l'Oise  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil 
général,  dans  sa  session  de  1834,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement,  pendant  trois  années,  à  dater 
de  1835,  5  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  directes. 

"  Le  produit  de  celte  imposition  extraordi- 
naire sera  exclusivement  affecté  à  l'achèvement 
des  routes  départementales.  •  {Adopté.) 

\h''  PROJET  (Ortie), 

Article  vnique. 

•i  Le  département  de  l'Orne  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  con- 
seil général,  dans  la  session  de  1634,  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  10  années 
consécutives,  à  dater  du  1"  janvier  1836,  â  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes. 

■  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement affecté  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales classées  et  à  classer.  ■  {Adopté.) 

16*  PROJET  (Bat-Rhin). 
Article  unique. 

•  Le  département  du  Bas-Rhin  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  sou 
conseil  général  dans  sa  session  de  1834,  k  em- 
prunter une  somme  de  250,000  francs,  exclusi- 
vement applicable  aux  travaux  neufs  des  cinq 
routes  départementales  classées  ou  à  classer, 
désignées  dans  la  délibération  dudit  conseil. 

"  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence; le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excéder 
5  0/0. 

•  Le  service  des  intérêts  et  de  l'amortisse- 
ment sera  opéré,  à  partir  de  1838,  au  moyen 
d'une  imposition  extraordinaire  sur  les  contri- 
butions foncière,  personnelle  et  mobilière  d'iia 
centime  en  1838,  de  2  centimes  pendant  les  cinq 
années  suivantes,  de  1839  à  1843,  et  d'un  cen- 
time en  1844.  -  (Adapti.) 

17»  PBOJET  (SaSne-et'Loire). 

Arlicle  unique. 

0  Le  département  de  Saône-et-Loire  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite 
son  conseil  général  dans  sa  session  de  1834,  ft 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  l'an- 
née 1835,  un  centime  additionnel  au  principal 
des  quatre  contributions  directes. 

■  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
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naire  sera  epécialement  affecté  aux  travaux  des  II  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ouvrage 

routes  départementales.  ■  (Adopté.)  inliiulé  : 

«  Le  Monde  périodique,  ou  Recueil  univertel  de 

18"  PROJET  (f'ar).  la  presse    d-i  Paris  et  des  départements,  philoso- 

S hiqae,  politique  et  Littéraire;  offert  par  Jl.  Fir- 
aco,  ancien  avocatà  la  Cour  de  casEation,  bous 

I  -  AA.^r..t .  A..  ii„„  ^..1  ,..,,^.-r.A  :  ^"..^  'il  direction  duquel  cet  ouvrage  se  publie. 

.  -  Le  département  du  Var  egl  autorise  a  s  im-  ,^8  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  procès- 
poser  extraordna  rement  ^  cen  mes  addrtion-  V^al.  et  le  dépûl  en  sa  bibliothèque.) 
neiG  au  principal  des  conlribulions  foncière,  ,,  „  "^  "'f^' <="  ,  ,  ,  ",  ^  :'  , 
personnelle  et  mobilière  de  Texcrcice  1836,  pour  M.  »«bI.  Je  demande  à  la  Chambre  la  per- 
le produit  être  employé  à  des  travaux  d'utilité  ""asion  de  déposer  sur  le  bureau  du  président 
départementale,  conformément  à  la  délibération  ""f"''?'"''  ^'^^  ^  F'-"};:}  de  loi  tendant  a  aatoruer 
prise  par  le  conseil  général  dans  sa  dernière  tf,<lépartement  de  la  I  endée  à  s  imposer  ea^traor- 
session.  -  [Adopté.)  dinairement. 

(Le  rapport  est  déposé.) 

l'J"  PROJET  (KuucdHe).  KO  voici  le  texle  ; 

,  ,.  ,  M.  nonl,  rapporteur.  Messieurs,  le  départe- 

AriKle  unique.  ment  de  la  Vendée  demande,  conformément  au 

.  Le  département  de  Vaucluse  est  autorisé,  'ïi?/"±il"r'';"  "1"^^^^^^^^           ^^"^'!!  ^^f' 

pfinrnrmdmeni  h  la  (ifinninin  niri.ii  9  faiin  ann  niÈrB  scssion,  1  autorisatiou de B  imposer  àraison 

on  TgéT  l,\'sV  pose^^  ^n'„l^f"[lr  .f^^^'/'^rl-^  ^""Th"'^  ^'  ''' 

pendant  8  années  consécutives,   à  partir  du  ''Ti"^S?  1^^'i!^''^.!'',"^^^^                   .■ 

WïrS'Klfe'Till-Soi'f^^^^^^^^^^  ^e^n^ce'Il't^^sll^e^KS^ia^rnr^et 

«meniaies.     \Aaopie.)  j^^^jj^  ^^  ,^  ^^^^1^  départementale,  des  Sables  & 

';(!•  PBnjFT  iHnaifl  vi,„«  -i  -N'antes.  par  Chalans,  et  des  chemins  de  Bourbon 

i\y  PROJET  (Haate-vienn,).  ^  },\oncii,  et  de  Bourbon  au  Poiré,  à  la  condition 

Article  vnitiue.  *I'i^>  PO"^  *^6S  Agmx  derniers  chemine,  les  com- 
munes intéressées  y  contribueront.    , 

■  Le  département  de  lallaule-Vicnne  est  auto-  On  pourrait  objecter  qu'il  eût  été  convenable 

risé,  conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  d'engîiger    préalablement    les    communes   qui 

son  conseil  général  dans  sa  session  183'i,  à  s'im-  doivent  contribuer  à  la  confection  des  chemins 

foser  extraordinairement,  pendant  les  années  de  Bourbon  à  Horicq  et  de  Bourtion  au  Poiré, 

835  et  1836,  2  centimes  et  demi  additionnels  au  mais  on  répondrait  que  si  (luelques-uiies  oiH  re- 

Srincipal  des  quatre  natures  de  contributions  nonce  à  le  faire,  d  autres  ont  déjà  pris  cette 

irectes.  obligation,  et  qu'on  espère  que  les  premières, 

•  Le  produit  de  cette  imposition  sera  consacre  mieux  éclairées  sur  leurs  véritables  intérêts, 

exclusivement  aux  travaux  des  routes  déparle-  s'empresseront  de  satisfaire  à  la  demande  qui 

mentales.  ■  {Adopté.)  leur  on  sera  fuite  de  nouveau. 

U.  le  I*ré»ideBl.  La  Chambre  va  maintenant  D'ailleurs,  la  demande  faite  par  le  conseil  gé- 

passer  au  scrutin   sur   l'ensemble  de  ce*  vimil  "^™  ^^^  "'^"  P^'^''^^  uu  moyen  de  Stimuler  le 

projeti  de  loi.  ^i'Ie  des  communes  que  de  leur  imposer  des 

Résultat  du  scrutin  ■  oldigatious    rigoureuses.    Le   département,   au 

surplus,  a  des  études  à  faire  pour  l'amélioration 

.Nombre  des  votants 8'i  des  communications  vicinales,  d'un  grand  inté- 

Boules  blanches 8?  rët  général.  C'est  à  ces  travaux  qu'il 'pourrait 

Boules  noires 2  consacrer  les  sommes  qu'il  destine  aux  chemins 

de  Moricq  et  du  Poiré,  si  les  communes  intéres- 

iLa  Chambre  a  adopté.)  aées  se  refusaient,  en  définitive,  à  la  parlicipa- 

.a  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie  tion  qui  leur  est  demandée. 

avec  ajournement  à  mardi  prochain  14  du  cou-  Votre   Commission  .    Messieurs,   convaincue, 

rant,  a  une  heure.  comme  le  conseil  général  de  la  Vendée,  du  grand 

_   .     ,  intérêt  qu'il  y  a  à  hâter,  par  tous  les  moyens 

Ordre  du  jour  dti  mardi  14  avril  \mh.  possibles,  le  prompt  achèvement  des  routes  dé- 

»  ,.^„  i,~ .-.,                  I,-  parlementales  et  ne  toutes  les  voies   de  com- 

fL.^,.  r'^î''^*"*^^  If"';''?"^';  ..,  municalions  dans  uu  département  oii  de  pareils 

rtVn«rn«           ^^^^  ''*''"'  '■'''^"'  ^""^  ''*'*'*^'^  avantages  peuvent  si  utilement  contribuer  à  la 

u  épargne.  prompte  civilisation  de  la  contrée  et  &  la  com- 

piété  pacification  de  la  révolte,  m'a  chargé  de 

vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi. 

CILVMBRE  DES  DÉPUTÉS.  projet  de  loi. 

PBÊSIDE.S-CE  DE  M.  DUPiN,  PRÉSIDENT.  .  Article  uniotM.  U  département  de  la  Ven- 

„,          j          j    ,  dée  est  autorise,  conformément  à  la  délibération 

iiéanee  du  vendredi  10  arril  183.5.  prise  par  son  conseil  général,  le  :;0  juillet  1834, 

a  s'imposer  extraordinairement,  5  centimes  ad- 

A  une  heure  et  demie  la  séance  est  ouverte,  ditionnels  aux  contributions  directes  de  l'année 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  t»  avril  I83G,  pour  le  produit  de  cette  imnosition,  être 

est  lu  et  adopté.  appliqué  : 
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«  1<»  A  des  travaux  sur  les  grandes  communi- 
cations vicinales  ; 

€  2^  A  divers  travaux  et  dépenses  d'ulilité  dé- 
partementale. » 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  au  traité  du  4  juillet  1831 
avec  les  Etats-Unis,  La  parole  est  à  M.  Sal verte. 

M.  Salverte.  Messieurs,  lorsque  la  guerre 
édate  entre  deux  nations»  que  leurs  intérêts'  et 
leurs  habitudes  portent  à  eii\ployer  dans  leur 
consommation  et  dans  leur  industrie  à  transpor- 
ter une  grande  masse  de  denrées  que  le  com- 
merce maritime  peut  seul  leur  fournir,  le  com- 
merce éprouve  soudainement  chez  Tune  et  l'autre 
nation,  et  surtout  chez  celle  qui  ne  peut  pas 
enlever  à  l'autre  l'empire  de  la  mer,  une  grande 
pertiîrbation. 

Les  commerçants  nationaux  sont  déshérités 
presque  entièrement  des  bénéfices  de  ce  com- 
merce; ils  appartiennent  en  entier  aux  neutres, 
qui  trouvent  sous  leur  pavillon  une  parfaite  sé- 
curité, aux  termes  du  droit  des  gens  reconnu 
dans  toute  TEurope. 

Je  sais,  Messieurs,  que  ce  n'est  pas  sans  cou- 
rir des  dangers  réels  que  les  neutres  peuvent 
exploiter  cette  mine  abondante  de  richesses. 

Indépendamment  des  hasards  des  tempêtes  et 
des  naufrages,  la  politique  et  la  guerre  sèment 
leur  carrière  de  nombreux  écueils. 

D'une  part,  la  nécessité  de  cacher  la  marche 
des  escadres,  nécessité  imposée  à  l'une  et  l'autre 
puissance  belligérante,  force  souvent  de  dé- 
truire les  vaisseaux  marchands  que  l'on  ren- 
contre. 

D'une  autre  part,  la  puissance  prépondérante, 
à  moins  qu'une  neutralité  armée  ne  la  contienne 
dans  les  bornes  du  droit  des  gens,  ne  se  bor- 
nera pas  à  faire  la  guerre  aux  armées  de  son 
ennemi,  elle  la  fera  au  commerce  qui  l'appro- 
visionne; Qlle  soumettra  les  neutres  a  toutes  les 
avanies,  à  toutes  les  vexations  possibles. 

De  son  côté,  la  nation  contre  laquelle  ces 
actes  de  violence  sont  dirigés,  y  répondra  par 
des  représailles  plus  ou  moins  sévères,  et  le 
conflit  de  rigueurs  amènera  des  pertes  réelles 
et  fréquentes. 

Mais,  Messieurs,  toutes  ces  pertes,  sans  en  ex- 
cepter aucune,  sont  prévues  d'avance.  Il  n'est 
pas  un  seul  événement  pendant  le  cours  d'une 
guerre  de  cette  nature,  un  seul  événement  poli- 
tique, que  le  commerce,  habile  à  surveiller  ses 
intérêts  dans  Tavenir,  n'ait  prévu,  et,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  escompté  d'avance. 

Ajoutez  à  cela  qu'au  milieu  de  ces  violences, 
contre  lesquelles  on  élève  des  plaintes  si  justes 
et  si  amères,  il  se  trouve  quelquefois  des  com- 
pensations que  l'équité  n'avoue  pas  entièrement, 
mais  que  Tesprit  du  commerce  autorise.  Ainsi, 
lorsque  la  puissance  prépondérante  exige  que 
les  neutres  relâchent  dans  ses  ports,  souvent  les 
neutres  approvisionnent  cette  puissance;  sou- 
vent même  ils  feront  commerce  sur  le  territoire 
de  son  adversaire,  et  ce  sera  toujours  avec  un 
immense  bénéfice. 

J'ai  dit  que  tous  les  dangers  étaient  calculés 
d'avance.  J'ajoute  de  plus  que  d'avance  ils  sont 


qui  ne  mette  sur  le  prix  aes  aenrees  qu'il  y  ap- 
porte une  augmentation  proportionnée  aux  dan- 
gers qu'il  a  affrontés,  aux  pertes  qu'il  a  souf- 


fertes. L'auginoiilation  peut  s'élever  à  un  point 
tel,  que  les  nationaux  eux-méiiies,  qui  n'ont 
point  d'indemnités  à  réclamer,  les  nationaux 
eux-mêmes,  que  leur  pavillon  expose  à  des  dan- 
gers si  pressants,  se  livrent  avec  ardeur  à  ce 
commerce.  Ils  y  trouvent  presque  toujours  un 
bénéfice  assuré,  et  si,  sur  les  bàtimcnls  qu'ils 
mettent  à  la  mer,  quatre  cinquièmes  tombent 
au  pouvoir  de  Tennemi,  ceux  qui  échappent 
suffisent  pour  les  dédommager  amplement  de 
ces  pertes. 

On  pourrait  objecter  que  si  la  nation  neutre 
peut  réaliser  ainsi  des  bénéfices  tort  au-dessus 
de  ses  propres  espérances,  cela  n'empêche  pas- 

3ue  quelques  particuliers  n'aient  à  se  plaindre 
es  pertes  personnelles  qu'ils  ont  éfJrouvées 
sans  compensation,  et  qu'ils  en  demandent  la 
réparation. 

Messieurs,  les  habitudes  du  commerce  euro- 
péen ne  permettent  pas  que  les  choses  se  pas- 
sent ainsi.  Les  assurances  maritimes  qui  garan- 
tissent les  vaisseaux  des  hasards  de  la  mer,  en 
temps  de  paix,  les  garantissent  en  temps  de 
guerre,  à  un  plus  haut  prix,  il  est  vrai,  de  tous 
les  hasards  funestes  dont  les  menacent  les  inté- 
rêts et  les  passions  des  puissances  belligérantes  : 
dans  de  pareilles  spéculations,  qui  occupent  tant 
de  négociants  habiles  et  opulents,  ou  à  une  pré- 
voyance extrême  se  joignent  de  grands  moyens 
d'instruction  préalable  et  l'habitude  de  juger 
sainement  et  les  mesures  de  rigueur  et  les  me- 
sures de  douceur  qui  pourraient  se  succéder, 
tout  est  porté  en  ligne  de  compte;les  assurances 
s'augmentent  ou  s'abaissent  en  proportion  des 
événements  qui,  quelquefois  même,  ne  sont 
pas  encore  consommés.  Qui  paye  les  assurances 
à  la  décharge  du  commerce?  le  consommateur 
qui  voit  s'élever  en  proportion  le  prix  des  den- 
rées dont  il  ne  peut  se  passer. 

Ce  que  je  viens  de  dire.  Messieurs,  c'est  l'his- 
toire des  Etats-Unis  dans  leurs  relations  avec  la 
France  pendant  toute  la  guerre  qui  s'est  ter- 
minée en  1814  et  1815.  Aucun  des  faits  que  j'ai 
énoncés  dune  manière  générale^ n'a  manqué  à 
cette  histoire.  J'ai  énuméré  les  dangers,  les  causes 
de  pertes;  je  n'ai  pas  dissimulé  que  la  France  a 
eu  a  se  plaindre  souvent  que  les  Américains  abu- 
saient contre  elle  du  privilège  de  leur  pavillon, 
qu'ils  faisaient  en  Angleterre  des  acnats  vo- 
lontaires qu'ils  prétendaient  être  forcés;  qu'ils 
approvisionnaient  l'Angleterre  et  apportaient  en 
France  les  cargaisons  anglaises.  Napoléon  s'en 
plaignit  souvent.  Le  rapporteur  de  votre  com- 
mission a  dit  que  ces  griefs  ne  sont  pas  prouvés. 
Non,  ils  ne  le  sont  pas  matériellement;  mais 
j'en  appelle  à  tous  ceux  qui  ont  connaissance  du 
commerce  de  mer,  surtout  en  temps  de  guerre  ; 
il  n'en  est  pas  un  qui  ne  convienne  qu'il  sera 
toujours  facile  de  se  munir  de  faux  papiers,  d'en 
imposer  par  de  faux  connaissements,  de  se  pré- 
munir de  titres  menteurs  qui  mettront  en  défaut 
la  prévoyance  la  plus  scrupuleuse  des  conseils  des 
prises.  Quoi!  en  pleine  paix,  dans  un  pays  en- 
tièrement entoure  d'une  ligne  de  douanes,  la 
contrebande  se  fait  si  facilement  que  les  con- 
trebandiers se  font  assurer  comme  des  naviga- 
teurs, et  que  le  taux  de  ces  assurances  est  une 
chose  connue  comme  le  cours  de  la  rente  à  la 
Bourse  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  personne  ne  con- 
testera que  le  prix  élevé  et  toujours  croissant 
des  denrées  que  nous  apportaient  les  neutres, 
c'est-à-dire  les  Américains,  n'ait  été  une  com- 
pensation exactement  calculée  et  toujours  émi- 
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nemmeiit  avantageuse  aux  neutres,  des  pertes 
dont  ils  ont  eu  à  se  plaindre. 

Di'S  lors,  la  question  se  réduit  à  ces  termes  : 
ce  que  vous  avez  payé  avec  usure  comme  con- 
sommateurs, ces  pertes,  ces  revers  dont  on  vous 
entretient,  on  vous  demande  de  les  payer  une 
seconde  fois  avec  usure. 

Voilà  ce  qui  n'a  sûrement  pas  échappé  à  la 
perspicacité  des  votes  émis;  mais  ainsi  que  le 
disait  dans  la  précédente  session  Thonorable 
M.  Bignon,  ils  sont  habiles,  et  ils  ont  senti  que 
cette  créance,  de  peu  de  valeur  en  elle-même, 
pouvait  devenir  encore»  pour  eux  une  source  de 
richesses. 

Ils  connaissaient  la  position  de  la  France  :  la 
France  depuis  1792  voyait  les  peu  pies  se  déclarer 
ses  ennemis,  ses  îilliés''la  trahir  et  s*armer  contre 
elle  ;  <die  n'avait  nlus  une  seule  nation  sur  le 
continent  à  qui  elle  put  dire  :  Nous  sommes 
alliés.  Klle  devait  donc  attacher  un  grand  prix, 
non  seulement  à  Talliance  des  Amcncains,  mais 
encore,  s'il  était  possible,  à  leur  coopération.  Le 
désir  de  les  entraîner  dans  une  guerre  contre 
l'Angleterre  n'a  jamais  cessé  d'entrer  dans  la 
politique  de  la  France  ;  il  devait  y  entrer.  Je  ne 
dis  pas  que  les  Américains  aient  eu  tort  de  s'y 
refuser;  mais  ils  devaient  aussi  consulter  leur 
intérêt  national;  mais  ils  ont  tiré  un  grand  parti 
de  ce  désir,  non  pas  sans  doute  sous  le  Direc- 
toire dont  la  politique  était  gauche  et  brutale, 
parce  qu'elle  était  ignorante  et  passionnée... 
Mais  (les  que  Napoléon  arriva  an  pouvoir,  il 
sentit  de  quel  intérêt  il  était  pour  la  France 
d'amener,  s  il  était  possible,  les  Ktats-Unis  à 
entrer  dans  la  carrière  et  à  tenter  une  lutte 
contre  la  marine  anglaise.  Dès  1S(X),  un  traité 
avantageux  avait  été  conclu  avec  eux;  en  1803 
il  leur  céda  la  Louisiane.  L'intention  qu'il  avait 
de  s'attacher  les  Ktats  américains  perce  visible- 
ment. Sur  le  prix  de  cession,  20  millions  furent 
réservés  pour  subvenir  au  payement  des  indem- 
nités que  pouvaient  réclamer  les  KtalsL'nis  pour 
les  violences  commises  avant  1800.  Ces  indem- 
nités étaieiit  exagérées,  les  Américains  le  re- 
connurent, et  tellement,  qu'ils  stipulèrent  que, 
dans  le  cas  où  les  réclamations  n'absorberaient 
pas  les  20  millions,  la  France  ne  réclamerait  pas 
le  surplus.  Ces  indemnités,  Messieurs,  on  pou- 
vait ne  point  les  accorder.  En  effet,  vous  n'ignorez 
pas  qu'en  refusant  de  ratifier  l'article  2  du  traité 
de  1800,  les  Américains,  et  Napoléon  en  fit  la  re- 
marque expresse  dans  la  ratification  du  traité, 
les  Américainsétaient  déclarés  exonérés  des  obli- 
gations du  traité  de  1778,  et  ce  n'était  pourtant 
qu'en  vertu  de  ce  traité  qu'ils  auraient  pu  ré- 
clamer des  indemnités. 

La  reprise  des  hostilités  de  l'Angleterre  amena 
nécessairement  de  nouvelles  violences  dont  les 
Américains  eurent  à  se  plaindre.  Plusieurs  fois 
ils  s'adressèrent  à  Napoléon,  mais  il  ne  les  écouta 
pas  d'une  manière  bien  décidée;  rien  ne  lui  an- 
nonçait encore  qu'il  piU  atteindre  le  but  que, 
depuis  dix  ans,  il  se  proposait.  Il  n'écouta  pas 
sérieusement  les  réclamations  jusqu'en  1812; 
cependant,  Messieurs,  ne  pensez  pas  qu'il  y  eî^t 
de  sa  part  malveillance  ou  humeur,  il  ne  diri- 

geait  pas  sa  politique  par  ces  faibles  sentiments, 
es  1810  il  avait  donne  des  preuves  signalées  de 
bienveillance  aux  Etats-Unis,  en  leur  accordant 
des  licences;  c'est  ce  qui  résulte  d'une  lettre  du 
duc  de  Cadoreà  M.  Amstrong,  ministre  des  Etats- 
Unis,  en  date  du  1"  février  1811.  «  L'empereur, 
«  dit  notre  ministre,  a  donné  des  licences  aux 
9  navires  américains;  c'est  le  seul  pavillon  qui 
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I  «  en  ait  obtenu.  »  Lorsque,  en  1812,  poussés  à 
:  bout  par  les  insultes  les  plus  odieuses  qu'un 
peuple  puisse  endurer,  les  Américains  se  décla- 
rèrent contre  l'Angleterre  :  alors  1  empereur  fit 
:  une  attention  sérieuse  à  leurs  réclamations.  Les 
'  négociations  furent  poursuivies  d'une  manière 
qui' annonçait  l'intention  de  les  conclure,  non, 
sans  doute,  et  on  Ta  observé  dans  la  séance 
d'hier;  non,  sans  doute,  que  l'empereur  fût  bien 
persuadé  de  la  légitimité  de  ces  plaintes,  mais 
parce  qu'il  voulait,  par  tous  les  moyens  possi- 
bles, s'attacher  les  Etats-Unis, pour  obtenir  d'eux, 
non  seulement  une  alliance  de  commerce,  mais 
une  alliance  défensive  et  offensive.  Peu  lui  im- 
portait qu'il  arrivât  à  cette  alliance  au  moyen 
•l'une  prétendue  indemnité  ou  d'un  subside;  c'est 
rciïèt  qu'on  cherche  en  politique;  on  ne  s'arrête 
pas  au  nom  des  moyens  employés  pour  l'at- 
teindre. 

.Malheureusement  il  était  trop  tard,  les  événe- 
ments se  pressaient,  la  Restauration  arriva,  la 
position  des  Américains  n'était  plus  la  même; 
leurs  réclamations  auprès  des  ministres  de  la 
Restauration  furent  généralement  accueillies 
avec  assez  de  froideur.  Je  n'extrairai  des  négo- 
ciations de  ce  temps  qu'un  fait  qui  a  été  cité 
hier,  et  qui  résulte  d'une  lettre  de  M.  Gallatin, 
ministre  des  Etats-Unis  :  c'est  qu'avec  12  mil- 
lions, sous  la  Restauration,  les  Américains  se 
seraient  crus  suffisamment  indemnisés. 

Mais  ici.  Messieurs,  se  place  un  autre  fait  qui, 
de  la  part  de  deux  orateurs,  un  honorable  dé- 
puté de  la  Haute-Garonne,  et  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  a  été  le  sujet  de  remarques  diffé- 
rentes  dont  je  ne  puis  admettre  la  justesse.  Les 
li!iats-Unis  d  Amérique,  pour  appuyer  leurs  ré- 
clamations, pour  leur  donner  quelque  faveur,  se 
faisaient  gloire  de  n'avoir  point  accouru  pour 
prendre  part  au  pillage  de  la  France  en  1815; 
d'avoir  attendu  que  la  France  fût  tranquille  et 
délivrée  de  ses  ennemis,  pour  faire  valoir  leurs 
propres  droits.  C'était  sans  doute  un  grand  titre 
(le  laveur  ;  ou,  plus  exactement,  c'eût  été  un 
grand  titre  de  faveur  s'il  eût  été  réel  ;  mais,  Mes- 
sieurs, à  cette  époque  les  Américains  auraient 
voulu  en  vain  s'asseoir  au  banquet  des  dépouilles 
de  la  France;  ils  étaient  en  guerre  avec  l'An- 
gleterre, et,  par  conséquent,  la  Sainte-Alliance 
ne  les  aurait  pas  admis. 

Néanmoins,  et  quelque  vain  que  fut  cet  argu- 
ment, on  voit  dans  la  correspondance  des  mi- 
nistres américains  qu'ils  l'avaient  fait  valoir  une 
seconde  fois,  et  que,  plus  tard,  ils  étaient  reve- 
nus à  assimiler  leur  créance  à  celle  qu'avait  re- 
connue la  France  en  1815,  car  on  lit  dans  une 
lettre  de  M.  de  Damas  : 

«•  Les  puissances  qui  s'étaient  réunies  contre 
le  gouvernement,  et  qui,  après  l'avoir  renversé, 
occupaient  par  la  force  une  erande  partie  du 
territoire  et  la  capitale  de  la  France,  axigèreni, 
au  moment  du  rétablissement  de  la  paix,  et 
comme  cage  dune  réconciliation  générale, 
qu'elle  admit  certaines  réclamations  que  leurs 
sujets  avaient  eu  à  exercer. 

•  Ainsi,  dit  M.  le  rapporteur,  M.  le  baron  de 
Damas  aimait  mieux  invoquer  les  revers  que  la 
bonne  foi  de  la  France  :  et  pour  ne  point  avcuier 

3u'elle  avait  payé  ses  dettes,  il  aimait  mieux 
ire  qu'elle  avait  payé  sa  rançon.  » 
Messieurs,  M.  de  Damas  disait  la  vérité;  c'est 
notre  rançon  que  nous  avons  payée  à  l'avidité 
de  la  Sainte-Alliance,  nous  l'avons  payée  sous 
l'empire  irrésistible  de  la  force:  nous  l'avons 
payée  en  vertu  de  cet  axiome  de  tous  les  temps 
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et  de  tous  les  pays  :  malheur  aux  vaincus!  car 
8*il  avait  fallu  discuter  les  réclamaticns  respec- 
tives, combien  la  France  n'en  aurait-elle  pas  eu 
à  faire  valoir  de  justes  et  d'évidentes?  Je  pour- 
rais vous  citer  toutes  les  pertes  qu'elle  a  essuyées 
depuis  le  premier  jour  où  on  souleva  l'Europe 
entière  contre  elle  jusqu'à  la  double  invasion 
qu'elle  eut  à  souffrir. 

Je  citerai  toutes  les  capitulations  qui  ont  été 
audacieusement  violées,  tous  les  traités  conclus 
comme  déQnitifs,  et  toujours  considérés  par  nos 
ennemis  comme  des  trêves,  des  suspensions 
d'armes  provisoires;  je  citerai  enfln  la  dernière 
capitulation  de  Paris,  au  mépris  de  laquelle 
l'étranger  dépouilla  nos  établissements  publics, 
au  mépris  de  laquelle  il  obtint  et  permit  la  mort 
d'un  de  nos  plus  illustres  guerriers. 

Oui,  Messieurs,  M.  de  Damas  disait  la  vérité, 
et  l'on  ne  peut  pas  accuser  le  gouvernement  de 
la  Restauration,  lorsqu'il  paya  les  sommes  exor- 
bitantes qu'on  exigeait  de  lui,  d'avoir  cédé  à  la 
peur.  Il  cédait  à  une  violence  à  laquelle  il  pou- 
vait difficilement  résister  ;  et  je  répondrai  à  l'ho- 
norable rapporteur  que  le  ministre  français 
avait  raison  lorsqu'il  invoquait  nos  revers,  comme 
la  véritable  et  unique  cause  du  traité  de  1818. 11 
n'y  a  pas  de  honte  dans  les  revers  quand  le 
courage  et  l'honneur  restent  saufs  ;  il  n'y  a  pas 
de  honte  à  succomber  seul,  sous  l'effort  des  ar- 
mées de  toute  l'Europe,  lorsqu'elles  avaient  en- 
core pour  auxiliaire  une  évidente  trahison.  La 
honte  serait  peut-être  dans  l'impunité  tranquille 
et  constante  de  ces  trahisons,  si  on  devait  l'im- 
puter à  notre  caractère  oublieux,  à  notre  absence 
d'esprit  national,  plutôt  qu'à  notre  générosité.  Je 
le  déclare,  ce  traité  de  1818  est  la  meilleure 
action  de  la  Restauration  :  il  purgea  notre  sol 
de  la  présence  des  étrangers,  il  nous  rendit  une 
indépendance  que  nous  ne  pouvions  reconquérir 
que  par  des  combats  sanglants  et  toujours  heu- 
reux, sur  tous  les  points  de  notre  territoire. 

Si  j'approuve  la  Restauration  dans  cette  ré- 
ponse franche,  ie  ne  l'approuve  nullement,  Mes- 
sieurs, dans  celle  qui  exprime  véritablement  sa 
pensée  sur  le  droit  des  Américains  ;  un  refus  ab- 
solu de  reconnaître  les  actes  et  les  dettes  pré- 
tendues ou  réelles  du  gouvernement  antérieur. 
Un  tel  principe  pouvait  convenir  à  ses  idées, 
Fhonneur  national  le  repoussera  toujours. 

La  Révolution  de  1830  vint  changer,  d'une 
manière  heureuse,  la  position  de  la  France.  Les 
Américains,  avec  leur  nabileté  ordinaire,  senti- 
rent le  parti  qu'ils  pouvaient  tirer  de  ce  grand 
événement.  Ici  encore  la  France  avait  le  plus 

grand  intérêt  à  les  avoir  pour  alliés.  L'alliance 
e  l'Angleterre  était  au  moins  douteuse,  ses  dis- 
positions pacifiques  ne  semblaient  point  parfai- 
tement confirmées.  Il  importait  donc  que  l'Amé- 
rique pût  nous  offrir,  au  besoin^  une  alliance, 
non  seulement  commerciale,  mais,  s'il  se  pou- 
vait, belliqueuse. 

Les  prétentions  des  Etats-Unis  furent  accueil- 
lies avec  une  extrême  loyauté,  peut-être  même 
avec  une  complaisance  trop  empressée  :  quoi 
qu'il  en  soit,  ils  demandèrent,  si  j  ai  bonne  mé- 
moirei  d'abord  80  millions,  puis  79,  puis  74  mil- 
lions, bu  c6té  de  la  France,  on  opposait  à  cette 
marche  habile  une  prodigieuse  bonne  volonté; 
on  fit  diverses  offres,  toujours  croissantes,  mais 
ce  ne  fut  que  lorsque  le  ministre  français  pro- 
posa de  donner  24  millions,  que  le  ministre 
américain  voulut  bien  faire  connaître  ses  pré- 
tentions, il  les  fixa  à  40  millions. 
Le  ministre  français  haussa  d'un  million  l'in- 
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demnitée  proposée,  et  comme  par  enchantement, 
le  ministre  américain,  de  80,  de  74,  de  40  mil- 
lions (tel  était  son  ultimatum)  tomba  soudain 
d'accord  pour  25  millions.  C'était  encore,  en 
effet,  un  bénéfice  très  satisfaisant. 

Avant  d'examiner  la  nature  du  traité  qui  con- 
sacra cette  indemnité,  deux  questions  se  pré- 
sentent. D'abord,  la  validité  des  réclamations 
américaines.  Je  sais  que  cet  article,  qui  ne  peut 
être  discuté  qu'en  détail  et  en  prodiguant  les 
chiffres  et  les  calculs,  a  fait  Toblet  spécial  du 
travail  de  quelques-uns  de  nos  collègues;  j'épar- 
gnerai donc  à  la  Chambre  des  observations  qui 
seraient  nécessairement  trop  longues  ou  trop 
incomplètes. 

La  seconde  question  porte  sur  les  compensa- 
tions que  nous  devions  obtenir,  compensations 
qui  se  divisent  en  réclamations  nationales. 

U  faut  l'avouer,  Messieurs,  dans  le  rapport  de 
votre  commission,  les  réclamations  des  particu- 
liers français  n'occupent  pas  une  grande  place, 
elles  sont  évaluées  en  bloc  à  1,500,000  francs. 
Aucun  détail  à  Tappui  de  cette  évaluation,  rien 
ne  vous  annonce  si  elle  est  suffisante,  si  elle 
n'est  pas  trop  forte  ou  si,  au  contraire,  elle  n'est 
pas  infiniment  au-dessous  de  la  réalité. 

Pour  trouver  des  renseignements  sur  ce  point, 
il  faut  les  chercher  dans  les  documents  qui  nous 
ont  été  distribués  ;  et  les  travaux  de  la  commis- 
sion de  1831  ne  motivant  qu'un  avis  provisoire, 
portant  nécessairement  un  caractère  d'insuffi- 
sance, sont  incomplets  et  ne  peuvent  décider 
définitivement  la  miestion.  Je  sais  que  parmi  les 
réclamations  élevées  par  les  Français,  il  en  est 
qui  s'élèvent  fort  au-dessus  de  1,500,000  francs; 
yen  connais  une  autre,  celle  du  sieur  Dîneur, 
dont  les  intérêts  ont  été  servis  par  les  Améri- 
cains jusqu'en  1829,  et  qui  s'élèvent  aussi  à  une 
somme  supérieure. 

Dans  les  documents  dont  j'ai  parlé,  figure  la 
créance  des  héritiers  Renaud,  qui  porte  sur  une 
étendue  de  territoire  très  vaste.  Elle  est  égale- 
ment traitée  avec  peu  d'importance  et  comme 
devant  être  seulement  l'objet  de  soins  officieux, 
et  non  de  réclamations  officielles  de  la  part  du 
gouvernement. 

Certes  ce  n'est  pas  avec  une  pareille  logique  que 
les  Etats-Unis  ont  cherché  à  établir  leurs  droits 
à  une  indemnité.  11  est  fâcheux  de  dire  que  le 
gouvernement  américain  est  plus  national  que 
le  gouvernement  français.  Que  l'on  n'objecte  pas 
que  ce  sont  des  affaires  particulières  et  que  dans 
un  traité  général  la  discussion  n'eût  pas  été  à 
sa  place.  Que  sont  les  affaires  qui  motivent  la 
réclamation  des  Etats-Unis?  Ce  sont  toutes  des 
affaires  particulières.  On  devait  donc,  je  le  ré- 
pète, passer  beaucoup  moins  légèrement  sur  la 
réclamation  de  nos  concitoyens;  on  devait  exa- 
miner avec  plus  d'attention  et  leurs  titres  et 
surtout  l'étendue  de  leurs  droits. 

Mais  à  côté  de  ces  réclamations  se  trouvent 
des  réclamations  purement  nationales.  Les  ar- 
ticles 7  et  8  du  traité  de  la  Louisiane,  traité  qui 
était  très  favorable,  comme  vous  le  savez,  et 
dont  je  ne  relis  pas  le  texte  parce  que  je  pense 
qu'il  est  encore  présent  à  vos  esprits;  ces  ar- 
ticles sont  restés  constamment  inexécutés. 

L'article  11  du  traité  de  1800  nous  avait  assuré, 
ainsi  que  Tarticle  8  du  traité  de  la  Louisiane, 
le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  ^h 
bien!  il  a  été  également  inexécuté.  Ces  obliga- 
tions pesaient  aux  Etats-Unis.  Vous  pouvez  en 
juger  par  l'empressement  qu'ils  ont  mis  à  s'en 
dégager.  Leur  empressement  aurait  dû  en  faire 
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sentir  l'importance,  et  empêcher  nos  ministres 
de  les  abandonner  si  légèrement.  Vous  le  savez, 
Messieurs,  sous  la  Restauration,  lorsque  le  mi- 
nistre français,  M.  Hyde  de  Neuville,  réclama  les 
droits  de  la  France,  les  Etats-Unis  voulurent 
qu*on  traitât  séparément  de  rindemnite  qu'ils 
prétendaient  leur  être  due:  et  plus  tard  seule- 
ment, et  dans  des  négociations  séparées  des  i[i- 
demnités  dues  à  la  brance.  Sous  le  régime  ac- 
tuel, lorsque  le  ministère  français  Ht  la  même 
demande,  ils  se  sont  encore  refusés  à  trai'.er 
simultanément  les  deux  réclamations:  leur  sé- 

Saration  devait  laisser  dans  les  événements  in- 
éûnis  de  négociations  nouvelles  les  droits  qu'ils 
ne  voulaient  pas  restituer,  et  pour  la  perte  des- 
quels ils  ne  voulaient  consentir  à  aucune  com- 
pensation. 
Pressés  par  nos  instances,  ils  ont  prétendu 

3ue  le  traitement  national  dans  tous  les  p«:>rt> 
e  l'Union,  que  nous  avions  payé  par  le  traité 
de  session  de  la  Louisiane,  que  ce  traitement 
devait  être  attaché  à  une  convention  de  récipro- 
cité. Pressés  plus  vivement,  car  celte  mauvaise 
objection  ne  pouvait  pas  subsister,  ils  ont  entin 
présonlo  comme  compensation  de  la  part  d'un 
droit  stipulé  à  toujours,  des  abaissements  tem- 
poraires de  tarifs. 

À  cette  marche  qui  peut  être  habile,  mais  qui 
certes  n*est  ni  bienveillante  ni  d'une  très  riirou- 
reuse  équité,  qu'oppose  votre  commission f  La 
guerre,  dit-elle,  bien  plus  que  l'acte  de  non-in- 
tercourse, nous  fermait  les  ports  de  TL-nion.  Le 
mot  est  spirituel.  Messieurs,  mais  on  ne  résout 
pas  les  grandes  diftlcultés  politiques  avec  des 
epigrammes.  Pour  sentir  la  valeur  de  ce  mot, 
supposez  que  ce  soit  les  Ëtats-Unis  qui  vous 
l'adressent  :  je  crois  qu'ils  rougiraient  de  se 
servir  d'un  pareil  argument;  ils  en  rougiraient; 
car  enfin  cet  argument  aurait  pour  principe  que 
Ton  peut  légitimement  se  croire  délié  d'une  obli- 
gation, dès  que  celui  envers  qui  on  l'a  con- 
tractée peut  être  empêché  par  une  force  majeure 
de  profiter  de  son  exécution;  qu'importe  que  la 
guerre  lérmAt  ou  non  les  ports  qui  devaient 
nous  être  ouverts?  Comme  je  l'ai  dit  déjà,  les 
bâtiments  de  nos  nationaux  se  risquaient  sou- 
vent dans  un  commerce  très  dantrereux  et  en 
même  temps  très  lucratif.  S'ils  eussent  trouvé 
dans  les  ports  de  la  Louisiane  le  traitement  que 
leur  assurait  le  traité  de  1803,  au  lieu  d'y  pa- 
raître à  de  rares  intervalles,  ils  auraient,  h 
Tenvi,  bravé  les  dangers  pour  recueillir  de  si 
grands  avantages.  C'est  là  une  observation  qu'on 
n'a  pas  assez  laite  et  sur  laquelle  j'aurai  l'occa- 
sion de  revenir. 

En  effet,  Messieurs^  pour  évaluer  la  porto  que 
rinexeculion  des  traités  nous  a  fait  «unir,  seule- 
ment depuis  \H'21,  votre  connnission  a  établi  ses 
calculs  sur  le  nombre  des  bâtiments  français  qui 
ont  abonlé  dans  les  [torts  de  la  Louisiano'  ou  des 
Etats  de  TUnion,  et  arrive  à  évaluer  le  domma^^e 
à  une  misérable  somme  de  10,  de  15,  de  25,0<N)  fr. 
N'est-il  pas  évident  que  ce  nombre  eût  été  dé- 
cuplé, eut  été  centuplé;  et  je  n'exagère  pas,  si, 
au  lieu  de  prohibitions,  d'entraves  et  de  vexa- 
tions, nos  armateurs  eussent  été  sûrs  d'y  trouver 
les  avantages  qui  avaient  été  solennellement  sti- 
pulés en  notre  faveur? 

Toujours  la  même  inexactitude  de  calcul  dans 
ce  que  dit  la  commission  sur  la  compensation 
qui  nous  est  offerte. 

Vous  If  ^avcz,  cette  diminution  temporaire  sur 
les  droits  imposés  à  nos  vins,  que  l'on  a  lait 
tant  valoir,  était  voulue  par  le  commerce  amé- 


ricai:i  auta:it  ijue  par  le  nôtre.  Elle  est  com- 
pensée, et  crimpeiisèe  entièrement,  par  la  dimi- 
nution i:iue  îioûs  avons  accordée  sur  les  droits 
des  cotons. 

Je  sais  que  d'autres  orateurs  ont  vu  la  ques- 
tion sous  un  autre  jour;  je  sais  qu'on  a  voulu 
nu-me  i";iire  entrer  en  compensation  la  levée  du 
droit  sur  les  soieries.  Mais,  Messieurs,  la  levée 
abs4jlue  de  ce  droit  est  commune  à  toute  l'Eu- 
rope. 

Je  ne  suivrai  pas  l'orateur  qui  a  soutenu  cette 
thèse  à  la  tin  de  la  dernière  séance,  dans  les  dé- 
veloppements de  sf^'R  opinion.  Je  n'examinerai 
pas  si  un  refus  nous  amènera  la  guerre,  parce 
que,  franchement,  je  ne  le  crois  pas,  et  je  ne  suis 
pas  bien  persuade  que  les  personnes  qui  uie  font 
rhonneur  de  m'écouter  aienr  quelque  crainte  à 
cet  é^ard.  Je  n'examinerai  pas  menu»  la  ques- 
tion, comme  un  honorable  député  de  la  Charente, 
sous  le  point  de  vue  imposant  d'uue  question  de 
cabinet.  Je  ne  crois  pas  encore  que  ce  soit  une 
question  de  cabinet,  et  j'ajoute  que,  si  on  la  pré- 
sentait ainsi,  il  y  aurait,  dans  l'usage  de  cette 
forme,  un  abus  peu  parlementaire  et  peu  loyal 
de  la  contiance  cfe  la  Chambre. 

Les  questions  de  cabinet  ne  sont  pas  si  com- 
munes, elles  portent  généralement  sur  de  grands 
principes  d*ordre  social  que  l'on  peut  voir  sous 
deux  faces  presque  entièrement  opposées.  Mais 


trarie,  subir  pour  cela  un  changement  total. 

Je  passe  à  une  question  plus  importante,  et  je 
prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  m'accorder 
quelque  attention. 

L'acte  qui  vous  est  soumis  est  passible  d'une 
très  grave  objection.  Votre  commis-ion  ne  se 
l'est  pas  dissimule;  ♦die  a  essayé  d'aller  au-devant 
de  l'objection,  de  la  détruire;  mais  avec  quelque 
talent  qu<;  le  rapj)orleur  ait  rempli  sa  tâche  sur 
ce  point,  il  me  semble  qu'on  peut  encore  lui  ré- 
pondre avec  quelque  succès.  Voici  quelle  est  son 
opinion  : 

L'article  \^  de  la  Charte  donne  au  roi  le  droit 
de  faire  les  traités  d'alliance,  de  paix  et  de  com- 
merce. L'article  15  donne  à  la  Chambre  des  dé- 
putés le  droit  de  voter  les  impôts,  et  par  consé- 
quent les  dépenses. 

Lorsqu'un  traité  implique  des  dépenses,  un 
payement  de  subsides,  d  une  indemnité,  com- 
ment se  fera  l'application  des  deux  articles  de 
la  Charte?  Suivant  votre  honorable  rapporteur, 
le  roi  fait  le  traité;  il  le  fait  seul,  et  quand  il  l'a 
fait,  le  traité  est  conclu  ;  personne  ne  peut  y  rien 
chauger. 

Mais  ce  traité  importe  payement  de  subsides. 
Dos  lors,  il  faut  bien  consulter  la  Chambre  des 
(h' pûtes.  La  Chambre^  dit  M.  le  rapporteur,  peut 
retuser  les  fonds,  mais  elle  ne  peut  pas  amender 
le  traité.  Voyez  où  l'on  irait  avec  un  pareil  sys- 
tème. 

Je  suppose,  dans  l'espèce  même  qui  nous  oc- 
cupe, je  suppose  qu'il  fût  démontré  jusqu'à  révi- 
dence  que  nous  devons  une  somme  de  12  mil- 
lions, et  pas  plus  de  12  millions,  comme  on  le 
croyait  sous  la  liestau ration  et  comme  le  ministre 
américain  lui-même  était  disposé  à  le  croire. 
Dans  le  cas  donc  où  l'on  nous  demanderait 
25  millions,  suivant  la  doctrine  de  la  commis- 
sion, il  faudrait  donner  votre  assentiment  au 
pavement  d'une  somme  double  de  celle  qui  est 
la  somme  due,  ou  refuser  sciemment  de  payer 
une  dette  dont  vous  sentiriez  la  légitimité. 
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C'est  ainsi  qu'on  se  ^ette  dans  l'absurde,  dès 
qu'on  s'éloigne  des  véritables  principes. 
Mais  les  conséquences  de  cette  doctrine  sont 

Îdus  graves  encore;  car  vous  voyez  un  pouvoir 
ônctionner  pleinement  sans  contrôle,  sans  que 
personne  puisse  altérer  en  rien  l'action  de  sa 
volonté;  et  soudain  un  autre  pouvoir  qui  arrive, 
et  qui,  souverainement  et  sans  obstacles,  peut 
défaire  ce  que  Pautre  a  fait;  en  sorte  qu'il  y  au- 
rait là  deux  génies  opposés  qui  se  combattraient, 
et  dont  les  actes  se  réduiraient  forcément  à  zéro. 

Cet  embarras  n'a  point  échappé  à  iM.  votre 
rapporteur;  aussi  s'est-il  étendu  avec  éloquence 
sur  les  inconvénients  attachés  au  refus  que  pro- 
noncerait la  Chambre.  11  a  voulu  vous  faire  sentir 
que  vous  ne  pouviez  dans  cette  circonstance,  et 
i  ajouterai  moi  dans  toutes  les  circonstances  pa- 
reilles, prononcer  un  refus  sans  compromettre 
Thonneur  national,  la  dignité  de  la  Couronne  et 
le  repos  du  pays. 

Messieurs,  que  suit-il  de  là?  11  s'ensuit  que^ 
dans  tous  les  cas  où  un  traité  pareil  à  celui  qui 
nous  occupe  aurait  été  conclu  par  la  Couronne, 
la  Chambre,  à  qui  l'on  reconnaît  bien  le  droit  de 
refuser,  devrait  s'abstenir,  qu'elle  devrait,  en  pré- 
sence d'un  traité  conclu  sans  elle,  sans  sa  par- 
ticipation, sans  sa  connaissance,  abdiquer,  je  ne 
dirai  pas  seulement  son  droit,  mais  son  devoir. 
Oui,  Messieurs,  son  devoir.  Cette  prérogative  de 
voter  en  premier  les  impôts  et  les  dépenses,  c'est 
un  devoir  pour  vous  de  la  conserver  intacte; 
vous  ne  pouvez  souffrir  qu'on  y  porte  atteinte 
sans  déserter  le  poste  que  vous  assigne  la  con- 
fiance nationale,  sans  manquer  à  la  Charte,  dont 
nous  avpns  tous  sincèrement  juré  l'observation. 

Je  sais,  Messieurs,  par  quel  mot  on  tentera 
d'écarter  mon  argument,  on  parlera  de  responsa- 
bilité. Messieurs,  dans  une  discussion  très  ré- 
cente, j'ai  été  affligé  d'entendre  faire  de  ce  mot 
un  usage  si  fréquent  qu'il  semble  lui  avoir  ôté 
toute  signification  sérieuse.  J'ai  été  affligé  de 
voir  que  ce  mot  soit  devenu  une  espèce  de  gage 
universel  qui  répond  à  toutes  les  questions,  qui 
satisfait  à  toutes  les  plaintes,  à  tous  les  repro- 
ches, depuis  ceux  que  peut  faire  entendre  un 
simple  particulier  insulte  par  un  commissaire  de 
police,  jusqu'au  cri  de  vengeance  qu'élève  le  pays 
trahi  par  un  ministre.  Dans  une  discus>ion  aussi 
grave,  aussi  importante  que  celle  qui  vous  oc- 
cupe, on  doit  mettre  de  côté  les  subtilités  et  les 
fictions  parlementaires.  Ceux  qui  emploient  ce 
mot  de  responsabilité  savent  très  bien  que  la 
vraie  responsabilité  ministérielle,  celle  qui  ar- 
rache un  ministre  à  la  confiance  de  la  Couronne 
pour  le  traduire  devant  la  justice  nationale; 
cette  véritable  responsabilité  n'est  pas  une  chose 
oui  se  réalise  communément  sans  inconvénient. 
n  faut  de  graves,  de  dangereuses,  de  terribles 
conjonctures  pour  qu'elle  devienne  possible;  par 
conséquent,  Messieurs,  plus  on  est  pénétré  de 
ces  vérités,  plug  on  doit  éviier  de  repousser,  de 
prévenir  toutes  les  occasions  où  l'exercice  de  la 
véritable  responsabilité  deviendrait  un  besoin 
indispensable. 

C'est  pour  cela  que  s'expliquent  dans  un  autre 
sens  les  deux  articles  de  la  Charte.  Dans  un 
contrat  sérieux  (j'invoque  ici  seulement  le  droit 
commun),  lorsque  deux  clauses  donnent  à  deux 
volontés  le  pouvoir  d'agir  sur  le  même  fait, 
n'est-il  pas  clair  qu'on  doit  entendre  les  clauses 
en  ce  sens  que  les  deux  volontés  concourront 
ensemble,  et  non  séparément,  à  le  produire  : 
s'il  était  besoin  de  chercher  dans  la  Charte 
même  la  confirmation  de  ce  que  j'avance,  je 


vous  prierais  de  faire  attention  à  ces  paroles 
de  Tarticle  13  :  «  Le  roi  fait  les  traités  de  paix, 
d'alliance  et  de  commerce.  »» 

Or,  Messieurs,  les  traités  de  paix,  d'alliance 
et  de  commerce  ne  sont  pas  les  seuls  qui  puissent 
exister.  La  Charte  n'a  point  parlé  des  traités  qui 
entraînent  des  dépenses,  des  payements,  des 
indemnités.  Celui  qui  vous  est  soumis  est  un 
véritable  règlement  de  compte  :  d'une  part  des 
millions,  de  l'autre  des  abaissements  de  tarif  y 
sont  présentés  comme  formant  la  balance  de 
demandes  respectives. 

La  Charte  n'a  fait  aucune  mention  des  traités 
de  ce  genre  ;  elle  ne  les  a  point  compris  dans  la 
catégorie  de  ceux  dont  la  confection  est  exclu- 
sivement la  prérogative  de  la  royauté. 

Peutnètre  m'objectera-t-on  que  c'est  pousser 
trop  loin  mon  amour  pour  le  texte  de  la  Charte. 
Mais,  Messieurs^  je  puis  citer  à  cet  égard  un 
exemple  assez  imposant  ;  c'est  celui  de  MM.  les 
ministres  et  de  leurs  honorables  amis. 

En  effet,  il  n'est  personne  de  vous  qui  ne  se 
rappelle  la  longue  et  intéressante  discussion  gui 
a  eu  lieu  à  deux  reprises  sur  la  conservation 
des  pensions  des  chouans.  Vous  savez  qu'un 
argument  Ta  terminée;  que  cet  argument  a 
entraîné  le  vote  de  ceux  des  honorables  membres 
de  l'Âssembloe  qui  étaient  d'un  avis  contraire. 

On  leur  a  dit  :  l'article  60  de  la  Charte  de  1830 
porte  que  «  Les  militaires  en  activité  de  service, 
les  officiers  et  soldats  en  retraite,  les  veuves  des 
officiers  et  soldats  pensionnées  conserveront 
leurs  grades,  honneurs  et  pensions.  » 

Dans  la  Chambre  il  y  avait  un  très  grand 
nombre  de  membres  qui  avaient  concouru, 
comme.moi,  à  la  rédaction  de  la  Charte  de  1830. 
J'ose  dire  qu'il  n'y  en  avait  pas  un  seul  qui, 
lorsque  cet  article  a  passé  sans  même  qu'on  le 
lût,  ait  supposé  qu'il  pouvait  servir  à  maintenir 
les  pensions  accordées  aux  chouans  par  la  Res- 
tauration. Nous  savions  tous  que  cet  article, 
conservé  de  la  Charte  de  1814,  n'avait  eu  pour 
but,  dans  le  principe,  que  d'assurer  aux  braves 
militaires  les  pensions  qu'ils  avaient  gagnées 
en  défendant  leur  patrie.  Ce  fut  avec  surprise, 
avec  douleur  que  Ton  vit  réclamer  l'application 
de  cet  article  en  faveur  de  ceux  qui  les  avaient 
méritées  en  assassinant  des  Français. 

Cependant,  Messieurs,  les  ministres  firent 
valoir  cet  argument.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
le  déveloi>pa  à  plusieurs  reprises,  avec  instance, 
avec  talent;  il  prévalut  parce  qu'on  aima  mieux 
charger  le  Trésor  de  i'tilat,  et  ajouter  à  un  sou- 
venir douloureux,  que  de  manquer  à  la  lettre 
de  la  Charte. 

Ëh  bien!  Messieurs,  c'est  ici  qu'à  mon  tour 
j'invoque  la  lettre  de  la  Charte.  La  Charte  n'a 
jamais  parlé  des  traités  de  subsides,  de  règle- 
ments de  comptes,  elle  ne  donne  pas  à  ceux-là 
la  volonté  exclusive  du  roi  :  donc  les  articles  13 
et  15  de  la  Charte  se  concilient  parfaitement. 
L'intervention  de  la  Ctiambre  dans  de  pareils 
traités  est  reconnue  indispensable. 

Et  ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  la  doctrine 
que  je  professe  soit  une  nouveauté,  que  je  l'aie 
inventée  :  elle  n'est  pas  nouvelle. 

J'ai  d'abord  deux  faits  en  ma  faveur;  l'un 
appartient  à  la  Restauration,  l'autre  au  gouver- 
nement actuel. 

Sous  la  Restauration,  le  fameux  traité  de  1818 
a  été  conclu  le  25  avril  ;  le  27  avril  il  était  pré- 
senté aux  Chambres. 

Sous  le  gouvernement  constitutionnel,  il  a  été 
conclu  un  traité  portant  qu'un  emprunt  au  profit 
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de  la  Grèce  serait  garanti  par  la  France.  Ce 
traité,  avant  d'être  définitif,  a  été  présenté 
à  la  sanction  de  la  Chambre  ;  ses  dis^sitions 
consacrent  essentiellement  rintervention  des 
Chambres;  le  roi  s'engage  à  demander  leur 
assentiment. 

Voilà  la  véritable  marche  constitutionnelle,  et 
je  suis  étonné  que,  à  côté  de  ce  traité,  gui,  ainsi 
que  robservait  nier  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
arrivait  presque  parallèlement  avec  le  traité 
qui  nous  occupe,  Ton  ne  trouve  dans  celui-ci 
aucune  trace  du  droit  sacré  que  Ton  a  si  solen- 
nellement consacré  dans  l'autre. 

J'ai  encore  des  autorités  à  invoquer,  et  d'abord, 
Messieurs,  je  ferai  observer  que  votre  commis- 
sion elle-même  convient  que  le  droit  de  la 
Chambre  est  imprescriptible,  et  que  Ton  aurait 
dû  en  faire  mention  dans  le  traité  de  1831.  Je 
citerai  encore  une  autre  autorité  que  vous 
rejetterez  encore  moins  ;  c'est  celle  de  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  qui,  en  1833, 
disait  que,  pour  l'exécution  financière  du  traité, 
il  fallait  l'assentiment  des  Chambres,  assenti- 
ment dont  la  nécessité,  quoique  non  stipulée, 
ne  pouvait  être  ignorée  des  Etats-Unis.  Le  traité 
n'est  donc  point  exécutoire  sans  Tassentiment 
des  Chambres. 

Or,  je  vous  le  demande,  qu'est-ce  qu'un  enga- 
gement qui,  pour  acquérir  quelque  réalité,  a 
besoin  qu  une  autre  volonté  la  lui  donne  ?  Pour 
que  l'engagement  soit  exécuté,  pour  qu'il  existe 
sérieusement,  il  faut,  de  l'avis  au  ministre,  que 
les  deux  volontés  aient  concouru  ensemble, 
aient  concouru  en  connaissance  de  cause,  et 
que  l'acte  soit  le  résultat  constitutionnellement 
exprimé  de  ces  deux  volontés»  non  pas  contraires 
comme  dans  le  système  de  la  commission,  mais 
d'accord,  mais  tendant  au  même  but  comme  le 
prescrit  la  Charte. 

Je  citerai  une  dernière  autorité  non  moins 
décisive.  En  1834  les  conseillers  de  la  Couronne 

Î présentèrent  aux  Chambres  un  projet  de  loi  sur 
a  responsabilité  ministérielle.  L'article  7  énu- 
mérait  les  cas  de  prévarications,  et  au  nombre 
de  ces  cas  il  plaçait  la  garantie  donnée  à  un 
emprunt  ou  créance  étrangère  et  qui  engageait 
le  Trésor  sans  l'autorisation  des  Chambres. 

Qu'est  le  traité  soumis  à  votre  approbation? 
La  reconnaissance,  l'approbation  d'une  créance 
étrangère.  Quel  est  Tenet  de  cette  reconnais- 
sance ?  C'est  d'engager  le  Trésor  sans  l'assenti- 
ment des  Chambres.  Vous  le  voyez,  MM.  les  mi- 
nistres ;  ce  n'est  pas  l'esprit  de  parti,  ce  n'est 
pas  l'animosité  dont  vous  accusez  très  injuste- 
ment une  opposition  consciencieuse;  c'est  vous- 
mêmes,  c'est  l'article  que  vous  avez  présenté  à 
l'approbation  du  Corps  législatif,  qui  vous  dit  : 
Vous  avez  prévariqué. 

Cette  prévarication  entraîne  de  graves  consé- 
quences; ce  n'est  pas  seulement  d'autoriser  vos 
créanciers  à  vous  demander  des  intérêts  depuis 
la  conclusion  du  traité,  lorsque  les  intérêts  ne 
peuvent  en  aucun  cas  être  dus  que  quand  la 
convention  est  parfaite,  quand  elle  est  revêtue 
de  tous  les  assentiments  qui  lui  sont  nécessaires 
pour  exister. 

Suivant  M.  le  rapporteur,  le  fait  seul  du  refus 
d'une  pareille  stipulation  compromettrait  Tin- 
térêt,  le  repos  de  la  France.  Que  dis-je,  il  com- 
promettrait son  honneur.  L'honneur,  Messieurs, 
n'est  point  compromis  quand  l'engagement  n'est 
pas  complet,  quand  il  n'est  pas  terminé,  quand 
il  n'est  point  parfait.  Je  soutiens  que  le  traité 
auquel  manque  l'assentiment  des  Chambres  n'est 


pas  parfait;   l'honneur  n'engage  donc  pas  à 
l'exécuter. 


a 

évidemment 

anéantit  de  fait  le  droit  de  la  Chambre  de  voter 

les  dépenses  et  les  subsides.  L'honneur  à  la  fois 

et  la  conscience  nous  défendent  de  l'accepter. 

Il  est  de  notre  devoir,  à  nous  qui  avons  fait 
serment  à  la  Charte,  de  le  rejeter.  Votre  com- 
mission nous  reconnaît  le  droit  de  refuser  sans 
amender,  eh  bien  !  Messieurs,  je  voterai  |)our  le 
rejet  du  traité,  sauf  à  renouveler  des  négocia- 
tions dans  lesquelles  on  prendrait  un  peu  plus 
en  considération  et  les  réclamations  particulières 
de  Français  et  les  réclamations  générales  de  la 
France. 

Mais,  Messieurs,  je  suis  forcé  d'adresser  encore 
une  question  à  MM.  les  ministres,  sur  un  acte 
qui  est  connexe  avec  le  traité,  puisque  c'est  la 
ratification.  (M.  le  Président  remet  une  pièce  à 
M.  Salverte.)  Voici  une  pièce  qui  a  fait  partie  de 
celles  que  MM.  les  ministres  ont  communiquées 
à  votre  commission.  Je  n'ai  aucune  raison  de 
douter  de  son  authenticité;  toutefois,  je  dois  le 
dire,  elle  ne  porte  pas  de  signature  comme  les 
autres  pièces;  eue  n'est  pas  certifiée  par  le 
seing  du  parde  des  archives  des  affaires  étran- 
gères. Mais  si  cette  pièce  était  contestée... 

M.  le  éne  ée  Breglle,  président  du  conseil^ 
ministre  des  affaires é Irangères.y ouleP-YOUS  nous 
la  faire  passer? 

M.  le  PrésMeot.  Bile  a  été  communiquée 
par  le  gouvernement. 

M.  Salwerte.  Voici  cette  pièce. 

Voix  diverses  :  Lisez-là  I 

M.  Salverte.  La  voici  : 

Copie  des  ratifications  du  roi  sur  la  convention 
signée  entre  la  France  et  les  Etats-Unis  le 
k  juillet  1831. 

«  Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc.  » 

Je  passe  le  préambule  et  j'arrive  au  liât  iti- 
sertio, 

«  Nous,  ayant  agréable  la  susdite  convention 
et  toutes  et  chacune  des  dispositions  qui  y  sont 
contenues,  déclarons,  tant  par  nous  que  par 
nos  héritiers  et  successeurs,  qu'elle  est  acceptée, 
approuvée,  ratifiée  et  confirmée,  et  par  ces  pré- 
sentes signées  de  notre  main,  nous  l'acceptons, 
approuvons,  ratifions  et  confirmons.  Promettant, 
en  foi  et  parole  de  roi,  de  l'observer  et  de  la 
faire  observer  inviolablement,  sans  jamais  y 
contrevenir  ni  permettre  qu'il  y  soit  contrevenu, 
directement  m  indirectement,  pour  quelaue 
cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  Sn 
foi  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre  notre  sceau 
à  ces  présentes. 

•  Fait  au  Palais-Royal,  à  Paris,  le  31  août  1831. 
Par  le  roi...  » 

{Mouvements  en  sens  divers.) 

Quelques  voix  :  C'est  là  une  formule  ! 

M.  Thler»,  minutre  de  Vintérieur,  C'est  la 
formule. 

M.  Sal  verte.  Quelques  personnes  ont  répondu  : 
c'est  la  formule!  Mais  répondront-elles  si  Je  leur 
demande  comment  il  est  possible  que  des  hommes 
qui  ont  tant  de  lumières,  tant  de  sentiments  de 
hautes  convenances  politiques,  que  les  conseil- 
lers de  la  Couronne,  en  un  mot,  aient  conservé 
une  pareille  formule  sous  un  gouvernement  cons- 
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titutioanel.  Peseï  bien  les  termËS,  Meuieurs; 
TOUS  reculez  de  deux  siècles;  c'est  Louis  XIV; 
c'est  celte  autorilé  absolue  qui,  même  dans  le 
cas  où  elle  daignait  taire  enregistrer  un  traité 
ou  un  projet  de  loi  au  Parlement,  savait  forcer 
l'enregistrement  par  des  lettres  de  jussioo  ou 
dans  un  Ht  de  justice,  et  ne  s'inquiétait  nulle- 
ment d'annoncer  d'avance  cette  soumission  i. 
ses  ordres  despotiques. 

Ainsi,  vous  l'avez  entendu,  c'est  par  la  seule 
volonté  royale,  c'est  pour  toute  la  durée  de  la 
monarchie,  c'est  à  toujours  que  l'engagement 
est  contracté  sans  que  personne,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  puisse  directement  ou  inaj- 
rectement  y  porter  atteinte.  Que  faisons-nous, 
toutefois,  en  ce  moment.  Messieurs^  nous  déli- 
bérons si,  directement  et  très  directement,  nous 
l'anéantirons  sans  retour. 

A  gauche  .■  Très  bien  ! 

M.  Salverie.  11  est  inconcevable,  je  le  ré- 
pète, qu'on  ait  exhumé  cette  étrange  formule 
des  ruines  de  l'ancienne  monarchie,  et  je  crois 
volontiers  que  c'est  la  seule  et  la  dernière  fois 
qu'on  en  a  fait  usage.  Elle  renferme  une  con- 
tradiction trop  révoltante  avec  nos  principes 
constitutionnels,  avec  notre  Charte,  pour  que  dé- 
sormais elle  doive  subsister. 

Non,  Messieurs,  que  je  prétende  faire  de  cette 
erreur  un  grand  crime;  je  dirai  seulement  que 
c'est  une  grande  inconvenance,  et  que  les  in- 
convenances, dans  un  cas  aussi  solennel  que 
celui  dont  il  s'agit,  ont  une  grande  portée.  En 
effet,  vous  savez  quel  langage  on  a  tenu  par-delà 
les  mers  au  smec  du  relus,  fait  dans  la  précé- 
dente session,  de  confirmer  le  traité  de  loSI.  Je 
ne  crois  pas,  comme  quelques  personnes  ont 
paru  le  croire,  que  dans  les  Btata-Unis,  et  sur- 
tout dans  le  Sénat,  on  ignore  le  moins  du  monde 
quelles  sont  les  bases  de  notre  droit  public.  De- 
puis qu'ils  existent,  les  Etats-Unis  d'Amérique 
ont  eu  à  Paris  des  ministres,  et  des  ministres 
tellement  distingués  que  l'ambassade  de  Paris 
est  devenue  pour  quelques-uns  le  premier  pas 
vers  la  dignité  de  Président.  Sans  doute,  ils 
n'ignoraient  pas,  et  l'habile  ministre  qui  leur  a 
succédé  n'a  pas  laissé  ignorer  à  ses  compatriotes, 
que  l'asseniiment  des  Chambres  est  pour  tous  les 
votes  d'argent  une  condition  indispensable. 

Mais,  en  lisant  le  traité  où  il  n'est  pas  du  tout 
question  des  Chambres,  en  lisant  celte  étonnante 
rectification,  dont,  quoi  qu'on  dise  que  c'est  une 
formule  d'usage,  je  ne  puis  pas  ne  point  con- 
damner les  termes  ;  certes,  le  Président  des  Etats- 
Unis  et  ceux  qui  l'entourent  ont  eu  une  occasion 
bien  plausible  de  se  tromper  volontairement  et 
de  crier  que  le  gouvernement  français  manquait 
A  la  foi  jurée. 

Je  le  demande  à  ceux  qui  regardent  cette  for- 
mule comme  une  chose  indifférente,  dans  quels 
termes  exprimeraient-ils  un  engagement  sacré, 
inviolable,  que  rien  ne  pourrait  rompre  ni  alté- 
rer; Ils  n'en  irouveraient  pas  de  plus  énergiques 
que  ceux  de  la  ratification. 

Ceci,  Ueasieurs,  m'amène  à  la  dernière  consi- 
dération que  je  veux  vous  présenter.  Elle  a  déji 
été  traitée,  mais  vous  ne  désapprouverez  pas 
qu'un  Français  vienne  encore  vous  parler  de 
t  honneur  de  la  France.  Votre  commission  elle- 
même  en  a  été  frappée.  Je  sais  que,  dans  la 
séance  d'hier,  un  orateur  a  essayé  de  vous  prou- 
ver qu'il  n'y  avait  pas  insulte  de  la  part  du  Pré- 
sident, et  que  le  Sénat  ne  s'y  était  pas  associé. 

Uessieurs,  les  paroles  du  Président  pronon- 


cées, en  tant  que  chef  de  12  millions  d'hommes 

Îuî compoeenila  population  des  Etats-Unis, sont 
es  paroles  graves,  authentiques;  elles  renfer- 
ment une  insulte  réelle,  une  insulte  publique. 
On  a  désavoué  les  paroles  tirées  de  la  corres- 
pondance de  H.  Liwingston,  plutôt  en  chicanant 
sur  les  mots  que  surlesens  même  de  ces  paroles. 
Les  paroles  de  H-  Uwinestoa.  très  conformes  à 
celles  du  message  du  President,  se  sont  répan- 
dues dans  tousles  Etats  de  l'Union;  elles  ten- 
daient bien  certainement  à  exprimer  cette  pen- 
sée, qu'en  montrant  de  la  résolution,  en  prenant 
un  ton  hautain,  impérieux,  arrogant  même,  OD 
aurait  assez  bon  marché  des  répugnances  de  la 
France. 
Enfin,  Messieurs,  la  résolution  même  du  con- 

?rés  des  Etats-Unis  portant  que  le  traité  proposé 
tait  le  dernier  qu'il  voulbt  entendre,  cette  ré- 
solution est-dle  sans  gravité,  cette  formule  di- 
plomatique si  flère,  SI  tranchée,  ois  l'ont  em- 
pruntée les  Etats-Unis?  Ils  l'ont  empruntée  dans 
un  traité  où  elle  se  trouve  presque  mot  pour 
mot,  le  traité  d'Altenstadt  imposé  par  Charles  XII 
vainqueur  à  la  Saxe  et  à  la  Pologne  subjuguées. 
Il  écrivit  lui-même  :  Voici  ma  résolution;  on  ne 
doit  pas  s'attendre  à  ce  que  j'y  change  un  seul 
mot.  Les  Etats-Unis  nous  disent  de  même  :  Voici 
notre  résolution  ;  nous  ne  voulons  entendre  A 
aucun  autre  traité. 

11  faut  avoir  une  philosophie  stolque,  dont  je 
suis  loin  de  me  parer,  que  je  n'ai  pas,  et  des 
sentiments  d'indifférence  que  je  serais  affligé  de 
professer  pour  ne  pas  voir  dans  ces  paroles  une 
insulte  très  grave  a  l'honneur  national.  On  vous 
a  menacés  en  vous  demandant  l'exécution  d'un 
engagement  plus  ou  moins  fondé,  maie  suscep- 
tible d'èlre  contesté;  on  vous  a  menacés I  Vous 
ne  pouvez  même  pas  délibérer  en  face  d'une 
menace,  vous  trahiriez  votre  caractère.  Songez-y 
bien,  Uessieurs,  vous  êtes,  par  vos  institutions, 
les  gardiens  des  deniers  oe  la  nation,  les  gar- 
diens de  ses  droits  et  de  ses  intérêts,  mais  sur- 
tout les  gardiens  de  son  honneur!  Btlquel  est 
celui  de  vous  qui  penserait  à  se  présenter  devant 
ses  commettants  et  A  leur  dire  :  Je  voue  ai  crus 
si  faibles  et  si  pusillanimes  qu'une  menace  pou^ 
rait  vous  faire  accorder  le  payement  d'une  dette 
contestable,  et  que  vous  accéderiez  A  l'instant  A 
ce  qu'on  exige  du  ton  de  l'insulte.  Ce  n'est  pas 
moi  du  moins,  Messieurs,  qui  me  chargerai  d  un 
rôle  si  humiliant  et  si  peu  convenable  A  un  dé- 
puté français. 

Je  pense  que,  dans  la  discussion,  on  invoquera 
plus  d'une  fois  le  nom  de  mon  illustre  ami  le 
général  La  Fayette. 

Personne  n'ignore  quelles  sympathies  l'encou- 
rageaient A  soutenir  les  réclamations  des  Amé- 
ricains, et  tout  le  monde,  dans  toutes  les  opi- 
nions, s'accordait  A  approuver  son  affection 
profonde  envers  un  peuple  dont  il  a  reçu  des 
témoignages  d'une  reconnaissance  aussi  popu- 
laires et  plus  vifs  peut-être,  et  plus  durables  que 
ceux  qu'il  a  obtenus  dans  son  propre  pays:  plût 
au  ciel  que  ce  grand  homme  fut  encore'au  mi- 
lieu de  nous!  AT  l'instant  où  aurait  paru  le  mes- 
sage du  général  Jackson,  à  l'instant  où  les  actes 
qui  vous  ont  été  communiqués  seraient  venus 
affliger  et  indigner  son  cœur  tout  français,  il 
serait  monté  Â  cette  tribune:  il  vous  aurait  dit  : 
11  ne  s'agit  plus  de  l'équité  ou  de  l'injustice  des 
réclamations.  Ajournons  nos  déb<its  sur  cette 
question  financière;  du  moment  où  on  se  pré- 
sente A  vous  la  menace  A  la  bouche,  rejetez  les 
litres  qu'on  veut  faire  valoir.  Français,  montrez 
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le  véritable  caractère  Traoçaîs  ;  apprenez  &  l'Amé- 
rique et  à  l'Europe  qu'on  peut  tout  obtenir  de  la 
France  au  nom  tJe  la  justice,  tout  aj  nom  de  la 
générosité,  rien  par  fa  peur. 

Je  vote  le  rejet  du  projet. 

M.  le  PréaldeHt.  La  parole  est  à  M.  le  prési- 
dent du  conseil. 

H.  Georges  de  L«  Fayelte.  Je  demande  la 
parole  I 

(If.  U  prêiideTil  du  corutU,  qui  te  dirigeail  vert 
la  tribune,  t'arrête  et  cède  la  place  à  M.  Georges 
de  La  Fayette.) 

U.  OeArscM  de  La  Fayette.  HessieurB,  je  n'ai 
ni  i'babitude  ni  le  talent  de  la  tribune,  et  je  sens 
qu'il  est  de  mon  devoir  de  laisser  k  d'autres  plus 
habiles  et  plua  tieurcux  que  moi,  le  droit  de  dis- 
cuter devant  vous  une  question  d'un  aussi  haut 
intârét;  cependant  il  me  i^era  permis  [leut-ètre 
de  réclamer  contre  une  opinion,  bienveillanle 
j'en  conviens,  et  je  suis  loin  de  dire  autre  chose, 

3ui  vient  d'être  exprimée  devant  vous  au  sujet 
e  nioti  père  dont  je  vénère  et  vénérerai  toujours 
la  mémoire...  {Mouvement  d'approbation.) 

On  a  dit,  Messieurs,  qu'on  avait  trouvé  fort 
simple  que  ses  sympathies  l'eussent  entraîné  à 
penser  quela  réclamation  américaineétait  fondée. 
Sans  doute,  il  avait  pour  la  nation  américaine 
la  plus  profonde  vénération;  sans  doute  l'Amé- 
rique avait  des  droits  à  son  éteriteile  gratitude  ; 
mais  il  était  le  mandataire  de  son  pays:  ses  sen- 
timents étaient  frangais,  sa  vie  entif're  en  est  la 
preuve,  et  si  ses  cuiivictions  n'eussent  oas  été 
que  la  France  devait  ce  que  l'Amérique  réclamait, 
jamais  ses  affections  [te  l'eussent  entraîné  jus- 

2u'à  sacriQer  son  indépendance.  (Trèi  bienl  trèi 

Un  a  parlé  ensuite  du  changement  qu'aurait 
pu  taire  dans  ses  idées,  dans  son  opinion  ce 


8u'on  appelle  les  menaces  du  congrès  des  ' 
nis,  ou  plntùt  les  expressions  mcnaçjantes  uu 
président  Jackson.  Messieurs,  U  ne  m'appartient 


pas  de  justilier  diw  expressions  sur  lesquelles  je 
n'ai  eu  aucune  i[it1uonce;  je  sens  comlnon  il  est 
(lùlical  |>uur  moi.  qui  ai  l<>s  mêmes  obligations 

3ue  Rum  pi'Te  aux  Ktuts-llriis,  d'ontrer  dans  la 
iscuasiiin  di'  vHU:  question. 
Ccpendajit,  je  n'aurai  qu'un  mot  à  répondre, 
c'est  que  mon  père,  le  (lénéral  La  Fayette,  qui 
ononissait  comme  moi  les  Ktate-Unis,  n'aurait 
pas  pu  supposer,  qu'il  ne  lui  aurait  pas  été  per- 


Vrani-e  di'  juillut  1S;IU-  [H-mim-s  iFadhésion.) 

M.  Snlvprle.  Je  ili'i'lare,  et  la  (;iiaml)re  le  re- 
(■(iiinailra  sans  peine,  que  dan.-  i'[)pinioii  que  ji' 
viens  d'exprimer  je  n'ai  rien  dil  qni  put  l'airf 
douter  de  la  convik'tioii  pmfondi>  dv  mon  ilhisiiv 
ami  sur  la  queslioi)  qui  nous  divisait.  Sa  coii- 
dui(t>,oule  sait,  a  toujours  été  celle  d'un  homine 
qui  n'oiwit  qu'à  sa  •.onviction:  mais  j'ai  dit 
qu'une  sympittliie  naturelle  avait  pu  l'entruiner 
dans  ce  que  je  ro^iarde  conuiie  une  erreur,  {'.a 
que  je  rejiretle,  c'est  qu'il  ne  puisse  apparaître 
à  celle  triliune  oi'i,  bien  mieux  que  mm.  il  vous 
aurait  fait  sentir  que,  sans  changer  d'opinion  sur 
le  fonds  de  l'atTaire,  il  pouvait,  sur  la  forme,  se 
rapproclier  entièrement  de  celle  que  j'avais  es- 
pnniée. 

M-  lp  due  de  llrofElIe.  prci^iM-iil  du  r.'iMf.'f. 
mifiMln'  lits  iiilain-n  lUraiiiiires.  Messieurs,  en 
rèelaniani  la  pawle  presque  au  ileliul  de  eetlc 


séance,  mon  dessein  n'est  pas  d'engager,  dès  à 
présent,  des  questions  de  détail;  nion  dessein 
n'est  pas  non  plus  de  les  éluder;  quand  le  mo- 
ment sera  venu,  sitôt  que  la  Chambre  le  souhai- 
tera, tant  qu'elle  le  jugera  nécessaire,  mes  col- 
lègues et  moi  nous  serons  prêts  à  placer  bous 
ses  veux  tous  les  renseignements  dont  nous  pou- 
vons disposer:  nous  serons  prêts  à  tout  esa- 
miner,  à  tout  approfondir.  Mais  11  est  des  consi- 
dérations générales  qui  dominent  la  discussion. 
Ces  considérations,  avant  d'aller  plus  loin,  la 
Chambre  me  permettra  de  les  présenter.  J'espère 
ainsi  gagner  du  temps,  ménager  ses  moments  et 
prévenir,  ou  des  objections  mal  fondées  ou  des 
digressions  inutiles. 

Le  traité  du  4  juillet  1831  appartient,  sa  date 
en  fait  foi,  à  une  époque  difficile;  il  est  l'œuvre 
d'un  ministère  dont  le  nom  vivra  dans  l'histoire 
et  dans  la  reconnaissance  des  Français.  Par  ce 
traite,  dont  le  texte  est  sous  vos  yeux,  le  gouver- 
nement des  Btats-L'nis  renonce,  au  nom  et  dans 
l'intérêt  des  citovens  des  Etats-Unis,  à  toutes  les 
réclamations  qu'il  élevait  depuis  vingt  ans  et 
plus  contre  la  France,  pour  saisies,  captures  et 
destructions  illégales  de  navires.  IL  y  renonce 
moyennant  une  somme  Gxe  de  25  millions, 
payable  à  Paris  en  six  termes  égaux,  d'année  en 
année,  à  dater  de  l'échange  des  ratillcations.  En 
revanche,  ie  gouvernement  français  renonce  au 
nom  et  dans  l'intérêt  des  citoyens  français,  à 
toutes  réclamations  de  même  nature  contre  les 
lîiats-l'nis,  moyennant  une  somme  flje  de 
1,500,000  francs,  payable  également  à  Paris,  aux 
mêmes  termes  et  sous  les  mêmes  conditions. 

De  plus,  le  gouvernement  français  transige  sur 
les  prétentions  qu'il  élevait  à  raisonderariicleS 
du  traité  de  cession  de  la  Louisiane.  11  y  renonce, 
moyennant  une  réduction  dans  les  droits  aux- 
quels nos  vins  sont  soumis  à  leur  entrée  sur  le 
territoire  des  Etats-L'nis, 

Enfin  le  gouvernement  français  s'engage  à  trai- 
ter dorénavant  les  cotons  américains  longue 
soie,  sur  le  même  pied  que  les  cotons  courte  suie. 
De  ces  diverses  stipulations.  Messieurs,  il  n'en 
est  aucune  qui  puisse  s'exécuter  sans  votre  con- 
cours; il  n'en  est  aucune  qui  ne  réclame  impé- 
rieusement, pour  passer  de  l'état  d'engagement 
à  celui  de  fait  accompli,  l'intervention  de  la  loi. 
Le  gouvernement  des  Etats-Unis  le  savait.  Mes- 
sieurs; il  le  savait,  caries  ma.\imes  fondamen- 
tales de  notre  droit  public  ne  lui  sont  point  in- 
connues. Il  le  savait,  car  durant  tout  le  cours  de 
la  négociation,  le  (.'nuvurnenient  français  a  pria 
chaque  jour  soin  de  l'en  avertir. 

Sachant  que  l'intervention  de  la  loi  était  né- 
cessaire, il  n'ignorait  pas  que  la  discussion  de 
lonte  loi  quelconque  peut  éprouver,  selon  les 
circonstances,  des  difficultés  ou  des  retards.  11 
n'ignorait  pas  que  toute  loi  quelconque  est  ex- 
posée à  ne  pas  sortir  victorîensc  de  celle  épreuve. 
Nos  efforts  pour  triompher  des  difficultés,  legnu- 
veniemeiit  des  Ktals-I'iiis  tej  a  connus.  .Notre 
ferme  résolution  d'en  appeler  H  vous,  .Messieurs, 
de  la  décision  de  vos  prédécesseurs,  le  gouver- 
nement des  Etals-Unis  les  a  connus,  .\otre  ferme 
résolution  d'en  appeler  à  vous,  Messieurs,  de  la 
décision  de  vos  prédécesseurs,  le  gouvernement 
de.-:  Ktals-lnis  en  a  reyu  l'assurance. 

I.ors  donc  que,  dans  le  message  qu'il  a  pré- 
senté à  l'ouverture  lie  la  dernière  session  du 
congrus,  le  président  des  Etats-Unis  s'est  pré- 
valu des  obstacles  que  t'exëcuiion  du  traité  avait 
,  rencontrés  jusqu'ici  pour  jeter  quelques  doutes 
-  sur  la  bonne  foi  du  gouvernemeat  tranciàa;  t'a 
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été  une  aliégatioa  dépourvue  de  fondement,  dé- 
pourvue de  prétextes,  c'a  été  un  reproche  que 
nous  éviterons  de  lui  rétorquer,  par  égard  pour 
le  pays  dont  il  est  le  chef,  mais  en  prenant  acte 
de  notre  réserve.  (Bien  !  très  bien  !) 

Le  moindre  doute  était  une  offense;  le  gouver- 
nement français  l'a  ressenti;  il  n'a  pas  attendu, 
il  n'a  pas  demandé,  il  n'a  pas  accueilli  d'expli- 
cations. Il  a  rappelé  son  ambassadeur;  il  a  fait 
savoir  au  ministre  des  Ëtats-Cnis  que  ses  passe- 
ports étaient  à  sa  disposition. 

C'était  réfjoniire  à  des  paroles  par  des  actes; 
c'était  se  faire  justice  à  soi-môme;  à  moins  de 
déclarer  la  guerre,  il  ne  pouvait  aller  plus  loin. 

Le  même  message  conseillait  à  la  législature 
des  Etats-Unis  de  prendre  envers  le  comnierce 
français  une  attitude  menaçante;  c'est  un  con- 
seil que  je  m'abstiens  encore  de  qualifier;  il  n'a 
pas  été  suivi  ;  le  Sénat  des  Etats-Lnis  l'a  formel- 
lement rejeté;  la  Chambre  des  représentants  l'a 
laissé  tomber  en  oubli;  mieux  ins[)irées  l'une  et 
l'autre,  la^  deux  Chambres  ont  déclaré  solennel- 
lement qu'elles  s'en  reposaient  sur  la  parole  de 
la  France.  Pas  un  mot,  pas  un  fait  n'est  venu  de 
leur  part  troubler  la  bonne  intelligence  qui  sub- 
siste entre  les  deux  pays. 

S'il  en  eût  été  autrement,  Messieurs,  nous  y 
aurions  pourvu  gravement,  sans  j«actance,  comme 
il  convient  aux  représentants  d'un  grand  pays, 
et  au  gouvernement  d'un  grand  peuple.  Il  n'ap- 
partient à  personne  d'intimider  la  France;  il 
n'appartient  à  personne  d'exercer,  par  voie  de 
contrainte,  une  influence  quelconque  sur  vos 
déterminations,  il  n'appartient  à  personne  d'en 
usurper  les  apparences.  iTrùs  bien!  très  bien!) 

Cela  est  vrai  de  qui  que  ce  soit,  cela  est  vrai 
dans  quelque  occasion  que  ce  soit.  Mais,  cette 
fois,  en  vérité  cela  n'a  pas  besoin  d'être  dit.  Que 
l'on  jette  les  yeux  sur  fa  carte,  que  Ton  compte 
de  part  et  d'autre  les  soldats  et  les  vaisseaux, 
que  l'on  examine  de  part  et  d'autre  les  moyens 
(l'attaque  et  de  défense  ;  certes,  si  jamais,  à  ce 
que  Dieu  ne  plaise,  la  guerre  venait  à  éclater 
entre  deux  pays  naturellement  amis,  entre  deux 
peuples  laits  pour  s'estimer  et  se  soutenir  réci- 
proquement, les  dangers  d'une  invasion  ne  se- 
raient pas  de  notre  coté.  .Nos  escadres,  pour  se 
mesurer  avec  les  escadres  des  Etats-Lnis,  n'au- 
raient pas  besoin  d'invoquer  la  supériorité  du 
nombre,  et  les  pertes  que  notre  commerce  pour- 
rait éprouver  ne  demeureraient  pas  longtemps 
sans  compensation.  {Très  bien!) 

Mais,  Messieurs,  c'est  trop  s'arrêter  à  des  hy- 
pothèses frivoles;  vous  êtes  maîtres,  pleinement 
et  entièrement  maîtres,  quoi  qu'il  puisse  jamais 
être  dit,  quoi  qu'il  puisse  jamais  être  lait  de 
l'autre  côté  de  l'Atlantique,  de  l'autre  côté  du 
iîhin,  de  l'autre  côté  des  Alpes  ou  des  Pyrénées, 
vous  êtes  maîtres  de  prononcer  librement  sur 
tontes  les  questions  qui  vous  sont  soumises  ; 
votre  dignité  ne  court  aucun  risque  à  recon- 
naître aujourd'hui  ce  qu'exigeaient,  en  1831, 
l'honneur  de  la  France,  son  respect  pour  les  règles 
du  droit  des  gens  et  pour  les  principes  de  la  pro- 
liité  publifiue.  Si  vous  trouvez  que  le  ministère 
d'alors  a  fait  ce  qu'il  devait  en  faire;  si  vous 
trouvez  qu'en  reconnaissant  une  véritable  dette 
et  en  la  réglant  d'après  des  proportions  équi- 
tables, il  a  satisfait  aux  vrais  intérêts  du  pays; 
si  vous  trouvez  qu'il  a  consulté  sa  politique  cons- 
tante et  naturelle  autant  que  sa  politique  de  po- 
sition et  de  circonstance,  vous  pouvez  le  décla- 
rer, vous  devez  le  déclarer  :  ni  vos  concitovens,  I 
ni  l'Europe,  ni  les  Etats-Unis  ne  se  méprendront  I 


sur  les  motifs  de  votre  détermination.  'Adhésion 
aux  centres,) 

Je  dis,  Messieurs,  que  la  question  qui  vous  est 
soumise  se  pose  naturellement  et  d'elle-même 
en  ces  termes  :  Qu'exigeaient  en  183i,  qu'exi- 
geaient depuis  près  d  un  quart  de  siècle,  et 
puisque  ennn  rien  n'a  été  fait  jusqu'ici,  qu'exigent 
encore  aujourd'hui  Thonneur  de  la  France,  son 
respect  pour  les  règles  du  droit  des  gens  et  pour 
les  principes  de  la  probité  politique?  Je  dis.  Mes- 
sieurs, l'honneur  de  la  France,  car  l'honneur 
de  la  France,  car  l'honneur  d'un  pays  ne  con- 
siste pas  seulement  à  repousser  de  haut  des  soup- 
roiis  injurieux  :  il  consiste  aussi  surtout,  avant 
tout,  plus  que  tout,  à  ne  jamais  les  mériter. 

11  est  dû  foi  à  la  lettre  et  à  l'esprit  des  traités. 
Cette  proposition  n'est  pas  contestable  et  ne  sera 
pas  contestée. 

La  convention  du  30  septembre  1800  est  sous 
vos  yeux.  Dans  cette  convention,  le  gouverne- 
ment français,  représenté  dans  la  personne  du 
premier  consul  Napoléon  Bonaparte,  prenait  vis- 
à-vis  des  Etats-Unis  l'engagement  de  respecter 
le  cas  échéant,  envers  les  navires  de  l'Union,  les 
droits  du  pavillon  neutre.  L'engagement  est  for- 
mel, positif;  il  est  exprimé  sans  aucune  condi- 
tion ni  réserve;  et  il  est  stipulé  pour  neuf  ans. 
11  fut  depuis  réduit  à  huit  ans. 

Six  ans  après,  le  11  novembre  180G,  un  décret 
daté  de  Berlin,  dans  son  application  aux  navires 
des  Etats-Unis,  porta  la  plus  grave  atteinte  à  la 
convention  du  *J0  septembre  iSOO.  Le  fait  est  no- 
toire, il  n'est  ni  contesté  ni  contestable. 

Sept  ans  après,  les  14  novembre  et  17  dé- 
cembre 1807,  deux  décrets  datés  de  Milan  por- 
tèrent des  atteintes  non  moins  graves  à  cette 
même  convention.  Le  fait  est  notoire,  il  n'est  ni 
contesté  ni  contestable. 

On  allègue,  pour  justifier  ces  décrets,  l'état 
do  guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Cette 
explication  n'est  pas  admissible.  C'était  précisé- 
ment en  vue  de  1  état  de  guerre  que  la  conven- 
tion du  30  septembre  1800  avait  été  faite.  C'est 
précisément  en  vue  de  l'état  de  guerre  que  les 
puissances  neutres  stipulent  les  droits  de  leur 
pavillon. 

On  allègue  encore  à  titre  de  fait  nouveau,  de 
fait  destiné  à  modifier  plus  ou  moins  tacitement 
la  convention  du  30  septembre,  on  allègue,  dis- 
je,  les  atteintes  portées  par  l'Angleterre  elle- 
même  au  pavillon  des  Etats-Unis.  L'explication 
n'est  pas  admissible.  Au  moment  même  où  le 
premier  consul  signait  la  convention  du  30  sep- 
tembre 1800,  la  paix  d'Amiens  n'était  pas  con- 
clue, la  France  était  en  guerre  avec  l'Angleterre; 
l'Angleterre  ne  respectait  point  le  pavillon  des 
Etats-Unis;  le  premier  consul  ne  l'ignorait  pas. 

On  allègue  enfin  la  soumission  des  Etats-Unis 
aux  exigences  du  gouvernement  britannique, 
comme  une  sorte  de  renonciation  tacite  à  leurs 
droits  envers  la  France.  L'explication  n'est  point 
admissible.  Au  moment  où  le  premier  consul 
leur  reconnaissait  volontairement,  spontané- 
uK^nt,  entièrement  ces  droits,  les  Elats-Unis 
étaient  placés  vis-à-vis  de  l'Angleterre  dans  les 
liens  d'un  traité  par  lequel  ils  se  soumettaient  aux 
exigences  du  gouvernement  britannique,  et  ce 
traité,  le  traité  de  1704  était  public;  on  l'igno- 
rait si  peu  en  France,  que  la  conclusion  de  ce 
traité  avait  été  la  cause  première  des  différends 
iiuquels  la  convention  de  1800  venait  mettre  un 
terme. 

Ainsi,  Messieurs,  respecter  envers  les  Etats- 
Unis  les  droits  du  pavillon  neutre,  les  respecter 
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même  en  cas  de  guerre  envers  l'Angleterre,  les 
respecter  même  lorsque  TAngleterre  ne  les  res- 
pectait pas,  les  respecter  lors  même  que  le  gou- 
vernement des  Btats-Unis  se  soumettait  aux  exi- 
gences de  TAngleterre,  tel  était  Tesprit  et  la 
lettre  de  la  convention  de  1800.  Si  cette  conven- 
tion avait  été  faite  par  nous,  je  sais  bien  ce 
qu'on  en  dirait;  mais  ce  n'est  pas  nous  qui 
Pavons  faite,  c'est  le  premier  consul. 

On  ne  peut  donc  alléguer  en  faveur  des  décrets 
de  Berlin  et  de  Milan  nulle  autre  chose,  sinon  la 
violence  des  temps,  sinon  Tintérêt  de  la  France 
à  frapper  TAngleterre,  à  l'atteindre  par  tous  les 
points,  coûte  que  coûte  et  à  tous  risques. 

Poursuivons,  Messieurs  : 

C'est  un  principe  du  droit  naturel,  qui  a  passé 
dans  le  droit  des  gens,  que  tout  acte  d'un  gou- 
vernement quelconque,  même  ceux  dont  la  légi- 
timité est  la  moins  contestable,  ne  devient  obli- 
gatoire pour  tout  autre  gouvernement,  ou  ses 
nationaux,  qu'autant  qu'il  en  peut  être  raison- 
nablement réputé  connu,  en  d'autres  termes  : 
Avant  de  frapper,  il  faut  avertir. 

L'équité  de  ce  principe  est  manifeste. 

Les  décrets  de  Berlin  et  de  Milan  ont  été  ap- 
pliqués aux  navires  des  Btats-Unis  dès  le  len- 
demain de  leur  promulgation  quelquefois  même 
avant  leur  promulgation.  Le  fait  est  notoire,  il 
n'est  ni  contesté  ni  contestable. 

Cest  un  autre  principe  de  droit  naturel,  dont 
le  droit  des  gens  a  fait  également  son  profit, 
que  tous  actes  d'un  ffouvernement  quelconque, 
même  ceux  dont  la  légitimité  est  la  moins  con- 
testée, cessent  d'être  ooligatoires  du  jour  où  ils 
cessent  d'exister.  Bh  bien,  les  décrets  de  Berlin 
et  de  Milan  ont  été  appliqués  aux  navires  des 
Btats-Unis  18  mois  après  la  révocation  de  ces 
décrets. 

Poursuivons  encore. 

C'est  un  principe  du  droit  des  gens,  que  tout 
acte  d'un  gouvernement  quelconque,  lorsque  cet 
acte  est  de  nature  à  porter  atteinte  aux  droits 
ou  préjudice  aux  intérêts  d'un  autre  gouverne- 
ment, donne  ouverture  à  des  représailles.  Mais  le 
même  principe  veut  que  les  deux  actes,  identiques 
dans  leur  nature,  se  limitent  aux  mêmes  consé- 
quences. Si  l'acte  préliminaire  est  demeuré  pu- 
rement comminatoire,  l'acte  de  représailles  doit 
demeurer  purement  comminatoire  aussi.  Si  l'acte 
originaire  n'a  pas  eu  de  conséquences  domma- 
geables, l'acte  de  représailles  ne  doit  pas  avoir 
nonplus  de  conséquences  dommageables.  L'équité 
de  ce  principe  est  manifeste. 

Par  un  bill  passé  le  i^  mars  1809,  les  Btats- 
Unis  ont  fermé  les  ports  de  l'Union  aux  vais- 
seaux français,  sous  peine  de  conftscation. 

Par  un  décret  du  5  mars  1810,  le  gouverne- 
ment français  a  interdit  aux  navires  américains 
les  ports  français,  sous  peine  de  confiscation. 
Rien  de  plus  simple  et  de  plus  juste. 

Mais  le  bill  des  Etats-Unis  est  demeuré  pure- 
ment comminatoire;  aucune  confiscation  n  a  été 
prononcée  en  vertu  de  ce  bill;  tandis  que  le 
décret  du  gouvernement  français  n*est  pas  de- 
meuré purement  comminatoire.  De  nombreuses 
confiscation  ont  été  prononcées  en  conséquence 
de  ce  décret.  Le  fait  est  notoire,  il  n'est  ni  con- 
testé ni  contestable.  (Dénégations  à  gauche,) 

Enfin,  c'est  un  dernier  principe  du  droit  des 
gens,  que  tout  acte  d*un  gouvernement  quelcon- 
que, lorsqu'il  entraîne  la  destruction  des  pro- 
priétés d'un  autre  gouvernement,  sans  aucun 
grief,  donne  ouverture  à  des  dédommagements. 

Le  gouvernement  français  a,  pendant  7  ans, 


ordonné  et  fait  exécuter  la  destruction  de  na- 
vires des  Etats-Unis  en  mer,  sans  aucun  grief, 
et  dans  le  seul  but  de  cacher  la  marche  de  ses 
escadres  aux  escadres  ennemies. 

Voilà  les  principes.  Messieurs,  et  voilà  les  faits. 
Les  principes  sont  évidents,  les  faits  sont  avérés. 

En  les  rapprochant  ainsi  les  uns  des  autres, 
en  écartant  tous  les  calculs,  toutes  les  questions 
incidentes,  tous  les  détails  inutiles,  je  le  de- 
mande, y  a-t-il  un  seul  homme  dans  cette  en- 
ceinte qui  puisse  se  lever  et  dire,  la  main  sur  la 
conscience  :  u  Non  le  gouvernement  français 
n'a  fait  aucun  tort,  au  gouvernement  des  Btats- 
Unis  ;  non  les  réclamations  des  Etats-Unis  n'ont 
aucun  fondement  légitime;  non  la  France  ne 
doit  rien  aux  Btats-Unis.    »  S'il  en  est  un,  il 
sera  plus  indulgent  pour  les  conséquences  vio- 
lentes du  système  continental  que  l'empereur 
Napoléon  lui-même;  car  l'empereur  Napoléon 
n'a  pas  hésité  à  reconnaître  le  droit  des  Améri- 
cains à  une  indemnité  :  il  sera  plus  indifférent 
au  bien  et  au  mai  en  ce  qui  concerne  les  Btats- 
Unis  que  la  Restauration  elle-même,  car  la  Res- 
tauration a  reconnu  dix  fois  le  droit  des  Améri- 
cains à  une  indemnité;  elle  l'a  reconnu,  et  je 
suis  bien  aise  de  citer  les  dates,  puisqu'on  a 
contesté  hier  le  fait  ;  elle  l'a  reconnu  par  Tor- 
ganede  M.deRichelieu  le  20  janvier  1816,  par  l'or- 
gane de  M.  de  Montmorency  le  27  janvier  1822, 
par  l'organe  de  M.  Villèle  deux  iours  après,  par 
l'organe  de  M.  de  Chateaubriand  le  7  mai  1824, 
et  enfin  par  l'organe  de  M.  dePolignac  le  11  jan- 
vier 1830.  Et  ces  reconnaissances  ne  résultent 
pas  d'opinions  simplement  émises  par  ces  mi- 
nistres; mais  elles  ont  été  données  dans  des 
conférences  entre  ces  ministres  parlant  officiel- 
lement aux  représentants  officiels  des  Etats- 
Unis. 

M.  Pétoa.  La  somme  n'est  pas  la  même  ! 
(Bruits  divers,) 

M.  le  due  de  Br^glle,  président  du  conseil 
ministre  des  affaires  étrangères,  Laissez-moi  dé- 
duire mon  raisonnement. 

Le  ministère  de  1831  n'a  pas  cru  qu'il  fût  de 
la  dignité  du  ffouvernement  de  Juillet  de  se 
montrer  moins  libéral  dans  ses  principes  <jue  le 

gouvernement  impérial  ;  il  n'a  pas  cru  qu  il  fût 
e  sa  probité  de  se  montrer  moins  juste  et  moins 
honnête  que  le  gouvernement  de  la  Restaura- 
tion. 11  a  reconnu  sur-le-champ  le  droit  des 
Btats-Unis  à  une  indemnité;  mais  il  restait  pour 
lui  la  partie  la  plus  difficile  de  sa  tâche,  il  res- 
tait à  nxer  le  montant  même  de  l'indemnité. 

A  cet  égard,  il  avait  le  choix  entre  deux  sys- 
tèmes; il  avait  l'alternative  entre  deux  partis.  Le 
premier  système  consistait  à  poser  contradic- 
toirement  avec  le  négociateur  américain  un  cer- 
tain nombre  de  principes,  à  raiijiçer  les  faits  qui 
servaient  de  base  aux  réclamations  des  Améri- 
cains sous  un  certain  nombre  de  catégories; 
puis  ensuite  liquider  conformément  à  ces  prin- 
cipes réciproquement  convenus  par  l'entreinise 
d'une  commission  mixte,  d'une  commission  com- 
posée mi-partie  de  citoyens  américains  et  de 
citoyens  français. 

L'autre  système  consistait  à  ne  poser  aucun 
principe  dans  le  traité,  à  n'instituer  aucune  ca- 
tégorie, à  se  contenter  d'en  argumenter  dans  la 
discussion,  mais  à  terminer  par  une  transaction 
en  bloc  et  à  forfait, 

Suivre  le  premier  de  ces  deux  systèmes,  eût 
été  souverainement  imprudent.  Lorsqu'un  gou- 
vernement, placé  dans  la  situation  où  se  trou- 
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vait  le  gouvernoment  français,  consent  à  laisRer 

riser  contre  lui  des  principes,  quand  il  consent 
laisser  établir  contre  lui  des  catégories  dans 
un  traité,  et  à  s'aventurer  ensuite  sur  la  foi  de 
ces  principes  dans  une  liquidation  dont  les  ré- 
sultats ne  se  dévoilent  que  successivement,  et 
f>eu  à  peu,  il  ne  sait  ou  il  va,  il  est  bientôt 
ancé  sur  un  océan  sans  rivage.  Les  principes 
une  fois  posés,  les  intérêts  privés  se  mettent  en 
mouvement;  chaque  jour  des  réclamations  nou- 
velles se  découvrent,  chaque  jour  elles  abondent 
et  se  multiplient  :  c*est  ce  qui  est  arrivé  en 
1814  et  en  1815. 

En  1814  et  en  1815  on  avait  consenti  à  laisser 
poser  des  principes  dans  les  traités,  et  à  liqui- 
der ensuite,  contormément  à  ces  principes.  En 
moins  d*un  an,  les  réclamations  s'élevèrent  à 
plus  de  1,200,000,000;  on  fut  obligé  d'abandon- 
ner ce  système  et  de  revenir  à  l'autre  système, 
à  celui  d'une  transaction  en  bloc  et  à  forfait. 

Eclairé  par  cette  expérience,  le  négociateur 
français  prit  sur-le-champ  ce  dernier  parti;  il 
déserta  les  voies  de  ses  prédécesseurs  qui  avaient 
toujours  négocié  sur  oes  principes  et  des  caté- 
gories. Il  se  refusa  à  laisser  rien  poser  de  sem- 
blable dans  le  traité;  11  insista  pour  un  chiffre 
fixe  et  définitif. 

Maintenant,  pour  arriver  à  la  fixation  de  ce 
chiffre,  voici  à  peu  près  comment  on  a  raisonné: 

11  existait  un  rapport  écrit,  en  1814,  sous  la 
dictée  de  M.  le  duc  de  Vicence,  ministre  à  cette 
époque.  Dans  ce  rapport,  les  réclamations  amé- 
ricaines qu'il  jugeait  admissibles  et  quMI  avait 
vérifiées  se  montent  à  13  millions.  Les  réclama- 
tions qu'il  juge  également  admissibles,  mais 
qu'il  n  avait  pas  encore  soumises  à  une  vérifi- 
cation régulière',  il  les  porte  à  la  somme  de 
5  millions,  et  il  propose  a  l'empereur  Napoléon 
d'offrir  de  prime  abord  aux  Etats-Unis  une  in- 
demnité de  18  millions. 

L'empereur  n'était  pas  homme  à  faire  bon 
marché  de  sa  propre  conduite»  des  intérêts  de 
son  trésor;  le  négociateur  français  pensa  qu'il 
ne  courait  aucun  risque  de  s'égarer  en  prenant 
cette  somme  de  18  millions  comme  le  minimum 
des  sacrifices  auquels  la  France  devait  se  rési- 
gner. 

11  est  vrai,  que,  depuis,  deux  évaluations 
avaient  eu  lieu  :  Tune,  si  j'ai  bonne  mémoire, 
en  1825,  l'autre  en  1830;  toutes  deux  avaient 
porté  le  chiffre  de  l'indemnité  à  13  millions, 
c'est-à-dire  à  la  somme  à  laquelle  M.  le  duc  de 
Vicence  évaluait  les  réclamations  connues  et 
vérifiées,  distraction  foite  des  omissions,  qu'il 
portait  à  5  millions. 

Il  n'était  pas  étonnant  que  ces  deux  commis- 
sions fussent  arrivées  à  ce  résultat,  car  elles 
avaient  opéré  exclusivement  sur  les  états  vé- 
rifiés par  le  duc  de  Vicence,  et  joints  à  son 
rapport;  en  sorte  qu'en  additionnant  toujours 
les  mêmes  chiffres,  on  arrivait  toujours  au 
même  total.  C'est  là  tout  le  secret  de  cette  re- 
production constante  du  chiffre  de  13  millions. 
On  aurait  pu  faire  l'opération  vingt  fois,  que 
vinj^t  fois  on  serait  arrivé  au  même  résultat  ; 
mais  les  états  dont  il  s'agissait,  les  seuls  sur 
lesquels  aient  travaillé  les  commissions  de  1825 
et  de  1830,  n'étaient  autre  chose  que  les  états 
que  M.  le  duc  de  Vicence  déclarait  lui-même 
incomplets  et  fautifs  en  1814. 

Le  négociateur  français,  qui  avait  le  rapport 
de  M.  le  duc  de  Vicence  sous  les  yeux,  vit  bien 
où  était  l'erreur  des  commissions,  et  leur  tra- 
vail ne  changea  pas  sa  pensée  première.  11 


s'appliqua  dès  lors  à  rechercher  quel  pourrait  être 
le  minimum  des  prétentions  américaines;  elles 
s'élevaient  à  80  millions  environ  en  capital  (je 
saute  les  fractions),  sans  compter  les  intérêts 
qui  devaient  à  peu  près  doubler  la  somme. 

On  s'est  beaucoup  étendu,  dans  la  séance 
d'hier  et  dans  la  séance  d'aujourd'hui,  sur  les 
variations  qui,  dit-on,  se  sont  rencontrées  dans 
le  chiffre  dfes  réclamations  américaines.  On  a 
dit  :  ce  chiffre  a  été  tantôt  de  10,  tantôt  de  20, 
de  40,  de  80  million;^,  selon  la  bonne  ou  mau- 
vaise fortune  de  la  France,  selon  la  bonne  ou 
mauvaise  chance  des  négociations.  A  tout  ceci, 
il  n'y  a  qu'un  petit  malheur;  c'est  que  ce  sont 
là  des  allégations  purement  gratuites.  Le  gou- 
vernement américain  n'a  produit  le  chiffre  de 
ses  réclamations  qu'en  1831.  C'est  la  première 
fois  qu*il  l'a  produit,  et  cela  par  une  raison  bien 
simple,  c'est  que  jusqu'en  1831  on  n'avait  né- 
gocié que  sur  les  princiiies;  on  ne  s'était  point 
occujié  du  résultat  éventuel  de  la  liquidation; 
on  avait  laissé  aux  commissions  qui  par  la  suite 
devaient  être  instituées,  le  soin  de  poser  les 
chiffres  en  conséquence  des  principes  qui  se- 
raient établis  :  de  sorte  que  le  gouvernement 
américain  ne  fut  mis  en  demeure  de  produire  le 
chiffre  de  ses  prétentions  qu'à  l'instant  même 
où  l'on  clian{îeaitde  système,  où  l'on  substituait 
le  système  de  la  transaction  en  bloc  au  système 
des  catégories.  Le  gouvernement  américain  pro- 
duisit donc  son  ctiiffre  et  le  produisit  pour  la 
première  fois  en  1S31,  et  toutes  les  variations, 
toutes  les  contradictions  dont  on  vous  a  parlé, 
ne  reposent  que  sur  des  on-dit  dont  il  est  im- 
possible de  tenir  le  moindre  compte. 

Dans  une  série  de  conférences  dont  il  est  inu- 
tile de  rapporter  ici  les  détails,  le  négociateur 
français  s'appliqua  à  constater  à  quoi  Ton  pou- 
vait réduire  les  prétentions  du  négociateur  amé- 
ricain, et  de  concession  en  concession,  il 
l'amena  au  chiffre  de  32  millions.  Votre  com- 
mission a  dit  40  millions;  elle  s'est  trompée; 
c'est  à  32  millions  que  se  réduisit,  en  définitive, 
le  négociateur  américain. 

Entre  18  millions  d'une  part,  qui  était  le  mi- 
nimum de  la  dette  reconnue  par  le  négociateur 
français,  et  32  millions,  minimum  des  préten- 
tions du  négociateur  américain,  la  difîérence 
était  de  14  millions.  Le  négociateur  français 
coupa  le  différend  par  la  moitié;  il  ajouta  a  sa 
proposition  7  millions;  il  proposa  25  millions, 
et,  cet  ultimatum,  il  le  lit  agréer  après  une  assez 
vive  résistance. 

Tel  est,  Messieurs,  l'abrégé  de  la  négociation. 

Maintenant,  en  a&[issant  ainsi,  le  négociateur 
français  a-t-il  excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs  ? 
A-t-il  grevé  la  France  d'une  dette  plus  considé- 
rable que  sa  dette  réelle*^  Sur  ce  point,  c'est  à 
votre  commission  à  répondre. 

Elle  a  fait  très  sagement  pour  sa  propre  ins- 
truction ce  que,  très  sagement  aussi,  le  négo- 
ciateur français  n'avait  pas  voulu  faire  contra- 
dictoirement  avec  le  négociateur  américain  ; 
elle  a  posé  des  principes,  institué  des  catégories, 
et  fait  des  liquidations  en  conséquence  de  ces 
principes.  En  posant  des  principes,  elle  s'est 
appliquée  à  rejeter  tout  principe  qui  lui  parais- 
sait susceptible  d'une  objection  quelconque;  en 
admettant  les  réclamations,  elle  s'est  appliquée 
à  rejeter  toutes  celles  qui  lui  paraissaient  su- 
jettes à  une  objection  quelconque. 

Je  n'ai  pas  besoin  ae  dire  que  ce  n'est  pas 
ainsi  qu'on  transige,  que  ce  n'est  pas  ainsi 
qu'on  négocie;  qu'on  est  fort  à  son  aise  pour 
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procéder  ainsi  quand  on  est  tranquillement  en- 
fermé dans  un  des  bureaux  de  celte  Chambre,  et 
qu'on  n'est  pas  en  face  avec  un  contradicteur. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  observer  que  si  la  com- 
mission avait  été  obligée  de  né^'ocier,  force  lui 
eût  été  d'admettre,  dans  une  certaine  mesure,  les 
prétentions  de  ses  contradicteurs;  toute  né^'ocia- 
tion  est  essentiellement  un  compromis.  Je  pour- 
rais ajouter  encore  (lue  si  nous  avions  le  moin<lre 
intérêt  à  contester  ses  résullats,  j'aurais  des  ob- 
servations à  Taire  sur  bien  des  points;  mais 
nous  n'y  avons  aucun  intérêt. 

Qu'est-il  arrivé  en  effet  de  cet  examen  scrupu- 
leux, de  cette  inquisition  sévèro,  inexorable?  Il 
en  est  résulté  qu'après  avoir  admis  des  récla- 
mations qu'on  ne  pouvait  pas  ne  pas  admettre, 
en  faisant  à  ces  réclamations  uniqu<*ment  appli- 
cation d(\s  évaluations  américaines,  évaluations 
parfaitement  désintéressées,  puisqu'elles  ont  été 
produites  après  la  si^rnature  du  traitv,  el  t|u'elles 
ne  peuvent  ajouter  un  sou  à  l'indemnité,  éva- 
luations évidemment  trop  faibles,  puisqu'elles 
représentent  la  vab'ur  ik^s  expéditions  au  lieu 
et  au  moment  du  di'parl,  distraction  faite  des 
bénéfices  commerciaux;  il  en  est  résulté,  dis-je, 
que  la  dette  de  la  France  se  monterait  à  plus  de 
30  millions,  et  qu'on  ne  peut  la  faire  descendre 
au  chitfre  de  25  millions  qu'en  lui  faisant  ap[)li- 
cation  d'autres  évaluations  pins  ou  moins  arbi- 
traires et  beaucoup  plus  faibles  encore,  puis- 
3u'elles  sont  prises  sur  des  prix  de  ventes  laites 
ans  des  marchés  très  limites  et  très  encombrés. 

Kh  bien  I  je  dis  que  quand  le  résultat  du  tra- 
vail de  la  commission  a  été  tel,  il  n'y  a  pas  de 
transaction  qui,  soumise  à  l'épreuve  des  faits, 
en  soit  sortie  d'une  manière  plus  victorieuse. 
{Assenlimenf  aur.  centres.) 

Voilà  le  traité,  Messieurs;  car  le  cliilTre  de 
l'indemnité,  en  vérité,  c'est  tout  le  traité. 

Ce  n'est  pas  sérieusement  que  l'or)  conteste 
sur  les  autres  dispositions  ;  ce  n'est  pas  sérieu- 
sement qu'on  essaie  de  faire  quelque  bruit  de 
la  transaclion  relative  à  la  Louisiane.  Mais  la 
transaction  relative  à  la  Louisiane,  la  France  y 
gagne,  on  vous  Ta  prouvé,  non  par  KK),  non 
pas  200,  mais  (3  ou  7lH)  0/0.  On  nous  reproche 
d'avoir  sacrifié  les  droits  de  la  France;  non, 
Messieurs,  nous  les  avons  fait  reconnaître;  car 
n'est-ce  pas  faire  reconnaître  un  droit  que  de 
déterminer  celui  qui  le  conteste  à  le  raclieter'? 

On  nous  reproche  d'avoir  sacrifié  les  intérêts 
de  la  France;  mais  nous  avons  échangé  un 
avantage  dont  le  résultat  capitalisé,  porté  à  la 
plus  haute  vah'ur  possible,  ne  s'élèverait  pas  à 
600,000  francs,  contre  un  avantage  dont  le  ré- 
sultat, soumis  au  môme  calcul,  dépasse  10  mil- 
lions. 

.Je  ne  crois  pas  mm  plus  que  ce  soit  sériou-c- 
ment  qu'on  essaie  de  vous  attendrir  sur  les 
créanciers  français. 

Le  travail  de  la  commission  de  iSi^l  est  sous 
vos  yeux  ;  eh  bien,  tontes  les  créances  fran- 
çaises lui  ont  été  soumises,  c'était  une  portion 
spéciale  de  sa  mission  ;  elle  les  a  toutes  liqui- 
dées, examinées  avec  le  soin  le  plus  scrupuleux. 
A  combien  a-t-elle  porté  la  somme  à  réclamer 
du  gouvernement  américain?  elle  Fa  portée  à 
272,480  francs,  et  nous,  combien  avons-nous 
obtenu  ?  1,500,000  francs. 

Enfln,  quant  à  la  question  des  cotons  longue- 
soie,  je  n'ai  qu'une  seule  chose  à  faire  observer 
à  la  Chambre  :  c'est  que  c'est  si  bien  un  arran- 
gement commercial  conçu  ilans  l'intérêt  des 
deux  pays,  que  la  France"  l'avait  inséré  dans  sa 


propre  loi  des  douanes  deux  ans  avant  de  con- 
sentir à  Finsérer  dans  le  traité. 

Je  dis  donc,  Messieurs,  que  voilà  ce  traité;  et 
je  pourrais  m'arrèter  là,  je  pourrais  considérer 
ma  tâche  comme  remplie.  Cependant  il  est  une 
ou  deux  objections  que  je  tiens  à  ne  pas  laisser 
sans  réponse. 

Les  réclamations  américaines  datent  de  loin  ; 
elles  remontent  aux  dernières  années  de  l'Empire, 
elles  ont  traversé,  sans  obtenir  satisfaction,  les 
\\}  années  de  la  Restauration. 

Un  s'étonne  que  ce  soit  le  gouvernement  de 
Juillet  qui  soit  appelé  à  les  examiner,  à  les  ac- 
quitter. Un  vous  ait  :  FEmpire  avait  reconnu  la 
dette,  pourquoi  ne  Fa-t-il  pas  payée?  La  Restau- 
ration avait  reconnu  la  dette,  pourquoi  ne  Fa-t- 
elle pas  payée? 

EnGn  on  s'étonne  de  la  précipitation  avec  la- 
quelle le  traité  a  été  conclu  en  1831. 

En  ce  qui  touche  la  question  de  FEnopire, 
Messieurs,  ma  réponse  sera  bien  simple.  Entre 
le  moment  où  le  gouvernement  impérial  a  cessé 
de  donner  lieu  par  ses  violences  aux  réclama- 
tions américaines,  et  le  moment  oh  le  gouver- 
nement impérial  est  tombé,  il  ne  s'est  guère 
écoulé  plus  d'un  an  ;  et  quelle  année,  Messieurs? 
L'année  de  l'expédition  de  Russie,  de  la  cam- 
pagne de  France  1 

Serait-il  fort  étonnant  que  les  réclamations 
américaines  fussent  restées  en  arrière  dans  une 
telle  année?  11  n'en  est  rien  cependant;  et  les 
documents  qui  vous  ont  été  communiqués  vous 
prouvent  que  les  négociations  déjà  commencées 
ont  été  suivies  avec  une  grande  activité,  môme 
dans  celte  année,  et  que  le  gouvernement  impé- 
rial était  sur  le  point  de  les  terminer  quand  il 
est  tombé. 

Quant  à  la  Restauration,  ma  réponse  sera  dif- 
férente. Je  remarque  que  ses  défenseurs  obligés, 
ou  que  les  admirateurs  accidentels  que  cette 
discussion  lui  vaut...  (Hilarité  prolongée,)  Je  dis, 
Messieurs,  que  les  personnes  qui  se  croient 
toujours,  ou'  momentanément,  obligées  de  dé- 
fen-lre  la  Restauration  sur  ce  point,  ont  inventé 
pour  elle  un  singulier  titre  de  gloire.  Ce  gouver- 
nement a  reconnu  plusieurs  fois  la  créance  des 
liltats-Unis  en  principe,  sans  examiner  le  chiffre. 
{)[i  prétend  que,  tout  en  reconnaissant  la  dette, 
le  gouvernement  de  la  Restauration  avait  le 
dessein  de  ne  jamais  la  nayer  et  on  lui  fait  un 
très  grand  mérite  de  l'habileté  qu'il  a  employée 
pour  parvenir  à  ses  lins.  Si  le  fait  était  vrai,  et 
je  déclare  que  dans  mon  opinion  il  ne  l'est  pas, 
à  mon  avis  ce  ne  serait  pas  un  exemple  à 
suivre,  ce  ne  serait  pas  chose  dont  il  y  eiit  lieu 
de  se  vanter. 

J'ajouterai  que  lors  même  qu'une  telle  con- 
duite paraîtrait  compatible  avec  les  notions  les 
plus  4?lémentaires  de  la  délicatesse,  de  la  droi- 
ture et  de  la  [irobité,  quand  bien  même  nous 
eussions  voulu  imiter  une  telle  conduite,  le 
le  temps  en  était  passé  en  1831  ;  tous  les  faux- 
fnyants,  tous  les  stratagèmes,  toutes  les  fins 
de  non-recevoir  étaient  épuisés,  le  gouverne- 
ment de  la  Restauration  était  à  bout  de  voies 
quand  il  est  tombé,  et  la  preuve,  c'est  qu'il  se 
disposait  sérieusement  à  traiter. 

Mais  je  le  répète,  je  ne  crois  pas,  pour  ma 
part,  que  les  reproches  ou  les  éloges  qu'on  a 
donnés  à  la  Restauration  sur  ce  point  soient 
fondés. 

Je  crois  qu'à  cet  égard,  comme  à  beaucoup 
d'autres,  le  gouvernement  de  la  Restauration 
'  vivait  au  jour  la  journée.  Quand  il  reconnais- 
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sait  la  dette,  il  était  sincère  ;  quand  il  différait, 
quand  il  ajournait,  il  obéissait  aux  exigences 
de  sa  position,  il  suivait  la  politique  qu'elle  lui 
dictait. 

Ce  gouvernement  s'était  établi  au  milieu  des 
désastres  de  la  France.  Il  s'était  établi  à  la  fa- 
veur des  désastres  de  la  France  ;  il  avait  essuyé 
Teffroyable  malheur  d'imposer  à  la  France  des 
sacrifices  immenses  au  profit  des  puissances 
coalisées  contre  elle,  d'avoir  payé  des  indemni- 
tés énormes  au  sujet  de  ces  mômes  puissances. 

Or,  venir  ensuite,  après  avoir  demandé  à  la 
nation  700  millions  de  contributions  de  guerre, 
après  avoir  donné  pour  300  millions  d'indem- 
nités à  toutes  les  nations  de  TËurope;  venir 
ensuite,  même  dans  le  but  le  plus  légitime,  de- 
mander de  nouveaux  sacrifices,  c'était  vérita- 
blement une  tâche  devant  laquelle  chaque  mi- 
nistre reculait,  c'était  un  fardeau  que  chacun 
poussait  devant  soi  pour  le  faire  tomber  sur  les 
épaules  de  son  successeur.  (On  rit,)  Je  crois  que 
c'est  là  la  véritable  explication  de  ce  qui  s'est 
passé  sous  la  Restauration,  et  qu'il  ne  faut  pas 
l'aller  chercher  dans  la  supposition  d'une  mau- 
vaise foi  préméditée. 

Je  ferai  remarquer  d'ailleurs,  ainsi  que  je  le 
disais,  qu'à  mesure  que  ce  gouvernement  s'éloi- 
gnait de  son  origine,  à  mesure  qu'il  échappait 
aux  difficultés  qui  l'avaient  assailli  à  sa  nais- 
sance, il  était  conduit  de  plus  en  plus  à  prêter 
l'oreille  aux  réclamations  américaines,  et  qu'au 
moment  de  tomber  il  était  sur  le  point  de  trai- 
ter. 

C'est  un  fait  sur  lequel  j'insiste,  parce  que 
c'est  là  ma  réponse  àla  dernière  objection  quon 
a  faite  relativement  à  la  précipitation  du  gou- 
vernement, lorsqu'il  a  conclu  le  traité  de  1831. 
En  efTet,  si  ceux  qui  nous  ont  adressé  ce  reproche 
avaient  bien  voulu  jeter  les  yeux  sur  les  docu- 
ments qui  vous  ont  été  communiqués,  ils  au- 
raient vu  que  lors  des  événements  de  Juillet,  le 
traité  était  plus  d'aux  trois  quarts  fait,  la  dette 
reconnue,  les  bases  du  traité  posées,  et  les  ca- 
tégories convenues  à  peu  près  de  part  et  d'autre. 
Us  auraient  trouvé  la  fameuse  transaction  sur 
l'article  8  du  traité  de  cession  de  la  Louisiane  à 
peu  près  arrêtée;  en  un  mot,  je  le  répète,  le 
traité  était  aux  trois  quarts  fait. 

Maintenant,  que  pouvait  faire,  que  devait  faire 
le  gouvernement  de  Juillet!  Devait-il,  pour  le 
plaisir  de  contester  une  dette  légitime,  la  con- 
tester? pour  le  plaisir  de  rompre  un  traité  déjà 
commencé,  et  un  traité  qui  lui  paraissait  rai- 
sonnable, devait-il  le  rompre?  devait-il  rendre 
des  paroles  reçues,  déchirer  des  notes  échangées? 
en  un  mot,  devait-il  chercher  des  détours,  des 
subterfuges,  pour  le  plaisir  de  les  mettre  en 
avant?  C'est  ce  que  n'eût  fait  aucun  gouverne- 
ment raisonnable. 

Nous  avons  trouvé  les  bases  du  traité  posées; 
nous  avons  pris  le  temps  nécessaire  pour  les 
examiner  avec  maturité,  mais  nous  n'avons  pas 
cru  devoir  nous  retrancher  derrière  des  fins  de 
non -recevoir,  nous  avons  cru  devoir  répondre 
aux  réclamations  des  Etats-Unis  par  une  con- 
duite honnête  et  sincère;  je  dis.  Messieurs,  que 
c'est  là  ce  que  nous  avons  fait,  et  ce  que  devait 
faire  tout  gouvernement  tant  soit  peu  sensé. 

Mais,  Messieurs,  on  a  introduit  sur  ce  point 
un  reproche,  et  un  reproche  que,  je  l'avouerai, 
j'ai  quelque  peine  à  comprendre.  On  a  dit  que 
c'était  par  timidité  que  le  gouvernement  français, 
en  1831,  avait  fait  le  traité  dont  il  s'agit;  qu'il 
avait  voulu  acheter  l'amitié  du  gouvernement 


des  Etats-Unis.  Messieurs,  je  l'avouerai,  je  cher- 
che toujours  un  sens  aux  reproches  qu'on  nous 
adresse;  mais  je  ne  vois  pas  quel  intérêt  le  gou- 
vernement français  pouvait  avoir  à  acheter  l'a- 
mitié des  Etats-Unis, 

Groyait-il  que  les  Etats-Unis  lui  enverraient 
des  soldats  pour  le  soutenir?  Le  gouvernement 
américain  exerce-t-il  en  Europe  une  grande 
influence  dont  la  France  pût  user  à  son  profit? 
Je  n'en  crois  rien,  et  je  ne  vois  rien  qui  put 
déterminer  le  gouvernement  français  à  tran- 
siger avec  les  intérêts  de  la  France.  Que  si 
on  nous  dit  cependant  qu'à  cette  époque  le 
gouvernement  français  avait  des  motifs  pour 
ne  pas  multiplier  sans  raison  ses  ennemis,  pour 
ne  pas  s'engager  sans  motifs  dans  une  guerre 
maritime,  sur  ce  point,  je  suis  prêt  à  en  conve- 
nir. 11  est  vrai  qu'en  1831  la  France  était  dans 
une  position  difficile;  nous  étions  au  lendemain 
d'une  révolution  :  la  France  tout  entière  était 
debout  pour  se  défendre;  l'Europe  nous  con- 
templait avec  effroi;  nous-mêmes  nous  la  re- 
L'ardions  avec  défiance;  de  part  et  d'autre  les 
preuves  de  modération  et  de  bonne  foi  n'étaient 
pas  encore  faites  ;  on  nous  menaçait  d'une  guerre 
d'extermination,  d'une  guerre  à  mort,  où  les 
gouvernements  devaient  jouer  le  tout  pour  le 
tout. 

Depuis,  les  preuves  de  modération,  de  sagesse 
et  de  bonne  foi  ont  été  faites  de  part  et  d'autre. 
\  celte  époque  il  n'en  était  pas  ainsi.  Je  ne 
veux  pas  «lire  que  ces  considérations  de  ne  pas 
s'engager  injustement,  témérairement  dans  une 
guerre  maritime  n'aient  pu  entrer  pour  quelque 
chose  dans  la  résolution  du  gouvernement  de 
s'occuper  sérieusement  du  traité;  mais  je  dis 
qu'il  n'a  en  cela  mérité  aucun  reproche,  et  qu'il 
n'a  fait  qu'une  chose  raisonnable. 

Au  reste,  Messieurs,  si  nous  avions  besoin  d'une 
justification  sur  ce  point,  si  nous  avions  besoin 
d'appuyer  la  conduite  du  gouvernement  français 
en  1831  par  un  ^rand  exemple,  cet  exemple  ne 
nous  manquerait  pas,  et  nous  ne  serions  pas 
obligés  de  le  chercher  hors  de  la  discussion. 

Lorsqu'en  1800  le  premier  consul  prit  le  gou- 
vcrnementdes  affaires,  il  trouvala  France  épuisée 
par  dix  années  d'anarchie,  et  en  guerre  avec 
toute  l'Europe;  il  la  trouva  sur  le  point  d'une 
rupture  avec  les  Etats-Unis.  La  rupture  parais- 
sait inévitable,  les  causes  étaient  les  mêmes 
que  celles  qui  depuis  ont  failli  l'amener  deux 
fois  :  la  Convention  et  le  Directoire  avaient  violé 
brutalement  la  neutralité  du  navilion  améri- 
cain; ils  avaient  saisi  et  confisqué  par  cen- 
taines des  bâtiments  américains.  Que  pensez- 
vous  que  fît  le  premier  consul?  croyez-vous 
qu'il  s'appliquât  à  se  donner  un  ennemi  de 
plus,  et  qu'ayant  l'Burope  entière  sur  les  bras,  il 
voulût  s  engager  dans  une  guerre  maritime? 
.'  Non,  Messieurs,  il  fit  droit  sur-le-champ  aux 
réclamations  des  Etats-Unis;  il  révoqua  tous  les 
»  discrets  contre  losqui'ls  ils  réclamaient,  leva 
tons  les  séquestres,  et  fit  rendre  tous  les  navires 
saisis.  11  fit  la  Convention  de  1800. 

Ce  n'est  pas  tout. 

A  cette  époque,  comme  aujourd'hui,  les  Amé- 
ricains réclamaient  des  indemnités. 

Notre  Trésor  était  épuisé;  à  peine  s'il  «avait 
été  possible  de  trouver  dans  les  caisses  de  quoi 
fournir  à  l'expédition  des  courriers  pour  nos 
armées. 

Pensez-vous  que  le  premier  consul  ait  opposé 
à  ces  réclamations  les  calculs  d'une  étroiie  par- 
cimonie? 
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Nullement, Messieurs; il  reconnut eur-le-champ 
le  principe  de  l'indemnilé,  el  le  posa  nettement 
dans  l'article  2  de  la  Convention. 

Ce  n'est  rieii  encore. 

Gel  article  second,  il  plut  au  Sénat  des  Etats- 
Unis  de  le  rayer  d'un  trait  de  plume,  sous  pré- 
texte qu'il  y  était  Tait  mention  des  anciens  traités 
entre  les  Etats-Unis  et  la  Prance,  traités  dont 
cette  République  avait  jucé  à  propos  de  se  dé- 
clarer dégagée  par  un  acte  de  sa  propre  et  uni- 
que voloulé. 

C'était  lÀ  un  procédé  qui  pouvait  passer  pour 
une  offense,  pour  une  ouense  hien  caractérisée, 
car  elle  nous  était  faite  au  nom  du  peuple  amé- 
ricain tout  entier. 

Le  premier  consul  n'était  pas  endurant:  il  ne 
passait  pas  pour  timide.  Pensez-vous,  Messieurs, 
qu'il  se  soit  jeté  sur  le  traité  pour  le  déchirer; 

Su'il  ait  porté  sur-le-cliamp  la  maiu  k  la  garde 
e  son  épée^ 

Il  élail  trop  sensé  pour  cela;  il  savait  tfon  bien 
que  la  vraie  divinité  ne  consiste  pas  k  donner 
aux  choses  plus  d'importance  qu'elles  n'en  onl. 
Il  se  conleiila  de  rappeler,  dans  l'acte  de  ralili- 
cation,  que  l'article  second  disparaissant  la  sti- 
pulation relative  à  l'indemnité,  disparaissait 
avec  lui. 

Uais  attendez  un  peu. 

Pensez-vous  que,  par  cela  seul,  1«  premier 
consul  ait  rei^ardë  la  France  comme  libérée? 
Pensei-vous  qu'il  lui  ait  paru  honnête  et  bien- 
séant de  se  jeter  avidement  sur  le  prétexte 
d'une  oITense  nour  se  débarrasser  d'une  detle? 

."(ullemeni,  Messieurs. 

Les  Rtals-Unis  renouveh'Tent  leurs  réclama- 
lions-,  le  premier  consul  y  lit  droit  pour  la  se- 
conde lois.  ^0  millions  leur  Turent  accordés; 
2(1  millions,  somme  énorme  dans  l'état  de  nos 
llnancea  à  cette  époque,  et  qui,  de  l'avis  des  né- 
gociateurs américains  eux-mêmes,  déliassait 
plutdt  le  montant  total  de  réclamations  légi- 
timée qu'il  ne  restait  en  deçà. 

Nous  avons  irouvé  dans  les  archives  des 
afTaires  étrangères  un  mémoire  du  ministre  dos 
Btalii-Uiiis  au  premier  consul,  sur  les  réclama- 
tions américaines.  A  ce  mémoire  se  trouve  an- 
nexée une  note  datée  cl  signée  de  la  main  du 
premier  consul. 

Je  demande  la  permission  de  vous  ta  lire  en 
terminant,  car  il  semble  que  ce  soit  &  vous. 
Messieurs,  que  ce  peu  de  lignes  soit  adressé.  La 
TOici  -. 

•  Je  prie  le  citoyen  Tatleyrand  de  me  Taire 
un  rapport  sur  les  deux  objets  contenus,  dans 
ces  notes,  et  surtout  sur  la  première  (ce  sont 
les  réclamations  américaines).  11  n'est  pas  ques- 
tion d'impuissance;  si  nous  devons,  nous  de- 
vons payer. 

.  Signé  :  BONAPARTE.  ■ 

[Vive  tentation.) 

(.V.  U  prJiidetil  da  cunsêil  retourne  à  ta  plane 
el  etl  atutildt  etttouri  par  dei  diputét  avidet  de 
voir  la  tignaiwe  de  Bonnparle  appâtée  au  bat  de 
la  pièce  qu'il  vient  de  lirn.  Le  minitire  reçoit  en 
même  lempt  let  lélicilationt  d'un  grand  nnmbre 
de  mtttibrei.  —  La  léanee  rette  tutpendue  pendniU 
un  gtiart  dhenre.) 

U.  BigDttd.  Je  commence  par  où  a  Uni  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  :  •  Si  nous  de- 
vons, il  faut  payer  ■,  disait  te  premier  consul 
dans  sa  note  au  citoyen  Talleyrand.  Nous  pen- 
sons comme  le  premier  coosufi  U  faut  payer,  si 


nous  devons  :  mais  avant  tout  U  faut  s'entendre 
sur  la  quotité  de  la  deite.  Au  reste,  je  suis  porté 
à  croire  que,  s'il  eût  été  fait  au  premier  consul 
un  rapport  con£u  dans  l'esprit  du  discours  gue 
vient  de  prononcer  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  il  est  fort  douteux  que  le  premier 
consul  n'eût  ordonné  aucun  payement.  Pour  éta- 
blir la  situation  présente  des  choses,  M.  le  mi- 
nistre a  parlé  des  derniëree  résolutions  des 
Chambres  américaines.  Ces  résolutions,  selon 
moi,  n'ont  que  Faiblement  changé  l'état  de  la 

auestion  entre  la  France  et  les  Ktate-Unis.  La 
hambre  des  représentants  a  dispensé  son  co- 
mité des  affaires  étrangères  de  se  livrer  k  un 
examen  ultérieur  de  la  partie  du  message  du 
président,  qui  se  référait  a  des  restrictions  com- 
merciales ou  &  des  représailles  sur  le  commerce 
français  ;  mais  cette  Chambre  voulait  des  prépa- 
ratifs pour  faire  face  aux  circonstances  qui  pour- 
raient résulter  des  relations  du  gouvernement 
fédéral  avec  la  France.  Le  Sénat  a  rejeté  cette 
résolution  relative  k  des  préparatifs  éventuels. 
De  tous  les  débats  du  congrès,  il  reste  donc  la 
seule  résolution  que,  dans  l'opinion  des  repré- 
sentants de  la  Chambre,  »  le  traité  conclu  avec 
la  France  doit  être  maintenu,  et  qu'on  doit  in- 
sister pour  son  exécution.  -  Ce  nest  pas  tout, 
Messieurs,  il  reste  toujours  pour  nous,  en  outre, 

Juoique  sans  effet  actuel,  le  message  du  prési- 
ent,  qu'en  dépit  des  explications  de  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  et  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, nous  ne  pouvons  accepter  pour  un  acte 
purement  municipal;  il  reste  surtout  quelque 
chose  de  pire  peut-être  que  le  message,  c'est  la 
correspondance  de  Paris  qui  en  a  déterminé  la 
violence  et  l'hostilité. 

Lorsqu'après  avoir  eu  connaissance  du  mes- 
sage du  président  Jackson,  le  ministère  est  venu 
présenter  le  projet  de  loi  que  nous  discutons  en 
ce  moment,  il  m'a  été  dil'licile,  le  l'avoue,  de 
m'expliqupr  une  pareille  démarclie.  Je  me  suis 
dit  que  pour  porter,  dans  une  question  d'Etat, 
une  résignation  k  peine  excusable  dans  une 
affaire  privée,  le  ministère  a  cru  sans  doute 
faire  un  acte  de  haute  sagesse  en  opposant,  k 
une  provocation  inouïe,  une  si  admirable  lon- 
ganimité. Cette  interprétation  même  de  ta  con- 
duite du  ministère  était  peu  satisfaisanie  ;  mais, 
l'eùl-elle  été  davantage,  il  est  survenu  depuis 
un  incident  qui  ne  permet  plus  le  même  héroïsme 
d'indifférence.  Si  un  cabinet  peut  s'élever  au- 
dessus  d'une  insulte  qui  ne  touche  que  lui,  il 
n'est  pas  en  son  pouvoir  de  dédaigner  un  ou- 
trage qui  s'adresse  k  la  nation  qu'il  représente. 
Bn  un  mot,  après  le  message  du  président,  si  la 
légitimité  d'une  dette  de  'Zb  millions  de  la  France 
envers  les  Btats-Unis  eût  été  bien  reconnue,  il 
eût  été  mal  aisé,  maiti  peut-être  il  était  possible 
encore  de  voLer  la  loi  proposée.  Après  la  révéla- 
tion  des  motifs  qui  ont  inspiré  le  message,  c'est- 
à-dire  après  la  correspondance  du  ministre  amé- 
ricain à  Paris,  un  tel  vote  est  devenu  impos- 
sible. 

On  a  beau  prétendre  que  le  ministère,  regar- 
dant comme  juste  un  payement  de  ^smillionsau 
profit  des  Américains,  tout  hommage  rendu  à  la 
Justice  honore  celui  qui  te  rend,  oien  loin  de 
nuire  à  sa  dignité;  il  n'y  a  plus  de  justice  de  la 
part  d'un  peuple  qui  agit  ou  peut  être  censé  a^ir 
BOUS  t'influence  d'une  menace  dont  le  principe 
est  injurieux  pour  lui.  La  déférence  qui  se  sou- 
met en  une  telle  conjoncture  est  dépouillée  de 
tout  caractère  moral.  C'est  l'avilissement,  la  dé- 
gradation de  la  Jastice  même. 


[Chambre  d«s  Députes.] 
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A  ^aucfu!  ;  Très  bien  I 

H.  BlgnoD.  A  plus  forte  raJBon,  quand  la  jus- 
tice delà  concession  demandée  est  plus  que 
douteuse,  l'accepter  serait  le  comble  d'un  abaie- 
Bernent  qu'il  noua  répugne  de  caractériaer. 

Ne  vous  alarmez  pas,  Messieurs,  si  nous  ne 
donnons  point  un  assentiment  complet  au  vote 
de  fonds  que  le  ministère  réclame  de  la  Chambre. 
Dans  le  cas  où  vous  craindriez  d'être  injustes 
par  orgueil,  rassurez-vous.  Ce  que  l'honneur 
TOUS  défend,  l'équité,  le  bon  droit  ne  vous  le 
commandent  pas,  et  j'espère  vous  en  convaincre. 

Le  gouvernement  Trançais  esl-it  débiteur  de 
25  millions  envers  les  américains? 

La  France  est-elle  engaiçée,  moralement  ou 
politiquement,  au  payement  intégral  de  cette 
somme  de  25  millions? 

Les  questions  ainsi  posées,  tout  en  admettant 
le  principe  d'une  dette  de  la  France  envers  les 
Etat-Cnis,  je  réponds  hardiment  à  toutes  deux 
par  la  négative  la  plus  formelle. 

Mais  pourquoi  est-on  amené  aujourd'hui  à 
poser  de  semblables  questions?  L explication 
n'est  pas  difficile.  La  bizarrerie  de  notre  position 
est  la  conséquence  forcée  de  la  fausse  politique 
de  notre  cabinet.  Pour  les  cabinets  comme  pour 
les  généraux  en  chefs,  il  y  a  des  circonstances 
malneureuses  oil  une  première  maladresse  en 
amène  une  seconde;  et,  d'erreurs  en  erreurs, 
finit  par  compromettre  le  sort  de  l'armée  tout 
entière.  Ainsi,  par  une  déplorable  fatalité,  la 
marche  qu'a  suivie  le  ministre,  depuis  1830, 
offre  une  série  de  fautes  qui  se  sont  continuées 
jusqu'à  ce  jour. 

La  première  est  dans  la  date  même  du  traité; 
la  seconde,  dans  la  quotité  de  la  somme  à 
laquelle  le  ministère  a  consenti.  Quoique  la  ré- 
serve du  vote  des  Chambres  soit,  de  droit,  sous- 
entendue  pour  toute  clause  Gnancière,  c'est  une 
faute  de  ne  l'avoir  pas  exprimée  dans  le  traité 
américain  comme  on  l'avait  fait  dans  le  traité 
erec  ;  et  cette  faute  est  grave,  puisqu'elle  donne 
lieu  à  une  discussion  d'intérêts  que  devait  payer 
la  France.  Une  quatrième  faute  est  de  n  avoir 
pas  communiqué  le  traité  aux  Chambres  au  mo- 
ment même  de  sa  conclusion,  ou  du  moins  aus- 
sitôt après  la  ratification  du  gouvernement  fé- 
dérai. C'est  aussi  un  tort  sérieux  du  ministère 
de  n'avoir  pas,  après  le  vote  négatif  de  la 
Chambre  de  183*.  déclaré  aux  Etats-Unis  qu'il  y 
avait  nécessité  de  négocier  sur  de  nouvelles 
bases,  et  de  leur  avoir  annoncé,  au  contraire, 
qu'il  présenterait,  sans  modification,  le  même 
traité  à  la  nouvelle  législature.  Enfin,  c'est  un 
tort  actuel  du  ministère  de  nous  avoir  soumis 
ce  traité  sous  le  glaive  suspendu  de  la  menace 
américaine,  &  moins  qu'il  n'en  ait  voulu  le  rejet 
immédiat,  ou  qu'il  n'ait  cherché  seulement  à 
préparer  les  éléments  d'une  discussion  qui  dCit 
être  remise  à  un  temps  opportun. 

Ayons  le  courage  de  considérer,  Heasieors, 
comment  nous  avons  été  conduits  dans  l'es- 
pèce de  délilé  où  nous  nous  trouvons  en  ce  mo- 
ment. Nous  examinerons  ensuite  comment  il 
convi'er?td'en  sortir. 

■  Quelle  était,  à  l'époque  de  la  Révolution  de 
Juillet,  notre  situation  avec  les  Etats-Unis  ?  Vous 
le  savez  tous:  pendant  quinze  années,  le  gou- 
vernement fédéral  avait  formé,  auprès  des 
ministres  de  Louis  XYill  et  de  Charles  X,  des 
réclamations  qui  n'avaient  été  que  froidement 
écoutées.  Pendant  quinze  ans,  on  avait  procédé 
comme  si  ces  réclamations  n'exisUient  pas.  11 


avait  même  été  négocié  et  conclu  entre  les  deux 
pays  une  convention  de  navigation  et  de  com- 
merce dans  laquelle  on  ne  les  avait  ni  réservées, 
ni  même  rappelées,  omission  qui,  si  elle  ne  ren- 
ferme pas  l'abandon  formel  d  une  créance,  est 
toujours,  du  moins,  un  premier  signe  de  ralen- 
tissement dans  la  poursuite,  un  commencement 
de  déchéance.  Cependant  les  relations  des  deux 
gouvernements  n  en  étaient  pas  moins  satisfai- 
santes, et  elles  n'avaient  pas  cessé  un  seul  jour 
d'offrir  les  démonstrations  d'une  bienveillance 
mutuelle. 

Cette  situation  était  bonne;  elle  méritait  au 
moins  d'être  ménagée-  Sans  contredit,  nous  ne 
prétendons  pas  qu  après  la  chute  d'un  gouver- 
nement, le  gouvernementqui  lui  succède  doive. 
silepremierg'est  montréinjuste,  se  porter conti- 
nuateuf  deses  injustices.  La  mauvaise  foi  n'est  pas 
un  legs  forcé  quHin  héritier  soit  tenu  de  subir  ; 
mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  intérêt  grave  envers  un 
Etat  étranger,  la  sagesse  commande  de  garderavec 
soin  les  positions  avantageuses  qui  ont  été  prises 
et  de  ne  s'en  départir  qu'après  de  mûres 
rénexions.  Le  gouvernement  nouveau  fit,  en 
18'JO,  un  grand  dcte  de  justice  le  jour  où  il 
déclara  aux  Américains  qu'il  reconnaît  le  prin- 
cipe d'une  dette  envers  eux,  et  qu'il  renonçait 
aux  vains  arguments  en  vertu  desquels  la  Res- 
tauration déclinait  la  responsabilité  des  actes 
d'un  gouvernement  qu'elle  nommait  usurpateur. 
On  ne  devait  pas,  à  l'instant  même,  aller  plus 
loin.  Commencer  alors,  terminer  en  quelques 
semaines  une  liquidation  qui,  pour  être  bien 
faite,  devait  demander  des  années;  accepter  sans 
plus  de  retard  ni  d'examen  une  charge  énorme 
au  compte  de  la  France  ;  oublier  ou  laisser 
réduire  A  rien  nos  propres  réclamations  qui 
auraient  dû  nous  valoir,  dans  la  fixation  de  la 
dette,  une  large  compensation,  c'était  là  une 
de  ces  déterminations  fâcheuses  auxquelles, 
dans  aucun  temps,  on  ne  saurait  arriver  avec 
trop  de  lenteur,  mais  que  devait  surtout 
repousser  un  (gouvernement  à  peine  établi  et  si 
près  de  son  origine. 

Le  devoir  de  notre  ministère,  en  1830,  était  de 
dire  aux  Américains  :  Nous  voulons  être  justes 
envers  vous,  nous  le  serons;  mais  une  transac- 
tion actuelle  fût-elle  fondée  sur  l'équité  la 
plus  rigoureuse,  les  apparences,  en  offrant  de 
votre  part  une  exigence  bien  hâtive,  accuse- 
raient, de  notre  coté,  une  complaisance  qui 
pourrait  recevoir  une  autre  qualificaiion.  Tel 
eût  dû  être,  en  1831,  le  langage  de  notre 
cabinet.  Parla,  tout  en  montrant  de  la  bienveil- 
lance aux  Américains,  il  eût  satisfait  A  sa  propre 
dignité;  et  les  Chambres  de  Paris  et  de 
Washington  n'auraient  pas  été  livrées  aux  sin- 

fuliers  débats  qui  irritent  l'une  contre  l'autre 
eux  nations  faites  pour  être  amies.  Le  meilleur 
accord  existait  auparavant:  l'excès  de  notre 
condescendance  a  seul  produit  ces  querelles. 

La  seconde  faute  du  ministère  est  dans  laquo- 
titë  du  cbiS're  auquel  il  a  consenti.  Je  suis  de 
ceux  qui,  par  un  sentiment  d'équité,  ont  reconnu 
qu'il  y  avait  lieu  A  indemnité  en  faveur  d'une 
partie  des  créances  produites  par  le  gouverne- 
ment  américain;  mais  cet  esprit  de  concilia- 
tion n'a  pas  dû  m'empècher  de  vouloir  res- 
treindre A  des  termes  raisonnables,  et  moyen- 
nant les  compensations  de  droit,  cette  dette  de 
guerre  dont,  après  quinze  ans  de  paix,  on  nous 
propose  de  charger  la  France.  X  la  manière 
dont  le  Kouvernement  des  Etats-Unis  a  pour- 
suivi d'abord  la  signature  d'un  traité  et  pour- 
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suit  en  ce  moment  l'exécution  d'une  clause 
financière,  de  ce  traité,  on  dirait  que  la  Révolu- 
tion de  Juillet  n'a  éié  faite  que  pour  nous  donner 
la  satisfaction  de  nous  libérer  envers  lui.  On 
dirait  que  la  France  et  ses  Chambres  n'eussent 
dû  avoir,  depuis  1830,  d'autre  pensée  que  d'ac- 
complir un  payement  dont  la  Restauration,  qui 
ne  s  en  trouvait  pas  plus  mal,  n'admettait  pas 
même  la  possibilité.  11  aurait  fallu  que  les  Cham- 
bres, dans  unesaison  où  elles  prennent  ordinai- 
rement quelque  repos,  se  réunissent  en  session 
extraordinaire  pour  ne  pas  laisser  souffrir  l'im- 
patience de  spéculateurs  avides,  sous  peine  do 
s'exposer  à  la  colère  du  président  américain. 
C'est  ce  que  demandait  naïvement  M.  Liwingson 
par  une  lettre  du  3  août  dernier.  «<  On  aurait  pu 
s'attendre,  écrivait  cet  agent  à  M.  le  comte  de 
Rigny,  que  la  convenance  des  membres  de  la 
Chambre  et  même  l'intérêt  national  en  quel- 
aues  points,  aurait  cédé  le  pas  aux  exigences 
aune  telle  situation.  »  En  vérité.  Messieurs, 
nous  ne  savons  qui  nous  devons  admirer  le 
plus  ou  du  ministre  qui  a  écrit  une  pareille  lettre 
ou  du  ministre  à  qui  elle  a  pu  être  adressée. 
{Sejisation.) 

Mais  quelle  est  donc  l'origine  de  cette  dette 
réclamée  maintenant  avec  de  si  impérieuses  ins- 
tances? Il  faut  bien  le  répéter  encore,  puisque 
toujours  on  semble  l'oublier.  Elle  résulte  de 
dommages  causés  par  Tun  des  deux  peuples  à 
l'autre  dans  la  défense  d'une  cause  commune. 
En  effet,  le  triomphe  des  principes  qu'il  s'agis- 
sait de  faire  prévaloir  importait  aux  Américains 
beaucoup  plus  encore  qu'aux  Français.  Les  Fran- 
çais combattaient  pour  les  droits  des  neutres, 
tandis  que  les  Américains,  en  laissant  violer  cette 
neutralité  dans  leur  pavillon^  sacrifiaient  leur 
intérêt  de  tous  les  temps  aux  bénéfices  passagers 
d'une  humiliation  qui  les  enrichissait.  On  a  dit,  en 
style  vulgaire  mais  expressif,  qu'il  y  a  des  cir- 
constances où  le  commerce  égoïsta  de  telle  ou 
telle  place,  même  de  telle  ou  telle  province, 
immolerait  sans  scrupule  l'indépendance  de 
l'Etat  tout  entier  pour  une  lettre  de  change.  Cette 
vérité  s'applique  à  l'ancien  monde  comme  au 
nouveau,  et  il  serait  trop  aisé  d'en  recueillir  de 
tristes  preuves.  De  1806  à  1812,  il  parait  que  cet 
esprit  de  cupidité  fut  prédominant  chez  les  Amé- 
ricains. Vainement  leurs  hommes  d'Etat  les  plus 
distingués  auraient  voulu  venger  l'honneur 
national  outragé,  la  soif  d'un  gain  licite  ou  illi- 
cite, légal  ou  frauduleux,  l'emportait  sur  tout 
autre  sentiment,  et  il  a  fallu  six  ou  sept  années 
d'insupportables  avanies  pour  les  décider  enfin 
à  une  rupture  avec  l'Angleterre.  En  finissant  par 
une  détermination  qu'us  auraient  dû  prendre 
six  ans  plutôt,  ils  justifiaient  eux-mêmes  la  con- 
duite de  la  France,et  reconnaissaient  la  légitimité 
des  mesures  qu'elle  avait  adoptées  envers  eux. 
En  effet,  depuis  le  premier  jour  de  l'application 
de  ces  mesures,  représailles  sévères,  mais 
forcés,  des  ordres  du  conseil  britannique,  le 
gouvernement  français  n'avait  pas  cessé  un  seul 
jour  d'en  offrir  la  révocation  aux  Américains, 
s'ils  voulaient  se  résoudre  à  faire  respecter  leur 

Î pavillon.  Voilà  dans  (Quelle  lutte  ont  été  froissés 
es  intérêts  des  Américains,  et  de  quelle  source 
proviennent  leurs  réclamations. 

La  somme  qui  leur  est  due  doit-elle  monter 
à  25  millions  de  francs,  ainsi  que  l'a  établi  le 
traité  de  1831  ?  Nous  nous  demandons  comment 
à  cette  époque  le  ministère,  malgré  le  travail 
d'une  commission  honorable  qui  n'admettait 
qu'une  dette  de  12  à  13  millions,  put  consentir 


à  un  chiffre  aussi  élevé.  Nous  voyons  bien  que 
le  ministre  américain  évalua  d'abord  rindem- 
nité  Qu'il  réclamait  jusqu'à  une  somme  de 
74  millicMis;  nous  voyons  qu'ensuite  de  71  mil- 
lions il  descendit  à  40,  puis  à  25,  et  sans 
doute  il  fournit  alors  au  ministère  français,  du 
moins  pour  cette  dernière  somme,  des  justifica- 
tions tellement  irrésistibles  qu'on  ne  put  se 
refuser  à  en  admettre  l'évidence.  Eh  bien  î 
comme  vous  l'a  dit  hier  notre  honorable  col- 
lègue M.  Lacrosse,  c'est  le  ministre  lui-même 
qui  nous  apprend  qu'il  n'a  point  eu  et  que  par 
conséquent  il  n'a  point  pu  fournir  de  pareilles 
justifications.  Si,  dans  ses  discussions  avec  le 
ministère  français,  M.  Rives  enflait  ses  chiffres 
comme  le  président  Jackson  a  depuis  enflé  sa 
voix,  ce  ministre  avoue  la  vérité  dans  sa  cor- 
respondance avec  son  gouvernement,  et  il  ne 
dissimule  pas  qu'il  a  obtenu  plus  qu'il  n'avait 
droit  de  reclamer.  Sa  franchise  éclate  surtout 
dans  une  dépêche  du  14  juin  1831.  Il  rappelle 

Sue,  d'après  un  compte  rendu  par  M.  Galatin  à 
.  Âdams,  en  date  du  14  janvier  1822,  <«  toutes 
les  réclamations  légitimes,  de  quelque  origine 

Qu'elles  fussent,  n'excédaient  pas  une  somme 
e  5  millions  de  dollars,  $ur  lesquels  2  mil- 
lions nauaienl  aucune  chance  d'être  rembour- 
sés. »  11  déclare  que  lui-même  «  il  n'a  trouvé 
nulle  part  une  évaluation  plus  avantageuse 
du  montant  légitime  des  réclamations  de  ses 
concitoyens.  »  Ainsi,  c'est  à  3  millions  de  dol- 
lars (15  à  16  millions  de  francs)  que  M.  Galatin 
réduisait  en  1822  la  valeur  remooursable  des 
créances;  c'est  en  réalité  15  à  16  millions  de 
francs  que  M.  Rives  se  croyait  fondé  à  réclamer 
avec  justice  en  1831,  et  c^Bst  25  millions  qu'a 
consenti  à  payer  le  gouvernement  français. 

Je  ne  veux  point  examiner  ici  comment  se 
calculent,  entre  les  Etats,  des  dettes  vieillies  et 
surannées,  quand  on  se  décide  à  leur  accorder 
quelque  satisfaction.  Ce  qui  est  visible,  c'est 
qu'à  cet  égard  il  s'est  éta!oli  contre  nous  une 
méthode  tout  à  fait  nouvelle.  De  pareilles  dettes, 
qui  pour  les  autres  se  détériorent  chaque  année, 
s  accroissent  au  contraire  à  notre  préjudice.  Mais 
est-ce  ainsi  que  le  gouvernement  fédéral  acquitte 
les  siennes?  Non,  assurément;  et  sur  ce  point, 
nous  avons  encore  un  précieux  aveu  du  même 
ministre  américain.  Dans  une  lettre  du  29  juin 
1831,  ce  ministre  reconnaît  que  nos  réclama- 
tions forment,  à  la  charge  de  son  gouverne- 
ment, une  dette  de  plus  de  3  millions  et  demi, 
aui  est  d'une  incontestable  justice.  Et  comment 
s^en  libère-t-on  envers  nous?  On  s'en  libère  par 
une  remise  de  1,500,000  francs  sur  les  25  mil- 
lions, c'est-à-dire  moins  que  la  moitié  de  la 
valeur  due  aux  créanciers  irançais.  Vous  trou- 
verez, je  le  suppose,  Messieurs,  la  correspon- 
dance de  M.  Rives,  passablement  instructive  et 
édifiante.  Entre  les  Américains  et  nous,  il  y  a 
deux  mesures  :  l'une  large  quand  nous  payons, 
l'autre  étroite  quand  on  nous  paye.  Nous  con- 
sentons, nous,  a  payer  plus  que  nous  ne  devons, 
et  on  ne  nous  paye  pas  même  la  moitié  de  ce 
que  l'on  reconnaît  nous  devoir.  En  affaires,  les 
questions  d'amour-propre  seraient  assez  indif- 
férentes si  les  intérêts  n  en  souffraient  pas  ;  mais, 
en  conscience,  il  est  affligeant  de  voir  le  négo- 
ciateur avec  lequel  on  a  été  trop  facile  faire 
parade  de  son  savoir-faire  aux  dépens  de  celui 
qui  a  porté  la  condescendance  trop  loin.  Voilà 
ce  qui  nous  arrive  ;  et  pour  une  nation  qui  se 
croit  ingénieuse  et  habile,  le  rôle  en  vérité  n'est 
rien  moins  que  brillant.  {Adhésion  à  gauche») 
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Tandis  que  le  négociateur  américain  convient 
lui-même  qw  son  ^'ouvernement  n'avait  à  récla- 
mer que  3  millions  de  dollars  0 ^  à  16  millions  de 
francs),  il  est  tout  naturel  que,  pour  légitimer 
le  chiffre  de  25  millions  souscrit  par  noire  ca- 
binet, la  commission  de  la  Ghatnbre  en  1834,  ait 
eu  à  s'évertuer  en  pénibles  oilbrts.  On  en  a  fait 
de  plus  grands  encore  en  1835. 

un  nouveau  rapport  nous  a  été  présenté  par 
une  commission  nouvelle.  A  la  vérité,  on  semble 
ne  nous  offrir  que  les  catégories  précédentes; 
mais,  en  realité,  on  en  augmente  le  nombre, 
puisque  Ton  comprend  dans  les  calôgorics  an- 
ciennes des  réclamations  qui  avaient  été  anté- 
rieurement rejetées,  comme,  par  exeni{)le,  celles 
qui  concernent  les  bâtiments  séquestrés  à  An- 
vers, qui  n'avaient  point  figuré  dans  les  estima- 
tions de  183'i.  Cepeiidant,  nialgn»  ces  additions, 
Tévaluation  totale  do  la  con) mission  ne  monte 
qu'à  2i,;^ur),L'GiMrancs.  C'est  vraiment  une  mer- 
veille que  celte  élasticité  de  prétentions  qui  tour 
à  tour  se  gontlent  et  décroissent  à  volonté;  qui, 
comme  un  l'a  dit  hier  avec  tant  de  justesse, 
grandissent  en  proportion  des  malheurs  de  l'Em- 
pire, et  montent  alors  de  20  millions  à  30,  de 
30  millions  à  40;  qui,  depuis  la  Révolution  de 
Juillet,  de  74  millions  descendent  à  'lO,  de  40  à 
25,  tandis  que,  dans  ses  relations  avec  son  gou- 
vernement, le  plénipotentiaire  américain  con- 
fesse qu'elles  ne  peuvent  être  raison nahlement 
portées  qu'à  3  millions  de  dollars  (15  à  16  mil- 
lions de  francs). 

En  ce  moment,  pour  nous  démontrer  que  nous 
avons  fait  un  marché  excellent,  que  le  gouver- 
nement fédéral  a  été  pour  nous  plein|degénerosité 
et  de  munificence,  on  nous  dit  que  ce  gouver- 
nement, depuis  1831,  c'est-à-dire  depuis  un  temps 
où  il  n'a  plus  intérêt  à  aucune  exagération,  re- 
connaît 92  millions  de  créances  entre  lesquelles 
il  se  propose  de  partager  les  25  millions  fran- 
çais. Ce  fait  ne  prouve  absolument  rien,  sinon 
que  le  gouvernement  fédéral  prend  un  autre 
point  de  départ  que  nous;  quil  se  fait  d'au- 
tres règles,  et  admet  enfin  comme  légitimes 
des  créances  qui  pour  nous  ne  le  seraient  pas. 
Tout  ce  gui  reste  constant,  c'est  que  le  chiffre 
de  24,29o,262  francs  est  le  plus  élevé  auquel  ait 
pu  parvenir  la  commission  de  1835. 

Mais  comment  a-t-on  procédé  en  1834,  com- 
ment procède-t-on  aujourd'hui  pour  porter  notre 
dette  jusqu'à  ce  chinre,  et  pour  en  établir  la 
légitimité?  On  a  invoqué,  on  invoque,  d'une 
part,  les  rapports  du  duc  de  Bassano  et  du  duc 
de  Vicence;  d'autre  part,  les  communications 
des  ministres  de  Louis  XVIII  et  de  Charles  X  avec 
les  ministres  successifs  des  Etats-Unis  auprès  du 
gouvernement  français.  Voyons  à  quoi  se  réduit 
la  valeur  de  ces  autorités  sur  lesquelles  on  s'ap- 
puie. 

En  ce  qui  concerne  le  gouvernement  impérial, 
pour  apprécier  la  nature  et  l'esprit  des  rapports 
soumis  a  l'empereur,  il  suffit  de  remarquer  que 
tous  quatre  ont  été  rédigés  à  une  époque  ou  il 
avait  pour  but  principal  d'encourager  les  Amé- 
ricains à  poursuivre  vivement  la  guerre  contre 
le  jgouvernement  anglais.  Tel  était  le  véritable 
objet  des  propositions  présentées  à  Napoléon.  Oh 
avait  bien  moins  à  cœur  de  poser  un  chiffre 
exact  de  créance  que  de  flatter  le  gouverne- 
ment fédéral  en  lui  montrant  de  l'emçresse- 
menl  à  faire  droit  à  ses  réclamations  bien  ou 
mal  fondées.  La  question  financière  n'était  là 
que  le  passeport,  le  orête-nom,  le  masque  de  la 
question  politique.  Si  la  négociation  eat  dû,  en 


temps  ordinaire,  conduire  à  une  charge  pour  le 
Trésor,  elle  aurait  été  tuutauiromentexamin«'e, 
vérifiée,  débattue,  rt  on  aurait  été  conduit  à 
d'autres  conclusions;  mais  môme,  dans  le  der- 
nier rapport,  celui  du  duc  de  Vicence,  à  quel 
dénouement  arrive  le  ministre  "?à  un  doute  préa- 
lable qu'il  présente  :  «  Sera- 1- il  accordé  une  in- 
demnité aux  Américains?  »  Ainsi,  en  1814,  sous 
le  gouvernement  impérial,  pour  qui  le  concours 
des  Américains  était  si. précieux,  le  principe 
même  de  l'indemnité  restait  indécis  :  la  question 
ne  fut  f)as  résolue;  elle  ne  Ta  pas  été  davantage 
sous  la  Restauration. 

Mais,  nous  dit  M.  le  rapporteur,  à  la  suite  des 
communications  qui  avaient  eu  lieu  entre  les 
ministres  de  la  Restauration  et  les  envoyés  amé- 
ricains à  Paris,  «  tout  marchait  »  vers  une  tran- 
saction prochaine,  lorsque  éclata  la  Révolution  de 
Juillet.  '>  11  est  trf'S  vrai,  ainsi  que  nous  le  dit 
M.  le  rapporteur,  les  ministres  de  la  Restaura- 
tion n'avaient  pas  repoussé  d'une  manière  bru- 
tale les  demandes  des  ministr<>s  américains.  Tous 
les  ans  on  échangeait  une  fois  ou  deux,  à  ce 
sujet,  de  bienveillantes  paroles,  et  on  s'expri- 
mait même  le  vœu  mutuel  d'arriver  «  à  une 
prompte  et  heureuse  solution.  »  M.  le  rappor- 
teur sait,  comme  tout  le  monde,  que  c'est  tou- 
jours dans  ces  formes  courtoises  que  se  pro- 
longent, pendant  des  siècles,  des  réclamations 
auxquelles  l'une  des  parties  ne  veut  pas  renon- 
cer et  l'autre  ne  veut  pas  satisfaire.  C'est  ainsi 
que  sont  arrivées  jusqu'à  nous  des  prétentions 
allemandes  pour  des  régiments  de  retires  fournis 
à  Henri  IV, 

Nous  ajouterons  ici  une  remarque  importante 
qui  est  commune  à  la  Restauration  et  au  gou- 
vernement impérial.  Lorsque,  sous  ce  dernier 
gouvernement,  des  rapports  énonçaient  la  pos- 
sibilité d'un  payement  politique,  vrai  subside 
de  guerre,  de  i2  et  même  de  18  millions,  il 
n'était  nullement  question  pour  la  France  d'aban- 
bandonner  le  bénéfice  de  l'article  8  du  traité  de 
cession  de  la  Louisiane.  Certes,  si  Napoléon  eût 
jamais  dû  se  désister  de  cet  article,  il  eût  fait 
payer  cher  sa  renonciation. 

Quant  aux  gouvernements  de  Louis  XVIII  et 
de  Charles  X,  un  document  principal  nous  ré- 
vèle leurs  intentions  sur  cet  objet,  et  ce  docu- 
ment est  un  mémoire  sous  la  date  du  20  jan- 
vier 1830.  Ce  que  nous  apercevons  de  plus 
favorable  aux  Américains  dans  ce  mémoire,  c'est 
que  la  Restauration,  en  insistant  avec  persévé- 
rance pour  le  maintien  perpétuel  de  l'article  8 
du  traité  de  1803,  consentait  seulement  à  mettre 
en  balance  les  réclamations  américaines  avec 
celles  que  nous  avions  nous-mêmes  à  former 
pour  la  frustration  pendant  quinze  ans  des  avan- 
tages garantis  à  la  France  par  ce  traité.  Suivant 
M.  le  rapporteur,  le  dernier  ministère  de  la  Res- 
tauration était  allé  plus  loin. 

Le  30  mai  1830,  M.  le  prince  de  Polignac  écri- 
vait :  «  La  France  ne  pourrait  échanger  un  pri- 
vilège à  perpétuité  que  contre  un  avantage  éga- 
lement perpétuel,  v  Le  ministre  américain  ayant 
cherché  à  faire  entendre  que  les  réductions  de 
taxe  qu'il  proposait,  si  elles  devaient  êtres  tem- 
poraires pour  la  forme  seraient  dans  le  fait 
obligatoires  à  perpétuité,  le  prince  de  Polignac 
le  remercia,  par  un  billet  du  i5  juin,  «  de  l'avoir 
mis  en  mesure  d'examiner  sa  proposition  dans 
tous  les  aspects  qu'elle  présentait.  »  Voilà,  Mes- 
sieurs, le  terme  le  plus  avancé  auquel  on  était 
arrivé,  sous  la  Restauration,  au  sujet  des  récla- 
mations américaines.  De  ce  point,  comme  on  le 
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voit,  au  pavement  d'une  somme  de  25  millions, 
il  y  a  Loin, bien  loin,  et  la  Reslau ration,  (las  plus  I 
que  le  gouvernement  imfiérial,  ne  fut  jamais  | 
ailée  jusque-là.  Mais  laissons  de  c(Hé  ce  qu'ont 
fait,  ce  qu'eussent  pu  faire  ces  gouvernements; 
cherchons  la  justice  dans  les  choses  mêmes.  Je 
veux  être  accommodant  et  facile;  j'admets 
toutes  les  catégories  anciennes  et  nouvelles: 
j'admets  comme  certain  le  chliFre  de  24  millions 
adopté  par  la  commission  actuelle.  11  v  a,  je  le 
veux  bien,  24  ou  même  25  millions  de  pertes 
subies  par  les  Américains,  mais  25  millions  de 
pertes  éprouvées  n'emportent  pas  nécessaire- 
ment le  payement  intégral  de  cette  somme  par 
la  France.  Ce  payement  doit  être  réduit  d'après 
diverses  sortes  de  considérations  dont  la  Chambre, 
je  Tespère,  ne  méconnaîtra  pas  la  validité. 

D'abord,  en  thèse  générale,  c'est  un  point  re- 
connu de  tout  temps  qu'à  la  suite  de  longues 
fuerrcs  dans  lesquelles  plusieurs  nations  ont  eu 
figurer,  soit  comme  neutres,  soit  comme  par- 
ties belligérantes,  soit,  ce  qui  existe  ici,  en  ces 
deux  qualités  successives,  il  est  des  pertes  pri- 
vées auxquelles  il  est  impossible  de  porter  en- 
tièrement remède.  Si  le  commerce  américain, 
par  exemple,  a  perdu  100, 200  millions  de  francs 
dans  les  opérations  hasardées  et  presque  tou- 
jours frauduleuses  auxquelles  il  s  est  livré  du- 
rant la  guerre,  il  a,  d'un  autre  côté,  fait  dans 
ces  mêmes  opérations  des  bénédces  qui  peuvent 
s'évaluer  à  des  centaines  de  millions  de  dollars. 
Quoique  les  pertes  des  uns  ne  soient  pas  en 
stricte  justice,  compensées  par  les  bénéfices  des 
autres;  si  l'on  veut  arriver  à  des  dédommage- 
ments complets,  il  faut  nécessairement  qu'une 
portion  de  l'indemnité  vienne  des  gouverne- 
ments mêmes  auxquels  les  parties  lésées  appar- 
tiennent. Dans  la  question  actuelle,  quand  la 
France,  ruinée  par  une  guerre  dont  tous  les  ré- 
sultats heureux  ont  été  pour  les  Etats-Unis,  se 
prête  à  payer  une  somme  quelconque  pour  in- 
demniser des  Américains,  c'est  bien  le  moins 
que  le  gouvernement  fédéral  devenu  plus  puis- 
sant et  plus  riche  par  l'acquisition  de  la  Loui- 
siane et  des  Florides,  ne  nous  laisse  pas  tout  le 
poids  du  sacrifice.  Il  est  par  trop  étrange  qu'après 
un  si  grand  accroissement  de  territoire  par  ce 
gouvernement,  après  les  énormes  profits  obtenus 
par  ses  armateurs  et  généralement  au  moyen 
de  la  fraude,  ce  soit  nous,  Français,  pour  qui  cette 
fraude  était  funeste,  qui  soyons  réduits  à  cou- 
vrir les  pertes  de  ceux  des  Américains  dont  les 
spéculations  n'ont  pas  été  heureuses.  C'est  ce- 
pendant là  que  nous  conduirait  le  payement 
intégrai  de  la  somme  stipulée  en  1831. 

En  second  lieu,  tout  en  reconnaissant  que  la 
commission  française  c^me  la  commission 
américaine  ont  procédé  dans  leurs  calculs  avec 
la  plus  grande  bonne  foi,  nous  soutenons  qu'il 
n'y  a  personne  qui  puisse  garantir  comme  juré, 

Îue  dans  leurs  évaluations  il  y  a  effectivement 
0,  12,  15  millions  qui  soient  véritable  propriété 
américaine.  A  cet  é^ard  nulle  certitude  ne  peut 
exister.  D'une  part,  les  points  nombreux  de  res- 
semblance entre  les  Anglais  et  les  Anelo-Améri- 
cains,  l'identité  de  leur  langue,  Tiaentité  de 
leurs  denrées,  rendent  la  méprise  forcée  et  iné- 
vitable. On  se  rappelle  les  différentes  espèces 
de  subterfuges  à  lusaee  des  spéculateurs  anglais 
ou  autres,  auxquels  Tes  bâtiments  américains 
prêtaient  leur  pavillon. 

Qui  ne  sait,  par  exemple,  qu'il  y  avait  alors 
des  ateliers  de  faux  où  des  calligraphes  habiles 
imitaient  parfaitement  l'écriture  des  autorités 


américaines,  et  fabriquaient  des  conoaîssements 
dont  l'imposture  échappait  à  toute  perspicacité? 

11  y  a  plus  :  dans  les  années  mêmes  où  les 
plus  grandes  précautions  étaient  prises  par  la 
France  pour  s'assurer  de  la  nationalité  des  bâti- 
ments  qui  se  présentaient  sous  pavillon  amé- 
ricain, lorsqu'on  exigeait  que  les  papiers  des 
navires  fussent  visés  par  les  consuls  français 
aux  Etats-Unis,  cette  mesure  si  sévère  n'était 
pas  encore  une  garantie  infaillible.  Des  bâti- 
ments qui  partaient  des  ports  de  l'Union  avec 
des  papiers  bien  en  règle,  n'en  devenaient  pas 
moins  desinstruments  de  fraude;  ils  se  rendaient 
ou  sur  l'est  ou  avec  quelques  produits  indigènes 
à  Madère,  qui  était  un  ^rand  entrepôt  de  denrées 
anglaises.  Là,  ils  prenaient  des  cargaisons  qu'ils 
transportaient,  comme  américaines,  dans  les 
ports  de  la  France  et  des  alliés  de  la  France. 

En  outre,  personne  n'ignore  gu'à  une  certaine 
époque,  au  mépris  des  ordres  au  gouvernement 
fédéral  qui  avait  rappelé  tous  les  bâtiments  amé- 
ricains  dans  les  ports  de  l'Union,  il  était  resté, 
dans  les  mers  de  l'Europe  d'où  ils  ne  sont  plus 
sortis,  un  nombre  prodigieux  de  ces  bâtiments 
qui,  avec  d'anciens  papiers  ou  des  papiers  noa- 
veaux  fabriqués  en  Angleterre,  prenaient  à  Go- 
thenbourg,  dans  l'Ile  d'Heligoland,  à  Gibraltar, 
à  Malte, ou  autres  magasins  de  denrées  anglaises, 
des  chargements  qu  ils  allaient  distribuer  par- 
tout où  us  trouvaient  un  accès  plus  ou  moins 
facile,  depuis  Archange!  jusqu'au  fond  de  la 
Méditerranée. 

Si  nous  ne  devions  indemniser  que  ceux  des 
Américains  qui  ont  fait  des  pertes  par  suite 
d'un  commerce  loyal,  quelques  millions  y  suffi- 
raient sans  peine.  E^rmi  les  créanciers  les  plus 
ardents  qui  s'agitent  aujourd'hui,  on  compte 
plusieurs  compagnies  d'assurance  ;  mais  ces 
compagnies,  qui  connaissaient  à  merveille  les 
risques  qu'elles  avaient  à  courir,  n'avaient-elles 
donc  pas  réglé  en  conséquence  le  taux  de  leurs 
contrats?  En  vérité,  je  ne  saurais  comprendre 
que  la  justice  nous  commande  de  leur  fournir, 
après  vingt  ans  de  paix,  des  bonifications  sur  le 
jeu  qu'elles  ont  joué  avec  les  chances  de  la 
guerre. 

Il  est  encore,  Messieurs,  une  considération  im- 
portante qui  appelle  une  forte  réduction  sur  le 
chiffre  de  25  millions  mis  à  la  charge  de  la 
France  :  c'est  l'abandon  presque  gratuit  de  l'ar- 
ticle 8  du  traité  relatif  à  la  cession  de  la  Loui- 
siane. Lorsque  la  commission  de  1831  jugeait 
qu'une  dette  de  12  millions  pouvait  être  admise 
par  la  France,  elle  était  loin  d'entendre  qu'il 
dût  sortir  12  millions  de  notre  Trésor  pour  être 
versés  dans  des  mains  américaines.  La  majorité 
et  la  minorité  de  cette  commission  étaient  d'ac- 
cord pour  déclarer  que  l'article  8  du  traité  de 
1803  devait  avoir  une  grande  influence  sur  l'ar- 
ransement  qu'il  s'agissait  de  conclure.  Dans  la 
réalité,  cette  influence  a  été  nulle  ou  à  peu  près. 
11  semble  que  notre  cabinet  ne  se  soit  pas,  le 
moins  du  monde,  douté  de  l'importance  de  cette 
question.  C'est  le  principal  point,  peut-être,  à 
regard  duquel  l'exemple  de  la  Restauration  eût 
été  bon  à  suivre.  Les  cabinets  de  Louis  XVIII  et 
de  Charles  X^  opposaient,  il  est  vrai,  aux  Amé- 
ricains des  arguments  qui  tous  n'étaient  pas 
solides;  mais  ils  raisonnaient  juste,  ils  étalent 
parfaitement  dans  leur  droit  en  réclamant  av»', 
persévérance  le  bénéfice  de  l'article  8  .  ."> 
avaient  bien  compris  toute  la  gravit*^  '  lî.SLll? 
et  du  dommage  faiU  à  la  Pran*-',  „„^„l^?.in?2SS 

Un  contrat  sacré  av"  .    -^  l***^  «^  violaUon. 

KJti  wuya^  gv^v  *.»*ii  jmposc  au  gouverne- 
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ment  américain  diverses  conditions  envers  nous, 
une  condition  à  temp$^  dont  la  guerre  ne  nous  a 
pas  permis  de  profiter,  et  une  condition  à  tou- 
jours, gui  a  été  depuis  1815  méconnue  et  foulée 
aux  pieds;  et  lorsque  ce  gouvernement  nous 
enlevait  un.  avantage  aussi  précieux,  quelles 
raisons  alléguait-  il  pour  s'affranchir  de  ses  obli- 
gations envers  la  France?  Des  raisons  insiçni- 
fiantes  et  dérisoires,  dont  il  ne  pouvait  se  dissi- 
muler à  lui-même  la  frivolité.  Il  objectait  la 
Constitution  américaine,  qu\  ne  permet  point 
pour  Tun  des  Etats  de  TUnion  ce  qui  ne  serait 
pas  commun  à  tous;  mais,  auand  les  Américains 
avaient  si^né  le  traité  de  1803,  apparemment  ils 
connaissaient  le  principe  de  leur  (Jonstitution.  Se- 
rait-ce une  loi  nouvelle  qui  aurait  défendu  ce  qui 
était  permis  antérieurement?  Dans  celte  hypo- 
thèse, pourquoi  devrions-nous  souffrir,  nous, 
nation  étrangère,  des  modifications  qu'il  pour- 
rait vous  convenir  de  porter  dans  votre  organi- 
sation intérieure?  Quelle  valeur  auraient  donc 
les  traités  les  plus  justes,  les  plus  complets,  si, 
dix  ans  après  leur  conclusion,  ils  pouvaient  être 
rendus  illusoires  par  TalléRation  tardive  d'une 
impossibilité  constitutionnelle,  ou  par  un  chan- 
gement dans  la  législation  domestique  de  Tune 
des  parties  contractantes?  Un  pareil  raisonne- 
ment ne  peut  pas  être  sérieux. 

Mais,  nous  ail  le  gouvernement  fédéral,  si  la 
Frajdce  juge  à  propos  d'obtenir  à  la  Louisiane 
les  avantages  dont  y  jouissent  maintenant  les 
Anglais  et  d'autres  nations,  elle  en  est  maîtresse; 
€lle  n'a  besoin  c^ue  d'admettre  les  principes 
admis  par  ces  nations  diverses  dans  leurs  rap- 
ports avec  les  Etats  de  TUnion.  Et  que  nous 
importe  à  nous  les  principes  nouveaux  auxquels 
peuvent  s'accommoder  d'autres  puissances?  Les 
conditions  convenues  entre  les  Etats-Unis  et 
nous,  ces  conditions  qui  les  ont  rendus  posses- 
seurs de  la  Louisiane,  ces  conditions,  établies 
dans  un  traité  solennel,  nous  suffisent;  ce  sont 
les  seules  qui  nous  conviennent,  nous  n'en  vou- 
lons point  d'autres.  En  vertu  de  ces  conditions, 
le  jour  où  un  avantage  quelconque  est  accordé  à 
une  autre  nation,  cet  avantage  nous  est,  à  l'ins- 
tant même,  acquis  par  le  fait  seul  de  son  exis- 
tence. En  vous  cédant  cette  belle  colonie,  nous 
avons  constitué  sur  son  territoire  une  hypo- 
thèque indestructible,  le  privilège  à  toujours  d'y 
être  traités  comme  la  nation  la  plus  favorisée. 
Ce  privilège  est  inhérent  au  soi,  il  ne  peut  en 
être  détaché  sans  notre  consentement  ;  et,  lorsque 
depuis  1815  jusqu'à  ce  jour,  vous  nous  en  avez 
interdit  l'usage,  c'est  vous  qui  avez  manqué  à 
vos  engagements,  c'est  vous  qui  avez  violé  la  foi 
jurée  (Tans  Tune  des  stipulations  les  plus  impo- 
santes, celle  qui  a  doté  d'un  Etat  de  plus  et  de 
Tun  de  ses  plus  considérables  Etats,  la  confédé- 
ration américaine.  (Sensation,) 

Âvez-vous  bien  considéré.  Messieurs,  ce  que 
c'est  qu'un  privilège  à  toujours?  Qui  sait  jusqu'à 
quel  point  s  étendront  un  lour  les  relations  de  la 
Louisiane  avec  l'Europe?  Qui  oserait  calculer  ce 
qu'un  pareil  privilège  eût  pu  nous  offrir  d'avan- 
tages dans  un  temps  indéfini?  C'est  avec  justice 
que  la  Restauration  refusait  de  s'en  départir,  et 
qu'elle  consentait  seulement  à  compenser  la 
dette  avec  les  Américains,  non  point  par  l'aban- 
don du  droit  perpétuel,  mais  par  la  frustration 
de  jouissance  ae  ce  droit  pendant  les  quinze  an- 
nées de  1815  à  1830. 

Eh  bienl  non  seulement  cette  frustration  de 
droit  pendant  quinze  ans,  mais  le  droit  à  tou- 
jours, ont  été  aoandonnés  par  notre  ministère, 

T.  xav. 


outre  qu'en  même  temps  il  s*est  engagé  au  paye- 
ment d'une  somme  de  25  millions  aux  Améri- 
cains; et,  en  échange  de  ce  double  abandon,  tout 
ce  que  nous  avons  obtenu,  c'est  une  réduction, 
et  une  réduction  temporaire  sur  nos  vins;  mais 
cette  diminution  sur  nos  vins,  dont  on  se  platt 
à  grossir  le  produit,  est-ce  bien  une  mesure 
prise  par  égard  pour  nous,  adoptée  dans  notre 
intérêt?  Notre  cabinet  seul  a  1  ingénuité  de  le 
croire.  L'intérêt  américain  a  seul  dicté  cette 
détermination;  le  nôtre  n'y  est  pour  rien.  Quand 
même  les  Américains  ne  l'auraient  pas  plus 
d'une  fois  hautement  proclamé,  le  fait  seul  parle 
à  tous  les  yeux.  C'est  là  pour  les  Etats-Unis  un 
des  points  de  cette  question  si  délicate  des  tarifs 

3ui  leur  cause  tant  d'embarras,  et  l'abaissement 
u  tarif  sur  nos  vins  est  celui  de  tous  qui  a 
convenu  le  plus  généralement  à  toutes  les  parties 
de  l'Union. 

Quant  à  nos  soieries,  le  gouvernement  fédéral 
a  suivi  pour  elles  la  même  proportion  que  pour 
celles  de  la  Chine.  La  Chine  et  la  France  ne  lui 
doivent  pas  plus  de  gratitude  l'une  que  l'autre. 
Ce  gouvernement  n'a  en  effet  songé  qu'à  lui  ;  et 
s'il  nous  trouve  disposés  à  nous  persuader  qu'il 
a  fait  quelque  chose  pour  nous,  il  a  raison, 
cent  fois  raison  de  vous  faire  accepter  comme 
faveur  envers  nous  ce  qu'il  n'a  fait  réellement 
que  comme  calcul  bien  entendu  pour  lui  même. 

Si,  de  la  part  du  gouvernement  fédéral,  c'est 
une  grave  infraction  au  traité  de  1803  que 
l'inexécution,  pendant  quinze  ans,  de  l'article  8de 
ce  traité,  cette  infraction,  la  plus  préjudiciable 
pour  nous,  n'est  pas  la  seule.  A  en  est  une  autre 
qui  porte  sur  les  Américains  eux-mêmes.  Lors- 
qu'on 1803,  le  premier  consul  céda  la  Louisiane 
au  gouvernement  de  l'Union,  il  fut  stipulé  que, 
sur  les  80  millions  à  payer  à  la  France,  20  mil- 
lions seraient  appliqués  à  l'indemnité  de  ceux  des 
citoyens  américains  qui  avaient  essuyé  des  pertes 
pareilles  à  celles  dont  nous  nous  occupons  en  ce 
moment.  Je  demanderai  à  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  si  ce  n'est  pas  pour  acquitter 
cette  ancienne  dette  oubliéejusquàcejour  que, 
dans  le  mois  de  décembre  dTernier,  un  menobre 
du  Sénat  a  proposé  de  voter  une  somme  de 
5  millions  de  dollars.  Ainsi,  sans  les  créanciers 
de  1831,  les  créanciers  de  1803  n'auraient  pas 
même  obtenu  ce  tarif  souvenir,  qui,  d'ailleurs, 
n'a  point  jusqu'à  présent  produit  de  résultat 
utile  pour  eux.  Combien  ceux-ci  ont  été  malavisés 
de  n'avoir  pas  envoyé  leurs  titres  sur  les  bourses 
de  l'Europe'.  Les  spéculateurs  de  Paris  et  de 
Londres  eussent  jeté  les  hauts  cris,  et  les  an- 
ciennes créances  ne  seraient  pas  restées  plus  de 
trente  ans  ensevelies  dans  les  mains  de  leurs 
possesseurs.  Certes,  les  détenteurs  de  celles  qui 
s'appuient  sur  le  traité  de  1831  ne  laisseront  pas 
un  aussi  long  répit  au  gouvernement  fédéral. 

Lorsque  des  faits  aussi  importants  attestent 
le  peu  de  respect  des  Américains  pour  leurs 
plus  saintes  promesses,  est-ce  bien  a  eux  qu'il 
appartient  de  se  permettre  de  si  offensantes  im- 
putations envers  la  France,  au  sujet  d'une 
clause  financière  qui,  si  elle  n'est  pas  exécutée, 
n'a  pu  ni  dû  l'être,  puisq^u'il  lui  manque  encore 
la  sanction  d'un  vote  législatif? 

En  définitive.  Messieurs,  relativement  à  la 
quotité  de  notre  dette,  voici  les  faits  princi- 
paux auxquels  doit  s'attacher  Tattention  de  la 
Chambre  : 

Sous  l'Empire,  l'indemnité,  si  elle  eût  été 
accordée,  ne  l'eût  été  que  comme  subside  de 
guerre.  La  question  alors  resta  indécise. 
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Sous  la  Restauration,  elle  était  ajournée  d*une 
manière  indéfinie. 

En  1831,  une  commission  de  six  membres  fut 
nommée  pour  établir  la  quotité  de  la  dette. 
Quatre  membres  la  portaient  à  12  millions  ;  deux 
la  portaient  à  30.  En  adoptant  le  chiffre  de 
25  millions,  le  ministère  donna  raison  à  une 
minorité  de  deux  personnes  contre  une  majorité 
de  quatre. 

Dans  la  session  dernière,  la  commission  de  la 
Chambre  estimait  les  pertes  des  Américains  à 
une  valeur  certaine  de  21  millions,  et  à  3  mil- 
lions de  valeurs  incertaines. 

Aujourd'hui  notre  commission  Télève  à 
24,295,262  francs,  et  parle  de  10  millions  con- 
testables. Il  y  a,  comme  on  voit,  un  merveilleux 
progrès,  toujours  au  détriment,  toujours  au 
profit  des  prétentions  américaines.  Encore  une 
commission  de  plus,  et  nous  ne  savons  pas  à 
quel  chiffre  on  pourra  s'arrêter.  (lUrc  approbaiif 
à  gauche.) 

A  coté  de  ces  évaluations  dans  lesquelles  le 
ininisti^re  français  et  les  deux  dernières  com- 
missions fraiiraises  laissent  éclater  un  si  admi- 
rable (lésinléressement,  voilà  un  ministre  amé- 
ricain, celui-là  même  qui  avait  demandé  fière- 
ment 1\  millions,  qui  ensuite  annonçait  qu'il  ne 
descendrait  pas  au-dessous  de  40,  le  voilà  qui, 
le  lendemain  du  jour  où  il  en  a  obtenu  25, 
reconnaît,  dans  ses  épanchements  confidentiels 
et  naïfs  avec  son  gouvernement,  que  c'était  tout 
au  plus  à  3  millions  de  dollars  (15  ou  16  millions 
(le  francs)  que  ses  concitoyens  avaient  droit  de 
|)rêtendre.  H  déclare  qu'à  la  vérité  des  réclama- 
tions sont  présentées  pour  5  millions  de  dollars, 
mais  que,  sur  ces  5  millions,  il  en  est  deux  qui 
ne  sont  pas  susceptibles  de  remboursement.  Ici, 
au  lieu  d'une  autorité,  il  y  en  a  deux,  celle  de 
M.  Galatin  et  celle  de  Ni.  Hivos.  Ce  dernier 
confesse  qu'il  n'a  pas  d'autres  titres  à  faire 
valoir  que  «eux  de  son  prédécesseur.  Ainsi,  en 
1834  et  l'Sr),  c'est  la  brance  qui  s'obstine  à 
vouloir  payer  25  millions,  lorsque,  par  les 
publications  du  gouvernement  américain,  elle 
voit  le  négociateur  même,  signataire  du  traité 
de  1S3t,  proclamer  qu'elle  ne  doit  véritablement 
que  3  millions  de  dollars.  (Sensation.) 

Mais  admettons  que  le  plénipotentiaire  amé- 
ricain, M.  Uives,  soit  un  ennemi  de  son  pays, 
qui  diminue  les  prétentions  fondées  de  ses 
compatriotes,  un  ardent  ami  de  la  France  dont 
il  exalte  outre  mesure  la  générosité,  ou  bien 
seulement  un  indiscret  qui  n'eût  pas  dû  convenir 
que  la  France  ne  doive  en  effet  que  15  ou  10  mil- 
lions', quand  elle  veut  absolument  en  payer  25. 
Dans  toutes  ces  hypothèses,  il  faut  pourtant 
avouer  (|ne  le  gouvernement  fédéral  eût  bien 
dû  nous  épargner  la  cruelle  railh*rie  de  sem- 
blables révt'lations.  Du  moins,  xMessieurs,  au 
point  où  n<Mis  on  sommes,  lorsque  ce  gouver- 
nement nnns  presse  de  réaliser  en  écus  le 
payenit'ut  des  25  millions  stipulés  en  1831,  qu'il 
nou^  soit  permis  de  réclamer  les  réductions 
fondées  sur  les  motifs  que  nous  avons  énoncés 
précédemment. 

Il  est  manifeste  que,  même  en  acceptant  toutes 
les  catégories  anciennes  et  nouvelles,  s'il  peut 
être  constant  qu'il  y  ait  eu  une  valeur  légitim»^ 
de  2i  millions,  subie  par  des  bâtiments  portant 
j)avillon  américain,  il  n'en  résulte  pas  du  tout 
que  la  perte  soit  une  perte  vraiment  américaine, 
que  les  cargaisons  confisquées  fussent  des  den- 
rée- et  une  [)ropriité  américaine,  tant  alors  la 
fraude  était  aisée,  tant  aujourd'hui   même   il 


serait  diflicile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de 
distinguer  les  connaissements  faux  des  connais- 
sements vrais,  outre  que,  comme  je  l'ai  exposé, 
des  connaissements  vrais  étaient  eux-mêmes 
api)liqués  à  la  fraude. 

Enfin  quand  cette  objection  et  toutes  les  autres 
n'existeraient  pas  contre  le  chiffre  de  25  mil- 
lions, la  France  ne  devrait  pas  encore,  en  bonne 
justice,  le  payement  intégral  de  cette  somme, 
car  il  est  évident  qu'une  réduction  de  taxe  sur 
les  vins,  opérée  dans  le  seul  intérêt  des  Etats 
de  rUnion  et  non  dans  le  notre,  ne  saurait  former 
une  compensation  suffisante  pour  la  frustration 
du  droit  national  à  la  Louisiane,  pendant  douze 
années,  dont  n'a  pas  joui  la  France;  pour  la 
frustration  pendant  quinze  ans  du  droit  d'égalité 
avec  les  nations  les  plus  favorisées,  et  entin 
pour  l'abandon  absolu  de  ce  dernier  droit  qui 
nous  était  garanti  à  perpétuité. 

En  1834,  je  pensais,  et  je  l'ai  déclaré  à  cette 
tribune,  qu  une  somme  de  12  millions  à  peu 
près  pourrait  être,  comme  sacriûce  fait  à  l'amitié, 
et  à  la  politique,  une  transaction  équitable  et 
satisfaisante  pour  les  deux  nations.  On  con- 
viendra que  cette  opinion  n'a  pas  dû  être  mé- 
diocrement fortifiée  par  les  aveux  mêmes  de 
deux  ministres  américains. 

(L' orateur f  fatigué,  prend  quelques  instants  de 
repos.) 

M.  Blgnon  continue  :  Je  passe  à  la  seconde 
question  dont  je  me  suis  proposé  l'examen. 
Parce  qu'un  raité  a  été  conclu  et  même  ratifié, 
la  France  est-elle,  lorsque  ce  traité  renferme 
une  stipulation  financière,  engagée  moralement 
ou  politiquement  à  son  exécution  textuelle, 
sans  pouvoir,  soit  pour  réparer  une  méprise, 
soit  pour  sauver  son  intérêt  ou  son  honneur, 
renouer  une  négociation  nouvelle?  L'examen  de 
cette  question  nous  mettra  dans  le  cas  de  signa- 
ler, chemin  faisant,  les  autres  fautes  gue  nous 
avons  à  reprocher  au  ministère.  Chemin  faisant 
aussi,  nous  rencontrerons  devant  nous  le  mes- 
sage américain,  et  nous  en  parlerons  avec  les 
ménagements  dus  au  cbef  df'un  gouvernement 
ami  dont,  cette  fois,  nous  ne  suivrons  pas 
l'exemple. 

Lorsque,  dans  la  dernière  session,  la  loi  que 
nous  discutons  de  nouveau  fut  rejetée  par  la 
Chambre,  le  ministère,  quels  que  fussent  ses 
torts  antérieurs,  avait  une  belle  occasion  pour 
les  réparer.  Il  avait  commis  la  faute  d'abord  de 
ne  pas  faire  exprimer  la  réserve  du  vote  des 
Chambres,  ensuite  de  ne  pas  présenter  le  traité 
à  la  Chambre  de  1832  aussitôt  après  la  ratifica- 
tion américaine,  ou,  ce  qui  eût  été  plus  sage 
encore  et  ce  qui  avait  été  pratiqué  en  une  autre 
circonstance,  avant  la  ratification  du  roi.  Le 
projet  de  loi  financière  ayant  été  repoussé  en 
I83'i,  la  marche  du  ministère  était  toute  tracée, 
il  était  évident,  d'a)>rès  une  déclaration  presque 
unanime,  que  le  rejet  avait  eu  pour  cause  la 
fixation  de  l'indemnité  à  une  somme  de  25  mil- 
lions qui  avait  été  jugée  exorbitante.  Que  devait 
faire  alors  le  gouvernement?  Déclarer  aux  Amé- 
ricains qu'il  y  avait  nécessité  de  négocier  sur 
de  nouvelles  bases  et  de  s^entendre  sur  des 
termes  qui  pussent,  dans  une  autre  session, 
faciliter  le  vote  d(*s  Chambres  françaises.  Pour- 
quoi une  marche  si  simple,  si  naturelle,  n'a-t-elle 
pas  été  suivie?  Ouel  motif  a  donc  pu  s'y  oppo- 
ser? L'a-t-on  puisé,  ce  motif,  dans  une  convic- 
tion tellement  inflexible  qu'on  se  fit  scrupule  de 
demander  aux  Américains  la  nrr  indre  réduction  ? 
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Ou  bien  se  serait-on  cru  obligea  une  concession 
entière  et  immédiate,  parce  qu'au  premier  abord 
il  aurait  plu  au  gouvernement  fédérai  de  décli- 
ner toute  nouvelle  ouverture  de  négociations? 
Un  pareil  refus,  s'il  a  eu  lieu,  n'est  pas  un  de 
ces  obstacles  devant  lesquels  on  doive  aussitôt 
reculer.  Ce  serait  donner  trop  beau  jeu  aux 
intérêts  qui  blesseraient  les  nôtres. 

Enfin  serait-ce  le  gouvernement  lui-même  qui, 
parce  qu'il  a  promis  de  payer  25  millions,  enten- 
drait ne  pas  payer  une  obole  de  moins?  Le  mi- 
nistère prétendrait-il  que  ce  fût  un  droit  de  la 
Couronne  d'introduire  dans  les  traités  des  stipu- 
lations financières  qui  dussenttoiijours  être  adop- 
tées sans  aucune  restriction,  de  telle  manière 
que,  si  une  nation  devaitôO  millions  à  une  autre 
puissance  et  qu'une  somme  de  100  millions  fût 
concédée,  dans  un  traité,  par  le  ministère,  il 
faudrait  que  les  Chambres,  par  respect  pour  la 
Couronne,  votassent  cette  somme  de  100  millions, 
c'est-à-dire  le  double  de  ce  qui  serait  elTective- 
mentdù?  Une  pareille  prétention  de  la  part  des 
ministres  ferait  payer  bien  cher  la  prérogative 
de  leur  infaillibilité. 

Messieurs,  nous  sommes  les  premiers  à  recon- 
naître qu'en  général  les  Chambres  doivent  agir 
avec  beaucoup  de  discrétion  à  Tépard  d'un  traité 
qui  a  reçu  la  ratification  royale,  même  quand 
ce  traité  renferme  une  clause  financière,  môuio 
quand  la  notification  a  été  hiktive,  précipitée; 
mais  nous  pensons  aussi  que,  pour  le  gouverne- 
ment, le  meilleur  moyen  de  garantir  son  hon- 
neur est  de  ne  point  mettre  un  fol  amour-propro 
à  persévérer  dans  une  faute  qui  peut  n'être  pas 
irréparable.  Une  question  de  prérogative  a  été 
indiquée  par  la  commission. 

Nous  espérons  que  le  ministère  ne  suivra  point 
la  commission  dans  cette  voie.  Nous  nous  per- 
suadons même  que,  sMlapu  précédemment  pro- 
céder dans  un  pareil  ordre  d'idées,  la  nouvelle 
situation  des  choses  aura  modifié  ses  premières 
intentions.  D'ailleurs,  comment  at-il  pu  croire 
que  le  gouvernement  eût  perdu  de  sa  dignité  en 
reconnaissant,  sur  une  question  d'argent,  Ja 
puissance  constitutionnelle  du  vote  des  Cham- 
bres!... Quoi!  lorsque  l'opinion  de  la  Chambre 
des  députés  a  été  proclamée  par  un  scrutin  so- 
lennel, le  ministère  a  pu  en  tenir  assez  peu  de 
compte  pour  annoncer,  le  lendemain,  à  un  gou- 
vernement étranger  qu'il  présenterait,  à  la  lé- 
gislature suivante,  la  loi  rejetée  sans  y  apporter 
aucune  sorte  de  changement?  Sans  contredit  le 
droit  existe,  mais  ce  droit  est-il  de  ceux  qu'il 
convienne  d  exercer  dans  toute  leur  rigueur  et 
sans  aucune  considération  de  convenances? 

La  Chambre  des  députés  est  un  être  collectif, 
temporaire  à  la  vérité,  que  la  dissolution  fait 
disparaître;  mais  cet  être  collectif  forme,  durant 
son  existence,  la  représentation  de  la  pensée  et 
des  intérêts  du  pays.  On  lui  doit  encore  de  l'es- 
time quand  il  n'est  plus;  il  a  droit  aux  bons 
souvenirs  du  gouvernement,  quand  il  a  tout  fait 
pour  consolider  le  gouvernement.  Telle  a  été  la 
législature  dont  les  trois  quarts  de  la  Chambre 
actuelle  ont  fait  partie.  Nous  proposer  aujour- 
d'hui de  voter,  sans  aucune  modification,  la  loi 
repoussée  par  la  dernière  Chambre,  c'est  traduire 
cette  dernière  Chambre  à  notre  tribunal;  mais 
cette  même  Chambre,  dont  on  nous  presse  de 
casser  le  vote  le  plus  important,  naguère  encore 
on  nous  Toffrait  pour  modèle.  Dans  le  discours 
du  trône,  à  l'ouverture  de  la  session,  on  vous 
a  vivement  engagés  à  marcher  sur  ses  traces. 
Cette  législature  qui  a,  quoique  à  regret,  adopté 


tant  de  lois  onéreuses,  sanctionné  tant  de  cré- 
dits supplémentaires  et  complémentaires,  cette 
législature,  dont  le  ministre  a  rappelé  avec 
tant  d'éloges  les  complaisances  et  la  docilité, 
une  seule  fois  elle  a  rejeté  une  loi  de  dépense, 
et  c'est  cette  loi  de  dépense  qu'on  vous  demande 
de  voter  aujourd'hui  !  Ainsi  on  trouve  la  Chambre 
précédente  digne  d'imitation,  tant  qu'elle  a  alloué 
les  sommes  qu'on  réclamait  d'elle;  on  vous  pro- 
pose de  la  biâmer  dans  le  seul  refus  d'allocation 
qu'elle  se  soit  permis.  En  vérité,  c'est  être  trop 
exigeant.  {Réclamations  aux  centres.) 

Et  quel  est.  Messieurs,  le  moment  choisi  pour 
la  présentation  nouvelle  de  ce  môme  projet  de 
loi?  Le  moment  où  venait  d'arriver  en  France 
le  message  du  président  américain.  A  la  lecture 
de  ce  message,  quel  est  celui  d'entre  vous  dont 
la  première  impression  n'ait  pas  été  que  le  mi- 
nistère devait  s'abstenir  de  toute  démarche  rela- 
tivement au  traité,  jusqu'à  ce  que  l'on  connût 
l'accueil  que  le  message  aurait  reçu  dans  le 
congrès?  Nous  avions  tous  mal  jugé  le  ministère. 
Peu  de  jours  après,  la  loi  nous  était  présentée. 

Tandis  que,  d'une  part,  pour  s'excuser  de  nous 
demander  25  millions  sous  le  retentissement 
immédiat  des  inexplicables  paroles  du  prési- 
dent Jackson,  le  ministère  atténue  l'injure  et  la 
réserve  dans  l'individualisme  d'un  pouvoir  isolé, 
il  la  considère,  d'une  autre  part,  comme  ayant 
le  grave  caractère  d'un  acte  complet  de  gouver- 
nement, au  point  qu'il  croit  devoir  rappeler 
notre  ministre  à  Washington;  simultanéité  in- 
croyable, comme  si,  par  l'éclat  d'une  démons- 
tration de  force,  on  pouvait  faire  disparaître  une 
réalité  de  condescendance  sans  excuse. 

Pour  avoir  présenté  la  loi  des  25  millions  aux 
Chambres  aussitôt  après  avoir  eu  connaissance 
du  message  américain,  pour  la  soutenir  main- 
tenant en  présence  de  la  corres()ondance  de 
M.  Liw  ingston,  il  faut,  nous  le  répétons,  que  le 
ministère  se  croie  invinciblement  enchaîné,  par 
un  lien  moral  ou  politique,  au  payement  intéfi;ral 
de  la  somme  énoncée  dans  le  traité  de  1831.  Une 
profonde  conviction  à  cet  é^ard  est  sa  seule 
excuse.  Si  telle  est  la  sienne,  il  s'aveugle  à  notre 
préjudice  et  accepte  gratuitement  une  obliga- 
tion onéreuse  qui  ne  devrait  pas  peser  sur  nous. 
Certes,  tout  gouvernement  aoit  tenir  ses  pro- 
messes, mais  les  promesses  absolues,  définitives 
qu'il  a  pu  faire  sans  avoir  besoin  d'aucun  con- 
cours pour  leur  exécution.  Dans  le  cas  contraire, 
elles  ne  sont  que  provisoires  et  conditionnelles. 
Il  faut  enfin  qu'elles  soient  de  nature  à  engager 
ou  riionneur  ou  l'intérêt  essentiel  du  pays.  Or, 
la  stipulation  financière  du  traité  de  1831  n'en- 
gage ni  l'un  ni  l'autre. 

On  dirait  que  le  ministère  en  a  jugé  autre- 
ment; on  dirait  qu'il  a  fait,  par  rapport  à  lui- 
même,  le  faux  raisonnement  sur  lequel  reposent 
toutes  les  plaintes  du  président  des  Etats-Unis. 
Ce  raisonnement,  c'est  que.  sur  la  clause  des 
25  millions,  «  la  foi  de  la  nation  française  a  été 
«  solennellement  engagée  par  ses  organes  cons- 
«  titutionnels.  » 

Cette  assertion  est  répétée  dix  fois  dans  le 
cours  du  message.  Là  est  toute  l'erreur.  Nous 
nous  dispensons  de  la  relever,  M.  le  ministre  des 
finances  ayant  pris  lui-même  ce  soin  lorsqu'il  a 
dit  :  «  Le  président  Jackson  s'est  mépris  sur 
«  l'étendue  des  facultés  que  nous  accorde  la 
»  constitution  de  l'Etat.  »  Nous  voudrions  pouvoir 
penser  que  la  méprise  du  président  américain  a 
été  involontaire,  mais  il  seml)le  que,  pour  donner 
à  toute  cette  question  un  caractère  inexplicabl  , 
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la  fortune  a  voulu  que  cette  erreur  sur  le  droit 
des  Chambres  françaises  tombât  dans  Tespritdes 
deux  hommes  auxquels  elle  est  le  moins  per- 
mise. Ces  deux  hommes  sont  le  président  Jackson 
et  le  ministre  actuel  des  Etats-Unis  en  France. 
On  sait  que  le  pouvoir  de  conclure  des  traités 
qui,  parmi  nous,  appartient  au  roi,  est  dévolu 
en  Amérique  au  président  et  au  Sénat.  Un  traité, 
signé  par  le  président  et  approuvé  par  le  Sénat 
à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix,  a  la  même 
valeur  qu'un  traité  fait  par  le  roi  en  France; 
c'est-à-dire  qu'il  est  définitif,  pourvu  qu'il  ne 
contienne  aucune  stipulation  qui,  pour  être 
exécutée,  réclame  le  concours  d'un  autre  pou- 
voir. Si  le  traité  renferme  quelque  chose  de  cette 
dernière  espèce,  la  question  est  différente.  Eh 
bien  !  cette  question,  qui  dans  ce  moment  nous 
occupe  en  France,  s'est  présentée  il  y  a  trente- 
sept  ans  aux  Etats-Unis.  Lorsqu'on  1796,  par 
suite  d'un  traité  conclu  avec  l'Angleterre  et  qui 
emportait  un  payement  d'indemnités,  des  fonds 
furent  denianaés  pour  ce  pavement,  ce  furent  le 
président  actuel  André  Jactson  et  le  ministre 
actuel  à  Paris,  Ed.  Liwingston,  qui  soutinrent 
avec  le  plus  de  force  qu'un  traité,  quoique  ra- 
tifié solennellement  par  le  pouvoir  exécutif  des 
deux  nations,  quoique  publié  comme  loi  par  une 
proclamation  du  président,  n'était  pour  la 
Chambre  des  représentants  qu'une  simple  pro- 
position de  loi,  de  la  même  nature  que  toutes 
celles  qui  sont  destinées  à  devenir  le  sujet  d'un 
vote  législatif,  doctrine  qui  depuis  a  été  celle 
de  MM.  JeffersoUj  Galalin,  Madisson  et  Monroc. 
11  est  donc  permis  de  s'étonner  que  ce  soient 
précisément  les  deux  plus  énergiques  défenseurs 
des  droits  de  la  Chamore  des  représentants  aux 
Etats-Unis  qui  aient  pu  se  tromper  sur  le  droit 
identique  de  la  Chambre  des  députés  en  France. 
{SenAGtion.) 

Au  reste,  à  supposer  que  le  président  Jackson 
aitperdutoutsouvenirdeses  opinions  anciennes, 
ou  bien  n'ait  pas  voulu  reconnaître  à  la  Chambre 
française  des  députés  un  droit  égal  à  celui  de 
la  chambre  des  représentants,  la  correspondance 
du  ministre  américain  à  Paris,  M.  Rives,  eut  dû 
lever  pour  lui  tous  les  doutes  et  éclairer  son  ju- 
gement; car  cette  correspondance,  nous  en  avons 
la  preuve  sous  les  yeux,  la  plus  d'une  fois  in- 
formé que  «  la  somme  de  25  millions  étant,  dans 
l'opinion  des  membres  les  plus  marquants  des 
deux  Chambres  françaises,  beaucoup  trop  consi- 
dérable, cette  affaire  y  rencontrerait  de  grandes 
difficultés.  »  Quoi  qu'if  en  puisse  être,  le  prési- 
dent américain  ne  pourra  certainement  que  re- 
gretter l'imprudence  et  l'amertume  de  ses  accu- 
sations. Nous  sommes  ici  les  premiers  à  défendre 
notre  Gouvernement  contre  l'injustice  de  ses 
attaques.  Si  le  ministère  français  a  mérité  des 
reproches,  ce  n'est  pas  de  si  loin  qu'ils  doivent 
venir.  De  notre  part,  ces  reproches  sont  fondés; 
ils  ne  le  sont  pas  de  la  part  des  Américains. 
Pourquoi,  dit  le  président  Jackson,  le  traité  n'a- 
t-il  pas  été  présenté  aux  Chambres  à  la  fin  de  la 
session  de  1835,  ou  au  moins  à  l'ouverture  de 
celle  de  1832,  au  lieu  de  laisser  écouler  cinq 
mois  de  cette  dernière  session,  et  de  ne  le  pré- 
senter que  dix-neuf  jours  avant  sa  clôture?  Pour- 
quoi? 11  y  a  eu,  ce  nous  semble,  deux  raisons  : 
la  première,  c'est  qu'aussitôt  après  avoir  signé 
l'article  par  lequel  on  promettait  un  payement 
de  25  millions,  le  ministère  français  s'est  'effrayé 
de  ce  chiffre,  il  s'est  repenti  d'y  avoir  adhéré; 
c'estqu'onla  craint  que  l'exagération  du  chittre  ne 
portât  la  Chambre  à  un  refus,  en  sorte  que  le 


signataire  même  du  traité  cherchait  à  en  léguer 
l'embarras  à  ses  successeurs.  Plus  tard,  les  mi- 
nistres, nous  en  sommes  convaincus,  n*eussent 
pas  demandé  mieux  que  d'accomplir  le  paye- 
ment stipulé,  et  le  président  Jackson  est  très- 
injuste  envers  eux,  lorsqu'il  leur  suppose  une  in- 
tention contraire. 

La  deuxième  raison  qui  a  empêché  le  minis- 
tère de  réclamer  plus  tôt  le  vote  des  Chambres, 
c'est  qu'ils  ont  vu  dans  le  système  de  temporisa- 
tion qu'ils  ont  suivi,  un  moyen  d'enlever  ce  vote 
auxCnambres  par  la  difficulté  qu'il  y  aurait  pour 
elle  à  revenir  sur  un  acte  d'une  date  déjà  an- 
cienne. En  laissant  vieillir  le  traité,  ils  ont  cru 
rendre  impossible  le  rejet  d'une  clause  qui  au- 
rait la  consécration  de  quelques  années  dfe  plus. 
Là  encore  l'intention  du  ministère  français  était 
telle  que  les  Américains  pouvaient  le  désirer. 
Nous  avons  sur  ce  point  1  aveu  même  de  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères.  Les  publications 
du  gouvernement  américain  nous  ont  appris  dans 
quels  termes  ce  ministre  faisait  valoir  à  M.  Li- 
winsston  les  avantages  du  système  de  prudence 
et  d  ajournement  que  s'était  prescrit  notre  ca- 
binet. c<  Ce  nouveau  délai,  écrivait  M.  le  comte 
de  Rigny,  en  date  du  7  août  dernier,  sera  loin, 
je  l'espère,  de  porter  préjudice  aux  perspectives 
de  succès  d'une  affaire  dans  laquelle  le  secours 
du  temps  a  été  déjà  utilement  invoqué,  »  Lorsque 
le  ministère  français  expose  ainsi  le  motif  de  ses 
lenteurs,  comment  le  gouvernement  améri- 
cain ose-t-ils'en  plaindre?  C'est,  il  faut  l'avouer, 
un  illustre  ingrat  que  le  général  Jackson.  (Rire 
prolongé.) 

La  stipulation  financière  du  traité  de  1831 
n'étant  en  elle-même  qu'une  promesse  condi- 
tionnelle subordonnée  au  vote  des  Chambres  lé- 
gislatives dont  les  droits  auraient  dû  être  ré- 
servés, mais  qui,  réservés  ou  non,  restent  tou- 
jours les  mêmes,  il  n'existe  pour  le  gouvernement 
aucun  lien  moral,  aucun  lien  d'honneur,  qui  le 
condamne  à  payer  25  millions  aux  Américains  et 
qui  puisse  nous  porter,  nous  députés  de  la 
France,  à  regarder  comme  obligatoire  la  fixation 
de  ce  chiffre  spécial  que  tant  de  iconsidérations 
auraient  dû  empêcher  de  porter  si  haut. 

L'intérêt  politique  et  Tintérêt  commercial  de 
la  France  ne  nous  le  commandent  pas  davantage. 
Deux  genres  d'arguments  sont  employés  par  les 
défenseurs  du  projet  de  loi  pour  décider  en  sa 
faveur  le  vote  de  la  Chambre.  L'un  porte  sur  le 
risque  auquel,  suivant  eux,  nous  nous  exposons 
de  lournir  au  gouvernement  fédéral  un  prétexte 
pour  exercer  contre  nous  ce  qu'il  appelle  des 
représailles,  et  se  payer  par  ses  propres  mains 
au  moyen  de  la  saisie  de  propriétés  françaises; 
l'autre  argument  se  fondesur  le  tort  que  feraient 
à  notre  commerce  les  mesures  qu'il  est  au  pou- 
voir des  Américains  de  prendre  contre  l'impor- 
tation de  nos  produits  dans  les  Etats  de  l'Union. 
En  deux  mots  on  nous  présente  ou  le  danger 
d'un  changement  de  tarifs,  ce  qui  serait  une 
autre  sorte  de  guerre.  Je  ne  crois,  Messieurs,  ni 
à  l'un  ni  à  l'autre  de  ces  dangers.  Je  ne  puis  pas 
cependant  les  passer  sous  silence;  car  le  dernier 
des  orateurs  entendu  dans  la  séance  d'hier  nous 
en  présentait  encore  le  menaçant  fiintôme.  Je 
dois  d'abord  faire  remarquer  que  des  deux  argu- 
ments mis  en  usage,  il  y  en  a  un  oui  n'est  pas 
américain.  Il  n'a  été  imaginé  qu*en  France,  et  je 
saisis  avec  plaisir  cette  occasion  de  rendre  hom- 
mage à  la  loyauté  du  général  Jackson  au  milieu 
même  de  Temportement  auquel  il  s'est  laissé  en- 
traîner. Le  général  Jack£on  prétend  que  la  France 
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doit  25  millions  aux  Etats-Unis;  il  croit  qu'après 

avoir  promis  de  payer  cette  somme  la  France 

,  cherche  à  se  dispenser  de  ce  payement,  et  il  me- 

,nace  de  s'assurer  par  lui-même  Téquivalent  de 


punir  ae  ce  qu'il  appelle 

il  convient  lui-môme  que  remploi  de  tout  autre 

moyen  serait  aussi  funeste  à  1  Amérique  qu'à  la 

France. 

«  Certainement,  dit-il,  il  est  au  pouvoir  du 
Congrès  de  nuire  gravement  aux  intérêts  agri- 
coles et  manufacturiers  de  la  France  ;  mais  il 
existe  des  objections  puissantes,  et  que  je  crois 
concluantes,  contre  cette  manière  de  procéder. 
Nous  ne  pouvons  embarrasser  et  réduire  le  com- 
merce de  la  France  sans  embarrasser  et  réduire  le 
nôtre  dans  la  même  proportion.  »  Le  président 
américain  ne  se  borne  pas  à  cet  aveu  ;  il  en  fait 
un  autre  bien  plus  grave  encore  ;  il  exprime  la 
crainte  que  «ces  mesures  législatives  contre  des 
importations  françaises,  ne  fassent  reparaître 
devant  les  conseils  nationaux  ces  questions  épi- 
neuses relatives  aux  tarifs  des  droits  qui,  dit-il, 
sont  maintenant  ensevelies  dans  l'oubli.  » 

Le  danger  d'un  changement  de  tarifs  n'est 
donc  pas  ae  ceux  que  nous  ayons  à  redouter,  et, 
lorsque  le  sénéral  Jackson  prend  soin  de  nous 
rassurer  à  1  avance  contre  ce  péril,  il  est  un  peu 
singulier  qu'en  France  on  se  plaise  à  se  tour- 
menter de  cette  chimérique  frayeur.  Au  reste, 
la  dernière  résolution  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants a  dû  dissiper  toute  inquiétude  sur  ce 
point,  puisqu'elle  a  dispensé  son  comité  de  s'oc- 
cuper de  la  partie  du  message  qui  se  rapportait 
à  aes  restrictions  commerciales. 

La  même  résolution  a  écarté  tout  ce  qui,  dans 
le  message,  concernait  les  représailles  à  exercer 
contre  le  commerce  français.  Messieurs,  lors 
même  que  le  Sénat,  juste  appréciateur  des  véri- 
tables intérêts  de  la  confédération,  n'eût  pas 
donné  un  noble  exemple  de  sagesse  et  de  pru- 
dence; lors  même  que  la  Chambre  des  représen- 
tants, plus  disposée  à  partager  les  passions  du 
président,  eût  adhéré  aux  mesures  proposées 
par  son  message,  cette  adhésion  ne  serait  encore 
que  comminatoire;  la  guerre  ne  serait  pour  cela 
ni  plus  probable  ni  plus  prochaine.  Il  y  a  loin 
de  l'autorisation  de  laire  la  guerre  à  la  guerre 
même,  et  c'est  surtout  pour  le  gouvernement 
fédéral  que  la  distance  doit  être  infinie.  La  guerre 
de  la  part  d'une  nation  commerçante,  d'une  na- 
tion pour  laquelle  il  n'y  a  de  prospérité  que  dans 
la  paix,  d'une  nation  qui  a  toutes  les  chances 
contre  elle,  qui  a  cent  fois  plus  à  y  perdre  qu'à 
y  gagner!  et  quelle  guerre  encore!  quelles  parties 
oelligérantes! 

La  guerre  entre  les  Etats-Unis  et  le  peuple  qui. 
sous  Louis  XVI,  a  le  plus  puissamment  contrioué 
à  leur  émancipation!  entre  les  Etats-Unis  et  le 
peuple  qui,  sous  Napoléon,  leur  a  procuré  la  pos- 
session de  la  Louisiane  et  des  Floridesl  la  guerre 
enfin  entre  les  Etats-Unis  et  le  gouvernement  du 
roi  Louis -Philippe  dont  le  plus  grave  tort  est 
d'avoir  montré  trop  de  facilité  pour  l'exagéra- 
tion de  leurs  demandes! 

Et  cette  guerre  aurait  pour  cause  une  ques- 
tion d'argent!  Elle  aurait  pour  cause,  non  un 
refus  d'indemnité  que  nous  ne  faisons  pas,  mais 
un  dissentiment  sur  le  chiffre  de  cette  indem- 
nité! C'est  pour  une  différence  de  quotité,  pour 
quelques  millions  de  pli's  ou  de  moins  que  Ton 
livrerait  au  pillage  la  navigation  des  deux 
peuples!   Messieurs,  lorsque  la  France  et  les 


Etats-Unis  sont  respectivement  dans  une  telle 
situation,  le  mot  de  guerre  ieté  entre  elles  est 
un  non-sens  inexplicable.  iJne  pareille  guerre 
serait  plus  qu'insensée,  elle  serait  ridicule. 
Maintenant  que  les  esprits  les  plus  circons- 
pects doivent  avoir  repris  leur  sang-froid  et 
toute  la  liberté  de  leur  jugement,  après  avoir 
démontré  comment  les  fautes  du  ministère  nous 
ont  conduits  à  la  désagréable  situation  où  nous 
sommes,  nous  allons  indiquer  quelle  est  la  seule 
voie  convenable  pour  en  sortir.  (Mouvement  d'at- 
tention.) 

Le  gouvernement  et  le  peuple  américain  atten- 
dent de  la  France  justice  et  bonne  foi.  Pour  leur 
prouver  que  ce  sont  des  sentiments  de  bonne  foi 
et  de  justice  qui  nous  animent,  nous  sommes 
prêts  à  faire  cesser  toute  collision  fâcheuse  entre 
les  deux  pays;  mais  il  faut  que  tous  deux  sortent 
également  satisfaits  de  ce  conflit  momentané;  et 
par  conséquent  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait,  de 
part  et  d'autre,  un  échange  de  bons  procédés, 
de  manière  que  l'accord  qui  sera  rétabli  soit 
plein,  entier,  sans  arrière-pensée,  et  à  l'abri  de 
toute  altération  ultérieure.  Le  moyen  que  j'ai 
rhonneur  de  proposer  à  la  Chambre  est  d'ouvrir 
à  M.  le  ministre  des  finances  un  crédit  pour 
mettre  notre  cabinet  en  état  de  satisfaire,  avec 
équité,  aux  créances  américaines.  (Ecoutez!) 

Dès  la  dernière  session,  j'eus  la  pensée  de  pré- 
senter à  la  Chambre  un  amendement  conçu  dans 
cet  esprit;  mais,  alors,  on  eût  repoussé  cette 
forme  d'amendement  comme  une  innovation 
inadmissible.  Aujourd'hui  nous  avons  sous  les 
yeux  un  précédent  qui  ne  permet  plus  cette 
objection.  Récemment,  le  ministre  n'a  fait  nulle 
difficulté  d'admettre  une  proposition  qui  élevait 
à  1,250,000  francs  une  demande  qu  il  n'avait 
lui-même  portée  qu'à  360,000  francs  ;  et  encore 
l'amendement  changeait-il  la  nature  de  la  desti- 
nation primitive  donnée  à  l'emploi  des  fonds 
demandés.  Nous  n'imaginons  donc  pas  que  nous 
puissions  rencontrer,  de  la  part  du  ministère, 
aucun  obstacle  sur  la  forme  de  notre  proposi- 
tion, à  moins  pourtant  qu'on  ne  vint  à  prétendre 
que  des  amendements  de  ce  genre  peuvent  être 
accueillis  quand  ils  ont  pour  objet  une  augmen- 
tation de  dépense,  et  nullement  quand  il  s'agit 
d'une  réduction,  (dire  approbatif  à  gauche.) 

S'il  était  dans  nos  habitudes  parlementaires, 
comme  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  d'ex- 
primer, par  des  résolutions,  l'opinion  de  la 
Chambre,  je  vous  soumettrais.  Messieurs,  une 
résolution  rédigée  à  peu  près  de  la  manière  sui- 
vante : 

«  La  Chambre  est  d'avis  qu'il  est  dû  une  in- 
demnité pour  une  partie  des  réclamations  for- 
mées par  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  et 
qu'en  conséquence,  dès  à  présent,  il  doit  être 
ouvert  au  ministre  des  finances  un  crédit  de 
12  millions  pour  cet  objet;  mais  en  môme  temps 
que,  la  France  ayant  droit  à  de  justes  compen- 
sations, il  y  a  lieu  d'entrer  dans  un  nouvel 
arrangement  avec  le  gouvernement  fédéral  sur 
la  quotité  définitive  de  l'indemnité  qui  doit  être 
accordée  à  ce  gouvernement.  »  {Mouvements  en 
sens  divers.) 

Les  procédés  américains  et  anglais  n'étant  pas 
dans  nos  usages,  voici  la  proposition  que  j'ai 
l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre,  et  qui  me 
parait  conduire  au  même  but  : 

«  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances  un 
crédit  de  12  millions  pour  mettre  le  gouverne- 
ment en  état  d'entrer  en  arrangement  avec  le 
gouvernement  des  Etats-Unis  sur  la  quotité  défi- 
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nilive  de  rindemnité  qui  doit  être  allouée  à  ce 
gouvernement.  >  {Nouveau  mouvement.) 

L*adoption  de  cet  amendement  est  la  seule 
solution  raisonnable  de  la  difficulté  où  nous 
sommes  engagés.  Elle  en  est  la  seule  solution 
raisonnable  pour  notre  gouvernement  et  pour 
nous,  comme  aussi  pour  les  Américains.  Toute 
autre  voie  nous  est  fermée.  S'il  est  pour  une 
nation  comme  la  notre  des  impossibilités  invin- 
cibles, c'est  l'acceptation  d'une  mesure  que  Thon- 
neur  réprouve.  La  Chambre  française,  qui  émet- 
trait un  pareil  vote,  mentirait  à  notre  histoire. 

Si»  pour  savoir  comment  on  doit  ressentir  un 
affront,  nous  avions  besoin  de  chercher  des 
exemples  au  dehors,  nous  pourrions  les  prendre 
dans  le  gouvernement  même  des  Etats-Unis. 
En  1797,  a  l'occasion  de  quelques  paroles  offen- 
santes échappées  au  président  du  directoire  fran- 
çais Barras,  le  président  du  gouvernement  fédé- 
ral, M.  Âdams,  s'écriait  dans  une  généreuse 
colère  que  les  Américains  du  Nord  n'étalent  plus 
un  peuple  dégénéré,  domind  par  l'esprit  colonial 
de  la  peur,  et  il  s'indijrnait  avec  raison  de  l'in- 
jure que  le  langage  du  gouvernement  français 
faisait  au  caractère  honorable  de  sa  nation  si 
glorieusement  affranchie.  Toute  négociation  fut 
alors  suspendue  entre  les  Etats-Unis  et  la  France, 
En  1835,  nous,  Messieurs,  agirions-nons  donc 
comme  si  l'esprit  colonial  de  la  peur  eût  émigré  de 
l'Amérique  dans  le  vieux  monde,  et  se  fût  implanté 
sur  le  sol  de  la  France,  sur  ce  sol  d'où  la  foudre 
a  été  lancée  sur  tant  de  capitales  et  a  fait  trem- 
bler tant  de  rois  sur  leurs  trônes?  Faudrait-il 
penser  que  les  héritiers  de  tant  de  grandeur  et 
de  gloire,  (ils  indignes  de  leurs  illustres  pères, 
ne  fussent  plus  que  des  êtres  timides,  prêts  à 
s'effrayer  au  premier  cri  de  guerre,  et  empressés, 
pour  la  prévenir,  de  déposer  leurs  trésors  aux 

Sieds  de  celui  qui  leur  ferait  entendre  la  menace  ? 
on,  Messieurs,  non  ;  le  Dieu  qui  vous  mène,  ce 
ne  sera  iamais  la  peur.  Sous  une  menace  tou- 
jours subsistante  de  guerre,  voter  2o  millious 
n'est  donc  pas  possible. 

A  gauche  :  Très  bien  I 

M.  Bignon.  Mais,  dans  la  crainte  d'être  in- 
justes, nous  pouvons,  sans  nous  abaisser,  voter 
une  partie  de  cette  somme.  A  des  provocations 
imprudentes,  nous  opposons,  il  est  vrai,  une 
branche  d'olivier;  mais  la  paix  que  nous  offrons 
aujourd'hui,  nous  l'avons  offerte  dans  la  session 
dernière.  C'est  un  sacrifice  que  nous  faisons, 
mais  un  sacriûce  volontaire,  spontané,  puis- 
qu'en  183i  nous  en  avions  tous  exprimé  l'inten- 
tion. L'honneur  n'est  point  compromis,  parce 
qu'aujourd'hui  comme  alors  notre  vole  est  com- 
plèlement  libre.  Qui  pourrait  donc  empv^chc:- 
l'adoption  de  mon  aniendement?  Ce  n'osi  pa.s, 
certainement,  la  crainte  de  la  guerre.  Toute  vel- 
léité de  guerre,  si  elle  a  existé,  disparaîtra  de- 
vant un  pareil  vote  des  Chambres  franraises. 
Peut-être  aujourd'hui,  à  la  suite  des  discussion.^ 
qui  ont  eu  lieu  et  par  l'effet  de  ces  discussions 
même,  les  Américains  attachent-ils  une  ccrlairie 
opinion  de  dignité  à  obtenir  un  remboursement 
de.  la  France;  mais  ils  ne  placent  pas,  ils  ne 
peuvent  pas  placer  leur  diirnité  dans  tel  on  tri 
chilTre.  La  dignité  est  sauve  avec  10,  avec  12  mil- 
lions, plus  au  moins,  comme  avec  20;  et  coin- 
menl  ne  le  serait-elle  pas,  lorsque  nous  leur 
accordons  à  peu  près  tout  ce  que  deux  de  leurs 
plénipotentiaires,  M.  Galatin  et  M.  Hives,  ont 
reconnu  former  le  montant  de  leurs  réclama- 
tions légitimes?  La  presque  unanimité  de  la  na- 


tion américaine  ne  pourra  qu'accueillir  avec 
joie  une  semblable  concession.  Il  y  aura  bien 
peut-être  quelques  murmures  d'agioteurs  euro- 
péens ou  autres;  encore  ne  sera-ce  pour  eux 
qu'une  faible  diminution  sur  des  gains  im- 
menses; mais  ce  ne  sont  pas,  nous  en  sommes 
convaincus,  ces  spéculateurs  cosmopolites  qui 
détermineront  la  conduite  des  gouvernements. 

Si  toutefois  il  se  pouvait  qu'un  gouvernement 
égaré  en  dehors  de  toutes  les  règles  de  la  poli- 
tique et  du  bon  sens  vînt  à  dire  :  tout  ou  rien^ 
RIEN  serait  votre  réponse;  mais  la  supposition 
tombe  dans  l'absurde;  je  suis  honteux  de  l'avoir 
admise. 

Messieurs,  oublions,  si  l'on  veut,  tout  le  passé; 
plus  de  récriminations;  laissons  de  côté  les  fautes 
du  ministère.  Vous  avez  à  remplir  un  autre  de- 
voir; vous  avez  à  défendre  l'avenir.  Gardez-vous 
bien  de  l'engager  par  un  précédent  funeste.  Si, 
dans  la  circonstance  où  nous  sommes,  vous  ac- 
cordiez ce  qui  a  été  refusépar  la  Chambre  de  1834, 
vous  compromettriez  à  jamais  le  plus  précieux 
des  droits  des  Chambres;  vous  aliéneriez,  en 

Suelque  sorte,  ce  droit  sacré,  et  un  pareil  aban- 
on  serait  aussi  préjudiciable  au  gouvernement 
qu'il  serait  humiliant  pour  vous;  car  le  gouver- 
nement, s'il  conirprend  sa  situation,  doit  com- 
prendre aussi  combien  il  lui  importe  qu'il  y  ait 
derrière  lui  une  barrière  capable  de  l'arrêter,  au 
besoin,  contre  ses  propres  entraînements.  Tout 
autre  système  serait  mal  entendu  dans  ses  pro- 
pres intérêts,  et  un  danger  des  plus  graves  pour 
l'intérêt  national. 

Messieurs,  le  procédé  que  je  vous  propose  est 
une  imitation  de  la  conduite  actuelle  des  Amé- 
ricains eux-mêmes.  Le  message  du  président 
Jackson  les  a  étonnés  comme  nous;  ils  se  sont 
vusjetésàl'improvistedans  une  voie  hasardeuse. 
Qu'ont-ils  fait?  Ils  sont  trop  prévoyants  et  trop 
éclairés  pour  témoigner,  par  une  détermination 
ofQcielle,  leur  improbation  d*un  acte  qui,  en  réa- 
lité, n'a  pas  leur  assentiment.  Quelques-uns 
même,  comme  M.  Adams,  à  la  Chambre  des  re- 
présentants, ont  pu,  par  un  calcul  de  patriotisme 
p(ditique,  donner  des  éloges  à  l'énergie  du  pré- 
sident, et  faire  exprimer  par  la  Chambre  l'avis 
3u'on  doit  insister  pour  l'exécution  du  traité 
e  1831  ;  mais  dans  une  séance  précédente,  le 
même  orateur  s'était  empressé  de  déclarer  qu^il 
n'entendait  point  se  faire  le  défenseur  d'un  sys- 
tème de  guerre,  il  avait  proclamé  hautement  que 
la  résolution  adoptée  par  le  Sénat  était  un  biais 
conseillé  par  la  prudence,  et  il  pensait  que  la 
Chambre  des  représentants  devait  suivre  une 
marche  semblable.  Etrectivement,  .Messieurs,  c'est 
par  un  biais  que  les  Chambres  américaines  sont 
sorties  de  la  situation  embarrassée  où  les  avait 
placées  le  message  du  président,  et  elles  ont  agi 
avec  sagesse. 

En  politique,  hors  le  cas  où  le  vainqueur  im- 
pose sa  volunié  au  vaincu,  c'est  par  des  tempé- 
raments de  ce  ^enre  que  les  dilTicullés  se  dé- 
nouent. Ces  affaires  ne  se  résolvent  point  par 
des  partis  extrêmes,  et,  certes,  ici  personne  ne 
voudrait  donner  dans  les  extrêmes,  quand  il  est 
(luestion  de  condescendance  envers  un  Etat 
étranger.  Le  biais  que  je  propose  est  honorable 
pour  les  Américains  et  pour  la  France.  En  France, 
il  est  honorable  pour  le  gouvernement  et  pour 
les  Chambres;  car,  dans  de  telles  questions, 
Ions  les  pouvoirs  de  l'Etat  sont  solidaires.  Je  me 
llatte  donc  que  ma  proposition  sera  acceptée  par 
MM.  les  ministres  {On  rit),  et  je  ne  conçois  bas 
quelle  raison  ils  auraient  pour  s'y  oppaBer^  BUe 
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rci) Terme,  en  effet,  toutes  les  conditions  désira- 
bles. Au  fond,  que  veulent  les  Américains?  que 
veut  notre  cabinet?  que  voulons-nous  tous?  Jus- 
tice pour  les  li)tats-UQis,  mais  justice  pour  la 
France;  satisfaction  raisonnable  pour  les  Amé- 
ricains, mais  satisfaction  qui  n*ait  rien  d'humi- 
liant pour  nous;  respect  pîour  Thonneur  améri- 
cain, mais  respect  aussi  pour  Thonneur  français. 
(Marques  d'assentiment.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Pataillc. 

Quelques  voix  :  A  demain!  à  demain  î 

M.  le  Président.  La  suite  de  la  discussion  est 
renvoyée  à  demain. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Ordrif  du  jour  du  saim'ii  11  avril  1835. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
la  proposition  de  M.  Goupil  de  Préfeln,  relative 
à  une  disposition  de  loi  à  ajouter  à  l'article  60 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VI,  sur  Tenregistre- 
ment.  (M.  Emmanuel  Poulie,  rapporteur.) 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  sur  Torganisation  du  conseil 
d'Rlat.  (M.  Lacave-Laplagne,  ra[)porteur.) 

iSuite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
au  traité  du  4  juillet  1831  avec  los  Etats-Unis. 


CIIAMRRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    DUPIN. 

Séance  du  samedi   il    avril   1835. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le   procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
10  avril  est  lu  et  adopté. 

M.  Péton.  Je  demande  à  la  Chambre  la  per- 
mission de  présenter,  de  ma  place,  quelques  ob- 
servations sur  l'ordre  du  jour  lixé  hier  par  M.  le 
Présiderjt,  et  par  l'emploi  abusif  des  séances  du 
samedi. 

Hier,  en  finissant,  M.  le  Président  a  levé  la 
séance  et,  en  môme  temps,  a  proposé  la  conti- 
nuation pour  aujourd'hni  delà  discussiun  sur 
les  créances  américaines.  Messieurs,  les  députés 
quittaient  les  bancs,  ils  sortaient  en  loule  de  la 
salle;  en  sorte  qu'il  n'y  a  pas  eu  moyen  d'élever 
la  moindre  réclamation  à  ce  sujet. 

Je  profite  de  l'occasion  pour  faire  observer  à 
la  Chambre  que  M.  le  Président  a,  sans  doute 
par  inadvertance,  perdu  de  vue  que  le  samedi 
était,  aux  termes  du  règlement,  consacré  aux 
rapporrs  de  pétitions.  L'article  71  du  règlement 
le  prescrit  formellement.  C'est  contre  cet  abus 
que  j'élève  la  voix,  afin  qu'il  ne  se  renouvelle 
plus;  car  en  surchargeant  ainsi  le  samedi  de 
toutes  sortes  de  rapports,  de  discussions  et  de 
votes,  le  droit  de  pétition,  déjà  si  limité,  finirait 
i)ar  s'anéantir.  Ce  n'est  sûrement  pas  là  l'inten- 
tion de  la  Chambre.  En  tenant  strictement  jau 
maintien  de  son  règlement,  elle  prouvera  qu'elle 
veut  conserver  dans  toute  son  intégralité  aux 
pétitionnaires  le  droit  consacré  par  la  Charte. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ne  manque  pas 
de  faire  droit  aux  pétitionnaires,  puisque  assez 
généralement  le  samedi  est  consacré  aux  péti- 
tions. Mais  elle  a  toujours  eu  le  droit,  en  leur 


retranchant  le  samedi,  de  leur  lixer  un  autre 
jour. 

M.  Pétoa.  Comment  les  indemniser? 

M.  le  Président:  On  leur  donnera  un  autre 
jour  de  la  semaine  prochaine. 

Voix  nombreuses  :  Oui  !  oui  ! 

M.  Péton.  Je  demande  la  permission  de  ré- 
pondre à  votre  observation  que  c'est  contre  tous 
les  usages  de  la  Chambre.  Vous  n'avez  pas  même 
à  citer  des  précédents.  Je  suis  ancien  député,  et 
je  puis  affirmer  que  sous  M.  Ravez  cela  n'est 
jamais  arrivé. 

M.  le  Président,  Je  ne  puis  répondre  de  ce 
temps-là,  je  n'y  étais  pas  ;  mais  depuis  5  ans  que 
j'ai  l'honneur  de  faire  partie  de  la  Chambre,  j'ai 
vu  que  Ton  a  souvent  consacré  aux  pétitions  un 
autre  jour  que  le  samedi. 

M.  Péton.  Vous  devez  connaître  les  précédents 
de  la  Chambre,  et  savoir  que  ce  que  vous  avez 
fait  hier  n'est  pas  conforme  aux  règles.  Je  de- 
mande formellement  le  rétablissement  du  règle- 
ment. 

M.  le  Président.  Le  règlement  ne  dit  pas 
que  le  samedi  sera  réservé  aux  pétitions. 

M.  Péton.  Je  vous  engage  à  lire  l'article  71  du 
règlement,  et  vous  y  verrez  que  la  commission 
est  tenue  de  faire  tous  les  samedis  un  rapport 
sur  les  pétitions.  Je  ne  dis  pas  que  la  séance 
tout  entière  doive  y  être  consacrée,  mais  il  faut 
qu'une  partie  au  moins  le  soit;  autrement,  il  y 
a  un  si  grand  nombre  de  pétitions  gui  ne  sont 
pas  rapportées,  que  le  droit  de  pétition  devien- 
drait tout  à  fait  illusoire. 

J'engage  M.  le  Président  à  veiller  à  l'exécution 
du  règlement. 

(L'incident  est  clos.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Emma- 
nuel Poulie,  pour  faire  un  rapport  au  nom  de  la 
commission  (1)  chargée  d'examiner  la  proposition 
de  GoupU  de  Préfeln.  tendant  à  ajouter  une  dis- 
position à  l'article  60  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII  sur  l'Enregistrement, 

M.  KmÊWÊmmuel^Qullti, rapporteur.  Messieurs, 
notre  législation,  en  matière  d'enregistrement, 
repose  sur  le  principe  général  que  tout  droit  ré- 
gulièrement perçu  ne  peut  plus  être  Vohjet  dune 
restitution. 

Ce  principe  est  établi  d'une  manière  précise 
dans  l'article  60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil, 
qui  est  ainsi  conçu:  Tout  droit  perçu  régulière- 
ment, en  conjormité  de  la  présente^  ne  pourra  être 
restitué^  quels  que  soient  les  événements  ultérieurs^ 
sauf  les  cas  prévus  par  la  présente. 

De  ce  principe  découle  la  double  conséquence: 
l"*  que  les  perceptions  régulièrement  opérées  de- 
viennent définitives;  2''  qu'aucun  événement 
ultérieur  à  la  perception  ne  peut  donner  ouver- 
ture à  la  restitution  du  droit. 

On  entend  par  perceptions  régulièrement  opé- 
rées, celles  qui  ont  été  faites  eu  vertu  d'un  titre 
dont  la  forme  extérieure  et  apparente  donnait 
ouverture  au  droit.  Un  motif  qui  tient  à  l'essence 
même  de  l'impôt  a  déterminé  l'adoption  de  ce 
principe.  Le  préposé  chargé  de  veiller  à  la  per- 
ception du  droit  ne  connaît  que  Pacte  qui  lui 
est  soumis.  11  ne  peut  forcer  les  parties  intéres- 


(t)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Dusëré. 
Goupil  de  Préfelo.  de  Guny,  Bourdcau,  Kmmauuel 
Poulie,  Lacroix,  Calmoo,  Tirion,  Molio. 
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sées  à  réciairer  par  d'autres  documents,  à  lui 
faire  connaître  ce  qu'elles  veulent  lui  cacher.  Il 
faut  donc  qu'il  s'en  rappK)rte  aux  pièces  qu'on 
lui  présente  ;  c'est  aux  intéressés  à  combiner 
leurs  conventions  et  leurs  actes  d'après  les  con- 
séquences qu'ils  entraînent  à  leur  égard. 

Les  cas  dans  lesquels  la  perception  est  orovi- 
soire  doivent  être  extrêmement  rares,  et  résulter 
d'une  absolue  nécessité.  S'il  en  était  autrement, 
le  produit  de  l'impôt  serait  constamment  varia- 
ble. Le  défaut  de  fixité  pourrait  compromettre 
la  fortune  publique,  en  présentant  comme  assu- 
rées des  ressources  prêtes  à  disparaître  dans 
une  proportion  importante  ;  et  si  Ton  voulait 
pourvoir  à  toutes  les  éventualités,  des  valeurs 
considérables  devraient  rester  inactives,  afin  de 
faire  face  à  des  demandes  de  remboursement 
sans  cesse  imminentes. 

Quoique  d'après  le  droit  commun,  la  fraude 
ne  se  présume  pas,  l'expérience  a  démontré 
qu'en  matière  d'enregistrement,  le  législateur  a 
où  s'armer  de  plus  de  défiance:  aussi  y  a-t-il 
présomption  de  fraude,  là  oh  la  fraude  est  pos- 
sible. 

Les  citoyens  s'abstiennent  de  se  porter  préju- 
dice, non  seulement  par  l'état  de  surveillance 
dans  lequel  ils  sont  les  uns  envers  les  antres, 
mais  encore  par  des  principes  de  conscience,  de 
bonne  foi,  d'équité  naturelle  que  les  hommes  en 
général  acceptent  pour  règle  de  conduite;  mais 
quand  il  s'agit  des  intérêts  flscaux  qui  sont  ce- 

Sendant  ceux  de  la  société  collective,  c'est-à-dire 
e  la  patrie  elle-même,  les  hommes  se  guident 
souvent  d'après  une  morale  plus  relâchée.  Gomme 
le  tort  qu'ils  portent  au  use,  ne  doit  nuire,  pri- 
vativement  à  aucun  de  leurs  concitoyens,  ils  ne 
se  font  pas  scrupule  d'éluder  son  action  autant 
qu'ils  le  peuvent,  et  lorsqu'ils  se  soumettent  à 
ses  exigences,  c'est  qu'il  ne  leur  reste  aucune 
ressource  pour  les  enfreindre.  Telles  sont  les 
idées,  les  plus  générales,  les  plus  répandues,  et 
d'après  lesquelles  il  a  bien  fallu  combiner  la  lé- 
gislation. 

Aussi,  le  législateur  a-t-il  voulu  que,  dans 
cette  matière  spéciale,  le  principal  caractère 
d'une  branche  aussi  importante  du  revenu  pu- 
blic consistât  dans  la  fixité  et  dans  la  stabilité. 
Des  perceptions  éventuelles  soumises  à  des  res- 
titutions, porteraient  le  désordre  et  la  perturba- 
tion dans  la  comptabilité.  L'impôt  serait  en 
quelque  sorte  mis  en  suspens,  puisque  le  droit 
serait  acquis,  ou  devrait  être  restitué,  selon  la 
confirmation,  ou  l'annulation  d'un  jugement.  Le 
législateur  a  voulu  surtout  que  l'Administration 
de  l'enregistrement  n'eût  point  à  examiner  si 
les  procédures  ou  les  actes  étaient  sérieux;  et  si 
la  simulation  ou  la  fraude  pouvaient  exister  dans 
les  conventions.  11  a  donc  établi  un  principe  gé- 
néral, et  il  a  dû  l'établir. 

L'honorable  M.  Goupil  de  Préfcln  vous  propose 
d'ajouter  à  l'article  60  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vil,  la  disposition  suivante  :  «  Lorsqu'un  droit 
de  mutation  immobilière  aura  été  perçu  sur  un 
jugement^  ce  droit  sera  restitué,  si  ce  jugement 
est  rétracté  ou  annulé  par  une  voie  légale,  autre 
que  la  requête  civile  ou  la  tierce- opposition,  jf>ourvu 
que  le  jugement  de  rétractation  ou  d'annulation 
soit  rendu  au  plus  tard  le  dernier  jour  de  la  troi- 
siètne  année,  depuis  et  non  compris  celui  de  la 
date  du  jugement  annulé  ou  rétracté,  » 

Cette  proposition  est  une  exception,  un  prin- 
cipe général  ;  et  son  admission  nous  conduirait 
à  l'abrogation  du  texte  précis  de  l'article  60  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  VII. 


Toute  la  question  soulevée  par  la  proposition 
de  notre  honorable  collègue,  consiste  à  savoir  : 
si  la  perception  d'un  droit  régulièrement  opéré, 
au  moment  où  Vaete  a  été  soumis  à  renreaulre- 
ment,  peut  dépendre  de  la  validité  ou  de  l  annu- 
lation de  cet  acte. 

Cette  question  nous  parait  résolue  par  le  texte 
de  la  loi  que  nous  venons  de  citer. 

De  deux  choses,  l'une. 

Ou  le  droit  a  été  perçu  irrégulièrement,  ou  il 
a  été  perçu  régulièrement. 

Dans  le  premier  cas  (lorsque  le  receveur  a  fait 
une  fausse  application  des  tarifs),  il  y  a  lieu  à 
restitution. 

Mais  si  le  droit  a  été  régulièrement  perçu,  au 
moment  où  Cacte  a  été  présenté  à  V enregistre ment^ 
la  perception  doit  être  définitive.  Tout  est  con- 
sommé sans  retour,  et  il  ne  peut  y  avoir  rien  de 
Provisoire  et  d'éventuel  dans  la  perception  du 
roit. 

L'exemple  d'un  jugement  de  défaut,  rendu  à 
la  suite  d  une  action  résolutoire,  et  que  M.  Gou- 
pil de  Préfeln  a  cité  à  l'appui  de  sa  proposition, 
est  bien  loin  d'être  concluant.  Cet  exemple  ser- 
virait à  prouver,  au  contraire,  que  le  droit  régu- 
lièrement perçu  au  moment  où  le  jugement  a 
été  enregistré,  doit  être  définitif. 

«  L'acquéreur  dun  immeuble,  dit  l'auteur  de  la 
proposition,  n^en  paye  pas  toujours  le  prix.  —  H 
prend  des  termes,  ou  bien,  il  se  constitue  débiteur 
d'une  rente  dite  foncière.  Il  existe  un  très  grand 
nombre  de  ces  rentes  foncières,  constituées  au  xvi" 
et  au  xviP  siècle,  parce  qu'alors  les  capitaux  et  le 
numéraire  étaient  rares  en  France. 

Lorsaue  le  débiteur  dun  prix  de  vente  ou  d'une 
rente  foncière  ne  remplit  pas  ses  engagements,  le 
créancier,  au  lieu  de  le  poursuivre  par  la  voie  or- 
dinaire des  saisies,  si  dispendieuse  et  si  incer- 
taine, intente  ce  qu'on  appelle  une  action  en  résO' 
lulion,  ou  renvoi  en  possession.  En  damtres  termes^ 
il  s'adresse  à  la  justice  et  lui  dit  :  je  h*(UHiis  con- 
cédé mon  immeuble  que  sotu  la  condition  que  le 
prix,  ou  la  vente  convenue  me  serait  exactement 
payé.  Cette  condition  n'est  vas  remplie.  Il  est  juste 
de  me  rendre  mon  immeuble. 

Le  débiteur  qui  ne  paye  point,  na  rien  à  dire 
contre  cette  demande;  elle  est  accueilUe  et  le  juge- 
ment qui  intervient^  constituerait  en  effet  une 
transmission,  s'il  stdfsistait.  Mais  le  débiteur  a  la 
faculté  de  l'anéantir,  en  -prenant  une  voie  légale, 
comme  l'opposition,  ou  tappel,  et  en  payant  le 
prix  ou  les  arrérages  échus. 

C'est  ce  qu'il  ne  manque  pas  de  faire,  et  il  y  est 
déterminé  par  un  grand  intérêt.  En  effet  î'im- 
meuble  vaut  toujours  plus  que  le  prix,  qui  reste 
dû,  ou  la  rente  foncière.  Car  ces  rentes  foncières 
ont  été  presque  toutes  constituées  à  une  époque 
où  le  numéraire  avait  une  plus  grande  valeur  re- 
lative. Fîlt'il  en  déconfiture,  ou  en  faillite,  ses  pro- 
pres créanciers  seraient  intéressés  à  prévenir  sa 
dépossession;  il  paye  donc,  ou  l'on  paue  pour  lui. 
Dès  lors  le  jugement  est  rétracté,  il  ny  a  plus  de 
mutation,  U  n'y  en  a  jamais  ejs;  et  même  le  créan- 
cier n'a  jamais  eu  ni  l'espérance,  ni  la  prétention 
de  redevenir  propriétaire;  ce  n^était  qu'un  acte 
comminatoire,  une  sorte  de  contrainte  pour  obliaer 
le  débiteur  à  payer  cette  dette;  le  but  a  été  attHnt 
quand  la  dette  a  été  payée. 

Pourquoi  donc  refuserait-on  de  lui  restituer  le 
droit  de  mutation?,,. 

Telle  est,  dans  toute  sa  force,  la  principale 
objection  sur  laquelle  se  fonde  l'auteur  de  la 
proposition. 

11  nous  semble  qu'en  invoquant  cet  exemple, 
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l'honorable  M.  Goupil  du  Prâfein  a  perdu  de  vue 
les  deux  principes  qui  servent  de  base  à  notre 
législation  sur  leiir^îstrenient. 

appliquons  ces  principes  à  l'exemple  cité. 

Lorsçiue  le  créancier,  après  avoir  mteaté  l'ac- 
tion résolutoire,  obtient  un  jugement  qui  pro- 
nonce la  résolution  de  la  vente,  n'y  a-t-îl  pas  un 
titre  qui  envoie  le  vendeur  en  sa  possession? 

N'est-ce  pas  là  un  jugement  portant  transmi- 
slon  de  propriété? 

Pourquoi  TAd  m  in  istration  de  l'enregistrement 
De  percevrait- elle  pas  un  droit  de  mutation, 
lorsque  le  créancier  se  présente  volontairemeni 
devant  elle,  pour  déclarer  que,  par  suile  de  l'ac- 
tion résoluloifc,  accueillie  par  la  justice,  la  pro- 
priété qu'il  avait  vendue  précédemment,  lui  ap- 
partient de  nouveau?... 

De  quoi  peut  se  plaindre  l'acquéreur  qui  af- 
firme qu'il  y  a  mutation  de  propriété  à  son 
profil,  et  qui  produit  un  acte  à  l'appui  de  son 
affirmât  ion? 

Personne  n'est  censé  ignorer  la  loi,  et  le  créan- 
cier doit  saïqirqu'en  demandant  l'envoi  en  pos- 
session pure  et  simple,  sans  condition  suspen- 
sive, sans  clause  comminatoire,  sans  délai,  et 


qu'en  obtenant  cet  envoi  devant  les  tribunaux. 
il  s'expose  à  payer  un  droi 
□'est  plus  sujet  à  reslitution. 


I  à  payer  un  droit  de  mutation  qui 


Le  créancier  qui,  dans  une  action  résolutoire, 
agirait  avec  prudence,  se  bornerait  à  deman'ler 
la  résolution  de  la  vente  coiiditionnellement,  et 
li  où,  dans  tel  délai,  l'acquéreur  ne  remplirait 
pas  les  obligations  du  contrat. 

Hais  si  la  résolution  est  pure  et  simple,  la  per- 
ception du  droit  est  régulière,  et  elle  devient 
déllnitive,  d'après  la  loi  liu  2^  Trimaire  an  Vil. 

Les  événements  ultérieurs  k  la  perk:e|itioji  du 
droit  ne  peuvent  donner  ouverture  à  une  resti- 
tution. 

Si  le  jugement  de  défaut  est  rétracté,  le  de- 
mandeur n'a-t-il  pas  à  se  reprochiT  d'avoir  ob- 
tenu un  jugement  îrrégnlier  ou  injuste,  d'avoir 
trompé  la  justice?...  Et  en  acquittant  le  droit, 
ne  Bupporte-t-il  pas  la  peine  d'un  fait  qui  lui  est 
personnel?... 

Lorsque  l'acquéreur  n'exécute  pas  les  obliga- 
tions que  lui  impose  le  contrat,  le  vendeur  a 
deux  moyens  de  l'y  contraindre  ;  l'action  en 
payement  du  prix  et  des  arrérages,  ou  l'action 
résolutoire. 

S'il  demande  la  résolution  de  la  vente,  c'est 

3u'il  est  convaincu  que  cette  voie  lui  offre  plus 
e  garanties. 

Il  manifeste,  par  là,  l'iatenlion  de  rentrer  en 
possession:  et  le  jugement  qu'il  obtient  con- 
sacre SCS  droits. 

Peu  importe  qu'il  y  ail,  plus  tard,  un  juge- 
ment contradictoire  qui  réforme  le  jugement  de 
défaut.  —  Ce  n'est  pas  là  que  doit  Être  la  ques- 
tion. Il  s'agit  simplement  de  savoir  si  la  percep- 
tion a  été  régulièrement  faite  au  moment  où 
l'acte  a  été  présenté  à  l'enregistrement;  car  si 
elle  e$t  régulièrement  faite,  elle  devient  défi- 
nitive. 

Si  le  système  contraire  venait  à  prévaloir,  les 
perceptions  les  plus  régulières  sur  un  jugement 
en  premier  ressort,  ne  seraient  jamais  a  l'abri 
d'une  demande  en  restitution;  car  l'inlirmalion, 
et  l'annulation  des  jugements  attaqués,  par  voie 
d'appel,  résulte  presque  toujours  de  ce  que  les 
moyens  de  l'intimé,  devant  les  premiers  juges, 
étaient  mal  fondés. 

On  sait,  d'ailleurs  avec  quelle  facilité  on  peut 
faire  rétracter  les  jugements  de  défaut,  lorsqu'il 


existe  un  concert  entre  le  demandeur  et  le  dé- 
fendeur. 

Ainsi,  dans  l'affaire  Combray,  sur  laquelle  la 
Cour  de  cassation  a  eu  deux  fois  à  se  prononcer, 
lorsque  le  sieur  de  Combray  voulut  obtenir  un 
jugement,  porUnt  résolution  de  l'acte  de  vento 
du  31  décembre  1784,  il  déclara,  devant  le  tri- 
bunal de  Falaise,  gue la  rente  foncière  qui  était  la 
eondUum  <U  la  vente, n'avait  pat  HÉ  servie  par  le 
fi£uriJ«fionn«uff,  ion /"rirtf.  Il  soutient  que  leaéfaut 
d'exécution  du  contrat  devait  entraîner  la  réso- 
lution de  la  vente;  et  c'est  ce  qui  eut  lieu  par 
un  jugement  de  défaut,  rendu  le  6  janvier  1808, 
jugement  sur  lequel  fut  pergu  le  droit  de  muta- 
tion. 

tiais,  lorsque  8  ans  plus  tard,  on  voulut,  à 
raison  des  changements  qui  s'étaient  opérés  dans 
la  position  de  M.  de  Bonneui),  défendeur,  faire  ré- 
tracter le  jusement  de  défaut  qui  prononçait  la 
résolution  de  la  vente,  le  défendeur  et  le  de- 
mandeur, qui  agissaient  de  concert,  déclarèrent, 
devant  la  Cour  royale  de  Caen,  qut  la  rente  fon- 
cière a-ait  toujours  été  rigalièrement  ^ayie,  et  un 
des  moti  fs  de  l'arrêt  porte  qu'il  n'était  dû  aueitnt 
arrérag-'s  de  la  rente  à  réiioqus  dtft  pouriuitei  rfi- 
rigtei  par  le  sieur  de  Cumbifiy,  contre  le  lîeur  de 
Bonneuil,  son  frère,  en  février  1808. 

C'està  la  suite  de  l'arrêt  du  24  novembre  1817, 
ponaiit  rétractation  du  jugement  de  défaut  du 
6  juin  1808,  que  la  demande  en  restitution  du 
dioii  fut  formée  contre  l'Administration  de  l'en- 
registrement. 

Le  principe  qui  domine  tonte  la  matière,  c'est 
que  tout  est  terminé  pour  l'Ad mi nisi ration  de 
1  «nregistrement,  quand  elle  juatilie  de  la  régula- 
rité de  la  perception,  au  iiionieut  où  l'acte  est 
présenté  à  l'enregistrement. 

«  Hais,  s'écrie  l'auteur  de  la  proposition,  la 
Iriintiiiisiion  ne  s'est  point  faite  et  ne  doit  pas  se 
/aire.  N'ett-il  pas  évident  que  le  dr.,i(  perçu  de- 
vient un  ejftt  sans  cause,  un  impôt  sans  matière 
imposable^..,  << 

A  celte  objection,  on  répond  qu'il  y  a  eu  dé- 
claration de  mutation  dans  un  jugemeni,  que  la 
percepliou  a  été  régulièrement  opérée,  et  que  la 
mutation  a  tellement  existé,  qu'on  a  été  obli(;é 
de  faire  rétracter  le  jugement  qui  la  prononçait. 

L'objection  de  l'honorable  11,  Goupil  de  Prëfeln 
pourrait  s'appliquer  à  tous  les  actes  et  à  tous 
les  jugement^  annulés. 

On  pourrait  l'étendre  à  un  jugement  de  défaut 
IKirtanl  condamnation  à  une  somme  importante, 
donnant  ouverture  au  droit  irenregistremeni,  et 
rétracté  plus  tard  par  un  jugement  délînitif. 

D'ailleurs,  pourquoi  l'auteur  de  la  proposition 
ferait-il  une  exception  pour  un  jugement  trans- 
latif de  propriété  immobilière?.-. 

N'y  aurait-il  pas  lieu  à  invoquer  les  mêmes 
principes  pour  les  jugements  contenant  trans- 
port d'une  propriété  moi)ilière,  et  annulés  par 
une  voie  légale?.... 

Pour  les  jugements  qui  constatent  une  trans- 
mission de  fruits  et  récoltes,  etc.. 

Pour  ceux  qui  condamnent  à  des  restitulioas 
sous  peine  de  Torts  dommages-intérêts,  etc 

Ces  jugements  peuvent  donner  lieu  k  des  per- 
ceptions de  droits  fort  considérables. 

Ces  exemples  et  plusieurs  autres  que  l'on  pour- 
rait invoguer,  démontrent  le  danger  d'appliquer 
les  principes  du  droit  commun  à  une  matière 
spéciale.  C'est  dans  son  ensemble  que  doit  être 
considérée  une  loi  fiscale,  et  il  y  aurait  de  gra- 
ves inconvénients  &  vouloir  juger  en  système 
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^énérdl  de  pftrcepiion,  d'après  une  espèce  par- 
ticulière- 

Le  vice  de  la  proposition  pr>ivie[it  d<!  ce  qm 
son  auteur  i^épare  deux  diEpi.sitioriE  de  la  fûl. 
qui  sont  itibë|iariil>Ie;i:  et  de  c«  que,  loul  en 
admettant  que  le  droit  e.'-t  réguiit'ivmeiit  pen,': 
au  moment  oi'i  l'acte  e,-t  préseiUé  à  reiirenisln- 
ment,  M.  Gonpil  di-  l't-éleln  veut  que  le  ilrui.. 
pour  devenir  flL'llnilit'.  dej^'Uiie  des  evénfmcnt.- 
ultérieurs. 

Car,  pour  arriver  à  la  re-:iiiuilfin  des  droits, 
dans  les  cas  inêsus  parla  prupusilluti,  un  i;.-l 
olilieé  d'invoquer  Ifs  artes  cl  li.s  évûnouienl: 
postérieurs. 

L'irnpôl  serait  compromis  si  h-  législaK-uréln- 
blissail  le  principe  (|ue  l'aunulallon  d'un  ju^ie 
ment  oliti^'e  l'Administration  de  l'enreiiiBtrcmeni 
à  la  r     ■ 

Il  "'  ..  -         ., 

laquelle  le  principe  que  la  fraude  ne  st^  prétiuuie 

Pas,  ne  peut  pas  être  admis.  //  m^  m/'/it  l'im.  dit 
auteur  du  liéput'dre  île  Jarv-prudeme,  qu'il  r.,- 
toit  piji  prouvé,  ni  iiu'iiii'  nrtïculÉ,  qu'il  y  a  eu 
de*  coai'enli'jiis  ;rtiiiiliil,-ii!,-!ç.  Il  faut  ntcore  qu'il  ij 
ail  im/msi-ibUiU-  qiw  Ue p'ireilU's  cunuenlioiu  aient 
lu'U. 

Les  contribuables  sont  ingénieux  pour  échap- 
per aux  prcBcriplions  d'une  loi  liscale.  L'auteur 
de  la  profiosiiion  d(H:lare  que  l'on  Tait  générale- 
ment la  fraude  sans  scrupule,  et  sans  autre 
crainte  que  celle  de  ne  {)as  réussir. 

Hé  bien  !  si  la  proposition  de  l'iionornlile 
M.  (ioupil  de  Prélelri  était  admise,  elle  fourni- 
rait des  moyens  pour  éluder  les  droits  d'euregis- 
Irenienl. 

i\ous  allons  citer  un  exemple. 

L'ii  débiteur  veut  soustraire  aux  Poursuites  de 
plusieurs  créanciers,  le  seul  immeuble  qu'il  pos- 
Bùile,  et  qui  est  grevé  d'une  rente  l'onciere. 

Le  créancier  de  la  rente  iuti'nle  une  action 
résolutoire.  Il  olilit-nt  un  juL'eniont  de  déraiit, 
qui  prormuci:  la  réwdution  ifé  la  v.'nte,  i-t  l'eu- 
voie  en  iii)S(!es>ion. 

l'rés  lie  trois  anruirs  s'écoiileiil.  Le  débiteur 
qui  s'est  fuit,  aux  ïru\  de  ses  rréancicrs,  uu 
titre  du  st\n  apparculc  iusolvabiliié,  prend  des 
arrniigemt-iits  avec  eu.^.  et  veut  rentrer  en  pos- 
session de  fMi  iiumcub!!'. 

lia  mutatiiJU  a  existe  ntellemenl.  L'acquéreur 
est  entré  eti  jouissance.  H  a  per^-u  les  Iruits  et 
les  ré<'olies.  Le  n'est  que  par  suite  des  arrange- 
tnetils  pris  avec  les  créanciers,  que  le  di^liileur 
rentre  en  possession,  et  cependant,  d'uprf-s  l:i 
proposition,  aucun  droit  ne  sera  pen^u. 

Cet  exenijile  seul  prouve  le  danger  de  la  pro- 
position. 

Lorsque  les  droits  liscanx  nous  paraîtront  troji 
"pcsanis  pour  le  pays,  lorsque  nous  croirou?  pos- 
sible le  retrauchemeul  des  accroi.iscjiienls  qui' 
dictèrent  les  exi^iem^es  du  la  ^^nerre,  et  ijiii  ont 
survécu  h.  vingt  années  de  piiix,  nous  ilienbe- 
roRs  à  ramener  rimis'il  à  ^on  taux  prinutil';  tel 
sera  notre  devoir,  ou  celui  que  nous  léguerons 
a  iiossuc<.'esseurs:  mais gurdons-nons  d'ubranler 
des  règles  qui  ont  pour  elles  la  sanction  de  la 
nécessité.  Craignons  que  leur  abolition  ne  pro- 
duise des  cirelï  dont  1  influence  serait  plus  éten- 
due qu'on  ne  l'aurait  pensé.  Evitons  de  nuire  à 
l'Etat,  sans  soulager  les  citoyens  avec  cette  éga- 
lité et  celte  prévoyance  qui  sont  les  caractères 
essentiels  de  toute  diminution  des  cliarges  pu- 
bliques. 

En  résumé,  votre  commission  a  pensé  que  si 
la  proposition  de  notre  botiorable  coUëtjue  pou- 


vait être  accueillie,  il  en  résulterait  une  foule 
d'imoniënientg  fort  graves. 

Nous  allons  en  signaler  quelques-uns  : 

1"  Le  principe  fondaLneiiial  eu  matière  d'enre- 
gistrement, que  la  perception  régulièrement 
laite  ne  peut  plus  être  restituée,  serait  détruit; 

2"  La  perception  de  plusieurs  droits  serait  con- 
djiiounelle,  et  en  suspens,  puisau'elle  dépendrait, 
pour  devenir  délinitive,  de  1  accomplissement 
d'un  événement  postérieur; 

3"  L'Aduiini>tration  de  l'enregistrement,  qui, 
pour  la  régularité  de  la  perception  des  droits,  ne 
peut  et  né  doit  connaître  que  l'acte  qu'on  lui 
présente,  serait  obligée  d'attendre  le  résultat  d'un 
procès,  pendant  irois  années,  pour  savoir  si  un 
droit  perçu  est  dérmitivement  acquis  au  Trésor, 
ou  s'il  doit  être  restitué; 

'i'  Il  y  aurait  tout  à  la  fois  incertitude  et  per- 
turbation dans  )a  perception  du  droit. 

Celte  source  puissante  du  revenu  ])ub1ic  serait 
atraililie.  Il  faudrait,  dans  chaque  bureau  de  l'en- 
rogistrenienl,  une  nouvelle  coiiiptabilité  ouverte 
aux  resiitiiiions,  et  l'on  verrait  des  receveurs 
modifier  à  chaque  instant  les  étals  dé  perception  : 

5"  l'adopiion  de  la  proposition  introduirait 
dans  notre  législation  sur  l'enregistrement,  te 

fi'rincipe  des  [^rceptions  provisoires,  tandis  que 
a  loi  du  'i2  frimaire  an  \II  ne  reconnaît  de  per- 
ceptions provisoires,  que  celles  dont  elle  auto* 
rise  la  restitution  par  les  deux  cas  prévus  par 
les  articles  48  et  69,  section  m,  n'  3. 

Elle  éliihlirait,  en  outre,  une  distinction  entre 
les  jugements  de  défaut  et  les  jugements  rendus 
contradictoires,  quoique  la  loi  du  22  frimaire 
an  Vil  n'en  établisse  aucune: 

Ij"  La  loi  applique  le  droit  proportionnel  à  la 
disposition  du  jugement,  et  c'est  aux  suites  et  à 
Vexêcutitin  du  jugement  que  le  dfoit  serait  su- 
bordonné; 

1"  Si  le  droit  de  mutation  immobilière  per^u 
sur  un  jugement  rétracté  ou  annulé  par  une  voie 
légale,  deviiit  être  restitué  d'après  les  termes  de 
la  proposition,  à  plus  forte  raison  faudrait-il  res- 
tituer les  droits  perçus  surdcs  contrats  de  vente 
dont  l'annulation  est  prononcée  pour  cause  de 
nullité  radicale,  puisqu'on  prétendrait  qu'il  n'y 
a  eu  qu'tmn  favue  et  patiagère  apparence  de  ma- 
talion,  que  le  droit  perçu  devient  vn  effet  saiu 
C'iu»e,  un  impOl  tant  matière  impoiable. 

D'après  ces  considérations,  votre  commission 
me  charge  de  vous  proposer  le  rejet  de  la  pro- 
position de  l'honorable  .M.  Coupil  île  l'réfeln. 

M.  le  ■■rrnldeNl.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

M.  de  llanr^.  Je  demande  la  parole  pour  une 
iiiolhn  d'ordre. 

M.  le  l'rcsideal.  Vous  avez  la  parole. 

M.  de  llANed.  La  Chambre  est  impatiente  de 
voir  arriver  les  rap|iorts  sur  le  budget;  depuis 
le  temps  que  les  commissions  s'en  sont  occupées, 
assurément  il  doit  y  avoir  des  rapports  de  prêts. 
Je  demande  donc  qu'ils  soient  siTumis  à  la 
Chambre.  {Appuy/'l  appuyé!) 

.M.  le  l*rê»ldeMl.  La  loi  des  comptes  doit  être 
votée  avant  qu'on  ne  s'occupe  du  budget,  et  ta 
Chambre  n'a  pas  encore  voté  la  loi  des  comptes; 
le  rapport  n'est  pas  même  taiupour  les  comptes 
de  ISJ:!,  et  il  n'y  a  que  quatre  on  cinq  jours  que 
la  Cour  des  comptes  vient  de  faire  son  rapport 
de  ccnforniité. 

Ainsi  il  y  a  pour  la  Chambre  nécessité  d'at- 
tendre. 
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M.  de  Rancé.  On  pourrait  faire  les  rapports 
qui  sont  prêts,  ce  serait  toujours  du  temps  de 
gagné. 

M.  le  Président.  Quand  vous  auriez  le  rap- 
port du  budget  de  la  justice  et  du  commerce,  ce 
n*est  pas  là  où  est  le  gros  du  budget. 

(L'incident  est  clos.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Lacave- 
Lapiagne  pour  le  rapport  fait  au  nom  de  La  com- 
mission (l)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur 
Vorganisation  du  conseil  d'Etat]  comme  la  com- 
mission propose  le  rejet  du  projet  de  loi,  il  est 
bon  d'entendre  le  rapport,  {liéclamaiions.)  Vous 
n'avez  rien  à  faire,  vous  n'êtes  pas  en  nombre. 
11  est  bon  de  lire  les  rapports  ;  ceux  qui  ne  les 
lisent  pas  seraient  forcés  d'en  entendre  une 
partie. 

Quand  la  Chambre  a  dispensé  de  lire  les  rap- 
ports, c'était  pour  ménager  son  temps;  mais 
quand  elle  est  dans  l'oisiveté,  elle  n'a  rien  de 
mieux  à  faire  que  de  les  écouter. 

M.  Ijaeave-Ijapiagne,  rapporteur.  Messieurs, 
le  projet  de  loi  que  le  gouvernement  vous  a  pré- 
senté sur  le  conseil  d'Ëtat  maintient  l'organisa- 
tion actuelle  de  ce  corps  et  les  formes  actuelles 
de  procéder.  Pour  reconnaître  si  les  changements 
qu'a  subis  celle  institution  l'ont  en  eifet  amenée 
a  un  point  de  perfection  tel  qu'il  ne  reste  plus 
qu'à  lui  donner  la  consécration  de  la  loi,  votre 
commission  a  dû  jeter  ses  regards  en  arrière. 
Elle  n'a  pas  craint  de  remonter  un  peu  haut, 
parce  que  les  questions  qu'elle  avait  à  traiter  se 
rattachent  au  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs, et  que  ce  principe  ne  peut  être  bien  appré- 
cié qu'autant  qu'on  étudie  les  circonstances  qui 
en  ont  fait  sentir  la  nécessité. 

Dans  Tabsence  d'institutions  politiques  desti- 
nées à  protéger  les  intérêts  des  citoyens,  les 
grands  corps  judiciaires  s'étaient  constitués, 
sous  l'ancienne  monarchie,  les  défenseurs  de  ces 
intérêts.  Ce  sont  les  parlements  qui  ont  conservé 
quelque  liberté  à  nos  pères;  ce  sont  leurs  longues 
luttes  avec  l'autorité  royale,  qui  ont  préparé  la 
liberté  plus  grande  dont  nous  jouissons,  k  ce 
double  titre,  nous  devons  de  la  reconnaissance 
à  leur  mémoire.  Mais  nous  pouvons,  sans  être 
ingrats,  reconnaître  qu'armés  d'un  pouvoir  qu'ils 
ne  tenaient  que  de  l'opinion  publique,  et  dont 
rien  ne  déterminait  la  nature  ni  les  limites,  ils 
n'en  renfermèrent  paff  toujours  l'usage  dans  de 
justes  bornes.  On  les  vit  plus  d'une  fois  empiéter, 
soit  sur  le  pouvoir  législatif,  en  promulguuni 
des  repliements  généraux  obligatoires  pour  Tavu- 
nir,  soit  sur  l'Administration,  en  soumettant  à 
leur  juridiction  ses  agents  et  ses  actes.  Le  gou- 
vernement, entravé  dans  sa  marche,  se  trouvait 
impuissant  quand  il  avait  raison,  parce  qu'il 
n'avait  pas  assez  souvent  raison.  Au  lieu  de  re- 
vendiquer pour  lui-même  les  droits  qui  lui  appar- 
tenaient, il  dut  se  borner  à  arracher  aux  parle- 
ment quelques-unes  des  attributions  qu'ils  avaient 
usurpées,  et  à  les  transporter  à  différents  corps 
qui,  par  leur  caractère  judiciaire,  avaient  des 
titres  à  la  confiance  du  pays,  tandis  que,  res- 
treints chacun  à  une  mJitière  spéciale,  ils  étriicnl 
moins  rebelles  aux  inspirations  de  l'Administra- 
tion, ou,  pour  être  plus  juste,  mieux  pénétrés 
de  ses  nécessités.  C'est  à  cette  cause  surtout, 


(1)  Celle  commis^iuii  éuit  cf»nipos<»î  «le  MM.  de  Cor- 
menin,  tie  Salvandy,  Aniilhau,  Bounleau,  Isainbert,  La- 
cave-Laplagne,  de  Malleville,  Vivieo,  His. 


qu'il  faut  attribuer  la  création  des  cours  des 
aides  et  des  monnaies,  celle  des  élections,  des 
maîtrises  des  eaux  et  forêts,  des  bureaux  de 
finances,  et  de  tant  d'autres  tribunaux' dont  les 
fonctions  étaient  en  partie  judiciaires,  et  en  par- 
tie administratives.  D'un  autre  côté,  une  des 
branches  du  conseil  d'Etat  avait,  comme  l'on 
sait,  les  fonctions  attribuées  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, et  formait  ainsi  en  réalité,  le  couronne- 
ment de  l'ordre  judiciaire. 

Sans  vouloir  cnercher  dans  cet  ordre  de  choses 
des  analoH^ies  avec  ce  qui  existe  aujourd'hui,  on 
peut  y  puiser  une  grande  leçon,  celle  de  la  né- 
cessite de  prévenir  le  retour  des  causes  qui 
avaient  amené  la  confusion  qu'il  présentait. 

Beaucoup  de  bons  esprits  avaient  remarqué  et 
blâmé  ces  envahissements  des  Parlements  au 
préjudice  de  l'Administration  et  des  administré^. 
D'autres  circonstances  bien  connues,  et  qu'ils 
n'entre  pas  dans  notre  sujet  de  rappeler,  avaient 
contribué  à  retirer  à  ces  corps  l'appui  de  l'opi- 
nion publique.  Leur  popularité,  un  moment  pro- 
longée par  les  persécutions  qu'ils  essuyèrent  de 
la  part  d'un  monarque  et  de  ministres  également 
décriés,  ne  survécut  pas  à  la  résistance  qu'ils 
opfiosèrent  aux  réiormes  de  Turgot.  C'est  parce 
qu'ils  le  sentirent  eux-m<>mes  qu'ils  reconnu- 
rent, aprùs  plus  de  cent  soixante  ans  de  si- 
lence, ou  plutôt  de  prétentions  contraires,  qu'ils 
n'étaient  pas  les  véritables  représentants  de  la 
nation,  et  qu'ils  amenèrent  par  cette  déclaration 
les  événements  à  jamais  mémorables  de  1789. 

Eclairée  par  le  passé,  l'Assemblée  constituante 
distingua  soigneusement,  dans  ses  lois  des  22  dé- 
cembre 1781),  24  août  et  11  septembre  1790.  les 
attributions  de  l'Administration  et  celles  de  l'au- 
torité judiciaire.  La  première  de  ces  lois  indi- 
quait les  fonctions  purement  administratives  des 
directoires  de  département  et  de  district.  La  der- 
nière, en  supprimant  cette  foule  de  tribunaux 
administrâtes  dont  nous  avons  expliqué  l'ori- 
gine, et  en  renvoyant  aux  nouveaux  tribunaux 
ce  qu'il  y  avait  de  judiciaire  dans  leurs  attribu- 
tions, chargea  les  directoires  de  statuer  sur  la 
partie  de  ces  attributions  qui  concernait  le  con- 
tentieux administratif.  Quelques  branches  de  ce 
contentieux  furent  soumises  à  l'assemblée  elle- 
même,  après  une  instruction  faite  par  les  comités 
organisés  dans  son  sein.  Quant  au  pouvoir  royal, 
réduit  à  une  surveillance  presque  illusoire  sur 
l'dcliun  (le  l'Administralion,  la  loi  du  14  oc- 
tobre 179U,  rendue  à  l'occasion  d'un  fait  parti- 
culier, ne  lui  laissait  d'autre  droit,  en  matière 
contentiouse,  que  celui  de  statuer  sur  les  récla- 
mations d'incompétence  à  l'égard  des  corps  ad- 
ministratifs. Avec  des  attributions  aussi  res- 
treintes, un  conseil  d'Etal  n'était  pas  nécessaire, 
et  on  ne  doit  pas  s'étonner  que  la  loi  du 
25  mai  1791  ait  établi  qu'il  n'y  en  aurait  pas 
d'autre  que  le  conseil  des  minisires. 

Les  Assemblées  qui  suivirent  ayant  envahi 
tous  les  pouvoirs,  il  est  inutile  de  s'arrêter  sur 
cette  époque  de  confusion. 

La  Constitution  de  l'an  lil  consacra  de  nou- 
veau le  princi[)e  de  la  séparation  des  pouvoirs, 
et  bientôt  l'article  27  de  la  loi  du  21  fructidor 
an  111  vint  donner  à  ce  principe  une  puissante 
sanction,  en  remettant  aux  ministres,  sous  l'au- 
torité du  directoire,  la  décision  sur  les  conflits 
d'attributions  entre  les  autorités  administratives 
et  judiciaires.  Les  ministres  avaient  hérité,  en 
outre,  des  fonctions  des  comités  «le  la  Conven- 
tion. Investis  d'un  tel  pouvoir,  et  soumis  à  l'in- 
fluence de  bureaux  dépourvus  de  traditions,  ils 
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ne  tardèrent  pas  à  attirer  à  eux  les  affaires  qui 
leur  étaient  le  plus  étrangères.  L*autorité  judi- 
ciaire se  vit,  à  son  tour,  dépouillée  au  pront  de 
TAdministration,  et  d*une  administration  sans 
rè^le  et  sans  frein. 

Le  18  brumaire  arriva.  L'homme  de  génie  qui, 
à  partir  de  ce  jour,  présida  aux  destinées  de  la 
France,  n'était  pa'^  disposé  à  affaiblir  les  ressorts 
de  TÂdministration.  11  voulait  dominer  sur  tous; 
mais  il  pensait  avec  raison  que  cette  domination 
serait  plus  assurée,  si  personne  ne  pouvait  en 
abuser  que  lui.  Il  fondait  sa  force  sur  la  justice. 

Si  donc  il  se  parda  bien  d'enlever  à  TAdmi- 
nistration  le  droit  de  statuer  sur  les  contestations 
que  faisaient  naître  les  actes  administratifs,  il 
retira  ce  droit  aux  auteurs  mêmes  de  ces  actes. 
Par  cette  combinaison,  qui  n'a  peut-être  pas  été 
assez  remarquée,  il  conservait  la  garantie  que 
les  décisions  sur  ces  contestations  seraient  fon- 
dées sur  les  considérations  d'intérêt  général,  de 
politique  et  de  gouvernement  qui  doivent  les  dé- 
terminer, et  il  évitait  les  persistances  de  la  pré- 
varication, et  celles  de  1  amour-propre,  plus  à 
craindre  encore. 

Tel  fut  le  résultat  de  la  création  des  conseils 
de  préfecture  et  du  rétablissement  du  conseil 
d'Etat.  C'est  de  cette  dernière  institution  que 
nous  devons  vous  entretenir. 

D'après  l'Acte  constitutionnel  (]u  22  frimaire 
an  Ylll,  le  conseil  d'Etat  était  chargé,  sous  la  di- 
rection des  consuls^  de  rédi'jer  les  projets  de  loi  et 
les  règlemnts  d'administration  publique^  et  de  ré- 
soudre les  difficultés  qui  s'élèvent  en  matière  d'ad- 
ministration publique.  (Art.  52.) 

Cette  disposition,  placée  dans  le  titre  relatif  au 
gouvernement,  faisait  du  conseil  d'Etat  une  partie 
essentielle  du  gouvernement,  et  l'obligation  de 
lui  confier  la  rédaction  des  projets  de  loi  était 
d'autant  plus  étroite,  que  le  Tribunal  et  le  Corps 
législatif  ne  pouvaient  voter  que  Tadoption  ou  le 
rejet  de  l'ensemble  de  ces  projets,  le  premier 
après  discussion,  le  second  sans  discussion. 

Lerèglementd'organisationduSnivôse  an  YIII 
flxa  le  sens  de  la  seconde  atlribulion  du  conseil 
d'Etat.  11  avait,  après  renvoi  des  consuls,  non 
seulement  à  prononcer  sur  les  conflits  entre  l'Ad- 
ministration et  les  tribunaux,  et  les  affaires  con- 
tentieuses  dont  la  décision  était  précédemment 
remise  aux  ministres,  mais  encore  à  développer 
le  sens  des  lois.  Cette  dernière  fonction,  qu'il  avait 
exercée  avant  (qu'elle  ne  fût  reconnue  explicite- 
ment, participait  encore  du  caractère  législatif, 
et  le  conseil  d'Etat  se  trouvait  ainsi,  en  même 
temps,  un  corps  politique  et  un  des  rouages  de 
l'Administration. 

Les  sénatus-consultes  organiques  qui  modi- 
flèrent  la  Constitution  de  l'an  Ylll,  n'apportèrent 
aucun  changement  aux  fonctions  nu  conseil 
d'Etat.  Mais  celui  du  28  floréal  an  XII,  présenta 
sur  la  position  de  ses  membres  une  innovation 
importante.  C'est  l'article  77  ainsi  conçu  : 

«  Lorsqu'un  membre  du  conseil  d'Etat  a  été, 
pendant  cinq  années,  sur  la  liste  des  membres 
du  conseil  en  service  ordinaire,  il  reçoit  un  bre- 
vet de  conseiller  d'Etat  à  vie. 

«  Lorsqu'il  cesse  d'être  porté  sur  la  liste  du 
conseil  d'Etat  en  service  ordinaire  ou  extraor- 
dinaire, il  n'a  droit  qu*au  tiers  du  traitement  de 
de  conseiller  d*Etat. 

«  11  ne  perd  son  titre  et  ses  droits  que  par  un 
ju^ment  de  la  haute  Cour  impériale,  emportant 
peine  afflictive  ou  infamante.  > 

Un  décret  du  11  juin  1806  conféra  au  conseil 
d'Etat  une  nouvelle  attribution  politique,  celle 


de  connaître  des  affaires  de  haute  police  admi- 
nistrative qui  leur  seraient  renvoyées  par  l'em- 
pereur. 11  augmenta  aussi  sa  compétence  en 
matière  de  contentieux  administratif.  Enfin  ce 
décret,  complété  par  celui  du  22  juillet,  régla  les 
formes  de  procédure  en  matière  contentieuse. 

Le  conseil  d'Etat  impérial,  périt  avec  l'Empire, 
et  la  Charte  de  1814  garda  un  silence  absolu  sur 
cette  institution.  Il  résultait  de  là  que  le  corps 
politique,  portion  du  gouvernement,  n'existait 
plus,  mais  le  conseil  administratif  devait-il  éga- 
lement être  considéré  comme  supprimé?  L^ie 
ordonnance  du  29  juin  1814,  et,  par  conséquent, 
presque  contemporaine  de  la  Cnarte,  décida  le 
contraire  et  établit  une  organisation  du  conseil 
d'Etat  qui  fut  modifiée  par  une  nouvelle  ordon- 
nance du  25  août  1815.  La  disposition  la  plus 
remarquable  de  cette  dernière  ordonnance,  était 
celle  diaprés  laquelle  on  formait  chaque  année, 
un  tableau  des  conseillers  d'Etat  et  maîtres  des 
requêtes  qui  devaient  être  mis  en  service  ordi- 
naire ou  en  service  extraordinaire. 

Le  silence  de  la  Charte  et  l'instabilité  que  la 
disposition  qui  vient  d'être  rappelée  consacrait 
dans  la  position  des  membres  du  conseil  d'Etat, 
devinrent  l'occasion  de  vives  attaques  contre  ce 
corps. 

Les  uns  soutenaient  que  son  existence 
était  inconstitutionnelle,  que  l'ordonnance  du 
29  juin  1814  n'avait  pu  le  faire  revivre,  en  ce 
qui  concernait  ses  attributions  contentieuses;  et 
que,  relativement  à  ses  attributions  administra- 
tives, il  formait  double  emploi  avec  les  bureaux 
des  ministères;  que  c'était  un  rouage  inutile  y 
rayer  du  budget  de  l'Etat,  et  que  si  la  Couronne 
voulait  d'autres  conseils  que  ceux  de  ses  mi- 
nistres, c'était  à  la  liste  civile  à  en  supporter  la 
dépense. 

D'autres,  moins  absolus,  reconnaissaient  la  né- 
cessité d'un  conseil  d'Etat  et  d'une  juridiction 
administrative  supérieure,  mais  ils  se  plaignaient 
que  ce  corps  se  trouvât  dans  la  dépendance  du 
gouvernement,  qu'il  n'offrit  aux  intérêts  privés 
sur  lesquels  il  avait  à  prononcer,  aucune  des 
garanties  consacrées  par  la  Constitution  pour 
l'ordre  judiciaire,  et  qu  il  eût  cependant  un  pou- 
voir véritablement  discrétionnaire  pour  attirer  à 
lui  et  priver  de  ces  garanties,  les  affaires  portées 
devant  les  tribunaux. 

Il  n'est  peut  être  pas  d'année  où  Tune  et  l'autre 
de  ces  opinions  nait  été  soutenue  devant  la 
Chambre  élective,  lors  de  la  discussion  du  budget 
du  conseil  d'Etat.  Elles  ont  aussi  trouvé  de  nom- 
breux organes  au  dehors,  et  la  seconde,  surtout, 
a  été  développée  si  souvent,  avec  tant  de  force, 
et  par  des  hommes  d'une  si  grande  autorité,  que 
la  Restauration  s*est  vue,  à  plusieurs  reprises, 
obligée  de  lui  faire  des  concessions. 

Ainsi,  une  ordonnance  du  26  août  1824  exigea, 
pour  la  révocation  des  membres  du  conseil,  une 
ordonnance  individuelle  et  spéciale. 

Une  ordonnance  du  5  novembre  1828  confirma 
cette  disposition  et  introduisit  d'autres  amélio- 
rations. 

Elle  avait  été  précédée  d'une  ordonnance  du 
l'"*  juin  de  la  même  année  qui  contenait,  sur  les 
conflits,  des  règles  dont  tout  le  monde  a  reconnu 
la  sagesse. 

Enfln,  les  ministres  avaient  pris  l'engagement 
de  présenter  un  projet  de  loi  sur  le  conseifd'Gtat, 
et  en  avaient  préparé  un  en  effet;  mais  la  Révo- 
lution de  1830  empêcha  qu'il  ne  fût  porté  aux 
Chambres. 

Le  gouvernement  nouveau  crut  devoir  sou- 
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mettre  cette  matière  importante  à  un  nouvel 
examen.  Ayant  reconnu  bientôt  qu'il  s*écoulerait 
du  temps  avant  qu'une  loi  put  être  votée,  il 
voulut  accorder,  sans  retard,  aux  intérêts  privés, 
des  garanties  nouvelles.  Une  ordonnance  du  2  fé- 
vrier 1831,  expliquée  ou  modifiée  par  celles  du 
12  mars  et  du  2  septembre  de  la  même  année, 
établit  la  publicité  des  séances  du  conseil  d'Etat 
en  matière  contentieuse,  la  faculté  pour  les  avo- 
cats de  présenter  contradicloi rement  des  obser- 
vations orales,  et  les  conclusions  d'un  maître 
des  requêtes  chargé  des  fonctions  du  ministère 
public. 

Les  améliorations  de  1828  et  de  1831  ne  dis- 
pensaient pas  le  gouvernement  de  l'obligation 
de  présenter  une  loi  pour  les  compléter  si  elles 
n'étaient  pas  suffisantes,  et,  dans  tous  les  cas, 
pour  les  consacrer  irrévocablement. 

Un  projet  de  loi  fut  présenté,  en  effet,  en  1833, 
à  la  Gnambre  des  pairs,  et  renvoyé  à  une  com- 
mission qui  n'eut  pas  le  temps  de  faire  son  rap- 
port. Il  fut  présenté  de  nouveau  en  1834,  adopté 
avec  quelques  modifications  par  la  Chambre  des 
pairs,  et  porté  devant  la  Chambre  des  députés. 
Une  commission  fut  nommée  et  se  livra  à  un 
examen  approfondi  du  projet;  mais  le  temps  lui 
manqua  pour  faire  son  rapport  à  la  Chambre. 

Le  20  février  dernier^  M.  le  garde  des  sceaux, 
vous  a  présenté  un  projet  de  loi  qui  diffère  de 
celui  qui  avait  été  adopté  par  la  Chambre  des 
pairs,  en  un  point  très  important.  Ce  dernier 
projet  embrassait  l'organisation  du  conseil  d'Etat, 
ses  fondions  et  les  formes  de  procéder.  Celui  sur 
lequel  la  Cliambre  est  appelée  à  délibérer  ne 
s'occupe  aue  de  l'organisation  et  des  formes  de 
procéder.  Nous  n'avons  pu  accorder  notre  assen- 
timent aux  raisons  qui  sont  données,  dans  l'ex- 
posé des  motifs,  de  la  suppression  d'une  portion 
si  essentielle  du  proiet  précédent.  Nous  avons 
unanimement  pensé,  dès  notre  première  réunion, 
et,  après  un  mùr  examen,  nous  persistons  tous 
à  penser  qu'il  n'y  aurait  que  des  inconvénients 
à  discuter  un  projet  ainsi  mutilé. 

Mais  nous  avons  pensé,  en  même  temps,  que 
nous  ne  répondrions  pas  à  la  marque  de  con- 
fiance qui  nous  a  été  donnée,  si  nous  nous  bor- 
nions à  venir  développer  devant  la  Chambre  une 
sorte  de  fm  de  non-recevoir  contre  le  projet  du 
gouvernement.  Nous  ne  nous  sommes  pas  dis- 
simulé que  les  esprits  sont  préoccupés  de  ques- 
tions graves  qui  se  rattachent  uniquement  à 
Torganisàtion  au  conseil  d'Etat,  et  qui,  par  con- 
séquent, sont  soulevées  par  ce  proiet.  Nous  avons 
cru  qu'il  était  de  notre  devoir  d'examiner  ces 
questions  avec  toute  l'attention  qu'elles  com- 
mandent, et  de  vous  rendre  compte  des  résultats 
de  cet  examen,  avant  de  vous  exposer  les  motirs 
gui  nous  font  regarder  le  projet  de  loi  comme 
insuffisant. 

Aucune  voix  ne  s'est  élevée,  dans  le  sein  de 
votre  commission,  contre  l'existence  d'un  con- 
seil supérieur  administratif,  placé  près  du  gou- 
vernement pour  Téclairer  sans  le  diriger,  et  qui, 
laissant  subsister  tout  entière  la  responsabilité 
des  ministres,  leur  permette  de  réserver,  sans 
inquiétude,  leur  attention  à  la  politique  géné- 
rale et  aux  grands  intérêts  sociaux.  Loin  de  nous 
la  pensée  de  jeter  la  moindre  défaveur  sur  les 
bureaux  des  ministères.  Il  serait  injuste  de  ne 
pas  estimer,  de  ne  pas  honorer  ces  nommes  la- 
borieux qui,  dans  leur  obscurité,  ont  préparé 
tant  de  choses  bonnes  et  utiles,  et  qui  sont  tou- 
jours condamnés  à  laisser  à  d'autres  la  gloire  de 
leurs  idées  et  de  leurs  travaux.  Mais  nous  ne 


croyons  pas  affaiblir  leurs  titres  à  la  reconnais- 
sance du  pays,  en  faisant  observer  que  leur  po- 
sition les  expose  aux  séductions  de  l'intérôt 
privé,  et  que,  s'ils  y  résistent  toujours,  ils  ne 
peuvent  pas  toujours  empêcher  les  soupçons. 

Sous  un  autre  point  de  vue,  on  ne  peut  mé- 
connaître qu'ils  sont  portés  à  attacher  une  im- 
portance exclusive  aux  objets  particuliers  de 
leurs  travaux,  à  les  rapetisser  en  les  envisa- 
geant isolément,  et  à  les  traiter  avec  une  fixité 
de  système  qui  peut  souvent  occasionner  des 
erreurs. 

Nous  ajouterons  enfin,  qu'il  est  des  principes 
généraux  qui  s'appliquent  à  toutes  les  matières, 
et  que,  si  elles  ne  venaient  pas  aboutir  à  un 
centre  commun,  il  se  formerait  bientôt  une  di- 
versité complète  de  doctrines  et  de  traditions, 
non  seulement  entre  les  ministères,  mais  encore 
entre  les  divisions  d'un  même  ministère. 

Dans  un  grand  nombre  d'affaires,  l'intérêt  du 
pays  exige,  tout  à  la  fois,  que  le  pouvoir  de  tu- 
telle et  de  surveillance  qui  est  confié  à  l'Admi- 
nistration, soit  toujours  discrétionnaire,  et  qu'elle 
n'en  abuse  jamais.  C'est  alors,  surtout,  que  l'in- 
tervoniion  du  conseil  d'Etat  est  indispensable. 
Placé  dans  une  sphère  élevée,  il  envisage,  dans 
son  ensemble,  et  dans  ses  rapports  avec  les  be- 
soins et  les  intérêts  de  la  société  tout  entière, 
ce  que  les  bureaux  n'ont  pu  apercevoir  que  sous 
un  point  de  vue  rétréci  et  incomplet.  Il  conseille, 
mais  il  n'agit  pas,  et  ses  avis  n'en  sont  que  plus 
impartiaux. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  raison  que  son  concours 
dans  les  actes  de  TÂdministration  a  été  considéré 
comme  une  garantie  pour  les  ministres  dont  il 
soulage  la  tâche  sans  détruire  leur  responsabi- 
lité, pour  les  bureaux  dont  il  corrige,  et,  par 
cela  même,  prévient  le  plus  souvent  les  erreurs: 
enfin,  pour  la  nation,  a  laquelle  il  assure  une 
administration  équitable  et  uniforme. 

Si  cette  utilité  du  conseil  d'Etat,  qui  nous  pa- 
rait si  clairement  démontrée,  a  été  contestée  à 
d'autres  époques,  si,  au  lieu  de  voir  dans  ce 
corps,  le  surveillant,  le  modérateur  du  pouvoir 
diffrétionnaire  que  l'Administration  doit  conser- 
ver dans  beaucoup  de  cas,  on  n'a  considéré  en 
lui  qu'un  conseil  du  prince,  destiné  à  préparer 
ou  à  revoir  les  projets  de  loi  ou  d'ordonnances 
générales,  une  pareille  erreur  ne  peut  plus  sub- 
sister aujourd'hui,  que  la  statistique  de  ses  tra- 
vaux, pendant  les  cinq  dernières  années,  en  a 
fait  connaître  la  nature  et  l'importance.  Cette 
statistique,  rédigée  par  une  commission  prise 
dans  le  conseil  d'Etat,  a  été  distribuée  à  la 
Chambre,  vers  le  milieu  du  mois  dernier.  Cette 
communication  étant  annoncée  dans  l'exposé  des 
motifs,  nous  avons  dû  l'attendre  pour  prendre 
nos  résolutions  définitives  sur  le  projet  de  loi. 
Cette  utile  publication  a  été  de  notre  part  l'objet 
de  l'examen  le  plus  attentif.  Elle  fournira  aux 
Chambres  des  documents  précieux,  et  éclairera 
leur  vote  sur  la  loi  d'organisation  du  corps  dont 
elle  fait  connaître  les  différentes  attributions. 

L'état  général  de  la  page  3  montre  que,  de- 
puis quatre  ans,  le  conseil  d'Etat  ou  ses  comités 
prennent  environ  vingt  mille  délibérations  par 
an.  Quoique,  parmi  les  affaires  qui  font  l'objet 
de  ces  délibérations,  il  y  en  ait  beaucoup  de 
même  nature,  et  qui  sont  susceptibles  de  la  même 
solution,  on  est  cependant  effrayé  de  ce  nombre, 
et  on  serait  tenté  de  craindre  un  examen  trop 
superficiel,  si  la  plupart  des  membres  de  cette 
Chambre  ne  pouvaient  citer  des  exemples  qui 
prouvent  que,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  des  diffi- 
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cultes  réelles,  cet  examen  est  d'une  scrupuleuse 
sévérité. 

Après  avoir  vu  dans  ce  premier  état,  le  nombre 
total  des  affaires,  on  trouve  dans  le?  suivants, 
le  détail  de  celles  qui  sont  purement  administra- 
tives. Ce.-ît  en  les  étudiant,  qu'on  reconnait  com- 
bien il  y  aurait  dan^^er  à  «u|>[)ri!ner  le  concours 
du  conseil  d'Blat.  Comment  alianlonnor  aux 
seuls  bureaux  des  mini.-:t<>r<'.s,  les  n-L'lemenls 
d'organisation  des  monts- «le  piélé,  des  caisses 
d'épargne,  les  acr^-piations  on  n-duciions  de  b.irn 
et  donations  aux  élabli.sàtrmenls  religieux  et 
autres,  les  autori.-alions  de  société  commer- 
cinles»  dV;tablissenients  insalubres,  les  conces- 
f-ions  de  mines,  U*  classement  drs  places  de 
guerre,  les  liquidations  de  pension,  etc.,  etc.V 
'  (le  n'es!  pas  tout,  Messieurs,  ou  plutôt  ce  n'est 
pas  là  encore  la  partie  la  plus  importante  de- 
fi<;rvice8  que  rend  le  conseil  dMîtat. 

Souvent,  dans  les  affaires  qui  ne  lui  sont  p  is 
soumises  de  droit,  se  présenlonl  <U::i  difficnllo.' 
graves,  imprévues,  dont  ses  avis  donnent  la  so- 
lution. 

Souvent  s'élèvent,  etitre  dfux  ministères,  des 
contestations  de  compétence.  I)e  simples  discus- 
sions d'affaire  si  elles  n'avaient  pas  déjuge,  se- 
raient bient()t  envenimées  par  les  susceptibilités 
de  Tamour-propre,  et  pourraient  amener  quel- 
quefois des  inconvénients  graves,  ('/est  le  conseil 
a'Ëtatqui  nous  sauve  de  ce  darifier,  par  un  arbi- 
trage trop  baut  [)lacé  pour  qu'on  répugne  à  s'y 
soumettre,  trop  éclaire  pour  que  ses  décisions 
ne  soient  pas  respectées. 

Son  intervention  est  obligée  pour  les  règle- 
ments généraux  d'administration  publique^  et 
l'utilité  de  cette  intervention  est  si  bien  recon- 
nue, que,  cliaquc  année,  des  lois  nouvelles  l'exi- 
gent pour  des  objets  nouveaux.  C'est  qu'en  effet, 
pour  ces  actes  d'un  intérêt  universel  et  qui  con- 
cernent souvent  plusieurs  ministères,  les  assem- 
blées générales  du  conseil  d'Ëtat,  où  sont  réunis 
tous  les  comités,  peuvent  seules  offrir  les  lu- 
mières et  l'ensemble  nécessaires. 

Les  mêmes  raisons  s'appliquent  aux  ordon- 
nances d'un  intérêt  général. 

On  voit  qu'ici  nous  ne  considérons  plus  le 
conseil  d'Ktat  comme  auxiliaire  de  l'Adminis- 
tration seulement,  mais  de  ce  qu'il  y  a  de  plus 
élevé  dans  b»  gouvernement.  C'est  sous  ce  rap- 
port encore  qu  il  est  appelé  à  s'expliquer  sur  les 
questions  de  baute  politique  extérieure  et  inté- 
rieure qui  se  rattaclient  aux  prises  maritimes, 
aux  appels  comme  d'abus,  aux  mises  en  juge- 
ment des  a§[ents  du  pouvoir,  enûn,  aux  conflits 
entre  la  justice  et  l'Administration. 

C'est  au  même  titre  que  le  conseil  d'Ktat  par- 
ticipe à  la  rédaction  des  projets  de  loi.  Sous  la 
Constitution  de  Tan  Mil,  sa  participation  était  de 
droit;  mais  le  silence  de  la  Cbarte  de  \H\'i  a  fait 
considérer  celte  disposition  comme  abrogée.  Le 
petit  nombre  et  le  peu  d'importance,  en  général, 
des  lois  sur  lesquelles  son  avis  a  été  demandé, 
.s'il  faut  s'en  rapporter  à  la  statistique  dont  nous 
avons  parlé,  prouve  que  le  gouvernement  a 
adopté  cette  interprétation.  Le  concours  du  con- 
seil d'Etat  h  la  préparation  des  lois  est  donc  fa- 
cultatif aujourd  hui.  Peut-être  aurait-on  évité  les 
imperfections  qu'ont  présenté  quelquefois  dans 
leur  rédaction  les  projets  de  loi  soumis  à  vos  dé- 
libérations, si  on  s'était  aidé  plus  souvent  des 
lumières  et  de  l'expérience  d  un  corps  qui  a 
rendu,  autrefois,  sous  ce  rapport,  de  si  éclatants 
services. 

L'utilité  d'un  conseil  supérieur  d'administra- 


tion et  de  gouvernement  étant  démontrée  à  votre 
commission,  elle  a  pensé  que  ce  conseil  ne  pou- 
vait pas  être  inamovible.  L'influence  du  temps 
et  des  opinions  doit  modifier  la  marcbe  et  les 
principes  de  TAdministration.  Si  les  avis  du  con- 
seil d'Eiat  cessaient  d'être  en  harmonie  avec 
l'esprit  du  gouvernement,  ils  deviendraient  un 
embarras  et  une  source  d'erreurs  et  de  contra- 
dictions dans  la  direction  des  affaires.  D'un  autre 
c()té,  pour  que  le  conseil  d'Etat  puisse  remplir 
convenablement  l'importante  mission  de  régler, 
de  renfermer  dans  les  justes  limites  du  bien  gé- 
néral, l'arbitraire  de  l'Adminislralion,  de  tenir 
la  balance  entre  les  prétentions  des  divers  mi- 
nistères, et  de  faire  triompher  dans  les  règle- 
ments généraux,  les  intérêts  permanents  du 
pays,  des  passions  et  des  exigences  du  moment, 
il  faut  qu'il  jouisse  d'une  indépendance  réelle. 
Celle  indépendance  est  nécessaire  aux  ministres 
eux-mêmes,  pour  qu'ils  soient  assurés  qu'on  leur 
parlera  le  langage  de  la  vérité  et  non  celui  de  la 
complaisance.  Le  gouvernement  ne  voit  d'ailleurs 
aucun  inconvénient  à  accorder  au  conseil  admi- 
nistratif des  garanties  que  n'ont  pas  ses  autres 
agents,  puisque  son  projet  de  loi  fait  participer 
tous  les  conseillers  d'Etat  à  celles  qu'il  propose. 

En  résumé  votre  commission  pense  qu'il  doit 
Y  avoir,  près  des  ministres,  un  corps  chargé,  sous 
leur  responsabilité,  d'examiner  certaines  affaires 
administratives,  et  de  donner  son  avis  sur  les 
hautes  questions  de  gouvernement  ;  que  si  les 
membres  de  ce  corps  ne  doivent  pas  être  inamo- 
vibles, il  importe,  au  moins,  qu'ils  ne  puis- 
sent être  révoqués  que  sous  certaines  conditions, 
propres  à  assurer  leur  indépendance,  et  qu'il  est 
nécessaire  que  ces  conditions  soient  réglées  par 
la  loi. 

Mais  si  la  décision  d'une  affaire  administrative 
est  dénature  à  porter,  atteinte  à  des  droits  pri- 
vés, cette  décision  doit-elle  toujours  être  laissée 
au  gouvernement,  et  ces  droits  seront-ils  suffi- 
samment L'arantis  par  l'intervention  obligée  d'un 
conseil  d'htat  constitué  comme  nous  venons  de 
l'indiquer? 

C'est  cette  question,  il  faut  le  dire,  qui  fait 
presque  tout  1  intérêt  de  la  loi;  c'est  celle  qui 
préoccupe  tous  les  esprits;  c'est  celle  que  votre 
commission  devait  examiner  avec  le  plus  d'at- 
tention. 

Nous  nous  sommes  demandé,  en  premier  lieu, 
si  le  contentieux  administratif  devait  être  l'objet 
d'un  véritable  jugement  rendu  par  un  corps, 
amovible  ou  inamovible,  mais  ayant  juridiction 
propre. 

En  second  lieu,  si,  dans  le  cas  où  l'on  recon- 
naîtrait que  la  nature  de  ces  affaires  exige  que 
la  décision  appartienne  au  gouvernement,  l'avis 
qui  la  précéderait,  devrait  être  donné  par  des 
hommes  dont  l'indépendance  serait  garantie  par 
l'inamovibilité. 

Mais  nous  avons  reconnu  que,  pour  ceux  qui 
réclament  des  garanties  plus  fortes,  un  système 
qui,  modiflantce  qui  existe,  n'accorderait  que  la 
juridiction  sans  inamovibilité  ou  rinamovibilité 
sans  juridiction,  serait  considéré  comme  insuf- 
flsant,  et  qu'il  ne  convenait  pas,  par  conséquent, 
de  séparer  ces  deux  questions. 

Votre  commission  s'est  partagée  sur  le  point 
important  qui  nous  occupe.  Son  rapporteur  va 
chercher  à  mettre  sous  vos  yeux,  avec  le  plus 
d'exactitude  possible,  les  considérations  (|ui  ont 
été  invoquées  de  part  et  d'autre. 

Le  contentieux  administratif,  a-t-on  dit  d'un 
côté,  ne  flnit  pas  où  les  droits  privés  commen- 
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cent,  ainsi  que  eela  a  été  soutenu  dans  un  article 
très  remarquable,  inséré,  il  y  a  quelques  années, 
dans  un  recueil  périodique,  et  dont  Tauteur  oc- 
cupe aujourd'hui  une  haute  position.  C*est  au 
contraire,  au  point  où  les  intérêts  se  changent 
en  droits,  que  les  affaires  prennent  un  caractère 
contentieux.  Tant  que  les  intérêts  seuls  sont  en 
cause,  ii  peut  y  avoir  des  sollicitations;  des  ré- 
clamations, non.  Mais,  lorsqu'il  existe  un  droit 
fondé  sur  les  lois,  qui  lu»  saurait  èlro  niécuiuiu 
sans  iniquité,  la  décision  qui  appli()ue  la  loi  à  ce 
droit  est  une  véritable  décision  jiKliciain*.  Klie 
doit  offrir  les  jnômes  garanties  que  les  juj^emeiils 
des  tribunaux. 

A  la  vérité,  la  contestation  roule  sur  des  points 
qui  intéressent  l'Administration;  les  lois  dont  il 
s'agit  d'assurer  Texécution,  doivent  être  inter- 
prétées dans  un  autre  esprit  que  celles  qui  sont 
appliquées  par  les  tribunaux  ordinaires.  Les  in- 
térêts en  présence  devant  ceux-ci  sont  d'une 
même  nature  et  sur  la  même  ligne.  Dans  le  con- 
tentieux administratif,  Tintérêt  général  est  en 
balance  avec  les  droits  privés.  Ceux-ci  doivent 
être  respectés,  mais  ils  ne  doivent  pas  être  éten- 
dus. Il  y  aurait  donc  des  inconvcniiînts  réels  à 
confier  le  contentieux  administratif  aux  tribu- 
naux. Il  y  aurait  aussi  du  dan^'cr;  car  investis 
déjà  du  pouvoir  judiciaire,  ils  acquerraient  une 
puissance  dont  Tabus  pourrait  devenir  funeste 
au  pays. 

Mais  un  tribunal  administratif,  indépendant, 
n'offrirait  ni  ces  inconvénients  ni  ces  dangers. 
Composé  d'hommes  pris  dans  le  sein  de  rAumi- 
nistration,  imbus  des  principes  dont  ils  auraient 
fait  toute  leur  vie  l'application,  ce  serait  dans  un 
esprit  administratif  qu'ils  statueraient  sur  les 
affaires  qui  leur  seraient  soumises.  Loin  d'avoir 
à  craindre  que,  dans  leurs  mains,  l'intérêt  géné- 
ral ne  fût  sacrifié  aux  droits  privés,  les  habitudes 
de  leur  vie  devraient  plutôt  inspirer  la  crainte 
contraire.  Néanmoins  les  droits  privés  se  trouve- 
raient satisfaits  de  se  voir  remis  a  des  juges  com- 
plètement indépendants.  Ils  ne  verraient  plus, 
comme  aujourd'hui,  dans  ces  juges,  leur  partie 
adverse  elle-même.  S'ils  succombaient,  ils  pour- 
raient supposer  Terreur;  ils  ne  pourraient  plus 
accuser  d  injustice. 

C'est  à  tort  qu'on  redouterait  que  ce  corps 
n'entravât  l'Administration,  qu'il  n'empiétât  sur 
le  pouvoir  exécutif.  Les  idées  dont  seraient  pé- 
nétrés ses  membres,  la  connaissance  qu'ils  au- 
raient du  besoin  qu'a  l'Administration  d^agir 
librement  dans  la  sphère  de  ses  attributions, 
suffiraient  pour  les  empêcher  de  lui  causer  des 
embarras  inutiles.  C'est  ce  dont  on  ne  saurait 
douter,  surtout  si  la  compétence  de  ce  corps  était 
restreinte  au  contentieux  administratif  propre- 
ment dit.  On  convient  que,  pour  ce  qui  est  poli- 
tique ou  gouvernemental,  comme  les  prises^  les 
appels  comme  d'abus ^  les  mises  en  jugement  des 
agents  du  pouvoir^  la  question  se  présente  sous 
un  autre  aspect,  et  a  besoin  d'être  examinée  à 
part.  On  convient  aussi  que  le  tribunal  adminis- 
tratif ne  devrait  pas  être  l'arbitre  définitif  de  sa 
compétence,  que  les  conflits  qui  pourraient  s'éle- 
ver entre  lui  et  les  tribunaux,  entre  lui  et  l'Ad- 
ministration, devraient  être  réglés  par  le  roi  en 
son  conseil  d'Etat  amovible.  Le  conseil  d'Etat 
amovible  serait,  en  outre,  comme  il  l'est  déjà 
pour  la  Cour  des  comptes,  un  tribunal  de  cassa- 
tion, il  annulerait  les  décisions  oui  contien- 
draient des  violations  de  lois  on  aes  excès  de 
pouvoir. 

Ne  pas  être  rassuré  par  tant  de  précautions 


lorsqu'un  homme,  aussi  jaloux  de  son  pouvoir 
que  Napoléon,  ne  les  avait  pas  cru  nécessaires 

3uand  il  conféra  l'inaniovihilité  aux  conseillers 
Etat,  après  cinq  ans  de  fonctions,  s'est  se  mon- 
trer par  trop  préoccupé  des  souvenirs  de  l'an- 
cien régime;  c'est  perdre  de  vue  qu'à  cette 
époque  c'était  principalement  sur  le  pouvoir  lé- 
gislatif qu'il  y  avait  lutte  entre  la  royauté  et  les 
parlements;  que  ceux-ci  étaient  alors  les  seules 
barrières  contre  le  pouvoir  absolu,  et  qu'il  n'est 


hunes  des  Chambres,  l'urne  électorale,  la  liberté 
(le  la  presse  soumise,  dans  ses  écarts,  au  juge- 
ment du  pays,  voilà,  corilre  le  despotisme,  des 
obstacles  trop  puissants  [»uijr  que  la  nation  ait 
besoin  de  se  tourner  encore  vers  les  corps  judi- 
ciaires, et  de  leur  prêter  par  là  une  force  qui 
n'est  pas  en  eux-mêmes.  Tout  est  changé  sous 
ce  rapport.  Aussi  voit-on  que,  ni  la  Cour  de  cas- 
sation, ni  la  Cour  des  comptes,  n'ont  donné  lieu 
au  reproche  d'usurpation  de  pouvoir,  quoique 
ces  deux  corps  soient  nombreux,  considérés  et 
placés  dans  une  position  élevée. 

11  faut  remarquer,  en  outre,  qu'on  ne  demande 
pas  rinamovibiiilé  pour  les  juridictions  admi- 
nistratives de  tous  les  degrés,  mais  seulement 
pour  le  tribunal  supérieur.  Cette  garantie  serait 
déjà  immense,  puisque,  toutes  les  fois  que  les 
parties  se  croiraient  autorisées  à  penser  que  le 
juge  inférieur  aurait  manqué  d'indépendance, 
elles  pourraient  soumettre  sa  décision  à  un  corps 
dont  l'indépendance  serait  certaine. 

11  n'y  aurait  rien  de  choauant  à  voir  ainsi  un 
tribunal  inamovible,  juge  d  appel  de  juridiction 
amovible,  et  soumis,  en  cas  de  violation  des  lois, 
au  contrôle  d'un  conseil  d'Etat  amovible.  Il  n'y 
aurait  même  rien  de  nouveau  ;  car  la  Cour  des 
comptes  est  précisément  dans  cette  situation, 
lorsqu'elle  statue  sur  les  pourvois  portés  devant 
elle,  contre  les  arrêtés  i^^à  conseils  de  préfec- 
ture, en  matière  de  comptabilité. 

Puisqu'on  a  cité  cette  Cour,  comment  se  refu- 
ser, après  l'exemple  qu'elle  fournit,  à  créer  un 
tribunal  administratif  inamovible?  Ne  prononce- 
t-elle  pas  sur  des  matières  administratives? 
N'est-elle  [)as  inamovible?  En  est-il  résulté  aucun 
inconvénient? 

Une  dernière  considération,  et  celle-là  est  sans 
réplique,  commande  l'établissement  de  l'inamo- 
vibilité. Si,  d'après  notrepacte  constitutionnel, 
toute  justice  émane  du  roi,  il  doit  néanmoins  en 
déléguer  toujours  l'exercice  à  des  juges  inamo- 
vibles. Le  règlement  du  contentieux  administra- 
tif constitue  de  véritables  jugements.  Conserver 
plus  longtemps  ce  contentieux  dans  les  attribu- 
tions d'un  conseil  d'Ktat  amovible,  ce  serait  con- 
sacrer une  violation  de  la  Charte. 

Après  avoir  ainsi  démontré  la  nécessité  de 
l'inamovibilité,  il  est  presque  inutile  de  faire 
ressortir  ce  que  l'organisation  actuelle  a  de  vi- 
cieux. On  ne  peut  cependant  s'empêcher  de  si- 
gnaler ce  qu'il  y  a  de  monstrueux  à  constituer 
l'Administration  juge  du  procès,  lorsque  souvent, 
du  moins,  elle  est  partie  et  qu'elle  y  a  un  grand 
intérêt.  On  doit  aussi  faire  remarquer  combien 
il  est  dérisoire  de  présenter  comme  une  garantie 
les  mesures  destinées  à  assurer  une  certaine  sta- 
bilité aux  fonctions  de  conseillers  d'Etat,  me- 
sures qui  les  laissent  d'ailleurs  exposés  à  toutes 
les  rancunes  du  pouvoir,  lorsqu'on  déclare  hau- 
tement, ainsi  que  l'a  fait  M.  le  garde  des  sceaux, 
dans  son  exposé  des  motifs,  que  le  conseil  d'Etat 
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ne  donne  qu'un  simple  avis  que  le  ministre  est 
le  maître  de  suivre,  de  rejeter  ou  de  modilier. 
N'esl-il  ()as  dérisoire  encore  d'oflrir,  comme 
compensation,  la  responsahilité  ministérielle, 
vain  mot  qui  ne  reçoit  jamais  de  réalisation,  et 
qui,  devînt-il  une  rois,  par  hasard,  significatif 
en  pareille  matière,  ne  dédommagerait  pas  celui 
dont  les  droits  auraient  été  violés  par  une  déci- 
sion inique  du  préjudice  qu'il  aurait  souffert? 
Pense-t-on  satisfaire  par  la  l'opinion  publique 
qui,  de[)uis  longtemps,  réclame  la  seule  garantie 
véritable,  l'inamovibilité  des  juges  du  conten- 
tieux? 

Les  raisonnements  que  nous  venons  d'exposer 
ont  été  dévelop[)és  avec  force  dans  le  sein  de  la 
commission.  Ils  ont  été  aussi  combattus,  et  nous 
devons  vous  rendre  compte  de  ceux  qui  leur  ont 
été  opposés. 

Il  est  vrai,  a-t-on  dit,  que  le  contentieux  ad- 
ministratif n'existe  i\ue  lorsqu'on  invoque  des 
droits  acquis.  11  est  vrai  que  les  décisions  qui 
interviennent  en  cette  matière  ne  sont  pas  arbi- 
traires, qu'elles  doivent  a()pliquer  aux  faits  les 
lois  qui  tes  régissent,  et  qu'eu  ce  sens,  elles  sont 
de  véritables  jugements.  Cependant,  on  ne  pro- 
pose pas  de  renvoyer  le  contentieux  adminis- 
tratif aux  tribunaux,  mais  on  ne  donne  pas  la 
véritable  raison  qui  s'oppose  à  ce  ren\oi. 

Ce  n*èst  pas  parce  que  les  tribunaux  ne  se  pé- 
nétreraient pas  de  l'esprit  des  lois  à  appliquer, 
lis  ont  journellement  à  interpréter  des  lois  très 
variées  et  conçues  dans  un  esprit  différent,  et 
ils  se  plient  à  cette  diversité  dans  les  principes 
qui,  suivant  les  matières,  doivent  diriger  leurs 
décisions.  S'il  arrivait  qu'ils  commissent  des 
erreurs  sur  le  véritable  sens  des  lois,  la  Cour 
suprême  les  éclairerait  et  réparerait  leurs  fautes. 
Ce  n'est  pas  non  plus  parce  que  la  réunion  du 
contentieux  administratif  aux  affaires  judiciaires 
augmenterait  la  puissance  des  tribunaux  et  pour- 
rait la  rendre  dangereuse. 

Le  danger  existe,  mais  il  n'est  pas  dans  cette 
réunion,  il  est  dans  l'attribution  à  des  corps 
irresponsables  du  droit  de  statuer  sur  des  ma- 
tières d'admini§tration  ;  il  est  d'autant  plus  grand 
que  ces  corps  sont  moins  nombreux,  il  devient 
immense  avec  un  corps  unique.  Le  contentieux 
administratif,  en  effet,  naît  des  rapoorts  du  gou- 
vernant avec  les  gouvernés,  de  l'Aclministralion 
générale  ou  locale  agissant  dans  un  intérêt  col- 
lectif plus  ou  moins  étendu,  avec  des  intérêts 
individuels.  La  décision  qui  intervient  régie  ces 
rapports;  elle  statue  sur  les  actes  de  l'Adminis- 
tration, elle  en  assure  ou  en  arrête  les  effets.  Si 
le  pouvoir  chargé  de  rendre  une  décision  qui  a 
de  tels  résultats,  n'était  pas  pris  dans  l'Adminis- 
tration môme,  il  la  dominerait  nécessairement. 
Non  seulement  elle  serait  forcée  de  suivre  la  di- 
rection qu'il  lui  imprimerait,  mais  encore  quel- 
quefois ae  suspendre  sa  marche.  Car  tel  serait  le 
sens  qu'il  pourrait  donner  à  des  lois,  telle  serait 
rétendue  qu'il  pourrait  attribuer  à  des  droits 
privés,  que  les  rouages  de  l'Administration  se- 
raient enrayés.  Ce  serait,  sans  doute,  méconnaître 
l'esprit  de  ces  lois,  la  limite  de  ces  droits;  car 
le  législateur  ne  peut  en  avoir  concédé  de  tels, 
qu'ils  puissent  interrompre  le  cours  régulier  de 
1  Administration,  et  cette  action  constante,  né- 
cessaire à  la  vie  du  corps  social.  Mais  quelle  ga- 
rantie aura-t-on  contre  de  pareilles  erreurs,  si 
ceux  qui  les  commettent  ne  sont  pas  respon- 
sables de  l'interruption  qu'elles  amèneront? 

Bn  vain  dira-t-on  oue  des  hommes  vieillis 
dans  la  pratique  de  TAdministration  en  posséde- 


ront l'esprit,  en  apprécieront  les  nécessités,  et 
n'en  troubleront  jamais  la  marche;  c'est  suppo- 
ser qu'ils  n'auront  ni  passions,  ni  préjugés,  ni 
convictions;  c'est  oublier  que  l'Administration 
doit  suivre  dans  sa  marche  les  événements,  les 
temps,  les  opinions,  et  que  les  corps  inamovibles 
sont  toujours  en  arrière  de  ces  progrès.  Celui 
dont  il  s'agit  aurait  bien  l'esprit,  les  principes 
d'administration  qui  régnaient  à  l'époque  de  sa 
formation.  Mais,  devenu  étranger  à  la  pratique 
des  affaires,  il  le  serait  aussi  au  développement 
des  idées  et  à  son  influence  sur  la  direction  du 
gouvernement. 

Cet  esprit  administratif  dont  seraient  imbus 
les  membres  d'un  tribunal  inamovible  ne  serait 
nullement  une  garantie  contre  la  disposition  à 
l'extension  de  pouvoir  qui  est  propre  a  tous  les 
corps  dans  lesquels  se  perpétuent  les  traditions 
et  les  prétentions.  Ce  serait  plutôt  pour  eux  un 
motif  de  chercher  à  exercer  sur  la  marche  des 
affaires  une  action  qui  leur  paraîtrait  d'autant 
plus  profitable  au  bien  public,  qu'ils  la  croiraient 
plus  éclairée.  Leur  patriotisme  même  leur  ferait 
désirer  de  mettre  l'Administration  dans  leur  dé- 
pendance. 

Terreurs  paniques,  dit-on,  craintes  emprun- 
tées à  un  passé  qui  est  loin  de  nous  et  qui  ne 
reviendra  pas.  Voyez  les  grands  corps  de  magis- 
trature qui  existent  aujourd'hui;  la  Cour  de  cas- 
sation, la  Gourdes  comptes,  les  accuse-t-on  d'en- 
vahissement? 

Grâce  à  la  première  de  ces  Cours,  notre  orga- 
nisation judiciaire  est  admirablement  combinée 
I  pour  prévenir  ces  envahissements.  Nos  Cours 
royales,  héritières  des  attributions  judiciaires 
des  parlements,  voudraient-elles,  à  leur  exemple, 
s'élever  au-dessus  des  lois?  Une  Cour  régulatrice, 
placée  au-dessus  d'elles  par  l'opinion  comme 
par  son  rang,  les  arrêterait  bientôt.  Cette  Cour 
elle-même  ne  peut  jamais  se  permettre  d'empié- 
tement, car  elle  ne  statue  jamais  sur  le  fond  des 
affaires.  Elle  ne  peut  pas  même  regretter  de 
n'avoir  pas  ce  pouvoir,  car  elle  doit  mettre  toute 
sa  gloire,  toute  sa  puissance  dans  l'interpréta- 
tion uniforme  et  éclairée  et  dans  la  scrupuleuse 
exécution  des  lois. 

Quant  à  la  Cour  des  comptes,  ses  travaux  sont 
considérables,  mais  ils  ne  portent  que  sur  une 
seule  attribution.  Ses  jugements  s'appliquent  à 
des  faits  déjà  consommés,  et  ne  sauraient  oppo- 
ser d'obstacles  à  l'action  des  administrateurs. 
Ceux-ci  ont  d'ailleurs  tous  les  moyens  de  sur- 
monter les  résistances  des  comptables,  s'il  arri- 
vait que  la  direction  que  la  Cour  doit  imprimer 
à  ces  derniers  fit  naître  ces  résistances  dans  des 
circonstances  extraordinaires. 

L'inamovibilité  des  membres  de  la  Cour  des 
comptes  est  donc  sans  aucun  inconvénient,  et 
elle  était  nécessaire  pour  assurer  l'indépendance 
du  contrôle  que  cette  Cour  doit  exercer  sur  les 
opérations  financières  des  ministres. 

Mais  le  tribunal,  qui  aurait  à  statuer  souve- 
rainement sur  le  contentieux  administratif,  no 
serait  pas  placé  dans  les  mêmes  circonstances. 
La  diversité  des  matières  sur  lesquelles  s'éten- 
drait sa  compétence  lui  fournirait  sans  cesse  des 
occasions  de  céder  à  cette  pente  irrésistible  qui 
entraine  les  hommes,  et  plus  encore  les  corps, 
au  delà  des  limites  de  leur  pouvoir.  Le  droit 
laissé  au  conseil  d'Btat  amovible  de  réprimer  lea 
excès  de  pouvoir  de  ce  tribunal,  droit  dont  Texer* 
cice  est  difQcile  à  concevoir  avec  un  tribunal 
unique,  ne  serait  d'ailleurs  qu'un  bien  faible  re- 
mède, il  est  souvent  facile  d'appliquer  les  lois 
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d'une  manière  toute  contraire  à  leur  esprit,  sans 
s'exposer  au  reproche  de  les  avoir  violées.  Ainsi 
rÂdministration,  impuissante  contre  ce  corps, 
serait  bientôt  contrainte  de  lui  obéir,  et  le  pays 
se  verrait  soumis  au  despotisme  d'une  com- 
pagnie. 

un  danger  opposé  serait  à  craindre  aussi. 
L'inamovibilité  (et  par  ce  mot  il  faut  entendre 
l'irrévocabilité  de  l'emploi,  et  non  cette  inamo- 
vibilité impériale  qui  permettait  d'ôter  les  fonc- 
tions en  laissant  le  titre  et  le  tiers  du  traitement, 
etqui  ne  faisait  que  rendre  les  éliminations  plus 
faciles  en  les  rendant  moins  pénibles  aux  dépens 
du  budget),  l'inamovibilité  dont  on  a  fait  le  signe 
de  rindépendance  ne  la  donne  pas  toujours. 
Qu'un  tribunal  administratif  soit  docile  aux 
inspirations  du  gouvernement,  et  il  deviendra 
bientôt  l'instrument  à  Taide  duquel  ce  gouver- 
nement pourra  opprimer  le  pays,  en  même  temps 
qu'il  lui  servira  de  bouclier  contre  les  accusa- 
tions des  opprimés. 

Il  semble,  en  effet,  que  ce  n^est  pas  se  mon- 
trer défenseur  éclairé  des  libertés  publiques  que 
d'en  conûer  la  garde  à  des  corps  inamovibles 
qui  peuvent  les  protéger  aujourd'hui,  les  aban- 
Gonner  demain,  sans  qu'on  ait  le  droit  de  leur 
demander  compte  de  leur  conduite.  C'est  la 
(Chambre  élective  surtout  qui  doit  veiller  sur  ces 
libertés;  que  le  dépôt  en  soit  donc  remis  à  des 
mains  que  cette  Chambre  puisse  obliger  à  le 
rendre  si  elles  en  abusaient. 

Un  tribunal  administratif  inamovible  serait 
donc  menaçant  à  la  fois  et  pour  l'Administration 
qu'il  pourrait  courber  sous  sa  dépendance,  et 
pour  les  libertés  publiques  dont  il  pourrait  fa- 
voriser la  ruine.  Serait-il  possible  qu'une  insti- 
tution qui  présente  de  tels  incouvénicns,  fût 
commandée  par  la  Charte? 

L'argument  que  Ton  tire  des  dispositions  de  la 
Charte,  est  évidemment  erroné,  et  on  le  recon- 
naît bien  vite  lorsqu'on  en  presse  les  conséquences. 
S'il  est  vrai  que  statuer  sur  le  contentieux  admi- 
nistratif, ce  soit  rendre  un  jugement,  et  que 
l'inamovibilité  soit  une  condition  nécessaire  pour 
rendre  le  jugement,  ce  n'est  pas  seulement  le 
tribunal  supérieur  qui  doit  être  inamovible,  les 
juridictions  d'un  degré  inférieur  doivent  l'être 
aussi.  Or,  les  juridictions  du  premier  degré,  en 
matière  de  contentieux  administratif,  ne  se  bor- 
nent pas  aux  conseils  de  préfecture.  Il  y  a  aussi 
le  conseil  de  l'instruction  publique,  des  commis- 
sions diverses,  les  préfets  et  les  ministres.  La 
nature  des  choses  le  veut  ainsi,  et  il  est  impos- 
sible de  songer  à  retirer  aux  préfets  et  aux  mi- 
nistres, par  exemple,  le  droit  de  résoudre,  dans 
certains  cas,  les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  leurs 
actes.  On  ne  prétendra  pas  cependant  qu'il 
faille  leur  donner  l'inamovibilité.  11  faut  donc 
reconnaître  que  la  Charte  n'a  entendu  parler  que 
de  cette  espèce  de  justice  qui  s'applique  aux  in- 
térêts privés,  et  non  de  celle  qui  porte  sur  les 
actes  du  gouvernement,  de  celle  qui  a  pour  objet 
de  juger  l'Administration.  C'est  au  chef  suprême 
de  l'Administration  que  celle-là  appartient,  fille 
peut  influer  sur  les  grands  intérêts  de  la  société, 
quelquefois  sur  son  existence  même.  Bile  doit 
être  dévolue  à  celui  qui  est  chargé  de  veiller  à 
la  conservation  du  corps  social. 

Maissi  la  justice  administrative  doit  être  laissée 
à  l'Administration,  les  droits  privés  sur  lesquels 
elle  est  appelée  à  prononcer,  ne  doivent  pas  être 
livrés  à  1  arbitraire,  et  il  importe  de  leur  donner 
toutes  les  garanties  qui  sont  compatibles  avec 
l'intérêt  général. 

1.  xav. 


Ils  en  possèdent  déjà  depuislongtemps  une  que 
nous  n'hésitons  pas  à  regarder  comme  la  plus 
réelle.  Nous  l'avons  indiquée  en  commençant  ; 
c'est  la  précaution  de  confier,  sans  sortir  du  cercle 
de  TAdministration,  l'appréciation  et  l'examen 
des  actes  à  des  personnes  étrangères  à  ces  actes. 
Cette  mesure  était  un  bienfait  immense  de  la 
part  du  consulat;  elle  fit  bénir  les  débuts  de 
son  administration  :  elle  faisait  succéder,  en  effet, 
l'impartialité  et  la  fermeté  à  la  faiblesse  souvent 
inique  du  Directoire.  Quel  motif  aurait  porté  le 
conseil  d'Etat  à  être  partial?  Point  d'amour- 
propre  enjeu,  point  d'intérêt  personnel  à  l'in- 
justice ;  l'Ëtat  seul  aurait  pu  y  gagner;  et  jamais 
le  patriotisme  n'a  été  et  ne  sera  poussé  jusqu'à 
prevariquer  en  faveur  de  l'Etat, 

Une  seconde  garantie,  qui  est  due  à  la  Révolu- 
tion de  1830,  et  que  les  partisans  mêmes  de  l'ina- 
movibilité considèrent  comme  plus  efficace  que 
cette  inamovibilité,  c'est  la  publicité  des  séances, 
les  plaidoiries  contradictoires,  les  conclusions  du 
ministère  public.  Cette  garantie  est  conquise; 
elle  ne  peut  plus  être  enlevée,  et  un  retard  dans 
l'adoption  de  la  loi  ne  saurait  la  mettre  en  pé- 
ril. 

Enfin»  on  a  cherché  à  donner  aux  emplois  du 
conseil  d'Etat,  en  soumettant  leur  révocation  à 
des  formalités  protectrices,  toute  la  stabilité  com- 
patible avec  le  droit  qui  doit  être  laissé  au  gou- 
vernement d'éloigner  de  ce  conseil  ceux  qui, 
pour  des  motifs  graves,  auraient  perdu  sa  con- 
fiance. 

Il  faut  bien  reconnaître  que  ces  garanties  sont 
efficaces.  Avant  même  qu'elle  n'existassent  tou  tes, 
on  a  pu  accuser  le  conseil  d'Etat  d'attirer  à  lui 
les  auaires  judiciaires,  on  a  pu  l'accuser  d'une 
tendance  plus  favorable  à  l'Administration  qu'aux 
droits  privés;  mais  jamais  on  n'a  été  jusqu'à 
penser  qu'aucun  de  ses  membres  ait,  dans  au- 
cune circonstance,  abandonné  son  opinion  pour 
assurer  sa  position. 

L'effet  de  ces  garanties  sera-t-il  illusoire,  parce 
que  le  conseil  d'Etat  ne  fera  que  donner  un  avis 
sur  les  matières  contentieuses  au  lieu  de  les 
régler  définitivement?  Ce  qu'a  dit,  à  ce  sujet, 
l'exposé  des  motifs  n'est  pas  nouveau.  La  même 
opinion  a  été  émise  plusieurs  fois  l'année  der- 
nière à  la  Chambre  des  pairs;  elle  avait  été  sou- 
vent exprimée  auparavant,  et  tous  ceux  qui  ont 
écrit  sur  le  conseil  d'Etat  ont  pensé  que,  du 
moins  depuis  la  Restauration,  et  dans  le  silence 
de  la  Charte,  ce  corps  ne  donne  que  des  avis, 
qu'il  ne  rend  pas  de  décisions.  D'où  vient  donc 
qu'on  s'est  étonné  de  la  déclaration  de  l'exposé 
des  motifs?  C'est  qu'il  n'est  jamais  arrivé  que 
ces  avis  n'aient  pas  été  suivis,  et  qu'on  s'est  ac- 
coutumé à  les  considérer  comme  des  décisions. 

Faut-il  leur  donner  ce  caractère?  On  ne  le 
pense  pas. 

Sans  doute,  il  faut  qu'il  n'arrive  jamais  à 
l'avenir,  comme  il  n'est  jamais  arrive  dans  le 
passé,  due  l'avis  du  conseil  d'Etat  ne  soit  pas 


'adoption.  C'est  ainsi  qu' 

rindépendance  du  conseil  et  la  responsabilité  de 
l'exécution.  Si  jamais  un  ministre  venait  à  re- 
jeter un  avis  du  conseil  d'Etat,  il  encourrait  une 
responsabilité  immense.  Et  qu'on  ne  conteste 
pas  la  réalité  de  cette  responsabilité.  Il  ne  faut 
pas  la  voir  seulement  dans  l'exercice  du  droit 
d'accusation,  elle  est  aussi,  elle  est  surtout  dans 
l'obligation  de  rendre  compte  à  toute  heure  de 
tous  ses  actes  au  pays  qui  interroge  par  la  voix 
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f'tk  [a  tribune  et  par  celle  de  la  pretse.  Elle  serait 
rlani  la  néce^fiité  de  prooTer  mille  fois,  sôu?. 
peine  d*^tre  r>r«^ipitédu  poovoir,  non  seulement 
l'iniquité  de  raris  du  cooâeil  d'Etat,  mais  l'im- 
po9j)if>ilité  de  le  suivre  sans  mettre  la  société  e-i 
danger.  (Jn  ministre  ne  s*y  exposera  donc  pa.^ 
p^iur  une  différence  d'opinion  entre  lui  et  le  con- 
sieil,  il  faudra  que  Tavis  de  celui-ci  soit  de  nature, 
.Vil  était  suivi,  a  compromettre  gravement  le* 
plus  grands  intérêts  du  pays. 

n  est  ^>on  que,  dans  ce  cas,  le  ministère  ait  le 
pouvoir  d*arréter  le  mal;  il  est  bon  que,  dans 
touH,  on  puisse  lui  demander  compte  des  avis 
du  c^mr.eii  d  btat.  Si.  par  trop  de  facilité  dans  la 
liquidation  des  pensions,  dans  l'interprétation 
dffs  marchés,  dans  Papplication  des  déchéances, 
le  Trésor  éprouvait  des  dommages,  il  faut  que  le 
ministre  soit  resfionsable  de  la  jurisprudence 
du  conseil;  il  faut  qu'il  le  soit  si,  par  une  inter- 
prétation erronée  des  lois  sur  (es  places  de 
fru':rr':,  la  défense  du  pays  était  compromise. 
ÏU:h  ffXfrmples  suffisent  pour  prouver  que  le  bien 
public  exige  que  te  con»eil  d'Etat  continue  à  ne 
donner  que  des  aviït;  c'est  ce  qu'exigent  les 
droitii  de»  Chambres  et  rinfluence  qu'elles  doi- 
vent conserver  sur  la  marche  de  l'AdmiDistra- 
tion. 

Si  Ton  est  effrayé  de  laisser  au  gonvernement 
une  faculté,  dont  il  n'a  jamais  usé,  il  est  facile 
dVn  ré(<ler  l'exercice,  de  fixer  un  délai  passé 
lequel  il  ne  pourra  plus  s'écarter  de  l'avis  du 
conneil  d'Etat,  de  rendre  irrévocable  (ce  qui  a 
lieu  en  fait),  l'ordonnance  approbative  de  cet 
avis,  d'exiger  pour  l'ordonnance  qui  le  modifie- 
rait le  concours  du  conseil  des  ministres,  afin 
de  ne  pas  donner  à  celui  qui  préside  le  conseil 
d'Etat  un  contrôle  sur  ses  collègues,  d'exiger 
aussi  que  cette  ordonnance  soit  motivée  et  in- 
sérée au  HuUetin  det  loii.  Aucune  précaution  ne 
sera  repousséfï  pourvu  que  le  gouvernement  ne 
soit  pas  condamné  à  accepter  une  décision  qui 
serait  désastreuse  pour  le  pays. 

Les  principes  qui  viennent  d'être  établis  sont, 
h  la  vérit'i,  contraires  à  ce  que  réclament  cer- 
taines opinions.  Mais  ces  opinions  ne  sont  pas 
fondées,  il  faut  les  éclairer  et  non  pas  les  satis- 
faire. Elles  ont  d'ailleurs  une  exigence  qui  ne  se 
contenterait  pas  d'une  concession  telle  que  celle 
qui  a  été  indiquée  dans  la  commission,  et  d'après 
laquelle  les  conflits,  c'est-à-dire  un  des  objets 
auxquels  on  attache  le  plus  d'importance,  ne 
Herai(!nt  pas  dans  les  attributions  du  tribunal 
inamovible,  d'après  laquelle  encore  ce  tribunal 
aurait  au-dessus  de  lui  un  corps  amovible,  in- 
vesti du  droit  de  casser  ses  décisions,  lorsqu'il 
y  verrait  une  violation  de  loi  ou  un  excès  de 
pouvoir. 

Si,  a[»r('»rt  ces  raisons  décisives,  il  est  permis 
d'indiquer  une  considération  d'utilité,  on  fera 
re'unniuer  combien  il  est  avantageux  de  laisser 
au  nu>me  rorps  la  haute  surveillance  sur  les 
alTaires  administratives  et  sur  les  affuireB  con- 
tentiiMises.  aliii  ((u'il  profile  pour  les  unes  de 
IVxperieiice  qu'il  aura  a<'quise  avec  les  autres. 

Il  est  donc  &  la  fois  utile  et  nécessaire  de 
ninlntruir  le  contentieux  administratif  dans  les 
altriliutions  du  conseil  d'Etat. 

Votre  commission  a  consacré  plusieurs  séances 
i\  la  question  grave  que  nous  venons  d'examiner. 
Apr^s  une  (tis(*ussion  approfondie,  quatre  de  ses 
membres  ont  été  d'avis  (|u'ilest  nécessaire  d'ins- 
tituer \u\  triJMinal  administratif  inamovible:  cinq 
ont  iMiilïrnssé  l'opinion  contraire. 

('.elle  dissidnice,  au  sur[)lu8,  n'a  modifié  en 


rirrfi  notre  opiaiOki  sur  l'iasiilSsance  do  projet 
■:e  loi. 

Cerjx  d'entre  noa.«  qui  ont  regardé  comme 
utile  la  création  d'un  tniiuiial  administratif  ina- 
movible, reo/Dnaissant  qu'il  imcHjrte  que  les 
limites  de  sa  compétence  soient  Lien  détermi- 
nées et  que  le  contentieux  administratif  ne  puisse 
rtre  confondu  ni  avec  les  contestations  judi- 
ciaires, ni  surtout  avec  les  affaires  purement 
administratives  qu'ils  laissent  dans  le  domaine 
du  conseil  d'Etat  amovible. 

Ceux  qui  pensent  que  la  nécessité  de  laisser  à 
l'Adminiâiration  la  liberté  d'action  qu'exigent 
les  intérêts  du  pays,  commande  le  maintien  de 
l'organisation  actuelle,  s'empressent  de  déclarer 
qu'il  est  indispensable  que  les  droits  privés  con- 
servent les  garanties  judiciaires,  toutes  les  fois 
qu'il  n'y  a  pas  de  questions  de  gouvernement 
ou  d'administration  engagées  dans  le  débat.  Ils 
croient  aussi  que  la  mèîne  loi  qui  établit  des 
différences  essentielles  dans  le  mode  de  procéder 
du  conseil  d'Etat,  selon  que  les  affaires  dont  il 
s'occupe  sont  administratives  ou  cootentieuses. 
doit  poser  des  règles  pour  distinguer  ces  deux 
natures  d'affaires. 

Ainsi,  que  la  loi  sur  le  conseil  d'Etat  main- 
tienne ou  détruise  son  organisation  actuelle,  elle 
doit  toujours  tracer,  d'une  manière  nette  et  tran- 
chée, la  ligne  qui  sépare  le  contentieux  admi- 
nistratif des  contestations  judiciaires,  d'une  part, 
des  affaires  de  pure  administration,  de  l'auire. 

D'autres  motifs  encore  commandent  des  dis- 
positions sur  les  fonctions  que  le  conseil  d'Etat 
est  appelé  à  remplir.  Si  son  utilité  a  été  rarement 
contestée,  il  n'en  a  pas  été  de  même  de  la  léga- 
lité, de  la  constitutionnalité  de  son  intervention 
dans  le  règlement  des  affaires  administratives  et 
contentieuses.  On  a  prétendu  qu'il  ne  pouvait 
s'appuver,  pour  justifier  cette  intervention,  sur 
la  (k)nstitution  de  l'an  VIll,  qui  s'appliquait  à  un 
corps  politique,  partie  intégrante  et  essentielle 


tionné  son  existence,  et  lui  ont  confié  des  attri- 
butions, ces  lois  n'ont  pas  pu  avoir  pour  effet 
de  régulariser  l'exercice  d'attributions  tout  autres 
qu'il  a  usurpées. 

Nous  sommes  loin  d'adopter  une  opinion  aussi 
absolue;  nous  pensons  que  l'établissement  d'une 
forme  de  gouvernement  dans  laquelle  le  conseil 
d'Etat  n'entre  pour  rien,  n'a  fait,  tout  au  plus, 

aue  lui  enlever  tout  caractère  politique,  et  qu'in- 
épendamment  des  attributions  nombreuses  qui 
lui  ont  été  conférées  depuis  la  Restauration,  et 
même  depuis  la  Révolution  de  1830,  il  est  resté 
en  pr)Ssession  de  celles  qu'il  tenait  des  lois  ou 
des  décrets  rendus  avant  la  Restauration.  Mais  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  quelques-unes  do 
ces  attributions  sont  plutôt  fondées  sur  une  in- 
terprétation, au  moins  très  large,  de  la  Consti- 
tution de  l'an  Vlll,  sur  de  simples  ordonnances 
ou  sur  sa  jurisprudence,  que  sur  une  disposition 
précise  de  loi.  Ainsi,  pour  citer  un  exemple  qui 
se  rapporte  à  ce  que  Ton  pourrait  appeler  sa 
juridiction  ordinaire  en  matière  contentieuse. 
un  assez  grand  nombre  de  lois  ou  décrets  énon- 
cent que,  dans  certains  cas  particuliers,  on 
pourra  se  pourvoir  devant  lui  contre  les  arrêtés 
des  conseils  de  préfecture.  Mais  aucune  loi  n*éta- 
blit,  en  principe  général,  que  les  conseils  de 
préfecture  ne  statuent  qu'en  premier  ressort,  et 

au'un  recours  contre  leurs  décisions  est  ouvert 
evant  le  conseil  d'Etat  tandis  que  les  direc- 
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toires  de  départeaient,  d'après  la  loi  du  il  sep- 
leiubre  1790,  prononçaient  en  dernier  ressort. 

Il  n'est  donc  pas  moins  nécessaire  et  moins 
urgent  de  faire  déterminer  par  la  loi  les  fonc- 
tions du  conseil  d'Etat,  que  son  organisation  et 
la  forme  de  ses  délibérations,  et  ces  divers  objets 
ont  entre  eux  une  telle  connexité  qu'il  est  im- 
possible de  les  séparer. 

Une  dernière  considération,  sans  avoir  la  même 
importance  que  celles  qui  précèdent,  a  cepen- 
dant frappé  votre  commission.  Le  projet  fixe  le 
nombre  des  membres  du  conseil  aËlat.  Appa- 
remment que  ce  nombre  n'est  pas  arbitraire, 
qu'il  est  en  rapport  avec  les  fonctions  que  rem- 
plit ce  conseil.  La  Chambre  pourra-t-eile  se  fairo 
une  opinion  éclairée  sur  le  mérite  de  la  propo- 
sition du  gouvernement,  si  elle  n'est  pas  appelée 
à  examiner  en  quoi  consistent  ces  fonctions, 
quelle  est  leur  importance,  et  quel  travail  elles 
exigent? 

Nous  venons  d'indiquer  les  raisons  qui  nous 
ont  fait  penser  que  la  loi  d'organisation  du  con- 
seil d'Ktat  devait  déterminer  les  fonctions  de  ce 
corps.  Nous  devons  maintenant  examiner  celles 

3ui  ont  porté  le  gouvernement  à  ne  faire  entrer 
ans  son  projet  de  loi  que  l'organisation  et  les 
formes  de  procéder. 

Il  est  dit,  dans  l'exposé  de  motifs,  qu'il  y  avait 
impossibilité  de  faire  un  code  d'attributions  du 
conseil  d'Etat,  que  la  matière  était  trop  vaste; 
qu'une  pareille  entreprise  dépasserait  les  forces 
humaines,  et  qu'elle  énerverait  les  ressorts  de 
l'Administration  en  remettant  en  question  notre 
législation  administrative  et  en  lui  ôtant  par  là 
sa  force  et  son  utilité. 

On  en  conclut  qu'il  vaut  mieux  agir  comme 
on  Ta  fait  pour  les  conseils  municipaux  et  les 
conseils  d'arrondissement  et  de  département, 
organiser  d'abord  et  puis  déterminer  les  attri- 
butions. 

Ce  rapprochement  ne  nous  parait  pas  parfaite- 
ment exact.  Dans  les  circonstances  ordinaires, 
l'organisation  devant  être  appropriée  aux  attri- 
butions, le  règlement  de  celles-ci  doit  précéder 
la  fixation  de  celle-là.  On  conçoit  comment  il 
n'en  a  pas  été  ainsi  pour  les  conseils  qui  ont  été 
cités.  Sans  contester  l'utilité  d'une  loi  sur  leurs 
attributions,  on  doit  reconnaître  cependant  que 
ce  qui  laissait  le  plus  à  désirer,  c'était  l'organi- 
sation. 11  était  important  d'introduire  le  principe 
électif  dans  la  formation  des  conseils,  et  c'est  ce 

3ui  explique  comment  on  s'est  occupé  d'abord 
e  les  organiser.  Pour  le  conseil  d'Etat,  au  con- 
traire, les  attributions  ne  sont  pas  moins  contes- 
tées que  l'organisation.  11  n^y  a  pas  de  principe 
nouveau  à  introduire  dans  cette  dernière,  au 
moins  suivant  l'opinion  du  gouvernement;  ainsi, 
point  d'urgence,  et,  par  suite,  pas  de  motifs  de 
séparer  ce  que  la  raison  conseille  de  réunir. 

Toutefois,  nous  ne  prétendons  pas  que  M.  le 
garde  des  sceaux  ne  soit  fondé  à  soutenir  que  la 
loi  sur  le  conseil  d'Etat  ne  doit  pas  contenir  le 
code  de  ses  attributions.  Nous  reconnaissons, 
avec  lui,  que  ce  serait  un  travail  immense,  nous 
allons  même  plus  loin,  car  nous  pensons  qu'il  ne 
saurait  être  complet.  L'Administration  n  a  pas, 
en  effet,  de  limites  dans  ses  attributions.  Tout  ce 
qui  n'est  pas  législatif  ou  judiciaire  lui  appar- 
tient; et  le  Gode  administratif  se  compose,  en 
réalité,  de  l'ensemble  de  nos  lois.  Nous  devons 
faire  observer,  en  outre,  que  le  conseil  d'Etat  ne 
statue  presque  jamais  sur  le  contentieux  admi- 
nistratif que  par  suite  de  pourvois  au  fond  ou  en 
la  forme.  (Test  une  juridiction  au  second  et  quel- 


auefois  au  troisième  degré.  Ce  n^est  donc  pa^ 
ans  une  loi  sur  le  conseil  d'Etat  que  le  Gode 
administratif  doit  trouver  sa  place,  ce  serait 
plutôt  dans  une  loi  sur  les  juridictions  adminis- 
tratives de  premier  degré. 

Cette  observation  est  applicable  également  à 
l'opinion  de  ceux  qui,  reconnaissant  l'impossi- 
bilité de  faire  un  code  complet  des  attributions 
du  conseil  d'Etat,  voudraient  procéder  par  voie 
d'exclusion,  et  lui  retirer  toutes  celles  de  ces 
attributions  qui  doivent  appartenir  aux  tribu- 
naux. Nous  pensons  d'ailleurs  que  ce  travail, 
quoique  plus  simple  que  la  formation  d'un  code, 
présenterait  de  grandes  difficultés  d'exécution, 
et  que,  s'il  y  a,  dans  la  juridiction  du  conseil 
d^tat,  des  matières  qui  appartiennent  aux  tri- 
bunaux, il  vaut  mieux  les  lui  retirer  successive- 
ment et  par  des  lois  spéciales,  que  d'entreprendre 
une  refonte  générale  des  lois  qui  le  concernent. 

Ce  que  nous  demandons  se  rattache  bien  plus 
intimement  à  une  loi  sur  le  conseil  d'Etat  et  de- 
vait, ce  nous  semble,  trouver  nécessairement  place 
dans  le  projet  du  gouvernement.  Ce  projet,  dans 
son  article  15,  porte  que  le  conseil  d'Etat  aura 
des  réunions  administratives  et  des  réunions  con- 
tentieuses.  C'est  la  confirmation  de  ce  qui  se  pra- 
tique aujourd'hui.  Tant  que  cette  distinction  n'a 
existé  qu'en  vertu  d'une  simple  ordonnance,  on 
conçoit  qu'on  ait  laissé  ou  a  des  ordonnances, 
ou  à  la  jurisprudence  môme  du  conseil  à  déter- 
miner les  affaires  qui  doivent  être  traitées  dans 
les  réunions  de  l'un  ou  de  l'autre  genre.  Mais 
ce  n'est  pas  sans  de  graves  motifs  que  l'on  veut 
faire  consacrer  par  la  loi  la  distinction  entre  les 
deux  espèces  de  réunions.  Les  unes  doivent  pré- 
senter des  garanties  qui  ne  se  trouvent  pas  dans 
les  autres.  Ne  faut-il  pas  dès  lors  que  la  loi  fixe 
avec  précision  les  cas  dans  lesquels  ces  garanties 
doivent  être  accordées?  11  est  vrai  que,  dans  la 
pratique,  ce  n'est  pas  au  hasard  que  les  affaires 
sont  soumises  à  Tune  ou  à  l'autre  des  formes  de 
procéder.  Mais  à  l'exception  de  certaines  dispo- 
sitions de  lois  qui  expliquent  positivement  en 
3ueile  qualité  le  conseil  d'Etat  doit  être  saisi 
'une  affaire,  c'est  dans  sa  jurisprudence  qu'il 
faut  aller  chercher  des  règles  sur  la  marche  à 
suivre  devant  lui. 

Les  observations  qui  précèdent,  expliquent  ce 
que  la  commission  aurait  voulu  trouver  dans  la 
loi.  Après  avoir  distinguo  deux  sortes  de  réunions 
du  conseil  d'Etat,  elle  aurait  dû,  selon  nous,  in- 
diquer, d'une  manière  bien  précise,  les  objets 
qui  devaient  être  traités  dans  l'une  ou  dans 
1  autre.  Elle  aurait,  par  là,  déterminé  les  fonc- 
tions du  conseil  d'Etat,  sous  tons  les  rapports,  et 
dissipé  les  doutes  qui  peuvent  exister  encore 
dans  quelques  esprits,  sur  la  légalité  de  quelques- 
unes  de  ses  attributions.  Le  projet  de  loi,  adopté 
l'année  dernière  par  la  Chambre  des  pairs,  con- 
tenait des  dispositions  dans  ce  sens.  Nous  croyons 
que  ces  dispositions  étaient  susceptibles  de  nK>di- 
ucations;  il  aurait  fallu  les  améliorer,  les  déve- 
lopper, mais  non  les  su[)primer. 

L'exposé  des  motifs  annonce  qu'elles  n'ont  pas 
été  reproduites  à  cause  des  difficultés  qu'elles 
firent  naître  Tannée  dernière  dans  le  sein  de  la 
commission  de  la  Chainbre  des  députés.  Sans 
examiner  ce  qui  s'est  passé  sous  une  autre  légis- 
lature, nous  pensons  que,  lorsqu'une  chose  est 
bonne  et  nécessaire,  les  difficultés  qui  ne  sont 

fias  insurmontables  ne  sont  pas  une  raison  pour 
'abandonner. 

On  adonné  à  la  commission  uu  autre  motif  du 
retranchement 
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Les  articles  adoptés  par  la  Chambre  des  pairs 
ne  sont,  nous  a-t-on  dit,  que  des  définitions,  et 
les  définitions  sont  toujours  dangereuses  dans  les 
lois.  Elles  deviennent  une  source  de  difficultés 
et  de  procès.  D'ailleurs,  ces  articles,  après  quel- 
ques indications,  se  réfèrent  aux  lois  antérieures  ; 
ils  se  réduisent  à  déclarer  que  les  matières  con- 
tentieuses  sont  celles  qui  ont  été  déclarées  telles 
par  les  lois,  et  ce  n'est  pas  là  le  langage  que  doit 
tenir  un  législateur. 

Nous  avons  déjà  fait  observer  que  les  disposi- 
tions dont  il  s'agit  sont  susceptibles  d'améliora- 
tion. Mais  nous  petisons  que,  même  telles  qu'elles 
sont,  elles  ne  méritent  pas  les  reproches  qu'on 
leur  fait.  Ce  ne  sont  pas  des  définitions,  c'est 
une  énumération  des  diuérents  objets  contentieux 
ou  non  contentieux  dont  le  conseil  d'Etat  est 
appelé  à  s'occuper.  Cette  énumération  serait 
terminée  par  un  renvoi  aux  lois  antérieures, 
que  ce  ne  serait  qu'un  acte  de  prudence  qui 
n'aurait  rien  de  contraire  à  la  dignité  du  langage 
des  lois.  Mais  ce  renvoi  n'est  prononcé,  pour  les 
matières  contenticuses,  qu'à  l'égard  de  celles 
qui  sont  soumises  directement  au  conseil  d'Etat. 
Les  inconvénients  signalés  seraient,  dans  tous 
les  cas,  compensés  par  l'avantage  de  rassembler, 
dans  la  multitude  de  lois  qui  concernent  le  con- 
seil d'Etat,  des  principes  généraux  sur  ses  attri- 
butions, de  les  formuler  eu  articles  dans  la  loi 
d'organisation,  et  de  distinguer  avec  précision 
les  deux  natures  de  fonctions  qu'il  remplit. 

Après  avoir  reconnu  que  le  projet  de  loi  était 
incomplet,  devions-nous  essayer  de  le  compléter? 
Des  doutes  sur  notre  droit  se  sont  élevés  dans 
nos  esprits. 

Si  des  dispositions  sur  les  fonctions  du  conseil 
d'Etat  doivent  trouver  place  dans  une  loi  des- 
tinée à  donner  à  cette  institution  la  fixité  qui 
lui  manque,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces 
dispositions  ont  un  objet  tout  à  fait  distinct  de 
celui  que  s'est  proposé  le  projet  de  loi  soumis  à 
vos  délibérations,  il  ne  s'agissait  pas  pour  nous 
d'amender  ce  projet,  il  s'agissait  a*y  ajouter  un 
titre  entier,  relatif  à  une  matière  nouvelle.  Nous 
avons  craint  que  ce  ne  fût  de  notre  part  donner 
trop  d'extension,  peut-être,  au  droit  d'amen- 
dement. 

Nous  ne  devons  pas  taire  à  la  Chambre  que 
diverses  considérations  ont  contribué  à  nous 
fortifier  dans  nos  scrupules. 

Les  questions  que  soulève  une  loi  sur  le  con- 
seil d'Etat  se  rattachent  sous  tant  de  rapports  à 
la  responsabilité  des  ministres,  qu'il  nous  a 
paru  plus  convenable,  et  plus  conforme  à  la 
prudence  avec  laquelle  la  Chambre  doit  procéder 
on  pareille  matière,  d'attendre  les  propositions 
du  gouvernement,  que  de  les  devancer. 

11  ne  faut  pas  se  dissimuler  d'ailleurs,  que 
ces  questions  ont  besoin  d'être  longuement 
méditées.  Ce  n'est  pas  chose  facile  qu'une  énu- 
mération, ramenée  à  des  dispositions  générales, 
des  attributions  si  nombreuses  et  si  variées  du 
conseil  d'Etat,  soit  qu'on  procède  par  énuméra- 
tion des  matières,  soit  qu  on  détermine  les  déci- 
sions contre  lesquelles  on  peut  recourir  devant 
le  conseil  et  la  nature  des  recours. 

Le  projet  de  loi  de  l'année  dernière,  la  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu  à  l'autre  Chambre,  nous 
auraient  sans  doute  fourni  d'utiles  secours.  Mais, 
pour  arriver  à  un  résultat  et  pour  vous  faire 
notre  rapport,  il  aurait  fallu  nous  presser.  Quels 
qu'eussent  été  nos  efforts,  nous  n'aurions  sans 
doute  pu  vous  soumettre  que  des  dispositions 
imparfaites.  Condamnées  d'avance  par  le  gou- 


vernement, elles  se  seraient  offertes  avec  trop 
de  désavantage  à  une  discussion  que  l'époque 
avancée  de  la  session  et  le  grand  nombre  de 
lois  nécessaires  qui  vous  restent  à  voter,  ne  vous 
aurait  peut-être  pas  même  permis  d'entreprendre. 

il  nous  a  paru  préférable  de  nous  borner  à 
vous  exposer,  sur  cet  objet,  des  réflexions  géné- 
rales ;  le  gouvernement  aura  le  temps  de  les 
peser.  S'il  se  range  à  notre  opinion,  les  disposi- 
tions qu'il  vous  proposera,  après  de  mûres  mé- 
ditations, perfectionnées  par  les  soins  d'une 
commission  nouvelle,  se  présenteront  à  votre 
examen  avec  tous  les  avantages  qui  auraient 
manqué  à  celles  que  nous  vous  aurions  soumises. 

Le  gouvernement  pourra  en  même  temps  exa- 
miner une  autre  question  surlaquelle  nous  appe- 
lons son  attention.  M.  le  Garde  des  Sceaux  vous 
a  dit,  dans  son  exposé  des  motifs,  qu'au  lieu 
d'entreprendre  d'un  seul  jet  le  Code  adminis- 
tratif tout  entier,  il  fallait  examiner  séparément 
chaque  matière,  et  faire  sur  chacune  des  lois 
distinctes.  Nous  n'avons  pas  oublié  que  nos 
codes  même  ne  sont  qu'une  réunion  de  lois  spé- 
ciales votées  successivement,  et  nous  ne  pouvons 
a  n'approuver  les  idées  de  M.  le  garde  des  sceaux. 
ais  il  ajoute  qu'il  a  déjà  préparé  un  projet  de 
loi  sur  les  conflits,  et  qu'il  l'aurait  présenté  s'il 
n'avait  pas  pensé  que  vous  n'auriez  pas  le  temps 
de  vous  en  occuper  utilement. 

Dans  l'opinion  de  quelques  membres  de  la 
commission,  il  n'est  pas  exact  de  considérer  les 
conflits  comme  une  des  matières  qui  entrent  dans 
les  attributions  du  conseil  d'Etat.  Les  conflits 
s'appliquent  à  toutes  les  matières.  Pour  que  la 
séparation  des  pouvoirs  fût  maintenue,  il  fallait 
que  le  roi,  cher  suorême  de  la  justice  comme  de 
1  Administration,  fùt|Chargé,en  cas  de  difficultés, 
de  déterminer,»  sous  la  responsabililé  de  ses 
ministres,  les  attributions  de  l'une  et  de  Vautre. 
Le  conseil  d'Etat  est  l'instrument  dont  il  se  sert 
pour  exercer  cette  haute  prérogative. 

Nous  avons  déjà  dit  que  tous  les  membres  de 
la  commission  reconnaissaient  qu'il  ne  pouvait 
en  choisir  d'autre.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  le  conseil  d'Etat,  en  statuant  sur  les 
conflits  détermine  sa  propre  compétence.  Indi- 
quer les  fonctions  que  le  cooseil  d'Etat  doit 
remplir,  c'est  régler  sa  compétence.  N'est-il  donc 

fias  conséquent,  et  même  indispensable,  que  la 
oi  qui  fixe  les  fonctions  du  conseil  d'Etat,  con- 
tienne, en  même  temps,  les  règles  relatives  à  la 
manière  dont  il  statuera  sur  les  conflits,  et  aux 
limites  dans  lesquelles  ils  devront  être  circons- 
crits. Un  des  criefs  les  plus  graves  et  les  mieux 
fondés  peut-être  qui  aient  été  articulés  dans 
d'autres  temps  contre  le  conseil  d'Etat,  est  celui 
qui  portait  sur  l'abus  qu'avait  fait  l'Administra- 
tion de  la  faculté  d'élever  des  conflits,  et  sur  la 
tendance  du  conseil  à  favoriser  ces  empiéte- 
ments. La  loi  d'organisation,  en  comprenant  cet 
objet,  déciderait,  en  même  temps,  pr^ue  toutes 
les  questions  importantes  dont  l'opinion  publique 
attend  la  solution. 

Le  silense  que  la  loi  garde  sur  les  conflits  la 
rend  donc  incomplète,  sous  un  nouveau  rapport, 
aux  yeux  de  plusieurs  membres  de  la  commis- 
sion, et  c'est  pour  eux  un  motif  de  plus  de  per- 
sister dans  leur  opinion. 

Nous  espérons  que  la  Chambre  trouvera,  comme 
nous,  qu'il  y  a  moins  d'inconvénients  à  retarder 
l'époque  où  la  loi  fixera  l'organisation  du  conseil 
d'Etat  que  d'avanta^  à  laisser  aux  esprits 
éclairés  et  consciencieux  le  temps  de  méditer 
sur  la  grave  question  qui  nous  a  divisés,  et  au 
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gouvernement  lui-même,  les  moyens  de  refoir 
et  de  perfectionner  le  projet  de  loi. 

A  cette  occasion,  en  rappelant  les  regrets  que 
nous  avons  exprimés  plus  haut  sur  le  grand 
nombre  de  projets  de  lois  pour  lesquels  on  n*a 
pas  consulté  le  conseil  d^Btat,  nous  ne  pouvons 
pas  taire  que  nous  avons  reconnu  avec  quelque 
étonnement  qu'il  fallait  ranger  dans  ce  nomore 
celui  qui  est  l'objet  de  ce  rapport  Sans  doute, 
plusieurs  des  membres  du  conseil  auront  par- 
ticipé à  la  préparation  de  ce  projet  ;  mais  com- 
ment n*a-t-on  pas  pensé  que  Futilité,  si  souvent 
constatée  par  rexpérience,  de  la  coopération  du 
conseil  entier  à  la  confection  des  lois,  ne  pou- 
vait jamais  être  plus  grande  que  lorsqu'il  s'agis- 
sait de  ce  qui  fait  Tobjet  des  études  et  des  occu- 
pations journalières  des  hautes  capacités  qui  le 
composent. 

Espérons  que,  dans  l'intervalle  qui  s'écoulera 
entre  les  deux  sessions,  le  gouvernement,  met- 
tant à  profit  notre  observation,  s'éclairera  de 
l'avis  du  conseil  d'Etat  sur  la  loi  qui  doit  être 
le  code  constitutif  de  ce  corps.  Nous  ne  doutons 
pas  que,  dans  un  sujet  qui  les  touche  de  si  près, 
ses  membres  actuels  ne  fassent  revivre  le  temps 
de  ces  discussions  mémorables  dans  lesquelles 
ont  été  préparés  nos  codes,  et  dont  nous  lisons 
l'analyse  avec  tant  d'admiration  et  de  fruits. 

Apres  vous  avoir  exposé  avec  trop  de  détail 
peut-être,  les  travaux  de  votre  commission  et 
les  opinions  qui  se  sont  manifestées  dans  son 
sein,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  rappeler 

3u'elle  est  unanime  pour  repousser  le  projet 
e  loi. 

Bile  m'a  chargé  de  vous  en  proposer  le  rejet. 
Voici  le  texte  du  projet  de  loi  présenté  par  le 
gouvernement  : 

PROJET  DE  LOI. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Organisation  du  conseil  d'État. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  composition  du  conseil  d'État. 

Article  premier.  Le  conseil  d'Etat  se  compose  : 

Du  Garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  justice, 
président,  ou  d'un  autre  ministre  désigne  par  le 
roi; 

D'un  conseiller  d'Etat,  vice-président  ; 

De  vingt-quatre  conseillers  d'Etat  : 

De  vingt-cinq  maîtres  des  requêtes  ; 

D'un  secrétaire  f^énéral  ; 

De  quarante  auditeurs  divisés  ainsi  qu'il  suit  : 

Douze  de  première  classe  et  vingt-huit  |de 
seconde. 

Art.  2.  Les  ministres  peuvent  toujours  prendre 
part  aux  délibérations  du  conseil  d'Etat,  en 
matière  non  contentieuse. 

«  Art  3.  Le  titre  de  conseiller  d^Etat  et  de 
maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire, 
peut  être  conféré,  par  ordonnance  royale,  à  des 
fonctionnaires  appartenant  aux  diverses  bran- 
ches du  service  public. 

c  Les  fonctionnaires,  revêtus  de  ce  titre,  peu- 
vent être  appelés  à  participer  aux  travaux  et 
aux  délibérations  du  conseil. 

«  Art.  4.  Les  membres  du  conseil  d'Etat, 
avant  d'entrer  en  fonctions,  prêteront  le  ser- 
ment prescrit  par  la  loi  aux  fonctionnaires  pu- 
blics. 

<(  Le  serment  sera  reçu  en  assemblée  générale 
du  conseil  d'Etat. 


«  Art  5.  Les  fonctions  de  conseiller  d'État  et 
de  maître  des  requêtes  en  service  ordinaire  sont 
incompatibles  avec  tout  autre  emploi  adminis- 
tratif ou  iudiciaire. 

«  Art.  D.  Nul  ne  peut  être  nommé  conseiller 
d'Etat  en  service  ordinaire  :  1<*  s'il  n'est  âgé 
de  30  ans;  2®  s'il  n'est  maître  des  requêtes,  ou 
s'il  n'a  pas  rempli  de  fonctions  publiques,  ci- 
viles ou  militaires  pendant  5  ans,  ou  s'il  n'a 
pas  exercé  les  fonctions  de  conseiller  d'Etat  en 
service  ordinaire  antérieurement  à  la  présente 
loi. 

«  Art.  7.  Nul  ne  peut  être  nommé  maître  des 
requêtes  en  service  ordinaire  :  !•  s'il  n'est  âgé 
de  27  ans;  2"*  s'il  n'est  auditeur  au  conseil  d'Etat, 
ou  s'il  n'a  rempli  des  fonctions  publiques  pen- 
dant 2  ans,  ou  s'il  n'a  exercé  les  fonctions  de 
maître  des  requêtes  au  service  ordinaire  anté- 
rieurement à  la  présente  loi. 

c  Pour  être  nommé  auditeur,  il  faut  être  âg 
de  21  ans  et  licencié  en  droit. 

«  Art.  8.  Les  conseillers  d'Etat  ne  peuvent  être 
révoqués  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  spéciale 
et  individuelle,  rendue  par  le  roi.  sur  le  rapport 
du  ministre,  président  du  conseil  d'Etat,  et  sur 
l'avis  du  conseil  des  ministres. 

ff  Art.  9.  Le  tableau  des  auditeurs  au  conseil 
d'Etat  est  dressé  au  commencement  de  chaque 
année.  Ceux  qui  ne  sont  pas  compris  sur  ce  ta- 
bleau cessent  de  faire  partie  du  conseil  d'Etat. 

SECTION  II. 

De  la  division  du  conseil  d'État  en  comité. 

(I  Le  conseil  d'État  est,  pour  l'instruction  des 
affaires,  divisé  en  comités  administratifs,  cor- 
respondant à  un  ou  plusieurs  ministères. 

i  Cette  division  est  opérée  par  ordonnance 
royale,  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

«  Art  il.  Indépendamment  des  comités  admi- 
nistratifs, un  autre  comité,  présidé  par  un  con- 
seiller d'Etat  et  composé  de  six  maîtres  des  re- 
quêtes, est  chareé  de  diriger  l'instruction  écrite, 
et  de  préparer  le  rapport  de  toutes  les  affaires 
contentieuses. 

•  Art.  12.  La  répartition  des  conseillers  d'État 
et  maîtres  des  requêtes  dans  les  divers  comités, 
et  des  auditeurs  dans  les  comités  administratifs, 
est  faite  par  arrêté  du  ministre,  président  du 
conseil  d'État. 

«  Art.  13.  Au  mois  de  septembre  de  chaque 
année,  le  ministre,  président  du  conseil  d'Etat, 
désigne  trois  maîtres  des  requêtes  pour  porter 
la  parole  comme  commissaires  du  roi,  dans  toutes 
les  affaires  contentieuses  soumises  au  conseil 
d'Etat. 

«  Us  assistent  aux  séances  du  comité  d'ins- 
truction. 

«  Art.  14.  Les  conseillers  d'État  et  les  maîtres 
des  requêtes  en  service  extraordinaire  ne  peu- 
vent pas  faire  partie  de  ce  dernier  comité,  ni 
être  désignés  pour  porter  la  parole  aux  séances 
publiques,  n'y  même  y  assister. 

CHAPITRE  II. 

De  la  forme  des  délibérations  du  conseil  d'État. 

«  Art.  15.  Le  conseil  d'État  a  deux  sortes  de 
réunions,  les  réunions  administratives  et  les 
réunions  contentieuses.  Celles-ci  seules  sont  pu- 
bliques. 
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•  Ui  nombre  et  la  dorée  des  réQrjîoos  êont 
déterininés  par  arrêté  du  niiniiitre,  prébideut  du 
conseil  d*Etat. 

«  Art.  10.  Dans  les  séances  publiqu^:s,  comme 
dan» les  réunionsadministratives,  les  coriseiliers 
d'Etat,  maîtres  des  requête.^  et  auditeur.';,  pren- 
nent le  rang  qui  leur  est  assigné  par  la  date  de 
la  premier^;  nomination  qui  leur  a  donné  entrée 
au  conseil  d*Etat  en  cette  qualité.  Leâ  conceillerf» 
d*Btat  votent  dan.^  cet  ordre. 

«  Art.  17.  Aucun»;  délibération  ne  peut  être 
prise  que  par  la  moitié,  plus  un  des  conseillera 
d'Etat  en  service  ordinaire. 

«  En  cas  de  partage  dans  les  séances  adminis- 
tratives^ le  président  a  voix  prépondérante. 

•  Dans  le»  séances  du  contentieux  les  membres 
délibérants  doivent  toujours  être  en  nombre  im- 
pair. 

•  Art.  18.  Le  conseil  d'Etat  connaît,  en  séance 
publique,  de  toutes  les  affaires  contentieuses. 

u  Aorés  le  rapport,  les  avocats  sont  entendus 
dans  leurs  obs<*rvations  orale»; 

•  Le  commissaire  du  roi,  dans  ses  conclusions. 
«  Art.  VJ.  La  délibération  a  lieu  à  huis-clos  à 

la  majorité  absolue  des  suffrages. 

'<  Art.  20.  Les  membres  des  comités  ne  peu- 
vent participer  au  jugement  des  pourvois  di- 
rigés contre  une  décision  contentieuse  du  mi- 
nistre, rendue  après  délibération  de  leur  comité, 
lorsqu'ils  auront  pris  part  à  cette  délibération. 

«  Art.  21.  Les  maîtres  d(.*s  requêtes  en  service 
ordinaire  ont  voix  délibérative  dans  les  affaires 
où  ils  sont  rapporteurs. 

«  Dans  le  cas  oi'i,  par  absence,  maladie,  ou 
autre  empêchement,  b;  nombre  des  conseillers 
d'Etat  fixé  par  Tarticle  17,  ne  se  trouve  pas  rt'Mini, 
ou  que  les  membres  délibérants  sont  en  nombre 
pair,  les  maîtres  des  requêtes  en  service  ordi- 
naire sont  appelés  à  siéger  avec  voix  délibéra- 
tive, suivant  l'ordre  d'aïK'ienneté,  pour  com- 
pléter ce  nombre,  sans  qu'il  puisse  ianiais  en 
être  adjoint  plus  de  trois  en  cette  qualiic. 

«  Art.  22.  Les  auditeurs  de  première  classe 
assisteront  aux  séances  publiques  du  conseil 
d^Etat,  comme  aux  séances  administratives;  mais 
ils  n'auront  que  voix  consultative. 

«  Les  auditeurs  de  seconde  classe  n'assistent 
qu'aux  séances  des  comités,  oii  ils  n'ont  égale- 
ment que  voix  consultative. 

<'  Art.  2ii.  Les  délibérations,  rédigées  en  forme 
de  projets  d'ordonnances,  sont  signées  du  pré- 
sident et  des  rapporteurs,  et  contresignées  par 
le  secrétaire  général. 

«  En  niatièn*  contrntinuse,  les  ordonnances 
royales  sont  lues  (*n  audience  publique. 

«  Les  dêclHions  relatives  X  l'instruction  sont 
rendues  exécutoires  par  le  président. 

c  Art.  2^.  L«fs  règlements  actut^ls  sur  l'ins- 
truction des  affaires,  et  sur  les  frais  et  dé|i{'ns, 
demeurent  en  vigueur  dans  tontes  leurs  dispo- 
sitions auxquelbts  il  n'est  pas  dero^'ê  par  la  pré- 
sente loi.  " 

M.  Itt  Pri^Nldeiil.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
dîstribiié. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suiU'dcla  discuasinn 
du  projet  dt'  loi  n'iatif  au  Iraifr  du  'i  juillet  1S3! 
avec  les  Etat $- Unis. 

La  parole  est  i\  M.  Pataille. 

M.  Palallle.  .Mt^ssieurs,  la  (Uiambre  est  appelée 
à  exercer  dans  w.  moment  celle  de  ses  préroga- 
tives qui  fait  incontestabiomeiit  peser  sur  chacun 
de  nous  la  plus  immense,  je  dirais  presmie  la 
plus  effrayante  responsabilité.  Communément 


l'action  de  nos  votes,  concentrée  dans  notre 
propre  pay^,  nous  laisse  quelque  faculté  de  ré- 
parer nos  erreurs;  il  n'en  est  pas  de  même  dans 
1-:  cas  particulier  :  maîtres  en  ce  moment  de 
notre  vote,  nous  ne  le  serons  pas  de  ses  effets: 
al  si  nous  avions  le  malheur  de  nous  tromper, 
:ijus  ne  pourrions  plus  offrir  au  pays  que  la 
vaine  expiation  du  plus  amer  repentir.  De  plus. 
Messieurs,  à  Tintérèt  si  majeur  de  la  question 
particulière,  vient  se  joindre  Timportance,  en- 
core plus  grande  peut-être,  des  questions  géné- 
rales dont  voire  vote  renfermera  la  solution; 
nous  allons  déclarer,  en  effet,  non  pas  seule- 
ment à  la  nation  américaine,  mais  à  toutes  les 
nations  du  dobe.  jusqu'à  quel  point  nous  enten- 
dons accréditer  auprès  d'elles  notre  gouverne- 
ment, quelle  confiance  nous  voulons  qu'on  lui 
accorde,  et  quelle  autorité  nous  réclamons  pour 
sa  parole,  lorsqu'il  traite  au  nom  de  la  France. 

Cependant,  Messieurs,  j'ai  hâte  de  le  dire,  loin 
de  moi  la  pensée  de  vouloir  restreindre  les  pri- 
vilèges de  la  Chambre;  nous  savons  tous,  et 
IV'tranger  doit  savoir  aussi,  qu'un  article  de  la 
(Charte  vous  investit  du  droit  péremptoire  de 
rendre  vaine  une  stipulation  de  subsides.  Sur 
ce  point,  nulle  contestation  n*est  possible,  et 
aucun  nuage  ne  doit  obscurcir  le  droit  de  la 
Chambre:  j'ajoute  que,  pour  que  ce  droit  reste 
entier,  c'est  à  la  Chambre  seule  qu'il  appartient 
de  déterminer  les  règles  de  sagesse  et  de  pru- 
dence qu'elle  jugera  convenable  de  se  prescrire 
à  elle-même  dans  l'exercice  de  son  aroit  La 
Charte,  en  effet,  Messieurs,  dont  l'office  n'est 
pas  de  conseiller,  est  muette  sur  ces  questions 
de  prudence,  elle  ne  dit  rien  sur  la  manière 
plus  ou  moins  sage  de  comprendre  et  d'exercer 
le  droit  de  la  Chambre,  et  notre  histoire  est 
muette  aussi;  nous  entrons  ainsi  les  premiers 
dans  une  route  non  encore  explorée,  et  que 
nous  devons  jalonner  pour  nos  successeurs. 
Telle  est.  Messieurs,  la  grandeur  et  la  difficulté 
de  notre  lâche;  puissé-ie  ne  pas  rester  trop  au 
dessous  d'un  tel  sujet!  Je  prie  la  Chambre  de 
m'accorder  l'appui  de  sa  bienveillance. 

J'invoquais  tout  à  l'heure  un  article  de  la 
Charte,  mais  il  y  en  a  deux  sur  le  sujet  qui 
nous  occupe  -.l'un  établit  le  droit  du  roi  do  faire 
des  traités,  l'autre  le  droit  de  la  Chambre  de 
voter  toutes  les  dépenses  publiques:  sur  quoi, 


rigueui 

la  plus  formelle,  toutes  les  fois  du  moins,  ce  qui 
arrivera  souvent,  que  l'exécution  d'un  traité  en- 
traînera une  dépense  quelconque;  si  Ton  en 
f>ousse  un  alors  jusqu'à  l'exagération,  il  détruit 
'autre  radicalement;  et  quel  que  soit  celui  qu'on 
annule,  notre  Constitution  est  détruite:  il  existe 
donc  en  dehors  du  texte  de  la  Charte  des  prin- 
cipes généraux  de  prudence  et  de  conduite  po- 
litique qu'il  vous  appartient  de  proclamer,  cl 
qui  doivent,  en  cette  circonstance  comme  en 
toute  autre,  concilier  les  droits  de  la  couronne 
et  ceux  du  pays,  de  telle  sorte  qu'ils  se  balan- 
cent au  lieu  de  s'entre-détruire. 

La  marche  à  suivre  pour  découvrir  ces  prin- 
cipes me  parait  clairement  indiquée;  il  faut 
voir  à  quelle  nécessité  politique  repond  chacun 
des  dmits  dont  nous  voulons  régler  et  modérer 
l'exercice:  or,  voici  qu'elle  est  la  situation  de 
deux  peuples,  lorsqu'il  y  a  lieu  aune  liquidation 
qui  doit  rendre  l'un  créancier  de  l'autre. 

D'abord,  impossibilité  k  ce  que  l'une  ou  l'autre 
des  deux  nations  fasse  le  règlement  à  elle  seule  - 
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le  concours  de  leurs  volontés  est  nécessaire,  et 
il  nous  faut  un  moyen  de  l'obtenir. 

Jusqu'ici  la  raison  humaine  n'a  pu  en  décou- 
vrir qu'un  seul;  il  consiste  en  ce  que  chaque 
nation  conQe  ses  intérêts  à  un  ou  a  plusieurs 
fondés  de  pouvoirs;  la  Charte  a  nommé  le  vôtre  ; 
c'est  le  roi. 

Et  remarquez  bien  qu'il  est  votre  fondé  de 
pouvoirs,  non  pour  préparer  un  arrangement, 
mais  pour  le  (conclure;  l'acte  qu'il  signe  n'est 
pas  un  simple  projet,  c'est  un  trailé- 

Avant  d'aller  plus  loin,  je  demande  si  ces  pres- 
criptions (le  lu  Charte  ne  sont  pas  d'ailleurs 
Pleinement  avouées  par  la  raison,  confurnies  à 
intérêt  du  pays,  et  1  on  peut  dire  commandées 
par  la  nature  même  des  choses.  ¥  a-t-îi  quel- 
qu'un qui  regrette  ou  conroite  pour  la  Chambre 
le  droit  de  nommer  eliR-même  des  plénipoten- 
tiaires qui  iraient  s'aboucher,  au  milieu  de  l'At- 
laotique,  avec  les  commissaires  américains?  et 
croit'ûii  que  nous  aurions  plus  de  chances  d'ar- 
river à  une  heureuse  conclusion  en  adoptant 
une  forme  de  négociation  qui  exigerait  un 
échange  d'amendements  et  de  sous-amende- 
ments avec  le  congrès  américain  1 

Votre  esprit  se  révolte,  Messieurs,  contre  la 
pensée  de  placer  deux  grands  peuples  dans  une 
si  absurde  situation;  et  cepundaut  ce  serait  la 
vôtre,  du  moment  où  vous  ne  verrii-z  qu'un  pro- 
jet dans  le  traité  consenti  par  votre  gouverne- 
ment ;  simple  projet  pour  vous,  il  n'est  rien  de 
plus  pour  les  Elats-lnis,  la  négociation  n'est 
plus  terminée,  elle  est  pendante  simultanément 
devant  les  assemblées  délibérantes  des  deux 
pays,  et  ue  peut  trouver  de  fin  tjeureuse  que 
dans  la  parTaite  identité  d'un  vote  commun,  il 
est  donc  exact  de  dire  que  c'est  vous  qui  Iraite- 
riei  alors  directement  avec  la  Chambre  des  re- 
présentants d'Amérique,  et  que  vos  amendements 
devraient  se  croiser  avec  les  siens  au  milieu  de 
l'Océan. 

Revenons  à  la  Charte,  Hessieurs;  elle  veut  que 
te  roi  soit  le  seul  représentant  du  pays  dans  ses 
rapports  avec  l'étranger  ;  c'est  &  lui  seul  de  trai- 
ter avec  un  autre  Etat  dans  toutes  les  éventuali- 
tés possibles,  et  alors  même  qu'il  est  question  de 
reconnaiireet  de  liquider  une  dette  delà  France. 
Oui,  dans  ce  ca.s-la  même,  c'est  un  traité  qu'il 
signe,  et  cette  quaiilication  de  la  Charte  est  dé- 
cisive; elle  emporte  cet  effet  qu'en  règle  géné- 
rale, et  encore  bien  qu'il  s'agisse  d'une  dette, 
l'engagement  du  roi  lie  et  engage  le  pays. 

Cependant,  Messieurs,  je  me  h&le  d'ajouter 
qu'une  exception  est  possible;  la  règle  que  je 
viens  de  proclamer  est  générale,  elle  n'est  pas 
absolue.  Les  conseillers  de  la  Couronne  pour- 
r.iienl,  en  effet,  abuser  d'une  si  haute  préroga- 
tive, si  elle  échapp;iil  à  toute  espèce  de  contr&le 
ut  de  limites;  ils  pourraient,  par  des  intelli- 
{jencee  coupables  avec  l'étranger,  a^ir  sur  notre 
intérieur;  faire,  par  cette  voie  détournée,  ce 
igu'ils  n'auraient  pu  faire  directement:  détruire 
ainsi  la  liberté  de  notre  vote  sur  les  dépenses 
publiques,  soit  par  la  reconnaissance  d'une  dette 
chimérique,  soit  par  l'exagération  certaine  et  évi- 
dente dune  detle.vériiable.  Alors.  Messieurs,  votre 
propre  prérogative  est  là  pour  dérendre  les  inté- 
rêts du  Trésor  indignement  trahis  ou  sacrifiés: 
alors  vous  rejetez  le  traité,  vous  faites  plus,  vous 
mettez  en  accusation  ceux  qui  vous  ont  réduits 
à  faire  un  tel  usage  de  votre  pouvoir-  Bl  com- 
ment ne  seraient-ils  pas  coupables,  en  effet,  ayant 
compromis  d'une  manière  aussi  grave  tous  les 
intéréte  de  premier  ordre  du  pays  :  sa  dignité 


dam  la  personne  du  monarque  qui  le  représente, 
aa  loyauté  exposée  aux  soupçons  de  1  étranger 
et  le  Trésor  public  ne  i>ouvaiit  être  défendu  que 
par  un  acte  presque  équivalent  k  une  déclara- 
tion de  guerre. 

Quant  amol,  je  le  déclare  après  mûre  réDexion  ; 
si  la  nécessité  de  rejeter  le  traité  nous  est  dé- 
montrée, nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de 
mettre  en  accusation  ceux  qui  nous  auront  ainsi 
contraints  à  désavouer  le  chef  de  l'Etat;  ce  n'est 

3u'à  cette  coQditlon  que  notre  désaveu  devlen- 
ra  aux  yeux  de  l'étranger  un  acte  sérieux,  et 
commandant  le  respect  par  la  dignité  dont  ii 
sera  empreint. 

Vous  direz  alors  à  la  nation  américaine  :  le 
traité  dont  vous  réclamez  l'exécution  est  enta- 
ché de  trahison,  il  est  nul  ;  et  ce  n'est  pas  une 
vaine  débite  de  notre  part,  car  les  traîtres  sont 
déférés  à  la  justice  du  pays. 

A  ce  langage  on  pourra  reconnaître  les  re- 
présentants d^ne  grande  nation. 

Je  conçois  encore  des  circonstances  qui  pour- 
raient vous  déterminer  à  appeler  les  sévérités 
de  l'accusation  sur  les  signataires  responsables 
d'un  traité,  tout  en  vous  soumettant  a  payer  la 
dette  qu'ils  auraient  reconnue  en  votre  nom; 
l'apparente  contradiction  de  ce  vote  s'explique- 
rait facilement  par  cette  considération,  que  le 
dommage  d'un  chifTra  un  peu  trop  élevé  vous 
aurait  paru  d'une  bien  moindre  importance  pour 
te  pays  que  le  discrédit  de  votre  gouvernement  ; 
mais  je  le  répète  avec  la  plus  grande  force  de 
conviction,  il  n'est  pas  donné  à  ma  raison  poli- 
tique de  concevoir  que  nous  puissions  rejeter 
un  traité  déSnitivenient  conclu,  signé,  ratifié 
avec  une  puissance  étrangère,  sans  y  joindre, 
comme  gage  de  la  loyauté  de  notre  désaveu, 
l'accusation  des  ministres  signataires. 

Il  en  est  cependant  qui  semblent  ne  pas  soup- 
çonner que  imtre  délibération  ait,  avant  tout, 
tiD  caractère  politique,  et  qui,  oubliant  le  pré- 
cepte si  connu  de  Montesquieu  <1),  réduisent 
toute  la  question  aux  purs  termes  du  droit  civil 
et  privé.  Nous  sommes  tenus,  disenMls,  de  payer 
ce  que  nous  devons,  rien  déplus,  rien  de  moins; 
ainsi  la  tÂche  de  la  Chambre  est  simple  ;  elle  se 
réduit  à  préciser  le  chiffre  exact  de  notre  dette, 
et  notre  vote  ne  sera  plus  qu'un  corollaire  de 
cette  liquidation. 

Dans  ce  système,  ainsi  que  vous  le  voyez,  le 
traité  contenant  reconnaissance  et  fixation  de 
notre  dette  ne  doit  avoir  aucune  sorte  de  valeur, 
/nême  morale,  aux  yeux  de  la  Chambre;  nous 
devons  en  faire  abstraction  complète,  regarder 
le  fait  comme  non  avenu,  lui  refuser  toute 
influence  sur  notre  délibération. 

Je  pense,  au  contraire,  Messieurs,  que  le  traité 
signe  par  le  chef  de  l'Etat,  quoique  n'engageant 
pas  d'une  manière  complète  le  Trésor  public,  est 
lependant  plus  qu'un  simple  projet  surbordonné 
ù  l'éventualité  de  votre  approbation  ;  que  c'est 
:LUtre  chose  enfin  qu'un  jugement  de  liquidation 
provisoire  qui  s'évanouirait  devant  votre  qua- 
lité de  juges  d'appel  et  de  liquidateurs  souve- 


(1)  Le  chapitra  XVI  du  livre  XXVI  de  tEtpHl  4*t 
toit,  porta  en  titre  :  Qu'il  m  faut  point  drciiter  par 
l«i  rêglei  du  droit  ciTil  quand  ii  l'a^it  de  décider  par 
cellei  du  droit  politiqa*;  il  sa  termiDa  ainai  :  •  II  est 
ridicull  de  prétendra  ddci'ter  des  droîti  des  rojAumM, 
des  nations  et  de  l'univen,  par  le»  nèmai  niaiimas 
sur  leiquallai  on  décida  entre  particuliers,  duo  droit 
pour  une  gouttière,  poor  mo  servir  de  l'eipreiïion  de 
Gioéron.  • 
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rains;  je  crois  que  ce  traité  est  pour  vous  un 
grand  fait  accompli,  portant  avec  lui  des  consé- 
quences qui  lui  sont  propres,  et  que  vous  ne  sau- 
riez décliner;  qu'il  a  notamment  cet  effet  d'avoir 
fermé  la  voie  des  négociations  sans  possibilité 
de  retour;  qu*il  y  a  ainsi  un  ensemble  de  cir- 
constances graves  produites  par  le  fait  du  traité 
dont  V0Q8  ne  pouvez  raisonnablement  faire 
abstraction  dans  votre  délibération,  pas  plus  que 
vous  ne  pourriez  mettre  à  l'écart  les  consé- 
quences non  moins  graves  de  votre  refus  d'adbé- 
sion. 

11  faut  donc  le  roconuailre,  Messieurs,  à  moins 
de  fermer  les  yeux  aux  déductions  du  plus 
simple  bon  sens,  le  droit  constitationnel  de  désa- 
vouer le  chef  de  TEtat,  nécessaire  comme  prin- 
cipe, ne  doit  être  considéré  dansgla  pratique  que 
comme  un  droit  exceptionnel,  dont  la  plus  triste 
nécessité  pourrait  seule  commander  et  justifier 
l'exercice;  ce  droit  n'est  en  réalité  qu'un 
remède  extrême  qui  serait  presque  toujours  pire 
que  le  mal,  et  dont  Tusageaparu  si  périlleux  à 
la  vieille  Angleterre,  que  son  nistoire  n*en  ofTre 
pas  un  seul  exemple.  C'est  ainsi,  Messieurs,  que 
nos  fastes  parlementaires  n'ont  pas  encore  enre- 

§istré  un  seul  rejet  du  budget,  quoique  votre 
roit  soit  bien  incontestable,  et  que  vous  soyez 
mis  tous  les  ans  en  position  de  l'exercer. 

On  s'étonne  souvent,  je  le  sais,  de  voir  ainsi 
les  droits  constitutionnels  s'amoindrir  en  quelque 
sorte  dans  leur  passage  de  la  théorie  à  la  pra- 
tique; la  raison  en  est  simple.  Messieurs,  c'est 
que  les  plus  graves  difficultés  contre  lesquelles 
ait  à  lutter  rhomme  d'Etat  n'existent  pas  pour 
le  théoricien,  ou  sont  facilement  éludées  par  lui. 
Voyez  en  effet  quel  est  son  privilège  ;  il  sépare 
avec  soin  les  questions,  les  traite  une  à  une,  et 
les  pose  toujours  lui-môme;  c'est  le  contraire 
pour  l'homme  d'Etat,  les  questions  ne  lui  arri- 
vent jamais  que  posées  par  d'autres;  il  est  obligé 
de  les  prendre  telles  que  les  lui  donne  le  cours 
des  événements,  c'est-à-dire  formant  un  ensemble 
de  faits  compliqués,  d'intérêts  croisés,  de  consi- 
dérations contraires  les  unes  aux  autres;  et  c'est 
sur  cet  ensemble  indivisé  et  indivisible  qu'il  est 
obligé  de  statuer. 

Je  prends  pour  exemple  et  pour  preuve  la 
délibération  actuelle  :  vos  orateurs  rempliront 
avec  éclat,  je  n'en  doute  pas,  la  tâche  facile  du 
théoricien;  ils  discuteront  séparément,  et  avec 
ordre,  les  nombreuses  questions  soulevées  par 
la  proposition  du  gouvernement,  questions  de 
tinanccs,  de  politique,  de  paix,  de  guerre,  d'in- 
térêts commerciaux,  d'autres  encore  ;  vous.  Mes- 
sieurs, moins  heureux  qu'eux,  vous  n'aurez  pas 
la  liberté  d'émettre  un  vote  distinct  sur  chacun 
de  ces  grands  intérêts  du  pays,  vous  serez  obligés 
de  les  réunir,  et  de  confondre  toutes  les  solutions 
dans  un  vole  unique;  vote  jugement  sera  celui  de 
l'homme  d'Etat. 

Mais  s'il  y  a  nécessité  que  votre  réponse  se 
résolve  dans  Tunilé,  ne  doit-ello  pas,  nécessai- 
rement aussi,  se  rapporter  ù  une  question  ayant 
le  même  caractère  de  j^é né raiitô,  et  que  la  cons- 
cience de  chacun  de  nous  devra  résoudre  au 
moment  solennel  du  vote?  La  question  ainsi 
généralisée  ne  peut  être  que  celle-ci  :  Quel  est  le 
vote  réclamé  de  nous  par  l'intérêt  du  pays?  ou 
en  d'autres  termes,  de  quel  cOté  militent  les 
plus  graves,  les  plus  nombreuses,  les  plus 
puissantes  considérations  du  bien  public? 

Messieurs,  que  voyons-nous  dans  le  plateau  de 
la  balance  où  serait  écrit  le  mot  rejuti  Nous  y 
voyons  l'abaissement  de  la  France  au  dehors,  dans 


la  personne  de  son  chef;  le  mépris  de  Tétranger 
pour  notre  gouvernement,  sans  que  nous  ayons 
le  droit  de  nous  en  plaindre,  car  il  n'aurait  fait 
que  répondre  à  notre  exemple  et  à  notre  imita- 
tion ;  des  doutes  conçus  pour  la  première  fois  |sur 
la  loyauté  française  ;  une  grave  perturbation  à 
notre  commerce  maritime,  à  notre  industrie 
manufacturière  ;  et  à  la  suite  de  ce  dommage 
déjà  commencé,  la  possibilité  d'une  guerre  dont 
la  justice  ne  serait  pas  démontrée,  mais  dont  les 
conséquences  ne  pourraient  être  que  funestes  à 
la  liberté  générale  des  peuples. 

Vous  verrez.  Messieurs*  si  le  travail  approfondi 
de  votre  commission  laisse  assez  de  force  aux 
objections  financières  pour  qu'elles  doivent  l'em- 
porter sur  tant  de  graves  considérations  réu- 
nies, ou  si,  au  contraire,  la  justice  ne  vient  pas 
se  joindre  à  la  politique  pour  commander  l'adop- 
tion du  projet  de  loi. 

Je  dis  la  justice.  Messieurs,  et  en  effet,  per- 
sonne n'a  pu  nier  la  dette,  pas  même  les  con- 
seillers de  r^apoléon,  quoique  ce  fût  la  condam- 
nation des  actes  de  son  gouvernement. 

Quant  à  sa  quotité,  je  reconnais  en  principe 

3ue  la  fixation  qui  en  a  été  faite  par  le  traité 
oit  être  soigneusement  examinée  et  vérifiée 
par  nous,  non  comme  liquidation,  mais  comme 
surveillance;  en  fait,  j'adopte  les  résultats  de 
l'examen  consciencieux  de  votre  commission, 
qui  a  si  bien  justifié  la  confiance  dont  vous 
ravez  investie. 

Ma  tâche  est  remplie,  Messieurs,  car  je  me 
suis  seulement  proposé  de  poser  la  question  dans 
ses  véritables  termes,  en  donnant  pour  base  à 
sa  solution  les  principes  de  notre  droit  consti- 
tutionnel, sainement  entendu  ;  cependant,  Mes- 
sieurs, je  ne  puis  me  dispenser,  avant  de  quitter 
cette  tribune,  de  manifester  mon  opinion  sur  la 
complication  de  quelques  faits  récents,  propres 
à  éveiller  les  justes  susceptibilités  de  Tbonneur 
national.  Messieurs,  quoiqu'il  soit  vrai  que  les 
torts  du  créancier  n'opèrent  pas  la  libération  du 
débiteur,  je  pense  que  le  fait  d'une  insulte  à  la 
France  ferait  disparaître,  pour  le  moment,  sa 
qualité  de  débitrice,  et  lui  donnerait  droit,  avant 
tout,  à  une  réparation  que  notre  premier  devoir 
serait  d'exiger  et  d'obtenir;  je  crois  encore  que 
si  nous  étions  placés  sous  le  poids  honteux  d'une 
menace,  nous  devrions  nous  refuser  à  délibérer, 
jusqu'à  ce  que  la  menace  eût  été  solennellement 
rétractée;  voilà.  Messieurs,  les  principes  qui 
doivent  servir  de  règle  à  notre  conuuite;  mais  en 
fait,  la  sagesse  des  représentants  de  l'Amérique 
s'est  refu8ée}à  placer  leur  pays  dans  cette  incon- 
venante situation  envers  la  France;  et  chez  un 
peuple  libre  comme  celui  des  Etats-Unis,  la 
nation  ne  peut  être  rendue  responsable  des 
paroles  d'un  homme  qui,  tout  haut  placé  qu'il 
est,  n'a  pas  qualité  pour  engager  à  lui  seul  son 
pays;  j  approuve  hautement  la  mesure  par 
laquelle  notre  gouvernement  a  repoussé  les 
paroles  auxquelles  je  viens  de  faire  allusion;  je 
crois  que  cette  mesure  était  parfaitement  appro- 
priée aux  circonstances,  qu'elle  en  renfermait 
une  juste  appréciation,  etqu^ellea  satisfait  ainsi 
aux  exigences  de  l'honneur  national;  je  crois, 
enfin,  que  nous  conservons  dans  notre  situation 
actuelle  cette  liberté  pleine  et  entière,  sans 
laquelle  nous  ne  pourrions  consentir  à  déli- 
bérer. Quant  àceuxde  nos  honorables  collègues 
qui  nous  accusent  d'avoir  dégénéré  de  la  uc*rlé 
que  mettait  la  Restauration  dans  ses  rapports 
avec  l'étranger,  je  leur  épargnerai  aujourd'hui 
les  récriminations  qu'il  avait  d'abord  été  dans 
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ma  pensée  de  leur  adresser;  mais  je  les  prierai 
de  Touioir  bien  nous  expliquer  ce  que  je  me  per- 
mettrai d^appeler  une  contradiction  dans  leur 
conduite  actuelle.  Us  commencent  par  se  glori- 
fier à  cette  tribune  de  leur  hostilité  pour  la 
Révolution  de  Juillet,  après  quoi  ils  ont  la  sin- 
gulière prétention  de  devenir  ses  conseillers,  et 
de  voir  mieux  que  nous,  amis  sincères  de  cette 
révolution,  ce  qui  convient  à  sa  gloire,  à  ses 
intérêts,  à  son  affermissement.  Mais  qu'ils  y 
prennent  garde,  s*ils  cessent  d'être  hostiles,  ils 
se  démentent  eux-mêmes,  ils  abdiquent.  Mes- 
sieurs, je  suis  loin  de  révoquer  en  doute  la  sin- 
cérité, la  constance  et  Tanieur  des  sentiments 
que  nos  honorables  adversaires  appellent  leurs 
sympathies;  je  leur  accorderai  même,  car  je  ne 
les  accuse  que  d*erreur,  qu*ils  parient  et  qu'ils 
agissent  sous  Tinspiration  de  Tintérét  du  pays; 
mais  où  placent-ils  cet  intérêt?  Vous  le  savez, 
dans  le  rétablissement  d*un  passé  qui  est  Tobjet 
de  leur  culte,  et,  par  une  suite  nécessaire,  d^ns 
Tanéantissement  de  la  Révolution  de  Juillet. 
Mais  dôs  lors.  Messieurs,  n'est-ce  pas  une  néces- 
sité logique  que  nous  soyons  opposés  dans  nos 
votes,  comme  nous  le  sommes  dans  nos  vœux, 
dans  le  but  auquel  nous  tendons,  en  un  mot, 
dans  ce  qui  constitue,  aux  yeux  de  chacun  de 
nous,  l'intérêt  du  pays  ? 

Je  n'ai  plus,  Messieurs,  qu*à  vous  présenter,  en 
terminant,  une  courte  observation  générale. 

Messieurs,  il  nous  est  arrivé,  trop  souvent  peut- 
être,  de  jouer  en  quelque  sorte  avec  l'Adminis- 
tration de  notre  pays;  de  la  part  de  uns,  per- 
mettez-moi d'exprimer  ma  pensée,  c'était  simple 
imprudence;  de  la  part  des  autres,  c'était  un 
système  ayant  pour  but  d'absorber  tous  les  pou- 
voirs dans  l'omnipotence  de  la  Chambre.  Veuillez 
y  faire  attention.  Messieurs,  ne  s'agirait-il  pas 
aujourd'hui  d'étendre  ce  système  d'omnipotence 
de  la  Chambre  à  nos  affaires  étrangères?  Je  me 
borne.  Messieurs,  à  vous  livrer  cette  réflexion  : 
croyez-vous  qu'il  soit  conforme  aux  intérêts  du 
pays  de  pousser  jusque-là  les  applications  du 
système  que  je  viens  de  signaler?  croyez- vous 
que  la  France  sera  plus  heureuse,  plus  forte, 
plus  puissante,  lorsque  l'action  de  son  gouver- 
nement, de  plus  en  plus  affaiblie  au  dedans,  sera 
en  outre  complètement  annulée  au  dehors? 

Je  ne  le  pense  pas,  Messieurs,  et  je  vote  pour 
le  projet  de  loi. 

M.  OeMibes.Messieurs,  pour  apprécier,  comme 
il  doit  l'être,  le  traité  du  4  juillet  1831  avec  les 
Etats-Unis,  il  faut  se  reporter  au  point  où  en  était 
la  négociation  au  mois  de  mai  1830,  et  se  rap- 
peler les  rapports  faits  à  Napoléon  en  1812,  1813 
et  1814,  sur  les  réclamations  du  gouvernement 
fédéral. 

Ce  gouvernement  réclamait  de  la  France  des 
indemnités  pour  destruction  et  confiscation  d'un 
L'rand  nombre  de  bâtiments  américains  pendant 
la  guerre  acharnée  que  s'étaient  faite  les  Anglais 
et  les  Français. 

Je  ne  me  livrerai  pas  à  une  critique  de  dé- 
tail; je  n'examinerai  pas  si  tel  navire  devait  être 
placé  dans  telle  catégorie  plutôt  que  dans  telle 
autre  ;  si  telle  cargaison  ou  tel  bâtiment  a  été 
estimé  plusou  moins  que  sa  valeur  réelle.  J'atta- 
querai le  traité  dans  son  ensemble,  et  j'insisterai 
principalement  sur  la  partie  de  ce  traité  qui  con- 
sacre la  renonciation  de  la  part  de  la  France 
aux  droits  stipulés  en  sa  faveur  par  Tarticle  8  du 
traité  du  30  avril  1803;  car,  à  mes  yeux,  là  se 
trouve  l'erreur  capitale,  là  me  paraissent  avoir 


été  sacrifiés  les  intérêts  du  pays.  Je  crois  pou» 
voir  me  livrer  à  un  examen  scrupuleux  et  étendu 
de  cette  question;  je  ne  suppose  pas  (]u'on  pré- 
tonde la  soustraire  à  notre  investigation  sous  le 
prétexte  que  la  partie  financière  seule  du  traité 
est  soumise  à  nos  délibérations.  La  réserve  faite 
par  l'article  8  du  traité  de  1803  constitue  la  plus 
grande  partie  du  prix  de  la  cession  de  la  Loui- 
siane; elle  ne  peut  être  considérée  comme  une 
simple  clause  d'un  traité  de  commerce;  elle  re- 
présente à  elle  seule  la  valeur  de  toute  la  Loui- 
siane, même  les  80  millions  payés  acompte  à  la 
France.  Il  entre  donc  essentiellement  dans  le 
cercle  de  nos  attributions  d'examiner  s'il  a  été 
tiré  tout  le  parti  possible  de  l'abandon  de  cette 
réserve. 

D'ailleurs,  à  la  dernière  session  législative, 
comme  dans  les  deux  dernières  séances,  la  dis- 
cussion s'est  étendue  sur  ce  point  sans  contes- 
tation de  la  part  de  MM.  les  ministres,  qui  n'ont 
pas  craint  même  de  suivre  sur  ce  terrain  les 
orateurs  de  l'opposition. 

J'entre  en  matière,  en  commençant  par  la  ques- 
tion de  rindemnité. 

L'empereur  était  convaincu  qu'il  ne  devait  aux 
Américains  aucune  indemnité. 

Parce  que  les  actes  de  violence  auxquels  il 
avait  été  obligé  de  se  livrer  n'avaient  été  qu'une 
réponse  à  une  provocation,  et  lui  avaient  été 
impérieusement  commandés  par  la  conduite  de 
l'Angleterre,  sur  laquelle,  en  définitive,  devait 
retomber  tout  l'odieux  de  pareils  mesures; 

Parce  que  les  Etats-Unis  s'étaient  mis,  pour 
ainsi  dire,  en  état  d'hostilité  avec  la  France,  en 
se  soumettant  à  toutes  les  exigences  de  l'Angle- 
terre, notamment  en  souffrant  sur  ses  bâtiments 
la  presse  de  ses  matelots,  lesquels,  transbordés 
sur  les  vaisseaux  anglais,  se  battaient  contre  la 
France  ; 

Parce  qu'enfin  les  Etats-Unis  s'étaient  eux- 
mêmes  fermé  la  porte  à  toute  réclamation  en 
usant  (le  représailles  au  moyen  de  leur  acte  de 
nonintercourse,  et  de  leur  embargo  sur  tous  les 
bâtiments  français  qui  aborderaienten  Amérique. 

En  effet,  si  ces  actes  de  représailles  n'avaient 
pas  causé  à  la  France  un  préjudice  égal  à  celui 
dont  se  plaignaient  les  Américains,  c'est  que  notre 
commerce  maritime  était  alors  presque  entière- 
ment interrompu;  mais  cela  n'en  constatait  pas 
moins  qu'on  avait  rendu  hostilités  pour  hostilités. 
Or,  je  suppose  qu'au  moment  de  la  cessation  de 
ces  hostilités,  si  la  France  en  eût  éprouvé  un 
plus  grand  dommage  que  l'Amérique,  et  eût  ré- 
clame de  celle-ci  des  indemnités,  je  vous  de- 
mande quel  accueil  le  congrès  américain  aurait 
réservé  a  nos  réclamations. 

Par  tous  ces  motifs,  et  par  d'autres  peut-être 

f)lus  puissants,  ensevelis  dans  la  tombe  au  grand 
lomme,  Napoléon  ne  se  croyait  tenu  à  aucune 
indemnité  envers  les  Américains. 

Toutefois,  sa  position  vis-à-vis  de  l'Angleterre 
lui  faisait  un  devoir  de  temporiser,  et  de  ne  pas 
rejeter  définitivement  tout  moyen  de  concilia- 
tion; il  lui  importait  de  ne  pas  s'attirer  un  en- 
nemi de  plus,  et  d'engager,  s'il  se  pouvait,  les 
Américains  dans  une  guerre  contre  l'Angleterre. 

C'est  dans  ce  double  but  qu'il  consentit  à  ou- 
vrir des  négociations  qui  n'eurent  aucun  ré- 
sultat. 

L'Empire  disparut;  la  Restauration  s^établit; 
d'énormes  sacrifices  furent  imposés  à  la  France 
à  titre  d'indemnité  envers  ses  envahisseurs.  Le 
gouvernement  américain  se  tint  à  l'écart,  ne 
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ju;!eaiit  pas  IVcasioii  favorable  pour  prtrsenier  ' 
beh  réclaiiialiojjs  av<?c  espoir  'Je  'socces. 

AuJounJ'hui  l'on  -ïUppjse  que  ce  Tut  par  UD  i 
»eiitifiieiii  <ie  ';<ifnenaiit;e  et  «Je  fléli  cales  se  que  j 
l'Amérique  ne  fil  pa-  valoir  ses  préieri«Jijs  «iroitô,  : 
aiorb  que  toute  l'Europe;  réglait  ses  compteis  avec  j 
la  France. 

Haiii  c'était  de  ha  part  une  tactique  habile 
Dlutôt  qu'un  acte  «J«,-  t^éiiérosiié  envers  la  France. 
Point  de  doute  qu'à  ':<'tte  époque  le  ;zou verse- 
ment fédéral  se  préi)»:nia(itc<yrijai>;  «créancier  de 
FBmpire  lïaii(;aiÀ,haiia autre  titre  qae  des  liasses 
de  récJaniationb  non  liquidées,  non  reconnues 
par  Napoléon,  une  liu  de  non -recevoir  définitive 
lui  eût  été  opiKisée.  d'eht  ce  que  l'Amérique  avait 
pressenti  et  ce  qui  lui  fit  ajourner  sa  demande 
a  une  époque  plus  opportune. 

Pendant  ce  temps,  le  gouvernement  américain 
violait  ouvertenH*nt,  à  i'e^ard  de  la  France,  l'ar- 
ticle 8  du  traité  de  cession  de  la  i^uisiane. 

Cet  article  portait  qu'à  l'avenir,  et  pour  tou- 
jours, à  partir  de  IHll),  ien  navires  français  se- 
raient reçus  dauÂ  trjii»  les  ports  de  la  Louisiane, 
comme  ceux  des  nations  les  plus  favorisées. 

LeiJjuillei  181Ô,  l'Angleterre  avait  conclu  avec 
l'Amérique  un  traité  de  commerce,  en  vertu  du- 
quel ses  bàtimenis  seraient  admis  dans  tous  les 
ports  de  l'Union  et  de  la  Louisiane,  sans  payer 
plus  de  droits  que  les  nationaux;  avantages  que 
l'Angleterre  accordait  aussi  à  l'Amérique,  par 
réci|)rocité,  dans  tous  les  ports  britanniques. 

Kn  1817,  des  navi^'ateurs  français  rentrés  au 
Havre  et  n^venant  de  la  Nouvelle  Orléans  se  plai- 
gnirent d'avoir  ete  assujettis  à  des  droits  de  ton- 
nage plus  élevés  que  ceux  exigés  des  Anglais. 

Cette  plainte  fut  transmise  par  M.  le  duc  de 
Hichelieu  il  M.  ilyde  de  Neuville,  notre  ambas- 
sadeur à  Wasliin^'ton.  Vous  avez  vu.  Messieurs, 
dans  les  documents  nui  vous  ont  été  commu- 
niqués, la  correspondance  qui  a  eu  lieu  à  ce 
sujet  depuis  lsl7  ju>({u'en  1S?1  entre  notre  am- 
bassadeur, le  siMTétaire  d'Ktat  américain  et  le 
gouvernement  ir.tiiçais,  et  vous  avez  rougi  des 
subterln^'es  et  d4*s  misérables  arf^uties  employées 
par  le  gouvernement  fédéral  pour  éluder  l'exé- 
cution de  l'article  S  du  traité  du  30  avril  1830. 

A  n(»s  izriei's,  il  repondait  :  L'article  8  vous 
donne  le  droit  dV>ln^  traités  sur  le  môme  pied 
que  la  nation  la  plus  favorisée.  Vous  demandez 
la  ménuî  faveur  que  l'Angleterre?  Volontiers, 
mais,  comme  elle,  accordez-nous  la  réciprocité. 

Mais,  disait  lu  France,  les  réductions  de  droit 
que  j'ai  obtenues  loiit  partie  des  conditions  atta- 
clier.i  a  la  ce>fion  de  la  Louisiane.  KUcs  m'ont 
été  assurées  d'une  manière  aussi  positive  que  si 
je  les  avais  acbetée'^  moyennant  un  autre  prix, 
et  que  si  j'eusse  prninjs  aux  Américains  la  jouis- 
sance d'une  exacte  rt^ciprocité  dans  mes  ports. 
Les  Kiat/  l'nis  n'ont  fait  l'acquisition  de  la  Loui- 
siane qiur  sous  les  clauses  que  les  traités  y  atta- 
cbaient;cc  n'est  donc  point  par  votre  législation 
intérieure,  mais  par  les  traités,  qu'il  faut  expli- 
quer les  ilroits  dont  je  dois  jouir  dans  les  ports 
ue  la  Louisiane. 

Ces  faits  irrécusables,  ces  arguments  irrésis- 
tibles, le  gouvernement  fédéral  les  a  méconnus, 
en  se  refusant  depuis  181;)  à  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 8  dudit  traité. 

Ne  lui  faisons  donc  pas  un  si  grand  mérite  de 
n'avoir  pas  produit  ses  réclamations  au  mo- 
ment où  i'Kurope  se  partageait  nos  dépouilles, 
ot  croyons  plutôt  que  c'était  par  calcul  qu'il  en 
agissait  ainsi. 

Cetto  insistance  do  la  part  des  Etats-Unis  à 


méconnaître  la  saiije  t-t  vé.'^itaLle  interprétation 
de  1  article  6  de  ce  traité  était  d'autant  plus  in- 
concevable et  plus  perfide,  qu'on  se  mettait  en 
pleine  contradiction  avec  les  ;  drcdes  et  les  écrit» 
deê  hommes  d*Etat  de  cette  nation  qui  s'étaient 
antérieurement  occupés  de  cette  question. 

li^ns  la  béance  du  congrès  du  25  octobre  1803, 
.<1.  Handolph  s'exprimait  ainsi  à  Foccasion  de 
l'article  8  : 

•  Je  ne  regarde  cette  stipulation  que  comme 
une  partie  du  prix  du  territoire;  c'est  une  condi- 
tion que  la  partie  cédante  avait  le  droit  d'exiger 
et  à  laquelle  nous  avions  le  droit  de  consentir. 
Le  droit  d'acquérir  entraînait  avec  lui  le  droit 
de  donner  l'équivalent  demandé.  » 

Les  paroles  de  cet  orateur  s'adressaient  à  ceux 
des  membres  du  congrès  qui  s'opposaient  vive- 
ment à  ce  qu'on  accordât  a  la  France  un  avan- 
tage aussi  important  que  celui  stipulé  dans  l'ar- 
ticle 8. 

Ainsi,  en  sanctionnant  le  traité  du  30 avril  t803, 
malgré  une  forte  opoosition,  le  congrès  inter- 
prétait alors  Farticle  8  comme  l'a  toujours  en- 
tendu la  France. 

Mais  ce  qui  fait  encore  ressortir  davantage  le 
peu  de  tx)nne  foi  du  gouvernement  fédéral, 
c'est  le  passage  suivant  d  un  mémoire  que  M.  Li- 
vingston  adressa  à  la  France  vers  1802,  sur  cette 
question  :  Est-iL  avantagetix  à  la  France  de  prendre 
possexsion  de  La  Louisiane? 

••  La  France  veut-elle,  dit-il,  introduire  aisé- 
ment ses  produits  dans  les  contrées  de  l'Ouest? 
veut-elle  accoutumer  les  Américains  à  ses  vins 
et  aux  articles  de  ses  fabriques? 

«  Elle  ne  le  peut  qu'en  mettant  la  Nouvelle- 
Orléans  entre  les  mains  des  Etats-Unis,  sous  la 
condition  que  ce  sera  constamment  un  vori  franc 
pour  les  vaisseaux  et  marchandises  ae  France, 
sans  être  assujettis  à  d'autres  droits  qu^à  ceux 
payés  par  les  vaisseaux  américains.  Par  ce  moyen 
on  intéressera  les  marchands  américains,  établis 
à  la  Nouvelle-Orléans,  pour  leur  commerce,  etc. 

«  La  France  aura  tous  lés  avantages  de  la  co- 
lonie sans  les  dépenses  nécessaires  à  son  en- 
tretien, etc. 

1  Tout  cela  ne  peut  avoir  lieu  que  par  la  ces- 
sion de  la  iNouvelle-Orléans  aux  Biats-Unis,  avec 
la  réserve  du  droit  d'entrée  en  tous  temps  exempte 
de  tous  autres  droits  que  ceux  payés  par  Les  bâti- 
ments  américains,  avec  le  droit  de  navigation  sur 
le  Mississipi. 

M  C'est  ce  qui  donnera  à  ses  vaisseau.^  un 
avantage  sur  ceux  de  toutes  les  autres  nations, 
retiendra  et  môme  augmentera  les  capitaux  de 
la  Nouvelle-Orléans,  où  l'on  pourra  acheter  au 
meilleur  compte  possible  les  approvisionnements 
des  îles;  c'est  enfin  ce  qui  fera  introduire  dans 
les  pays  de  ronc^t  les  produits  des  fabriques  de 
France,  ce  que  l(*s  Etats-Unis  n'auront  aucun  in- 
térêt à  empêcher,  puisque  tout  motif  de  rivalité 
entre  les  deux  nations  sera  écarté.  » 

Tel  était  le  langage  tenu  par  M.  Livingston  au 
gouvernement  franrais,  pour  le  déterminer  à 
céder  la  Louisiane  aux  Etats-Unis. 

Rapprochez  à  présent  ce  langa(|[e  de  celui 
qu'ont  employé  constamment  depuis  1817  jus- 
qu'en 1830  lès  ministres  et  les  ambassadeurs 
américains  dans  la  contestation  relative  à  l'in- 
fraction de  l'article  8  du  traité  de  cession  de  la 
Louisiane,  et  vous  demeurerez  convaincus  de 
cette  vérité,  qu'il  fallait  q^ue  le  gouvernement 
fédéral  fût  dominé  par  un  intérêt  bien  puissant 
pour  oser  donner  un  démenti  aussi  formel,  tant 
aux  délibérations  du  congrès  de  1803»  qu'au  mé- 
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moire  de  M.  Livingston,  qui  avait  servi  comme 
de  préliminaire  au  traité  de  cession  de  la  Loui- 
siane; or,  cet  intérêt  si  puissant  n'était  autre 
chose  que  d'amener  la  France  à  renoncer  à  Tavan- 
tage  perpétuel  et  inappréciable  qu'elle  s'était  ré- 
serve par  l'article  8  ae  ce  traité. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  d'entrer 
dans  de  si  longs  et  pénibles  détails;  je  ne  puis 
m'en  dispenser,  àûn  de  lui  faire  comprendre  les 
calculs  que  je  vais  lui  présenter,  et  de  justifier 
les  résultats  qui  en  ressortiront. 

11  est  vrai  qu'afin  de  nous  consoler  de  la  perte 
des  avantages  que  nous  assurait  à  perpétuité 
l'article  8  du  traité  du  30  avril  1803,  M.  le  rap- 
porteur de  votre  commission  nous  reproduit  des 
calculs  présentés  à  la  Chambre  le  31  mars  1834 

{lar  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  au- 
ourd'hui  président  du  conseil.  Il  résulterait  de 
ces  calculs  que,  d'après  le  nombre  et  la  capacité 
des  navires  français  partis  de  nos  ports  et  arrivés 
à  la  Nouvelle-Orléans  de  1818  à  1832,  Pavantage 
annuel  qu'aurait  procuré  à  la  France  Texécntion 
de  cet  article  8  ne  serait  que  de  15,000  francs. 

Mettant  ensuite  en  regard  de  ces  calculs  les 
bénéfices  que  nous  retirerons  annuellement  de 
l'admission  des  vins  de  France  dans  les  l^tats  de 
ITnion  pendant  10  ans,  aux  droits  réduits  par 
le  traité  du  4  juillet  18S1,  lesquels  bcnétices 
s'élèveront  pour  les  dix  années  à  10  millions,  on 
nous  que  700  ans  de  jouissance  des  avantages  à 
recueillir  du  traité  d'avril  1803  n'auraient  pu 
produire  cette  dernière  somme  de  10  millions. 

Il  n'y  aurait  effectivement  rien  à  répondre  à 
cela,  si  les  calculs  au  moyen  desquels  on  est 
arrivé  à  ces  résultats  ne  péchaient  essentielle- 
ment par  leur  base.  Je  vais  essayer  de  vous  le 
prouver. 

En  1818,  au  sortir  d'une  guerre  si  longue,  no- 
tre commerce  maritime  ne  pouvait  avoir  qu'une 
faible  extension,  et  cependant  vingt-neui  navi- 
res abordèrent  à  la  Nouvelle-Orléans  pendant  le 
cours  de  cette  année.  11  était  naturel  de  sup- 
poser qu'au  lieu  de  diminuer,  ce  nombre  devait 
graduellement  augmenter.  Loin  de  là,  il  s'affai- 
blit au  point  qu'en  1824  il  n'était  que  de  six.  La 
raison  ue  cette  décroissance  est  facile  à  saisir. 

Notre  commerce  avait  d'abord  compté  se  voir 
traité  dans  les  ports  de  la  Louisiane  sur  le  même 
pied  que  les  nations  les  plus  favorisées;  mais 
lorsqu'il  vit  les  Anglais  assujettis  à  un  droit  de 
tonnage  plus  faible  que  celui  qu'on  exigeait  des 
bi\timents  français:  lorsqu'il  vit  l'article  8  du 
traité  de  cession  ae  la  Louisiane  ouvertement 
violé  par  les  Etats-Unis,  sans  que  le  gouverne- 
ment de  la  Restauration  osât  en  réclamer  vigou- 
reusement l'exécution;  lorsque,  par  ce  fait,  le 
commerce  français  vit  qu'il  ne  pouvait  plus  lutter 
à  armes  égales  contre  la  concurrence  anglaise, 
ses  relations  avec  la  Nouvelle-Orléans  devinrent 
beaucoup  plus  rares,  et  il  en  devait  être  ainsi. 

\\n  conséquence,  dans  le  calcul  qui  vous  a  été 
pré.-entéje  chiffre  de  vingt-neuf  bâtiments  fran- 
çais abordant  à  la  Nouvelle-Orléans  en  1818,  est 
considéré  comme  le  plus  élevé  des  cinq  années 
sur  lesquelles  M.  le  ministre  a  tiré  la  moyenne; 
tandis  que,  dans  la  réalité  et  suivant  toutes  les 
probabilités,  il  devrait  être  envisagé  comme  le 
plus  faible. 

En  effet,  à  en  juger  par  l'accroissement  inouï 
de  population  et  de  prospérité  qui  se  fait  re- 
marquer aux  l^tats-l'Uis  depuis  30  ans,  on  peut 
assurer  que  la  Louisiane,  par  le  fait  de  son  in- 
corporation à  cette  puissance,  arrivera  en  moins 
d'un  siècle  à  un  degré  de  splendeur  qui  ne  res- 


semblera à  rien  de  ce  qui  existe  aujourd'hui,  et 
alors  qui  pourrait  calculer  les  immenses  avan- 
tages a  recueillir  par  la  France  du  droit  qu'elle 
s'était  réservé  à  perpétuité  d'être  traitée  dans 
les  ports  de  cette  contrée  comme  la  nation  la 
plus  favorisée? 

N'est-ce  pas  nous  faire  injure  que  de  nous 
supposer  assez  aveueles,  assez  crédules  pour 
ajouter  foi  à  des  calculs  aussi  peu  exacts?  N'est- 
ce  pas  se  jouer  de  nous  que  a'essayer  de  nous 
faire  croire  qu'une  réduction  de  droit  d'entrée 
sur  quelques  milliers  de  barriques  de  vin,  pen- 
dant 10  ans,  compensera  et  au  delà  l'avantage 
qu'aurait  eu  toujours  notre  commerce  maritime 
(le  se  voir  traité  dans  tous  les  ports  de  la  Loui- 
siane comme  la  nation  la  plus  lavorisée? 

La  France  produit  et  exporte  autre  chose  que 
des  vins,  et  il  me  semble  que  ceux  de  mes  ho- 
norables collègues  qui  se  laissent  influencer  par 
l'idée  du  profit  passager  que  procurera  pendant 
10  ans  une  plus  facile  admission  de  nos  vins, 
comprennent  mal  les  besoins  et  la  position  des 
uays  maritimes  qu'ils  représentent,  et  sacrifient 
a  l'intérêt  d'un  jour  et  d'une  seule  production 
d'immenses  et  perpétuels  avantages  qui  se  se- 
raient étendus  sans  préférence  à  toutes  les  pro- 
ductions et  à  toutes  les  industries  françaises. 

Ainsi  les  calculs  qui  vous  sont  présentés  de 
bonne  foi,  je  le  présume,  n'en  reposent  pas 
moins  sur  une  base  essentiellement  inexacte. 

Il  y  a,  Messieurs,  un  autre  moyen  d'arriver  à 
une  appréciation  mieux  raisonnée  du  prix  que 
les  parties  contractantes  attachaient  à  la  réserve 
contenue  dans  l'article  8  du  traité  du  30  avril  1803. 
Je  conçois  que  ce  moyen  ait  été  mis  à  l'écart 
par  le  ministère  et  par  ses  partisans;  ce  que  je 
conçois  moins  facilement,  c'pst  que  l'opposition 
ne  rest  pas  aperçu  ou  du  moins  qu'elle  n'en  ait 
pas  tiré  tout  le  parti  possible. 

Ce  moyen,  je  le  découvre  dans  les  aveux  mêmes 
des  Americams,  aveux  qui  ne  peuvent  nous 
paraître  suspects. 

Dans  le  rapport  fait  le  25  mai  1831,  par  la 
commission  composée  de  MM.  Laine,  d'Audiffret, 
Beslay,  Pichon,  Lafayette  et  Delessert,  on  voit 
quelles  Américains  disaient  dans  le  congrès,  que 
la  France  avait  moins  d'intérêt  à  garder  la  Loui- 
siane, qu'à  la  céder  pour  son  commerce  avec  un 
pays  peuplé  de  Français,  et  dans  la  séance  du 
15  octobre  1803,  divers  orateurs  estimaient  la 
Louisiane  à  600  millions,  ci 600,000,000 

Sur  quoi  l'empereura  reçu  80  mil- 
lions, ci 80,000,000 

Donc,  aux  yeux  des  Américains, 
la  valeur  des  avantages  réserves  au 
commerce  de  la  France  par  l'arti- 
cle 8  du  traité,  était  de  520  mil- 
lions, ci 520,000,000 

Ce  résultat  vous  parait-il  impossible  ou  trop 
exagéré?  Voyons  la  page  suivante  du  même  rap- 
port. Nous  y  lisons  que  ceux  des  membres  au 
congrès  américain  qui,  dans  la  séance  du  25  oc- 
tobre 1803,  estimaient  le  moins  la  Louisiane,  eu 
portaient  la  valeur,  non  pas  à  50  millions  de 
irancs,  comme  l'a  dit  par  erreur  l'auteur  d'une 
brochure  dernièrement  distribuée  aux  députés, 
mais  à  50  millions  de  dollars,  pour  en  inférer 
que  les  avantages  accordés  à  la  France  étaient 
étaient  fort  au-dessus  de  l'objet  cédé. 

Eux  qui  voyaient  les  choses  de  près  et  au 
grand  jour  de  la  publicité,  ces  Américains  qui» 
en  fait  de  calculs  nous  valent  bien,  si  l'on  en 
juge  par  la  situation  de  leur  fortune  publique 
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comparée  à  la  nôtre,  ils  deraient  s'écarter  bien 
peu  de  la  vérité.  La  moindre  valeur  que  leurs 
représentants  au  congrès  donnaient  à  la  Loui- 
siane était  de  50  millions  de  dollars. 
Je  puis  donc,  sans  craindre  d*éprouver  une  trop 

grande  contradiction  de  la  part  d'aucun  membre 
e  cette  Chambre,  puisque  notre  devoir  à  tous 
est  de  chercher  à  nous  éclairer  mutuellement, 
je  puis  donc  prendre  pour  point  de  départ  de 
mes  calculs  ce  chiffre  de  50  millions  de  dollars 
qui,  à  raison  de  5  fr.  42  Tun,  donnent  en  mon- 
naie de  France  261  millions,  ci ... .    261 .000,000 

Sur  quoi  Napoléon  a  reçu  80  mil- 
lions, ci 80,000,000 

En  conséquence,    et  de    Taveu    

même  de  ceux  des  membres  du 
congrès  qui  estimaient  le  moins  la 
Louisiane,  le  prixattaché  aux  avan- 
tages accordés  à  la  France  par  Tar- 
ticle  8  du  traité,  s'élevait  à  la 
somme  de  181  millions,  ci 181 ,000.000 

Un  chiffre  aussi  considérable  peut  bien  jeter 
dans  1  etonnement  les  personnes  qui  ne  se  sont 
point  livrées  à  Texamen  sérieux  de  tous  les  do- 
cuments qui  se  rattachent  à  celte  affaire;  mais 
il  n*a  rien  de  surprenant  pour  ceux  qui  en  ont 
fait  une  étude  consciencieuse,  et  Ton  ne  peut 
s'exDliquer  comment  nos  négociateurs  ont  si  mal 
profité  de  l'avis  que  leur  donnait,  à  ce  sujet,  la 
commission  créée  par  ordonnance  du  14  octo- 
bre 18dn,  dans  son  rapport  du  25  mars  1831,  qui 
précéda  de  peu  de  temps  le  traité  du  4  juillet 
suivant. 

«  Il  y  a,  disait  cette  commission,  il  y  a  pour 
la  négociation  une  chose  favorable;  c'est  que  le 
gouvernement  fédéral  a  bien  à  cœur  de  se  déli- 
vrer de  Tarticle  8,  dont  on  fait  aux  Etats-Unis 
une  question  constitutionnelle  qui  n'estpas  sans 
([ravité.  Si  Tindemnité  réglée,  pour  compensa- 
tion ou  autrement,  à  cause  de  1  abandon  de  cet 
article  8,  était  considérable,  le  gouvernement 
français  serait  exposé  à  moins  de  critiques,  à 
moins  de  difficultés  dans  les  Chambres. 

En  8*exprimant  ainsi,  la  commission  faisait 
assez  entendre  quelle  importance  avait  à  ses 
yeux  Tarticle  8  du  traité  de  1803,  et  quel  prix  y 
attachait  aussi  le  «gouvernement  fédéral. 

Et  c'est  sérieusement  qu'on  vient  aujourd'hui 
vous  dire  que  les  10  millions  que  vous  procurera, 
en  dix  années,  Tiniroduction  de  nos  vins  dans 
les  Etats  de  l'Union,  nous  dédommagera  ample- 
ment de  la  perte  d'avantages  que  les  Américains 
évaluaient  eux-mêmes,  les  uns  à  520  millions, 
les  autres  à  181  millions?  Je  vous  avoue.  Mes- 
sieurs,  que  je  ne  comprends  pas  une  pareille 
tentative,  et  que  je  comprendrais  encore  moins 
le  vote  complaisant  qui  sanctionnerait  un  traité 
aussi  désastreux,  auë:>i  dédaigneux  des  intérêts 
de  la  France.  11  ne  nous  manquerait  plus  que 
cela  pour  nous  exposer  à  la  risée  du  monde 
entier,  sans  en  excepter  ceux  mêmes  qui  profi- 
teraient de  notre  légèreté,  de  notre  inexpérience 
à  traiter  les  affaires. 

Aussi,  du  temps  de  l'Empire,  ne  fut-il  jamais 
question  de  l'abandon  des  avantages  que  pro- 
mettait à  notre  commerce  Farticle  8  dont  il  s'agit. 
On  ne  parlait,  en  1813  et  1814,  que  d'une  somme 
de  13  ou  de  18  millions  à  accorder  aux  Etats- 
Unis,  et  encore  n'était-ce  que  dans  l'espoir  de 
les  engager  à  prendre  une  attitude  hostile  envers 
la  Grande-Bretagne  ;  car,  je  le  répète,  la  pensée 
intime  de  Napoléon  était  qu'il  ne  leur  devait 
rien,  absolument  rien. 


Lorsque,  en  1825,  le  gouvernement  fédéral 
renouvela  ses  prétentions  auprès  du  gouverne- 
ment de  la  Restauration,  elles  furent  1  objet  d'un 
sérienx  examen,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  un 
rapport  fait  à  Charles  X,  le  31  mai  1830. 

Il  est  vrai,  répondait-on  aux  Américains,  que 
la  France  ne  peut  méconnaître  ses  engagements, 
parce  que  les  formes  de  l'Etat  ont  changé:  il  est 
vrai  que  le  gouvernement  du  roi  a  succédé  au 
gouvernement  impérial  dans  ses  obligations.  Ce 
principe  impose  à  la  France  la  nécessité  de  payer 
ce  qui  était  dû  par  TËmpire.  Lorsqu'un  titre  est 
présenté,  il  doit  être  acquitté;  mais  la  condition 
doit  être  égaie  :  de  môme  que  le  gouvernement 
ne  pourrait  attaquer,  au  préjudice  d'un  créan- 
cier, une  liquidation  définitivement  arrêtée,  de 
même  une  réclamation  définitivement  rejetée  ne 
peut  être  admise.  En  un  mot,  la  France  doit 
payer  les  dettes  résultant  des  engagements  du 
gouvernement  précédent;  mais  il  n  y  a  pas  do 
dettes  là  où  l'engagement  n'existait  pas. 

Telle  fut  la  réponse  du  gouvernement  de  la 
Restauration  aux  réclamations  des  Etats-Unis. 

Pour  mieux  vous  faire  connaître  où  en  était  la 
négociation  à  la  veille  de  la  Révolution  de  Juillet, 
je  Qois  vous  citer  un  passage  de  la  lettre  adressée, 
le  20  mai  1830,  par  le  ministre  des  affaires  étran- 

gères  de  France  à  M.  Rives,  ministre  des  Etats- 
nis: 

•  Les  lettres  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire  les  ^6  et  27  mars  m'ont  vivement 
peiné,  en  faisant  évanouir  l'espérance  que  j'avais 
conçue  d'une  prompte  solution  des  différends 
existant  entre  la  France  et  les  Etats-Unis.  Je 
vois  que  j'avais  mal  compris  vos  paroles,  et  que 
votre  gouvernement  persiste  à  repousser  Tinter- 

firétation  que  nous  n'avons  cesse  de  donner  à 
'article  8  au  traité  de  la  cession  delaLooisiane. 
«  Dès  lors,  je  le  dis  avec  regret,  la  nésocia- 
tion  qui  s'était  ouverte  se  trouve  indéfiniment 
ajournée. 

•  Vous  paraissez  penser,  Monsieur,  que  les 
réclamations  des  Etats-Unis  sont  tellement  fon- 
dées en  justice  et  en  droit,  gu'il  vous  est  même 
impossible  de  contester  l'obligation  d'y  satisfaire. 
Il  s'en  faut  pourtant  de  beaucoup  qu'il  en  soit 
ainsi,  et  les  réclamations  seraient  inadmissibles 
si  nous  voulions  argumenter  en  droit  rigoureux. 

•  En  effet,  le  gouvernement  du  roi  ne  saurait 
être  responsable,  sans  distinction,  de  tous  les 
actes  des  gouvernements  antérieurs  à  la  Restau- 
ration. Les  puissances  de  TEurope  l'ont  formelle- 
ment reconnu  à  une  époque  où,  maltresses  de  la 
France,  elles  ont  cru  devoir,  dans  l'intérêt  de 
leurs  sujets,  nous  imposer  des  conditions  bien 
rigoureuses,  et  où  rien  ne  les  contraignait  à 
mettre  des  bornes  à  leurs  exigences. 

"  Elles  ont  posé  en  principe,  par  les  traités 
de  1814  et  de  1815,  que  parmi  les  créances  que 
leurs  sujets  avaient  à  faire  valoir  contre  la 
France,  il  n'y  aurait  d'admises  que  celles  qui 
résultaient  de  contrats  ou  d'autres  obligations 
positives. 

t  Les  Etats-Unis  sont  donc  tombés  dans  une 
grave  erreur  toutes  les  fois  qu'ils  ont  invoqué 
ces  traités  comme  exemple  et  comme  autorité  à 
l'appui  de  leurs  réclamations,  puisqu'il  est  de 
fait  qu'aucune  de  ces  réclamations  n*a  la  moindre 
analogie  avec  celles  que  les  traités  de  Paris  ont 
eu  pour  objet  de  garantir. 

«  Dès  lors  ces  actes,  loin  de  nous  être  con- 
traires, nous  donnent  lieu  de  remarquer,  que  œ 
Îruc  des  ennemis  victorieux  ne  se  sont  pas  crus 
ondes  à  exiger  de  nous,  une  puissance  qui  n'a 
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pas  cessé  de  se  dire  notre  alliée,  et  qui  traite  pendant  cet  article  est  assez  clairement  rédigé, 

avec  nous  d'égal  à  égal,  est  bien  moins  encore  et  peut  facilement  s'explique^  par  la  nature 

en  mesure  de  nous  l'imposer.  même  des  discussions  auxquelles  il  a  donné  lieu 

a  Je  le  répète,  le  droit  rigoureux  nous  autori-  dans  votre  congrès,  en  octobre  1803;  comme 

serait  à  repousser  les  réclamations  des  Etats-Unis  ;  votre  répugnance  à  l'exécuter  avec  loyauté  pour- 

si  nous  avons  consenti  à  la  discussion,  c*est  par  rait  donner  lieu  à  de  fréquentes  difQcultés,  nous 

un  sentiment  d'équité  et  bien  plus  encore  par  consentons  à  y  renoncer  à  une  condition  que 

un  esprit  de  bienveillance  envers  le  gouverne-  vous  semblez  avoir  dictée  vous-mêmes,  à  la 

ment  fédéral.  condition  de  nous  payer  la  valeur  à  laquelle 

«  Mais  au  moment  où  nous  donnions  une  telle  plusieurs  de  vos  représentants  ont  fixé  les  avan- 

preuve  de  nos  dispositions  conciliantes,  nous  tages  résultant  pour  nous  de  Fexécution  dudit 

avions  droit  d'espérer  que  les  Ëtats-Unis  ne  nous  article.  Rappelez-vous  les  discussions  de  votre 

refuseraient  pas  la  jouissance  des  avantages  sti-  congrès,  en  octobre  1803;  alors  quelques-uns 

pulés  par  une  clause  formelle  d'un  traité.  de  vos  orateurs  portaient  à  600  millions  la  va- 

«  J'ai  cru  comprendre,  d'après  votre  langage,  leur  de  la  Louisiane;  ceux  qui  Tévaluaient  le 

que  ceux  que  nous  assure  l'article  8  du  traité  de  moins  ne  la  portaient  qu'à  261  millions, 

cession  delà  Louisiane,  ne  seraient  plus  contestés;  «  Prenons  ce  dernier  chiffre  qui  est  le  plus 

3ue,  par  conséquent,  notre  navigation  jouirait     faible,  ci 261 ,000,000 

ésormais  dans  les  ports  de  cette  province  du  «Déduisons  les  80  millions  payés 

traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  acompte  à  la  France,  ci 80,000,000 

«  Cependant,  Messieurs,  vous  m'apprenez  au-  

jourd'hui  que  je  me  suis  trompé.  Vous  me  dites  II  reste 181 ,000,000 

que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  ne  pourra 

jamais,  à  moins  qu'il  ne  s*opère  un  changement  "  Dans  le  cas  où  TEmpire  vous 

total  et  inattendu  dans  ses  dispositions,  admettre  aurait  dû  une  indemnité,  ce  qu'il 

cette  manière  d'interpréter  Tarticle  en  ques-  a  toujours  contesté,  elle  ne  pouvait 

ton,  etc.  dépasser  18  millions,  nous  ajoutons 

c  Je  le  répète  donc  :  la  négociation  que  nous  3  millions,  ce  qui  fera  21  millions 

avions  commencée  est  suspendue.  •  à  déduire  encore,  ci 21 ,000,000 

Telle  était,  Messieurs,  la  réponse  de  M.  le  prince         «  Définitivement,  et  toutes  déduc-  

de  Polignac  au  ministre  des  Etats-Unis,  réponse  tionsfaites,vousnousdevez  160 mil- 
pleine  a  la  fois  de  force  et  de  dignité.  lions,  et  nous  renonçons  à  l'article  8 

Cependant,  et  afin  de  terminer  ce  différend,  la     du  traité,  ci 160,000,000 

commission  de  liquidation  proposait  un  arran-  ,,              , ,    ».     •             .               .^  ^     .. 
gement  au  moyen  duquel  la  France,  d'une  part,  1*  ^^  semble.  Messieurs,  qu  on  pouvait  équita- 
renoncerait  à  toute  réclamation  au  sujet  de  Tin-  blement  réclamer  cette  somme  du  gouvernement 
fraction  de  l'article  8  du  traité  de  cession  de  la  fédéral,  et  qu  il  ne  pouvait  s'en  plaindre,  puis- 
Louisiane,  et  le  gouvernement  fédéral,  d'autre  ^^^^  ?.«"  rapportait  à  sa  propre  estimation, 
part,  se  désisterait  de  toute  prétention  à  être  ^^  "e"  ^^  <^e**»  dans  quelle  position  nous 
indemnisé  des  pertes  résultant  de  tous  actes  an-  placerait  le  traité  du  4  juillet  1831  ? 
térieurs  au  gouvernement  du  roi.  Nous  aurions  à  payer  une  somme 

Vous  voyez,  Messieurs,  jusqu'à  quel  point  les     ^®  ^^  millions,  ci.. 25,000,000 

ministres  s'écartent  de  la  vérité,  lorsqu^ls  vien-  ^^  Q"o>»  déduisant  10  millions  que 

nent  vous  dire  à  cette  tribune  que  TEmpire  et  la  ^9.^^  procurerait,  dit-on,  dans  l'ad- 

Restauration  avaient  formellement  reconnu  la  mission  pendant  dix  ans  de  nos  vins 

justice  des  réclamations  des  Etats-Unis.  ^ians  les  Etats  de  l'Union,  ci 10,000,000 

L'Empire,  en  paraissant  prêter  l'oreille  à  ces         ,,      ^     .^x     *      i.         m^     -,     

réclamations,  ne  voulait  réellement  accorder  II  resterait  à  notre  charge,  15  mil-    .^  ^^_.  ^^^ 

quelques  millions  qu'à  titre  de  subside  pour  dé-      "^"s,  ci 15,000,000 

terminer  le  gouvernement  fédéral  à  faire  la 

guerre  aux  Anglais.  Or,  160  millions  de  moins  à  recevoir  par  la 

La  Restauration  se  bornait  à  lui  offrir  en  com-  France,  et  15  millions  de  plus  à  payer  par  elle, 

font  bien  une  somme  de  175  millions. 

Un  semblable  résultat.  Messieurs,  est  si  diffé- 
rent de  celui  qui  ressort  des  calculs  du  rappor- 

Gertes,  ce  n'était  pas  là  une  reconnaissance  teur  de  votre  commission,  qu'au  premier  aperçu 

formelle  des  prétentions  américaines.  vous  le  trouverez  en  dehors  de  toutes  les  proba- 

C'était  encore  moins  l'abandon  irrévocable  des  bilités;  et  cependant,  pour  y  arriver,  qu'ai-le 

avantages  perpétuels  accordés  à  notre  com-  fait  autre  chose  que  de  prendre  pour  base  de 

merce  par  cet  article  8.  mon  opération  la  moins  élevée  des  estimations 

Quels  motifs  si  puissants  ont  donc  pu  décider  que  donnaient  à  la  Louisiane  les  Américains 

notre  nouveau  gouvernement  à  donner  une  tout  eux-mêmes,  les  membres  du  congrès  de  1803, 

autre  direction  à  l'affaire  concernant  les  récla-  dans  les  discussions  relatives  au  traité  de  cession 

mations  des  Etats-Unis?  Je  ne  les  devine  pas;  de  cette  contrée?Gettesourcemérite  bien  quelque 

j'en  abandonne  la  recherche  à  des  esprits  plus  confiance,  si  vous  la  comparez  surtout  à  celle  où 

exercés,  à  de  plus  hautes  intelligences.  Je  me  votre  rapporteur  a  puisé  ses  calculs, 

permettrai  seulement  d'indiquer  la  marche  na-  La  question  réduite  à  sa  plus  simple  expres- 

turelle  qui  aurait  dû  être  suivie.  sion  est  celle-ci  : 

Voici,  selon  moi,  la  réponse  qu'une  puissance  En  1803,  les  membres  du  congrès  américain 

comme  la  France  ne  pouvait,  sans  compromettre  évaluaient  à  181  millions  les  avantages  accordés 

sa  dignité,  se  dispenser  de  faire  aux  Etats-Unis  :  à  la  France  par  l'article  8  du  traité  de  cession  de 

«  Depuis  quinze  ans  vous  vous  refusez  avec  la  Louisiane; 

autant  d'opiniâtreté  que  d'injustice  à  l'exécution  En  1831,  vingt-huit  ans  après,  le  gouverne- 

de  l'article  8  du  traité  du  âO  avril  1803;  et  ce-  ment  français  eetime  que  ces  mômes  avantages 
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ne  s'élèvent  pas  à  10  millions,  et  il  conclut  un 
traité  d'après  cette  dernière  base. 

En  supposant,  ce  que  je  suis  bien  loin  de 
penser,  que  l'estimation  des  Américains  fût 
exagérée,  nous  est-il  permis  de  croire  qu'elle 
était  dix- sept  fois  trop  élevée,  surtout  lorsque  la 
nature  de  fa  discussion  portail  les  orateurs  du 
congrès  à  présenter  Tévaluation  la  plus  faiMc 
possible? 

Ces  considérations  me  donnent  la  conviction 
qu'il  y  a  ici  lésion  considérable  des  droits  du 
pays,  et  qu'on  ne  peut  sanctionner  un  pareil 
traité  sans  déserter  la  cause  pour  la  défense  de 
laquelle  nous  siégeons  tous  ici,  la  cause  de 
rbonneur  et  des  intérêts  de  la  France. 

Je  ne  vous  parlerai  pas,  Messieurs,  de  l'atti- 
tude menaçante  qu'a  prise  le  gouvernement  fé- 
déral depuis  trois  mois,  ni  de  l'imprudent  mes- 
sage du  président;  je  suis  trop  convaincu  que 
de  tels  moyens,  loin  de  vous  effrayer,  loin  d'in- 
ttuencer  votre  vote,  sont  plutôt  faits  pour  exciter 
votre  indignation,  et  vous  engager  à  repousser 
toute  transaction  qui  ne  vous  paraîtrait  pas 
fondée  sur  la  justice. 

Je  veux  seulement  vous  prouver  par  des 
chiffres  que  les  Etats  de  l'Union  ont  plus  d'intérêt 
que  nous  à  la  conservation  de  la  paix;  ces 
cniffres,  je  les  extrais  d'un  document  officiel,  du 
tableau  général  du  commerce  de  la  France  avec 
les  puissances  étrangères  pendant  l'année  1833. 

La  population  de  la  France  étant  double  de 
celle  des  Etats-Unis,  pour  qu'il  y  eût  égalité 
entre  les  deux  nations  dans  l'importance  de 
leurs  échanges,  eu  égard  à  leurs  populations 
respectives,  il  faudrait  que  la  valeur  des  objets 
exportés  aux  Etats-Unis  fût  double  de  celle  des 
objets  importés  par  ces  derniers  dans  les  ports 
de  France. 

Or,  les  Etats-Unis,  en  1833,  ont  exporté  en 
France  des  productions  et  des  marchandises  pour 
une  valeur  de  99  millions  ;  le  double  de  cette 
somme  étant  de  198  millions,  ci. .     198,000,000 

Et  la  France,  pendant  le  même 
temps,  n'ayant  exporté  aux  Etats- 
Unis  que  pour  une  valeur  de 
135  millions,  ci 135,000,000 

Il  s'ensuit  que  la  France,  en  rai- 

son  de  sa  population,  a  exporté  en 
moins  pour  la  somme  de  63  mil- 
lions, Cl 63,000,000 

Donc,  sous  le  rapport  des  intérêts  commer- 
ciaux, les  Btat&-Unis  souffriraient  un  tiers  plus 
que  la  France  de  l'interruption  des  affaires  entre 
les  deux  pays. 

Bt  remarquez  bien  que  si  le  gouvernement  rô- 
derai se  détermine  à  nous  déclarer  la  guerre, 
ne  vous  y  trompez  pas,  ce  ne  sera  pas  en  consi- 
dération du  refus  de  l'indemnité  de  25  millions; 
cette  question  lui  est  devenue  pour  ainsi  dire 
étrangère,  soit  parce  qu'elle  ne  concerne  que 
des  intérêts  prives,  soit  parce  que  les  véritables 
créanciers  de  cette  indemnité  ont  cédé  leurs 
droits  à  des  agioteurs  étrangers. 

Hais  le  véritable  motif  de  cette  (guerre  sera  de 
se  voir  frustré  de  l'espoir  d'obtenir,  moyennant 
un  léger  sacrifice,  la  renonciation  de  la  France 
au  droit  important  qu'elle  s'était  réservé  par 
l'article  8  du  traité  de  cession  de  la  Louisiane. 

Alors  paraîtra  dans  tout  son  jour  cette  vérité, 
dont  vous  doutez  peut-être  encore,  que  la  valeur 
de  cette  réserve  n'était  pas  trop  chèrement  es- 
timée, quand  elle  était  jtortee  par  quelques 


membres  du  congrès  à  181  millions,  et  par 
d'autres  à  520  millions. 

Si  la  France  croit  ne  se  battre  que  pour  25  mil- 
lions, l'Amérique  saura  bien  qu'elle  tire  Tépée 
pour  des  centaines  de  millions;  mais  heureuse- 
ment qu'un  soldat  français,  sur  le  champ  de  ba- 
taille, ne  voit  que  l'honneur  et  la  gloire,  et  ne 
songe  pas  au  butin. 

Il  me  répugne  de  penser  que  la  majorité  de 
cette  Assemblée  se  détermine  à  reconnaître  une 
dette  que  l'Empire  a  constamment  méconnue, 
que  la  Restauration  a  toujours  écartée,  et  que  la 
majorité  de  la  dernière  Chambre  a  eu  la  force  et 
la  conscience  de  repousser.  11  me  répugne  de 
croire  qu'elle  sanctionnera  en  même  tempsl'aban- 
don  presque  gratuit  du  droit  perpétuel  et  inap- 
préciable réservé  à  notre  commerce  par  l'article  8 
du  traité  du  30  avril  1803. 

Je  ne  concevrais  pas,  en  effet,  qu'une  Chambre 
française  affectât  une  générosité  chevaleresque 
en  payant  à  des  étrangers  une  dette  contestée 
sous  les  trois  règnes  précédents,  lorsque  cette 
mémeChaiobre  repousse  impitoyablement  depuis 
plusieurs  années  les  réclamations  des  légion- 
naires» et  leur  dispute  la  créance  lapins  légitime, 
la  plus  sacrée,  le  prix  du  sang  versé  pour  la  patrie. 

Il  semble  que,  dans  ce  funeste  traité,  le  mi- 
nistère ait  pris  à  tâche  de  tout  sacrifier  à  la  fois, 
et  l'or  de  la  France,  et  les  intérêts  du  commerce, 
et  jusqu'aux  droits  de  cette  Chambre  même. 

Est-ce  par  inattention,  est-ce  à  dessein  qu'on 
a  omis  d  insérer  dans  ce  traité  la  réserve  au'il 
ne  deviendrait  définitif  qu'autantqu'ilobtienorait 
la  sanction  de  la  Chambre?  Je  n'en  sais  rien  ; 
mais  le  résultat  est  le  même. 

Cette  omission,  qu'elle  soit  le  fruit  de  l'erreur 
ou  de  la  préméditation,  n'en  a  pas  moins  fourni 
au  gouvernement  fédéral  le  prétexte  de  penser 
qu'il  considérait  le  traité  comme  définitif,  et  son 
inexécution  comme  un  manquement  à  la  foi 
jurée. 

De  là  le  message  hostile  du  président  des  Etats- 
Unis  ;  de  là  les  bruits  de  guerre  qui  ont  alarmé 
la  nation  et  jeté  la  perturbation  dans  les  affaires 
commerciales. 

Eh  bien,  je  dis  que  le  ministre  qui  a  signé  un 
traité  semblable  a,  selon  moi,  commis  une  très 

faraude  faute»  celle  de  placer  cette  Chambre  dans 
a  pénible  position  de  sanctionner  un  traité 
qu'elle  désapprouve,  ou,  si  elle  le  rejette,  d'ex- 
poser la  nation  aux  chances,  aux  dangers,  aux 
suites  toujours  désastreuses  d*une  guerre  mari- 
time. 

En  supposant  mènie  que  vous  adoptier  ce 
traité  comme  ne  blcs.sant  en  rien  les  intérêts  et 
la  dignité  de  la  France,  crovez-vous  échapper  au 
soupçon  d'avoir  cédé  à  1  appréhension  d'une 
guerre  i  Tout  injuste  qu'il  sera,  ce  soupçon  n'en 
subsistera  pas  moins  dans  la  plupart  des  esprits, 
et  l'atteinte  qu'il  portera  à  votre  dignité  sera 
immense,  irréparable. 

Cette  considération  est  de  quelque  poids  et  dé- 
terminera, j'en  suis  sûr,  plusieurs  de  nos  hono- 
rables collègues  qui  approuvent  le  traité,  à  de- 
mander rajouriiemeni  à  notre  prochaine  sessioD* 
alors  que  la  Chambre,  libre  de  toute  crainte, 
affrancliie  de  toute  entrave,  émettra  un  vote 
qu'il  ne  sera  permis  à  personne  d'attribuer  à  un 
sentiment  autre  que  celui  d'une  intime  convic- 
tion. 

Moi  aussi  je  demande  l'ajournement  de  l'exa- 
men de  ce  traité  à  notre  prochaine  session  ;  mais 
je  le  demande  pour  an  autre  motif. 

11  est  constant  à  mea  yeux,  comme  à  ceux  de 
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Et^tsUnis,  si  des  événements  d'une  autre  nature 
ne  se  rapportaient  encore  à  ceux  dont  je  vous 
ai  entretenus. 

Âusiritùt  après  la  révocation  des  décrets  de 
Berlin  et  de  Milan,  le  gouvernement  fédérai 
réclama  des  indemnités,  des  négociations  furent 
entamées;  le  principe  de  l'indemnité  fut  d'abord 
débattu  dans  les  conseils  impériaux;  et  certes, 
le  grand  homme  qui  les  présidait  s'entendait  en 
honneur  comme  en  dignité  nationales  ;  Napoléon 
ne  craignit  pas  que  rËurope  doutât  de  sa  force 
et  de  son  courage,  il  accueillit  le  plénipoten- 
tiaire américain;  au  milieu  de  tous  les  éléments 
de  sa  puissance,  il  conservait  une  généreuse 
pensée  de  raison  et  de  justice;  il  voulut  que  des 
rapports  lui  fussent  présentés  ;  et  ces  rapports, 
sans  doute  empreints  du  caractère  de  domination 
qu'on  retrouve  (ians  les  actes  de  cette  époque, 
n'en  sont  pas  moins  aujourd'hui  des  monuments 
de  politique  et  de  haute  moralité. 

Le  premier  rapport  porte  la  date  du  6  oc- 
tobre 1812,  et  la  signature  du  duc  de  Bassano, 
alors  ministre  des  •affaires  étrangères;  la  véri- 
table situation  des  choses  y  est  mise  au  grand 
jour  ;  on  y  lit,  page  15,  et  je  prie  la  Chambre  de 
vouloir  bien  faire  attention  à  ces  paroles  : 

«  Ces  actes  de  violence  inattendus  ont  produit 
aux  Etats-Unis  une  si  vive  impression,  qu'au 
moment  même  où.  les  Américains  se  décidèrent 
à  déclarer  la  guerre  à  l'Angleterre,  une  partie 
du  congrès  demandait  qu*on  adoptât  la  même 
mesure  contre  la  France.  On  ne  peut  oublier  que 
lorsque  le  président  proposait  dans  la  dernière 
session  des  mesures  contre  l'Angleterre,  il  s'en- 
eageait  à  en  proposer  aussi  contre  la  France,  si 
Ion  n'en  obtenait  pas  justice.  L'intervalle  det 
deux  sessions  a  été  accordé  à  cette  espérance 
d'arrangement;  mais  si  le  nouveau  congrès  se 
voyait  déçu  dans  son  attente,  et  si  la  France 
n'avait  rien  accordé  aux  réclamations  des  Amé- 
ricains, il  est  probable  qu'il  se  prononcerait 
contre  elle.  » 

Voilà,  Messieurs,  le  langage  d'un  ministre  & 
l'empereur  Napoléon!  Ce  rapport  concluait  à 
l'indemnité  comme  principe,  et  comme  moyen, 
il  proposait  à  l'empereur  ae  garantir  aux  Etats- 
Unis  la  scission  des  Florides  par  l'Espagne. 

Un  second  rapport  du  27  novembre  1812,  et 
signé  aussi  duc  de  Bassano^  n'est  pas  moins 
explicite  sur  le  principe  de  la  dette.  L^arrange- 
ment  relatif  aux  Florides  n'avait  pas  été  accepté. 
Le  plénipotentiaire  américain  demandait  quatre- 
vingts  licences. 

D'après  les  calculs  soumis  à  l'empereur,  ces 
licences  étaient  évaluées  à  une  somme  de  42  mil- 
lions; il  lui  fut  proposé  de  n'en  accorder  qu'un 
nombre  proportionné  à  la  valeur  réelle  des 
indemnités.  A  défaut  de  ces  licences,  on  pourrait 
offrir  une  extension  dans  les  limites  alors  incer- 
taines de  la  Louisiane. 

Cependant  les  négociations  se  ralentirent  ;  le 
plénipotentiaire  américain  avait  péri  au  milieu 
des  désastres  de  nos  armées. 

Un  troisième  rapport  fut  soumis  à  l'empereur; 
il  est  à  la  date  du  o  février  1813;  il  confirme  les 
deux  précédents,  et  on  y  lit  :  «  11  parait  que  le 
ministre  américain  est  lié  par  ses  instructions^ 
et  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  tient  à 
obtenir  des  indemnités  de  la  France,  comme  il 
tient  à  en  obtenir  de  l'Angleterre.  11  attache  à 
les  faire  reconnaître  une  certaine  dignité  natio- 
nale. > 

M.  Charamanle.  Vous  omettez  une  phrase 

T.    XCIV. 


intermédiaire,  et   c'est  la   plus   saillante*  du 
rapport. 

M.  Daeo«.  Je  prie  M.  Charamaule,  pour  rendre 
au  moins  la  Chambre  juge  de  ma  bonne  foi 
dans  la  lecture  du  rapport  que  je  lui  fais  des 
actes  de  l'empereur,  ae  compléter  lui-môme 
la  lecture. 

M.  le  Président.  M.  Charamaule  aura  la 
parole  dans  un  instant,  et  il  lira  ce  qui  n'a  pas 
été  lu. 

M.  Charamaaie.  J'accepte  l'invitation  de 
M.  Ducos. 

M.  le  Président.  Vous  ne  pouvez  pas  l'ac- 
cepter. 

M.  Charamaule.  Dans  Tintérêt  de  la  vérité, 
et  l'orateur  le  désirant  lui-même,  je  crois  pou- 
voir dire  qu'il  est  utile  que  la  Chambre  entende 
la  phrase  intermédiaire;  celle  qui  a  été  omise 
se  trouve  après  la  première  phrase  et  avant  la 
troisième. 

M.  Dneos.  Je  lis  cette  phrase  :  c  U  parait  que 
le  gouvernement  des  Etats-Unis  tient  à  obtenir 
des  indemnités  de  la  France,  comme  il  tient  à 
en  obtenir  de  TAnj^leterre  ;  lui  en  accorder 
lorsque  l'Angleterre  lui  en  refuse  obstinément, 
ce  sera  le  rendre  plus  exigeant  envers  cette 
puissance  »... 

M.  Charamaule  veut-il  que  j'aille  plus  loin? 

M.  Charamanle.  Non,  Monsieur  ;  c'est  la 
phrase  que  j'indiquais. 

M.  Daeos.  Eh  bien.  Messieurs,  je  crois  vous 
avoir  dit  que  les  rapports  soumis  à  l'empereur 
étaient  à  la  fois  des  modèles  de  moralité  et  de 
politique.  La  Chambre  jugera  sans  doute  que 
M.  Charamaule  vient  de  confirmer  par  son  inter- 
ruption ce  que  j'avais  dit.  (Très  bien!  très  bien!) 

Je  poursuis. 

Le  11  janvier  1814,  un  dernier  rapport  fut 
adressé  à  l'empereur  par  M.  le  duc  de  Yicence, 

3ui  avait  remplacé  aux  affaires  étrangères  le 
uc  de  Bassano.  Ce  rapport  consacre  également 
le  principe  de  la  dette.  Elle  devait  porter  sur 
quatre  catégories  de  navires,  et  paraissait  les 
évaluer  à  13  millions,  c  Toutefois,  ajoutait  le 
rapport,  ces  évaluations  ont  été  faites  d'après 
les  états  de  bâtiment  et  des  ventes  communiqués 
par  le  ministre  du  commerce.  Mais  en  admettant 
que  les  prix  des  ventes  soient  en  général  infé- 
rieurs aux  valeurs  réelles,  et  que  cet  état  de 
biUiments  ne  soit  pas  encore  complet,  on  doit 
supposer  que  les  indemnités  à  accorder  dépas- 
seront cette  somme,  et  l'on  pourrait  la  porter  à 
18  millions  par  approximation.  • 

ici.  Messieurs,  TEmpire  disparait.  U  me  reste  à 
vous  parler  des  actes  de  la  Restauration. 

Apres  les  doubles  malheurs  de  1815,  le  gou- 
vernement fédéral  reproduisit  son  ancienne  de- 
mande. Mais,  dit  le  rapport  soumis  au  roi  le 
9  juillet  1825  :  <•  Les  embarras  que  la  France  avait 
éprouvés  ralentirent  les  instances  du  gouverne- 
ment américain;  ce  gouvernement  ne  perdait 
pas  de  vue  ses  réclamations  contre  les  saisies 
faites  par  le  gouvernement  de  Bonaparte,  et  il  les 
reproduisait  par  intervalles;  mais  comme  le  mi- 
nistère français,  sans  les  repousser  d'une  ma- 
nière générale  et  absolue,  se  bornait  à  faire  en- 
tendre qu'il  voulait  endifférer  l'examen  jusqu'au 
moment  où  la  France  aurait  moins  d'embarras 
et  de  charges,  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
fît  peu  d'instances,  et  attendit  que  la  France  se 
trouvât  libérée  par  les  conventions  d'Aix-la-Cha- 
pelle, du  25  avril  1818.  • 

SI 
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Ellb  renferme  tout  dans  aou  vaste  st;in  :  pro- 
grès, [jolitique,  morale,  linaiiceâ,  écoiiuiiiic  i:uiii- 
merciale.  Elle  se  résume  en  deu:(  mots,  devise 
éternelle  des  grandes  nations  :  loyauté  et  pru- 
dence. 

Qu'il  soit  donné.  Messieurs,  à  votre  législature 
de  pouvoir  attacher  son  nom  au  plus  beau  mo- 
nument du  progrès  social  et  de  la  sagesse  des 
hommes- 

Je  veux  placer  la  discussion  sur  le  terrain 
même  où  l'a  apiveiée  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. La  réclamation  des  Etals-Unis  est-elle  fon- 
dée? leur  créance  eat-elle  légitime  ?  Si  l'afârma- 
live  est  résolue,  la  France  doit-elle  payer? 

Telles  sont  les  deux  propositions  que  je  dois 
examiner  avec  vous;  à  mon  sens  il  n  y  en  a  pas 
d'autre- 

La  premÎLTe  proposition  renferme  deux  ques- 
tions bien  distinctes.  ¥  a-t-îl  dette?  à  quelle 
somme  s'élëve-t-elle?  Pour  la  résoudre  il  est  in- 
dispensable de  recourir  aux  faits. 

Le  traité  signé  en  1800  par  la  France  et  les 
Etats-Unis  avait  applani  tous  les  ditTërcnds  qui 
existaient  avant  cette  époque  entre  les  deux  na- 
tions. Ce  traité,  digne  d  ouvrir  un  siècle  de  pro- 
{;rè8  et  de  lumière,  avail  pour  but  de  proclamer 
a  liberté  des  mers  et  l'affranchissement  des  pa- 
villons neutres.  Après  sa  ratilication,  des  rela- 
lations  amicales  s'établirent  entre  la  France  et 
i'UnioD. 

De  son  cùté,  la  Grande-Bretagne  était  en  guerre 
avec  nous.  On  sait  avec  quel  acharnement  la 
lutte  fut  soutenue  de  part  et  d'autre.  Les  deux 
plus  puissantes  nalionx  de  la  terre  semblaient 
s'être  juré  une  liaine  éternelle.  L'une  et  l'autre 
ne  voulaient  la  Un  du  combat  que  par  la  ruine  de 
sa  rivale.  L'Angleterre  prétendait  à  la  souverai- 
neté des  mers;  son  ambition  ne  répudia  aucun 
moyen.  Foulant  aux  pieds  le  droit  des  gens,  elle 
osa  violer  la  première  les  principes  les  plus  sa- 
crés de  liberté  et  de  justice;  elle  prit  la  plus 
déplorable  initiative  dans  toutes  tes  grandes 
mesures  d'irritation  et  de  vengeance. 

De  1803  à  1806,  des  ordres  successifs,  émanés 
du  conseil  britannique,  interdirent  aux  neutres 
tout  commerce  direct  avec  la  France;  ils  décla- 
rèrent en  état  de  blocus  la  vaste  étendue  des 
côtes  de  l'Ëiupire,  ils  contraignirent  les  Améri- 
cains à  apporter  leurs  cargaisons  en  Angleterre, 
et  ne  leur  permirent  de  les  réexporter  qu'apr&s 
avoir  acquitté  des  impôts  ou  obtenu  des  licences. 

Napoléon  répondit  h  ces  actes  de  violence  par 
les  décrets  de  Berlin  et  de  Milan  ;  il  déclara  toutes 
les  Iles  Britanniques  en  état  de  blocus;  il  or- 
donna la  saisie  et  la  confiscation  de  tout  navire 
Îui,  venant  d'Angleterre,  aborderait  en  France  ; 
considéra  comme  démoralisé  tout  b&timent 
qui  aurait  été  visité  en  mer  par  les  vaisseaux 
an(;lais,  et  aurait  payé  un  droit  quelconque  au 
gouvernement  insulaire- 
Ces  représailles  énergiques,  inspirées,  il  faut 
le  dire,  par  la  plus  puissante  de  toutes  les  lois, 
celle  de  la  nécessite,  atteignirent  particulière- 
ment les  navires  américains  qui  couvraient  alors 
toutes  les  mers.  11  en  fut  saisi  un  grand  nombre 
tant  dans  les  ports  de  France  que  dans  les  autres 
ports  de  l'Europe  occupés  par  nos  armées.  Cette 
saisie  atteignit  même  aes  navires  qui,  avant  leur 
expédition  pour  la  France,  n'avaient  pu  avoir 
connaissance  des  décrets  de  Berlin  et  de  Hilan, 
et  qui  étant  arrivés  dans  les  premiers  momeats 


I  (je  leur  publication,  se  crurent  naturellement  & 

l'abri  de  leurs  dispositions  hostiles. 
I  Le  ffouveinemeiit  fédéral,  alarmé  des  pertes  de 
son  commerce,  adopta  quelques  mesures  de  pré- 
caution :  le  22  décembre  1807,  il  frappa  d'em- 
bargo tous  les  navires  de  sa  nation,  et  leur  in- 
terdit toute  relation  directe  avec  les  parties  bel- 
ligérantes: mais  cet  acte  n'atteignit  pas  le  but 
qu'on  s'éiait  proposé  :  la  plupart  des  capitaines 
américains  demeurèrent  en  Europe,  et  devin- 
rent les  facteurs  du  commerce  des  autres  na- 
tions; les  décrets  de  Berlin  et  de  Milan  leur  fu- 
rent rigoureusement  appliqués- 

A  dater  du  1"  mars  1809,  l'acte  d'embargo  fut 
rapporté  aux  Etats-Unis,  et  remplacé  par  le  bill 
de  liun-intercouTie,  qui  rétablit  les  relations  de 
l'Union  avec  toutes  les  autres  puissances.  Ge  bill, 
appliqué  uniquement  à  la  France  et  à  l'Angle- 
terre, déclara  saisissables  tous  les  b&iimente 
français  ou  anglais  qui  se  trouveraient  dans  les 
ports  de  l'Union,  quatre-vingts  jours  après  sa 
promulgation,  c'est-à-dire  à  dater  du  20  mai  ISOd. 
Il  n'est  pas  indifférent  de  dire  que,  prévenus  de 
ces  dispositions  nouvelles,  tous  nos  navires,  sans 
Bsceplion,  échappèrent  à  leurs  rigueurs. 

L'empereur  pourtant.  Messieurs,  blessé  d'une 
pareille  mesure,  rendit  à  Rambouillet  son  décret 
du  23  mars  1810  ;  il  lui  donna  un  effet  rétroac- 
tif; car,  en  vertu  de  ce  décret,  tous  les  navires 
américains  entrés  dans  les  ports  de  la  France, 
furent  non  seulement  déclares  saisissables,  mais 
effectivement  saisis,  tant  en  France  que  dans 
tous  les  ports  occupés  par  nos  armées  ou  celles 
de  nos  alliés,  et  cela  depuis  le  20  mai  1809.  La 
saisie  s'étendit  même  à  des  navires  qui  étaient 
entrés  à  Saint-Sébastien,  sur  l'autorisation  for- 
melle du  général  Tbouvenot,  qui  commandait 
alors  en  notre  nom  la  division  militaire  de  Gui- 
puzcoa. 

Le  décret  de  Rambouillet  fut  suivi ,  le 
6  aodt  1810,  du  décret  de  Trianon,  q'ul  ordonna 
que  toutes  les  sommes  provenant  de  la  saisie 
et  de  la  vente  des  navires  américains  capturés, 
fussent  versées  dans  le  Trésor  public.  Toutefois, 
Messieurs,  cet  état  de  semi-bostililés  ne  pouvait 
se  prolonger  longtemps  entre  la  France  et 
l'Union.  Les  deux  gouvernements  sentirent  le 
besoin  de  se  rapprocher.  A  dater  du  1"  no- 
vembre 1810,  les  décrets  de  Berlin  et  de  Milan 
turent  rapportés  à  l'égard  des  Etats-Unis,  et  la 
bill  de  non-inlercourie  fut  également  abrogé  en 
faveur  de  la  France,  et  les  relations  des  deux 
peuples  reprirent  d'autant  mieux  leur  cours  que 
les  btats-Unig  maintinrent  contre  l'Angleterre 
toute  la  sévérité  de  leur  bill  prohibitif. 

Cependant,  après  la  révocation  des  deux 
décrets  de  Berlin  et  de  Milan,  et  avant  qu'elle 
put  être  officiellement  connue  soit  sur  mer,  soit 
sur  le  continent,  un  grand  nombre  de  naTires 
américains  furent  encore  saisis  et  sequeBtfis. 

Enfin,  et  toujours  après  la  révocation  des  deux 
décrets,  des  actes  de  violence  presque  inouïe 
dans  les  annales  du  monde,  étaient  consomméa 
sur  les  navires  de  l'Union.  Ils  furent  brûlés, 


notre  expédition  navale. 

Il  résulte  du  très  rapide  exposé  de  ces  faits, 
que  si  la  politique  de  l'Empire  se  trouva  jus- 
tifiée par  les  grandes  nôcessités  de  l'époque,  on 
ne  saurait  du  moins  s'empûcber  de  reconnaîtra 
qu'elle  porta  une  violente  atteinte  aux  droits  de 
la  propriété  américaine.  J'aurais  di'-s  ce  momeut 
démontré  qu'une  juste  réfkaratioti  est  due  ittx 
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El^ts-l'nis,  si  des  événements  d'une  autre  nature 
ne  se  rappoflaient  encore  à  ceus  dont  je  vous 
ai  entretenus. 

Aus:^jtùt  après  la  révocation  des  décrets  du 
Berlin  et  de  Mitan,  le  gouvernement  fédéral 
réclama  des  indemnités,  des  négociations  furent 
eiilamécs;  le  principe  de  l'indemnité  fut  d'abord 
débaltu  dans  les  conseils  impériaux;  et  certes, 
le  grand  homme  qui  les  présidait  s'entendait  en 
honneur  comme  en  dignité  nationales  ;  Napoléon 
ne  craignit  pas  que  T'Eiirope  doutât  de  sa  force 
et  de  sou  courage,  il  accueillit  le  plénipoten- 
tiaire américain  ;  au  milieu  de  tous  les  éléments 
de  sa  puissance,  il  conservait  une  généreuse 
pensée  de  raison  et  dejustice;  il  voulut  que  des 
rapports  lui  fussent  présentés;  et  ces  rapporta, 
santt  doute  empreints  du  caractère  de  domination 
qu'on  retrouve  dans  les  actes  de  celte  époque, 
n'en  sont  pas  moins  aujourd'hui  des  monuments 
de  politique  et  de  haute  moralité. 

Le  premier  rapport  porte  la  date  du  6  oc- 
tobre 1S12,  et  la  signature  du  duc  de  Bassano, 
alors  ministre  des -affaires  étrangères;  la  véri- 
table situation  des  choses  y  est  mise  au  grand 
jour  ;  on  y  lit,  page  \b,  et  je  prie  la  Chambre  de 
vouloir  bien  faire  attention  h  ces  paroles  : 

•  Ces  actes  de  violence  inattendus  ont  produit 
aux  Etals-Unis  une  si  vive  impression,  qu'an 
moment  même  où  les  Américains  se  décidèrent 
&  déclarer  la  guerre  à  l'Angleterre,  une  partie 
du  congrès  demandait  qu'on  adoptât  la  même 
mesure  contre  la  France.  On  ne  peut  oublier  que 
lorsque  le  président  proposait  dans  la  dernière 
session  des  mesures  contre  l'Angleterre,  il  s'en- 

fageait  à  en  proposer  aussi  contre  la  France,  si 
ou  n'en  obtenait  pas  justice.  L'intervalle  des 
deux  sessions  a  été  accordé  à  cette  espérance 
d'arrangement;  mais  si  le  nouveau  congrès  se 
voyait  déçu  dans  son  attente,  et  si  la  France 
n'avait  rien  accordé  aux  réclamations  des  Amé- 
ricains, il  est  probable  qu'il  se  prononcerait 
contre  elle.  " 

Voilà,  Messieurs,  le  langage  d'un  ministre  & 
l'empereur  Napoléon!  Ce  rapport  concluait  à 
l'indemnité  comme  principe,  et  comme  moyen, 
il  proposait  k  l'empereur  de  garantir  aux  Ëtais- 
Unis  la  scission  des  Florides  par  l'ti^pagne. 

Un  second  rapport  du  27  novembre  1812,  et 
signé  aussi  duc  de  Bassano,  n'est  pas  moins 
explicite  sur  le  principe  de  la  dette.  L'arrange- 
ment relatif  aux  Floriaes  n'avait  pas  été  accepté. 
Le  plénipotentiaire  américain  demandait  quatre- 
vingts  licences. 

D'après  les  calculs  souniis  à  l'empereur,  ces 
licences  étaient  évaluées  à  une  somme  de  42  mil- 
lions; il  lui  fut  proijosé  de  n'en  accorder  qu'un 
nombre  proportionné  à  la  valeur  réelle  des 
indemnités.  A  défaut  de  ces  licences,  on  pourrait 
offrir  une  extension  dans  les  limites  alors  incer- 
taines de  la  Louisiane. 

Cependant  les  négociations  se  ralentirent;  le 
plénipotentiaire  américain  avait  péri  au  milieu 
des  désastres  de  nos  armées. 

In  troisième  rapport  fut  soumis  à  l'empereur  -, 
il  est  à  la  date  du  !>  février  1813;  il  confirme  les 
deux  précédents,  el  on  y  lit  :  ■  Il  parait  que  le 
ministre  américain  est  lié  par  ses  instructions, 
et  que  le  gouvernement  des  Euts-Unis  tient  à 
obtenir  des  indemnités  de  la  France,  comme  il 
lient  à  en  obtenir  de  l'Angleterre.  11  attache  à 
les  faire  reconnaître  une  certaine  dignité  natio- 
nale. > 

M-  Chanumale.  Vous  omettez  une  phrase 
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c'est  la    plus   saillante'  du 


intermédiaire,  et 
rapport. 

M.  DnccH.  Je  prie  M.  Charamaulc,  pour  rendre 
au  moins  la  Cbambre  juge  de  ma  bonne  foi 
dans  la  lecture  du  rapport  que  je  lui  fais  des 
actes  de  l'empereur,  de  compléter  lui-même 
la  lecture. 

M.  le  Président.  M.  Charamaule  aura  la 
parole  dans  un  Instant,  et  il  lira  ce  qui  n'a  pas 
été  lu. 

M.  Charamaale.  J'accepte  l'invitation  de 
M.  Du  COS. 

M.  le  Prëaldeal.  Vous  ne  pouvez  pas  l'ac- 
cepter. 

M.  Cbaranaiile.  Dans  l'intérêt  de  la  vérité, 
et  l'orateur  le  désirant  lui-même,  je  crois  pou- 
voir dire  qu'il  est  utile  que  la  Chambre  entende 
la  phrase  intermédiaire;  celle  qui  a  été  omise 
se  trouve  après  la  première  phrase  et  avant  la 
troisième. 

M.  Dne*s.  Je  lis  cette  phrase  :  <  U  paraît  que 
le  gouvernement  des  Etats-Unis  tient  k  obtenir 
des  indemnités  de  la  France,  comme  il  lient  & 
en  obtenir  de  l'Angleterre  ;  lui  en  accorder 
lorsque  l'Angleterre  lui  en  refuse  obstinément, 
ce  sera  le  rendre  plus  exigeant  envers  cette 
puissance  «... 

M.  Charamaule  veut-U  que  j'aille  plus  loin? 

M.  Chapamaalc.  Xon,  Monsieur;  c'est  la 
phrase  que  j'indiquais. 

M.  Daeos.  Eh  bien,  Messieurs,  je  crois  vous 
avoir  dit  que  les  rapports  soumis  à  l'empereur 
étaient  à  la  fois  des  modèles  de  moralité  et  de 
politique.  La  Chambre  jugera  sans  doute  que 
M.  Charamaule  vient  de  confirmer  par  son  inter- 
ruption ce  que  j'avais  dit.  (Très  bien!  irèt  bien!) 

Je  poursuis. 

Le  W  janvier  18U,  un  deroier  rapport  fut 
adressé  k  l'empereur  par  H.  le  duc  de  Vicence, 

aui  avait  remplacé  aux  aŒaires  étrangères  le 
uc  de  Bassano.  Ce  rapport  consacre  également 
le  principe  de  la  dette.  Elle  devait  porter  sur 
quatre  catégories  de  navires,  et  paraissait  les 
évaluer  à  13  millions,  i  Toutefois,  ajoutait  le 
rapport,  ces  évaluations  ont  été  faites  d'après 
les  états  de  bâtiment  et  des  ventes  communiqués 
par  le  ministre  du  commerce.  Mais  en  admettant 
que  les  prix  des  ventes  soient  en  général  infé- 
rieurs aux  valeurs  réelles,  et  que  cet  état  de 
bùlimenls  ne  soil  pas  encore  complet,  ou  doit 
supposer  que  les  indemnités  à  accorder  dépas- 
seront cette  somme,  el  l'on  pourrait  la  porter  à 
18  millions  par  approximation.  ■ 

Ici,  Messieurs,  l'Empire  disparaît.  11  me  reste  à 
vous  parler  des  actes  de  la  Kestauration. 

Apres  les  doubles  malheurs  de  1815,  le  gou- 
vernement fédéral  reproduisit  son  ancienne  de- 
mande. Mais,  dit  le  rapport  soumis  au  roi  le 
y  juillet  1825:  >  Lesembarraa quelaFranceavait 
éprouvés  ralentirent  les  instances  du  gouverne- 
ment américain;  ce  gouvernement  ne  perdait 
pas  de  vue  ses  réclamations  contre  les  saisies 
laites  par  le  gouvernement  de  Bonaparte,  et  il  les 
reproduisait  par  intervalles;  mais  comme  le  mi- 
nistère français,  sans  les  repousser  d'une  ma- 
nière générale  et  absolue^  se  bornait  A  faire  en- 
tendre qu'il  voulait  en  différer  l'examenjusqu'au 
moment  où  la  France  aurait  moins  d'embarras 
et  de  charges,  le  gouvernement  des  Etals-Unis 
Gt  peu  d'instances,  et  attendit  que  la  France  se 
trouv&t  libérée  par  les  conventions  d'Aix-la-Uhn- 
pelle,  du  25  avril  1818.  • 

ai 
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Ces  instances  ne  tardèrent  cependant  pas  à  se 
ranimer.  M.  de  Richelieu  recoiinut  le  principe 
de  la  dette  ;  il  se  borna  seulement  à  réclamer 
que  la  liquidation  eût  lieu  dans  des  temps  plus 
prospères.  Le  gouvernement  fédéral  y  consentit, 
mais  il  exigea,  eu  1818,  que  le  gouvernement 
français  déclarât  solennellement  à  cette  tribune 
que  les  sommes  payées  par  la  France  aux  armées 
qui  ravalent  envahie  n'avaient  encore  désinté- 
ressé que  les  puissances  européennes. 

En  1822,  M.  de  Montmorency  et  M.  de  Villèle 
lui-même  reconnurent  également  le  principe 
de  la  dette.  Cependant  ce  dernier,  qui  était,  je 
crois,  président  du  conseil  à  cette  époque,  essaya 
de  Féluder  :  il  ne  craignit  pas  d'avancer,  vous  le 
savez  tous,  que  la  Restauration  n'était  pas  res- 
ponsable des  actes  de  l'Empire;  il  aurait  pu 
ajouter  qu'elle  n'était  pas  héritière  de  sa  gloire. 

Son  langage  obséquieux  et  timide  fut  énergi- 
queraent  combattu;  le  plénipotentiaire  améri- 
cain présenta  de  nouvelles  réclamations.  Le  gou- 
vernement français  éluda  d'y  répondre,  qu'il 
avait  aussi  des  réclamations  à  faire  valoir,  et 
qu'il  désirait  les  comprendre  dans  le  môme  traité  : 
ces  réclamations  étaient  relatives  à  des  difficultés 
qui  étaient  survenues  entre  les  deux  Etats  sur 
des  droits  de  navigation  et  de  tonnage.  Ces  diffi- 
cultés éloignèrent  le  moment  de  la  liquidation 
définitive,  sans  cependant  diminuer  en  rien  le 
droit  et  l'énergie  des  réclamations  américaines. 

Enfin,  en  1830  et  sous  le  ministère  Poligiiac, 
elles  semblaient  toucher  à  leur  terme,  lorsque 
Juillet,  une  fois  encore,  interrompit  violemment 
leur  cours.  Vous  connaissez.  Messieurs,  les  actes 
de  notre  gouvernement,  vous  savez  qu'il  a  mis 
fin  à  toutes  les  difficultés  par  le  traité  de  1831. 

Je  vous  ai  fait.  Messieurs,  l'historique  de  toutes 
les  négociations  qui  ont  eu  lieu  et  des  causes 
violentes  qui  les  ont  amenées.  11  est  temps  main- 
tenant de  nous  arrêter  sur  la  transaction  qui  les 
a  terminées,  et  de  rechercher  à  quel  chiffre 
s'élève,  en  réalité,  une  dette  dont  l'Empire  et  la 
Restauration  ont  tour  à  tour  reconnu  et  sanc- 
tionné le  principe.  . 

Messieurs,  les  Américains  ont  toujours  consi- 
déré les  décrets  de  Berlin  et  de  Milan  comme  une 
violation  manifeste  du  traité  de  1800,  et  comme 
une  atteinte  grave  portée  au  droit  des  gens  et  à 
l'indépendance  des  pavillons  neutres,  que  ce 
traité  avait  eu  pour  but  spécial  de  sanctionner. 

Leurs  premières  réclamations  comprenaient 
toutes  les  prises  faites,  même  en  vertu  des  dé- 
crets de  Berlin  et  de  Milan.  Plus  tard  elles  se  sont 
considérablement  réduites  par  l'elTet  des  négo- 
ciations; elles  se  bornent  aujourd'hui  à  quatre 
catégories  que  j'examinerai  succinctement  de- 
vant vous. 

Toutefois,  Messieurs,  je  dois  dès  ce  moment 
vous  présenter  une  grave  considération.  Si  les 
Américains  eussent  toujours  persisté  dans  l'inté* 
graillé  de  leurs  premières  réclamations;  si,  de 
noire  côté,  nous  les  eussions  toujours  rejetées; 
si  les  négociations  n'eussent  amené  aucun  ré- 
sultat; SI  l'honneur  national  des  deux  peuples 
eût  été  simultanément  engagé  dans  ce  vaste  et 
grave  conflit,  quel  eût  été  pour  eux  la  raison 
souveraine?  de  quel  côté  se  lût  trouvé  le  droit? 
quel  arbitre  eût  prononcé?  Immense  question. 
Messieurs,  que  votre  sagesse  saura  résoudre,  et 
où,  pour  ma  part,  je  trouve  déjà  un  premier  élé- 
ment de  transaction. 

J'ai  promis  d'examiner  les  quatre  catégories. 
N'attendez  cependant  pas  que  je  vous  reproduise 
les  longs  calculs  qui  vous  ont  déjà  été  présentés 


par  votre  commission.  Je  me  bornerai  à  ¥0us 
dire  que  ses  délibérations,  toujours  conscien- 
cieuses, ont  été  unanimes  quant  au  résultat,  il 
me  suffiit  d'ajouter  que  les  chiffres  produits  ne 
sont  que  l'expression  de  calculs  auxquels  je  me 
suis  livré  moi-même  avec  toute  la  sévérité  des 
règles  commerciales.  J'admets  donc  les  quatre 
catégories. 

La  première  des  catégories  est  celle  des  navires 
coulés  et  brûlés  en  mer.  Cette  catégorie  trouve 
son  principe  dans  des  actes  de  l'Empire  dont  il 
est  aujourd'hui  facile  d'apprécier  la  portée. 

Napoléon  écrivait  le  20  prairial  an  XUI  aux 
commandants  de  ses  escadres  : 

«  Vous  ne  conserverez  aucune  prise  qui  retar- 
derait votre  marche  et  affaiblirait  vos  équipages, 
vous  brûlerez  ou  coulerez  bas  tout  hàtiment  de 
commerce,  soit  ennemi,  soit  neutre,  qui  pourrait 
déceler  votre  marche,  et  vous  en  prendrez  les 
équipages  prisonniers  à  votre  bord,  en  recom- 
mandant qu'ils  soient  tenus  sévèrement;  pour 
les  neutres  vous  traiterez  les  équipages  avec 
égards,  et  vous  déclarerez  Tiux  patrons  que  je 
payerai  la  valeur  des  bâtiments.  Dans  votre  nou- 
velle croisière  et  sur  les  différents  points  de 
votre  mission,  vous  n'épargnerez  ni  ennemis,  ni 
neutres,  ni  Français,  de  manière  que  rien  ne 
|)uisse  démasquer  votre  croisière. 

«  Napoléon.  » 

En  vertu  de  ces  ordres  impératifs,  nous  devons 
certainement  une  indemnité.  Nous  trouvons 
vin^'t-quatre  navires  dont  l'importance  s'élève  à 
3,761,642  francs. 

La  seconde  catégorie  se  compose  des  navires 
saisis  par  une  application  rétroactive  des  décrets 
de  Berlin  et  de  Milan;  ces  décrets  ont  reçu  leur 
exécution  du  jour  même  de  leur  date,  c'e8^à-dire 
longtemps  avant  qu'ils  pussent  être  connus  des 
Américains,  ce  qui  est  manifestement  contraire 
au  droit  des  gens,  au  droit  civil,  à  tous  les  prin- 
cipes mêmes  de  la  guerre.  Cette  catégorie  com- 
prend vingt-sept  navires,  et  findemnité  s'élève 
à  7,263,542  francs. 

Navires  saisis  rétroactivement  au  décret  de  Ham- 
bouilLet:  c'est  la  troisième  catégorie  ;  elle  com- 
prend les  navires  d'Anvers  et  de  Saint-Sébastien. 
Les  navires  d'Anvers  ne  peuvent  pas  être  régis, 
comme  on  l'a  souvent  avancé,  par  le  décret  de 
Milan,  qui  ne  fut  rendu  que  plusieurs  mois  après 
leur  saisie;  ils  ne  peuvent  l'être  que  par  les  dis- 
positions du  décret  de  Berlin  qui  leur  est  appli- 
cable. 

Mais  voyons  ce  que  dit  ce  décret.  L'article  7 
porte  : 

<(  Aucun  bâtiment  venant  directement  d'An- 
gleterre ou  des  colonies  anglaises,  ou  y  ayant  été 
depuis  la  publication  du  décret,  ne  sera  reçu  dans 
aucun  port.  » 

L'article  8  dit:  "  Tout  bâtiment  qui,  au  moyen 
de  fausses  déclarations,  contreviendra  à  la  stipu- 
lation ci-dessus,  sera  saisi,  et  le  navire  et  la  car- 
gaison seront  confisqués  comme  s'ils  étaient  des 
propriétés  anglaises.  » 

Or,  Messieurs,  les  navires  d'Anvers  avaient 
bien  touché  en  Angleterre»  mais  ils  n'avaient 'pas 
fait  usaçe  d'une  fausse  déclaration.  Qu'arrivait- 
il?  On  s  aperçut  tout  d'abord  que  les  bâtiments 
saisis  étaient  des  bâtiments  américains;  on  les 
rendit  à  leurs  propriétaires  :  quant  aux  car- 
gaisons, des  dfoutes  s'élevèrent;  elles  furent 
provisoirement  séquestrées;  on  les  déposa  dans 
un  entrepôt  public.  Piiu  tard,  on  s'aperçut  que 
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cctk cargaisons  étaient  sujettes  à  dépérissement; 
on  prit  ie  parti  de  les  vendre,  et  aussi  le  parti 
très  fréquent  à  cette  époque,  d*en  verser  le  mon- 
tant dans  la  caisse  du  Trésor  public. 

Plus  tard,  on  porta  la  question  devant  le  con- 
seil des  prises,  mais  sa  solution  fut  ajournée 
par  suite  des  grands  événements  de  i*époque.  Eh 
bien!  Ton  n'a  jamais  rendu  aux  Américains  Tim- 
portance  de  leurs  cargaisons;  ainsi  donc  on  ne 
peut  pas  s'empêcher  de  reconnaître  que  le  dé- 
cret de  Berlin  ne  leur  est  point  applicable,  et 
que,  par  conséquent,  il  y  a  lieu  à  indemnité. 

Les  navires,  au  nombre  de  27,  ont  été  estimés 
4,684,000  francs. 

Quant  aux  navires  de  Saint-Sébastien,  le  dé- 
cret de  Rambouillet  n'a  pu  avoir,  à  leur  égard, 
d'effet  rétroactif.  C'est  en  vain  qu'on  a  soutenu 
que  l'Espagne  avait  tenu  compte  de  ces  navires 
aux  Etats-Unis.  Dans  le  sein  de  votre  commis- 
sion, nous  avons  compulsé  tous  les  documents, 
nous  avons  examiné  profondément  tous  les  trai- 
tés, et  nulle  part  nous  n'avons  vu  que  l'Espagne 
ait  rien  réclamé  de  la  France  pour  ces  navires. 
Je  crois  même  que  l'un  des  honorables  membres 
de  cette  assemblée  qui,  Tannée  dernière,  ex- 
ploita si  habilement  cette  partie  de  la  question, 
fera  fort  bien  désormais  de  choisir  un  autre  ter- 
rain pour  son  argumentation.  (Hire  approbalif.) 
Quatrième  catégorie  :  Bâtiments  saisis  après  la 
révocation  des  décrets  de  Berlin  et  de  Milan,  c'est- 
à-dire  après  le  1®'  novembre  1810.  Il  me  semhlo. 
Messieurs,  que  cette  catégorie  se  justifie  d'elle- 
même,  et  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  espèce 
de  controverse;  elle  a  été  formellement  recon- 
nue par  toutes  les  commissions  ;  elle  comprend 
douze    navires,  dont   la   valeur    est   estimée 
à  1,625,839  francs. 
Total  des  catégories,  24,295,260  francs. 
Il  faut  ajouter  que  je  ne  comprends  dans  ces 
catégories  que  des  navires  sur  lesquels  il  n'y  a 
aucune  objection  sérieuse  à  élever.  C'est  assez 
dire  que  je  repousse,  par  exemple,  les  navires 
de  la  Hollande  et  un  grand  nombre  d'autres  que 
plusieurs  commissions  avaient  admis,  mais  qui 
ne  m'ont  point  paru  suffisamment  admissibles. 
J'ai  donc  lieu  de  penser,  et  c'est  ma  profonde 
conviction,  que  le  chiffre  de  notre  dette  dépasse 
celui  de  25  millions.  J'ai  dit,  Messieurs,  ma  pro- 
fonde conviction,  parce  que  je  veux  qu'un  noble 
duc  que  voup  avez  entendu  à  une  de  vos  der- 
nières séances,  soit  bien   pénétré  que  ses  su- 
perbes dédains  pour  les  chiffres  témoignent,  non 
pas  de  l'habileté  de  votre  commission  aies  grou- 
per, mais  bien  du  joug  importun  qu'ils  impo- 
sent à  certaines  déclamations  malveillantes  et 
de  l'irrésistible  ascendant  qu'ils  exercent  sur 
des  hommes  loyaux,  exacts,  laborieux  que  vous 
avez  honorés  de  la  difficile  mission  de  les  re- 
chercher et  de  les  produire  au  grand  jour.  {Très 
bien  !  très  bien!) 

Enfin,*^Me8sieurs,  il  me  reste  à  relever  quelques 
objections  qui  ont  été  soulevées  hier  par  l'iio- 
norable  M.  Bignon,  dont  j'honore  le  caractère  et 
dont  je  suis  heureux  de  pouvoir  partager  sou- 
vent les  opinions  politiques.  Il  s  est  demandé 
Suelle  était  l'origine  de  notre  dette  envers  les 
tats-Unis  ?  Voici  la  réponse  qu'il  a  faite  :  Elle 
résulte  des  dommages  causés  par  l'un  des  deux 
peuples  à  l'autre  dans  la  défense  d'une  cause 
commune.  Mais,  Messieurs,  cette  réponse  manque 
par  sa  base;  j'ai  cherché,  en  effet,  qu'elle  éiait 
la  cause  commune  entre  la  France  et  les  Etats- 
Unis. 
La  France  avait  passé  avec  les  Ffnfs-rni^  un 


traité  qui  sanctionnait  les  droits  des  neutres, 
leur  indépendance  ainsi  que  celle  de  leurs  pa- 
villons. Par  le  traité  de  1794,  les  Etats- tfnis 
avaient  renoncé  formellement,  quant  à  l'Angle- 
terre, au  principe  du  droit  des  neutres;  consé- 
3uemment  on  peut  dire  que  la  France,  vis-à-vis 
e  l'Angleterre,  combattait  pour  l'indépendance 
des  pavillons  neutres;  mais  je  ne  conçois  pas 
que  les  Etats-Unis  combatissent  avec  la  France 
pour  la  reconnaissance  d'un  principe  dont  ils 
n'avaient  pas  voulu  relativement  à  l'Angleterre. 

Mais  enfin,  Messieurs,  cette  objection  ne  Tut- 
elle pas  solide,  j'en  trouverais  une  autre.  Ainsi, 
je  suppose  qu'aujourd'hui,  l'empereur  de  Russie 
par  suite  de  quelque  combinaison  politique  que 
je  ne  veux  pas  prévoir,  empiète  sur  les  droits 
de  la  France,  lui  déclare  la  guerre  dans  le  but 
d'arrêter  l'essor  de  la  liberté.  Nous  combattrions 
sans  doute  pour  la  liberté.  Eh  bien,  si  dans  la 
marche  de  nos  armées  nous  traversions  le  ter- 
ritoire de  la  Pologne,  si  nous  saisissions  les  pro- 
)riétés  polonaises  et  en  versions  le  produit  dans 
e  Trésor  public,  une  fois  la  guerre  terminée, 
a  Pologne  n'aurait-elle  aucun  droit  à  réclamer 
une  indemnité?  Pourrions-nous  lui  dire  :  Prenez 
garde,  nous  avons  combattu  pour  la  liberté, 
notre  cause  est  commune,  vous  n'avez  rien  à 
nous  demander?  En  vérité,  je  ne  conçois  pas  ce 
raisonnement.  (Sensation.) 

Enfin,  on  a  fait  un  grand  bruit  de  la  corres- 
pondance de  M.  Rives.  Entendons-nous  :  M.  Rives 
avait  été  chargé  par  son  gouvernement  de  la 
difficile  mission  de  liquider  la  créance  améri- 
caine. Après  beaucoup  d'intervalle,  après  bien 
des  négociations,  la  dette  fut  enfin  reconnue  par 
le  traité  du  4  juillet  1831.  On  avait  eu  aux  EtatSr 
Unis  la  présomption  de  croire  qu'on  obtiendrait 
40  millions.  M.  Rives  n'en  obtint  que  25.  11  ne 
faut  dénaturer  sa  lettre,  il  faut  la  lire,  elle  est 

f publique,  la  motion  d'ordre  du  sénateur  Sprague 
ui  a  donné  une  grande  publicité.  Ainsi,  M.  Spra- 
gue interpellant  M.  Rives,  celui-ci  répondit  pour 
'  sa  justification,  non  pas  qu'il  avait  obtenu  plus 
que  la  France  ne  devait,  mais  plus  qu'aucun 
gouvernement  français  n'avait  consenti  jusqu'à 
ce  jour  à  payer.  Ainsi  vous  voyez  une  grande 
différence  dans  l'expression  et  aussi  une  grande 
différence  dans  les  conséquences. 

Enfin,  veut-on  admettre  que  M.  Rives  se  soit 
réellement  prévalu  des  avanta.L'cs  qu'il  aurait 
obtenus  du  gouvernement  fr.inçàis,  et  qu'en  dé- 
finitive il  ait  été  persuadé  que  la  France  ne  de- 
vait que  (5  millions,  serait-ce  un  motif  pour 
nous  de  méconnaître  de  justes  réclamations, 
uniquement  parce  que  l'envoyé  ou  l'ambassa- 
deur américain  se  serait  trompé  sur  la  valeur 
de  ses  droits?  ce  n'est  là  qne  l'expression  d'une 
opinion  individuelle.  (Mouvements  divers.) 

Enfin,  Messieurs,  on  a  présenté  le  chiffre  de 
12  millions,  on  est  venu  à  cette  tribune,  et  je 
l'avoue,  quand  j'y  ai  vu  monter  M.  Bignon,  j'ai 
éprouvé  une  certaine  émotion;  j'ai  craint,  en 
vérité,  de  m'ôtre  trompé  jusqu'ici  dans  les  cal- 
culs que  j'avais  faits;  mais  tout  eu  rendant  une 
pleine  et  entière  justice  à  sa  loyauté,  ne  m'est- 
il  pas  permis  de  lui  demander  sur  quelles  bases, 
sur  quels  faits,  sur  quel  examen  solide,  il  a  pré- 
senté le  chiffre  de  12  millions  qu'il  a  soumis  à 
la  Chambre  ;  où  fa-t-il  pris,  d'où  sort-il,  et 
pourquoi  n'a-t-il  pas  demande  14  millions,  ou  10, 
ou  9?  Ce  chiffre  de  12  millions,  je  ne  le  conçois 

r;,   car  on  ne  l'appuie  sur  aucun   fait.  Que 
Bignon  eût  dit  :  la  commission  a  commis  des 
erreurs  dans  tel    pa?snge  de  son   rajjport:  tel 
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navire  ne  (loil  pus  être  coiiiprU  dans  telle  ca- 
tcKorie,  par  tel  motiT;  celui-là  par  tel  autre  mo 
tif.  Si  ses  allégations  eussent  été  appuyées  di 
preuves,  alors  certainement  on  aurait  pu  re- 
connaître que  la  commission  f^'était  trompée,  e 
vous  n'auriez  pas  admis  les  catégories.  Mais  Ion 
qu'on  neprésente  pas  même  des  présomptions  di 
fraude,  aoubli  ou  d'erreur,  il  me  semule  qu'oi 
n'est  pas  très  fort  sur  son  chilTre  de  12  millions 
M.  Charamanle.  C'est  le  chiUre  d'une  com- 
mission. 

M.  DucoB.  J'entends  dire  que  c'est  le  chifTn 
d'une  commission,  et  je  suis  presque  tenté  d« 
rendre  grâce  aux  interruptions,  parcs  qu'ellei 
me  rappellent  des  circonstances  qui  avaien 
échappé  à.  ma  mémoire.  Entendons-nous,  Mes- 
siuurs  :  quelle  était  la  mission  de  cette  commis 
slon?E(ail-elle  une  commission  de  liquidation,  oi 
n'a-t-ellc  pas  eu  pour  but  spécial  de  préparei 
au  gouvernement  les  voies  d'une  transaction' 
ccinsullez  les  lionorables  membres  qui  en  ont  fali 
partie.  Ils  vous  diro.'it  tous  qu'ils  n'ont  jamait 
envisagé  la  question  que  sous  le  rapport  du  prin- 
cipe de  la  dette;  mais  jamais  ils  ne  sont  des- 
cendus dans  les  détails,  dans  l'appréciation  des 
cbilTres,  et  en  cela  ils  ont  rempli  le  devoir  de 
bons  citoyens,  de  bons  Français  en  mettant  le 
gouvernement  en  mesure  de  pouvoir  s'appuyei 
sur  un  chiffre  qui  fut  très  modéré. 

Au  surplus,  Messieurs,  vous  n'ignorez  pas  que 
deux  membres  de  cette  commission  avaient 
porté  leur  évaluation  à  30  millions. 

Ainsi  donc,  la  réclamation  des  Etats-Unis  est 
fondée,  elle  repose  sur  des  droits  inattaquables, 
sur  des  titres  certains,  sur  des  conventions  posi- 
tives; loin  d'avoir  été  aft'aiblie  par  le  temps, 
cite  a  rei'udelui  unesorle  de  sanction  nouvelle; 
aucuae  décliéance  n'a  été  encourue,  aucune  fin 
de  non-recevoir  ne  peut  être  invoquée. 

La  France  doit-elle  payer?  C'est  maintenant 
ce  que  nous  devons  examiner. 

Cette  seconde  proposition  ne  semble,  au  pre- 
mier coup  d'œil,  susceptible  d'aucune  sérieuse 
controverse.  Pour  tout  homme  consciencieux  et 
loyal,  le  fait  ne  se  substitue  pas  au  droit  ;  la  con- 
séquence naturelle  de  la  dette,  c'est  le  payement. 
Ur,  la  règle  des  hommes  est  aussi  ta  règle  des 
nations;  la  justice  et  la  probité  l'ont  déposée 
dans  un  Code  qui  est  universel,  qui  appartient  à 
tous  les  temps  et  qui  ré){>io  dans  tous  les  lieux. 
Par  quel  encbalnoincnt  de  faits,  par  quel 
nouvel  ordre  d'idées  se  peut-il  qu'un  principe 
aussi  respeclable  soit  méconnu  ou  contesté  parmi 
nous?  Quelle  Étrange  métamorphose  s'est  donc 
upéréo  et  dans  nos  lois  c(  dans  nos  mœurs'? 
S.)mnies-nuus  tellement  préoccupés  de  nos 
Mnancbs,  que  nous  n'ayons  plus  à  1  être  de  noire 
foi  promise  et  de  notre  probité  nationale?  Je 
l'huri'lic  à  résoudre  toutes  ces  questions;  elles  se 
priv-isunl  dans  ma  pensée,  et  je  ne  trouve,  pour 
réponse,  que  des  erreurs,  des  préventions  et 
dos  SI)  phi  s  mes. 

Messieurs,  j'ai  parfaitement  écouté  les  divers 
orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune.  Si 
j'en  crois  les  opposants,  on  nous  dit  que  l'origine 
de  notre  dette  remonte  à.  des  temps  très  reculés, 
nue  ces  titres  escomptés  à  vil  prjx  sont  tombus 
dans  des  mains  sordides  qui  spéculent  jusqu'à 
notre  porte; 

Qu'à  l'aide  de  néKociations  mieux  conduites  il 
nous  eût  été  facile  de  nous  afTranchir  d'une 
partie  du  poids  de  la  dette; 
Que  le  traité  du  i  juillet  1S31  n'a  reçu  la  sanc- 


tion que  d'un  des  trois  pouvoirs,  et  la  Chambre 
n'est  point  engagée. 

Un  nous  dit  entin  que  le  message  du  président 
Jacifson  a  rompu  tous  les  liens  de  la  convention 
primitive,  et  qu'il  est  au-dessous  de  la  dignité, 
de  la  puissance  de  la  France  de  répondre  sous 
le  coup  d'une  menace  à  une  réclamation  tant  de 
j'ois  reproduite,  tant  de  fois  repoussée. 

Messieurs,  c'est  avec  dessein  que  je  n'ai  point 
aiïaibli  l'expression  des  divers  scrupules  qu'a 
fait  naître  la  loi  dont  nous  nous  occupons.  Dans 
cette  dicuBSion,  tout  est  grave,  je  ne  veux  pas 
qu'on  m'impute  de  dénaturer  les  arguments 
pour  en  avoir  un  meilleur  compte- 

Je  me  livre  donc  à  leur  examen  sans  ctiercher 
à  diminuer  leur  portée. 

L'ancienneté  d'une  dette,  hors  le  cas  de  pres- 
cription, ne  libère  jamais  le  débiteur  à  l'égard 
du  créancier.  Il  sufHt  que  le  titre  soit  juste, 
régulier,  les  années  et  les  mois  ne  sont  pa!s  des 
acomptes.  Au  jour  du  règlement,  il  n'entre  pour 
rien  dans  la  balance. 

La  créance  américaine  remonte,  il  est  vrai,  aux 
premières  années  de  ce  siècle;  mais,  par  cela 
seul,  doit-on  la  repousser?  Voyez  la  conséquence 
d'une  pareille  décision.  La  réclamation  des  Etats- 
Unis  a  été  plusieurs  fois  présentée  sous  t'Bmpire; 
elle  a  été  renouvelée  sous  la  Restauration;  elle 
a  été  reproduite  après  Juillet  1830.  Dans  tous  les 
temps,  k  toutes  les  époques,  elle  a  été  l'otijet  de 
longues  et  laborieuses  négociations;  nous  avons 
toujours  éloigné  ie  moment  d'y  satisfaire.  Aux 
jours  de  nos  prospérités,  nous  étions  peu  dîspo- 
sijs  à  régler:  aux  jours  de  nos  revers,  les  moyens 
nous  manquaient  ;  les  révolutions,  lesévénements, 
les  crises  se  sont  accomplis;  ils  ont  ajouté  leurs 
obstacles  violents  aux  obstacles  déjà  si  grands 
des  négociations:  et  quand  enlîn  nous  arrivons 
au  terme  de  la  liquidation,  quand  nous  avons 
provoqué  ces  li'nteurs,  c'est  nous  qui  les  invo- 
ouoQS,  c'est  nous  qui  disons  à  nos  créanciers  : 
Aous  ne  vous  devons  rien,  parce  qu'il  y  a  eu 
trop  de  temporisation  dans  l'exercice  de  votre 
droit. 
tjaifl4juei  voix  :  Personne  n'a  dit  cela! 
M.  Diieos.  On  a  dit  que  cette  dette  remontait 
aux  premiers  temps  de  l'Empire;  que  le  droit 
des  nations  ne  comportait  pas  le  payement  d'une 
dette  qui  remontait  à  une  époque  ei  ancienne. 
(Jue  n'a-t-on  pas  dit?  {Réclamations.) 

Si  vous  m'accusez  de  combattre  des  opinions 
qui  n'ont  pas  été  produites  dans  cette  Chambre, 
j  essaierai  du  muins  de  relever  des  objections 
plus  importantes  et  qui  ont  fixé  votre  attention. 
.M.  OnmoN,  rapporU'ur,  M.  Bignon  l'a  dit  for- 
mellement. 

M.  DucoH.  Messieurs,  je  croisavoir  démontré, 
il  y  a  peu  d'instants,  que  le  chiffre  matériel  de 
noire  dette  s'élève  réellement  à  25  miinons;  il 
y  a  cependant  parmi  nous  des  esprits  dont  je 
n'a<:cnse  ni  la  loyauté,  ni  les  lumières  qui  se 
refusent  à  admettre  ce  chiffre,  et  qui  soutiennent 
que  ia  dette  n'est  réellement  prouvée  que  pour 
12  à  15  millions;  mais  je  leur  demande,  en  leur 
Smc  et  conscience,  peuvent-ils  affirmer  que  les 
litres  qu'ils  rejettent  n'établissent  pas  au  moins 
je  très  graves  présomptions  delà  dette?Perdent- 
ils  de  vue  qu'Us  se  sont  fait  les  uniques  jugea 
Jes  droits  et  des  titres  de  leurs  créanciers?  Ont- 
Is  entendu  les  intéressés?  Ont-ils  débattu  avec 
!ux  le  mérite  des  actes  et  des  preuves?  Ont-ils 
idmis  une  seule  créance  qui  ne  tbt  cooiUtée 
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par  dix  preuves  diverses?  iN'en  ont-ils  pas  rejeté 
un  grand  nombre  qui  étaient  prouvées  aux 
neuf  dixièmes?  Ont-ils  toujours  étouffé  en  eux 
le  sentiment  de  L'intérêt  pour  n'écouter  que  la 
voix  sévère  et  impartiale  du  juge?  Pourquoi 
veulent-ils  que  leur  décision  soit  souveraine,  et 
pourquoi  repoussent-ils  sans  appel  la  décision 
des  Etats-Unis?  Ont-ils  seuls  le  droit  d'être  in- 
faillibles? Ne  supposent-ils  pas  qu'un  tribunal 
désintéressé,  choisi  parmi  des  tiers,  pourrait 
bien  briser  leur  jugement  et  en  rendre  un  plus 
équitable? 

Peuvent-ils  dire,  enfin,  au  milieu  de  ce  chaos 
presque  inextricable,  de  ce  déluge  de  notes,  do 
titres,  de  documents  contentieux  et  litigieux, 

geuvent-ils  dire,  enfin,  la  main  haute  aevant 
ieu  et  les  hommes  :  Nous  jugeons  que  nos  dettes 
sont  intégralement  payées  par  une  somme  de 
12  ou  15  millions  que  nous  offrons.  (Sensation.) 
Et  puisqu'ils  veulent  restreindre  cette  grande 
question  dans  les  bornes  méticuleuses  d'un 
chiffre,  ne  seront-ils  pas  du  moins  forcés  de  re- 
connaître que  les  principes  les  plus  vulgaires  de 
raison  et  de  justice  exigeaient  qu'elle  fut  résolue 
par  voie  de  irïinsaclion  et  de  forfait? 

Dans  les  négociations  qui  ont  eu  lieu,  les  récla- 
mations américaines  ont  été  analysées,  épurées, 
contrôlées,  et  l'on  s'étonne  ensuite  que  le 
chiffre  de  la  demande  ait  varié  comme  le  chiffre 
de  l'offre  ! 

D'après  leurs  premiers  calculs,  nos  créanciers 
nous  constituaient  débiteurs  de  72  millions;  ils 
se  sont  réduits  ensuite  à  40,  puis  à  30,  et  enfin 
à  25  millions.  De  notre  côté,  nous  avons  inter- 
rogé diverses  commissions;  chacune  d'elles  était 
animée  du  môme  esprit,  et  cependant  elles  ont 
toutes  varié  dans  leurs  décisions  :  elles  ont 
reconnu  tantôt  12,  tantôt  14,  tantôt  25,  et  enfin 
la  minorité  de  la  dernière  commission  allait  jus- 
qu'à 30  millions. 

Et,  sur  ces  entrefaites,  un  rapport  officiel 
publié  aux  Etats-Unis,  par  une  commission  spé- 
ciale, établit  Que  le  chiffre  de  notre  dette  s'élève 
réellement  à  Ô2  millions. 

On  se  le  demande,  Messieurs,  dans  cette 
bizarre  confusion  de  résultats  et  de  chiffres,  oti 
est  la  vérité  ?  Où  est  la  justice?  Disons-le,  il 
fallait  en  finir  par  voie  de  transaction  et  de  for- 
fait, refuge  toujours  ouvert  aux  plaideurs  qui 
veulent  en  finir. 

Et  maintenant,  que  m'importe  à  qui  je  paie,  si 
ma  probité  a  reconnu  la  dette. 

Voulez-vous  que  je  me  fasse  un  titre  du 
mépris  que  je  voue  à  de  coupables  agioteurs, 
queje  spécule  à  mon  tour  sur  la  honte  et  la  cupi- 
dité ?  (Ecoutez  !  écoutez  !) 

Mais  d'ailleurs  où  sont-ils?  Quel  est  leur  nom? 
Qu'on  me  les  montre  ?  Et  vous  qui  me  parlez  de 
susceptibilités  nationales,  croyez-vous  qu'elles 
soient  flattées  de  ces  soupçons  vagues,  et  de  ces 
accusations  plus  vagues  encore  ? 

Messieurs,  je  ne  me  fais  ni  le  défenseur,  ni 
l'apologiste  des  négociations  gui  ont  eu  lieu  avec 
les  Etals-Unis;  je  ne  me  fais  pas  non  plus  le 
séïde  de  la  transaction  qui  en  a  été  le  résultat  ; 
je  suis  même  assez  disposé  à  penser  que  nos 
intérêts  financiers  n'ont  pas  été  plus  habilement 
défendus  par  la  diplomatie,  que  ne  le  furent  à 
une  autre  époque  nos  intérêts  politiques;  c'est 
une  responsabilité  bien  sérieuse  qu'ont  assumée 
sur  eux  les  signataires  du  traité  du  4  juil- 
let 1831,  je  désire  qu'ils  aient  compris  toute 
l'importance  de  leur  mission;  qu'ils  se  soient 
montrés  aussi  peu  prodigues  du  denier  national 


qu'ils  l'eussent  élé  de  leur  fortune  privée.  Puis- 
sent-ils interroger  leurs  convictions  sans  trouble 
et  sans  regret  !  Mais,  Messieurs,  la  question  ne^t 
pas  uniquement  dans  le  chiffre  de  la  transac- 
tion; ceux  qui  ont  traité  l'ont  fait  en  votre  nom  ; 
ils  étaient  mandataires  constitutionnels;  ils 
étaient  investis  d'un  droit  que  leur  avait  donné 
la  Couronne,  et  qu'elle  avait  elle-même  puisé 
dans  la  Constitution. 

Remarquez,  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'une  simple 
dette,  que  d'une  simple  transaction  passée  avec 
des  tiers.  Vous  pouvez  soupçonner  vos  manda- 
taires, vous  pouvez  les  accuser  d'imprévoyance 
ou  d'impéritie,  vous  pouvez  môme  les  traduire 
devant  vous  et  faire  peser  sur  leur  tête  une 
accusation  plus  grave  encore,  mais  leur  engage- 
ment n'en  est  pas  moins  une  obligation  que  j'ap- 
précierai plus  tard,  et  dont  des  tiers  peuvent  se 
prévaloir. 

J'examinerai  cette  auestion.  Sans  doute,  Mes- 
sieurs, on  me  dit  que  les  signataires  du  traité  du 
4  juillet  1831  n'avaient  pas  reçu  leurs  pouvoirs 
de  la  Chambre  et  qu'elle  ne  peut  être  liée  par 
l'engagement  qu'ils  ont  consenti.  Je  ne  veux  pas 
interrompre  Tordre  de  ma  discussion,  mais  ma 
réponse  a  cet  argument  ne  tardera  pas  à  se 
reproduire.  Toutetois  remontons  à  l'époque  de 
notre  seconde  Révolution,  la  réclamation  des 
Etats-Unis,  appréciée  par  l'Empire,  éludée  par  la 
Restauration,  se  reproduisait  légitime  et  sérieuse 
sous  le  gouvernement  de  nos  grandes  journées  : 
quand  les  rois  de  l'Europe  hésitaient  encore  et 
s'indignaient  peut-être  de  sanctionner  en  nous 
le  principe  vivant  de  la  souveraineté  du  peuple, 
une  nation  généreuse  et  toujours  notre  amie, 
nous  donnait  spontanément  sa  loyale  reconnais- 
sance; elle  nous  offrait  des  traités  de  commerce, 
elle  nous  accordait  les  avantages  des  nations 
privilégiées,  elle  nous  continuait,  en  un  mot, 
son  ancienne  et  franche  amitié.  Devions-nous 
rejeter  des  offres  aussi  précieuses?  Quand  le 
titre  était  positif,  quand  la  créance  était  légi- 
time, que  le  chiffre  seul  était  incertain,  devions- 
nous  compromettre  véritable  intérêt  de  la 
France  dans  un  esprit  étroit  de  parcimonieuses 
contestations  ?  OhJ  Messieurs,  au  premier  jour 
de  notre  révolution  la  France  tout  entière  cédait 
à  ses  instincts  naturels  de  grandeur  et  de  géné- 
rosité !  Si  les  ministres  ont  cédé  eux-mêmes  à 
Tempire  de  cette  noble  impulsion,  qui  de  vous 
les  accuse?  pour  moi,  je  ne  m'en  sens  pas  le 
courage  etplùt  à  Dieu  que  leur  politique  eût  tou 
jours  suivi  les  mêmes  inspirajions. 

Ici  se  rattache  une  question  assez  grave,  sou- 
levée par  l'article  8  du  traité  de  la  Louisiane. 
Vous  savez  que,  d'après  cet  article  8,  la  France 
s'était  réservé  à  perpétuité  l'entrée  de  ses 
navires  dans  les  ports  delà  Louisiane.  Des  diffi- 
cultés étaient  survenues  entre  les  deux  Etats 
au  sujet  de  l'exécution  de  cette  clause  que  ren- 
dait impraticable  la  Constitution  des  Etats-Unis, 
car,  aux  termes  de  cette  Constitution, aucun  port 
de  l'Union  ne  peut  être  régi  par  des  règles  ou 
par  des  lois  spéciales. 

La  France,  profitant  des  avantages  de  sa  posi- 
tion, avait  toujours  voulu  comprendre  cette 
question  incidente  dans  la  question  directe  des 
indemnités.  Les  Etats-Unis,  après  de  longs  refus, 
s'étaient  décidés  à  en  faire  un  des  éléments  de 
la  transaction  définitive,  en  échange  de  la  per- 
pétuité de  la  clause  relative  aux  seuls  ports  de 
la  Louisiane,  le  traité  du  4  juillet  1831  nous 
ouvre  l'entrée  de  tous  les  ports  de  l'Union  pen- 
dant dix  ans    avec   une    réduction    considé- 
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rablo  dans  les  droits  de  nos ," marchandises. 
Poui^  bien  apprécier  le  mérite  ou  le  désavan- 
tage de  cette  transaction  particulière,  il  s'agit  de 
rechercher  si  le  capital  créé  en  notre  faveur  par 
l'introduction  de  nos  navires  dans  tous  les  ports 
de  1  Union,  avec  réduction  des  droits  de  nos  den- 
rées^ produit  un  intérêt  assez  élevé  pour  égaler 
le  montant  de  la  dette  que  la  Louisiane  avait 
contractée  envers  nous.  Or,  Messieurs,  les  cal- 
culs soumis  à  la  commission  établissent,  d'une 
part,  que  l'introduction  de  nos  navires  dans 
fa  Louisiane  seule  n'élèvent  pas  nos  avantages 
à  plus  de  20  à  25,000  francs  par  an,  et  que  l'en- 
trée de  nos  vaisseaux  dans  les  ports  de  TUnion, 
élève  nos  bénéfices  de  8  à  900,000  francs  et 
même  à  1  million. 

A  la  vérité,  ce  I)énéfice  n^est  que  temporaire; 
mais  en  le  bornant  à  dix  années,  ainsi  que  l'é- 
tablit la  convention,  on  n'en  aura  pas  moins 
recueilli  un  capital  dont  l'intérêt,  perpétuel 
aussi,  sera  décuple  de  la  rente  que  nous  avons 
abandonnée  en  échange. 

Messieurs,  j'aborde  la  question  constitution- 
nelle de  ce  débat.  Je  la  trouve  si  importante  et 
si  grave  qu'elle  domine  dans  mon  esprit  toutes 
les  autres,  qu'elle  enveloppe  le  traite  dans  son 
immense  veto,  et  que  de  la  manière  dont  elle  sera 
résolue,  dépend  en  quelque  sorte  ou  son  rejet 
ou  son  adoption. 

J'éprouve  d'abord  le  besoin  de  m'expliquer  net- 
tement sur  la  conduite  du  ministère  depuis  la 
signature  du  traité.  (Mouveitient  (Taltention.)  Je 
veux  dégager  cette  grande  question  constitution- 
nelle des  incidents  secondaires  qui  s'y  ratta- 
chent; ne  confondons  pas  les  actes  des  minis- 
tres avec  les  prérogative  de  la  couronne. 

Ministres  du  roi,  je  vous  le  dis  sans  passion 
et  sans  haine,  vous  avez  négligé  vos  devoirs  et 
oublié  tous  les  droits  de  la  Clianibre.  Si  la  Cons- 
titution vous  donnait  le  pouvoir  de  traiter,  vous 
saviez  aussi  qu'à  la  Chambre  seule  elle  accorde 
le  droit  de  voter  des  subsides.  L'exemple  encore 
récent  du  traité  de  la  Grèce  vous  traçait  votre 
marche,  et  vous  auriez  dû  le  suivre.  Vous  vous 
ménageâtes  alors  la  sanction  de  la  Chambre,  et 
la  Chambre  répondit  dignement  à  Tappel  qui  lui 
fut  fait. 

Si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!  Faction  des  trois 
pouvoirs  recevait  aujourd'hui  quelque  atteinte, 
si  1  amitié  de  deux  grands  peuples  se  trouvait 
compromise  par  les  actes  respectifs  de  leurs 
gouvernements,  la  faute  en  serait  à  vous,  et  le 
pays  vous  en  demanderait  compte. 

Ministres  du  roi,  vous  avez  méconnu  vos  de- 
voirs en  ne  nous  soumettant  sérieusement  qu'en 
1834  un  traité  que  vous  aviez  signé  en  1831  ;  en 
n'éclairant  qu'imparfaitement  la  Chambre  qui 
nous  a  précédés;  en  no  lui  communiquant  pas 
tous  les  documents  que  la  nccesbilé  ou  le  désir 
de  votre  conservation  vous  a  fait  prodiguer  cette 
année;  en  ne  défendant  pas  tous  et  chacun  pour 
tous,  comme  il  était  de  votre  honneur  de  le  faire, 
un  traité  à  l'adoption  duquel  la  loyauté  française 
était  intéressée. 

Enfin,  vous  avez  méconnu  vos  devoirs,  en  ne 
venant  pas,  à  l'ouverture  de  cette  session,  dé- 

Eoser  une  seconde  fois  votre  traité  sur  cette  tri- 
une.  Si  vous  eussiez  prévenu  le  message  du 
général  Jackson,  nos  délibérations  ne  seraient 
pas  dominées  par  les  justes  scrupules  de  la 
susceptibilité  française;  et  nous,  loyaux  sou- 
tiens du  traité,  nous  dont  l'àme  s'irrite  aussi  à 
ridée  d'une  atteinte  portée  à  l'honneur  du  pavs, 
nous  n'aurions j)as  a  invoquer  aujourd'hui  les 


principes  austères  de  la  raison  et  de  l'équité  pour 
étoutler  dans  nos  cœurs  le  sentiment  toujours 
ombrageux  de  la  fierté  nationale.' 

Puissent  toutes  ces  fautes  n'atteindre  que  leurs 
auteurs,  et  puisse.  Messieurs,  votre  décision  en 
prévenir  les  conséquences!  (Mouvement.) 

Le  traité  du  4  juillet  1831  a  reçu  la  sanction 
de  la  Couronne;  la  Chambre  doit-elle  lui  refuser 
la  sienne?  Vous  comprenez,  Messieurs,  ce  qu'a 
de  grave  la  question  que  je  formule  en  ces  ter- 
mes. J'essaierai  de  la  résoudre  en  peu  de  mots; 
et  avant  tout,  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis 
d'établir  mon  point  de  départ. 

Je  veux  le  gouvernement  monarchique  cons- 
titutionnel, tel  que  le  définit  notre  Charte  con- 
quise; et  cette  expression  de  ma  volonté  n'est 
pas  une  vaine  formule  qui  expire  timidement 
sur  mes  lèvres,  ou  que  démente  mon  sentiment 
intérieur.  Convaincu,  comme  je  le  suis,  que  notre 
système  organique  de  gouvernement  est  le  meil- 
leur possible,  avec  notre  caractère  et  nos  mœurs, 
je  lui  suis  franchement  dévoué,  et  je  crois  que 
ma  mission,  dans  cette  Chambre,  doit  être  de 
l'affermir,  de  l'éclairer  parfois,  àfi  le  surveiller 
toujours,  mais  non  de  le  détruire. 

Ces  rétlexions  ne  sont  point  inutiles,  vous  ne 
larderez  pas  à  en  ^uger  la  portée. 

Messieurs,  la  loi  fondamentale  de  la  nation 
donne  au  roi  le  droit  de  déclarer  la  guerre  et  de 
faire  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  com- 
merce. Elle  donne  aux  Chambres  le  droit  d'ac- 
corder ou  de  refuser  les  subsides. 

il  semble  au  premier  aperi^u  que  ces  deux  dis- 
positions également  souveraines  impliquent  en- 
tre elles  une  sorte  de  contradiction;  on  y  cher- 
che en  vain  l'élément  d'harmonie  qui  constitue 
la  force  vitale  des  pouvoirs.  Comment  concevoir, 
en  effet,  le  droit  de  déclarer  la  guerre  s'il  est 
toujours  soumis  au  vote  du  subside?  Bt  récipro- 
quement comment  concevoir  le  droit  du  refus 
de  subside,  s'il  est  toujours  limité  au  droit  de 
déclarer  la  guerre  ! 

Eh  bien  !  Messieurs,  ce  désaccord  apparent 
dans  les  divers  ressorts  de  notre  mécanisme 
gouvernemental  en  constitue  la  véritable  force. 
C'est  là  le  merveilleux  phén9mène  qui  donne 


reurou  le  caprice  de  l'un  d'eux  se  trouvent  né- 
cessairement déjoués  par  le  droit  incommutable 
des  autres.  Admirable  combinaison,  Messieurs, 
qui  définit  tous  les  pouvoirs,  qui  place  dans  un 
lien  commun  la  racine  de  leurs  fjrérogatives, 
laissant  à  leur  sagesse  le  soin  d'apprécier  et 
leurs  limites  et  leur  opportunité. 

La  Chambre  ne  doit  refuser  son  concours  aux 
actes  consommés  de  la  prérogative  royale  que 
dans  des  circonstances  autrement  graves  que 
celles  où  nous  sommes.  Tne  violente  scission 
dans  les  pouvoirs  doit  être  en  quelque  sorte  le 
signal  d'un  coup  d'Etat  ou  d'une  Hévolution:  il 
ne  faut  pas  que  cette  scission  éclate  dans  une 
question  d'un  ordre  secondaire,  et  surtout  au 
sujet  d'une  transaction  dont  le  droit  est  positif, 
dont  le  chiffre  a  pu  être  seul  apprécié  diverse- 
ment. Dans  une  transaction,  j'appuie  à  dessein 
sur  ce  mot,  sauf  le  cas  de  vile  concussion,  le 
concours  de  la  Chambre  devient  pour  ainsi  dire 
obligatoire.  [J^éuère  rumeur  aux  exirémitéi.) 

Il  est,  je  ne  dirai  pas  de  son  devoir,  mais  de 
sa  politique,  de  ne  pas  abandonner  la  Couronne 
quand  elle  s'est  engagée;  car  dans  d'autres  oc- 
casions, les  Etats  étrangers  ne  lui  accorderont 
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aucune  créance,  ul  la  décoiiÂiJéralian  d'uu  des 
Irois  pouvoirs  réagira  infailliblement  sur  lea 
autres. 

Sans  doute,  le  droit  de  la  Chambre  eet  incon- 
tealabie,  il  dérive  manifestement  des  termes  de 
la  Charre;  mais  une  Chamitre  manquerait  du 
sens  politique,  si  elle  se  laissait  trop  préoccuper 
de  son  droit,  et  si  elle  et\  faisait  un  dangereux 
usage.  Ayant  seule  le  droit  de  voter  les  subsides, 
il  est  clair  qu'elle  a  sur  toutes  les  auestious  une 
complète  omnipotence,  mais  si  elle  les  refuse 
uniquement  parce  quelle  critique  dans  quel- 
ques-unes de  ses  parlies  une  transaction  déjà 
consommée,  elle  devient  toute  puissante  et  sou- 
veraine, elle  marche  sans  égale  ;  elle  n'est  plus 
un  des  éléments  de  la  pondération  gouverne- 
mentale; et  ce  qu'elle  gagne  en  prérogative,  la 
monarchie  le  perd  eu  influence  et  en  durée. 

L'Angleterre,  dans  toute  ma  histoire,  n'offre 
aucun  exemple  d'une  scission  de  ce  genre  entre 
les  communes  et  la  Couronne.  Croit-on  que  la 
royauté  anglaise  ne  se  soit  jamais  égarée,  ou 
que  les  communes  elles-mêmes  ne  se  soient  ja- 
mais trompées  dans  l'appréciation  des  actes 
de  la  Couronne?  Non,  Messieurs,  mais  le  parle- 
ment britannique  a  compris  que  déconsidérer 
la  royauté,  c'est  se  déconsidérer  soi-même,  c'est 
accumuler  sur  sa  tête  d'innombrables  périls, 
c'est  absorber  bien  des  pouvoirs,  c'est  peut-être 
les  affaiblir  tous. 

Enfin,  il  est  des  considérations  politiques  qui 
ne  sont  pas  sans  influence  dans  la  grande  ques- 
tion que  vous  allez  résoudre. 

Certes,  je  ne  veux  pas  qu'on  achète  l'affectiou 
d'un  peuple  avec  les  millions  de  la  France  ;  mais 
si  ce  peuple  est  notre  fri're  en  sympathie,  en 
politique  et  en  commerce,  si  pour  lui  nos  pères 
ont  versé  leur  sang  dans  les  champs  de  la  liberté, 
si  ses  vœux  ont  accompagné  nos  victoires,  si  ses 
regrets  ont  suivi  nos  revers,  s'il  n'a  jamais  pris 
part  à  nos  dépouilles,  si  son  amitié  est  toujours 
demeurée  pure  au  milieu  de  nos  vicissitudes, 
s'il  a  fraternisé  avec  nous  par  l'adoption  de  notre 
plus  grand  citoyen.  Je  ne  veux  pas  non  plus 
mécoiinailre  ses  droits  quand  ils  sont  légitimes 
et  lui  contester  un  juste  dédommagement  des 
spoliations  du  despotisme. 

Certes,  je  ne  veux  pas  que  la  dignité  de  la 
France  s'iiuiiiilie  devant  la  menace  d'un  prési- 
dent Jackson,  ou  les  jactances  clandestines  de 
son  ambassadeur;  mais  si  cette  menace  n'est  que 
la  téméraire  expression  d'un  seul  homme;  si 
elle  n'a  trouvé  aucun  écho  dans  le  Sénat  améri- 
cain; si  elle  n'a  réveillé  que  rinditTérence  ou 
la  désapprobation  de  tout  un  peuple  ;  si  elle 
m'oblige  à  compter  les  forces  de  la  France,  et 
à  les  mesurer  avec  les  forces  de  l'Union;  si  elle 
me  rappelle  le  nombre  de  nos  vaisseaux  et  la 
valeur  de  iros  marins,  je  ne  veux  pas  non  plus 
détourner  de  leur  cours  les  belles  destinées  de 
mon  pays,  et  l'engager  dans  uns  lutte  où  son 
lionneiir  n'a  rien  à  perdre,  ni  rien  à  gagner. 

Certes,  je  ue  veux  pas  que  notre  commerce 
nous  condamne  à  des  craintes  pusillanimes  quand 
il  s'agit  de  punir  une  offejise;  mais  si  l'avenir 
de  notre  réforme  Économique,  le  sort  de  notre 
capitale  industrielle,  la  prospérité  de  nos  belles 
fiibriques,  nos  fortunes  territoriales  et  manufac- 
turières; si  l'existence  des  oOO.OOO  ouvriers  doit 
être  jouée  au  grand  jeu  des  batailles,  je  ne  veux 
pas  non  plus  ctoiilfer  tous  ces  grands  intérêts 
sous  le  vain  prestige  de  quelques  paroles  de 
gloire,  qui  se  traduisent  lot  ou  tard  en  décep- 
tions et  en  regrets. 


Je  termine,  Messieurs,  et  je  me  résume;  ce 
n'est  pas  sans  quelque  amertume  qu'au  premier 
pas  de  ma  carrière  politique  je  résiste  aux  sé- 
ductions de  la  popularité  qui  semble  promise 
aux  adversaires  de  ce  projet,  et  à  laquelle,  je 
l'avoue,  je  ne  suis  pas  insensible  ;  mais  une 
pensée  intérieure  m'avertit  que  toute  popularité 
est  bien  éphémère  ou  bien  trompeuse,  quand 
elle  exige  le  sacrifice  d'une  profonde  conviction 
ou  l'abandon  des  véritables  intérêts  du  pays. 

Homme  d'honneur  et  de  conscience,  je  sais 

Rayer  ma  dette  quand  l'équité  m'en  fait  la  loK 
onime  politique,  je  veux  que  la  Sainte-Alliance 
ne  balle  pas  des  mains  en  voyant  deux  peuples, 
généreux  émules  en  liberté  et  en  indépendance, 
se  désunir  pour  de  froides  questions  d'argent; 
homme  de  progrès  et  de  civilisation,  le  droit  du 
sabre  n'est  point  pour  moi  le  droit  des  natione, 
et  je  seconde  autant  qu'il  est  en  moi  le  grand 
mouvement  aocial  en  déposant  mon  vote  dans 
l'urne  de  la  paix. 

Je  vote  donc  pour  le  projet.  (Margiàei  d'appro- 
bation miléet  tTiiae  vive  agilalxon,) 

M.  Ciaizot,  minufre  de  CltutntetUm  publique 
{de  ta  ^lace).  Je  demande  à  dire  un  mot. 

Messieurs,  je  ne  me  propose  pas  d'entrer  en 
ce  moment  dans  la  discussion;  mais  l'honorable 
préopinant,  après  s'être  appliqué  à  prouver  et 
avoir  pleinement  prouvé,  selon  nous,  que  la 
somme  déterminée  par  le  traité  de  1831  ne  s'élève 
point  au-dessus  des  légitimes  dettes  de  la  France; 
après  avoir,  dis-ie,  complètement  établi  cette 
démonstration,  l'honorable  préopinant  a  paru 
rejeter  sur  les  ministres  signataires  de  ce  traité 
je  ne  sais  quelle  responsabilité  obscure  sur  la- 
quelle il  ne  s'est  pas  expliqué,  et  dont,  pour 
notre  compte,  nous  n'avons  pas  compris  le  sens. 

La  Chambre  sait  que  ce  ne  sont  pas  tes 
membres  actuels  du  cabinet  qui  ont  signé  le 
traité;  il  a  été  signé  par  un  illustre  général, 
qui  a  rendu  &  cette  Époque,  et  qui  rend  encore 
d'honorables  et  importants  services  &  la  France. 
Mais  en  présentant  le  traité  &  la  Chambre,  en  le 
soutenant  devant  vous,  nous  avons  eu  et  noua 
avons  la  ferme  conviction  qu'aucune  responsa- 
bilité, sinon  cette  responsabilité  générale  et  |)0- 
litique  qui  s'attache  h  tous  les  actes  du  pouvoir, 
ne  pèse  sur  la  tête  de  ceux  qui  l'ont  signé.  Nous 
prions  donc  l'honorable  préopinant  de  venir  dire 
quel  sens  il  altache  à  ces  paroles,  que,  nous  le 
répétons,  nous  n'avons  pu  comprendre.  {Mouve- 
ments diaers.) 

M.  Ducos.  Ma  réponse  se  trouvera  renfermée 
dans  un  mot  :  comme  règlement  de  compte,  je 
suis  partisan  de  votre  traité,  parce  que  je  pense 
que  vous  n'avez  pas  payé  plus  que  nous  ne  de- 
vons. Mais,  et  c'est  sur  ce  point  que  je  me  suis 
arrêté,  s'il  ne  fallaitjuger  votre  traité  que  comme 
transaction,  j'en  serais  le  premier  adversaire. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien!  (Vive  agitation.) 

Un  grand  nombre  de membrei  :E\ç>Uqtiez-voua; 
nous  ne  comprenons  pas. 

{M.  y  miniitre  de  Cinitruction  publique  monte 
à  la  tribune;  le  silence  te  rétablit  très  difficile- 
vic-nl.) 

M.  (àsUol,  minitire  de  l'instraclion  ptibliqae. 
Je  demande  pardon  à  la  Chambre  si  je  remonte 
à  la  tribune;  maïs  je  désire  que  le  sens  de  la 
réponse  de  l'honorable  préopinant  soit  bien 
clair  pour  tout  le  monde.  Il  a  parfaitement 
établi  dans  son  discours  qu'un  pays  lovai  devait 
payer  ses  dettes.  11  a  également  établi,  à  mon 
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avis,  que  la  délie  de  la  France  envers  les  Elals- 
Unis  s  élevait  au  moins  à  la  somme  fixée  par  le 
traité.  Je  serais  même  en  droit  de  dire,  d  après 
les  termes  de  son  discours,  qu'il  regarde  la  nette 
de  la  France  comme  plus  considérable  que  la 
somme  assignée  par  le  traité.  Je  ne  comprends 
pas,  dès  lors,  quel  sens  il  peut  attacher  au  mot 
de  transaction  dont  il  a  parlé.  La  France  devait, 
à  son  avis,  plus  de  25  millions,  ou  au  moins 
25  millions.  u*est  là  la  somme  assignée  par  le 
traité.  Il  n*y  a  là,  aux  termes  mômes  de  Topinion 
de  l'honorable  préopinant,  point  de  transaction, 
mais  payement  d'une  dette.  (Bruits  divers.) 

M.  Odilon  Barrot.  Mais  non!...  {Nouveaux 
Ifruittj)  Accordez-vous  donc  avec  M.  le  minière 
des  affaires  étrangères  ! 

M.  tanlzol,  ministre  de  Vinstruciion  publique. 
Ceux  qui  croient  que  la  France  devait  davan- 
tage, ceux  qui  croient  qu'indépendamment  des 
25  millions  assignés  par  le  traité,  il  y  avait 
d'autres  réclamations  contestables  sans  doute, 
mais  dont  une  partie  au  moins  pouvait  être  lé- 
gitimement réclamée  par  les  Etals-Unis,  ceux-là 
peuvent  parler  de  transaction.  Voilà  pourquoi 
nous  pensons,  nous,  qu'il  y  a  eu  transaction,  et 
que,  lorsqu'on  s'est  arrêté  a  la  somme  de  25  mil- 
lions,  c'est  un  terme  moyen  qu'on  a  pris  entre 
des  prétentions  différentes,  et  qui  s'élevaient 
au-dessus  de  cette  somme.  En  ce  sens  on  peut 
parler  de  transaction;  mais  le  préopinant  aurait- 
il  voulu  dire  qu'il  y  avait  eu  transaction,  Quoique 
la  dette  fût  au-dessous  de  25  millions?  Cela  ne 
serait  pas  soutenable.  Il  a  établi  lui-même  que 
la  dette  s'élevait  au  moins  à  25  millions,  et  pro- 
bablement au-dessus. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  la  distinction  qu'il 
vient  rétablir  entre  le  règlement  de  compte  et 
la  transaction. 

Je  ne  comprends  donc  pas  encore  le  sens  de 
cette  responsabilité  vague,  indélinie,  qu'il  a 
voulu  renvoyer  aux  signataires  du  traité.  Us 
ont  eu  à  débattre  des  prétentions  beaucoup  plus 
élevées  que  les  25  millions;  ils  ont  transige  en 
ce  sens  qu'ils  ont  offert  un  terme  moyen  qui  a 
été  accepté  par  les  Etats-Unis;  transaction  loyale, 
transaction  définitive,  qui  terminait  une  grande 
question.  Mais  dans  ce  sens  du  mut  transaction, 
je  ne  saurais  démêler  aucune  responsabilité  qui 
doive  peser  le  moins  du  monde  aux  signataires. 
Je  persiste  donc  à  demander  que  le  sens  des 
paroles  du  préopinant  soit  clairement  établi. 
(Agitation,) 

M.  DaeoH.  Je  pense  déjà  avoir  donné  à  la 
Chambre  une  assez  grande  preuve  de  ma  bonne 
foi  pour  qu'elle  croie  que  je  n'emprunte  mes  ins- 
pirations à  personne. 

Ma  réponse  sera  nette  et  précise. 

Je  n'ai  entendu  en  aucune  fayon  atteindre  le 
caractère  personnel  des  signataires  du  traité;  et 
ie  déclare  formellement  que  je  n'ai  entendu  me 
livrer  à  aucune  insinuations  malveillantes  ou 
odieuses  à  leur  égard.  {Mouvements  et  bruits  di- 
vers,) 

Je  dis  seulement  que  votre  traité  n'a  pas  été 
un  payement  régulier,  mais  bien  une  transaction. 

M.  Galiet,  ministre  de  V instruction  publiipu*. 
Oui,  sans  doute. 

M.  Daeos.  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique me  paraît  en  contradiction  avec  lui-mémo; 
car  tout  a  l'heure  il  soutenait  à  cette  tribune 
qu'il  n'y  avait  pas  eu  transaction. 

Aux  centres  :  Si,  si,  au  contraire! 


M.  OdiloB  Barrot.  C'est  alors  une  misérable 
équivoque. 

M.  Dueos.  Je  le  répète  :  si  c'est  un  payement 
réel,  un  payement  définitif  et  régulier  aue  vous 
avez  entendu  faire  par  le  traité  du  4  juillet  1831, 
je  l'approuve,  parce  que  je  dis  encore  une  fois, 
qu'à  mon  sens,  nous  devons  réellement  25  mil- 
lions et  même  davantage. 

Mais  si  c'est  comme  transaction,  je  cro'yais 
vous  avoir  dit  que  comme  transaction  la  Chambre 
pouvait  accuser  les  signataires  du  traité  ou  d'im- 
prévoyance ou  d'impéritie.  (Violents  murmures 
aux  centres,) 

(M.  le  ministre  de  linstruction  publique  pro- 
nonce de  sa  place  quelques  mots  qui  n* arrivent  pas 
jusqu'à  nous,) 

M.  MeTBard.  Je  demande  la  parole  comme 
membre  de  la  commission. 

Voix  de  la  gauche  :  Vous  ne  pouvez  intervertir 
les  tours  d'inscription,  vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  Aagnis.  Ce  serait  tout  au  plus  le  rappor- 
teur qui  pourrait  prendre  la  parole. 

Voix  nombreuses  :  Monsieur  le  président,  con- 
sultez la  Chambre. 

M.  le  Président.  Attendez  donc.  J*ai  demandé 
à  M.  Meynard  pourquoi  il  montait  à  la  tribune, 
puisque  ce  n'est  pas  son  tour  de  parole.  M.  Mey- 
nard m'a  réponou  que  c'est  comme  membre  de 
la  commission.  La  Chambre  a  à  examiner  si  elle 
veut  continuer  la  discussion  générale,  ou  si  elle 
croilque  l'incident  qui  vient  de  s'élever  autorise 
un  membre  de  la  commission  à  parler.  (Oui! 
oui!) 

M.  iHeynard.  Je  n'ai  que  deux  mots  à  dire 
à  la  Chambre.  J'ai  eu  l'honneur  de  faire  partie 
de  la  commission  qui  s'est  occupée  de  ce  grave 
débat,  et  je  crois  être  l'organe  de  la  majorité  des 
membres  qui  composaient  cette  commission. 
(Vive  interruption  à  gauche.) 

Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  la  question. 

M.  Meynard.  xVons  avons  approuvé  le  traité 
comme  lait  entièrement  dans  les  intérêts  du 
pays;  nous  l'avons  adopté,  et  comme  règlement 
de  compte  et  comme  transaction  à  forfait,  car 
en  définitive  il  ne  pouvait  avoir  lieu  que  par  ce 
dernier  mode. 

lin  effet.  Messieurs,  on  ne  transige  que  sur  des 
droits  incertains.  Eh  bieni  il  nous  a  été  prouvé 
mathématiquement,  par  tous  les  di)cuments  qui 
ont  passé  sous  nos  yeux  et  que  nous  avons  scru- 
puleusement examinés ,  que  nous  devrons  à 
l'Union  do  2'»  à  25  millions.  Outre  cette  somme 
dont  la  dette  était  certaine,  il  restait  un  grand 
nombre  de  bâtiments  dont  les  catégories  ont  été 
repoussées. 

A  gauche  :  C'est  voire  opinion. 

M.  Meynard.  D'un  autre  côté,  nous  avons 
également  repoussé  d'autres  catégories  :  il  est 
certain  qu'on  ne  vous  demande  que  ce  qui  est 
véritablement  dû,  et  comme  règlement  et  comme 
transaction  le  traité  mérite  toute  voire  approba- 
tion. 

M.  Galiat,  ministre  de  (^instruction  publique^ 
Je  ne  remonté  à  la  tribune  que  pour  remercier 
l'honorable  M.  Ducos  des  paroles  qu'il  a  dites, 
et  que  nous  tenions  à  entendre  de  sa  bouche.  Il 
vous  a  <lit  qu  il  n'avait  pas  entendu  élever  la 
moindre  insinuation  contre  les  honorables  signa- 
taires du  traité  de  1831.  Cependant  il  les  avait 
renvovés  à  leur  conscience;  il  leur  avait  de- 
mandé d'interroger  leur  conscience,  et  de  voir 
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si  elle  pouvait  leur  répondre  en  paix.  G*e8t  cette 
phrase  qui  m'a  t'ait  monter  à  la  tribune.  L'hono- 
rable préopinant  Ta  expliquée;  je  répète  ique  je 
le  remercie  de  Texplicaiion  qu'il  en  a  donnée. 
{Très  bien!  très  bien!) 

M.  Odilon  Barrot.  Il  n'y  a  pas  de  quoi  ! 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  13  avril  1835. 

A  une  heure  précis'e,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  budçet  pour  l'année  183G  (ministère 
du  commerce),  (M.  (junin-Gri<iaine,  rapporteur.) 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
au  traité  du  4  juillet  1831,  avec  les  Etats-Unis. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE     DE     M.      DUPIN. 

Séance  du  lundi  13  avril  1835. 

A  une  heure  et  demie,  la  séance  est  ouverle. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ou  vra2;e 
intitulé  :  Londres,  voyage  à  cette  capitale  fi  ses 
environs,  offert  par  l'auteur,  M.  Albert  Monté- 
mont. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  pro- 
cès-verbal et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

Vun  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  du  samedi  11  avril. 

M.  le  gëoéral  TIbaree  Sébastlaol  se  lève, 
et  demande  la  parole  sur  le  procès-verbal, 

M  PétoQ.  Je  l'ai  déjà  demandée. 

M.  le  Président.  M.  le  généraV  Tiburce  Sé- 
bastiani  a  d'abord  la  parole  sur  le  procès-verbal. 

M.  le  ffénéral  Tibiiree  Siébastiani.  Mes- 
sieurs, à  la  Gn  de  votre  dernière  séance,  un  ho- 
norable orateur  qui  défendait  les  stipulations  <Ju 
traité  du  4  juillet  1831,  a,  dans  la  chaleur  de 
l'improvisation,  laissé  tomber  qut^lques  mots  qui 
tendraient  à  inculper  les  signataires  de  ce  traiié. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  qui  a  été  dit  par 
M.  le  ministre  de  rinstruction  publique,  relati- 
vement aux  insinuations  que  paraissaient  renfer- 
mer les  paroles  de  l'orateur.  Mais  je  désire  que 
le  procès-verbal  reproduise  fidèlement  les  expli- 
cations qui  s'en  sont  suivies. 

M.  Daeos.  Je  demande  la  parole. 

M.   le    général    TIbaree    Sébastlaal.   Je 

trouve  ces  expressions  exactement  consignées 
au  Moniteur  : 

«  Ma  réponse  sera  nette  et  précise,  a  dit  l'ho- 
norable M.  Ducos;  je  n'ai  entendu  en  aucune 
façon  atteindre  le  caractère  personnel  des  signa- 
taires du  traité,  et  je  déclare  formellement  que 
je  n'ai  entendu  me  livrer  à  aucune  insinuation 
malveillante  ou  odieuse  à  leur  égard.  » 

L'honorable  M.  Ducos  a  protesté  contre  toute 
intention  qui  ne  se  concilierait  pas  avec  l'estime 
due  au  caractèrp  personnel  des  signataires  du 
traité.  J'insiste  donc  pour  que  ses  paroles  soient 
textuellement  insérées  au  procès -verbal.  La 
Chambre  et  M.  Ducos  lui-môme  comprendront 
la  susceptibilité  qui  m'a  amené  à  cette  tribune. 


Je  pense  que  la  Chambre  voudra  bien  fairo  huit 
à  ma  réclamation. 


M.  Dneos.  J'appuie  de  tous  mes  efforts  ia  de- 
mande qui  vient  oe  vous  être  faite  par  le  général 
Tiburce  Sébastiani. 

Moi  aussi.  Messieurs,  i^ai  ma  susceptibilité;  or» 
puisQue  ma  penséea  été  complètement  dénaturée 
par  1  expression  que  je  lui  ai  donnée,  je  tiens  à 
ce  que  la  Chambre  ne  se  méprenne  pas  sur  son 
véritable  sens. 

Je  le  répète,  Messieurs,  je  n'ai  entendu  en  au- 
cune façon  atteindre  le  caractère  personnel  du 
général  Horace  Sébastiani,  et  j'appuie  avec  plai- 
sir la  demande  qui  vous  est  faite  par  son  frère. 

De  toutes  parts  :  Très  bien!  très  bien! 

M.  le  général  Tiburce  S^ébastiaiii.  Je  suis 
entièrement  satisfait  de  l'explication  que  vous 
venez  d'entendre. 

M.  Péloa.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Est-ce  sur  le  procès-verbal? 
(Non  !)  Alors  le  procès-verbal  est  adopté. 
Est-ce  sur  Tordre  du  jour? 

M.  Péion.  C'est  pour  faire  une  observation 
relative  à  quelques  pétitions  qui  n*ont  pas  été 
rapportées,  et  qui  se  rattachent  au  projet  de  loi 
que  nous  discutons. 

M.  le  l^résldent.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Pétou.  Immédiatement  après  qu'un  projet 
de  loi  a  été  présenté  à  la  Chambre,  la  commis- 
sion des  pétitions  est  obligée  à  réunir  toutes  les 
pétitions  qui  sont  relatives  à  ce  projet  de  loi,  et 
à  en  faire  le  rapport  dans  le  plus  court  délai. 

C'est  une  formalité  essentielle  qu'il  est  de  son 
devoir  de  remplir,  conformément  à  une  décision 
prise  par  la  Chambre  dans  l'une  de  ses  précé- 
dentes sessions. 

Cotte  sage  décision,  qui  a  eu  lieu  sous  la  pré- 
^dence  de  l'honorable  m.  Dupin,  va  plus  loin. 

Elle  détermine  que  les  pétitions  du  même 
genre  qui  seraient  parvenues  à  la  Chambre  pen- 
dant le  cours  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
seraient  aussitôt  renvoyées  à  la  commission  des 
pétitions. 

Celte  commission  a  la  mission  spéciale  de  s'en 
occuper  de  suite  et  d'en  faire  promptement  le 
rapport  à  la  Chambre,  laquelle  en  ordonne  le 
renvoi  à  la  commission  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  loi. 

Ensuite  le  rapporteur  de  cette  commission  la 
soumet,  avec  ses  observations,  à  la  délibération 
de  la  Chambre. 

T«*l  est  le  mode  adopté  par  elle,  afin- d'éviter 
qu'après  le  vote  d'une  loi,  des  pétitions  qui  s'y 
rattachent  ne  lui  soient  inutilement  présentées; 
je  dis  inutilement,  puisque  alors  elles  seraient 
sans  objet. 

J'aime  à  croire  que  la  commission  des  pétitions 
s'est  acquittée  avec  zèle  de  la  tâche  qui  lui  est 
injposée  par  cette  décision. 

Cependant  on  assure  que  des  pétitions  relatives 
au  projet  de  loi  que  nous  discutons,  entre  autres 
des  pétitions  de  plusieurs  créanciers  français  sur 
les  Etats-Unis,  n'auraient  pas  encore  été  rap- 
portées. 

Je  désirerais  donc  que  la  commission  des  péti- 
tions nous  donnât  quelques  explications  à  ce 
sujet;  et  s'il  était  vrai  que  ces  pétitions,  adressées 
tardivement  à  la  Chambre,  n'eussent  pas  été  rap- 
portées, je  demanderais  qu'elles  le  fussent,  et 
surtout  qu'il  fût  statué  sur  leur  contenu,  avant 
le  vote  de  la  loi  qui  nous  occupe. 

M.  le  Président.  Lorsque  des  pétitions  rela- 
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lives  à  un  projet  de  lui  en  discussion  sont  pré- 
sentées, si  la  commission  des  pétitions  en  était 
saisie  pour  en  faire  le  rapport  a  la  Chambre,  ce 
serait  établir,  en  quelque  sorte,  une  question 
préjudicielle  ou  préparatoire  sur  la  loi  môme. 
On  a  donc  trouvé  plus  convenable  de  renvoyer 
ces  pétitions  à  la  commission  chargée  de  rexanîen 
du  projet  de  loi  auquel  elles  se  rattachent,  afin 
d'y  puiser  toutes  les  idées  utile»,  sauf  après  le 
vote  de  la  loi,  si  ces  pétitions  renferment  quelque 
réclamation  parliculière,  à  les  renvoyer  à  la 
commission  des  pétitions  pour  en  lairè  le  rap- 
port spécial. 

Kh  bien,  cette  marche  a  été  suivie;  MM.  les 
rapporteurs  dos  commissions  vous  diront  que 
les  pétitions  qui  se  rapportent  à  des  projets  de  lui 
dont  la  Chambre  est  saisie,  leur  ont  été  constam- 
ment renvoyées.  Elles  n'en  font  pas  le  rapport, 
parce  que  ces  pétitions  ne  leur  sont  pas  ren- 
voyées pour  les  rapporter,  mais  seulement  pour 
les  lire  et  en  proliler  s'il  y  a  lieu.  C'est  comme 
simple  rensei;/nement. 

M.  Pëloii.  Mais  vous  conviendrez.  Monsieur  le 
Président,  qu'après  le  vote  de  la  loi,  le  rapport  des 
pétitions  qui  ont  trait  à  cette  loi  est  entièrement 
sans  objet. 

(L'incident  est  clos.) 

M.  le  PréMideiii.  La  parole  est  à  M.  Gunin- 
Gridaine,  rapporteur  de  la  commission  du  budget. 

M.  Canln-Cîridaine,  rapporteur.  Je  deman- 
derai la  permission  à  la  Chambre  de  déposer  sur 
le  bureau  de  M.  le  Président  le  rapport  fait  au 
nom  tit*  La  commission  da  budget  sur  le  budget  du 
ministùre  du  commerce  pour  Ûexercice  \S'MS.  {As- 
sert timent)  (1). 

M.  le  Préi»ideui.  Le  rappt)rt  sera  imprimé  et 
distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  lui  relatif  au  traité  du  \  juillet  1831, 
arec  les  Etals-Unis. 

La  parole  est  à  M.  Clais-Bizoin. 

M.  laliiiM-llIxoiu.  Messieurs,  si  les  grandes 
pensées  viennent  du  cuMir,  nos  débats  attestent 
que  l'intérêt  n'est  pas  à  court  de  grandes  et 
belles  paroles,  que  ^a  proli.xiié  est  merveilleuse 
suriout,  l()rs({u*il  vent  S(>  deiiuiser!  11  |)arle  des 
heures  entières,  il  |)arle  de  sa  conscience,  il 
parle  à  nos  consciences.  Je  l'admire!  En  vérité, 
il  a  fait  tant  de  fois  appel  à  la  mienne,  qu*à  la 
lin  je  commentais  à  me  trouver  mal  avec  moi- 
môme,  et  presque  à  m'a|)pliquer  le  nom  de  mau- 
vais payeur,  lorsque  je  me  suis  avisé  de  cher- 
cher quels  étaient  ceux  qui  ont  cette  soif  de 
payer  que  je  ne  ressens  pas.  Eh  bien,  ma  re- 
cherche n'a  |)as  deman«lé  plus  de  tenips  que  je 
vais  en  meltre  à  vous  en  dire  le  résultat.  Sur 
presque  tous  les  dis^x)urs  et  toutes  les  pétitions 
en  faveur  de  eitte  qlle^tion,  j  ai  lu  la  môme  éti- 
quette :  Produit  du  Midi. 

Et,  en  elfi't,  nos  com[)atriotes  du  Sud  atten- 
dent deux  grands  événements.  Le  premier,  c'est 
la  saneiion'^du  traité  de  Ks.M  ;  l'autre,  noire  ami, 
M.  Arago,  pourrait  nous  le  dire;  ils  n'ont  pas 
d'autres  vieux.  Vous  avez  entendu,  dans  la  séance 
d'hier,  ce  que  peut  Téloquence  bordelaise;  la 
HourrZOj^^ne,  sous  le  nom  d'un  grand  poète,  va  me 
succéder  ici;  et  je  vois  la  ('ihàmpa>ine,  soyez-en 
sûrs,  qui  ne  se  fera  pas  attendre.  \^()n  rit,)  On 
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dirait  que  nos  crus  les  plus  fameux  se  sont 
donnés  rendez-vous  à  cette  tribune. 

Vous  ne  vous  étonnerez  donc  pas  s'il  y  a  de  la 
verve  et  de  la  chaleur  dans  leur  langage,  qu'ils 
puisent  en  quelque  sorte  à  la  source  même  de 
l'inspiration. 

Le  traité  de  1831  leur  a  fermé,  comme  à  nous, 
l(  <  |)orts  de  la  Louisiane;  mais  ils  ne  s'en  plai- 
gnent pas;  au  contraire,  ils  en  font  des  remer- 
ciements au  gouvernement. 

Le  traité  de  1831,  par  un  abaissement  du  tarif, 
leur  ouvre,  en  échange  et  par  privilège,  tous  les 
ports  de  l'Union. 

Mais  à  nous,  s'il  vous  plaît,  quelle  satisfaction 
nous  donne  votre  traité,  à  nous  commerçants  du 
Nord  et  de  l'Ouest,  à  qui  vous  fermez  à  jamais 
des  ports  qui  nous  étaient  ouverts  à  perpétuité? 

Notre  lot,  le  voici  :  Un  contingent  à  payer  dans 
les  25  millions,  et  notre  quote-part  dans  l'humi- 
lialion  générale  du  pays.  {Murmures.) 

Quelques  voix  :  On  n'entend 4)as  !...  Plus  hautl 

M.  Oi«l8-Bizola.  S'il  nous  faut  donner  des 
louanges  à  votre  œuvre  diplomatique,  vous  con- 
cevrez quelles  seront  légères  pour  ce  prix.  Mes- 
sieurs, je  soupgonne  un  peu  que  cette  belle  pas- 
sion de  payer  une  dette  douteuse  se  calmerait 
chez  nos  producteurs  de  vins,  si  quelque  génie 
fiscal  les  avait  appelés  au  payement  des  25  mil- 
lions en  proportion  des  bénéfices  que  le  traité 
leur  assure.  [Murmures.) 

Parlons  un  peu  moins  de  franchise  et  soyons 
vrais.  Messieurs.  Vous  admirez  le  traité  parce 
qu'il  remplit  vos  caisses,  et  nous  le  réprouvons 
parce  qu'il  vide  les  nôtres  sans  raison,  sans 
compensation.  Je  l'avoue,  jamais  je  n'ai  fait  d'op- 
position plus  à  regret.  Tous  mes  sentiments  me 
portent  à  désirer  une  heureuse  (in  de  cette  af- 
faire qui  nous  occupe.  Je  déclare  que  si,  la  carte 
du  monde  à  la  main,  j'avais  à  dire  quelle  est 
entre  les  nations  celle  qui  a  le  plutf  mes  sympa- 
thies, je  n'hésiterais  pas  à  nommer  la  natioa 
américaine;  et  je  ne  doute  pas  que  si  ce  peuple 
avait  à  se  prononcer  sur  la  môme  question,  je 
ne  doute  pas  qu'il  ne  proclamât  la  France  comme 
son  allié  le  plus  lidèle  et  le  plus  désintéressé. 
D'oii  vient  donc  que  la  guerre  soit  imminente 
entre  les  deux  nations?  un  cri  de  guerre  a  été 
prononcé!  qui  donc  en  a  pris  l'initiative?  Est-ce 
le  peuple  américain?  Non;  il  |)roteste  de  son 
amitié  pour  la  France.  Est-ce  le  Sénat? est-ce  la 
Chambre  des  représentants?  Non;  ils  ont  refusé 
toutes  propositions  relatives  à  des  mesures  de 
rigueur.  Est-ce  entin  le  général  Jackson?  NuUe- 
. lient;  et  ici.  Messieurs,  au  risque  de  m'exposer 
au  tlot  d'indignation  ministérielle  qui  est  venu 
fondre  sur  la  tête  du  premier  orateur  entendu 
dans  cette  discussion,  je  déclare  que  je  suis  tout 
à  fait  de  son  sentiment,  en  reconnaissant  toute- 
fois qu*il  a  encouru  les  reproches  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  d'avoir  procédé  par  insinua- 
tion. 11  a  dit  assez  nettement  que  ce  qui  nous 
ble^sait  dans  le  message  ne  venait  pas  de  Was- 
hington mais  de  Paris.  Le  cœur  aussi  aurait-il 
donc  manqué  au  preux  et  loyal  orateur,  en  n*osant 
pas  dire  que  la  menace,  la  première  qui  ait  été 
prononcée  contre  la  France  de  Juillet,  Va  été  in- 
volontairement sans  doute,  ici,  dans  cette  en- 
ceinte, à  cette  tribune.  Qu'elle  Ta  été  par  un 
homme  qui  siégeait  dans  les  tonseils  de  la  Cou* 
ronne,  et  qui  aujourd'hui  est  à  1^  tête  du  cabinet? 
{Mouvements  divers.) 

C'est  dans  la  séance  du  31  mars  1831  que  ces 
paroles  furent  prononcées  : 
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«  Il  est  en  votre  pouvoir  de  rendre  nul  et  non- 
avenu  le  traité,  mais  il  n'est  pas  au  pouvoir  de 
votre  décision  d'empôclier  le  gouvernement  amé- 
ricain de  se  faire  justice  de  ses. propres  mains.  » 

C*est  sans  doute  une  fatalité  pour  M.  le  prési- 
dent du  conseil;  mais  j*ouvre  le  message,  et  j'y 
trouve  textuellement  reproduit  le  membre  de 
phrase  que  je  viens  de  citer. 

Messieurs,  nous  avons  un  prophète  dans  cette 
enceinte.  Lorsque  ces  paroles  furent  prononcées, 
un  membre  de  cette  Chambre,  à  qui  personne 
ne  contestera  la  haute  expérience  dans  les  ma- 
tières diplomatiques,  monte  à  cette  tribune,  et 
dit  : 

«  Je  ne  saurais  exprimer  à  la  Chambre  mon 
étonnement;  en  écoutant  les  paroles  de  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  j'ai  cru  entendre 
un  ministre  américain.  » 

Rendons  hommage  à  la  sagacité  de  Thonorable 
M.  Bignon  ;  il  entendait  alors  ce  que.  dix  mois 
plus  tard  nous  avons  lu  dans  le  message. 

N'allons  donc  pas  chercher  dans  la  correspon- 
dance du  ministre  américain  la  cause  première 
de  ce  langage  offensant,  de  cette  provocation 
iiiqualifîable,  selon  les  termes  d'une  note  offi- 
cielle de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  auparavant 
ministre  des  affaires  étrangères.  Le  message  a 
pris  conseil  du  discours,  il  a  trouvé  son  thème 
tout  fait,  la  menace  toute  formulée.  Le  général 
Jackson  n'a  été  au'un  copiste. 

Vous  dirai-je,  Messieurs,  l'impression  qui  m'a 

goursuivi  dans  l'examen  de  toute  cette  affaire? 
'est  que  j'ai  vu  toujours  le  gouvernement  pre- 
nant parti  contre  la  France,  je  l'ai  vu  sans  cesse 
prenant  fait  et  cause  contre  elle. 

Et  je  l'avoue,  je  serais  prêt  à  me  reprocher  ces 
paroles  sévères,  si  le  ministre,  montant  à  cette 
tribune,  pouvait  démentir  la  pièce  authenliqtje 
que  j'ai  entre  les  mains  et  qui  est  connue  du 
monae  entier. 

Les  Chambres  américaines  ont  été  saisies  de 
la  correspondance  de  l'ambassadeur  américain. 
Or,  j'y  trouve  cette  lettre,  dont  je  vais  donner 
lecture  : 

«  Paris f  22  novembre  1834. 

«  Je  n'espère  aucune  décision  de  notre  affaire 
avant  la  mi-janvier.  Un  des  motifs  de  relard, 
c'est  le  désir  que  l'arrivée  du  message  ait  lieu 
avant  la  discussion,  et  qu'il  contienne  quelque 
chose  qui  montre  la  force  dii  sentiment  national 
sur  cet  objet. 

•<  Ce  n'est  pas  une  simple  conjecture.  (Ces 
mots  sont  en  italique.)  ie  connaU  le  fait,  et  jo 
répète  ici  ce  que  j'ai,  à  plusieurs  reprises,  établi 
dans  mes  précédentes  dépêches,  comme  une 
ferme  conviction,  que  le  ton  modéré  de  notre 
gouvernement,  lorsque  le  rejet  fut  connu,  selon 
quelques-uns,  fut  attribué  à  l'indifférence,  ou  à 
la  conviction,  de  la  part  du  président,  que  ses 
mesures  ne  seraient  pas  appuyées  par  le  peuple; 
d'autres  n'y  virent  quel  effet  d'une  conscience 
qui  nous  dirait  que  le  traité  nous  accordait  pluts 
que  notre  droit.  » 

L'auteur  continue  :  «  J'ai  vu  hier  soir  un 
membre  influent  de  la  Chambre  qui  me  Ta  dit.  •» 

11  parle  ensuite  du  roi.  11  conclut  par  ces 
mots  :  «  Vous  pouvez  imaginer  l'anxiété  que 
j'éprouve  en  attendant  l'arrivée  du  message  du 
j)résident;  c'est  du  ton  qu'il  prendra  que  dépend, 
non  seulement  le  payement  ae  nos  réclamations, 
niais  encore  notre  réputation  de  fermeté.  Je  n'ai 
aucun  doute  qu'il  sera  tel  qu'il  atteindra  ce 
double  but.  » 


Messieurs,  raut(îur  de  cette  lettre  est  le  repré- 
sentant d'un  grand  peuple;  c'est  un  fait  incontesté 
et  incontestable.  (On  rit.)  C'est  un  des  caractères  les 
plus  honorables;  la  longue  et  belle  carrière  qu'il 
a  fournie  lui  a  mérité  1  estime  de  tous  les  amis 
de  l'humanité.  C'est  encore  un  fait  incontesté  et 
incontestable.  (On  rit,)  Bh  bien,  si  le  ministre 
ne  monte  pas  à  cette  tribune  déclarer  que  cette 
lettre  est  d'un  bout  à  l'autre  une  calomnie  contre 
le  cabinet,  contre  la  Chambre  et  contre  la 
royauté,  alors  il  y  aura  un  fait  incontesté  et  in- 
contestable, c'est  qu'on  aura  demandé  à  l'étranger 
de  menacer  contre  la  France. 

Messieurs,  je  serai  plus  sévère  que  l'honorable 
M.  Ducos.  Kn  présence  de  tous  ces  faits,  je  n'ai 
pu  m'empécher  de  penser  qu'il  y  avait  dans  nos 
Codes  une  pénalité  contre  quiconque  expose  le 
gouvernement  à  une  déclaration  ae  çuerre,  et 
les  Français  à  des  représailles.  Eh  bien,  dans 
mon  âme  et  conscience,  je  déclare  que  cette 
{)eine  a  été  encourue  par  le  signataire  du  traité 
qui  n'a  pas  réservé  les  droits  ofe  la  Chambre,  et 
par  ceux  qui,  en  le  prenant  sous  leur  responsa- 
bilité, se  sont  depuis  engagés  dans  des  mesures 
qui  de  plus  en  plus  ont  compromis  la  sûreté  du 
projet. 

Il  ne  manque  qu'une  Chambre  pour  en  de- 
mander l'application.  Plût  au  ciel  que  ce  rôle  ne 
fût  pas  au-dessus  des  forces  de  la  Chambre  qui 
a  voté  l'adresse  du  mois  d'août,  l'ordre  du  jour 
motivé,  et  qui  a  été  témoin  sans  approbation  ni 
blâme,  de  ces  interpellations  qui  nont  laissé  au 
ministère  qu'une  vie  morte,  selon  l'expression 
du  poète. 

Plût  au  ciel  même  que  cette  Chambre  fut  ca- 
|)able  d'autant  de  fermeté  que  sa  devancière 
dans  la  question  actuelle  1  Ce  n*est  pas  à  moi  à 
coup  sur  à  me  faire  le  panéjivriste  de  la  majo- 
rité de  la  législature  de  1831  ;  mais  je  le  dis, 
parce  que  c'est  un  hommage  rendu  à  la  vérité. 
(iCtte  Chambre,  soit  qu'elle  fût  dans  la  bonne  ou 
dans  la  mauvaise  voie,  a  toujours  marché  avec 
courage,  avec  franchise^  avec  cette  énergie  que 
donne  une  conviction  forte. 

Si  le  pouvoir  n'en  a  pas  retiré  toute  la  force 
que  donne  la  justice  de  sa  cause,  il  en  a  recueilli 
du  moins  celle  que  donne  une  majorité  incon- 
testable. 

Mais  aujourd'bui,  Messieurs,  les  convenances 
[)arlementaires  ne  me  permettent  qu'une  ré- 
'  flexion;  c'est  qu'en  philosophie  comme  en  poli- 
tique, une  erreur  adoptée  et  suivie  conscien- 
cieusement est  moins  funeste  pour  l'individu  et 
pour  le  corps  social  que  cette  indifférence,  cette 
indécision  qui  n'est  que  l'absence  de  conviction. 
Avec  cette  opinion  de  la  Chambre  de  1834,  il  me 
sorait  parfaitement  inutile  de  formuler  davantage 
ma  pensée  sur  ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  à  Faire 
à  l'égard  du  ministère  dans  l'intérêt  de  la  dignité 
du  pays. 

L  honorable  M.  Bignon,  qui  devait  me  suivre 
dans  la  discussion  et  qui  m  a  précédé,  a  lieureu- 
.sement  abrégé  ma  tâche  :  mais  je  tiens  à  dire 
mon  sentiment  sur  les  secrets  de  Berlin  et  de 
Milan,  fort  de  l'opinion  du  représentant  de  l'Eure, 
et  avec  cette  intime  pensée  que  si  je  ne  trouve 
pas  faveur  sur  plusieurs  de  ces  bancs,  mes  pa- 
roles auront  de  l'écho  dans  le  cœur  des  bons 
Français. 

C'est  au  nom  de  la. gloire  de  l'Empire,  c'est-à- 
•lire  de  la  gloire  nationale,  dont  le  discours  du 
ministre  que  j'ai  déjà  cité  fait  si  bon  marché, 

aue  j'ose  soutenir  que  les  traités  de  Berlin  et 
e  Milan,  violents  sans  doute,  ne  sont  pas  en- 
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tachéi  tic  celle  barbarie  qu'on  leur  a  impuléc. 

Je  dis  |)lus,  ai  les  iiiémeB  circonstanceB  se  pré- 
sentaient, la  France  de  Juillet  n'aurait  pas 
d'autre  ligne  de  conduite  à  suivre... 

M.  d«  Tncy.  J'espère  que  non. 

M.  dala-BIzolB..., alors  même  qu'aucun  Irailé 
n'aurait  obligé  lea  Elata-l'nia  à  laire  respecter 
dans  leurs  pavillons  le  droit  des  neutres. 

L'Amérique,  en  se  soumettant  aux  ordres  du 
conseil  d'amirauté,  rAmérinue,  en  consentant  à 
subir  le  droit  de  visite,  à  faire  toucher  à  toutes 
ses  cargaisons  le  sol  britanniuue,  y  acquitter 
une  redevance,  ce  jour-là  elle  raya  de  ses 
propres  mains  son  nom  de  la  liste  aes  naticcis 
indépendantes;  et  l'Empire  eut  raison,  cent  fois 
raison  de  déclarer  ses  bâtiments  dénationalisés. 
et  de  ne  plus  la  considérer  que  comme  une  sorte 
d'annexé,  ou  plulOt  comme  l'esclave  de  l'Angle- 
terre. Il  n'est  pas  dans  ma  pensée  de  dire  rien 
d'offensant  pour  un  pays  que  j'estime;  mais, 
dans  l'état  de  l'humiliation  oCi  ce  souvernemenl 
était  tombé,  le  décret  était  en  quelque  sorte  une 
verge  nécessaire,  et  dont  il  fallait  le  frapper 
pour  le  rappeler  k  sa  propre  dignité.  Et  tel  fut  le 
résultat,  Messieurs  :  l'Amérique  ainsi  flagellée 
revint  enfin  à  elle-même,  et  secoua  te  joug 
bonteux  de  l'Angleterre. 

Bt  quand  l'Amérique  aujourd'hui  vient  nous 
demander  une  indemnité,  je  ne  sais  qu'une 
comparaison  qui  puisse  rentfre  mapensée  :  c'est 

Su'elle  ressemble  à  un  malade  qui  demanderait 
es  dommages  et  intérêts  &  son  médecin  pour 
les  souiïrances  passagères  que  lui  auraient 
causées  lea  remèdes  héroïques  auxquels  il  de- 
vrait la  vie.  Soiia  ce  point  de  vue,  nous  no  de- 
vons rien  à  l'Amérique.  lOn  rii).  C'est  l'Amérique 
qui  a  envers  nous  une  dette  que  les  millions 
n'acqiiiilent  [ras.  Les  secours  d'hommes  et  d'ar- 
gent de  l'ancienne  monarchie  lui  ont  fait 
prendre  place  entre  les  nalion^î  indépendantes: 
les  décrets  de  l'Bmpire  l'ont  forcée  à  reprendre 
ce  rang  dont  elle  était  tombée. 

Messieurs,  je  serai  court  sur  la  question  de 
dignité  nationale. 

Ceux  qui,  à  la  lecture  du  message,  n'ont  pas 
senti  ce  frémissement  que  donne  riiisulte, 
ceux-l.i,  j'ose  le  djrj,  ont  le  ufrf  de  l'honneur 
paralysé.  {Hiri-f  au  centre.)  Rt  il  n'y  a  pas 
d'expressions  dans  le  langage  des  hommes  qui 
puissent  y  ramener  la  sensibilité.  J'adhère  de 
touie  la  chaleur  de  mon  ;lme  &  l'opinion  aussi 
remarquable  par  sa  concision  que  par  l'élévation 
de  la  pensée  que  l'honorable  M.  Charles  Dupin 
nous  a  fait  distribuer.  C'est  le  sentiment  d  un 
bon  citoyen,  d'un  Français  de  cœur,  d'un  dé- 

Eulé  qui  sent  toute  la  dignité  de  son  mandai, 
'ajournement  est  le  seul  moyen  de  conserver  à 
la  France  son  honneur  sans  lâche  et  conserver 
à  l'Amérique  un  allié  digue  d'elle. 

Uais  il  est  un  argument  capital  que  tout  le 
inonde  a  à  l'esprit,  sur  lequel  tout  le  monde 
garde  le  silence,  cl,  je  l'avoue,  à  l'honneur  de 
tout  le  mande.  Il  faut  dire  aussi  que  c'est  une 
arme  qui  s'est  émoussée  aux  mains  du  ministère 
contre  la  Chambre  de  1834.  Alors  il  disait  ;  Le 
traité,  ou  la  guerre!  La  Chambre  de  1834  a  re- 
jeté le  traité,  et  rous  n'avons  p;is  eu  la  guerre. 

Et  à  ce  prnpo!>,  je  démentirai  une  assertion 
que  Je  crois  avoir  élé  émise  à  cette  tribune.  On 
a  dit  que  les  pétitions  du  commerce  du  Midi 
avaient  été  sollicitées.  Je  ne  le  pense  pas. 

Le  commerce  a  suivi  la  loi  de  son  intérêt.  J'en 


aurais  la  preuve  dans  la  conduite  du  comnierL-e 
américain  ;  il  a  élé  aussi  prodigue  d'adresses  qu" 
le  commerce  du  Midi  de  la  France;  et  si  la  presse 
n'avait  pas  mis  ce  matin  sous  vos  yeux  le  rap- 
port de  M.  Clay,  j'aurais  eu  l'honneur  de  vous 
analyser  l'opinion  d'un  des  membres  les  plus 
distingués  du  Sénat;  je  vous  aurais  également 
rappefé  qu'une  opinion  émise  par  un  président 
des  Etats-Unis  dans  une  occasion  à  peu  près 
pareille,  dans  laquelle  quelques  intentions  tios- 
tiles  &  la  France  s'étaient  révélées,  une  panique 
saisit  le  commerce  des  denrées  françaises,  et  il 
se  vit  obligé  d'écrire  une  lettre  que  toute  la 
presse  américaine  a  répétée,  et  où  il  disait  h 
plusieurs  reprises  que  dans  aucun  cas  la  guerre 
n'aurait  lieu  avec  la  France.  El  ici  nous  devons, 
dans  l'inlérêt  des  deux  nations,  des  remercie- 
ments à  M.  John  Quincey-Adams  pour  cette  fran- 
che et  loyale  déclaration. 

Ah!  s'il  était  inssible  que  l'Amérique,  sans 
égard  pour  les  liens  de  la  plus  vieille  amitié, 
perdant  te  souvenir  des  services  rendus,  invo- 
quant le  Dieu  des  nations,  allait  tirer  l'épée 
contre  la  France,  je  dirais,  avec  M.  Clay,  que  l'his- 
toire aurait  à  enregistrer  une  page  qui  laisserait 
un  regret  éternel  aux  hommes  sensés  des  deux 
pays.  Deux  peuples  libres,  placésaussi  haut  qii'- 
la  France  et  que  l'Amérique  dans  l'échelle  de  h 
civilisation,  qui  se  déchireraient  pour  quelquci 
pièces  d'argent,  donneraient  au  monde  un  spe^'- 
tacle  aussi  dégoûtant  que  des  esclaves  qui  se 
baltraient  avec  leurs  chaînes.  {Mouvement.'^ 

Mais  je  vois  M.  le  ministre  de  l'intérieur  impa- 
tient que  je  rentre  dans  le  cercle  popilien  qu'il 
nous  a  tracé  avec  ces  quelques  mots  :  Doit-oii'' 
ou  ne  doit-on  pas?  Rh  bien,  oui,  nous  devons, 
si  vous  prenez  des  procureurs  pour  arbitres,  oui. 
nous  devons,  si  vous  faites  un  de  ces  comptes 
par  sous  et  par  deniers,  pour  lesquels  M.  le  mi- 
nistre du  commerce,  il  y  a  quelques  jours,  mon- 
trait tant  d'aversion  à  cette  tribune. 

Mais  si  vous  en  appelez  k  un  arbitrage  plus 
élevé,  si  vous  ptacex  dans  la  balance,  d'un  cl'iIij, 
les  services  rendus  par  la  France,  et  celte  belle 
province  dont  nous  avons  enrichi  l'Amérique, 
oh!  alors,  peut-être  bien  qu'à  celte  créance  de 
250  millions  que  nous  avons  contre  l'Europe  et 
que  nous  laissons  si  bénévolement  dormir  dans 
le  portefeuille  de  l'Bial,  elle  pouvait  bien  encore 
se  grossir  d'itne  créance  américaine. 

Hais  dans  tous  les  cas,  il  dirait  au  général 
Jackson,  que  lorsqu'on  se  mi>1e  de  donner  des 
leçons  de  loyauté  et  de  droiture  à  la  France,  il 
faut  être  plus  pur  que  son  gouvernement.  Il  lui 
dirait  surtout  que  si  la  violation  d'un  traité  était 
un  cas  de  guerre,  il  y  a  longtemps  que  tes  bou- 
lets français  auraient  déchiré  le  flanc  des  vais- 
seaux américains. 

Mais  loin  de  nous  tout  cri  de  guerrel  je  n'ai, 
je  le  déclare,  que  des  intenlit.ns  amies.  Je  regar- 
derais de  notre  cùté  la  guerre  comme  une  faute 
capitale,  et  de  la  part  de  l'Amérique  comme  une 
sorte  de  crime.  Je  suis  donc  prêt  a  faire  tous  les 
sacrifices  possibles  pour  le  maintien  de  ta  bonne 
harmonie  entre  les  deu^  nations  :  mais  si  je 
vois  dans  mon  mandat  le  pouvoir  d'imposer  des 
charges  au  pays,  je  ne  vois  pas,  je  ne  veux  pus 
y  voir  ni  le  droit  ni  le  pouvoir  de  faire  lantessc 
de  riioniieur  national  à  un  ]ieuple étranger,  quel 

3u'il  soit.  J'ai  fini,  UesKieurs!  Si  vous  pouvei 
onner  votre  sanction  immédiatement  au  traité 
i'adm 

_  lisadn  _       _.       

bre  de  i834,  J'apprécierai  l'effort  surhumain  que 
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vous  aurez  à  faire.  J'apprécierai  voire  abnéga- 
nalion,  et  j'ose  dire  votre  humilité  :  je  ne 
vois  dans  l'histoire  du  monde  qu'un  exemple 
plus  méritoire:  le  Christ  vous  l'a  donné  lorsqu'il 
tendit  l'autre  joue  à  la  main  de  son  ennemi. 
{Mouvements  diuers.) 

M.  Anls8on-Dnnerp«n.  Messieurs,  je  sens 
Hu'à  la  suite  de  ce  débat  déjà  bien  prolongé,  il 
me  restera  peu  de  choses  utiles  à  dire  à  la  Cham- 
brci  aussi  le  ne  réclamerai  son  indulgence  que 
pour  ^u  d  instants  ;  je  me  bornerai  à  çiuelques 
réflexions  que  m'a  suggérées  la  discussion  elle- 
mËme. 

La  guerre  me  semble  heureusement  fort  passée 
(le  mode;  mais  je  vois  avec  peine  que  toute 
notre  sévérité,  toutes  ces  invectives  dont  l'Angle- 
terre n'est  plus  atteinte  de  notre  uart;  que  toute 
l'amertume,  toutes  les  injures  même  se  portent 
vers  les  neutres,  vers  les  Américains,  nos  an- 
ciens amis  et  alliés  naturels.  Je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  lui  dire  quelques  mois 
pour  la  défense  de  nos  amis  absenta. 

On  a  dit  à  cette  tribune  que  les  Américains 
élaienl  des  marchands  chargea  de  honteux  hé- 
[léûces,  des  courtiers,  des  colporteurs  fraudu- 
leux, coupables  du  crime  de  nous  apporter,  dans 
notre  isolement,  des  denrées,  des  marchandises 
en  échange  des  produits  de  notre  sol  et  de  notre 
induslrie. 

On  a  dit  que  les  Américains  avaieat  mérité  les 
justes  châtiments  que  l'empereur  leur  avait 
iulligés.  On  a  même  dit  que  7  années  d'intoléra- 
bles avanies  avaient  à  peine  suffi  pour  les  dé- 
cider A  entreprendre  à  main  armée  la  défense  de 
leurs  droits. 

Et  cependant  ces  neutres,  qui  sont-ils?  Ce  sont 
des  gens  honnêtes,  de  bon  sens,  faisant  leurs 
affaires,  et  trafiquant  sous  la  foi  des  traités;  et 
je  dirai  en  passant  que  dans  tous  les  nombreux 
documents  qui  vous  ontété  exposés,  je  n'ai  trouvé 
trace  nulle  part  d'aucun  fait  qui  annonce  que 
les  Américains  aient  jamais  manqué  à  leurs  en- 
gaeements  et  à  la  foi  de  leurs  traités.  Et  nous, 
qu  avons-nous  fait?  Les  Anglais  ont  attenté  aux 
droits  des  Américains,  en  publiant  contre  eux  et 
contre  nous  des  ordres  du  conseil  dont  le  prin- 
cipe ne  me  semble  pas  soutenable,  et  par  repré- 
sailles à  ces  ordres  du  conseil,  nous  avons  frappé 
nos  amis  â  cause  et  en  vengeance  des  coups 
qu'ils  avaient  refus  de  l'ennemi  commun.  Mes- 
sieurs, je  pense  avec  la  minorité  de  la  commis- 
sion de  1831  que  noua  ue  devons  pas  aux  Amé- 
ricains seulement  des  indemnités  pour  des 
applications  rétroactives  ou  anticipées  des  dé- 
crets de  Berlin  et  de  Milan:  nous  leur  devrions 
en  exacte  ju.'tice  des  indemnités  pour  toutes  les 
applications  de  ces  décrets,  qui  se  trouvent  con- 
traires aux  engagements  que  nous  avions  con- 
tractés par  les  traités;  et  quand  on  propose  une 
indemnité  qui  équivaut  à  une  faible  partie  de 
ces  répétitions,  que  répond-on?  D'un  côté  de 
cette  Chambre  on  nous  dit  que  descréances  res- 
tées ?0  ans  dans  tes  cartons  peuvent  bien  y 
rester  vingt  autres  années.  D'un  autre  c6té  de  la 
Chambre  on  fait  une  autre  réponse,  et  un  hono- 
rable orateur  a  ditqu'il  lui  semblait  convenable 
d'adopter  un  biais  honorable  qui  pourrait  nous 
libérer  également,  aitcndu  que  !<.'$  créances 
s'amoindrissent  en  vieillissant. 

Je  ne  pense  pas,  en  vérité,  Messieurs,  que  ce 
soit  ainsi  que  les  créances  puissent  s'amortir  et 
s'éva]iorer  La  l'rance  et  l'Angleterre  étaient 
engagées  dans  un  grand  débat  :  ce  débat  sur  le 


principe  de  la  liberté  des  neutres  était-il  le 
vrai  motif  de  la  guerre? 

Je  ne  l'examinerai  pas  :  lomours  est-il  qu'en 
supposant  que  cette  guerre  fut  une  guerre  de 
principes,  il  faut  examiner  si  l'Amérique  était 
tenue  d'y  prendre  part.  Avions-nous  le  droit  de 
lui  dire  :  Faites-vous  respecter,  sinon  nous  ne 
vous  respecterons  pas?  Déclarez  la  guerre,  sinon 
nous  vous  la  ferons.  Je  ne  pense  pas  que  nous 
ayons  ce  droit.  Nous  devons  respecter  nos  trai- 
tes; il  y  a  bien  certain  cas  où  il  est  permis  aux 
belligérants  de  dire  aux  neutres  :  faites  la  guerre. 
Mais  nous  n'étions  point  dans  ce  cas:  et  Je  de- 
mande la  permission  de  répondre,  k  cet  égard, 
à  une  assertion  de  l'honorable  !11.  Bignon.  Il  a  dit, 
dans  un  discours  dont  j'ai  relevé  les  paroles, 
que  la  France  et  l'Amérique  étaient  unis,  en  1800, 
en  une  sorte  d'alliance  pour  garanlir  tes  droits 
des  neutres.  Je  crois  que  l'honorable  orateur  a 
commis  une  erreur  grave,  et  je  désire  signaler 
à  la  Chambre  la  différence  qu'il  me  semble  y  avoir 
entre  le  traité  qui  nous  unissait  aux  Btals-IJnia, 
I  rrs  de  ta  rupture  du  traité  d'Amiens,  et  les  trai- 
tas d'alliances  tels  qu'en  contractèrent,  A  la  lin 
de  la  même  année  1800,  tes  nations  maritimes 
du  Nord,  la  Russie,  la  Suède,  le  Danemark  et  la 
l'riisse. 

Notre  traité  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique 
oiifiageait,  d'une  part,  la  France,  supposée  bellî- 
cérame  lainsi  qu'elle  l'était  au  moment  du  con- 
trat), envers  t  Amérique  neutre  et  l'Amérique 
supposée  belligérante,  envers  la  l'rance  neutre, 
rien  de  nius.  Les  traités  des  puissances  du  Nord, 
renouvelés  de  la  neutralité  armée  de  1780, 
étaient  biens  établis  sur  lejiiërne  principe  l  mais 
ils  portaient  une  clause  bien  remarquable,  et 
sur  laquelle  je  prie  la  Chambre  de  porter  son  at- 
tention- C'était  celle-ci:  \on  seulement  les 
quatre  puissances  s'enga^^ent,  les  unes  envers 
tes  autres,  à  respecter  leur  neutralité  récipro- 
que ;  mais  elles  s  engagent,  d'un  commun  accord 
et  solidairement,  à  faire  respecter  Ib  même 
principe  à  rencontre  de  tonte  agreasion.des  puis- 
sances même  étrangères  au  contrat. 

Ainsi  supposant,  par  exemple,  que  la  Russie 


les  marchandises  anglaises  sous  le  pavillon 
suédois,  danois  et  prussien;  mais  la  Prusse,  le 
Danemark  et  la  Suède  étaient  obligés  de  s'op- 

5 oser  à  ce  que  l'Angleterre  saisit  les  marchan- 
ises  russes  sous  leur  pavillon.  Si  le  traité 
de  1800  eut  contenu  une  clause  semblable,  sans 
aucun  doute,  l'empereur  eût  été  fondé  A  dire 
aux  Américains:  Faites  respecter  votre  pavillon 
et  déclarez  la  guerre  à  l'Angleterre,  car  tel  est 
votre  traité.  Mais  aucune  clause  semblable  n'exis- 
tait et  non  seulement  elle  n'existe  pas, 
mais  elle  ne  pouvait  même  pas  exister.  Car, 
comme  l'a  dit  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, A  cette  même  époque  les  Btats-Unis  étaient 
engagés  envers  l'Angleterre,  parun  traité  de  1795, 
fondé  précisément  sur  le  principe  opposé,  à 
savoir:  que  le  pavillon  ne  couvre  pas  ta  mar- 
chandise. 

La  France  n'avait  donc  aucun  droit  de  dire  aux 
Américains:  Pattes  respecter  votre  pavillon,  et 
drêlareï  la  guerre  à  l'Angleterre. 

1:1,  d'ailleurs.  Messieurs,  cette  guerre  n'était 
p  linl  réellement  une  guerre  de  principes,  c'était 
une  ^'lierre  de  passion,  d'ambition  et  de  con- 
i|iôtua.  La  preuve,  s'il  le  fallait,  c'est  quece  prin- 
cipe, qui  était  entre  les  mains  de  la  France,  a 
été  abandonné  par  elle   au   traité  d'Amiens, 
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ftn  18^;?.  Oui,  Messieurs,  la  Fran^;*;  avait  fMJ  !-i 
((loire'lfî  faire  arrueillir, «lan-;  le  ir.'iiJéfl'IJlrechf. 
en  17K»,  rie  fairf?  adriieltre  ce.  ^rari'J  principe  d  ; 
la  liherfé  ries  neutres,  et  fl';  1  un  muni  l**  de  leur 
pavillon  ;  elle  avait  fait  renou wi^r,  par  une  hU- 
ulation  ex  prenne,  celle  -Hpijlatïon  (inrini^redans 
l/iii.H  Hvr.  ^raîi'ls  t;;jit*t.-4  .-.ui^-KjU'ut-i.  Kn  17»' ;. 
en  1/><.J,fn  17^'),  ccfl",  fhfii  e  -îiliiiaire  avilit  ♦'■'': 
rapjiftlée  et  confirme^:;  fi  <■  c-^i  pour  l'i  [ireini'-r  • 
foi  H,  en  180;',  ;i  la  [j.iix  dAîiii^Mi.-,  qij';)[>p;iniîi 
nient  danHrh;s  irjîenMonnrlir  [if^litifjue  sujjérieurf 
que  j'i^norcî,  re  fut  al'^r-  que  ce  principe  a  ctc 
abandonn<'t  [>ar  la  ('rancc. 

I/C  fninir.hrc  aiiL'iai»  .^e  sai.-it  dt;  cet  aharnlnM 
ronirne  «l'un  Iroplnri!  pour  s'en  pr<;valoir  conlr.* 
roppoftitirjn  [larlcnientaire,  et  la  nVluire  au  si- 
lence rlariM  Ich  (liHciiKrtionH  Kur  Ui  traite  d'Ainicn.-: 
le  fninislcre  lui  disait:  Ne  vous  plai;^nez  d'au- 
cune ornisHion,  car  cV.sl  par  elle  cpie  pour  la 
prerni^îrn  fins  la  l''rarM'(!  rcrr,jiii;iit  la  supériurit»* 
niarilinie  df  V\\\yU'.U-ni'.. 

l/lionoralde  iM.  lii^Mion  a  dit,  et  je  crois  que 
riionorahlc  M.  Au^miIs  a\ait  dit  avant  lui,  (jue 
nouK  ni'  dcvion.:  |)r)inl  d'indemnité  aux  citoyens 
d'Afncrirjuc,  |)ar<'(!  (luc  Ich  pcrlurf  (]u'ils  avaient 
cnrouvccri  étaient  ueH  faits  du  guerre,  et  que 
celait  à  chaque  f,'ouv(>rnement  à  indemniser, 
par  doH  mesures  inti'M'ieures,  les  pertes  que  leurs 
citoyens  notirraient  avoiréitrt  Ml  vées  par  la^ucrre. 

Mais,  Messieurs,  on  ouldie  encore  ce  que  je 
demande  la  |)ermiHsii)n  de  n>|)éter,  c'est  que  Ton 
traite  sans  s'en  apercevoir  1<'S  neutres  en  enne- 
mis; or,  nous  iréti(uis  pointiMi  guerre  contre  les 
Américains jious  étions  en  phMue  paix  avec  eux, 
h  l'exception  toutefois  que  nous  saisissions  leurs 
b.'Uiments,  et  que  nous  les  vendions  pendant 
qu'ils  respedaient  les  niMres. 

C.elto  alTaire,  Messieurs,  e>l  une  allaire  du 
droit  des  i<ens  :  les  Américains  se  plaiKuent  de 
ce  que  vous  ave/,  violé,  à  leur  e^ard,  le  droit 
des  gens.  (iVsl  au  f;ouvernemenl  américain  que 
vous  avez  ù  faire;  les  rcpetili<»us  dos  iulùriMs 
privés  contre  le  KouvernemenI  qui  leur  doit 
protiTtioii,  ne  n^gardenl  (|uo  le  ^îouveruemont 
américain,  et  les  états  de  liquidation  nrodiiits 
ne  siuit  Jusque-li\  queles  éléments  (révalualions 
et  de  transactituiH. 

J'ajouterai,  Messieurs,  uuelqucs  considéra- 
tions morales  :  je  prie  ta  l.hambre  d'observer 
que  les  Américains  ont  souffert,!  même  au  dire  de 
I  honorable  M.  IUkiiou,  sept  années  d'intolérnblos 
avaries;  qu'ils  ont  souffert  sept  années  do 
ftuerro  on  idoine  paix:  ot  onlin  que  nous  les 
AVtuis  ontnunés  dans  une  ftuerrc  qui  leur  a  élé 
funoslo.  Kl  cola.  Messieurs,  je  le  dis  avec  un  |)ro- 
fond  rojjrot,  nous  les  avons  entraînés  dans  cette 
puerro  par  des  moyens  que  la  loyauté  fran^'aise 
n'avoue  nas. 

Non,  Mosieurs.  car  j'ai  tn^ivé  dans  les  docu- 
ments imprimés  qui  nous  ont  été  tlistribués,  ce 
triste  tomoijjuairo  que  pour  mettre  d'accord  les 
actes  et  les  paroles,  il  a  fallu  en  venir  i\  un  décivl 
antidate  d'tine  annoo.  Messieurs,  nous  n'avons 
i>aslo  droit  d'injurier  les  neutros;  nous  devons 
olrt^  justes  ouNors  eux.  Soldons  notre  croanco. 
soldons  le  |usso.  et  ofiai;ons-lo  pour  n'y  plus 
rovonir. 

Kniîn.  a\anl-bior,  à  la  tin  de  la  séance.  rh.>- 
notable  M.  Hucos  a  dit  que.  selon  son  opinion, 
pout-éin^  le  Ministère  aurait-ilou  quelque cbance 
do  Irailor  .^  dos  conditions  plus  ta\virnldo>:  cvla 
est  |HV<siblo.  Jo  n'en  sais  non,  mais  jo  crois  que 
notre  honoiablo  ocl!<>i:c.  ..:•.:,-;  <|;!c  lo;  x  qui 
|urtai:oraiou(  la  mémo  opinion,  n'ont  pa;^  asfro: 


con-Jdéré  les  différentes  circonstances  qui  Ta- 
rient  selon  lestemp.s,  et  le  poids  qu'elles  appor- 
tent dans  la  discussion  de  transactions  de  cette 
nature. 

Veuillez  observer,  Messieurs,  dans  q^uelle  si- 
tuation Tious  nous  trouvions  en  juin  1931.  Nous 
tou.hions  au  terme  de  Tamnistie  de  la  Belgique 
et  df;  la  Hollande;  une  grande  crise  politique 
menaçait  toute  l'Europe;  nous  étions  incertains 
rie  toutes  nos  alliances.  Les  Italiens  et  les  Po- 
lonais étaient  aux  prises  avec  des  puissances 
étrancrères,  ei  nous  étions  encore  indécis  de  sa- 
voir si  nous  ne  prendrions  pas  part  à  la  guerre 
générale;  le  parlement  d'Angleterre  était  au 
moment  de  sa  dissolution,  et  nous-mêmes  nous 
étions  à  la  veille  de  nos  élections.  Dans  ces  cir- 
constances si  imposantes,  il  n*est  pas  difficile  de 
croire  qu'il  était  politique  et  salutaire  de  ter- 
miner ce  grand  différend  avec  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  afin  de  nous  concilier  la  continuité 
de  leur  amitié  j)Our  Tavenir. 

Le  chiffre  de  l'indemnité  s'élevait,  selon  M.  le 
général  Sébastiani,  à  2\  millions.  Celui  auquel 
le  négociateur  américain  se  tenait  opiniâtrement 
était  de  32  millions.  Je  vous  prie  de  vous  sou- 
venir quel  fut  le  négociateur  aui  intervint  dans 
cette  circonstance  :  ce  fut  51.  Casimir  Périer;  ce 
fut  lui-même  qui  posa  un  million  de  plus  dans 
la  balance,  et  il  le  fit.  Messieurs,  avec  peu  d'es- 
poir de  succès.  J'en  appelle  à  ceux  qui  étaient 
honorés  de  son  amitié  et  de  sa  confiance  :  j'en 
appelle  à  eux  pour  vous  dire  avec  quelle  joie 
indicible  il  apprit  que  le  négociateur  américain 
avait  accédé  a  sa  proposition. 

J'espère,  Messieurs,  que  nous  ne  démentirons 
pas  la  parole  de  M.  Casimir  Périer  ;  ce  sera  un 
dernier  honneur  rendu  à  sa  mémoire,  et  c'est 
sous  l'influence  de  ce  sentiment  que  je  voterai 
pour  le  projet  de  loi. 

M.  itugulH.  Messieurs,  assez  d'orateurs  se 
sont  constitués  h  cette  tribune,  jusqu'à  ce  jour, 
les  défenseurs,  je  dirais  presque  les  apologistes 
des  intérêts  américains.  Pcrmettez-fnoi  de  venir 
défendre  à  mon  tour  les  réclamations  des  natio- 
naux, c'est-à-dire  les  réclamations  des  Français 
contre  les  Etats-l'nis. 

Je  ne  reprendrai  pas  la  question  par  les 
chiffres  ni  par  les  détails,  qui,  depuis  trois 
séances,  vous  ont  été  présentes  avec  des  lon- 
gueurs auxquelles  je  n  entends  point  participer. 

Jo  citerai  seulement  ce  qui  établit  que  si, 
d'une  part,  les  Américains  pouvaient  être  fondés 
à  réclamer  de  la  France  les  'l'y  millions  qui  figu- 
raient au  traite  du  \  juillet  1831,  il  s'agirait 
d'examiner  si  les  Fran^*ais,  de  leur  cûté,  n'au- 
raient pas  à  faire  valoir  contre  la  république 
de  l'Amérique  du  Nord,  des  réclamations  s'éle- 
vant  à  un  chiffre  égal  à  celui  que  les  Etats-l'nis 
font  valoir  auj[ourd*bui.  Mais  avant  d'entrer  dans 
ce  détail,  jo  domandorai  à  la  Chambre  la  per- 
mission lie  lui  soumettre  quelques  observations 
sommaires,  qui  ne  lui  ont  pas  encore  été  pré- 
sentées, et  qui  pout-étro  tondront  à  faire  con- 
naitro.  d'une  manière  plus  positive,  la  sincérité 
dos  riM!lamalions  américaines. 

On  a  dit  jusqu'à  ce  jour  que  c'était  pour  servir 
le?  intérêts  do  la  France,  que  les  Américains 
avaient  sacrifié  leurs  relations  avec  les  autres 
wuplos.  ol  qu'ils  avaient  nSiiiit  les  Iicnênces  de 
leur  commorco.  Je  n'ai  p.is  Tintent. on  do  repro- 
duire h^<  prouves  qui  pourr.iioni  oJa!»!ir  lo  con- 
traire. Dos  assenions  ont  ctê  artic.iitHrs  à  la 
irilv.:no .  jo  demanderai  ft^u'omo:^*  .i  :\  Chambre 
la  permission  de  lui  rappeler  un  fait,  mais  an 
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fait  extrêmement  grave,  et  dont  le  souvenir  | 
jusqu'à  ce  moment  n'a  pas  été  présenté. 

Le  13  prairial  an  II  de  la  République,  un 
combat  terrible  eut  lieu  entre  Tescadre  française 
et  Tescadre  anglaise  commandée  par  John  Howe. 

L'Angleterre  fut  instruite  du  départ  de  la 
flotte  Irançaise,  de  la  force  de  cette  flotte,  par 
un  bâtiment  américain;  et  ce  qu'il  y  a  d'extraor- 
dinaire, Messieurs,  c'est  que  sur  les  vaisseaux 
de  lijjjne  qui  composaient  cette  flotte,  il  y  avait 
justement  un  vaisseau  américain  qui  avait  été 
donné  à  Louis  XVI  en  dédommagement  ou 
plutôt  en  récompense  des  services  que  la  France 
■  avait  rendus  à  l'indépendance  américaine,  anté- 
rieurement au  traité  de  1783.  J'ai  sous  les  yeux 
un  rapport  publié  par  un  homme  dont  vous  ne 
contesterez  pas  ^assertion.  Voici  sa  déclaration  : 

«  L'avis  donné  par  un  navire  américain  aux 
Anglais  de  la  sortie  et  des  forces  de  l'escadre 
française,  peut  être  cause  de  sa  rencontre,  du 
combat  et  de  la  perte  des  sept  vaisseaux  de 
ligne,  y  compris  le  vaisseau  américain  donné 
en  reconnaissance  à  Louis  XVI  par  le  congrès 
américain.  »  Ce  bon  offlce  du  navire  américain 
fut  cause  du  désastre  et  du  combat  du  13  prai- 
rial an  II  (l*^^  Juin  1794),  légitima  le  décret  de 
Berlin,  et  son  exécution  anticipée  par  le  brùle- 
ment  des  vaisseaux  américains  passant  auprès 
des  escadres  françaises. 

La  perte  de  ces  vaisseaux  français  peut  donner 
lieu  à  une  compensation  dans  l'indemnité  des 
25  millions  réclamés  par  le  président  Jackson 
plus  que  par  les  Etats-Unis  ;  et  combien,  dans 
la  compensation,  doit-on  estimer  la  décadence 
de  la  marine  française  dans  ce  combat  ? 

Ainsi,  quand  on  a  établi  à  cette  tribune  que, 
dans  toutes  les  circonstances,  il  n'y  avait  pas  en 
concours  sincère,  entier,  de  la  part  des  Améri- 
cains, pour  servir  la  cause  de  la  France  contre 
l'Angleterre,  je  crains  qu'on  se  soit  moins  appuyé 
sur  des  faits  positifs  que  sur  des  assertions  qui 
sont  susceptibles  de  contestation. 

Cependant  revenons  au  fait  des  25  millions 
déterminés  par  le.  traité  du  4  juillet  1831  :  si, 
d'une  part,  la  France  s'est  engagée  à  payer  cette 
somme,  il  y  aurait  lieu  d'examiner  si,  d'autre 
part,  la  Frauce  n'est  pas  fondée  à  réclamer, 
vis-à-vis  des  Etats-Unis,  une  somme  qui  peut- 
être  pourrait  s-'élever  à  un  chiffre  supérieur  à 
celle-là. 

En  eCTet,  dans  la  séance  du  29  mars  1834,  j'ai 
eu  l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre  une 
série  de  faits  qui  tendaient  à  établir  que  si, 
d'une  part,  les  Etats-Unis  avaient  droit  à  récla- 
mer de  la  France  une  somme  pour  les  pertes 
âu'iis  avaient  éprouvées,  par  suite  de  l'exécution 
es  décrets  de  Milan  et  de  Berlin,  d'autre  oart, 
la  France  avait  à  répéter  contre  les  Etats-Unis 
des  sommes  aui  s'élevaient  au  moins  à  une 
somme  équivalente  à  celle  réclamée  par  les 
Américains  du  Nord. 

En  etfet.  Messieurs,  je  vous  rappelais  à  cette 
époque  qu'il  y  avait  plusieurs  Français  qui 
avaient  fondé  dans  la  Louisiane  des  établisse- 
ments considérables,  qui  les  avaient  alimentés 
et  de  leurs  capitaux  et  de  l'industrie  nationale; 
que  ces  réclamations  avaient  été  reconnues 
elles-mêmes  par  le  congrès  américain.  Je  vous 
avais  rappelé  que  M.  Ulackenri^de,  qui,  lui- 
même,  fait  partie  aujourd'hui  du  sénat  américain, 
dans  un  ouvrage  très  important  qui  a  été  publié 
tant  en  Amérique  qu'en  Angleterre  et  en  France, 
avait  établi,  Darexemnlje,  que  les  établissements 
fondés  par  Philippe  Renault,  en  1723,  dans  le 


pays  des  Illinois,  et  qui  avaient  été  mis  en  état 
d'exploitation  jusqiren  1744,  pouvaient  être 
évalués,  pour  les  Américains,  à  une  somme  de 
21  millions.  D'autres  détails  vous  ont  prouvé 
que  la  concession  faite  à  Law  et  à  ses  héritiers 
en  1719  pouvait  égalements'élever  à  19  millions. 

La  réclamation  de  la  légion  de  Luxembourg 
s'élevait  à  1,451,000  fr.  La  réclamation  qui  vous 
a  été  présentée  avant  l'avant-dernière  séance 
de  cette  Chambre  par  un  sieur  Dineur,  réclama- 
tion fondée,  puisgue  l'Union  elle-même  en  a 
servi  les  intérêts  jusqu'en  1829,  s'élève  à  4  mil- 
lions, non  compris  les  intérêts. 

Messieurs,  je  sais  bien  que,  conformément  au 
texte  du  rapport  que  vous  avez  sous  les  yeux, 
on  a  établi  une  distinction  très  marquée  entre 
les  réclamations  portant  sur  des  immeubles  et 
les  réclamations  portant  sur  des  prises  et  sur 
les  détriments  soufferts  par  les  bâiiments  fran- 
çais qui  ont  été  capturés,  ou  qui  ont  été  saisis 
momentanément  par  l'Amérique,  on  a  établi 
une  distinction  qu  il  fallait  établir.  Eh  bien^  dans 
la  supposition  ou  vous  jugeriez  qu'il  y  a  heu  de 
consacrer  cette  distinction,  vous  verrez  que  les 
bâtiments  qui  ont  souffert  des  dommages  plus 
ou  moins  considérables  s'élèvent  à  quarante- 
sept  bâtiments  chargés  chacun  d'une  cargaison 
plus  ou  moins  considérable.  Ces  évaluations  ont 
été  examinées  dans  les  documents  qui  vous  ont 
été  soumis,  mais  n'ont  pas  été  l'objet dun  détail 
convenable  dans  le  rapport  qui  vous  a  été  pré- 
senté. Cepefidant,  si,  d  une  part,  vous  faites  une 
portion  si  large  aux  réclamations  américaines, 
nous  comprendrions  dillicilement  que,  d'un  trait 
de  plume,  vous  jugeassiez  à  propos  de  rayer  les 
réclamations  des  nationaux  places  dans  la  même 
catégorie.  Ne  croyez  pas  que,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  bâtiments  français,  il  faille  se  reporter 
à  un  temps  très  éloigné  de  nous.  Il  ne  s'agit  pas 
de  ce  qui  s'est  passé  de  1807  à  1811,  époque  où 
les  décrets  de  Berlin  et  de  Milan  ont  reçu  une 
exécution  plus  ou  moins  sévère  ;  il  s'agit  de 
saisies  ayant  eu  lieu  de  1814  à  1821.  Ainsi,  plu- 
sieurs bâtiments  qui  se  dirigeaient  vers  les 
Florides  ont  été  saisis  provisoirement  dans  la 
rivière  de  Sainte-Marie,  il  est  résulté  pour  les 
propriétaires,  pour  les  armateurs  des  bâtiments, 
des  pertes  considérables  pour  lesquelles  aucune 
indemnité  n'a  été  reconnue,  soit  que  le  principe 
en  eût  été  réclamé,  soit  que  des  notes  circons- 
tanciées eussent  été  adressées  à  nos  ministres  à 
Washington,  et  cependant  aujourd'hui  on  raye 
d'un  trait  de  plume,  on  considère  comme  non- 
avenues  les  réclamations  formées  par  les  natio- 
naux, tandis  qu'on  a  étudié  avec  un  soin  scru- 
nuleux  et  en  détail  les  réclamations  formées  par 
les  Américains. 

Messieurs,  vous  avez  vu  dans  les  documents 
qui  vous  ont  été  présentés  et  qui  ont  été  acceptés 
par  la  majorité  de  la  commission,  des  catalogues 
ou  pour  mieux  dire  des  nomenclatures  plus  ou 
moins  nombreuses  de  bâtiments  américains. 

On  les  a  rangés  dans  quatre  catégories  fort 
distinctes  et  Ton  reconnaît  la  légitimité  de  cha- 
cune de  ces  catégories  :  à  quelques  exceptions 
près,  on  les  a  acceptées  pour  le  chiffre  présenté 
par  les  Etats-Unis. 

Ainsi,  Messieurs,  si  je  suis  bien  informé  et  si 
la  note  n'est  pas  inexacte,  il  y  a  parfois  des 
réclamations  qui  figurent  dans  les  états  qui  vous 
ont  été  soumis,  des  réclamations  qui  ont  été 
payées  depuis  1817.  C'est  ainsi  qu'une  réclama- 
tion fondée  sur  une  prise  faite  à  Anvers  a  été 
payée,  par  une  décision  du  9  novembre  1817, 
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fKyiif  une  sorinn*:  rf*;  4l3.0i-î  fraf>':=,  huxqutii  < 
ajouta  le.4  in^ér<-u  à  Tt  0  'J.  !,>;  to:it  a  eie  pavé  < 
renies  à  ".>  fi/f». 


M.  A«||;ylM.  M.  ti;  inuji.Ttrt;  'Itr^i  rHiari<:e3,  q> 
fait  un  BJKMf:  di!  <\'m\-:  w  y\»l.-  «l'incroii'ilit 
est  â  niftiiiir  'l'r  ■■'■riii'.T  ivr,  iiii-,  'ci  ne  ciditeà 
pan  sur  le^  faits,  >n\  Ii;s  i<;riiii:;  iU  t'imI  vrais  c 
iii<;xa':t!i. 

M.  Danaa,  rip/joTtmr.  Si  l'Iionnrable  oralei 
v<;ut  If!  itermeltre,  je  r<:[ioiiilrai  qu'une  uiaiso 
IfclKe.-- 

M.  Annal».  Ou  une  maison  de  Paria-  Je  m 
'liHjieni-erai  de  la  nommer.. 

M.  Unm*»,  rapfortear...,  à  qui  appartena 
ufie  [lortion  du  la  raruais'in  si'-qiM'btniC,  a  Torm 
une  rëcliimation  iK.>rjr  V.'îi.UUO  rrarjc:;. 
M.  Anitai*.  Pour  'l'i^.iili  Trancâ. 
M.  UuwoR,  T'ipitorii-uT.  Si  riionrjrable  oratcu 
le  [lermeE... 

M.  AnsaU.  Uantf  le  cours  de  la  dificjssion 
diaruii  a  le  droit  d'élalilir  ses  dires,  sauf  à  re 
Tenir  ensuite  sur  la  réfutation  des  faits. 

M.  Duai«n,  rapjiortear.  Je  dimandc  à  li 
Chambre,  aveu  sa  permission,  à  expliquer  ce  qu 
s'est  passé.  La soiijiiiepayte  danslacircoiislanct 
dont  il  H'iifjit  a  été  ét;alei[ient  déduite  et  par  U 
commission  américaine  et  par  la  commissior 
rraiigaise,  t"t:&l  une  di'.-<  preuves  que  jjous  avoui 
Â  douuur de  la  parfaile  exailiiudu  uvic  la'pifllt 
a  étâ  dressé  l'état  de  la  (.'oinininsiiiii  iiniéricairu^ 
M.  Avf(HlM.  Ku  nipoiise  aux  ujjservatiojis  qui 
viennent  de  vous  être  fiiiles  par  M.  le  rap[ior- 
leur,  je  demanderai  à  la  Cliainbrc  la  peruusslori 
de  lui  ttoiimellrn  (iucl(|iieN  'iliservitlious.  O'abonl, 
le  cliiiïre  qui  est  établi  itii  r;ip|ii.rl  est  essentiel- 
lement inexact- 


'.  Il  Ciit  plus  furt  que  le 


M.  Ilnmon,  rapin. 
vtMrp. 

M.  ANf^iuiit.  Ce  cliilTre  est  iiiexai;!,  dans  le  cas 
oii  il  Neràit  quRSlion  de  la  rêclamutiun  que  je 
viuiiH  <le  tiieiitiimiier. 

I.«  rapport  êiiililit  l'ii  elTi't  ipruiie  réulamatiou 
a  <^té  fiiniiée  pur  nui!  niaitiou  il'Aiivurii,  que  celle 
réclaniatiou  s  est  élevée  ù  une  Honuiicde'l*)r>,IX>0  fr 

llli  bien,  j'ai  lieu  do  Buuposer  que  la  réclama- 
tion que  je  présente  à  la  uiambrc  est  tout  autre 
cliiise  (|Ui'  celte  mentionnée  au  ramiort,  perce 
que  le  cliiiTre  est  esseiitielleinenl  dilférenl. 

M.  UnNinn,  rapporteur.  Il  est  moindre. 

M.  .Aufcnlu.  Ainsi  moi,  je  déclare  formelle- 
nieut  qui'  la  rùclaiilation  dont  je  parle  s'él^ve  A 
une  somme  de  41:1,^4:1  Trancs.  le  déclare  qu'elle 
a  été  pnvi^e  en  inscriptions  dt<  rentes  au  taux 
de  7;i  iraiics,  faisant  un  iutérPt  de  '.i  »  0.  Je  dé- 
clare, eu  outre,  que  la  conmiisstou  intxle.  exami- 
nant de  nouveau  cotte  réclamation  par  suite  do 
rordonnancr  du  'ifi  avril  tt<IK,  a  déclaré  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  servir  les  iuléréts  dans  la  pro- 
portion détt^rniinéc  par  la  première  décision. 
Kt  il  a  été  décidé,  par  celte  commission  mixte, 

Ju'au  lien  de  servir  les  intérêts  h  'i  (l  0  au  taux 
e  75  0/ti,  ainsi  que  cela  avait  été  établi  dans  la 
di'cision  de  Paris,  it  serait  afTeoté  seulement  & 
la  iimisun  nVlamanle  une  somme  de  â,im  francs, 
sans  examen  ni  sans  relation  des  intérêts  et  de) 
ititéréls  des  iutérèts. 
J'icnuro  do  quelle  niaii^'m  k  l'oinmlf^^ion  a  cn- 


frnlu  parler,  quelle  est  la  maison  mentioBOée 
au  rapp.jrt:  fi  vaineaieat  cherché  daaj  les 
termes  vajzueâ  qui  expriment  celte  spéculatioa 
quel  p'iuvait  être  cet  arrangement:  mais  je  dé- 
ciare  p'^sitivement  que  ^e^  <:hitrre$quej*ai  Thoa- 
rieur  d'articuler  à  la  Ctiambre,  suut  exacts;  je 
r"!iv<'jit;  à  la  date,  et  il  sera  facile  à  véritier  au 
ïré:>or  si  je  me  suis  trompé. 

Enfin.  Messieurs,  quelles  consé<{uences  devons- 
nous  tirer  de  ce  pavement  anticipé  d'une  récla- 
mation de  cette  nature,  {lour  un  Iraité  qu'on 
cherche  à  faire  revivre  tuut  entier,  sans  dê^tca- 
lion  des  sommes  qui  ont  été  payées,  ou  par  des 
considérations  que  je  m'abclieiia  d'apprécier. 

11  faut  en  conclure  ce  fait,  c'est  que,  par  cela 
même  que  toutes  ces  réclamations  ont  été  liqui- 
dées, il  en  faudrait  conclure,  dîs-je,  qu'il  en  est 
Freu  d'autres  qui  n'aient  re^'u  la  même  saiis- 
faclion- 

.Mes^ieurs,  je  suis  conlirmé  dans  cette  opiniou 
par  de!>  détails  qui  ont  été  donnés  dans  te  bureau 
dont  j'avais  l'honneur  de  faire  partie  lorsque  le 
Iraiié  a  été  examiné  la  première  fuis.  L'n  membre 
de  ce  bureau,  qui  plus  lard  a  fail  partie  de  la 
commission,  a  mentionné  d'autres  bâtiments  ^ui 
li^'uraicnt  dans  les  réclamations  des  Américains 
cu'nlrc  la  l'rance.  Eh  bien!  Messieurs,  quelle  a 
été  ma  surprise,  lorsque  j'ai  appris  que  ces  bâti- 
ments, compris  dans  la  nomenclature  des  récla- 
riialions  américaines  contre  la  France,  avaient 
toujours  tigurëdans  les  réclamations  du  gouver- 
nement fédéral  contre  l'Angleterre. 

Ne  croyez  pas,  Messieurs,  qu'il  fût  question  de 
sommes  très  peu  considérables;  non,  il  ét,iit 
question  de  plusieurs  millions,  il  s'agissait  de 
cargaisons  d'un  haut  prix,  de  cargaisons  qui 
Iguraient  dans  l'état  îles  réclamations  amért- 
»ines  contre  l'Angleterre  ommc  ayant  été  liqni- 
léea,  et  qu'on  présente  à  la  Krance  pour  les  Taire 
)ayer  de  nouveau. 

Je  demande  k  la  ChaniNrc  si,  dans  un  pareil 
'tat  de  choses,  il  n'y  a  pas  lieu  ft  soumettre  à  un 
louvel  examen  la  réclamation  américaine. 

{Ici  l'oraleiir,  en  frappant  «ur  la  lri6u'i',  ren~ 
ifrte  l'éeriloire  qui  y  ett  ptaciâ;  à  ta  imit  de  ta 
nain  droite  noircie,  l'hilarité  t'empare  de  lAt- 
emblée.  M.  Àaguit  prend  la  verre  d'eau  tucrée  qui 
ui  a  été  vrépari  et  U  verte  tar  (ii  tnafn  et  tur  ta 
ribune,  rItUarilé  reiioubU;  un  garçon  de  bureau 
'emprette  d'itancker  arec  une  éponge  l-a  liquide 
utir  dont  It  tribune  ett  inondée.) 
Il  ne  suffit  pas,  —  dit  M.  Augnis  en  élevant  la 
oix,  —  de  passer  l'éponge  sur  ce  marbre  pour 
flacer  l'encre  qui  y  esl  répandue,  il  faut  encore 
asser  ré|)Oiiçe  sur  le  traité  américain  soumis  k 
otre  discussion.  \Nnuvtaax  riret.) 
Messieurs.j'avaJs  l'honneur  de  dire  ilaChambre 
uc,  dans  les  diverses  catégories  de  bflliments 
our  lesquels  on  demande  à  la  France  des  sommes 
lus  ou  moins  considérables,  tant  pour  le  mon- 
Lnt  des  cargaisons  que  pour  le  prix  des  bàti- 
lents,  il  y  en  avait  plusieurs  qui  avaient  figuré 
uns  les  réclamations  adressées  Â  d'autres  puis- 
inces.  J'avais  pris  la  liberté  de  vous  citer  un 
temple  et  de  vous  en  rappeler  deux  autres  qui 
)us  avaient  été  soumis  dans  une  autre  discus- 
on.  Je  disais  qu'à  juger  de  ce  que  nous  ne  con- 
lissions  pas  par  ce  que  nous  connaissons,  il  y 
'ait  lieu  de  soumettre  ces  diverses  catégories  A 
]  nouvel  examen,  de  voir  s'il  n'y  avait  pas  lieu 
i  su|ijirimer  ou  de  retraaclier  ce  qui  déjî  avait 
é  payé  par  d'autres  puissances.  Bn  effet,  vous 
m  que  le  gouvernemont  fédéral  ne  s'est  pas 
nloment  adressé  k  la  France  pour  foire  va.îr 
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ses  réclamations;  vous  savez  que  déjà  il  y  a  eu 
un  arrangement  passé  avec  TÂngleterre,  ou  pour 
mieux  dire  il  y  en  a  eu  deux;  vous  savez  qu'une 
autre  réclamation  a  été  formée  vis-à-vis  de  l'Es- 
pagne; vous  savez  qu'une  troisième  réclamation 
a  été  torniée  vis-à-vis  du  gouvernement  napoli- 
tain, et  que  le  gouvernement  napolitain,  croyant 
de  son  intérêt  de  ne  pas  rompre  la  bonne  har- 
monie qui  existait  entre  lui  et  les  Etats-Unis,  a 
consenti  à  payer  à  ce  dernier  gouvernement  une 
somme  de  8  millions;  vous  savez  également 
qu'après  la  cession  des  Florides  par  PEspagne 
aux  Etats-Unis,  les  Etats-Unis,  revenant  sur  des 
réclamations  arriérées,  ont  prétendu  que  le  gou- 
vernement espagnolleurdevaitencoreune  somme 
de  160  millions  de  réaux.  Vous  savez  que,  par 
suite  de  négociations  plus  pressantes  les  unes 
que  les 'autres  et  de  la  station  de  la  flotte  amé- 
ricaine en  présence  des  principaux  ports  de  l'Es- 
pagne, cette  réclamation  a  été  reconnue  par  le 
gouvernement  espagnol.  Vous  vous  demanderez 
peut-être  comment  il  se  fait  qu'après  la  cession 
des  Florides  le  gouvernement  espagnol  ait  pu 
se  reconnaître  redevable  vis-à-vis  du  gouver- 
nement fédéral  d'une  somme  de  160  millions  de 
rcaux.  Messieurs,  il  n'y  a  pas  de  doute  que 
quelques  gouvernements,  sous  la  menace  du 
gouvernement  américain,  ont  cédé  trop  facile- 
ment et  sans  examen  à  des  réclamations  qui 
leur  avaient  été  formées  ;  mais  je  me  plais  à  croire 
que  la  France,  avec  le  sentiment  de  dignité  na- 
tionale qui  doit  l'animer,  ne  se  montrera  pas 
aussi  facile.  En  effet,  depuis  1812,  cette  réclama- 
tion est  formée  vis-à-vis  de  la  France;  et  quand 
on  est  venu  vous  établir  à  cette  tribune  que  le 
gouvernement  impérial  en  avait  reconnu  la  légi- 
timité, que  le  gouvernement  de  la  Restauration 
lui-même  l'avait  acceptée,  on  ne  vous  a  pas  dit 
la  vérité  tout  entiùre;  et  pour  mieux  dire,  on 
n'a  pas  lu  avec  assez  d'attention  les  rapports  qui 
avaient  été  soumis  à  l'empereur  par  M.  le  duc  de 
Bassano  et  M.  le  duc  de  Vicence  :  le  principe  de 
la  réclamation  n'y  a  jamais  été  accepté;  je  vous 
renvoie  au  texte  même  des  différents  rapports 
qui  ont  été  mis  sous  vos  yeux. 

On  a  dit,  d'une  part,  que  le  gouvernement 
réclamait,  et  de  l'autre  que  c'était  une  faveur 
qu'il  serait  peut-être  utile  de  leur  accorder  pour 
les  attirer  dans  les  intérêts  de  la  France  et  les 
armer  contre  l'Angleterre.  Ainsi  donc,  c'était  plus 
un  déplacement  d'intérêt  qu'une  indemnité 
légitime  qu'on  réclamait  à  cette  époque;  si  plus 
tard  les  Etats-Unis,  en  1815,  après  les  funestes 
traités  du  mois  de  novembre,  ne  sont  pas  inter- 
venues avec  les  autres  puissances  Dour  faire 
valoir  leur  réclamation  vis-à-vis  de  la  France, 
je  vous  prie  de  vous  rappeler  qu'à  cette  époque 
le  gouvernement  fédéral  était  sous  les  serres  du 
gouvernement  anglais;  il  demandait  merci. 

N'était-il  pas  en  position  de  faire  chorus,  de 
se  réunir  aux  autres  puissances  pour  réclamer 
de  la  part  de  la  France  ce  qu'il  n'était  pas  à  même 
de  demander.  A  cette  époque,  il  traitait  avec  le 
gouvernement  anglais;  à  cette  époque,  pour  me 
servir  d'une  expression  qui  a  été  déjà  articulée, 
il  essayait  pour  ainsi  dire  de  payer  sa  rançon  à 
l'Angleterre;  car  vous  vous  rappelez,  Messieurs, 
quel  coup  terrible  l'Angleterre,  en  1815,  porta  au 
gouvernement  américain.  11  importait,  à  cette 
époque,  au  çouvernemeot  fédéral  de  s'affran- 
chir de  la  prépondérance,  de  la  domination  et 
je  dirai  presque  de  l'invasion  anglaise.  Ainsi 
donc,  n'attribuez  pas  à  sa  générosité  de  ne  pas 
avoir  voulu  concourir,  avec  les   autres  puis- 

T.  xciv. 


sances  continentales,  à  des  réclamations  qui 
malheureusement  devenaient  dejouren  jour  plus 
exigeantes.  J'en  trouve  la  preuve  dans  ce  que  j'ai 
eu  Phonneur  de  vous  rappeler  relativement  au 
combat  de  prairial  an  II.  Le  gouvernement  amé- 
ricain a  eu  en  vue  son  intérêt  particulier,  Tin- 
térêt  de  son  commerce;  il  a  voulu  obtenir  de  la 
France,  ce  que,  plus  tard,  il  a  obtenu  du  gou- 
vernement napolitain  et  du  gouvernement  espa 
gnol,  quoique  le  gouvernement  espagnol  eù\ 
abandonné  les  Florides,  qui  étaient  plus  que  suf- 
fisantes pour  les  indemniser. 

Messieurs,  si  d'une  part,  par  suite  de  l'exécu- 
tion des  traités  de  Berlin  et  de  Milan,  le  gouver- 
nement américain  a  droit  de  réclaflier  de  la  part 
de  la  France,  je  déclare  positivement  que,  dans 
mon  àme  et  conscience,  la  France  a  lieu  de 
réclamer  des  Etats-Unis  des  sommes  au  moins 
égales  à  celles  qu'ils  vous  demandent  aujour- 
dTïui. 

En  conséquence,  je  crois  que,  sans  compro- 
mettre essentiellement  la  dignité  de  la  France 
et  les  intérêts  de  son  commerce,  il  y  aurait  un 
inconvénient  grave,  je  dirai  plus,  il  y  aurait  une 
faiblesse,  une  condescendance  coupable  à  ac- 
cepter des  conditions  que  nous  devons  repousser, 
jusqu'à  ce  qu'un  nouveau  compte  ait  été  fait. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  ce  qui  a  été  suffi- 
samment établi  à  cette  tribune  sur  la  non-exé- 
cution des  articles  7  et  S  de  la  cession  de  la 
Louisiane  aux  Etats-Unis.  Je  ne  vous  deman- 
derai pas  si  les  60  millions  qui  devaient  être 
payés  par  le  gouvernement  fédéral,  défalcation 
faite  des  20  raillions  destinés  à  satisfaire  aux 
réclamations  contre  la  France,  ont  été  payés. 
Cependant,  si  je  ne  me  trompe,  ces  60  millions 
n'ont  pas  été  payés.  Ils  ont  été  payés  en  intérêt 
politique,  mais  jamais  en  argent,  et,  jusqu'à 
preuve  contraire,  je  ne  crains  pas  d'articuler  ce  • 
fait. 

11  est  encore  d'autres  considérations  à  faire 
valoir.  Je  ne  vous  présenterai  pas  l'évaluation 
et  les  chances  plus  ou  moins  considérables  qu'ac- 
cordaient à  la  France  les  articles  7  et  8  du  traité 
de  la  Louisiane  :  ce  n'est  pas  l'état  de  la  discus- 
sion; mais  je  vous  dirai  que  pour  quiconque  jette 
les  yeux  avec  attention  sur  la  carte,  pour  celui 
qui  examine  la  position  des  deux  pays,  il  ne 
s  agit  pas  de  faire  ici  un  cours  de  géographie, 
ce  n'est  pas  le  lieu,  mais  il  faut  voir  les  intérêts 
du  pays.  Quand  je  vois  tout  ce  qui  aboutit  à  la 
Xouveile-Orléans,  quand  je  vois  tout  ce  qui  est 
importé  en  France  et  ce  qui  est  importé  dans  les 
antres  pays,  eh  bien  !  Messieurs,  je  vois  que  la 
non-exécution  de  ce  traité  a  des  résultats 
immenses  pour  la  France,  c'est-à-dire  que  l'Amé- 
rique accorde  à  l'Angleterre  des  privilèges  au 
détriment  de  notre  commerce,  clés  privilèges 
immenses,  des  privilèges  que  vous  ne  sauriez 
calculer,  mais  que  je  prendrai  la  liberté  de 
résumer  en  un  mot.  Je  vous  dirai  que  pour  1834 
la  quantité  des  colons  exportés  de  la  Nouvelle- 
Orléans  pour  la  France  s'est  élevée  à  470,500  balles 
de  coton;  je  vous  dirai  qu'elle  s'est  élevée  à 
170,000  boucautsde  tabac,  et  quand  je  considère 
et  que  je  réunis  tous  les  avantages  qui  doivent 
résulter  de  l'exécution  du  traité  de  1803,  et  que 
je  vois  que  les  clauses  n'en  sont  pas  observées, 
qu'on  accorde  à  d'autres  puissances  ce  qu'on 
refuse  à  la  France,  ou,  pour  mieux  dire,  qu'on 
rend  commun  à  d'autres  peuples  ce  qui  devait 
être  réservé  pour  la  France,  je  dis  que  les  inté- 
rêts du  pays  ont  été  négligés,  qu'il  y  a  lieu 
d'examiner  le  traité  de  nouveau,  etjus((u'à  ce 
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qu'oïl  l'ail  fait,  je  vote  contre  le  projet.  ..hunli' 
vunl  aux  extrémités,) 

M.  I«  Président.  La  parole  est  à  M.  de  La- 

iiiartiiie. 

M.  Ifamon,  rapporteur.  Je  demande  la  per- 
inlri.<iiori  de  donner  à  la  Chambre  des  éclaircis- 
heuM'iitH  sur  un  fait  qui  a  été  allégué  par  Tho- 
iiorahle  préopinant.  Le  préopinant  a  demandé 
que  J(;H  caUî^^orien  fussent  -toumises  à  une  revi- 
Mon  nouvelle,  attendu  que  la  commission  a  laissé 
i:<:liapper  des  doubles  emplois,  et  il  en  a  signalé 
un.  fie  double  emploi  consiste  en  ceci  :  en  1>$10, 
une  réclamation  a  été  faite  par  une  maison  belge, 
(pii  était  pro|)riétaire  d'une  des  cargaisons  sai- 
hii'.--  â  Anv(;rs,  felie  du  lliram.  Aux  termes  des 
traités  de  Mh,  <'lle  a  réclamé  devant  la  com- 
niiHsion  niixti!;  sa  réclamation  a  été  admise,  et 
V.).),()fM)  francs  lui  ont  été  payés  en  inscriptions 
«;ii  :>  0/0. 

Ou*est-il  arrivé.'  C'est  que,  lorsque  la  commis- 
hion  américain<i  s'est  occunée  de  dresser  l'état 
d<'s  ayant*^ -droit  aux  2i)  millions  stipulés  par  le 
traité  d<î  l^ol,  il  tn;  s'<*st  présenté,  au  nom  de 
la  car^'aisoii  du  lliram,  que  ceux  qui  n'avaient 
pas  (Hé  indiMiuiisés  par  les  "195,000  francs  déj/i 
payés  |)ar  la  France. 

Il  cht  facile  do  s'en  convaincre:  je  prie  les 
nicmbres  de  la  Chambn;  de  jeter  les  yeux  sur 
U\  tableau  C  rectifié, annexé  au  rapport. 

\a  car^'aison  du  lliram  a  été  vendue  par  la 
douane  tiKV'i?.')  francs. 

S'il  n'avait  pas  été  payé  une  première  indem- 
nité, nous  devrions  trouver  sur  Tétat  de  la  com- 
mission américaine  une  sonune  de  réclamation 
é(|iiivaU'nte  i^  peu  prés  aux  010,17.-)  francs. 

j<:ii  bi(Mi!  les  l'écjamations  présentées  par  les 
ayants  droit  à  vv\U\  cargaison  ne  s'élèvent,  dans 
1  ctat  di!  la  cninmission,  qu'A  1.')V,HK  francs. 
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l'ii  si  vnuH  ajoute/,  les  sommes  nayécs  par  la 
.  laiHM;  en  vertu  des  traités  de  Int.),  vous  re- 
trouvez, ii  une  très  petite  ditïérence  nrès,  cette 
sniiime  de.  t)1(),Wi)  francs,  qui  forme  le  [uix  to> 
t:il  de  lu  t:»rKaisr>n.  Nous  avons  opéré,  sur  nos 
riath,  la  déduction  que  la  commission  améri- 
liiine  avait  opéré  avant  nous. 

I  ne  seconde  objection  a  été  faite  par  le  préopi- 
iiant  .  après  avoir  établi  que  des  sommes  avaient 
«ieja  ete  payées,  il  a  conclu  de  ce  nromier  j)aye- 
inent,  qu  il  peut  en  avoir  été  fait  d  autres;  il  n  en 
est  rien,  et  ce  premier  payement  s'explique  bien 
ai>êment.  Les  nationaux  américains  ont  réclamé 
«a  n'ont  jamais  été  payés;  et  si  la  maison  belge 
a  été  payée,  c'est  cju'e'lle  a  réclamé  aux  termes 
des  traites  de  ISlo,  c'est  qu'elle  appartenait  à 
une  nation  ennemie  de  la  Trance  et  signataire 
A  ce  liiie  dos  traités  de  Paris.  i>.  fait  môme  et 
i  rite  dillérence  établie  entre  les  titulaires  de  la 
inéine  créance  ont  été  cités  avec  amertume  par 
b's  \inericains.  et  ils  n'ont  pas  manqué  de  dire 
(pie,  pour  être  payé  par  la  iMance,  il  fallait  être 

son  ennemi. 

J'espère  avoir  établi  devant  la  Chambre  l'exac- 
titude du  tableau  de  la  commission  et  avoir  re- 
pousse la  prétention  de  riionorable  préopinant 
([ni  tieinandait  une  révision  do  son  travail,  en 
inctant  une  erreur  qui  n'existe  pas. 

M.  do  l.<4iiiiartlBe.  (jnoique  habitant  d'un 
département  vinicole  et  député  d'un  |K)rt  de 
mer,  et  nialuré  les  allusions  qu'a  faite  à  mon 
oDiuion  et  a  celle  de  mon  honorable  collègue 
M.  I)uc(»s.  l'honorable  M.  (ilaisBizoin,  cette  allu- 
sion ne  iuVni|>ccliera  pas  de  défomlro  aussi  en- 
lièrenK-nt.  uus.^i  sincèrement,  le  traité  devant 


\'j-:-,  et  j'ai  trop  de  contiance  dans  la  justice  de 
la  t^iiambre  pour  croire  qu'elle  cherche  dans 
nos  intérêts  la  raison  de  nos  opinions. 

M.  tvlaU-Bizoln.  J'ai  parlé  des  intérêts  de 

localités. 

M.  de  Lamartine.  Oh!  c'est  bien  ce  que  j'ai 
entendu. 

C*e4  un  aflli^'eant  spectacle  pour  le  monde 
que  cette  lutte  de  chiffres  et  de  discours,  ces 
récriminations,  ces  représailles  de  droits  violés, 
de  reproches  injurieux,  ces  procès  sans  autre 
jugement  c|ue  la  guerre,  entre  deux  nations  né- 
cessaires l'une  à  l'autre,  sceurs  dans  la  civilisa- 
tion et  la  liberté,  entre  deux  nations  dont  Tuue 
doit  à  l'autre  son  indépendance,  et  dont  les  que- 
relles réjouissent  b  s  ennemis  de  la  liberté  des 


politique  ne  sont  pas  aussi  divisés  qu'ils  le  sem- 
i)lent  dans  cette  question.  11  n'y  a  pas  de  sus- 
ceptibilité entre  nations.  Elles  sont  trop  haut 
placées  pour  que  l'injure  les  atteigne;  leur  hon- 
neur n'appartient  qu'à  elles-mêmes.  Elles  sont 
inviolables  de  leur  nature.  Leur  dignité  en  cer- 
tains cas  n'est  que  dans  leur  probité,  et  leur 
vengeance  n'est  que  dans  le  mépris.  (Mouvement.) 
Je  suis,  Messieurs,  un  des  membres  de  cette 
Cbambro  onï  soutinrent  le  orojet  de  loi  à  la  der- 
nière législature.  Je  sentis  un  des  premiers  dans 
({uelles  inextricables  difficultés,  dans  quelles 
collisions  de  prérogatives  de  commerce,  d'inté- 
rêts matériels,  de  chicanes  politiques,  le  rejet 
du  traité  nous  ()récipiterait.  Ce  n'est  pas  une 
rai.son  pour  moi  de  me  taire  aujourd'hui.  Alors 
comme  aujourd'hui,  on  riait  de  nos  prévisions 
sinistres;  on  déclarait  les  embarras  imaginaires, 
la  guerre  impossible;  on  s'en  fiait,  pour  l'éloi- 
;rner,  à  Tintérôt  bien  entendu  des  deux  peuples; 
on  oubliait  que  les  peuples  ont  aussi  leurs  va- 
nités, leurs  passions  inconsidérées,  plus  fortes 
souvient  que  leurs  intérêts,  et  que,  pour  le  ridi- 
cule amour-propre  de  ne  pas  reculer  d'un  pas, 
on  niarclie  souvent  à  un  abîme  de  diftlcultés. 
La  Chambre  do  ls3i  se  trompa  selon  moi  :  elle 
se  trompa  en  droit;  car  nous  devons  réellement 
aux  Américains;  elle  se  trompa  en  dignité  na- 
tionale; car  la  vraie  dignité,  c'est  la  justice. 
Elle  se  trompa  en  politique;  car  il  était  d'un  fu- 
neste précédent  de  refuser  au  pouvoir  exécutif 
le  premier  traité  qu'il  présenta  à  la  sanction  de 
la  Chambre.  Enfin,  elle  se  trompa  en  finances; 
car  la  guerre  lui  coûterait  dcn  millions  et  du 
san^s  et  des  alliances  naturelles,  et  une  inter- 
ruption, même  sans  hostilité,  même  momen- 
lanée.  de  ses  relations  amicales  lui  coûterait  son 
commerce,  ses  débouchés  de  produits  naturels 
et  industriels.  La  seule  hésitation  d'affaires  qui 
a  suivi  depuis  un  an  notre  hésitation  parlemen- 
taire a  conté  déjà  bien  au  delà  de  5  à  G  millions 
que  nous  nous  obstinons  à  nier. 
Mais  cette  faute  lut-elle  donc  tout  entière  à  la 
1  Chambre  de  lS;MV.\on,  Messieurs;  la  plus  grande 
'  part  en  appartient  au  ministère  qui  m'écoute. 
J'en  excepte  l'honorable  ministre  des  affaires 
étrangères  d'alors  et  d'aujourd*hui,  qui,  tout  en 
défendant  le  traité  par  des  motifs  que  nous  ne 
trouvions  admettre,  eut  la  dignité  consciencieuse 
d'attacher  son  existence  ministérielle  à  la  chance 
de  la  délibération  et  tomba  avec  le  projet  de 
bu.  Mais  la  question  n*intéressait  pas  seulement 
M.  le  iluc  de  Rro|;lie,  elle  intéressait  le  minis- 
tère tout  entier.  Certes,  s^it  y  eut  jamais  une 
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question  solidaire,  une  question  de  cabinet  pour 
un  ministère  qui  veut  répondre  de  ses  actes  au 
dedans  comme  au  dehors,  c'était  celle-là.  C'était 
une  question  où  Thonneur  national,  la  probité 
du  caractère  politique  du  pays,  la  prérogative 
de  la  Couronne  et  aes  Chambres,  et  les  intérêts 
de  la  France  agricole  et  manufacturière,  étaient 
compromis.  C'était  là  l'occasion,  c'était  le  devoir, 
ou  jamais,  pour  tous  les  ministres,  de  monter 
tour  à  tour  a  cette  tribune,  de  déposer  les  pov- 
tefeuilles  à  côté  de  l^irne  du  scrutin,  et  si  le 
vote  était  négatif,  de  remettre  un  pouvoir  qu'on 
ne  voulait  pas  exercer  à  tout  prix,  de  déposer 
une  responsabilité  d'embarras  financiers  de  dif- 
ficultés et  de  guerre  qui,  selon  moi,  écraserait 
tout  ministère  assez  imprudent  pour  les  assumer. 
Rien  de  tout  cela  n'eut  lieu.  Nous  fûmes  témoins 
d'une    hésitation    inexplicable.    Les  ministres 
restèrent  muets  sur  leurs  bancs,  les  documents 
les  plus  convaincants  ne  furent  pas  fournis,  la 
Chambre,  mal  éclairée,  s'égara;  quels  que  soient 
les  motifs  d'une  telle  conduite,  cette  faute  des 
ministres  est  exprimée  aujourd'hui  par  l'aggra- 
vation d'embarras  pour  le  pays  et  pour  ce  mi- 
nistère lui-même,  qui  ne  sut  ni  combattre,  ni 
se  retirer.  La  question  d'honneur,  qui  vibre  si 
profondément  dans  cette  Chambre,  est  venue 
compliquer  la  question  d'argent.  Si  le  ministère 
eût  fait  son  devoir,  nous  serions  dans  une  situa- 
tion plus  franche.  Le  gouvernement  américain 
aurait  vu  dans  ses  efforts  et  dans  sa  chute  la 
sincérité  du  gouvernement,  et  Tinjurieux  mes- 
sage du  président  Jackson  n'aurait  pas  soulevé 
dans  nos  cœurs  l'indignation  de  la  probité  ou- 
tragée, l'indignation  qui  empêche  si  souvent 
d'être  juste. 

Bt  ici,  Messieurs,  je  suis  loin  de  vouloir  porter 
Taccusation  au  delà  de  ses  limites,  et  de  donner 
crédit  à  ces  insinuations  qui  ont  attribué  au  gou- 
vernement lui-même  l'odieuse  pensée  d'avoir  été 
solliciter  l'injure  et  mendier  la  menace  contre 
la  France.  De  pareils  soupçons  jetés  sur  certains 
hommes  retombent  sur  le  pays  tout  entier  I  Oui, 
l'on  rougirait  de  faire  partie  d'une  nation  qui 
serait  soupçonnée  d'avoir  produit,  d'avoir  à  la 
tête  de  ses  conseils,  des  hommes  qu'elle  croirait 
capables,  non  seulement  de  la  trahir,  mais  de 
l'avilira  ce  point  !  (Vif  mouvement  d'adhésion  aux 
centres,)  Ce  serait  plus  qu'une  trahison,  car  l'avi- 
lissement d'une  nation  est  le  dernier  des  crimes 
qu'on  puisse  commettre  envers  elle  !  Non,  Mes- 
sieurs, il  y  a  des  .crimes  que  la  loi  ne  prévoit 
pas;  il  y  a  des  soupçons  que  Ton  ne  peut  se  per- 
mettre même  envers  des  ennemis  politiques! 
(Nouvelles  inarques  d^ approbation.) 

Aujourd'hui  c'est  sous  Tempire  de  ce  sentiment 
d'indignation  que  nous  délibérons.  C'est  une 
chose  dure  pour  nous,Messieurs, c'est uneépreuve 
sévère  pour  nos  consciences  de  députés  et  de 
Français,  d'avoir  à  étouffer  pour  nn  moment  en 
nous  le  cri  de  ce  sentiment  outragé  que  nous 
entendons  aussi  haut  que  vous,  et  de  parler 
contre  les  susceptibilités  de  l'honneur  national 
devant  un  peuple  qui  est  l'honneur  même  !  Quant 
à  moi.  Messieurs,  je  l'avoue  sincèrement  à  la 
Chambre,  si  en  acceptant  le  mandat  de  député, 
je  n'avais  pas  pris  un  engagement  sacré  avec 


de  ces  masses  de  prolétaires  si  souvent  oubliées 
dans  nos  calculs  politiques,  si  souvent  foulées 
sous  nos  lois  aveugles,  de  ces  masses  qui  ne  vi- 
vent que  de  travail,  de  commerce,  d'industrie, 


de  paix,  et  dont  mon  vote  négatif  du  traité  allait 
fermer  les  ateliers,  enchérir  les  matières  pre- 
mières, avilir  les  produits,  réduire  ou  annuler 
les  salaires,  arracher  le  pain,  oui,  je  l'avoue,  je 
me  serais  peut-être  laissé  aller  à  l'entraînement 
momentané  de  cette  indignation  irréfléchie;  j'au- 
rais peut-être  appuyé  aussi  un  ajournement: 
mais  j'ai  abaisse  mes  yeux  vers  cette  région  infé- 
rieure de  la  société,  où  tant  de  millions  (f  hommes 
attendent  avec  anxiété  notre  vote.  J'ai  vu  ces 
familles  des  quarante  mille  ouvriers  de  Lyon, 
de  ceux  de  Rouen,  de  Bordeaux,  du  Havre,  de 
Paris  même,  ces  populations  de  nos  ports  de 
mer  auxquelles  j'allais  enlever  pour  longtemps, 
pour  toujours  peut-être,  leurs  navires,  leur  soie, 
leur  coton,  leur  solde,  l'aliment  de  leurs  femmes 
et  de  leurs  enfants,  et  je  me  suis  demandé  s'il 
était  vrai  que  l'honneur  national  exigeât  ce  cruel 
et  odieux  sacrifice;  si  ces  vanités  nationales  qui 
chatouillent  nos  cœurs  superbes  à  la  hauteur  où 
nous  nous  croyons  places  dans  le  pays  étaient 
une  justification  légitime  du  mal  réel  que  nous 
allions  faire  à  cessasses  où  ces  vanités  ne  des- 
cendent paSt  ne  sèchent  pas  une  larme,  ne  ren- 
dent pas  un  morceau  de  pain;  et  je  me  suis  ré- 
pondu que  s'il   y  avait  un  sacrifice  d'amour- 
propre  a  faire,  il  devrait  porter  sur  nous;  que 
s'il  y  avait  un  sentiment  pénible  à  subir,  une 
faute   à  reconnaître,   un  amour-propre  à  sur- 
monter, c'était  sur  la  vanité  du  ricne  qu'il  fallait 
prendre  tout  cela,  et  non  sur  le  pain  du  pauvre  ! 
et  je  n'ai  plus  hésité  !  Oui,  Messieurs,  voilà  ce 
que  je  me  suis  dit,  voilà  ce  qu'il  faut  nous  dire: 
c'est  qu'en  acceptant  pour  un  moment  l'espèce 
d'impopularité    qui  s'attache  à  notre  opinion, 
nous  déposons  du  moins  la  terrible  responsabi- 
lité que  les  résultats  de  la  guerre  appelleraient 
plus  tard  sur  ceux  qui  ne  craignent  pas  de  la 
conseiller  à  leur  pays. 

Distinguons  dans  le  traité  deux  choses  :  La 
dette  et  rhonneur.  Plaçons-nous  dans  la  situa- 
tion d'un  particulier  à  qui  on  réclamerait  une 
dette  et  à  qui  on  ferait  une  insulte.  Que  ferait 
l'homme  de  probité  et  d'honneur  en  pareil  cas? 
Sa  dignité  méconnue,  son  honneur  offensé  ne 
le  dispenseraient  pas  d'être  juste  avant  tout. 
L'offense  n'efface  pas  la  dette;  elle  la  rend  plus 
pesante;  elle  commande  de  s'en  acquitter  plus 
vite,  pour  réparer  plus  tôt  sa  dignité  outragée. 
On  paye  la  dette,  et  on  exige  réparation.  C'est 
ce  que  nous  avons  à  faire. 

La  question  pour  un  moment  est  donc  tout  en- 
tière aans  la  légitimité  et  dans  le  chiffre  de  la 
dette.  Devons-nous  aux  Etats-Unis?  et  leur  de- 
vons-nous 25  millions? 

J'ai  entendu  tout  ce  qu'on  vient  de  vous  dire 
sur  ce  prétendu  compte  réglé  par  des  hostilités 
mutuelles,  sur  ces  contre1)ande^;  sur  ces  repré- 
sailles des  Américains,  comme  si  des  représailles 
étaient  jamais  autre  chose  que  la  réaction  d'une 
première  injustice.  Mais  aujourd'hui.  Messieurs, 
que  l'oppression  des  neutres  par  deux  puissances 
belligérantes  ne  fait  heureusement  plus  partie 
du  droit  public  des  nations,  aujourd'hui  que  les 
décrets  de  Milan,  de  Rambouillet,  de  Berlin,  ne 
paraissent  plus  que  ce  qu'ils  sont  en  effet,  des 
actes  d'arbitraire   et  de  spoliation,  des  coups 
d'épée  d'un  despote  dans  ce  code  des  nations 
qu'il  est  du  devoir  et  de  l'intérêt  de  toutes  les 
nations  de  préserver  et  de  venger,  pouvons-nous 
demander  si  nous  devons  aux  Américains?  Quoi  î 
Messieurs;  un  décret  impérial,  signé  dans  un 
moment  de  colère  en  180b,  déclare  d'un  trait  de 
plume  le  blocus  des  îles  brifanniques,  Interdit 
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;iijx  Ai/j<;ricaifir  toute  communication  avec  Jo* 
fiay.-,  Koumia  à  1h  domination  anglaise,  c'est-â- 
dirif^  av<r':  la  moitié  du  monde,  avec  tous  les  ports 
de  l'Océan  ;  par  une  représaiile  a.issi  inique 
contre  ces  mesures  nafK^leoniennes,  l'Angleterre 
établit  le  droit  de  visite  et  de  réexportation  à 
hon  profit;  les  décrets  de  Milan  et  de  Berlin  ré- 
pliquent par  des  coups  plu.-;  meurtriers  encore 
portés  surles  malheureux  neutres;  on  se  fait  la 
guerre  sur  leur  corps,  on  se  ruine  à  leurs  dé- 
jiens,  on  se  combat  par  la  capture  et  rincendie 
des  vaisseaux  américains;  on  ordonne  la  saisie 
et  la  confiscation  de  tout  bâtimentqui  aura  souf- 
fert la  visite  d*un  vaisseau  anglais,  on  brûle  en 
f pleine  mer  ces  vaisseaux  partis  des  ports  de 
'Amérique,  avant  même  qtie  les  décrets  leur 
fussent  cTjnnus;  on  jette  de  malheureux  équi- 
pages à  la  merci  de  1  Océan  avec  quelques  jours 
de  vivres,  sur  des  chalounesou  des  carcasses  de 
navires;  on  saisit  jusque  dans  les  ports  dl^spagne 
les  l>jUiments  américains  entrés  dans  un  port 

Su'ils  devaient  croire  ami  sur  la  foi  des  paroles 
u  général  français  commandant  Saint-Sébas- 
tien; on  vend  les  cargaisons  au  profit  de  la  caisse 
(ramortissemenl;  M)  millions  Je  ces  dépouilles, 
plus  ou  moins  légalisées  par  le  droit  de  la  force, 
entrent  dans  le  trésor  de  TEmpire. 

Voilà  pour  la  première  époque,  pour  celle  que 
Ton  conteste,  pour  celle  gui  précède  le  1«^  no- 
vembre 1810.  jour  de  la  revocation  des  décrets 
do  Milan  et  do  Berlin  ;  et  cependant  la  bonne  foi 
pourrait-elle  contester*  la  réparation  là  où  la 
spoliation  est  si  nionstruouse?  En  quelle  situa- 
tion placez-vous  une  nation  amie? 

L'acte  du  H  novembre  de  Sa  Majesté  briliin- 
nique  portait  quo  tout  InUiment  américain  ayant 
à  son  bord  dos  marchandises  ou  des  certificats 
d'origine  imposés  par  le  gouvernement  français 
soraiî  capturé  légalcmont;  et  les  décrets  de  Milan 
vi  de  Berlin  portaient  que  tout  bâtiment  améri- 
cain qui  aurait  subi  i^es  conditions  de  rAn<j[]e- 
terre  et  la  visite  forcée  d'un  vaisseau  anglais 
serait  capturé  légale.menl  par  la  France,  et  la 
cargaison  adjugée  au  capteur. 

Voilà  la  léfralité  que  vous  faisiez  à  la  puissance 
maritime  qui  renrésente  à  elle  seule  un  continent 
tout  entier;  voilà  le  dilemme  ruineux  que  vous 
posiez  au  gouvernement  fédéral,  à  une  nation 
tille  de  la  France,  seule  alliée  de  la  France,  à 
une  nation  ({ue  ni  les  caresses,  ni  les  menaces, 
ni  les  spoliations  légales  de  TAneleterre,  ni  les 
vl^tres  même,  ne  pouvaient  détacûcr  de  vous,  et 
qui  vous  restait  Adèle  aux  dépens  do  tous  ses 
intérêts,  aux  dépens  de  sa  marine  et  de  sa  vie! 
Kt  vous  voudriez  aujourd'hui  vous  laver  les 
mains  de  pareilles  brutalités,  légitimer  de  tels 
attentats  au  droit  des  nations,  à  la  liberté  des 
mers,  en  disant  aux  Américains  :  Nous  ne  vous 
devons  rien,  car  l'Angleterre  vous  en  a  fait  au- 
tant. Mais  d'abord,  vous  répondrait-on,  l'Angle- 
terre, qui  en  a  fait  bien  moins,  n'a  pas  contesté 
la  réparation  ;  elle  a  payé  :)3  millions  d'indemnité 
depuis  longtemps!  Et  puis,  est-ce  que  dans  le 
code  do  l'équité  impériale  une  spoliation  de  l'An- 
gleterre autorisait  une  spoliation  de  la  France? 
Vous  dites  :  Pourquoi  s  y  exposaient-ils?  l»our- 
(|uoi  tenaient-ils  la  mer?  Est-ce  que  la  mer  ne 
leur  appartient  nas  comme  à  vous?  Est-ce  que 
la  mer  n'est  iias  le  domaine  commun  des  nations 
maritimes?  Est-ce  que  les  Américains  étaient 
tonus  de  roconnattre  l'interdiction  de  circulation 
ot  d'existence  maritime  que  vos  décrets  leur  im- 
posaient? Est-ce  que  la  tyrannie  est  un  droit? 
Est-ce  que  la  lâcheté  est  un  devoir?  Us  pouvaient 


vous  déclarer  la  euerre.  s'unir  aux  Anglais,  blo- 
quer vos  ports,  trûler  vos  flottes;  ils  ne  l'ont 
pas  fait,  et  vous  les  en  puniriez!  Vous  vous  ven- 
geriez sur  les  seuls  amis  que  1  Angleterre  n'a  pu 
vous  arracher!  Voilà  pour  ce  qui^précède  la  ré- 
vocation de  vos  décrets  impériaux  ;  voilà  les  dom- 
mages dont  vous  contestez  riodemnité.  Eh  bien! 
Messieurs,  nous  vous  l'accordons  si  vous  voulez. 
nous  n'en  parlerons  pas;  si  la  conscience  natio- 
nale s'en  absout,  la  liquidation  vous  en  absout 
aussi.  Ces  pertes  des  Américains  n'entrent  pour 
rien  dans  le  chiffre  des  25  millions.  Nous  les  lais- 
sons au  malheur  des  temps. 

Mais,  depuis  le  1"'  novembre  1810,  l'empereur 
avait  révoqué  ses  décrets,  les  Américains  leur 
embargo  et  leur  acte  d'intercourse;  vous  étiez 
amis  des  Etats-Unis;  vous  les  provoquiez  à  navi- 
guer librement,  à  aborder  vos  côtes,  et  ceux 
d'entre  eux  qui,  se  fiant  à  ces  promesses,  à  ces 
traités  renouvelés,  touchent  vos  côtes,  entrent 
dans  vos  ports,  vous  continuez  à  les  brûler,  à 
les  saisir,  a  les  confisquer,  à  les  vendre;  vos  con- 
seils des  prises  légitiment  de  tels  actes;  votre 
Trésor  reçoit  le  prix  de  ces  iniquités;  ces  incen- 
dies, ces  destructions  de  navires  et  de  cargaisons 
se  perpétuent  jusqu'à  la  On  de  1812,  et  124  na- 
vires, 124  cargaisons  constatés,  avoués  par  vos 
propres  tribunaux  maritimes,  sans  compter  les 

Certes  indirectes,  sans  compter  les  vaisseaux 
rûlés  en  mer  par  vos  flottes,  témoignent  des 
pertes  des  Américains  et  des  torts  de  la  France. 
L'auteur  même  de  ces  désastres,  le  spoliateur 
lui-même  ne  les  nie  pas,  ne  les  justifie  pas;  il 
se  fait  rendre  compte  trois  fois  par  les  ministres, 
trois  fois  les  ministres  lui  proposent  l'indemnité 
sous  des  modes  et  des  chiffres  divers.  Il  admet 
le  dommage,  Tiniquité,  la  réparation  ;  18  millions 
sont  proposés  par  M.  le  duc  de  Vicence  en  1814; 
la  conscience  de  l'empereur,  de  celui-là  môme 
qui  a  ordonné  ces  mesures  déprédatrices,  se 
trouble,  s'interroge,  se  juge  coupable,  se  con- 
damne, demande  à  réparer,  et  vous,  vous  vou- 
driez l'absoudre,  vous  voudriez  renchérir  sur  ces 
iniquités  impériales,  sur  cette  politique  de  feu 
et  de  fer  qui  ne  reconnaissait  de  justice  que  dans 
la  victoire,  de  droit  qu'à  la  force  I  Votre  conscience 
de  législateur  serait  plus  large  et  plus  arbitraire 
que  celle  de  cet  homme,  qui  n'avait  de  cons- 
cience que  sa  volonté!  Vous  voudriez  légitimer 
de  sang-froid,  dans  la  justice  et  dans  la  paix,  ce 
que  l'iniquité  et  la  violence,  dans  la  chaleur  de 
la  guerre  universelle,  ne  cherchaient  pas  même 
à  se  justifier  à  elles-mêmes!  Songez-y,  Messieurs, 
pour  s'attribuer  de  tels  droits,  pour  méconnaître 
do  tels  griefs,  il  ne  faut  pas  seulement  une  cons- 
clonce  sourde  et  muette,  il  faut  encore  avoir  fait 
un  pacte  avec  la  fortune  et  être  bien  sûr  que 
celle  jurisprudence  de  la  victoire,  ce  droit  de 
force  et  d'habileté,  ce  droit  des  neutres  institué 
au  gré  des  plus  forts,  que  justifiait  hier  M.  Bi- 
gnon  et  que  vous  appliquez  aux  faibles,  on  ne 
le  tournera  jamais  contre  vous;  que  vous  n'au- 
rez jamais  à  faire  vous-mêmes  un  appel  à  cette 
conscience  des  nations  que  vous  violeriez  aujour- 
d'hui. 

J'ai  entendu  dire  avec  douleur  avant-hier^  par 
un  honorable  duc,  que  le  gouvernement  de  la 
Uestauration  s'était  toujours  et  se  serait  toujours 
refusé  à  faire  droit  aux  réclamations  améri- 
caines. On  lui  en  fait  une  gloire.  Certes,  Mes- 
sieurs, ce  n'est  pas  moi  qui  chercherai  jamais  i 
enlever  un  titre  d'estime  à  un  couvernement,à 
un  drapeau  qui  subissent  tous  les  jovrs  ici  tant 
d'accusations  posthumes,  et  qui,  à  l'avant-der- 
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niëre  séance,  iui  iiiëme,  voyait  soa  drapeau  traîné 
dans  d'iniques  récriminations  par  M.  le  ministre 
de  l'intérieur.  J'en  ar  eémi,  Messieurs,  comme 
j'ai  déploré  les  causes  d'un  pareil  débat.  Faisons 
Irève  à  cette  politique  d'invectives  qui  ne  peut 
ni  honorer  le  passé  ni  servir  le  présent:  n'ou- 
blions pas  que  ces  injures  dont  les  partis  poli- 
tiques s'accablent  tour  à  tour  retomoent  surla 
nation  tout  entière,  en  la  flétrissant  aux  yeux 
de  l'Europe,  et  que  les  insultes  adressées  aux 
deux  drapeaux  de  la  h'rance  sont  également 
fâclieuses. 

M.  lie  Scbenen  et  ïf.  le  général  Ungeaad, 
vioement  :  La  France  n'a  qu  un  drapeau  I 

Voix  nombreuses  :  Oui  1  oui  !  il  n'y  en  a  qu'un  ! 
(BruitM  et  mouvtineiils  dieors.) 

U.  le  PrcBldeal  (ù  M.  de  Lamartine).  On  vous 
arrête  sur  ces  mots  :  •  Les  deux  drapeaux  de  la 
France...  "  (Uruil.)  Gela  se  conçoit,  au  reste  ;  il  y 
a  le  drapeau  de  l'Iiistoire  ancienne  et  le  drapeau 
de  l'histoire  moderne. 

M.  de  l^Ainartiiie.  Je  réponds  à  l'honorable 
Président,  qui  m'a  accusé  d'avoir  dit  que  la 
France  avait  deux  drapeaux... 

M.  le  PréBldent.  Ce  n'est  pas  moi  qui  vous 
ai  accusé,  c'est  la  Chambre. 

M.  de  Lewarllne.  Je  réponds  que  s'il  avait 
attendu  la  fm  de  ma  phrase,  il  aurait  vu  que 
cela  n'était  pas  dans  ma  pensée. 

Je  n'ai  pas  dit  et  je  ne  dirai  jamais  :  Mon  dra- 
peau. (Très  bien!)  Comme  citoyen,  je  n'en  aurai 
tamais  d'autre  que  celui  démon  pays.  (7'r^i^tifn.') 
lais  j'ai  dit  et  je  répète,  et  l'observation  de  M.  le 
Président  aurait  éla  sans  but  s'il  avait  attendu 
la  fin  de  ma  pensée,  que  j'ai  vu  avec  douleur 
flétrir  l'un  ou  l'autre  des  drapeaux  de  la  France  ; 
car  nous  ne  pouvons  oublier,  à  quelque  opinion 

2ue  nous  appartenions,  que  l'un  et  l'autre  avaient 
té  portiis  [)ar  des  Français,  que  l'un  et  l'autre 
avaient  couvert  la  fortune  et  U  gloire  de  notre 
pays.  (Trèt  bien',  tris  bien!) 

M.  le  Prësideal.  Je  Terai  remarquer,  pour  la 
justiUcation  du  Président,  que  la  phrase  de  M.  de 
Laniarliiie,  telle  qu'il  l'avait  dite,  avait  excité 
l'émotioR  de  l'Assemblée,  qui  s'est  peut-être  trop 
pressée... 

U.  JsBviep.  Elle  a  eu  tort! 

M.  le  Prësidcnl.  Elle  a  eu  tort,  c'est  possible, 
mais  mon  devoir  est,  h.  l'instant  même  oh  une 
émotion  se  révèle  dans  l'ÂsBemblée,  d'en  avertir 
l'orateur:  c'est  ainsi  que  j'ai  transmis  à  l'orateur 
comme  une  impression  qui  me  venait  de  la 
Chambre,  que  c'était  l'expression  "  de  deux  dra- 
peaux >  qui  avait  ému  I  Assemblée.  11  a  donné 
une  explication,  la  Chambre  l'a  acceptée  ;  je  n'ac- 
cuse personne,  mais  j'ai  fait  mon  devoir  en  l'aver- 
tissant de  l'impression  qu'éprouvait  la  Chambre. 
[liumears  mr  quelque»  bancs  de*  centre*.) 

M.  de  IjaBiepllae.  La  Chambre  s'est  trop 
pressée... 

M.  le  Ppéaldcnt.  Souvent  la  Chambre  se 
presse  trop:  mais  toutes  les  fois  qu'il  y  a  émo- 
tion, trouDJe,  apparence  de  désordre,  je  doiE 
aller  au  devant  et  avertir  l'orateur. 

U.  de  Lamarllnr.  Je  répondrai  Â  M.  le  Pré- 
sident que,  d'après  l'explication  qu'il  a  donnée 
â  la  Chambre...  [Merruption.  —  Parlez! parlent] 
explication  qui,  dans  une  circonstance  aussi 
grave,  ne  me  satisfait  pas,  il  a  semblé  m'avoii 
attribué  un  sens  qui  n'était  ni  dans  ma  pensée 
ni  dans  mes  paroles.  Or,  selon  moi,  il  n'était  pai 


)ans  le  devoir  du  président.d'interpeller  un  ora- 
eur  pouc  une  phrase  h  peine  commencée,  et  une 
nterruption  ayant  dénaturé  le  sens  de  cette 
)hrase,  son  devoir,  selon  moi,  était  de  demander 
.'attention  de  la  Chambre  jusqu'à  ce  que  l'ora- 
eur  eût  accompli  sa  pensée. 

MM.  TIgler,  le  eenle  Jeubert  et  de  Rë- 
naMl.  Très  bienl 

M.  le  PpéHldenl.  Très  bienl...  Je  répondrai 
:;ependant.,.  (Quelquet  exelamationt.)  Je  rappel- 
lerai à  la  Chambre  que  si  elle  n'eût  pas  accueilli 
par  une  espèce  d'explosion... 

Quelques  voir  :  Non  !  non  ! 

Autres  voix  :  Si  !  si  I  C'est  vrai  ! 

M.  le  Président.  Ne  niez  pas  le  fait,  le  fait 
DSt  vrai,  et  tout  le  monde  l'a  entendu.  (Oui J  oui .'j 
le  dis  que  si  la  Chambre  n'avait  pas  accueilli 
ces  expressions  par  une  explosion,  je  serais 
resté  silencieux;  que  la  On  de  la -phrase  me  sa- 
tisfaisant, je  n'aurais  eu  rien  à  dire;  mais  que 
le  commencement  ayant  excité  l'émotion  dont 
je  parlais,  dans  l'incertitude  de  ce  qui  pourrait 
suivre,  j'ai  dû  dire  à  l'orateur  :  "  Voilà  1  impres- 
sion que  produit  votre  plirasc,  faites-y  attention, 
donnez  votre  explication.  »  Vous  l'avez  donnée, 
la  Chambre  l'a  acceptée,  mais  j'ai  fait  mon  de- 

De toutes  parts  :  Assez! 

M.  le  Prëaidenl.  Permettez  encore.  Le  devoir 
du  président,  qui  est  fort  de  ses  intentions,  est 
de  rendre  compte  de  sa  conduite  à  la  Chambre. 
Je  n'avais  point  à  redouter  des  écarts  d'un  ora- 
teur aussi  maître  de  sa  pensée  et  de  ses  expres- 
sions que  M.  de  Lamartine  :  il  l'a  prouvé  ;  mais 
enfin  la  règle  doit  être  générale,  elle  doit  être  fa 
même  pour  tous.  Or,  il  est  arrivé  souvent  (ju'on 
est  venu  reprocher  au  président  de  n'avoir  pas 
averti  un  orateur...  {Nottveatix  bruiti.) 

C'est  la  Chambre  qui  m'avertit.  Eh  bien!  c'est 
de  vos  raufts  et  de  vos  rangs  en  assez  grand 
nombre  {Oui!  oui!)  qu'est  parti  tout  &  l'heure 
l'avertissement  que  j  ai  dû  transmettre  à  l'ora- 
teur; je  l'ai  donné  dans  des  intentions  très  bien- 
veillantes, et  il  en  a  profité. 

Voix  nombreuses  :  L'ordre  du  jour!  En  voilà 
assez!  L'ordre  du  jour! 

M.  Janvier  {à  M.  de  Lamartine).  Répondez  que 
vous  n'en  avez  pas  profité. 

M.  de  Lamartine.  Non!...  Ces  explications 
n'ont  d'intérêt  que  pour  mon  amour-propre,  et 
aucun  pour  la  Chambre. 

Je  dirai  pourtant  (Bruit  général.)  que  c'est 
bien  assez  pour  des  orateurs  qui  débutent  k  cette 
tribune,  davoir  des  interlocuteurs  devant  soi, 
sans  en  avoir  derrière. 

De  toutes  parlt .- Continuez!  Continuez  votre 
discours  I 

M.  de  Lantarllne.  Quoi  qu'il  en  soit,  Mes- 
sieurs, je  disais  qu'on  avait  fait  à  la  Restaura- 
tion une  gloire  de  s'être  refusée  à  reconnaître 
les  litres  de  la  dette  américaine  ;  que  selon  moi, 
si  cette  gloire  qu'on  lui  faisait  avait  été  fondée 
sur  des  Taîts,  je  lui  en  ferais  un  reproche.  On 
lui  conseillait  peut-être,  comme  on  ose  vous 
conseiller  encore  aujourd'hui,  de  se  réfugier 
dans  l'irréparable,  de  faire  répondre  à  la  France 
qu'elle  était  une  France  nouvelle,  qu'elle  ne  con- 
naissait pas  la  France  impériale; que  l'Amérique 
s'adressât  à  celui  qui  l'avait  dépouillée,  réponse 
indigne  de  nous,  reniement  de  soi-même  que 
l'honneur  n'admet  pas  plus  que  le  droit  des 
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gens!  évasion  commûdc  et  noble  en  elTet,  d'une 
grande  nation  qui,  pour  faire  banqueroute  à  ses 


d*elies-mômes  ;  elles  ne  meurent  pas,  elles  sont 
éternellement  miiKîun;?,  et  les  gouvornemenls 
qui  acceptent  leur  ^^lorieu.se  tutelle,  répondent 
envers  et  contre  tous  de  leurs  fautes  comme  de 
leur  honneur. 

La  Restauration  (jui  recevait  la  France  héri- 
tait de  la  gloire  comme  des  dettes  de  Tlilmpire.  Et 
serait-ce  bien  ce  gouvernement,  qui  renaissait 
au  nom  du  droit,  au  nom  de  titres  selon  lui  im- 
prescriptibles, qui  aurait  joué  ainsi  avec  le  droit, 
qui  aurait  bafoué  la  justice  avec  de  tels  pré- 
textes? N'eùt-ce  pas  été  mentir  à  sa  nature,  que 
de  renier  le  passé  de  la  France,  lui  qui  nW  ren- 
trait qu'au  nom  de  son  propre  passé  V  et  s"'ii  eut 
renié,  comme  vous  le  ai  tes,  les  droits  préexis- 
tants, les  droits  inviolables  de  la  conscience  des 
neuples,  quel  droit  eùt-il  allégué  lui-même  pour 
.éprendre  la  possession  du  trône  et  de  la  France? 
«De  n'eût  pas  été  sans  doute  le  droit  des  désastres 
du  pays  et  de  Foccupation  de  sa  capitale  [)ar  les 
Prussiens  et  les  Cosaques?  Non  :  car  il  ne  payait 
pas  le  prix  de  son  retour,  comme  vous  le  dites 
dans  le  rapport  de  la  commission,  il  n'achetait 
pas  la  France  des  étrangers;  en  \H\\  il  Fa  ra- 
chetée des  étrangers  et  lui  apportait  la  liberté 
en  compensation  du  despotisme,  et  la  paix  en 
compensation  de  la  gloire.  {Uru'u.) 

Ei  c'est  ici,  Messieurs,  que  le  souvenir  môme 
de  ces  désastres  de  la  Frani:c  s'élftve  entre  les 
Américains  et  nous,  et  devrait  nous  rendre  notre 
dette  |)lus  sacrée.  \  ce  moment  de  ISI'i,  dont  la 
mémoire  nous  oppresse  encore,  on  FKurope  nous 
faisait  payer,  le  canon  sur  nos  places  pul)li(]ucs, 
la  rançon  de  nos  conquêtes,  les  indemnités  de 
nos  victoires,  les  Américains  n'avaient  qu'à  pa- 
raître, qu*A  présentera  la  liquidatiim  un  chiffre 
quelconque,  un  chiffre  arbitraire,  exagéré,  on 
ne  discutait  pas  alors,  et  ils  eussent  été  compris 
dans  la  {^Tande  liquidation  des  trente-deux  puis- 
sances signataires  du  traité  de  Paris.  Une  note 
secrète  de  ces  puissances  les  y  conviait,  ils  s'y 
refusèrent,  ils  répondirent,  ils  dirent  aux  étran- 
gers, h  la  France  :  «  Nous  ne  ferons  valoir  nos 
litres  qui  ne  sont  pas  des  titres  de  guerre,  mais 
de  paix,  qui  ne  sont  pas  des  titres  de  victoire, 
mais  d'amitié;  nous  ne  voulons  les  faire  valoir 
que  quand  vous  serez  libres  de  les  discuter,  et 
que  vous  pourrez  les  payer  sous  la  seule  impul- 
sion de  vntre  probité  nationale.  Nous  ne  vt»ulons 
pas  nous  réunir  à  FFuropu  arnue  pour  écraser 
la  France  :  nous  nous  fi(»iis  à  elle,  nous  atten- 
drons! » 

M.  le  (Bcéiiéral  llemarçay.  La  |)reuve  de  cette 
Assertioii  ! 

M.  de  l^amarline.  La  preuve  est  dans  le 
fait. 

M.  .4n|i;ul.H.  Hlle  n'est  nulle  part  ;  vous  ne  la 
trouverez  nulle  part. 

M.  ie  Préfildent.  VA\  bien,  le  raisonnement 
restera  sans  preuve;  n'interronjpez  pas.  ^Ou  ht.^ 

.M.  de  l^aiiiarllne.  Je  dis  que  la  preuve  est 
dans  le  fait  môme. 

M.  ita|i;aii».  Vous  ne  pourriez  pas  citer  une 
seule  preuve;  il  n'en  existe  i>as! 

Voix  à  gauchi'  :  C^est  un  roman  ! 

II.  de  Ijaaiartiae.  Cette  conduite.  Messieurs, 
vous  le  répète,  soit  qu'elle  fût  justifiée  par  ' 


une  note,  soit  qu'elle  fût  justiliée  par  ie  simple 
fait,  et  le  fait  est  une  preuve  suffisante  ;  nous 
pouvons  tous  en  appeler  à  nos  consciences  et  à 
nos  souvenirs;  il  est  bien  évident  qu'à  cette 
époque  rien  n'empochait  l'Amérique  de  se  réunir 
aux  '.V2  puissances  coalisées  contre  la  France, 
tùertainement,  tout  a  été  générosité  du  côté  de 
ce  pays.  Les  Américains  ont  attendu  vingt  ans, 
Messieurs!  et  vous  les  repousseriez  au  nom  de 
cette  générosité  môme,  de  cette  confiance  qu'ils 
ont  montrée  en  vous!  Ah!  Messieurs,  arrêtons- 
nous!  réiléchissons!  nous  allons  mettre  la  gran- 
deur d'àuie  et  d'honneur  du  côté  de  nos  adver- 
saires! 

Quant  au  chiffre  rigoureusement  exact  de  la 
dette,  je  ne  veux  ni  ne  puis  le  discuter.  J'admets 
celui  au  traité  parce  qu'il  me  serait  impossible 
d'en  établir  un  autre.  Nous  sommes  ici  450  dé- 
putés, '150  arbitres  :  si  chacun  voulait  poser  son 
chifTre  nous  aurions  -'lôO  résultats,  et  il  n'y  a 
aucun  motif  déterminant  d'adopter  un  de  ces 
chifFres  plutôt  qu'un  autre.  Gomment  arriver  à 
un  résultat  précis?  comment  retrouver  les  élé- 
ments d'un  calcul  rigoureux  ?  comment  évaluer 
jusqu'à  la  précision  d'un  centime  ou  d'un  mil- 
lion, les  planches  et  les  clous,  les  voiles  et  les 
câbles  de  600  navires,  les  cargaisons  à  leur 
valeur  réelle  et  momentanée,  les  dommages 
indirects,  les  intérêts,  quand  vingt-sept  années 
ont  passé  sur  ces  sinistres  et  que  l'incendie  ou 
les  (lots  en  ont  dévoré  ou  englouti  les  témfoins 
matériels  ?  Le  chiffre  est  nécessairement  arbi- 
traire, approximatif;  le  traité  n'est  pas  un 
compte,  mais  un  traité,  un  vaste  forfait  entre 
deux  nations  où  des  dommages  et  des  avan- 
tages de  différentes  natures  sont  compensés  par 
des  clauses  mutuelles,  et  où  l'inégalité  est 
balancée  par  un  chitTre  au  profit  de  Tune  des 
deux  parties  contractantes;  c était  l'affaire  delà 
négociation.  Je  ne  la  discute  pas,  il  est  trop  tard 
mais  nous  pouvons  la  juger. 

Kh  bien,  je  dois  le  dire  à  la  Chambre,  quoique 
défenseur  du  traité  dans  les  circonstances 
actuelles,  mon  opinion  est  que  la  négociation 
n'a  pas  suffisamment  fait  valoir  la  compensation 
que  la  non-exécution  des  art.  8  et  12  du  traité 
de  la  Louisiane  établissait  en  faveur  de  la  France. 
Disons  la  vérité  aux  Américains,  comme  nous 
nous  la  sommes  dite  à  nous-mêmes;  toutes  les 
excuses  qu'ils  donnent  pour  se  juslilier  de  la 
non-exécution  de  ces  articles  ne  sont  |)as  dignes 
de  la  bonne  foi  d'une  nation  probe;  tous  les  tri- 
bunaux de  la  terre  les  condamneraient  à  nous 
restituer  la  Louisiane,  et  nous  serions  admis  à 
revendiquer  nos  droits  sur  cette  province,  si  les 
nations  qui  cèdent  des  territoires  avaient  d'au- 
tres hypothèques  que  la  guerre;  nos  négocia- 
ti<>ns  ont  été  trop  timides  dans  la  revendication 
(le  ces  droits,  et  Finexécution  des  clauses  stipu- 
lées par  le  traité  de  cession  au  profit  de  nos 
navires  pèsera  sur  la  probité  du  gouvernement 
fédéral. 

Mais  nous  législateurs,  nous  tuteurs  des  inté- 
rêts généraux  de  la  France,  nous  qui  prenons 
ee  traité  ofi  il  est,  et  qui  ne  l'avons  pas  fait, 
iii'Us  qui  délibérons  en  arbitres  et  non  en  négo- 
t-i  i  leurs,  nous  qui  devons  voir  dans  le  traité  ses 
eirciustances  actuelles,  ses  accessoires,  ses  trois 
ans  de  date,  son  commencement  d'exécution  de 
la  part  des  Américains,  les  irritations  que  des 
n;Lrociations  nouvelles  amèneraient  entre  deux 
pays  impatients  de  s'entendre,  les  complications 
d-  toutes  sortes  qu'entraînerait  le  reiet  du  traité 
par  la  Chambre,  les  hésitations  mortelles  au  oom- 
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merce,  les  guerres  de  tarife,  les  représailles  d'in- 
dustrie,  les  stagnations  de  navigation  et  d'é- 
change, les  habitudes  de  consommations  mu- 
tuellesutilesauxdeux  peuples, qui  s'interrompent 
et  se  perdent  souvent  tout  à  fait  par  leur  inter- 
ruption môme,  Tinimitié  sourde  s'établissant 
entre  deux  nations  que  la  nature  et  la  politique 
ont  faites  sœurs,  les  rivalités  jalouses  des  autres 
nations  commerçantes  qui  se  hâteraient  d'enve- 
nimer ces  collisions  pour  en  profiter,  tout  cela 
modifie  nécessairement  notre  jugement  sur  la 
négociation,  et  nous  disons  :  La  négociation, 
mauvaise  peut-être  en  1831,  doit  être  ratifiée 
en  1835.  Il  ne  iaut  môme  pas  nous  le  dissimuler, 
les  avantages  stipulés  [)Our  nous  dans  le  traité  de 
la  Louisiane  étaient  quelque  chose  comme  droit, 
mais  ne  sont  rien  comme  l'ail.  Tant  que  la  Loui- 
siane ne  sera  pas  peuplée,  c'est  un  avantage 
(ictif,  nominal,  et  dont  le  commerce  français  ne 
j>rorileque  de  1;^  à  2i,()lX)  fr.  par  année,  tandis  que 
la  seule  réduction  du  tarif  sur  nos  vins,  stipulée 
par  lo  traité  de  18:^1,  en  compensation  fait  pro- 
liter  déjà  notre  commerce  de  plus  d'un  million 
par  an. 

Et  d'ailleurs,  d*ici  à  ce  que  la  Louisiane 
devienne  un  Rtat  capable  de  consommer  nos  pro- 
duits, qui  nous  répon^Jque  desmésintellif,'ences, 
des  guerres,  des  circonscriptions  nouvelles 
d'Etats  en  Amérique  n'auront  pas  anéanti  cent 
fois  les  vaines  éventualités  de  nos  réserves 
diplomatiques?  Et  puis,  est-ce  que  la  pensée  de 
Napoléon  cédant  la  Louisiane  à  l'Amérique  pour 
fortifier  la  rivale  de  l'Angleterre  était  une  pensée 
financière  ou  une  grande  pensée  politiqueVQuanl 
à  présent,  quant  à  l'horizon  visible  et  appré- 
ciable par  des  hommes  qui  ne  vivent  pas  des 
siccles,  l'accroissement  immédiat  de  nos  rap- 
ports commerciaux  avec  un  pays  qui  grandit 
d'une  coudée  tous  les  jours,  le  maintien  k  notre 
fraternité  industrielle  et  politique  avec  les 
enfants  do  Washington,  valent  cent  fois,  à  mon 
avis,  des  avantages  précaires  qui  ne  se  réalise- 
raient que  dans  des  siècles,  et  dont  les  siècles 
peuvent  d'ici  là  déchirer  le  titre.  J'approuve 
donc  le  traité,  et  je  suis  disposé  pour  ma  part  à 
voter  les  25  millions  sous  le  double  rapport  de 
la  probité  nationale  et  de  l'intérêt  national. 

Mais,  nous  dit-on,  ces  25  millions  iront 
engraisser  l'agiotage  et  quelqueslTiarchands  d'ar- 
gent qui  ont  acheté  à  vil  prix  les  créances  de 
l'Amérique;  on  s'enveloppe  de  réticences,  on 
désigne,  on  ne  nomme  pas;  il  faudrait  nommer, 
il  faudrait  prouver  quand  on  allègue  des  faits 
aussi  scandaleux  ;  mais  quand  on  nommerait, 
quand  on  prouverait  ce  que  je  ne  crois  pas, 
qu'importe!  Avons-nous  à  nous  informer  en 
quelles  mains  sont  tombées  nos  créances?  El  si 
ces  créances  étaient  descendues  à  ce  vil  prix,  à 
qui  la  faute?  C'est  que  vous  les  avez  fait 
attendre  trop  longtemps  aux  malheureux  déten- 
teurs, aux  armateurs,  aux  négociants  ruinés; 
c'est  que  déposées  pour  la  plupart  entre  les  mains 
lie  compagnies  d'assurances  américaines,  ces 
compagnies,  écrasées  sous  le  poids  de  ces 
créances,  sans  intérêt  et  sans  remboursements, 
ont  fait  banqueroute,  et  que  ces  titres  ont  été 
vendus  à  plus  vil  prix  encore.  La  plus  grande 
partie,  à  ma  connaissance,  reste  encore  en 
dépôt  chez  des  banquiers  américains,  mais  ne 
leur  appartiennent  pas.  Ils  appartiennent  aux 
héritiers  et  aux  créanciers  des  victimes  des 
décrets  de  Milan. 

Mais  que  nous  font  ces  détails  ?  Vous  avez  à 
examiner  le  titre  et  non  la  main  qui  vous  le  pré- 


sente. Sou  venez- vous  de  1814  et  1815;  alors  il 
y  eut  des  liquidations  bien  plus  sacrées.  11  y  eut 
cette  foule  de  braves  officiers  des  armées  de 
l'Empire  qui,  ne  se  fiant  pas  à  la  loyauté  et  à  la 
reconnaissance  du  gouvernement  de  la  Restau 
ration,  vendirent,  pour  un  morceau  de  pain,  sur 
la  place  de  Paris,  à  des  agioteurs,  l'arriéré  de 
leur  solde,  le  prix  de  leur  sang.  Alors  aussi  on 
aurait  du  dire,  selon  vous:  Ne  payez  pas;  vous 
allez  payer  à  des  sangsues  publiques.  Que  lit-on, 
Messieurs?  On  paya  tout.  On  ne  s'informa  pas  si 
c'était  dans  la  main  d'un  vil  agioteur  ou  dans  la 
main  mutilée  d'un  défenseur  du  pays;  on  savait 
qu'on  payait  le  prix  de  l'honneur,  la  dette  de 
la  prubité  nationale.  C'est  ainsi  qu'on  répare 
son  crédit,  et  que  l'on  fonde  cette  confiance 
publique,  inépuisable  trésor  des  Etats  ! 

Les  préopinants  s'écrient  qu'ils  reconnaîtraient 
volontiers  une  dette,  mais  qu'ils  ne  consentiraient 
jamais  à  voter  sous  le  coup  d'une  menace;  que 
la  France  serait  accusée  de  lâcheté  par  le  seul 
fait  d'avoir  délibéré  après  le  message  du 
,çénéral  Jackson.  Messieurs,  j'ai  partagé  l'indi- 
^Mlation  commune  soulevée  par  les  paroles  bru- 
t.iles  (lu  Président  de  la  République  américaine. 
Toute  mesure,  toute  offense  de  l'Amérique  envers 
nous,  a  quelque  chose  qui  flétrit  l'àme,  quelque 
chose  qui  tient  du  parricide;  mais  j'avoue  que 
je  n'ai  jamais  sérieusement  pensé  au'on  put 
soupçonner  mon  pays  de  lâcheté  pour  le  mépris 
magnanime  qu'il  devait  à  ces  paroles.  On  nous 
parle  du  drapeau  français  trainé  par  nous  à 
l'autel  de  la  Peur?  Et  où  est  l'autel?  où  est  la 
peur  ?  Accuser  la  France  de  peur  est  la  dernière 
insulte  qui  restait  à  dire  à  ce  pays  si  souvent, 
si  vainement  insulté  par  tous  les  partis!  Peur, 
nous  !  et  dequi  ?  et  de  quoi  ?  D'un  mot  grossier, 
d'un  coup  de  canon  tiré  sur  l'Atlantique  et  dont 
la  France  n'entendra  pas  môme  l'écho  î  Ah  ! 
Messieurs,  respectez  en  nous,  respectez  dans  vos 
adversaires  ce  caractère  français  qui  ne  souffre 
pas  une  telle  imputation  !  Soyez  sérieux  si  vous 
voulez  convaincre. 

Eh  bien,  oui,  nous  avons  peur,  si  vous  vou- 
lez; mais  savez-vous  de  quoi  nous  avons  peur? 
Nous  avons  peur  de  n'être  pas  aussi  probesr aussi 
loyaux,  aussi  impassibles  que  notre  devoir  de 
législateurs,  de  tuteurs  de  la  fortune  publique 
nous  le  commande;  nous  avons  peur  de  compro- 
mettre la  dignité  et  la  prudence  du  pays,  de 
perdre  dans  un  ridicule  duel  de  chiffres  et  de 
point  d'honneur  l'estime  et  la  sympathie  de  cette 
nation  américaine  qui  proteste  là  première  contre 
les  paroles  insensées  d'un  de  ses  concitoyens,  fait 
pour  réprimer  ses  esclaves  et  ihni  ;io:îr  présider 
ses  conseils  ;  de  cette  nation  anuMhaii'v  ijuc  lïous 
avons  mise  au  monde,  dont  les  destinées,  pai-d- 
lèles  aux  nôtres  sont  aussi  illimitées  que  lu>:<ai- 
tinent  qu'elle  occupe;  qui  échange  dès  a  présent 
avec  nous  200  millions  par  an  de  nos  pioduiifc; 
et  des  siens;  qui,  en  unissant  ses  fl•»îte^.  H'W 
nôtres,  garantit  la  liberté  des  mer»  ^-î.  Ji'i;.  ^••lu, 
l'expression  prophétique  de  FilluiiirL  i'^\.  >er.; 
un  jour  et  déjà  peut-être  la  providence  commer- 
ciale delà  France!  Voilà  de  quoi  nous  avons 
peur!  Et  nous  nous  glorifions  d'avoir  peur! 
L'houfieur  de  la  France?  la  dignité  du  pays? 
nous  en  sommes  aussi  jaloux,  aussi  fidèles  gar- 
diens que  vous  !  Mais  au  lieu  de  les  placer  dans 
des  bravades  diplomatiques,  dans  une  puérile 
susceptibilité  au-dessous  d'une  grande  nation  qui 
a  assez  fait  ses  preuves,  qui  a  assez  de  gloire 
pour  couvrir  sa  dignité,  nous  mettons  notre  hon- 
neur dans  un  sentiment  plus  vrai,  plus  politique, 
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plus  nalional,  dans  un  grave  et  mùr  patriotisme, 
uariB  cette  sainte  vigilance  des  intérêts  et  du  sort 
des  masses  populaires,  que  le  temps  et  nos  con- 
victions nous  commandent. 

Quand,  dans  quelques  mois,  ces  milliersde  cul- 
tivateurs, d'ouvriers  de  Lyon,  de  matelots,  sans 
ouvrage,  déshérités  de  l'atelier  ou  du  navire  qui 
est  leur  patrimoine  à  eux,  errant  par  bandes 
dans  vos  grandes  villes,  viendront  vous  rede- 
mander du  travail  et  du  pain  (Àgilation)^  leur 
répondrez-vous  :  Voilà  de  l'honneur  national? 
Vos  ateliers  fermés,  vos  vaisseaux  désarmés,  vos 
femmes  et  vos  enfants  sans  asile  et  sans  ali- 
ments (Murmures  et  ràclamations)^  tout  cela  c'est 
de  rhonneur  national!  tout  cela  c'est  de  la  poli- 
tique! tout  cela  nous  adonné  le  droit  de  prendre 
une  attitude  plus  martiale,  de  faire  une  phrase 
plus  haute  et  plus  oratoire  dans  un  message 

Itarlementaire!  Rh!  n'entendez-vous  pas  d'ici 
eur  réponse?  •  De  l'honiKMir  nationalv  Est-ce 
que  nous  en  sommes  moins  jaloux  que  vous? 
Est-ce  que  s'il  était  réellement  engagé,  nous  ne 
serions  pas  les  premiers  à  nous  oifrir  pour  le 
venger?  Est-ce  que  tout  pauvres,  tout  travail- 
leurs, tout  prolétaires  que  nous  sommes,  l'hon- 
neur du  pays  n'est  pas  notre  patrimoine  comme 
à  vous?  Est-ce  qu'au  premier  cri  de  la  patrie 
nous  n'avons  pas  toujours  volé  les  premiers? 
Est-ce  que  nous  n'avons  pas  versé  notre  sang 
sur  cette  terre  qui  n'est  pas  à  nous,  mais  dont 
nous  portons  le  nom  comme  vous?  Mais  il  n'y 
en  a  point  en  jeu  ici;  et  ce  que  vous  appeloz 
honneur  dans  cette  misérable  chicane  de  notes 
et  de  messages,  ce  n'est  que  de  la  folie,  de  la 
parodie  et  du  suicide!  Vous  nous  faites  porter 
la  peine  de  vos  propres  erreurs;  vous  nous  faites 
expier  la  faute  de  la  Chambre  de  1834;  vous 
nous  ruinez  sans  vous  honorer.  Notre  travail, 
notre  vie,  sont  dans  la  paix  et  dans  une  bonne 
politique  ;  et  Thonneur  do  la  France  dans  son 
mépris!  »  Voilàce  une  vous  diraient  ces  hommes. 
(Mouvemtfnts  divcn.) 

Mais,  Messieurs,  s'il  y  a  une  question  de  dignité 
à  réserver,  et  je  suis  loin  de  le  nier.  Tamende- 
mcnt  de  la  commission  la  réserve.  Elle  dit  au 
gouvernement  ce  que  la  Chambre  comme  Cham- 
bre a  à  lui  dire,  aous  sommes  appelés  à  con- 
sentir ou  À  refuser  un  subside,  à  évaluer  une 
dette,  à  apprécier  un  traité.  Nous  l'avons  fait. 
Voici  la  somme  :  là  (init  notre  attribution;  le 
reste  nous  appartient.  Négociez  sur  des  termes 
(lui  rendent  l'acquittement  honorable.  Demandez 
(tes  explications  qui  réparent  les  fautes  mu- 
tuelles des  deux  gouvernements,  et  laissent  les 
deux  nations  dans  leurs  rapports  naturels.  Payez 
ou  suspendez  le  pavement,  selon  les  conseils  de 
la  prudence  et  de  fa  dignité  diplomatique.  Nous 
avvins  délibéré,  c'est  à  vous  d'agir;  1  honneur 
de  la  Kraiice,  comme  sa  probité  scinl  mises  sous 
votre  responsabilité.  Si  Tun  mi  l'autre  sont  al- 
térés par  votre  politique,  vous  aurez  en  nous  des 
juges  sévères.  Nous  nous  ré.^erv«)nsle  jugemonl. 
[Mouvement.) 

Permettez-moi,  Messieurs,  en  linissunldenrele- 
ver  à  une  considération  d'un  ordre  moral  (|ui 
me  semble  très  grave,  et  qui  se  rapporte  au 
droit  des  neutres,  à  la  liberté  «les  mers,  et  qui 
s'adresse  ;\  la  conscience  des  peaples. 

Si  cette  cause  avait  besoin  d'une  nouvelle 
ftanclion  d*un  témoignante  plus  éclatant,  je  l'au- 
rais trouvé  dans  le  traité  qiie  nous  discutons,  et 
dans  la  signature  même  du  traité. 

Il  n'y  a  «lue  peu  d'années  que  TEinpire  violait- 
t«»u  ie\)  ur«Mtsaux  dé|KMis  île  TAmérii^ue,  et  éta- 


blissait d'autres  droits  qui  ne  s'appuyaient  que 
sur  sa  volonté;  qu'il  employait  l'épée  desesliea- 
tcnants  les  plus  illustres,  et  la  plume  de  ses  di- 
f)lomates  les  plus  distingués,  pour  justifier,  dans 
des  protocoles,  les  excès  de  cette  politique  ;  et 
pou  d'années  après,  c'était  la  main  du  général 
Sébastiani,  la  main  d'un  de  ses  lieutenants,  d'un 
de  ses  diplomates  qui  signait  le  traité  de  1831, 
et  la  restitution  de  25  millions  aux  Américains! 
(  Vive  sensation.)  N'y  a-t-il  pas  quelque  chose  de 
providentiel....  (On  rit)  dans  cette  main  qui 
^igne  le  traité?  N'y  a-t-il  pas  une  haute  leçon 
de  justice  sociale  dans  ce  fait  de  M.  le  général 
Sébastiani  qui  signe  le  traité  de  1831?  N  y  a-t-il 
pas  là  un  exemple  de  cette  justice  et  de  celte 
force  progressive  de  la  conscience  des  nations, 
qui  demande  la  rétractation  à  ceux  mêmes  qui 
avaient  combattu  avec  gloire,  mais  sous  de  faux 
principes,  violemment,  et  qui  les  force  à  se  ré- 
tracter, à  confesser,  trente  ans  après,  dans  un 
traité,  qu'il  n'y  a  de  politique  que  le  moral,  qu'il 
n'y  a  d'éternel  que  la  justice  et  la  probité? 
Jo  vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  Charamaale.  Messieurs,  en  faisant  un  appel 
à  nos  sympathies  pour  les  classes  laborieuses, 
l'honorable  orateur  qui  descend  de  cette  tribune 
devait  être  assuré  de  rencontrer  nos  sympathies; 
mais  il  a  oublié  un  des  besoins  de  cette  classe 
sur  laquelle  il  vient  d'appeler  tout  notre  intérêt. 
Si  aux  Komains  dégénères,  déchus  de  la  liberté, 
il  ne  fallait  que  du  pain  et  des  spectacles,  il  faut 
à  la  France,  aux  classes  laborieuses,  du  pain  et 
de  l'honneur. 

En  examinant  donc.  Messieurs,  essentielle- 
ment la  question  qui  me  parait  dominer  cette 
discussion,  je  ne  m'abstiendrai'  pas  de  quelques 
réflexions  sur  l'opportunité  de  l'ajournement 
qui  vous  a  été  présenté. 

Un  honorable  orateur  avait  rappelé  rélasticité 
des  chitTros  et  les  progrès  toujours  croissants  de 
l'art  de  les  grouper;  un  autre  orateur,  dont  j'ho- 
nore le  talent  et  la  conviction,  a  répondu  par 
la  puissance  des  chiffres,  par  le  joug  important 
qii  ils  imposent,  à  de  vagues  déclarations,  par 
1  ascendant  irrésistible  qu  ils  avaient  dîl  exercer 
sur  des  hommes  loyaux,  exacts,  laborieux,  aux- 
quels vous  avez  confié  l'examen  de  cette  vaste 
discussion;  et  lorsque  l'honorable  M.  Bignon  est 
à  son  tour  venu  poser  un  chiffre  précis,  l'hono- 
rable député  de  la  Gironde  a  repoussé  ce  chiffre 
comme  arbitraire. 

Pourquoi  l^  millions?  pourquoi  pas  10  ?  pour- 
quoi pas  ^.)?  d'où  vient  ce  chiffre?  sur  quelles 
bases  repose-t-il  ?  de  quels  faits  est-il  l'expres- 
sion V  de  quels  calculs  est-il  le  résultat?  Encore, 
ajoutait-on,  si  l'on  eût  signalé  dans  les  travaux 
do  la  commission  quelque  erreur  matérielle;  si 
on  eût  indiqué  tels  ou  tels  navires  qu'Injuste- 
ment ou  trop  légèrement  la  commission  aurait 
consenti  à  porter  dans  telle  ou  telle  catégorie 
d'indemnité  I...  Mais  non,  on  jette  au  hasara  un 
chiffre  arbitraire,  dont  l'origine  reste  inconnue  ; 
pas  une  erreur  ou  un  oubli  qu'on  impute  à  la 
commission  !  Le  travail  de  la  commission  reste 
donc  dans  toute  sa  force;  il  reste  inébranlable, 
et  emporte  avec  lui  la  justification  du  chiffre 
écrit  dans  le  traité  du  4  juillet  \SM. 

dette  argumentation,  je  me  plais  à  le  recon- 
iiaiire,  est  exacte;  elle  est  pressante,  elle  est 
finissante  :  eh  bien,  Messieurs,  j'ai  cru  que  le 
moment  était  venu  derépondre  à  l'appel  de  Tho- 
iiorable  député  de  la  Gironde,  et  d  aborder  se* 
rieuscment  le  travail  de  la  commission,  le  mé- 
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rite  des  calégories  qu'elle  a  établies,  et  de  nous 
demander  si,  en  effet,  aucune  objection  raison- 
nable, aucune  critique  qui  puisse  mériter  d'être 
accueillie,  ne  se  présente  pour  infirmer  ce  tra- 
vail, laborieux  sans  doute,  consciencieux  aussi, 
mais  qui  cependant  demeure  Tobjet  de  vos  mé* 
ditations,  et  ne  vous  est  point  imposé. 

Sans  doute,  la  tâche  que  je  me  suis  imposée 
moi-même,  ne  prenant  conseil  que  du  senti- 
ment de  mes  devoirs,  oubliant  Tinsufflsance  de 
mes  forces,  celte  tâche  n'est  pas  facile  à  rem- 
plir, et  je  n*ai  pas  la  présomption  de  la  remf))ir 
d'une  manière  suffisante.  Et  comment  m'en  tlat- 
terais-je?  N'a-t-il  pas  fallu,  aux  hommes  habiles 
honorés  de  votre  confiance,  deux  mois  d'une 
collaboration  active  et  soutenue  pour  éluder  les 
nombreuses  difficultés  soumises  à  leur  examen  ? 
Je  laisserai  donc,  Messieurs,  nécessairement 
beaucoup  à  désirer.  Cependant,  en  essayant  de 
réfuter  ce  qui  m'aura  le  plus  frappé  dans  les 
erreurs  que  j*ai  cru  reconnaître  au  travail  de  la 
commission,  j'aurai  loyalement,  et  dans  la  me- 
sure de  mes  forces,  rempli  ma  tâche  et  satisfait 
à  ma  conscience. 

Une  première  question  se  présente.  Le  mo- 
ment de  délibérer  est-il  arrivé?  Messieurs,  je 
n'ai  qu'un  mot  à  dire  sur  cette  question  d'op- 
portunité et  de  dignité  nationale. 

Sous  l'Empire,  jamais  rUnion  iroublia,  c/edl 
votre  commission  elle-même  qui  l'atteste,  n'ou- 
blia, dis-je,  les  égards  et  les  ménagements  dus 
à  la  dignité  du  chef  d'un  grand  empire. 

Sous  la  Restauration,  le  môme  président  Jack- 
son, du  dernier  message  duquel  vous  avez,  à 
mon  avis,  à  vous  plaindre,  s'était  permis  aussi 
des  paroles  dont  la  Restauration  crut  pouvoir  se 
tenir  offensée,  et  sur-le-champ  les  négociations 
restèrent  suspendues.  Le  gouvernement  français 
déclara  qu'on  ne  passerait  pas  outre  que  satis- 
faction ne  fût  venue,  et  des  explications  satis- 
faisantes vinrent  à  la  Restauration.  Ce  fait,  la 
commission  Ta  consigné  dans  son  rapport,  à  la 
page  67. 

La  Francede  Juillet  devra-t-elle  être  moins  sus- 
ceptible, moins  chatouilleuse  quela  Restauration? 
Je  laisseàvotrejustesentimentde  la  dignité  de  la 
France  à  résoudre  cette  question,  et  j'aborde  im- 
médiatement celle  que  Ton  a  sans  cesse  posée 
et  reproduite  :  Est-il  dû?  et  s'il  est  dû.  que  de- 
vous-nous?  Je  n'hésite  pas  à  répondre  à  la  pre- 
mière question  qu'à  mon  avis  il  est  dû.  Qu'est- 
il  dû? Là  se  concentrent  toutes  les  difticultés. 

Et  d'abord  quelques  réflexions  bien  naturelles 
se  présentent.  Ne  serez-vous  pas  frappés  de  la 
versatilité  perpétuelle  de  la  nation  américaine 
sur  l'importance  de  ses  réclamations?  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  a  cru  plus  facile 
de  nier  cette  versatilité  que  de  l'expliquer. 

Permettez-moi  de  vous  rappeler  ses  expres- 
sions dans  une  de  vos  dernières  séances  : 

<  On  s'est  beaucoup  étendu,  dans  la  séance 
d'hier,  sur  les  variations  qui,  dit-on,  se  sont  ren- 
contrées dans  le  chiffre  aes  réclamations  amé- 
ricaines. On  a  dit  :  Ce  chiffre  a  été  tantôt  de 
20  millions,  tantôt  de  40,  tantôt  de  80,  selon  la 
bonne  ou  mauvaise  fortune  de  la  France.  A  tout 
ceci  il  n'y  a  qu'un  petit  malheur;  c'est  que  ce 
sont  là  des  allégations  purement  gratuites,  et 
toutes  les  variations,  toutes  les  contradictions 
dont  on  vous  a  parlé  ne  reposent  que  sur  des 
on  dit  dont  il  est  impossible  de  tenir  le  moindre 
compte.  » 

Me«»9i€firs,  si  en  effet  l'assertion  était  exacte, 
il  n'y  aurait  rien  à  répliquer;  mais  si,  au  con- 


traire, la  versatilité  de  la  nation  américaine  est 
clairement  établie,  ce  fait  grave  restera  dans 
toute  sa  force,  et  vous  ne  saurez  vous  armer  de 
trop  de  méfiance  en  scrutant  les  chiffres  et  les 
calculs  qui  doivent  vous  conduire  au  résultat 
que  nous  recherchons. 

Or,  le  premier  Mémoire  de  M.  de  Bassano  éta- 
blit clairement  qu'à  cette  époque  les  Américains, 
quid'abord  avaient  présenté  un  chiffre  de  5^J4  na- 
vires, le  réduisirent  bientôt  à  200  navires,  et  au 
chiffre  précis  de  20  millions.  Je  dois,  Messieurs, 
d'autant  plus  insister  sur  ce  fait,  que  le  rappor- 
teur de  votre  commission  lui-même  a  dû  pou- 
voir le  révoquer  en  doute.  H  le  trouvera  consi- 
gné dans  le  rapport  de  M.  le  duc  de  Bassano, 
aux  pages  19  et  20  des  premiers  documents  que 
le  ministère  a  cru  devoir  faire  distribuer  à  la 
Chambre. 

Ainsi,  Messieurs,  en  1812, 200  navires  et  20  mil- 
lions. En  1831,  la  nation  américaine  allègue 
()46  navires  détruits,  et  enfle  jusqu'à  74  mil- 
lions ce  chiffre  de  20  millions  qu'elle  avait  pro- 
duit en  1812. 

Oh  !  Messieurs,  il  faut  bien  le  reconnaître,  la 
nation  américaine  doute  de  tous  ses  prétendus 
dommages,  et  le  doute  nous  sera  bien  permis  à 
notre  tour. 

En  présence  de  cette  variante  étrange  que 
votre  commission  n'a  pas  pu  ignorer,  n  avons- 
nous  pas  quelque  droit  de  nous  étonner  de  la 
fermeté  de  la  conviction  avec  laquelle  elle  af- 
firme que  notre  dette  s'élève  au  moins  à  25  mil- 
lions, et  dépasse  peut-être  cette  somme? 

Les  négociateurs  américains  avaient  aussi  en 
1812  indiqué  dans  quel  sens  ils  insistaient  sur 
leurs  réclamations. 

Permettez-moi  d'appeler  encore  votre  atten- 
tion sur  cet  autre  passage  du  rapport  de  M.  le 
duc  de  Bassano.  Je  tiens  d'autant  plus  à  vous  le 
faire  connaître,  que,  cité  déjà  en  cette  partie 
par  l'honorable  député  de  la  Gironde  auquel  îe 
me  propose  de  répondre  plus  directement,  la 
citation  n'avait  pas  été  complète:  sans  doute  il 
était  inutile,  dans  la  pensée  de  l'orateur,  dont 
je  me  plais  à  reconnaître  toute  la  loyauté,  de 
faire  connaître  le  surplus  de  ce  passage. 

Voici  en  quels  termes  M.  le  duc  de  Bassano 
indiquait  dans  quelles  circonstances  la  nation 
américaine  pouvait  obtenir  des  indemnités  : 

«  Leur  accorder  des  indemnités  lorsque  l'An- 
gleterre les  leur  refuse  obstinément,  ce  serait 
rendre  plus  exigeante  encore  cette  puissance. 
Peut-être  les  Etats-Unis  tiennent  plus  à  la  recon- 
naissance  du  principe  des  indemnités  qu'à  leur 
quotité  même.  Elle  attache  à  le  faire  reconnaître 
une  certaine  dignité  nationale.  » 

Ainsi,  vous  le  voyez,  à  l'instant  même  où  ils 
formulaient  un  chiflfre  de  20  millions,  les  négo- 
ciateurs américains  laissaient  facilement  entre- 
voir leur  pensée.  Gomment,  dans  leurs  exagéra- 
tions de  1831,  ont-ils  pu  faire*  illusion  à  per- 
sonne? 

Enfin,  Messieurs,  je  m'étonne  d'autant  plus  de 
la  fermeté  de  conviction  dont  votre  commission 
a  été  animée,  que  le  gouvernement  lui-même 
avait  signalé,  en  1833,  l'impossibilité  d'asseoir 
sur  aucune  base  solide  et  satisfaisante  une  liqui- 
dation exacte. 

Messieurs,  vous  aurez  sûrement  remarqué  dans 
les  volumineux  documents  qui  nous  ont  été  dis- 
tribués un  mémoire  du  23  novembre  1833,  rédigé 
pour  préparer  l'apologie  du  traité,  pour  faciliter 
;i  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  les 
moyens  d'en  démontrer  le  mérite.  Eh  bien  !  dans 
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ce  inéluoire  iiiinistériel,  déjà  se  trouvait  consigné 
cette  pensée  :  «  Les  faits  dont  nous  avons  pré- 
senté Tanalyse,  et  plusieurs  circonstances  que 
nous  aurons  occasion  de  mentionner  plus  tard, 
ont  mis  les  deux  gouvernements  dans  Timpossi- 
bilité  de  réunir  les  éléments  d'une  liquidation 
exacte.  11  fallait  nécessairement  ou  laisser  d'aussi 
graves  questions  indécises  à  toujours,  ou  tran- 
siger à  forfait.  » 

uh  bien!  je  le  demande,  comment,  lorsquen 
1833,  deux  années  apri^s  le  traité,  le  gouverne- 
ment proclamait  ainsi  Timpossibilité  d'aucune 
liquidation  rigoureuse,  assise  sur  des  bases  cer- 
taines, conHiient  la  dernière  commission  a-t-elle 
pu  se  (latte r  d'avoir  posé  ces  bases,  et  sur  ces 
bases  élevé  des  calculs  au-dessus  de  toute  at- 
teinte? 

Messieurs,  si  nous  examinons  maintenant  les 
variations  perpétuelles  qui  se  sont  manifestées 
dans  les  résultais  divers  des  travaux  des  diverses 
commissions,  notre  étonnement  en  présence  de 
rinébranlahlc  conviction  de  la  commission  de 
\S'M}  ne  sera  pas  près  de  cesser. 

Vous  h;  savoz.  Messieurs,  ce  fut  en  1814  pour 
la  première  fois,  et  sous  TËmpire,  qu'un  chiifre 
fut  ramené  dans  les  mémoires  soumis  à  Tempe- 
reur.  Dans  celui  du  duc  de  Vicence  de  1814,  un 
cbiffre  est  indiqué  de  13  à  18  millions. 

En  1831,  vous  le  savez  aussi,  une  commission, 
chargée  par  le  gouvernement  d'éclaircir  cette 
affaire  obscure  [>our  le  mettre  à  portée  de  négo- 
cier en  connaissance  de  cause,  fixa  la  dette  à 
1?  millions. 

Kn  1833,  et  dans  re  mémoire  que  J(»  viens  de 
raj)[)elcr  tout  à  l'heure,  mémoire  élaboré  au 
ministèro  des  affaires  étrangères,  on  proposa  au 
choix  du  ministre,  avec  une  naïveté  que  je  ne 
puis  trop  admirer,  quatre  résultats  divergents. 

Ainsi  l'on  étai)lit  quatre  liquidations  :  la  pre- 
mière porte  la  créance  à  3'i  millions;  la  seconde 
la  fixe  à  l'7  millions:  une  troisième  la  ramène  à 
2V)  millions;  la  quatrième  la  fait  descendre  à 
T2  millions. 

Kniip,  votre  dernière  commission  a  cru  pou- 
voir iMirler  et  ii.xer  d'une  manière  invariable  le 
chiffre  de  la  créance  A  1*4  ou  ?,'>  millions. 

.\insi,  de  ces  li(]ui<i.itions,  il  n'en  est  aucune 
uni,  dans  son  résultat,  ne  diffère  essenliellement 
de  toutes  les  autres. 

l'ne  antre  circonstance  me  parait  plus  digne 
encore,  s'il  est  possible,  di'  lixer  Tattefition  de  la 
tlhamhre.  C'est  la  divergence  des  bases  mêmes 
de  liquidation  adoptées  par  votre  dernière  com- 
mission, avec  les  bases  que  le  gouvernement 
avait  adoptées  de  son  côté.  Dans  les  quatre  liqui- 
dations présentées  par  le  gouverneuïcnt.  tigu- 
raient  l.i  navires  et  IV7  cargaisons:  et,  cepen- 
dant, l'une  d'elles  réduisait  la  créance  à  ;^*  mil- 
lions. 

Votre  commission  dernière  a  réduit  les  navires 
k  %  et  les  cargaisons  à  101  :  et  toutefois,  avec 
*28  navires  et  'JG  cargaisons  de  moins,  elle  arrive 
h  un  chiffre  supérieur. 

Autre  circonstance  frappante:  dans  les  quatre 
liquidations  du  gouvernement,  on  avait  cons- 
tamment repoussé  les  sept  cargaisons  d'Anvers, 
que  la  commission  dernière  porte  dans  la  caté- 
gorie des  domma&res  incontestables,  selon  elle, 
pour  une  somme  io  quatre  millions  six  cent  et 
quelques  mille  francs. 

Bh  bien,  non  seulement  le  mir.istère,  en  1833, 
avait  repoussé  les  sept  cargaisons  d'Anvers 
comme  très  contestables,  mais  il  les  avait  mémo 
exclues  de  la  catégorie  des  dommages  litigieux... 


{Hrail  aux  cetilres,)  Messieurs,  si  on  dénie  ce 
fait...  {Non!  non!) 

Je  répète.  Messieurs,  que  non  seulement  le 
gouvernement,  en  1833,  n'avait  pas  admis  dans 
la  catégorie  des  dommages  incontestables  les 
sept  cargaisons  d'Anvers,  mais  qu'il  les  avait 
m'ine  repoussées  de  la  catégorie  des  dommages 
litigieux  et  très  contestables,  pouvant,  tout  au 
plus,  offrir  matière  à  transaction. 

Eh  bien,  la  commission  n'a  pu  élever  son 
chiffre  à  24  millions  qu'en  faisant  rentrer  dans 
la  classe  des  dommages  incontestables  ces 
sept  cargaisons  d'Anvers,  qu'en  1833  le  ministère 
avait  constamment  repoussées  I 

Ces  rétlexions  générales  me  paraissent  déjà  de 
nature  à  nous  armer  d'une  certaine  réserve,  de 
quelque  défiance  môme,  dans  Texamen  que  nous 
avons  à  faire  du  travail  de  la  commission.  Je 
l'aborde  immédiatement. 

Vous  avez  pu  remarquer  le  mécanisme  de  ce 
travail  :  la  commission  a  divisé  les  dommages 
réclamés  {>ar  la  nation  américaine  en  trois  grandes 
catégories  : 

Première  catégorie:  Dommages  incontestables, 
pour  lesquels  une  indemnité  est  évidemment 
duo. 

Deuxième  catégorie  :  Dommages  litigieux  plus 
ou  moins  contestables,  constituant  par  cela 
môme  matière  à  transaction. 

Troisième  catégorie  :  Dommages  qui,  évidem- 
ment, ne  sont  pas  <lus  et  doivent  être  rejetés 
sans  difficulté. 

Je  puis  me  borner,  je  crois,  à  l'examen  de  la 
première  catégorie.  Si  je  prouve,  en  effet,  que 
cette  catéL'orie  de  dommages,  que  la  commission 
élèvtî  t\  2ï  ou  *jr>  millions,  doit  être  considéra- 
blement réduite,  par  le  mérite  de  cette  catégorie, 
réputée  inattaquable,  il  sera  facile  de  juger  du 
mérite  des  réclamations  que  la  commission  elle- 
même  aura  rejetées  comme  absolument  inadmis- 
sibles, ou  comme  tellement  litigieuses  qu'elles 
n'ont  pu  rester  tout  au  plus  que  comme  matière 
à  transtiction. 

Première  catégorie  : 

Vous  savez  quel  en  est  l'objet  :  vingt-quatre  na- 
vires américnins  et  leurs  cargaisons  auraient 
été  coulés  ou  brûlés  par  nos  escadres  pour  celer 
à  rennemi  le  secret  de  leur  marche. 

Ht  d'abord,  Messieurs,  il  est  important  de  laver 
Il  nation  fran^-aisc  du  reproche  qu'on  a  cru 
pouvoir  lui  adresser  d'avoir  usé  avec  une  bar- 
barie presque  inouïe  de  ce  droit  de  la  nécessité. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  nous 
disait,  à  la  dernière  séance,  dans  laquelle  nous 
avons  eu  riionneur  de  l'entendre,  que  pendant 
.<c))t  annét'S  le  gouvernement  impérial  s'était 
l>lu  à  incendier  ou  couler  les  navires  américains. 
Je  tiens,  pour  être  exact,  à  rappeler  les  expres- 
sions mêmes  de  M.  le  ministre  : 

«Le  gouvernement  français  a,  pendant  sept 
tinx,  onlonné  et  fait  exécuter  la  destruction  des 
navires  des  Ktats-lnis  en  mer,  sam  aucun  grief 
et  dans  le  seul  hut  de  cacher  la  marche  de  ses 
escadres  aux  escadres  ennemies.  Voilà  les  faits.  » 

Je  réponds.  Messieurs,  que  le  fait  est  essen- 
tiellement inexact.  Vous  en  trouverez  la  preuve 
dans  le  rapport  même  de  votre  commission.  lUie 
a  pris  soin  de  subdivi^er  les  vingt-quatre  na- 
vires détruits  en  mer  en  trois  catégories  parti- 
culières. La  première  catégorie  embrasse  ceux 
qui  réellement,  dans  le  seul  intérêt  de  nos  es- 
cadres, (»nt  été  incendiés  ou  coulés.  Savez-vous 
combien  de  navires  figurent  dans  celte  catégo- 
rie? Quatre  sur  vingt-quatre,  pas  un  de  puis. 


[niiiiinbre  de"  Dépul«i.]  Rl^KE  DE  LOUtS-PHtLIPPE. 


Quant  aux  vingt  autres  fiavtres,  ils  ne  Turent  pu 
détruits  pour  dérober  &  l'eanemi  la  marcbe  de 
nos  escadres. 

Les  rapports  des  commandants  des  armements 
Traii^ais  constatent  qu'ils  furent  surpris  ravi- 
taillant nos  ennemis  et  même  l'ennemi  com- 
mun de  l'Union  de  la  France,  et  coulés  par  ce 
motif,'  ainsi  tombe  le  reproclie  de  violence  di(;ne 
des  siècles  de  la  barbarie,  qu'on  a  voulu  faire 
peser  sur  le  gouvernement  impérial. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  remarquer,  d'ail- 
leurs, que  le  même  traitement  était  prescrit  par 
les  instructions  vis-ii-vis  dos  navires  fraiiiais 
eux-mêmes,  et  qu'il  était  en  outre  soigneuse- 
ment recommandé  aux  commandants  des  esca- 
dres d'user  sobrement  de  ce  droit.  Mais  il  n'est 
[tas  indifférent  de  signaler  quelle  longanimité 
es  commandants  de  nos  forces  navales  appor- 
taient dans  l'exécution  de  leurs  ordres.  Kcoutons 
le  rapport  d'un  de  ses  officiers  non  moins  géné- 
reux que  braves: 

" Le  Fair  amMcain  portait  :.',.JUO  barils  de 

farine  aux  Anglais,  è.  Lisbonne  ;  les  deux  autres, 
le  William' IVxlson  et  le  f.'ifiia»,  étaient  de  re- 
tour de  semblables  voyages,  et  je  ne  crois  pas 
qu'il  me  fill  possible  de  tolérer  un  commerce  de 
cette  nature,  qui,  en  favorisant  notre  ennemi 
commun,  est  tout  à  fait  contraire  aux  intérêts 
des  deux  nalioru  alliiet.  l^n  conséquence,  je  me 
déterminerai  à  détruire  los  bâtiments  arrêtés; 
mais,  tout  en  preiiant  le  parti  que  mon  devoir 
m*ordonnait  envers  ces  propriétés  américaines, 
ie  n'ai  pas  cesse  de  rendre  aux  individus  tous 
les  services  qui  demandaient  de  moi.  Je  ren- 
voyai l'équipage  du  lyUHam-lVUtnii  sur  un  b;l- 
liment  portugais  revenant  du  Brésil,  etc.  Quant 
au  Fair  am^tcoin,  ce  bAIiment  était  (f'unirmnrdie 
tellement  lupirieure,  et  le  capitaine  y  paraissait 
Il  atlaclié,  que  je  ne  put  m'empécher  de  te  lai 
rendre.  Je  profitai  d'une  nuit  de  calme pourfaire 
jeter  à  la  mer  la  farine  qui  était  destinée  aux 
armées  anglaises,  je  ie  ainduisis  aux  ajipruches 
(le  Madère,  et  il  me  donna  sa  parole  d  honneur 
d'y  aller  et  pas  ailleurs.  <> 

l'ouvait-on  attendre  plus  de    générosité,  de 
loyauté,  de  courtoisie  dans  l'rxéculion  d'ordres 
aussi  rigoureux?  El,  chose  remarquable,  la  com- 
mission, par  une  inadvertance  que  je  conçois 
ilans  un  travail  aussi  considérable,  nous  faitcc- 
pendant  payer  aux  Elats-L'nis  ce  navire,  le  Fuir 
niitérteain,  immédiatement  restitué  à  son  capi- 
taine par  le  commandant  français. 
l'iiisieun  tote  .-  Le  fait  est  très  grave. 
Autres  voix  :  On  répondra  &  ce  fait. 
M.  Danon,  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 
M.  Char«M«ale.  Je   tiens  à  une  discussion 
loyale;  et  moi-même,  avant  la  séance,  j'avais 
cru  devoir  éveiller  l'altentlon  de  U.  le  rappor- 
teur sur  cette  circonstance,  ^ur  mon  observa- 
tion, M.  le  rapporteur  m'a  fait  pressentir  sa  ré- 
ponse, et  j'avoue  qu'il  me  serait  impossible  d'y 
répliquersans  de  nouvelles  recherches  auxquelles 
je  n'ai  pas  eu  le  loisir  de  me  livrer. 

M.  Icrapporteurabien  voulu  me  dire  que,  sans 
doute,  un  avait,  mal  k  propos,  porté  en  ligne  de 
compte  la  valeur  du  navire  le  Fair  américain. 
mais  que.  dans  d'autres  circonstances,  on  s'était 
abstenu  d'allouer  la  valeur  d'autres  navires  in- 
dument  capturés.  Ile  .serait  donc  une  sorte  <lc 
compengation  que  la  commission  aurait  voulu 
établir,  dans  l'impossiliilité  de  trouver  des  bases 
certaines  d'évaluation  pour  chacun  de  ces  na- 
vires. 


Telle  est  l'explication  que  j'ai  reçue;  si  H.  le 
rapporteur  veut  y  ajouter,  je  désire  moi-même 
que  le  fait  soit  sur-le-champ  nettement  éclairci; 

M.  D«M«a,  rapporteur.  Je  remercie  l'hono- 
rable orateur  de  ce  qu'il  veut  bien  me  permettre 
de  donner  des  explications  sur  le  fait  qu'il  vient 
de  citer. 

Un  navire,  le  Fair  américain,  a  été  arrêté  en 
mer.  Ce  navire  a  été  saisi  après  la  révocation 
des  décrets  de  Berlin  et  de  Milan  ;  par  consé- 

3uent,  contrairement  non  seiilemeat  au  droit 
es  gens  ordinaire,  mais  encore  contre  le  droit 
e.xceptionnoi  si  rifioureuxquelesdécretsavaient 
créé. 

Le  capitaine  du  navire  demanda  au  comman- 
dant de  la  fréiiate  française,  tout  en  reteDant  la 
cargaison,  de  lui  rendre  au  moins  la  coque  du 
navire.  II  l'obtint-  11  nous  a  été  impossible,  dans 
l'appréciation  de  ce  navire,  Ue  llxer  d'une  ma- 
nière séparée  le  prix  de  la  coque  et  celui  do  la 
cargaison.  L'évaluation  de  la  commission  de  Ro- 
cliefort,  qui  nous  a  fourni  notre  moyenne,  n'a 
pas  fait  cette  distinction.  De  là  une  incertitude 
qu'il  est  impossible  d'éviter.  Mais  voici  comment 
on  est  arrivé  à  une  compensation  : 

Quatre  navires  portés  sur  les  états  du  gouver- 
nement ont  été  rayés  par  noua,  et  en  voici  les 
motifs  :  ils  étaient  indiqués  comme  ayant  été 
saisis  dans  les  quatre-vingts  jours,  à  partir  de 
la  promulgation  des  décrets  de  Milan.  Vérifica- 
tion faite  des  dossiers  qui  y  étaient  relatifs,  nous 
avons  remarqué  que  ces  navires  avaient  été  sai- 
sis comme  ayaiil  une  cargaison  anglaise,  et  brû- 
lés. U'un  autre  côté,  il  était  évident  que  le  délai 
de  quatre-vingts  jours  était  expiré.  Nous  avons 
rejeté  ces  quatre  navires,  mais  la  cargaison  seule 
était  confiscablc.  Aux  termes  du  décret,  les  co- 
ques devaient  être  rendues. 

Il  eût  donc  fallu  tenir  compte  de  quatre  coques: 
mais  nous  n'avons  pu  faire  la  distinction.  Nous 
avons  rejeté  carttaiBon  et  coques,  établissant 
ainsi,  au  préjudice  des  réclamations  américaines, 
une  ample  compensation. 

Voilà  l'explication  que  je  devais  à  la  Chambre 
et  que  je  remercie  l'orateur  de  lu'avoir  permit 
de  donner. 

U.  ChsHaraHle.  Vous  voyez.  Messieurs,  que 
les  explications  instantanées  sont  utiles,  et  que 
quelquefois  même  elles  produisent  des  résultats 
iiialleiidus.  Je  remarque,  en  etTet,  qu'on  explique 
une  erreur  par  d'autres  erreurs;  on  reconnaît 
que  c'est  par  inadvertance... 

M.  DumoB,  rapporteur.  Son  pas,  mais  par 
l'impossibilité  d'être  plus  exact.  {Ilrvit.) 

M.  Chaiu«r«ale.  Je  crois  avoir  parfaitement 
saisi  la  portée  de  l'exidication  que  j'ai  moi- 
même  provoquée;  l'on  convient  que  c'est  par 
inadvertance...  {Souvetle  dènégalion  de  M.  lerap- 
porleur)  ou  par  suite  d'une  certaine  Impossi- 
ttilité,  que  la  valeur  du  Fair  amiricain  ligure 
dans  le  cbiffre  de  l'indemnité:  mais  Ton  ajoute 
que  le  préjudice  résultant  pour  la  France  de 
cette  injuste  allocation  est  largement  compensé 
par  d'injustes  refus  d'autres  dommages  légiti- 
mement dus  aux  Etats-Unis.  Je  conviendrai  qu'il 
peut  y  avoir  large  compensation.  Mais  des  er- 
reurs qui  se  balancent  peuvent-elles  recomman- 
der à  notre  confiance  le  travail  de  la  commis- 
sion, et  n'avons-nous  pas  à  craindre  que  d'autres 
erreurs  restées  inaperçues  ne  demeurent  à  la 
charge  de  la  France  ? 
M.  Daa**,  rapporteur.  Je  demande  U  per- 
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I  Uc  faire  obsen'er  qu'il  n'y  a  pas  ici 
d'erreur.  G'eat  avec  conaaisBance  de  cause  que 
nous  avoni  agi,  jutrce  qu'il  était  matériellement 
impossible  d'arriver  à  uq  résulLat  plus  exact.  La 
(luestion  est  du  reste  bien  peu  importante  :  la 
valeur  des  coqtieB,  en  ce  qui  concerne  les  vais- 
seaux saisis  à  saint-Sébastien,  nous  est  donnée 
par  les  états  de  la  douane.  Cette  valeur  est  de 
14,100  francs.  C'est  donc  d'une  compensation 
de  52,000  francs  contre  12,000  francs  qu'il  s'agit. 
M.  <iarn)er-P«gë(t.  Oui  nous  dit  que  vous 
n'avez  pas  fait  de  semblables  erreurs  pour  toutes 
les  évaluations?  C'est  bien  plus  fort.  {Agitation.) 
Je  n'ai  à  faire  qu'une  simple  observation.  Si 
c'était  réellement  une  erreur,  on  pourrait  croire 

3 lie  cela  ne  s'est  pas  reproduit;  mais  on  vient 
'avouer  qu'on  a  évalué  a  1^,000  francs  de  trop, 
et  qu'on  la  fait  exprès. 

Pluiicun  voix  :  Mais  noni  Mais  non! 

M,  Dnaisii,  rapnurleur.  Il  n'a  pas  été  possible 
de  séparer  le  pris  de  la  coque  du  prix  de  la  car- 
gaison. (Conversations  à  gauche). 

M.  I«  Préald«nt.  La  Chambre  ne  doit  pas 
prendre  part  à  des  conversations. 

U.  Danan,  rapporteur.  Je  demande  la  per- 
mission de  ne  pas  laisser  établir  devant  la 
Chambre  une  opinion  qui  tendrait  à  mettre  en 
doute  les  résultats  que  la  commission  a  essavé 
d'atteindre  par  les  travaux  auxquels  elle  s'est 
livrée,  et  dont  tous  les  éléments  ont  été  mis 
BOUS  les  yeux  de  la  Chambre  pour  qu'elle  en  ju- 
gcilt  la  sincérité. 

Un  honorable  membre  vient  de  dire  que 
puisque  nous  avons  commis  des  erreurs,  qui 
auraient  été  compensées  par  d'autres  erreurs,  il 
serait  pos^iiLile  que  nous  eussions  lait  sciemment 
d'autres  erreurs  de  môme  nature.  Je  donne  le 
démenti  le  plus  complet  à  cette  insinuation.  Je 
dis  que  dans  notre  travail  {autant  du  moins  qu'il 
a  dépendu  de  nous)  tout  est  exact,  tout  a  éié  vé- 
rilié,  etque  s'il  y  a  des  erreurs,  elles  ont  échappé 
au  travail  le  plusconsciencieux  et  le  plus  sévère. 

IJuand  nous  avons  évalué  les  navires,  nous  ne 
les  avons  pas  évalués  par  moyenne;  nous  avons 
eu  rei'ours  &  des  documents  authentiques,  et 
dont  la  Chambre  peut  être  juge  :  s'agit-il  des 
navires  condamnes  dont  la  vente  a  été  pour- 
suivie par  l'administration  de  la  marine,  les 
étatji  de  la  marine  sont  sous  vos  yeux:  les  prix 
individuels  sont  indiqués  pour  le  grand  nombre 
des  ventes,  et  nous  ont  fourni  une  moyenne 
pour  le  petit  nombre  de  navires  dont  la  liquida- 
lion  est  perdue. 

S'agit-il  des  navires  vendus  à  la  diligence  de 
l'administration  des  douanes,  les  étals,  les  prix 
individuels  de  chaque  navire  sont  indiqués  dans 
les  états  qui  vous  ont  cté  soumis. 

S'aglt-il  des  navires  brnjés  en  mer,  noua  vous 
avons  fait  connaître  que,  pour  celle  catégorie, 
nous  n'avions  pas  d'état  iJe  prix  individuel  : 
par  une  raison  fort  simple,  c'est  que  ces  navires 
ont  été  détruits  en  pleine  mer,  et  qu'oa  n'a  pu 
les  apprécier. 

Nous  avons  cherché  une  moyenne. 

Lorsque  l'empereur  voulut  indemniser  les 
Amérii:ains,  une  commission  fut  nommée  et  éta- 
blie 4  Rochefort;  celte  commission  forma  une 
liquidation  pour  quatre  navires  brûlés  en  mer. 
et  les  bases  de  cette  liquidation  sont  au  nombiT 
d«s  pièces  déposées  sur  le  bureau  de  la  Chambre. 
De  ces  quatre  évaluations  nous  avons  déduit 
une  moyenne  qui  s'est  élevée  &  156,000  francs, 


et  c'est  la  valeur  que  nous  avons  donaée  aux 
autres  navires  brûlés.  La  commission  de  Roche- 
fort,  je  le  répète,  n'a  pas  fait  de  distinction  entre 
les  cai^aisons  et  les  coques;  et  nous  a  laissé 
dans  l'impossibilité  de  le  faire  après  elle. 

Je  répète  donc  à  la  Chambre  :  c'est  devant 
une  impossibilité  matérielle  que  nous  dous 
sommes  arrêtés;  et  cette  impossibilité,  qui  s'est 
produite  dans  deux  cas,  a  réduit  le  chiffre  des 
réclamations;  car  pour  une  coque  en  plus,  il  y 
en  a  quatre  en  moins. 

U.  Odiloo  Barrât.  Vous  auriez  dû  nous 
avertir  au  moins  de  cette  impossibilité. 

M.  Charamaale.  J'ose  espérer  que  la  Chambre 
me  permettra  une  réflexion  sur  les  explications 
nouvelles  qu'elle  vient  de  recevoir.  Pour  moi, 
Messieurs,  j  ai  quelque  peineàles  comprendre.  Rn 
adoptant  une  estimation  moyenne  de  156,000  et 
quelquescenls  francs, antérieurement  établie  pour 
cbaque  nature  avec  sa  cargaison,  et  l'appliquant 
au  tair  américain,  la  commission  indemnise  les 
Etats-Unis,  non  seulement  de  la  cargaison  du 
Fair  américain,  mais  du  navire,  lui-même  que 
le  commandant  de  l'armement  français  avait 
cependant  rendu  en  nature. 

\  cela  l'on  répond  que  tout  a  été  fait  à  bon 
escient,  en  pleine  connaissance  de  cause.  Voilà 
ce  que  je  ne  comprends  plus.  Suivons  l'explica- 
lion. 

D'autres  navires  avaient  été  capturés.  Les  car- 
gaisons seules,  dit-on,  étaient  saisissables  comme 
propriétés  anglaises;  les  navires  ne  pouvaient 
être  saisis,  parce  qu'ils  étaient  américains.  Les 
condamnations  portèrent  cependant  sur  les  na- 
vires comme  sur  les  cargaisons.  La  France  de- 
vait donc  indemnité  pour  les  navires;  mais 
comme  on  n'avait  aucune  l)ase  d'évaluation,  la 
commission  n'a  alloué  aucune  indemnité  pour 
ces  navires,  et  par  vole  de  compensation,  a  ap- 
pliqué  II  la  cargaison  du  Fair  antirtcain,  seule 
sttscenllbic  d'indemnité,  l'évaluation  moyenne 
de  156,000  francs  qui  s'applique  à  la  fois  au  na- 
vire et  h  la  cargaison,  mais  je  demande  com- 
ment la  commission  a  pu  se  livrer  à  un  pareil 
syi'lème  de  liquidation;  pourquoi  elle  n'a  pas 
appliqué  régulièrement  aux  navires  dont  aparté 
.M.  le  rapporteur,  l'évaluation  moyenne  de  13  ou 
14,000  francs  adoptée  dans  d'autres  circoiis- 
lani-es?  pourquoi,  d'autre  part,  elle  n'a  pas  dé- 
duit du  chiffre  de  15fi,000  francs  alloué  pour  la 
valeur  de  la  cargaison  du  Fair  américain  et  de 
la  coque  du  navire,  la  valeur  de  cette  coque  sur 
rovaluallon  nHiycniip  de  13  ou  11,000  francs. 

M.DninoN.rap/iorleur.Jecroisl'avoirexpliqué. 

M.  Cli«p«Bianl«.  Il  ne  m'est  pas  donné  de  le 
comprendre. 

M.  Dani»n,  rapporteur.  C'est  que  la  cargaison 
lie  CCS  navires  était  une  cargaison  de  marchan- 
dises anglaises...  (Memtption  à  gauche). 

M.  le  (téa^r«l  DeMarraj.  Vous  ne  pouvez 
interrompre  sans  cesse  la  discussion. 

.iux  centrei  :  Pariez!  Parleil 

M.  le  Kënéral  Denarça^.  Ce  colloque  ne 
peut  continuer,  c'est  contraire  au  règlement; 
pour  une  fois,  k  la  bonne  heure. 

(.V.  DiimoB  monte  à  la  tribune,  et  M.  Chara- 
mnule  t'empreite,  lui-mèmê,  de  J«î  eiiUr  la  place.) 

M.  Dumsn,  rapportmr.  L'bnnorable  orateur, 
me  demandait  comment  il  se  faisait,  que -pour 
Ins  quatre  navires  dont  je  viens  de  parler,  on 
n'avait  pas  liquidé  la  cargaison,  abstractlooMte 
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de  la  valeur  de  la  coque  du  navire.  En  Toici  les 
molifs  :  trois  navires  étaient  cliargée  de  mar- 
chandises  anglaises  de  sel  pris  &  Liverpool;  et 
aux  termes  du  décret  de  Berlin  la  cargaison 
était  saistssable  et  conri^quable,  cette  saisie 
ayant  eu  lieu  longtemps  après  l'expiration  de 
80  jours  à  partir  de  la  publication  du  décret  de 
llerlin.  On  devait  donc  rejeter  les  quatre  cargai- 
sons et  retenir  les  quatre  navires  ;  mais  le  navire 
ayant  été  brûlé  et  la  cargaison  ayant  été  jetée  à 
la  mer,  nous  n'avions  pas  jilus  de  bases  pour 
lixer  la  valeur  de  la  cargaison,  que  nous  n'en 
avions  pour  fixer  la  valeur  du  navire.  11  a  fallu 
rejeter  sans  distinction,  comme  nous  avions 
admis  sans  distinction  le  Fair  ainiricain.  Voilà 
lu  compensation  de  bien  peu  d'importance,  mais 
préjudiciable,  après  tout,  à  l'indemnité  améri- 
caine, qu'il  était  inévitable  d'admettre. 

M.  Chapan«Dle.  Messieurs,  je  n'insiste  pas 
davantage  sur  cet  incident;  mais  mon  opinion 
demeure  entière.  J'aborde  la  liquidation  de  cette 
première  catégorie. 

Et  d'abord,  je  m'empresse  de  reconnaître  que 
pour  les  quatre  navires  coulés  bas  par  notre 
escadre  Dour  celer  sa  marciie  à  l'ennemi, 
nulle  difncullé  ne  saurait  s'élever;  une  juste 
indemnité  est  due.  Hais  je  ne  partage  pas  favis 
de  la  commission  sur  les  quatre  navires  coulée 
pour  avoir  ravitaillé  nos  ennemis;  je  me  trompe, 
les  ennemis  communs  de  la  France  et  de  l'Amé- 
rique: il  y  a  là  trop  de  condescendance;  je  crois 
pouvoir  user  de  ce  mot,  sans  blesser  ]a  commis- 
sion. Stimulée  par  les  décrets  du  système  colo- 
nial et  pour  en  obtenir  la  révocation,  l'Amérique 
se  décide  entin  à  défendre  son  pavillon  ;  en  jan- 
vier 1812,  elle  déclare  la  guerre  à  l'Angleterre. 
Postérieuremeut  à  cette  déclaration  de  guerre, 
quand  l'Angleterre  est  devenue  l'ennemie  de 
1  Amérique  comme  de  la  France,  les  citoyens  des 
Etats-Unis,  poussés  par  la  soif  du  gain,  se  livrent 
à  un  commerce  infâme,  en  ravitaillant  l'ennemi 
de  leur  patrie. 

Quatre  de  ces  navires  sont  surpris  en  Dagranl 
délit  et  coulés  bas  par  nos  escadres;  les  rapports 
de  nos  officiers  constatent  à  la  fois  le  délit  et  la 


circonstances!  Mais  ce  serait  une  prime  pour  la 
violation  des  devoirs  sacrés  du  citoyen! 

M.  Ci«rNier-l*«gès.  C'est  une  erreur  volon- 
taire. 

M.  D«n*B,  rappoTleitr.  C'est  dans  le  rapport. 

U.  tfiapBicr-Pagks.  Expliquez- vous  donc! 

M.  Dnnoa,  rapporlear.  Je  répondrai  demain. 

M.  Chapamaole.  Je  m'empresse  de  rendre 
justice  à  la  loyauté  de  la  commission  :  elle  a  si- 
gnalé toutes  ces  circonstances. 

C'est  dans  l'étude  même  du  rapport  et  des  do- 
cuments antérieurs,  que  j'ai  remarqué  les  faits. 
Seulement,  de  ces  faits,  je  déduis  une  consé- 
quence diamétralement  contraire  à  celle  que  la 
commission  a  cru  devoir  en  déduire. 

Je  maintiens  donc  que,  sans  aucun  fondement, 
la  commission  alloue  6  ou  700,000  francs  pour 
ces  quatre  navires;  la  commission,  elle-même, 
n'a  pas  complètement  méconnu  les  principes, 
mais  elle  en  a  décliné  l'application.  «  On  a 
douté,  dit  le  rapport,  page  l>3,  que  la  règle  d'in- 
demnité fùtapplicableau.v  quatre  navires  cbargés 
de  vivres  et  détruits  postérieurement  à  la  décla- 
ration de  guerre  des  Ëtats-L'nis  à  la  Grande-Bre- 
tagne. Dans  ce  cas,  a-t-on  dit,  le  droit  des  neutres 


ne  pouvait  plus  être  revendiqua,  car  les  Etats- 
Unis  n'étaient  plus  neutres,  mais  puissance  bel- 
ligérante, et  le  devoir  des  sujets  de  cette  puis- 
sance était  de  ne  pas  approvisionner  un  ennemi 
qui  leur  était  commun  avec  nous  ;  celte  objection 
pourrait  paraître  grave  si  elle  était  établie,  mais 
où  en  est  la  preuve,  où  est  l'arrêt  du  conseil  des 
prises,  où  est  la  décision  impériale  qui  constate 
les  faits  et  qui  reconnaît  le  droitî  • 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  l'argumentation  de 
la  commission  se  réduit  h  épiloguer  sur  le  fait 
et  sur  la  forme...  (InUrruptioa  au  centre.)  Je  dis 
à  épiloguer  sur  le  fait  et  sur  la  forme.  Elle  de- 
mande où  est  la  preuve  des  faits,  et  je  deman- 
derai, à  mon  tour,  où  sont  les  documents  qui 
justifient  les  réclamations  américaines  sur  ce 
point?  Des  documents,  les  Etats-Unis  n'en  ont 
lourni  aucun.  Comme  on  l'a  dit,  nous  avons  fait 
nous-mêmes  les  affaires  de  nos  amis  d'outre- 
mer; la  commission  a  exhumé  de  la  poussière 
des  archives  de  la  marine  le  rapport  du  com- 
mandant français  qui  avait  coule  les  navires, 
et,  ce  rapporta  la  main,  elle  propose  l'indem- 
nité; mais  ce  rapport,  le  seul  titre  qui  établisse 
la  (lesliucliou  des  navires,  contient  aussi  la 
preuve  du  juste  motif  de  leur  destructîonl  com- 
ment la  commission  pouvait-elle  le  scinder?... 

M.  Laffllle.  C'est  celai 

M.  Ch^rananle.  En  présence  de  ce  rapport, 
dénier  les  faits  est  puéril.  La  commission  insisle 
s'jr  l'absence  de  décisions  du  conseil  des  prises, 
qui  aient  condamné  ces  navires.  L'objection  me 
parait  étrange,  et  ce  n'est  pas  à  moi  seul  que 
ces  dirilcullés  de  forme  ont  paru  sans  portée.  La 
commission  de  18;(l  s'en  cspliunait  ainsi  : 

•  Dans  le  fait,  et  pour  les  Etats-Unis,  il  est 
indilTérent  que  les  prises  aient  été  condamnées 
(lar  le  conseil  des  prises  ou  par  des  décisions  du 
cabinet;  qu'il  ait  été  prononcé  par  ju^es  eam- 
/n'ienu  ou  non;  qu'il  ait  été  procédé  au  jugement 
avec  plus  ou  moins  de  sofennité  et  de  débat. 
Tout  su  réduit  pour  eux  au  motif  det  captures  et 
des  condamnalioni  dont  ilt  te  portent  juget,  dont 
ils  croient  avoir  le  droit  de  loumeltre  la  ligalitÉ 
ou  i'iUigalilÉ  à  l'épreuve  det  règUi  poiéei  par  U 
droit  det  getu  ou  par  les  traitée. 

•  Dans  le  cours  d'une  guerre,  lorsque  les  cap- 
turcs,  lorsque  les  décisions,  soit  préparatoires, 
sait  définitives,  sont  encore  récentes,  fobterva- 
tioii  ou  l'iriobservalion  des  formet,  U  maintien  ou 
lu  violation  det  juridictiom  connues  et  établies 
dans  la  matière,  sont  pour  les  gouvernements 
neutres  des  motifs  d'Intervention  et  de  réclama- 
tions à  l'effet  d'exciter  utilement,  pour  le  main- 
lien  de  la  bonne  intelligence,  la  vigilance  des 
gouvernements  belligérants  à  l'égard  de  leurs 
autorités  subordonnées,  de  prévenir  les  condam- 
nations ou  de  les  faire  révoquer,  lor8(]u'on  est 
encore  en  temps  utile  pour  le  faire.  Mais  aujour- 
d'hui, et  lorsque  depuis  longlempi  tout  ett  con- 
sommé, à  rée[ard  des  prises  qui  font  la  matière 
des  réclamations  des  Etats-Unis,  ces  distinctions 
sont  inutiles;  la  discussion  qui  en  a  été  faite 
dans  le  rapport  a  pu  servir  A  éclairer  la  com- 
mission sur  les  faits;  mais  elles  ne  pourraient 
maintenant  servir  qu'à  dévier  la  diteuKion  tur 
des  questions  qu'il  serait  oiseux  d'agiter.  « 

Ainsi,  les  objections  de  forme  soulevées  par 
la  commission  n'ont  pas  d'importance.  Ce  qu'il 
m'importe  c'est  de  savoir  s'il  y  avait  de  justes 
causes  de  faire  justice  de  ces  Américains  ravi- 
taillant les  ennemis  de  leur  patrie.  Eh  bien,  le 
droit  naturel,  le  droit  des  gens,  le  droit  de  toutes 
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lei  nations  s'accordent  &  flétrir  une  telle  con- 
duite. 

il  y  a  donc  lieu  de  déduire  des  indemnités 
allouéee  par  la  commiBBion  lii  valeur  de  ces 
quatre  navires  qui  Tigurent  pour.îouiiOO,0')U[r.: 
seize  autres  navires  Turent  aussi  détruits  en  mer, 
non  pour  cacher  la  niarctie  de  nos  escadres,  mai» 
parce  qu'ils  furent  ^iiqiriD  ravitaillant  nos  enne- 
mis qui  n'étaiejit  pas  encore  les  ennemis  de 
l'Amérique:  et,  forle  de  celle  iirêcision,  la  com- 
missioa  maintient  leur  droit  à  des  indemnités. 
Pour  se  Taire  une  juste  opinion  sur  ces  navires, 
il  faut  savoir  qu'ils  lurent  détruits  depuis  la  ré- 
Tocaliun  des  décrets  qui  avaient  constitué  le 
système  continental,  et  se  fixer  sur  la  situation 
respective  de  la  France  et  des  Htats-l'nis  à  cette 
époque. 

Avant  d'abroger  ses  décrets,  et  comme  condi- 
tion de  leur  abrogation,  l'empereur  avait  exigé 
que  l'Union  prit  lenca^ement  de  défendre  son 
pavillon  contre  rAiigletérre. 

L'l;nion  résistuit  depuis  longtemps  à  ce  de- 
voir: en  s'y  dérobant, fLnion,  aux  yeux  de  l'em- 
pereur, abdiquait  sa  souveraineté. 

Après  l'avoir  longtemps  méconnu,  tes  Etats- 
Unis  se  décidùrent  à  le  reconnaître,  et  prirent 
enlin  l'engagement  de  faire  respecter  le  pavillon 
américain. 

C'est  encore  votre  commission  qui  nous  l'ap- 
prend à  la  page  2'i  du  rapport. 

M.  Odilaa  Barr*!.  Xe  lisez  pas,  renvoyez 
seulement  au  texte. 

M.  Cb«p«naale.  Sur  la  foi  de  cet  engage- 
ment, l'empereur  aussitôt  rétracta  les  décrets  de 
Berlin  et  de  Milan  par  celui  du  28  avril  I^M.  11 
est  très  remarquahlc  que  ce  dernier  décret  parle, 
dans  ses  considérants,  de  la  loi  antérieure  du 
2  mars  IHll,  par  laquelle  l'Union  venait  de  nou- 
veau d'ordonner  l'exécution  contre  l'Angleterre 
de  l'acte  de  non-intercoune  complètement  rap- 
porté ris-à-vis  de  la  France. 

Vuilà  dans  quelles  circonstances  furent  surpris 
eu  flagrante  violation  de  l'acte  de  non-inlercoarte, 
les  seize  navires  qui,  au  mépris  des  lois  de  leur 
pays  et  à  nuire  grand  dommage,  ravitaillaient 
nus  ennemis.  Ils  furent  coulés:  méritaient-ils 
leur  sort  et  devons-nous  des  réparations  f 

Nullement.  Ils  nous  nuisaient  quand  des  lois 
de  leur  pays  leur  défendaient  de  nous  nuire. 

L'acte  de  non-inttreoune,  maintenu  dans  no- 
treinlérètviB-à-viBdel'Angleterre,  annihilait  pour 
eux  le  droit  des  neutres;  ils  ne  pouvaient  donc 
se  prévaloir  de  ce  droit  pour  se  livrer  à  un  com- 
merce coupable  et  dommageable  pour  nous. 

L'on  dira  :  Mais  l'acte  de  non-intercoune  était 
une  loi  municipale  des  Btatg-lnis,  purement  in- 
térieure, étrangère  ^  la  France,  dont  la  France 
ne  pouvait  pas  réclamer  l'exécution. 

Je  répoiias  :  Que  le  bill  de  non-inlerenurte  avait 
été  de  nouveau  promulgué  contre  l'Angleterre 
pour  satislairc  à  un  engagement  contracté  envers 
fa  France,  vis-à-vis  de  laquelle  il  demeurait  au 
conl raire  rapporté  que,  sur  ia  foi  de  ces  mesures, 
l'eiupereur  avait  lut-mèmc  rapporté  ses  décrets. 
Et  j'en  conclus  que  nous  avions  le  droit  dé  veil- 
ler au  ferme  inanitien  et  à  l'exécution  loyale  de 
cette  loi.  qui  nous  était  devenue  en  quelque  sorte 
commune. 

Or,  lorsque  nos  armements  rencontraient  en 
merdes  Américains  qui,  en  flagrante  violatinu 
du  bill  de  non-inleTcourst-,  ravitailiaietit  nos  eu- 
Demis,  en  vue  d'un  commerce  prohibé,  je  le  de- 
mande. Messieurs,  et  le  droit  naturel  et  le  droit 


des  gens  ne  nous  autorisaient- ils  pas  à  réprimer 
ces  actes  illicites,  et  pour  nous  dommageables  : 
le  me  résume  sur  cette  première  catégorie  -,  qua- 
tre bâtiments,  sans  contestation,  ont  droit  à  riii- 
demnité,  sans  contestation  non  plus...    (JnUr' 

messieurs,  on  a  dit  et  l'on  a  sans  cesse  répété  : 
Devons-nous?  et  que  devons-nous f  Eh  bien, 
l'examen  d'une  question  de  cette  nature  com- 
mande une  attention  soutenue.  Bt  si  la  Gbambre 
voulait  bien  m'accorder  celle  qui  m'est  néces- 
saire, je  lâcherais  de  ne  pas  en  abuser. 

Je  me  résume  sur  cette  première  catégorie  : 
Sur  vlngt^iuatre  navires  quatre  méritent  indem- 
nité, quatre  autres  n'y  ont  aucun  droit  ;  pour  les 
seize  restants,  j'attendrai  la  réponse  aux  ré- 
flexions que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre. 
En  attendant,  ce  serait  leur  faire  reste  de  rai- 
son que  de  les  faire  passer  de  la  classe  des  dom- 
mages incontestables  selon  votre  commission, 
dans  la  classe  des  dommages  litigieux,  consti- 
tuant, tout  au  plus,  matière  à  transaction. 

Encore  même,  ce  serait,  i  mon  avis,  une  grande 
concession  faite  au.v  Etats-Unis. 
J'examine  la  seconde  catégorie. 
Pliuiean  voie  :  Ah  !  ah  ! 
M.  Damsa,  rapporteur.  Ecoutez  I  écoutez  ! 
U.   CharaManle.  Si  on  pouvait  m'indiquer 
uD  autre  moyen  de  débattre  le  travail  de  la  com- 
mission... 

M.  Damon,  rapporlear.  Parlez!  parlez!  Vous 
êtes  parfaitement  dans  la  question. 

M.  CharaHMHlc.  Lorsque  l'honorable  U.  Ducos 
repoussant  le  chiffre  deH.  Bignon.lui  répondait  : 
"  Votre  chiffre  est  arbitraire,  il  ne  repose  sur 
aucune  base  ;  il  n'est  le  résultat  d'aucun  fait, 
l'expression  d'aucun  calcul  ;  comment  pourrions- 
nous  l'admettre  .'  -  il  nous  met  en  demeure  de 
répondre  au  travail  de  la  commission.  Notre  si- 
lence serait  une  adhésion  ;  nous  avons  le  droit 
de  le  rompre,  et  celui  d'êtreécouté(Por(n.' portes.') 
Ce  n'est  pas  ma  faute  si  votre  commission  a  éta- 
bli quatre  catégories;  il  faut  bien  les  débattre. 
Dans  la  seconde  catégorie, la  conimissioii  com- 
prend les  navires  réputés  saisi»  et  condamnés 
par  application  rétroactive  du  décret  de  Berlin  et 
de  Milan  ;  elle  porte  ces  navires  au  nombre  de 
vingt -sept,  les  cargaisons  au  nombre  de  vingt- 
cinq,  et  fait  figurer  en  ligne  da  compte  une 
somme  de  7,263,542  francs.  Cette  allocation,  à 
mon  avis,  doit  être  rejelée. 

Et  d'abord  quelques  réflexions  générales  sur 
les  vices  du  travail  de  la  commission.  La  com- 
mission se  demandait  quels  navires  avaient  été 
saisis  par  application  rétroactive  du  décret  de 
llerlin;  quels  autres  par  application  du  premier 
déi-ret  de  Milan  ;  quels  autres  eulln  par  applica- 
tion du  deuxième  décret  de  Alilan  ;  et  chacun  de 
ces  décrets  ayant  une  date  diverse,  il  devenait 
indispensable  de  distinguer  en  trois  tableaux 
différents  l'ensemble  des  navires  saisis  par  ap- 
plication des  trois  décrets. 

Ainsi,  en  rapprochant  la  date  de  chaque  cap* 
ture  de  la  date  du  décret  en  vertu  duquel  elle  au- 
rait été  validée,  on  aurait  pu  apercevoir  si  le 
décret  aurait  ou  non  regu  une  application  pré- 
maturée. 

Votre  commission,  Messieurs,  suivant  en  cela 
les  errements  du  travail  du  ministère  de  1833.  i 
cru  qu'un  tableau  unique  pourrait  sullire.  et  dans 
ce  tableau  elle  a  rassemblé  péle-mèle  tous  les  na- 
vires qu'elle  a  cru  prématurément  saisis  en  vertu 
dos  trois  décrets. 
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J'avoue  que  cetle  confusioa  a  déjà  fait  un  em- 
barras pour  moi,  et  a  diminué  la  confiance  que 
j*étais  disposé  à  accorder  au  travail  de  la  com- 
mission. 

Un  vice  bien  plus  grave  encore  me  frappe  dans 
ce  tableau.  La  commission  a  négligé  d'indiquer 
le  lieu  de  départ  de  chacun  de  ces  navires,  et 
vous  allez  tout  de  suite  sentir  Timportance  de 
cette  indication. 

Quel  est  le  principe  en  cette  matière,  principe 
consacré  par  le  traité  de  1800,  qui  faisait  la  rède 
spéciale,  la  rèfîle  dernière,  convenue  entre  les 
deux  nations  V  C'est  que  la  déclaration  de  guerre, 
les  actes  restrictifs  ou  prohibitifs  du  commerce, 
sont  applicables,  de  plein  droit,  aux  navires  qui 
ont  pu  les  connaître,  dès  qu'ils  les  ont  réelle- 
ment connus.  Le  délai  de  (feux  mois  n'est  indi- 
qué au  traité  que  pour  établir  la  présomption 
légale  ;  que,  ce  délai  passé,  nul  n*a  pu  ignorer  et 
ne  saurait  alléguer  son  ignorance,  filt-elTe  réelle. 
Tel  est  le  sens  bien  positif  de  Farticle  15  du  traité 
de  1800.  Or,  vous  n'ignorez  pas  qu*au  mépris 
même  de  l'embargo  du  22  décembre  1807,  une 
immense  colonie  flottante,  pour  me  servir  de 
Texpression  de  l'honorable  M.  Bignon,  une  im- 
mense colonie  d'Américains  sillonnait  toutes  les 
mers  de  l'Ëurone  ;  la  commission  elle-même  a 
relevé  le  fait.  En  bien,  Messieurs,  ces  Américains 
qui  sillonnaient  toutes  les  mers,  se  constituaient 
les  facteurs  de  toutes  les  nations  européennes; 
ces  Américains  qui  étaient  à  nos  portes,  connu- 
rent bien  avant  le  délai  de  deux  mois  l'existence 
des  décrets  de  Berlin  et  de  Milan.  Si  doncla  com- 
mission nous  eut  dit  de  quels  ports  avaient  fait 
voile  les  navires  compris  dans   son  tableau, 
nous  pourrions,  à  l'instant,  juger  à  quelle  époque 
chacun  d'eux  put  connaître  ces  décrets  divers, 
et  s'ils  en  subirent  Tapplicalion  prématurée. 

L*absence  de  cette  indication  vicie  donc  pro- 
fondément le  travail  de  la  commission. 

Enfin,  Messieurs,  la  commission  a  cru  devoir 
encore  établir  en  principe  que  les  décrets  de 
Berlin  et  de  Milan  n*auraient  pu  être  appliqués 
que  quatre-vingts  jours  après  leur  émission. 
?avoue,  Messieurs,  que  cette  opinion  nrétonue. 
Sur  quoi  repose-t-elleV  Sur  ce  que  l'acte  de  non- 
intercourse  ne  déclarait  les  navires  fran^*ais  sai- 
sissables  dans  les  ports  des  Etats-Unis  que  qua- 
tre-vingts jours  après  sa  date.  Mais  qu'importe  ici 
l'acte  de  non-intercourse  ? 

Cet  acte  n'intervint  que  le  1"  mars  1809.  Les 
décrets  de  Berlin  et  de  Milan  avaient  été  rendus 
en  1806  et  en  1807.  Gomment  concevoir  qu'on 
aille  chercher  la  règle  de  leur  application  dans 
une  loi  postérieure  de  deux  ou  trois  années  ? 

A  l'instant  même  où  les  décrets  paraissent,  le 
délai  après  lequel  nul  ne  pourrait  en  prétexter 
cause  dMgnorance  doit  être  fixé.  Or,  ce  délai,  la 
loi  commune  de  la  France  et  de  l'Amérique,  le 
traité  de  1800,  article  15,  le  fixait  à  deux  mois. 
C'est  donc  une  pensée  purement  arbitraire,  que 
de  vouloir  substituer  à  la  règle  nettement  posée 
dans  ce  traité  une  analogie  puisée  dans  l'acte  de 
non-intercour$e. 

Sous  ce  rapport  encore,  le  travail  de  la  com- 
mission me  parait  vicieux,  et  tous  les  navires 
capturés  dans  Tintervalle  compris  entre  le  soi- 
xantième et  le  quatre-vingtième  jour  après  la 
publication  des  décrets,  navires  que  la  commis- 
sion a  cru  devoir  admettre  à  l'inoemnité,  me  pa- 
raissent devoir  en  être  écartés. 

Je  terminerai  rcxanien  de  cetle  catégorie  par 
une  observation  péremptoire,  et  qui  peut-être 


fixera  l'attention  de  la  Chambre  ;  elle  émane  de 
l'empereur. 

Je  la  trouve  dans  la  lettre  de  l'empereur  du 
31  mars  1808,  au  ministre  des  relations  exté- 
rieures :  *(  Faites  une  note  au  ministre  d'Amé- 
rique^  sur  ce  qu'un  grand  nombre  de  bâtiments 
américains  chargés  de  denrées  coloniales,  se  sup- 
posent venant  crAmérique,  mais  viennent  bien 
réellement  de  Londres.  Tout  bâtiment  chargé 
de  denrées  coloniales  doit  être  confisqué  ;  car 
Vemharoo  que  les  Amérieaint  ont  mit  dans  leurs 
ports  j  donne  V assurance  que  ces  bâtiments  ne  vien- 
nent pas  d'Amérique. 

J'avoue,  Messieurs,  que  la  réfiexion  de  l'em- 
pereur me  parait  sans  réplique  :  dès  le  22  dé- 
cembre 1807,  tous  les  ports  américains  étaient 
fermés  par  l'embargo  décrété  par  le  gouverne- 
ment américain  lui-même.  Dès  lors,  impossible 
à  quelque  navire  que  ce  fût  de  partir  réelle- 
ment des  ports  d'Amérique  charges  de  denrées 
américaines. 

Les  navires  en  mer  depuis  Tembargo  faisaient 
donc  nécessairement  un  commerce  de  denrées 
de  provenance  anglaise,  et  tombaient  sous  le 
coup  du  décret  de  Berlin  qui  prohibait  formelle- 
ment ce  commerce,  et  déclarait  de  bonne  prise 
toute  marchandise  anglaise  ou  de  provenance 
anglaise. 

Or,  le  décret  de  Berlin  était  du  21  novembre 
js  )6  ;  il  s*appliquait  donc  sans  rétroactivité  au- 
cune aux  navires  compris  dans  cette  catégorie, 
tons  capturés  vers  la  tin  de  1807  et  dans  le  cours 
de  1808,  plus  de  dix-huit  mois  après  la  date  du 
décret.  Ainsi  tombe  devant  l'observation  de  l'em- 
pereur la  seconde  catégorie  de  dommages  consa- 
crée par  la  commission. 

11  me  reste.  Messieurs,  à  examiner  la  troisième 
catégorie. 

Plusieurs  voix  :  A  demain  !  à  demain  ! 

(La  continuation  du  discours  de  M.  Charamaule 
est  renvoyée  à  demain.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  14  avril  1835. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  budget  pour  Tannée  1836  (minis- 
tère des  affaires  étrangères  ;  M.  Bigoon,  rappor- 
teur.) 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
au  traité  du  4  juillet  1831  avec  les  Etats-Unis. 

Discussion  clu  projet  de  loi  des  comptes 
de  1832. 


ANNEXE 


A  LÀ  SÉANCE  DE   LA  CHAMBRE   DBS   DÉPUTÉS 
DU  LUNDI  13  AVRIL  1835. 

RAPPORT  (1)  fait  au  nom  de  ta  commission  du 
Budget  (2),  sur  le  budget  du  ministère  du  com- 
merce pour  l'exercice  1836,  par  M.  Cunin-Gri- 
DAINE,  député  des  Ardenncs. 

Messieurs,    votre    commission,   après   s'être 
livrée  à  Texamen  le  plus  scrupuleux  du  budget 


(i>  Ce  rapport  n*a  pas  clc  lu  eo  séance,  ---M.  Guoin- 
(■ridaioe,  rapporteur,  s'ciail  borné  à  eo  faire  le  dépôt 
sur  le  bureau  de  M.  le  Prê^iidenl.  —  Voyez-ci-dessus 
p.  490. 

(2^.  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Boissy- 
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du  ininiBtëre  du  commerce,  ne  vous  propose 
qu'une  faible  réduclion.  Chaque  allocalion  a 
paru  rigoureusement  juslifiée  par  lesbesoins  du 
service.  Lorsqu'on  compare  le  crédit  de  ce  mi- 
nistère avec  ses  attributions  actuelles,  on  pour- 
rait croire  qu'il  y  aurait  avantage  à  les  reunir 
dans  une  division  qui  serait  rattachée  au  mi- 
nistère de  l'intérieur.  Les  motil'squi,  à  certaines 
époques,  déterminèrent  celte  réunion,  étaient 
la  conséquence  d'un  état  heureusement  excep- 
tionnel, d'un  él.it  f!e  crise  dans  lequel  les  inté- 
rêts matériels  étaicjit  méconnus  ou  négligés.  La 
politique  alors  observait  l'Administration,  La 
nécessité  de  couder  les  intérêts  de  l'agriculture 
et  du  commerce  à  une  .\dminiBtralion  spéciale, 
fut  sentie  à  une  époque  déjà  loin  de  nous. 

Sully,  qui  avait  compris  que  l'industrie  agri- 
cole devait  puissamment  réagir  sur  le  commerce 
et  lui  imprimer  une  erande  activité,  disait: 
*  La  terre  est  le  dépdt  des  premières  rictiessea. 
C'est  à  multiplier  ces  richesses  que  consiste 
l'abondance  de  l'Etat,  et  pour  assurer  leur  mul- 
tiplication, il  faut  que  le  commerce  leurouvre 
des  débouchés.  • 

C'est  sous  cette  inspiration  que  le  conseil  du 
commerce  fut  créé  en  1607,  dégagé  dès  lors  du 
contrùle  général  des  finances,  et  souvent  présidé 
par  Henri  IV  lui-même.  Kichelieu,  Mazarin  et 
Colbert  conservèrent  non  seulement  cette  insti- 
tution, mais  encore  ils  agrandirent  ses  attribu- 
tions. Ce  ne  fut  q^u'en  1  <<J1  que  te  Conseil  du 
commerce  fut  réuui  au  ministère  de  l'intérieur; 
mais  le  commerce,  l'agriculture  et  Tindustrie  ne 
cessèrent  de  réclamer  contre  cette  confusion  et 
d'insister  pour  que  la  préparation  des  traités  et 
des  tarifs  fut  confiée  à  un  ministère  spécial.  Le 
ministère  du  commerce  et  des  manufactures, 
créé  en  1812,  fut  emporté  dans  le  mouvement 
de  181i  ;  mais  l'expérience  des  faits  antérieurs 
ne  permit  pas  de  mainlenir  longtemps  sous  l'in- 
liuence  purement  fiscale  du  minislrcnes  finances, 
ni  sous  la  direction  politique  du  ministère  de 
l'intérieur,  l'initiative  et  l'exécution  des  lois  qui 
embrassent  les  intérêts  directs  de  la  production. 
Le  bureau  et  le  conseil  supérieur  du  commerce, 

§  lacés  d'abord  bous  riiiiluence  directe  du  prési- 
ent  du  conseil  di-s  ministres,  devint  un  minis- 
tère. Supprimé  en  iXi^,  il  a  été  rétabli  par  l'or- 
donnance du  13  mars  1831,  qui  ajipelait  aux 
affaires  l'illuslre  i'érier. 

Pour  bien  apprécier  l'utilité  et  l'importance  du 
ministère  du  commerce,  il  faut  Jeter  un  coup 
d'œil  sur  t'essort  prodigieux  que  l'industrie  a  pris 
depuis  1815.  A  celle  époque  les  grands  centres 
de  fabrique  ont  presque  doublé.  Saint-Etienne, 
Mulhouse,   Roubaix,   Tarare,   de    petites  villes 

Ju'elles  étaient,  sont  devenues  des  villes  manu- 
itclurières  de  premierordre.  L'Alsace  et  la  Lor- 
raine d'un  coté,  le  forez  et  le  Dannbinéde  l'autre, 
se  sont  couverts  de  filatures,  ae  fabriques  de 
toiles  de  colon,  de  soieries,  de  draperies  el  de 
dentelles.  La  Flandre  et  l'Artois  se  sont  couverts 


(I  Anplan,  lo  morquig  de  Cambls  d'Ursap,  Vitot,  lo  comte 
de  Laboissii^re,  lïuvergicr  ds  Hauranno,  le  comte  EUctor 
d'Annay,  Piscatorv,  Vivien,  le  comto  de  Mo.ibour;, 
Giraud  (Aiifnsta),  de  La  Piasonnière,  Rtal  (Félixj,  tles- 
airrcs,  Odicr,  le  eèDérat  Strolti,  le  haron  Le^cletiar 
d'Aunay,  Sauiel,  Bresson,  Laerosae,  Cunin-GriilaiDe, 
Gouin  (Àleiandre],  DupiD  (Cbftriet),  Detjobert,  da  Sal- 
vandf,  la  baron  Pelet7de  la  Loiére),  DeIcMcrt  (Fran- 
coi»),  Gillon  (Jean-Landry^,  Bcricny,  Calmon,  Lacava- 
LaplofTir,  Lefcbrre,  Prunelle,  Vait^y,  I«);rand  (Uiiej, 
Sapejr,  le  baroa  Bigaon  (Eure). 


de  forges  et  d'usine  de  toute  nature.  Le  sucre  de 
betterave,  dans  les  départements  du  Nord,  la  por- 
celaine, dans  celui  de  la  Haute-Vienne,  sont  dei 
industries  qui  n'existaient  pas  il  y  a  quarante 
ans.  Dans  les  départements  du  centre,  dans  ceux 
des  Vosges,  desArdennes,  du  Doubs,  l'exploita- 
tion des  mines,  la  fabrication  du  fer,  de  la  tâle 
et  du  fer-blanc,  ont  été  décuplées.  Il  n'y  a  plus 
un  cours  d'eau  qui  n'active  des  forges,  des  tré- 
fileries,  des  moulins,  des  papeteries.  Presque  pas 
un  pays  de  plaine  oii  ne  s'aperçoivent  des  ma- 
chines à  vapeur. 

Les  fabriques  de  produits  chimiques  qui  n'exis- 
taient pas  il  y  a  M)  ans,  abondent  aujourd'hui. 
Enfin,  les  progrès  de  l'industrie  ont  enfanté  des 
milliers  d'établissements  dont  la  prospérité  est 
la  condition  d'existence  de  plus  de  6  millions 
d'ouvriers  qui  y  gagnent  leur  salaire  au  jour  le 
jour,  d'une  foule  de  capitalistes,  et  de  rentiers 
grands  ou  petits  qui  y  ont  placé  ce  qu'Us  pos- 
sèdent. 

Ainsi,  Uessieursie,  développement  de  toutes  les 
industries  el  celui  du  commerce,  iustifle  cooi- 
tilètement  l'utilité  d'un  ministère  cnarj^é  spécia- 
lement de  leurs  intérêts  ;  mais  il  serait  impuis- 
sant s'il  ne  possédait  et  dirigeait  tous  les 
éléments  qui  peuvent  le  plus  efncacemeat  con- 
tribuer à  leur  pros|)érité.  C'est  dans  cette  pensée 
que  votre  commission  émet  instamment  le  vceu 
lie  voir  les  travaux  publics  et  les  ponts  et 
chaussées  réunis  &  ses  ailributions.  Ce  n'est  pas 
une  innovation  qu'elle  réclame  ;  il  s'agit  simple- 
ment de  revenir  à  l'état  de  choses  qui  existajl 
encore  l'année  dernière,  et  qui  n'a  été  changé 
que  par  des  arrangements  intérieurs,  et  par  des 
cniivenances  personnelles  que  nous  n'avons  pas 
à  juger. 

Ministère  de  la  production,  il  n't-st  pas  absorbé, 
comme  les  autres  départements  ministériels, par 
la  gestion  des  affaires  politiques  et  par  celle^da 
mouvement  journalier  de  la  société. 

CIIAPITItP.  PRBMIBR. 

l»erionnel 383,000  fr. 

Bn  voyant  dans  ce  premier  chapitre  deux 
grandes  divisions,  l'une  sous  la  désignation  do 
diiriiion  d'agriculture  et  du  commerce,  Paulre 
BOUS  celle  de  conseil  supérieur  du  commerce, 
votre  commission  a  dû  rechercher  si  tes  attribu- 
tions de  ce  cousoil,  placé  au  sein  de  l'adminis- 
tration, ne  formait  pas  une  sorte  de  superféta- 
tion  et  de  double  emploi,  avec  les  attributions 
do  la  direction  de  l'açriculture.  Les  renseigne- 
ments qu'elle  a  recueillis 'ont  établi  que  chaque 
division  avait  des  attributions  spéciales;  l'une 
est  chargée  des  intérêts  de  l'agriculture  et  du 
commerce  intérieur,  l'autre  possède  les  princi- 
pales ailributions  de  l'ancien  bureau  de  com- 
merce, que  les  ordonnances  des  6  janvier  1324 
et  4  oclobre  1823,  avaient  placé  en  dehors  de 
r,idininisl  ration.  KIlc  embrasse  tous  nos  rapports 
avec  l'étranger,  et  se  livre  k  l'étude  de  ce  qui 
peut  améliorer  et  donner  à  ces  mêmes  rapporla 
les  plus  grands  développements  possibles.  Votre 
commission  fera  remarquer  toutefois  gue  la 
désignation  de  cette  division  sous  le  titre  da 
comeil  tvpirUur  du  commeru  n'est  pas  exacte, 
landis  que  celle  de  direction  da  commerce  exti- 
rieur  et  det  colomet,  indiquerait  précisément  ses 
attributions  et  son  chef  devrait  avoir  alors  le 
titre  de  directeur.  Ce  changement  aurait  dû  être 
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fait,   lorsque  le  ministère  du  commerce  a  été 
rétabli. 

En  se  bornant  à  ces  observations,  la  commis- 
sioD  propose  d*accorder  le  crédit  de  332,000  fr. 

CHAPITRE  H 

Matériel 84,000  fr. 

Ce  chapitre  n'ayant  donné  matière  à  aucune 
critique,  la  commission  en  propose  l'adoption. 


CHAPITRE  III. 

Travaux  aux  établùsements  ther- 
maux  

Idem    aux  Lazarets 


80,000  fr. 
50,000 

130,000  fr. 


Parmi  les  établissements  thermaux  qui  doivent 


pu  obtenir  de  renseigne 
ments  bien  précis  sur  les  dépenses  déjà  faites, 
ni  sur  celles  qui  restent  à  faire.  L'Administration 
pourvoit,  par  des  subventions,  aux  dépenses  de 
réparations  ou  d'amélioration  des  établissements 
thermaux  des  communes  ou  des  départements, 
quelquefois  sans  que  les  pians  de  restauration 
soient  communiqués.  C'est  en  étudiant  les 
besoins  du  service  que  les  médecins-inspec- 
teurs indiquent  successivement  les  améliora- 
tions qu'exigent  les  établissements  confiés  à 
leur  soin.  Ce  mode  de  procéder,  fort  irrégulier 
en  bonne  administration,   ne  permet  pas  de 

firévoir  et  de  fixer  d'avance  quelle  sera  la 
imite  de  ces  améliorations.  En  signalant  les 
inconvénients  et  les  abus  qui  résultent  d'un 
pareil  système,  votre  commission  ne  saurait 
trop  insister  pour  que  l'Administration  y  apportât 
de  prompts  et  efficaces  changements. 

Parmi  les  établissements  appartenant  à  l'Etat, 
deux  seulement,  Néris  et  Vichy  ont  été  construits 
en  entier  et  presqu'uniquement  à  ses  frais.  La 
commission  n  a  pu  obtenir  le  chiffre  exact  de  la 
dépense  qui  reste  à  faire  pour  Néris.  Elle  est 
évaluée  au  maximum  à  200,000  francs.  Elle 
serait  seulement  de  60  à  80,000  francs  pour  les 
travaux  hydrauliques,  si  on  se  contente  de  la 
partie  de  I  édifice  oui  est  maintenant  construite. 

L'établissement  de  Vichy  a  coûté  500,000  francs 
et  on  projeté  encore  des  améliorations  ;  votre 
commission  n'a  pu  savoir  si  elles  étaient  indis- 
pensables :  les  devis  ne  sont  pas  faits  ;  il  serait 
cependant    convenable   qu'ils   fussent    établis 
avant  d'entrer    en  exécution   d'aucun  projet. 
Nonobstant  les  irrégularités  qu'il  était  de  son 
devoir  de  vous  signaler,  votre  commission  vous 
)ropose  d'allouer  aux  établissements  thermaux 
e  crédit  demandé.  Ces  établissements  donnent 
ieu  à  des  recettes  qui  ne  balancent  point  les 
dépenses  annuelles  qu'ils  occasionnent,  ainsi 
que  le  constatent  les  tableaux  ci-joints. 

Le  gouvernement  en  ouvrant  un  lazaret  dans 
l'Océan,  afin  que  Marseille  ne  reçût  pas  seule  les 
provenances  du  Levant^  a  déféré  à  un  vœu  géné- 
ral. 11  ne  peut  encore  indiquer  même  approxi- 
mativement la  dépense  à  faire  pour  mettre 
celui  de  Tatihou  en  état  de  recevoir  les  mar- 
chandises du  Levant.  Un  devis  dressé  il  y  a 
auelques  années,  l'évaluait  à  330,000  francs, 
ais  en  se  bornant,  comme  on  en  a  le  projet,  à 
élever  les  constructions  indispensables,  et  en 

T.  xcvi. 


évitant  les   décors   de    simple    agrément,  on 
obtiendra  une  très  forte  réduction. 

CHAPITRE  IV. 

Service  sanitaire...    50,000  fr. 

La  commission  a  exprimé  quelques  doutes  sur 
la  bonne  organisation  du  service  sanitaire.  Les 
quarantaines  causent  souvent  de  grands  préju- 
dices au  commerce.  Le  Code  sanitaire  adopté  il 
y  a  un  siècle,  sous  l'impression  de  la  peste  de 
1720,  devrait,  sans  doute,  recevoir  des  modifica- 
tions en  harmonie  avec  l'état  actuel  de  nos 
connaissances  et  de  nos  besoins.  Les  quaran- 
taines dites  d'observations,  qui  ne  sont  appli- 
cables qu'aux  provenances  des  pays  sains,  sont 
évidemment  inutiles  et  devraient  être  sup- 
primées. 

Les  pays  voisins  de  la  Méditerranée  soumettent 
nos  arrivages  à  des  quarantaines,  et  nous  croyons 
devoir  les  imiter  par  représaiUes.  Cette  guerre 
de  quarantaine  est  doublement  onéreuse  au 
commerce,  qui  souffre  des  unes  et  des  autres. 

Il  est  indispensable  aussi  de  modifier  le  sys- 
tème des  quarantaines  de  rigueur.  Elles  ne  sont 
que  de  huit  jours  à  Malte  et  à  Londres  ;  de 
quinze  jours  à  Trieste,  tandis  qu'à  Marseille  elles 
sont  encore  de  quarante  jours  au  minimum.  Il 
en  résulte  que  les  marchandises  écrouées  dans 
les  deux  premiers  ports,  sont  vendues  et  ont 
dé^à  imprimé  un  mouvement  de  hausse  ou  de 
baisse  quand  les  nôtres  sont  rendues  à  la  liberté. 
Toutefois  votre  commission  a  obtenu  l'assurance 
que  le  gouvernement  satisferait  à  ces  justes 
réclamations,  et  qu'il  s'occupait  de  la  réunion 
de  tous  les  documents  nécessaires  pour  apprécier 
jusqu'à  quel  point  les  mesures  sanitaires  et  cer- 
tains droits  défavorables  au  commerce  et  à  la 
navigation  pouvaient  être  modifiés. 

Nous  avons  cru  devoir  joindre  à  ce  rapport  un 
tableau  sommaire  du  produit  des  recettes  et  des 
dépenses  des  administrations  sanitaires  qui  re- 
çoivent des  subventions  de  l'Etat. 

CHAPITRE  V. 

Haras 1,500,000  fr. 

11  n'y  a  pas  de  crédit  qui  ait  été  l'objet  de  plus 
de  controverses  que  celui  des  Haras.  On  a  re- 
prociié  à  l'Administration  de  ne  pas  touiours 
consulter  dans  la  fixation  des  dépôts  d'étalons, 
les  besoins  des  localités  et  l'espèce  d'étalons  qui 
leur  convient,  d'accorder  des  primes  pour  che- 
vaux de  course,  là  où  on  ne  recherche  que  des 
chevaux  de  trait.  En  s'appuyant  sur  le  mouve- 
ment annuel  des  importations  en  chevaux,  on 
lui  reproche  de  n'avoir  pas  fait  de  progrès, 
puisque,  malgré  les  fonds  votés  depuis  1814, 
(plus  de  31  millions),  nous  demandons  encore 
(les  chevaux  fins  à  l'Angleterre  et  des  carrossiers 
à  l'Allemagne. 

L'Administration  repousse  ces  reproches,  et 
affirme,  au  contraire,  que  de  grandes  améliora- 
tions sont  obtenues  :  que  beaucoup  de  chevaux 
français  sont  vendus  comme  chevaux  anglais  : 
que  les  étrangers  nous  achètent  non  seulement 
des  poulinières,  mais  encore  des  étalons.  Elle 
fait  valoir  la  substitution  des  étalons  de  race 
pure  à  ceux  de  race  inférieure,  et  l'amélioration 
du  cheval  de  gros  trait,  principalement  dans  le 
Perche.  Si  les  progrès  laissent  à  désirer,  elle  en 
attribue  en  partie  la  cause  à  l'absence  de  dispo- 
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sitions  pénales,  contre  les  abus  qui  tendent  à 
faire  dégénérer  les  races  en  France,  dispositions 
pénales,  qui  existaient  dans  l'ancienne  législa- 
tion, et  qui  n'ont  pas  été  remises  en  vigueur  lors 
de  la  réorganisation  de  Tinslitution  des  haras 

en  1806. 

Quelques  personnes  seraient  disposées  à  ad- 
mettre rintervention  du  gouvernement  dans 
Tamélioration  des  races  de  chevaux;  mais  en 
circonscrivant  les  dépenses  dans  les  trois  classes 
suivantes  : 

!•  Primes  et  encouragements  aux  plus  belles 
productions; 

2°  Distribution  d'étalons  aux  départements  qui 
se  livreraient  à  l'éducation  des  chevaux  et  qui 
88  chargeraient  de  leur  entretien; 

3»  Etablissement  d'un  ou  plusieurs  haras  dans 
le  but  de  conserver  la  race  pure  et  sans  mélange. 

Il  n'appartenait  pas  à  voire  commission  de 
prendre  un  parti  entre  ces  idées  opposées.  Pour 
elle  il  ne  s'agissait  que  de  rechercher  les  faits, 
les  résultats  obtenus,  et  ceux  prochainement 
réalisables. 

Si  nous  avons  été  bien  informés,  les  étalons 
des  haras  sont  généralement  bien  choisis;  il  en 
existe  de  précieux  dont  le  nombre  s'augmente 
chaque  année.  Parmi  les  médiocres  il  n'y  en  a 
pas  un  qui,  comparé  aux  juments  qui  leur  sont 

Présentées  dans  la  plus  grande  partie  de  la 
rance,  ne  puisse  contribuer  à  une  très  grande 
amélioration. 

Neuf  cents  étalons  sont  répartis  entre  les  diffé- 
rentes stations. 

Outre  ces  étalons,  l'Administration  des  haras 
possède  auiourd'hui  : 
89  juments, 
256  poulains, 
60  pouliches. 
La  moyenne  des  prix  des  chevaux  achetés 
chaque  année  est  évaluée  à  4,000  Francs  pour  les 
étalons  de  tète,  destinés  à  reproduire  en  amélio- 
rant la  race,  et  d*?  1,000  à  l,oOO  francs  pour  les 
étalons  de  gros  trait.  Depuis  1830,  le  nombre  des 
inspecteurs  généraux  a  été  diminué,  et  certains 
emplois  supprimés. 
11  y  a  quinze  dépôts  dont  chaque 
etat-major  coûte  5,200  fr.,  ci. . 
Trois  dépôts  à       6,000        ci.. 
Trois   haras  à       7,600        ci.. 


78,000  fr. 

18,000 

22,800 


118,800  fr. 

La  somme  totale  en  appointements  s'élève  à 
140,000  francs  divisés  entre  85  personnes,  ce  qui 
donne  1,627  francs  par  individu. 

Quant  aux  bénéfices  résultant  des  haras,  l'Ad- 
ministration ne  se  dissimule  pas  leur  insigni- 
fiance. Un  étalon  qui  coûte  4,000  francs  d'achat 
et  800  francs  (fenireiien  annuel,  ne  rapporte 

3UC  120  francs  par  an.  Mais,  d'après  le  système 
e  morcellement  de  la  propriété  en  France,  les 
cultivateurs  ne  pourraient  ni  acheter  ni  élever 
des  étalons  améliorateurs,|et  si  le  gouvernement 
n'intervenait,  il  serait  à  craindre  que  les  races 
ne  dégénérassent  rapidement.  L'exemple  de  l'An- 
gleterre ne  saurait  être  invoqué,  car  la  la  grande 
propriété  est  constituée,  et  on  sait  les  dépenses 
énormes  que  les  propriétaires  font  pour  leurs 
haras. 

Le  budget  des  haras,  tant  en  recettes  qu'en 
dépenses,  aurait  dû  être  annexé  au  budget  du 
ministère  du  commerce,  ainsi  que  l'engagement 
en  avait  été  pris  envers  la  Chambre;  le  ministre 
s*est  empressé  à  le  fournir  à  votre  commission, 


sur  la  demande  qu'elle  lui  en  a  faite.  Elle  le  joint 
à  son  rapport.  On  remarquera  que  les  oroduits 
des  établissements  sont  évalués  a  326,000  fraacs, 
tandis  que,  dans  le  budget  imprimé  et  distribué, 
ils  ne  figurent  que  pour  200,000  francs. 

Cette  différence  provient  de  ce  que,  dans  cette 
dernière  évaluation,  on  ne  porte  que,  le  produit 
7iet  et  en  argent^  tandis  que,  dans  Vautre,  oa  fait 
entrer  les  recettes  brutes  des  domaines  et  les 
produits  consommés  en  nature  par  les  animaux. 

Pour  avoir  le  produit  net  des  domaines,  il  faut 
en  déduire  les  irais  de  culture  et  d'imposition, 
s'élevant  à 48,000  fr. 

Quant  aux  produits  en  nature  ils 
s'élèvent  à 65,000 

Ensemble 113,000  fr. 

qui,  retranchés  de  326,000  francs,  montant  ap- 
proximatif des  recettes  brutes,  donnent  pour 
produit  net,  213,000  francs.  Toutefois  nous  devons 
raire  observer  que  ces  produits  sont  de  leur  na- 
ture fort  variables;  et  selon  qu'un  plus  ou  moins 
grand  nombre  de  chevaux  devra  être  réftirmé, 
selon  que  les  fumiers  se  vendront  d'une  manière 
plus  ou  moins  avantageuse,  selon  que  les  récoltes 
vendues  sur  pied  auront  une  valeur  plus  ou 
moins  grande,  les  produits  pourront  être  de  20 
ou  30,000  francs  plus  faibles  ou  plus  élevés. 
Nonobstant  ces  variations  probables,  votre  com- 
mission n'insiste  pas  moins,  pour  qu'à  l'aveoir 
les  recettes  et  les  dépenses  flgurent  au  budget  : 
ce  mode  de  comptabilité  est  le  seul  vrai,  le  seul 
régulier.  La  valeur  des  produits  consommés  en 
nature  ne  peut  être  un  obstacle  :  sa  fixation 
comme  celle  de  tant  d^autres  objets  n'est  qu'ap- 
proximative, et  de  prévision  :  elle  se  régularisera 
ensuite  par  la  valeur  des  produits  analogues. 

Votre  commission  croit  devoir  insister  sur  les 
avantages  qu'il  y  aurait  à  détacher  du  budget 
du  ministère  du  commerce  l'administration  des 
biens  ruraux,  pour  la  confier  à  l'administration 
des  domaines  :  ses  attributions  justifient  cette 
pensée  d'ordre  et  de  régularité. 

Les  critiques  de  votre  commission  n'atteignent 

3ue  le  mode  de  comptabilité,  elle  vous  propose 
e  voter  le  crédit  de  1,500,000  francs  demandé. 


CHAPITRE  VI. 

Ecoles  vétérinaires 

Encouragements  à  l^ agriculture. 


Augmentation, 


260,000  fr. 
190,000 

450,000  fr. 
31,000fr. 


Les  écoles  vétérinaires  participent  à  cette  allo- 
cation pour  260,000  francs  et  leurs  recettes  éven- 
tuelles, qui  figurent  pour  33,800  francs,  se  com- 
posent en  grande  partie  du  produit  de  la  pension 
des  animaux  rais  en  traitement  dans  les  hôpitaux 
des  écoles,  des  fumiers  et  de  quelques  produits 
qui  ne  peuvent  pas  se  consommer  en  nature. 

Les  trois  écoles  d'Àlfort,  de  Lvon  et  de  Tou- 
louse, instruisent  500  à  575  élèves,  et  il  est 
annuellement  délivré  de  100  à  110  brevets  d'ar- 
tistes vétérinaires.  En  1833,  M.  Yvart,  directeur 
de  l'école  d'Alfort,  fut  chargé  d'acheter  en  Angle- 
terre et  d'importer  en  France  un  troupeau  pro- 
duisant la  lame  longue  et  lustrée,  qui  sert  1  la 
confection  des  tissus  ras  et  brillants.  Ce  trou- 
peau composé  primitivement  de  12  béliers  et  de 
110  brebis, a  coûté  19,000  francs;  les  pertes  qu'il 
a  foites  ont  été  largement  réparéea  par  I  agne* 
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lage,  et  il  est  maintenant  de  200  bétes.  Ce  trou- 
peau e^t  soumis  au  régime  qu'il  suivait  en  Angle- 
terre, maie  l'expérience  datant  à  peine  de  18  mois, 
on  ne  peut  avoir  la  certitude  (Tavoir  atteint  le 
but  qu'on  se  proposait.  Toutefois,  rien  n'est  en- 
core venu  démentir  resj>érance  de  naturaliser 
en  France  la  race  anglaise.  Des  trois  bergeries 
royales  que  possède  le  gouvernement,  une  seule 
suflit  à  ses  besoins  par  ses  propres  ressources, 
l'établissement  de  Rambouillet  est  le  plus  coû- 
teux. Son  troupeau  qui  a  si  puissamment  con- 
tribué h  l'amélioration  de  la  race  mérine  en 
France,  a  conservé  son  caractère  primitif,  la 
taille  des  animau.x  et  la  supertinesse  de  la  laine. 

Les  6,000  francs  que  cet  établissement  prend 
dans  l'augmentation  demandée  de  31,U00  francs, 
oe  doivent  pas  être  considérés  comme  une  aug- 
mentation de  crédit,  c'est  la  continuation  de  ce 
3ui  lui  était  accordé  précédemment  sur  les  fonds 
'encouragement. 

Les  dépenses  des  bergeries  royales  tendent  à 
se  niveler  avec  les  receltes,  et  leurs  frais  géné- 
raux ne  sont  aussi  élevés  que  parce  gue  leurs 
troupeaux  nesecomposeutqueduu  petit  nombre 
d'animaux. 

Loin  de  proposer  des  réductions  sur  l'aug- 
mentation de  crédit  pour  encouragements  à 
l'agriculture,  votre  commission  exprime,  au  con- 
traire, le  regret  de  voir  ce  crédit  renfermé  dans 
des  limites  aussi  étroites  et  de  ne  pouvoir  pro- 
duire, par  ce  motif,  une  impulsion  plus  grande, 
plus  féconde  en  bons  résultats. 


SIS 

fer,  exécutés  en  France  et  en  Aneleterre,  les 
appareils  &  fabriquer  ou  à  raffiner  le  sucre,  les 
fours  à  chaux,  à  poterie,  à  verrerie,  tes  machines 
à  papier,  les  presses,  les  pompes,  les  instruments 
aratoires,  etc.,  vous  propose  d'allouer  l'augmen- 
tation de  10,000  francs  demandés,  en  émettant 
le  vœu  de  l'appliquer  exclusivement  à  compléter 
les  collections,  et  à  ajourner  la  création  d'une 
chaire  de  dessin. 

Nous  ajouterons  que  le  ministre  se  propose  de 
faire  faire  par  les  écoles  d'arts  et  métiers,  la 
plupart  des  modèles  nouveaux,  et  on  atteindra 
ainsi  un  double  but  .d'utilité.  En  enricbissant  le 
Conservatoire,  on  contribuera  à  l'instruction  des 
Jeunes  ouvriers,  destinés  à  porter  dans  les  ate- 
liers l'immense  avantage  de  la  pratique  et  de  la 
théorie. 

CHAPITRE  VIII. 

Brevett  iTinventum 210,000  fr. 


Les  brevets  d'invention  ont  pour  objet  de  ga- 
rantir la  propriété  individuelle,  consacrée  en 
principe  par  des  lois  qui  datent  de  plus  de  qua- 
rante ans.  La  législation  anglaise  a  servi  de  base 
à  la  nôtre  :  toutefois,  elle  est  plus  favorable  à 
l'art  et  aux  inventeurs.  Ses  principes  ont  été 
admis  par  Ifs  nations  industrielles  de  l'Europe. 
Les  brevets  d'invention  se  sont  multipliés  avec 
le  développement  des  industries;  mais  les  con- 
teslations  qu'ils  font  naître   rendent  indispen- 
'  Quelques  éUblisseraents  ruraux,  entre  autres      ï?,^'if '^iffj^i- "  i^.  -  '^«'^lation  qui  rèKle  la 
Roville,  Grignon,  participent  aux  subventions  et     ^^iit%i^!\^TJ  t^Tl.?"^  ''"'  légLsration 
H'pn  mnnirpnt  diVnf<>.  P"'*8e.  bientùt  être  inise  en  harmonie  avec  les 

connaissances  actuelles. 

Brevet  d'invenlion. 

Le  produit  des  brevets  d'invention  est  versé  au 
Trésor  :  il  s'est  élevé  en  1834,  à  265,000  francs. 

Dana  la  prévision  des  recettes  de  IS36.  il  fleure 
pour  240,000  francs.  ^ 

11  est  plus  que  probable  que  les  recettes  excé- 
deront annuellement  cette  prévision,  de  telle 
sorte  que  ie  boni  couvrira  toujours  le  Trésor  de 
la  dépense  de  l'exposition  quadriennale.  Indé- 
pendamment de  cette  application,  la  loi  de  1791 
afTecte  le  produit  des  brevets  d'invention  : 

1°  A  la  délivrance  des  brevets; 

2'  A  leur  publication; 

3'  A  l'encouragement  de  l'industrie. 

Les  frais  de  délivrance  sont  por- 
tés à 27,000fr. 

La  publication  des  brevets  à 25,000 

Traitements  au  comité  des  arts  et 
manufactures  et  des  commissaires 
experts 33,500 

Frais  d'apprentissage  des  élèves 
qui  sortiront  des  écoles  d'arts  et  mé- 
tiers       30,000 

Enfin,  encouragements  divers...      94,500 


s'en  montrent  dignes. 

Partout  où  des  fonds  ont  été  votés  pour  encou- 
rager l'élève  des  bestiaux  ou  pour  perfectionner 
les  instruments  aratoires,  le  gouvernement  a  ac- 
cordé des  subventions  destinées  à  augmenter  le 
nombre  ou  la  valeur  des  primes,  mais  il  ne  sau- 
rait trop  veiller  A  ce  que  ces  subventions  soient 
des  encouragements  ou  des  récompenses  à  des 
succès  déjà  obtenus. 

Espérons  que  l'instruction  plus  généralement 
répandue,  que  l'amélioration  des  voies  de  com- 
munication, et  (]ue  le  coucours  des  comices  et 
des  sociétés  agricoles  contribueront  aux  progrès 
de  l'agriculture.  Mais  ces  progrès  se  feraient 
attendre  moins  longtemps,  si  plus  de  capitaux 
s'engageaient  dans  l'inaustrie  agricole,  si  les 
propriétaires,  comprenant  mieux  leurs  intérêts, 
adoptaient,  comme  en  Angleterre,  la  coutume 
des  baux  à  long  termes  :  alors  seulement,  les 
fermiers  seront  véritablement  encouragés  à  des 
améliorations  qui  sont  le  fruit  du  temps,  et  celui 
d'expérience  souvent  réitérées,  et  auxquelles  ils 
refusent  de  se  livrer,  sans  avoir  la  garantie  d'en 
profiter. 

CHAPITRE  VU. 

École  dat  artt  et  mitien 390,000  fr. 

t]e  chapitre  présente  une  augmentation  de 
10,000  francs,  applicable  à  la  création  d'une 
chaire  de  dessin,  et  à  l'achat  de  divers  modèles 
destinés  h.  enrichir  les  collections  du  Conserva- 
toire, dont  le  budget  est  absorbé  par  les  traite- 
menis  des  professeurs  et  des  employés.  Votre 
commission,  appréciant  l'utililé  de  ces  collec- 
tions, qui  embrassent  les  moteurs  de  différentes 
espèces,  les  machines  à  vapeur  lîxes  ou  locomo- 
tives, l'ensemble  et  les  détails  de  toutes  les  pièces 
qui  entrent  dans  la  construction  des  cheminB  de 


Total 210,000  fr. 

Les  frais  énormes  de  délivrance  des  brevets  et 
leur  publication,  sont  justifiés  par  l'augmenta- 
tion en  nombre  et  en  étendue  des  brevets  d'in- 
vention dont  l'expédition  doit  être  prompte, 
immédiate;  cette  obligation  est  précisément  le 
fondement  de  la  taxe,  et  les  impetranu  exigent 
avec  raison  qu'elle  soit  remplie. 

Le  crédit  de  30.000  francs,  pour  frais  d'ap- 
prentissage des  élèves  qui  sortent  des  écoles,  a 
paru  fort  élevé.  Hais  il  est  fondé  sur  une  ordon- 
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nance  royale  réglant  Tattribution  d*une  somme 
dont  la  loi  de  1791  a  déterminé  la  disposition.  Il 
resterait  à  examiner  si  la  loi  de  1791  ne  devrait 
pas  être  modifiée  législativement  en  ce  qu'elle  a 
affecté  h  des  dépenses  fixes,  un  produit  dont 
l'importance  semole  destinée  à  dépasser  de  beau- 
coup les  prévisions  originaires. 

En  effet,  même  après  les  dépenses  qui  vien- 
nent  d'être  indiquées,  il  y  en  a  encore  une  autre 
de  94,500  francs,  qui  est  présentée  sous  le  titre 
vague  d'encouragements  divers.  Votre  commis- 
sion a  demandé  et  reçu  tous  les  renseignements 
sur  remploi  de  ces  94,500  francs. 

7,000  fr.  sont  prélevés  sur  ce  fonds,  attendu 
l'insuffisance  des  25,000  francs  al- 
loués pour  frais  de  publication. 
50,000  sont  employés  en  publications  d'a- 
vis, de  traductions  distribuées  aux 
Chambre  consultatives  et  aux  deux 
Chambres,  en  documents  statis- 
tiques :  ces  documents  seuls  absor- 
beront 25,000  francs. 

9,235  en  subventions  à  la  société  d'en- 
couragement, portefeuille  du  con- 
servatoire et  autres  recueils  pério- 
diques. 

9,000  sont  accordes  à  l'atelier  d'horlo- 
gerie de  précision,  de  M.  Perlet. 

2,000  pour  jetons  de  présence  à  des  né- 
gociants, adjoints,  à  des  commis- 
saires experts. 

5,000  contribution  à  un  prix  pour  l'em- 
ploi de  la  garance. 


82,235  fr. 


Ainsi,  sur  les  94,500  francs  reste  un  fonds  libre 
de  13,265  francs.  Ces  12,265  francs  sont  appliqués 
à  des  récompenses  de  500  à  1,000  francs,  accor- 
dées à  des  industriels  qui  consentent  à  ne  pas 
prendre  de  brevets  d'invention.  Quelques  secours 
sont  accordés  sur  ce  fonds  à  quelques  industriels 
qui,  n'ayant  pas  été  heureux,  ont  rendu  des  ser- 
vices à  rinoustrie.  11  sert  à  payer  les  frais  de 
voyages  entrepris  dans  un  but  de  recherches 
utiles;  à  payer  enfin  des  machines  nouvelles  ou 

f)lus  perfectionnées,  comme  moyen  d'encourager 
es  industriels  qui  consultent  cçs  modèles,  et 
d'exciter  les  mécaniciens  à  se  tenir  au  courant 
des  inventions  de  nos  voisins. 

La  somme  de  30,000  francs,  pour  frais  d'ap- 
prentissage, était  trop  considérable,  pour  que 
votre  commission  n'exigeât  pas  des  explications. 

Une  ordonnance  de  1832  accorde  des  médailles 
d'argent  aux  jeunes  gens  sortant  des  écoles  d'arts 
et  métiers  qui  se  sont  distingués.  Mais  il  arrive 
rarement  que  les  départements  auxquels  ces 
jeunes  gens  appartiennent  leur  assurent  des 
emplois  à  leur  sortie.  L'ordonnance  a  donc  dé- 
cidé qu'en  ce  cas  ils  seront  placés,  aux  /rais  de 
l'Etaty  dans  les  arsenaux  ou  les  manufactures  du 
royaume.  Si,  comme  elle  Ta  déterminé,  le  nombre 
des  élèves  récompensés  était  de  45^  TallocaticMi 
pour  chacun  serait  de  666  francs.  Mais  ce  nombre 
n'est  jamais  aussi  élevé.  Les  ressources  qui  res- 
tent disponibles  sur  ce  fonds  de  30,000  francs, 
sont  appliquées  à  d'autres  dépenses,  de  manière 
que  les  articles  du  chapitre  se  servent  de  supplé- 
ment l'un  à  l'autre.  Si  on  les  votait  séparément, 
l'Administration  serait  forcée  de  demander  des 
accroissemenst. 

C'est  afin  de  vous  faire  apprécier  le  mérite  de 
ces  diverses  dépenses,  que  la  commission  a  cru 


devoir  vous  donner  tous  les  renseignements 
qu'elle  a  recueillis:  et  afin  aussi  de  justifier  l'al- 
location des  210,000  francs  qu'elle  vous  propose 
d'accorder. 

CHAPITRE  IX. 

Pêches  maritimes. 

Primes  (T encouragements  accordées  aux  expédi- 
tions pour  la  pêche  de  la  morue  et  de  la  ba- 
leine   3,000,000  fr . 

Ce  crédit  ayant  pour  objet  depourvoir  à  l'exé- 
cution de  la  loi  du  11  avril  1812,  votre  commis- 
sion se  bornera  à  queloues  renseignements  sur 
le  mouvement  de  nos  pêches  maritimes,  justifié 
par  des  tableaux  annuels. 

Les  armements,  pour  la  pêche  de  la  morue, 
s'élèvent  en  moyenne  annuellement  à  500  na«- 
vires,  jaugeant  60,000  tonneaux,  qui  tiennent 
presque  constamment  à  la  mer  12,000  matelots. 

La  pêche  de  la  baleine  s'accroît  chaque  année. 
Plus  de  50  navires,  jaugeant  15,000  tonneaux, 
montés  par  1,500  marins,  y  sont  employés  dans 
ce  moment.  Cette  industrie  commence  à  s'établir 
sur  des  éléments  nouveaux;  mais  son  dévelop- 
pement a  été  contrarié  par  la  rareté  des  bons 
équipages  et  des  bons  capitaines,  par  le  défaut 
d'une  repression  rigoureuse  de  l'indiscipline  à  la 
mer,  et  par  l'insuffisance  de  protection  vis-à-vis 
des  Etats  étrangers  dans  les  parages  où  se  fait  la 
pêche. 

La  pêche,  dans  les  mers  du  Nord,  est  aban- 
donnée par  une  suite  non  interrompue  de  mau- 
vais  succès. 

N'ayant  pas  à  nous  occuper,  quant  à  présent, 
des  avantages  plus  ou  moins  contestés  dus  au 
système  des  primes^  auxquels  3  millions  sont 
consacrés  par  une  loi,  qui  a  encore  deux  années 
à  courir,  nous  vous  proposons  purement  et  sim- 
plement de  voter  ce  crédit. 

CHAPITRE  X. 

Service  de  la  vérification  des  poids  et  me- 
sures   720,000  fr. 

Diminution 20,000 

700,000  fr. 

Le  crédit  de  ce  chapitre  consacré  à  des  dé- 
penses fixes  et  variables,  concourait  précédem- 
ment à  la  liquidation  des  exercices  clos.  Mais 
réglés  aujourd'hui  par  un  crédit  spécial,  il  doit 
être  fait  distraction  de  la  somme  qui  leur  était 
applicable. 

Les  restants  à  payer  sur  les  exercices  clos  ont 
varié  annuellement  de  21  à  30,000  francs  sans 
absorber  cependant  le  crédit  de  720,000  francs. 

Votre  commission  vous  propose  encore  sur  ce 
chapitre  une  diminution  de  20,000  francs,  ce  qui 
le  réduira  à  700,000  francs.  Sur  ce  crédit  sont 
prélevés  les  appointements  des  employés  du  bu- 
reau central;  mais  votre  commission  croit  que 
cette  dépense  devrait  être  reportée  au  chapitre 
du  personnel,  et  elle  en  émet  le  vœu. 

CHAPITRE  XI. 

Secours  aux  colons  de  Saint-Domingue.  957,000  fr. 

Ces  secours  sont  accordés  en  exécution  d'une 
loi  du  28  germinal  an  VU.  La  liste  des  parties  pre- 
nantes a  été  arrêtée  et  cioee  en  1831.  Bt  les  ex- 
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tinctions  profitent  à  TEtat.  Celles  présumées 
pour  1836  donnent  lieu  à  une  diriimution  de 
26,000  francs.  Comparée  &  i^allocation  de  1835  le 
crédit  pour  1826  est  réduit  à  957,000  francs.  Le 
nombre  des  familles  qui  prennent  part  à  ce  cré- 
dit, s'élève  à  2,028,  et  le  nombre  des  individus 
secourus  est  de  6,(^. 

CHAPITRE  XII. 

Secours  aux  dépariemenU  pour  pertes  résultant 
(Tincendie,  de  grêle  y  d'inondations  et  autres 
cas  fortuits  ou  motivés  par  divers  acci- 
dents   1,887,764  fr. 

* 

Un  centime  spécial  additionnel  au  montant  des 
contributions  est  alloué  chaque  année  par  la  loi 
de  finances  depuis  1829,  à  titre  de  fonds  com- 
mun pour  être  afl'ecté  à  la  réparation  des  pertes, 
résultant  d'incendies,  grêles,  inondations,  gelées 
extraordinaires  :  ce  fonds  est  à  la  disposition  du 
ministre  ordonnateur  qui  en  fait  la  distribution 
entre  tous  les  départements  selon  les  besoins,  et 
au  fur  et  à  mesure  des  demandes  transmises  par 
les  préfets  après  Tinstruction  des  réclamations 
et  la  constatation  des  dommages  par  les  agents 
des  contributions. 

Un  centime  semblable  est  attribué  aux  dépar- 
tements des  finances  pour  dégrèvement  dMmpôts 
en  faveur  de  ceux  dont  les  propriétés  sont  dé- 
truites par  rintempérie  des  saisons.  Ainsi,  il  y 
a  deux  sortes  de  secours,  ceux  effectifs  ordon- 
nancés par  le  ministre  du  commerce  et  ceux  ré- 
sultant du  dégrèvement  accordés  par  le  ministre 
des  finances. 

Les  secours  alloués  aux  départements  les  plus 
maltraités  se  sont  presque  toujours  élevés  à  une 
quotité  supérieure  au  centime  additionnel  qu'ils 
produisent;  cette  observation  a  pour  but  de  jus- 
tifier la  centralisation  de  ce  centime,  puisque 
TAdministralion  a  pu,  par  ce  moyen,  accorder 
à  ces  départements  des  secours  qu'ils  n'auraient 
pu- trouver  dans  leurs  propres  ressources. 

Les  fonds  de  report  qui  accroissent  chaque  an- 


née le  centime  spécial,  proviennent  de  sommes 
ordonnancées,  mais  non  employées  lors  de  la 
clôture  des  exercices. 

Ils  ne  font  pas  retour  au  Trésor  d'après  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  21  iuin  1826  :  u  à  Favenir  les 
fonds  du  centime  spécial  prélevés  pour  être  dis- 
tribués en  secours  pour  grêle,  incendie,  inonda* 


iiie,  a  1  exercice  suiTani.  pour  y  recevoir  la  oes- 
tination  qui  leur  a  été  donnée  par  la  loi.  »  Ainsi 
sont  justifiés  les  reports  qui  ont  eu  lieu,  lorsqu'il 
existe  des  reliquats  de  fonds  sur  le  centime  spé* 
cial. 

Les  pertes  sont  de  deux  natures  :  on  les  dis- 
tingue en  pertes  totales  et  en  pertes  temporaires 
une  proportion  différente  est  appliquée  à  cha- 
cune de  ces  deux  catégories.  La  proportion  pour 
l'ordonnance  des  secours  est  ainsi  établie. 

6  0/0  pour  pertes  totales,  lorsque  le  chiffre  ne 
dépasse  pas  20,000  f^ncs. 

b  0/0  lorsqu'il  ne  dépasse  pas  40,000  francs. 

4  0/0  lorsqu'il  excède  40,000  flrancs. 

2  0/0  sans  retour,  pour  la  grêle,  la  gelée,  les 
inondations,  avec  faculté  de  réduire  cette  pro* 
portion  en  raison  du  montant  des  pertes  et  la 
situation  du  crédit. 

Ces  proportions  ont  permis  de  distribuer  des 
secours  plus  considérables  pour  les  pertes  dites 
totales,  comme  l'incendie,  répizootie,  que  pour 
celles  qui  ne  doivent  être  considérées  que  comme 
temporaires,  puisqu'en  n'affectant  que  le  sol, 
elles  sont  réparables  dès  Tannée  suivante. 

Votre  commission  complète  ces  renseigne- 
ments parles  relevés  des  sommes  mises  à  la  dis- 
position des  préfets  par  le  ministre  ordonnateur, 
pour  chacune  des  années  1833  et  1834.  Ce  sont 
ces  ordonnateurs  secondaires  qui  procèdent  à  la 
ré[)artition  des  secours,  sur  les  crédits  collectifs 
qui  leur  sont  ouverts,  entre  les  habitants  des 
communes  qui  éprouvent  des  sinistres.  Les  pré- 
fets délivrent  des  mandats  au  nom  des  maires 
qui  sont  ordinairement  distributeurs  des  fonds 
'  entre  les  ayants-droit. 


Tabliau 
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Budget  du  ministère  du  commerce,  {Exercice  1836.) 
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8 


1 
2 
3 
4 
5 
6 

1 
8 

9 
10 
11 
13 


NATURE  DES  DÉFENSES. 


AdmiDistration  centrale 

Matériel 

Établissements  thermaux  «t  Laxarets 

Service  sanitaire 

Haras 


Écoleft   vétérinaires   et   encouragements    à 
l'agriculture 


Conservatoire  des  arts  et  métiers. 


Brevets  d'invention  et  encouragements  ans 
manufactures  et  an  commerce 


Crédits 

de 
1836. 


Enoeuragements  aux  pèches  maritimes. 

Poids  et  mesures 

Secours  auK  celons 


Secours  spéoiaix  pour  pertes,  rèsaltant  d*iii« 
cendie,  de  grêle,  inondationa,  ete.,  etc. . . 


fr. 

333.000 

81.000 

130.000 

50.000 

1.500.000 

450.000 
390.000 

310.000 

a.000.000 

130.000 
0S1.000 

1.881.164 


Augmentation 

sur 

1835. 


fr 


9.101.164 


31.000 
10.000 


Rédaction 

de  la 

commission. 


fr. 


9 
M 


41.319 


9 

30*000 


30.000 


CrédiU 
accordés. 


fr. 

333.000 

81.000 

130.000 

SO.OOO 

1. 500.000 

450.000 
390.000 

210.000 

3.000.000 

100.000 

951.000 

t.Ml.164 


9.681.1C4 


RÉCAPITUUTtON. 


Crédits  demandés  pour  1830 
Réduction  proposée 

Crédits  alloués 


9.70T.164  fr. 
20.000 

9.681.164  fr. 


BUDGETS  DES  HARAS  POUR  1836. 

Le  crédit  de  1^500,000  francs  porte  au  chapitre  V  de 
la  proposition  du  budget,  est  uno  subvention  destinée  à 
entrctoDir  ios  haras,  eu  suppléant  ^  l'insufiisance  do 
leurs  proiiuits.  Ces  produits  sont  variables;  on  peut  les 
éT&luer,  année  commune,  aiasi  qu*il  soit  - 

Produit  du  aaui 

Vente  des  chevaux  hors  de  service. . . 

Vente  des  fumiers 

Objets  divers 


155,000  fr. 
Î5,000 

9,000 

2,000 


Proiluits 

des 
domaines. 


Prix  des  biux.  40,00<)fr. 

Produits  éven- 
tuels on  ar- 
gent   .'{O.OOO 

Produits  en  na- 
ture consom- 
mes par  les 
animaux....  65,000 


1*JI  ,000  fr. 


135.000 


ToUl 


3i6,000 


Allocation  au  budget 1,500,000 


Total  général  des  recettes 1 ,826.000  fr. 

Lea  dépenses  peuvent  se  diviser  eu  deox  chapitres; 
SAToir  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

D^^emei  i^ entretien  des  Haro*  et  Dépôts. 

Appointements  des  ofUcicrs  et  employés  (y  compris 
ea  retenues  pour  retraite) 140,000  fr. 


Gages  des  palefreniers  et  autres  ga- 
gistes (y  compris  les  retenues  et  rhabiU 
ment) 

Nourriture  des  animaux  (y  compris  la 
Taleur  des  denrées  fournies  par  les  do- 
maines)  

Ferrure 

Médicaments 

Sellerie 

Ustensiles  d'ecui  n- 

Eclairage 

Entretien  de»  bàiimcnts,  l<^yers,  indem- 
nités de  loj;emt>nts 

Frais  de  monte  (in-fcmnités  aux  t^ardes 
étalons,  frais  de  conduite  des  chevaux.. 

Frais  de  bureau 

Objets  divers  (conduites  des  chevaux, 
indemnités  de  dc>plar«*montf  achat  cl  en- 
tretien d'objets  m  liili«*rs,  soius  aux  pa- 
lefreniers malades,  secours  À  co%  çtk^iste% 
et  à  leur;*  veuves) 

Frais  do  entture  des  domaines,  împo- 
sition«,  elc 


254,000 


630,000 

14,000 

6.000 

i0,000 

4,000 

8,000 

50,000 

54,000 

5,':ou 


:>o,ooo 

48.000 


Total  do  la  dépense  des  établissements    1 ,283«700  fr. 

CHAPITRE  II. 

Mpffue$  ûutrei  fÊte  eeiie$  de  fenireOem 
de$  Barui  et  Dé  fûts. 

102,000  tt. 
30,000 
60,000 


(1  •urvïs • 

Primer  aux  juments 

.\|*probationt  (étalou»  approuves). 
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rn.«w^i...,*«  (  traitement. .  40,000  fr. 
Inspecleuri  )  frais  de  tour-    * 
lénéraux....  |      ^^ ^^^^0^ 


Secrétaire  du  conseil  des  haras 

Objets  divers  et  imprévue 

Acnats  de  chevaui 


S5,000 

3,000 

6,000 

286,300 


ToUl  de  la  dépense  du  chapitre  H.        542,000 
D'antre  part,  chapitre  I*' 1 ,283 ,700 


Total  général  de  laMépense  (égal 
à  la  recette 1 ,826,000  fr. 

ÉTABLISSEMENTS  SANITAIRES 

CRÉDITS   DBS   LAZÀRBTS. 

(Chapitre  XVIII  du  budget.) 

Exercice  1834 50,000  fr.    » 

Ce  crédit  a  été  distribué  comme  il  suit  : 

Gironde, 

Prolongement  du  débarcadère  du  La- 
zaret de  Trompeloop 16,506       32 

Ouverture  d  un  chenal  au  même  La- 

laret 9 ,064        49 

(Reste  à  ordonnancer  sur  ce  dernier 
artice  2,564  fr.  49.) 

25,570        81 
Baêses- Pyrénées. 

Réparations  au  lazaret  d'Ordos  et  du 
Pas-de-Behobie    (frontière    d'Espagne),      1,500  • 

Seine-Inférieure. 

Travaux  d'entretien  du  lazaret  du  Hoc, 
près  le  Havre 10,804        50 

Manehe, 

Travaux  d'entretien  a«  lazaret  de  Ta> 
tihou 70        25 

Nord. 

Réparations  au  petit  lazaret  de  Dun- 
kerque 399        30 


Var. 

Réparations  à  un  bâtiment  sur  Tile  de 
Sainte-Marguerite.  Construction  de  deux 
petits  édifices  au  port  de  Saint-Raphaël 
et  à  jcelui  de  Théoule v 

ChareHte''lnférieure. 

Solde  des  travaux  exécutés  en  1834,  au 
Môle  de  la  Pointe-des-Minimes,  remis 
depuis  au  service  des  ponts  et  chaussées. 

Frais  de  U  mission  du  secrétaire  du 
conseil  supérieur  de  santé,  en  Italie.... 

Frais  de  la  mission  du  même  agent  sur 
les  côtes  de  TOcéan .' 


(Chapitre  18  du  budget.) 

Crédit  de  1835 

Ce  crédit  servira  au  payement  : 

1*  Du  prix  de  plusieurs  corps-morts  et 
bornes  dramarrage,  dont  rétu)lissement 
a  été  autorisé  au  ^rl  de  Cette,  ci 

2*  Des  indemnités  et  retenues  en  ga- 
rantie revenant  à  Tentreprenenr  du  lazar 
ret  du  Hoc,  près  le  Havre,  d'après  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture 

3*  Des  nouvelles  indemnités  qui  pour- 
ront lui  être  allouées  par  le  conseil  d  Etat, 
devant  lequel  il  est  en  instante 

4**  Des  indemnités  réclamées  par  l'en- 
trepreneur du  môle  et  dn  lazaret  de  la 
Pointe  -des-Minimes,  près  la  Rochelle,  et 
(|ue  l'ingénieur  directeur  des  travaux 
évalue  à  environ 

5o  Des  rétributions  auxquelles  peut 
avoir  droit  cet  ingénieur  et  ses  employés, 
pour  ces  travaux  extraordinaires 

6*  D-^8  frais  d'entretien  et  de  répara- 
tions des  lazarets,  notamment  de  celui 
du  Hoc,  dont  la  dépense  annuelle  pour 
son  estacade  est  d'environ 

(Le  crédit  sera  certainement  absorbé.) 


2,103 


5,129        31 

1,878        33 

2,544        50 
50,000  fr.    > 

50,000  » 

2,660        27 

20,474        86 
Mémoire. 


8,000 
Mémoire. 

10,000 


PRODUIT 

TRAITEMENT 

DÉPENSES 

ÉTABLISSEMENTS 

MODE 

de  la  Ferme 

des 

d'entretien. 

d'Baaz  minérales 

le 

ou 

médecins 
inspecteurs. 

d'améliorations, 

OBSERVATIONS. 

appartenant 

A  l'état. 

eiSTION. 

de  la  Régie 

des 
gens  de 

charges 

en  1833. 

service,  etc. 

diverses,  etc. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

Le  tiers  du  produit  est 
abandonné  à  l'hospice,  en 

Vichv   (Allier) 

Régie  (ea  1831). 

32.869  6S 

2.571  21 

24.773  67 

vertu  (l'une  ancienne  con- 
cession. 

Bourbon  -  rArehambanlt 

(Allier) 

Régie. 

3.418  80 

2.054  18 

1.318  70 

Cet  établissement  peut 

être    considéré    comme 

Nèris  (Allier) 

Régie. 

6.071  50 

1.087  71 

6.745  50 

une  propriété  départe- 
mentale. 

Bourbonne  (Hante-Marne). 

Régie. 

6.335  60 

3.345  75 

1.813  75 

Cet  établissement  pent 
être  considéré  comme  ap- 

Saint-Amand (Nord) 

Ferme. 

i.3sa   » 

•         » 

»         • 

partenant  à  l*Etat.  Led 
comptes  sont  réglés  par 

Montpd'Or  (PuY-de-Dôme). 

Régie. 

15.500    » 
approziniitiT. 

4.700    » 

lO.tOO    » 

le  eoaeeil  général. 

Provins  (Seine-et-Marne). 

Ferme. 

400    • 

200    > 

200    • 

Plombières  (Vosges) 

TOTAUX 

Ferme. 

4.631  29 

1.860     » 

7.206  05 

70.571  84 

11.718  8i 

51.917  61 

Nota  :  Les  produits  des  établissemeati 

B  thermaux  sont 

spéciaux,  et  les  c 

excédents  des  rec 

eites  sur  les  dépenses. 

lorsqu'il  y  en  a,  sont  versés  dans  la  cais 

se  de  l'hospice  d 
s  excéder  les  rec 

• 

e  oheMieu  des  d 

èpartements,  c'esl 

l  ce  qui  explique  com- 

ment  les  dépenses  paraissent  qaelquefoi 

ettes. 

\ 
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[Chambre  des  Députés.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[13  arril  laSS.] 


ÉTAT  des  recettes  et  dépenses  des  établissements  thermaux^  de  Barèges,  Saint'Sauveur  et  Cauterets^ 

pendant  les  dix  dernières  années. 


• 

Recettes 
des 

Recettes 

1 

•^ 

établissements 

thermaux 

de    Barèges 

et  de  St-Sauveur. 

DÉPENSES. 

dee 

établissements 

thermaux 
de  Caatereis. 

DàPENSBS. 

OtfSBRYÀTIONS. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  e. 

fr.  c. 

tB2k 

15.789    » 

15.510  47 

3.100     > 

1.746  10 

On  remarquera  que  la  différence  en  plus 
des  dépenses  snr  les  recettes  des  établisse- 

1825 

18.755  77 

14.131  31 

2.110    » 

1.803  40 

ments  thermaux  de  Canterets,  provient  de 
ce  qu'on  n'a  porté  dans  l'état  actuel  que  les 

1826 

19  003  42 

15.898  35 

3.150  40 

1.834  40 

revenus  provenant  des  établissemenis  ther- 
maux eux-mômes,  et  que  les  dépenses  ont 

1827 

18.987  66 

16.882  90 

2.110    » 

3.679  91 

été  soldées  &  l'aide  de  vente  des  bois  ap- 
partenant &  la  vallée  de  Saint-Savin,  d'où 
Gauterets  dépend. 

1828 

16.617  96 

10.557  48 

1.200    » 

7.467  91 

Les  excédents  des  dépenses  sur  les  re- 

1829 

20.702  67 

27.608  94 

1.175     » 

12.508  66 

cettes  de  1833  et  1833,  des  éublissemeou 
thermaux  de  Barèges,   seront    soldée  an 

1830 

21.652  98 

38.513  08 

2.205     » 

8.182  16 

moyen  des  bonis  provenant  des  exercices  an- 
térieurs. 

1831 

19.879  63 

10.430  98 

1.895    » 

9.428  68 

1832 

18.635    » 

32.315  33 

2.090    » 

5.036  53 

1833 

31.275    > 

27.531  43 

3.335  05 

6.129  03 

141.289  09 

198.378  11 

10.440  4S 

S7.818  67 

ÉTAT  des  sommes  ordonnancées  dans  les  départements  ci-après  désignés^ 

pendant  l'exercice  1834,  à  titre  de 


DÉPARTEMENTS. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes-) 

Araéche 

Ardennes 

Ariége 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouuhes-du-Rhdne , 

Calvados , 

Canul 

Charente 

Charente-Inférieure 

Cher 

Corrèse  

Corse 

C6te-d*0r 

C5tes-du-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs. 

Drdme 

Bure. 

Bore^-Loir 


SECOURS  POUR 


INCENDIES 
et 

ÉPIXOOTIXS. 


fr. 

35.300 

13.600 
6.900 
3.850 
6.150 
5.700 
5.300 
3.100 

15.870 
1.650 

10.900 
1.150 

10.450 

32.950 
5.370 
7.950 

8.  000 

19.500 
8.470 

16.000 
8.130 

33.930 
9.616 

39.790 
3.700 
1.120 

20.250 


e. 


» 

» 

» 
m 

» 
m 


GRÊLE,  GELÉE 
et 

mOHDATlONS. 


fr. 

8.300 

2.015 

3.800 

27.900 

U.500 

11.336 

600 

» 

6.500 

11.000 

15.150 

2.000 

500 

6.600 

4.000 

2.900 

10.014 

23.300 

93S 

5.104 

9 

3.500 
23.000 
5.000 
5.940 
1.340 
1.100 


c. 


51 


ACaDENTS 


Divns. 


fr.    c 

350 

550 

» 

3.000 
3.900 

800 
4.250 
1.250 
1.230 
1.150 

600 
1.900 
1.350 
8.555 
1.000 
1.400 

300 
1.100 
1.900 

SSO 

430 
1.100 
3.250 
2.130 

» 


t.tso 


TOTAL 
des] 

SOMUS 

à 

FATXA. 


fr. 
U.85P 
16.165 
10.700 
34.750 
33.550 
17.836 
10.050 

4.350 
23.600 
13.800 
36.650 

S.OSO 
13.300 
38.305 
10.370 
12.350 
18.374 
43.900 
11.305 
21.73% 

8.&S0 
U.830 
34.860 
%1.S20 

8.640 

•.!•• 


I 


[Ghunlirfl  dw  Dipuiis.]-         RfiGNE  DE  LOtnS-PHOJPPB.  [13  anU  183S.] 


OBSERVATION. 


On  rnil  ohserTBr  qus,  pour  \S3t,  on  a»  poorr*  l'oceuper  de  la  dlstribulioD  par  dtparumsnt  du  raliqual  da 
aoïisr  183S,  d"aprèi  le  tablMU  ci-anneié,  que  »eri  la  an  rte  mai  de  l'annè*  counnU, 


fonds    qui    .»o.»    ..^    »v  j-^..*.     •»»..,    u.wi«u     ■«    ^«uiihu    ^^^-^uu^a^,    <|ut.    r^--    ■-    >--<    "" ,       ,- 

époiua  t  laquelle  on  aura  r«nni  louie»  le»  demandes  de  secours  pour  des  perui  affëreolei  aux  ilernier*  moisda 
cette  année,  perles  qni,  quoique  (onttatéei  en  1834,  ne  parrianneut  ft  Ik  connaissance  de  l'AdniniMnUoii  qoe 
dan)  lee  quatre  Dremiers  mois  de  l'année  oui  mit  immidiatemenl  celle  ooi  rient  d'eipirer. 

Ho».        U  crédit  esl  de ". 1,886.160  tr. 

La  dépente  de I,6BS,T30 

Reala «30,030fr- 


[Chunbre  du  Pdn]  RÈGNE  DE  LUUIS -PHILIPPE.        .  {li  ftvrij  1835.J 


CHAMBRB  DBS  PJURS. 

PRBS10BNCB  DX  U.  LE  SARON  PÂSQDIBR. 

Séance  du  mardi  14  avril  1835. 

La  adaoce  eat  ouverte  à  une  heure  un  qnart. 
H.  le  tecritaire-arcMuûte  donoe    lectore  du 

Srocèa-verbaldelaséaDcedu  10  avril  dont  la  ré- 
action est  adoptée. 

U.  le  Préaidenl.  Le  président  a  reçu  le  mes- 
sage  suivant  de  M.  le  président  de  la  Cbambre 
des  députés  : 

Paris,  le  11  avril  1835. 

•  Monsieur  le  président, 

•  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  copie  de 
deux  résolutions  adoptées  par  la  Chambre  des 
députés   dans  sa  séance   du  8  avril,  en  vous 

tinant  de  vouloir  bien  en  donner  communica- 
ton  à  la  Chambre  des  pairs. 

•  Agréez,  Monsieur  le  président,  etc. 

OUPIK.  » 

H.  1«  Préaldeat  donne  lecture  de  ces  deux  ré- 
solutions, la  première  relative  aux  Isia  et  relais 
de  la  mer;  la  seconde  tend  à  autoriser  les  com- 
munes, hospices  et  tous  autres  établissements  & 
affermer  leurs  biens  ruraux  pour  dix-huit  an- 
nées, sans  autres  conditions  que  celles  pres- 
crites pour  les  baux  de  neuf  années.  En  voici  la 
teneur  : 

PRBUIEH  PROJET 

Relatif  aux  lait  et  relai*  de  la  mer. 

Art.  1". 

•  A  l'avenir,  les  lais  et  relais  de  la  mer  ne 
pourront  être  concédés  qu'aux  enchères  publi- 
ques, et  dans  les  formes  prescrites  pour  l'alié- 
nation dcdautre^i  biens  de  l'Iviat. 

•  Néaiimoiiii^,  il  pourra  être  dérogé  aux  dis- 
positions du  para(,'raplje  précédent,  mais  seule- 
ment en  vertu  de  luis  spéciales.  • 

Art.  2. 

•  L'opportunité  de  la  concession  sera  préala- 
blement constatée  par  une  enquête  dont  les 
formes  seront  établies  par  un  règlement  d'ad- 
ministration iiubliquc,  qui  déterminera  le  mode 
d'exécution  do  la  présente  loi.  > 

DEU.\lÈMIi   PROJET 

Relatif  aux  baux  det  élabtiuements  publics. 
ÀTticle  unigue. 

•  Les  communes,  hospices  et  tous  autres  éta- 
blissements publics  pourront  affermer  leurs 
biens  ruraux  pour  dix-nuit  années  et  au  dessous, 
sans  autres  formalités  que  celles  prescrites  pour 
les  baux  de  oeuf  années.  • 

(Cette  lecture  terminée,  H.  le  pEésidsnt  or- 
donne l'impression  et  la  distribution  à  domicile 
des  deux  projets  de  loi.) 

U.  le  Présldeat.  L'ordre  du  jour  appelle  U 


disctiiiion  générale  du  projet  dé  loi  relatif  aux 
eaitset  d'épargne.' 

PersouDe  n'est  inscrit  pour  la  discussion  gé- 
nérale. 

M.  le  vicente  DaboBehegc.  Je  demanderai 
alors  la  permission  de  présenter  quelques  obser^ 
valions.  Je  suis  très  peu  préparé.  Je  réclame 
toute  l'indulgence  de  la  Chambre. 

Meuieurs,  je  lis  dans  l'excellent  rapport  de 
M.  le  comte  Boy  cette  pbrase  : 

•■  Ce  projet  de  loi  n'a  pas  pour  objet  d'auto- 
riser l'établissement  des  caisses  d'épargne  ni 
d'intervenir  dans  leur  organisation.  • 

Bt  ailleurs  je  trouve  ce  paragraphe  : 

•  Le  projet  de  loi  n'ayant  pas  pour  objet  d'or- 
ganiser les  caisses  d'épargne,  ni  d'établir  les 
régies  auxquelles  elles  doivent  être  assujetties, 
il  doit  nous  suffîTe  de  vous  avoir  donné  cas 
courtes  explications.  ■ 

J'ai  lu  attentivement  le  projet  de  loi  et  le  lu- 
mineux rapport  de  H.  le  comte  Roy.  j'y  trouve 
des  articles  un  peu  réglementaires  sur  les  rap- 
ports de  ces  caisses  avec  le  Trésor  public,  tels 
3ue  les  articles  3  et  7.  J'ai  été  frappé  ensuite 
es  considérations  philanthropiques  que  M.  le 
comte  Roy  a  placées  à  la  fin  de  son  rapport.  Il 
nous  dit  que  Ton  a  fait  passer  à  ta  commission 
d'excellentes  observations  sur  le  mode  d'admi- 
nistration de  la  caisse  d'épargne  de  la  vUle  de 
Meti;  et  je  crois  que  cette  caisse  d'épanfoe  est 
une  des  plus  anciennes  qui  existent  eo  France  ; 
elle  a  donc  pour  elle  l'expérience  du  temps.  A 
MeU  ou  a  réuni  cette  caisse  avec  celle  du  Mont- 
de-Piété  ;  et  l'on  est  parvenu  par  là  à  baisser  le 
taux  exigé  des  emprunteurs  sur  nantissement 
de  12  à  7  et  demi  0/0  et  à  payer  aux  préleurs  5  0/0 
d'intérêt.  Plusieurs  caisses  d'épargne  ont  voulu 
imiter  celle  de  Metz;  mais  le  conseil  d'Etat  s'y 
est  opposé  parce  que,  suivant  son  interprétation, 
la  loi  du  16  pluviôse  an  XII  porte  qu'aucune 
maison  de  prêt  sur  nantissement  ne  peut  être 
établie  qu'au  profîit  des  pauvres,  et  sur  ce  que 
par  ces  expressions  la  loi  n'a  entendu  désigner 
que  les  tiospices  on  les  bureaux  de  bienfaisance 
chargés  de  veiller  aux  intérêts  des  pauvres. 

Cette  interprétation  mo  parait  fort  rigoureuse. 
Je  crois  qu'après  les  vieillards  et  les  inllnoes, 
les  pauvres  les  plus  reconimandables  sont  les 
pauvres  qui  travaillent,  qui  économisent  pour 
n'être  pas  À  charge  dans  leur  vieillesse  aux  hos- 
pices. Je  ne  blâme  pas  le  conseil  d'Etat  d'inter- 
préter ainsi  la  loi  de  pluviôse,  mais  le  gonver- 
nement;  car  le  ministère  et  les  deux  Chambres 
peuvent  expliquer  cette  loi  dans  un  sens  ploa 
large,  au  prollt  des  pauvres  travailleurs.  Tau- 
rais  désiré,  au  lieu  d'une  loi  purement  attribu- 
tive des  rapports  des  caisses  d'épargne  avec  le 
Trésor,  une  loi  plus  complice,  et  l'on  aurait 
évité  de  mettre  dans  une  loi  des  actes  réglemen- 
taires qui  ne  sont  pas  de  son  domaine;  et,  en 
même  temps,  nous  aurions  étendu  la  facâlté 
donnée  par  la  loi  du  16  pluviôse  an  XII,  aux 
prêts  sur  nantissement,  et  un  grand  nombre  de 
caisses  d'épargne  auraient  été  gérées  avec  pa- 
ternité, comme  celle  de  lieti. 

Ces  considérations  me  font  hésiter  sur  l'adop- 
tion de  la  loi:  car  je  suis  convaincu  que  si  cette 
loi  était  rejetée,  comme  il  y  a  déji  un  grand 
nombre  de  caisses  d'épar{;ne,  cela  nons  amèOfr- 
ralt,  soit  de  la  part  du  ministère,  soit  de  la  part 
des  Chambres,  un  nouveau  projet  complet  sur  la 
matière. 

U  y  a  une  autre  cboae  qui  me  fnppe,  Cert 


[Chambre  des  Pairs.]  RËG?ÏE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [i4  avril  1835.] 


S23 


l'intérêt  de  4  1/2  0/0  donné  par  le  Trésor, 
lorsque  le  Trésor  emprunte  à  3  et  même  a 
2  1/2  0/0.  Dieu  me  garde  de  regretter  la  somme 
donnée  aux  pauvres  travailleurs;  je  voudrais  de 
grand  cœur  qu'eJle  fût  double,  triple.  Mais  ce 
n'est  pas  de  nonne  administration  de  payer  4 
quand  on  ne  regoit  que  3.  Il  ne  s'agit  pas  de 
quelques  millions  seulement.  On  a  dit  à  la  tri- 
bune de  l'autre  Chambre  que  les  caisses  d'é- 
pargne avaient  déjà  au  Trésor  public  un  compte 
de  48  millions,  qui,  à  la  fin  de  l'année,  pourrait 
bien  s'élever  à  100  millions.  C'est  donc  un 
emprunt  de  100  millions  que  fait  le  gouverne- 
ment. Déjà  le  gouvernement  a  des  bons  du  Trésor 
à  la  caisse  d'amortissement  pour  80  millions. 
Ces  fonds  s'accumulent,  parce  que  le  5  0/0  a 
dépassé  le  pair.  Â  la  caisse  des  consignations, 
il  y  a  aussi  une  \ûngtaine  de  millions  également 
en  bons  du  Trésor  à  3  0/0.  Si  un  événement 
malheureux,  une  guerre  se  présentait,  et  que 
l'on  vint  réclamer  les  fonds  des  caisses  d'épargne, 
il  faudrait  les  rembourser  aussitôt. 

Il  y  a  plus  :  notre  dette  flottante  s'augmente 
d'une  manière  incommensurable.  Il  y  a  sept  ou 
huit  ans,  je  me  souviens  avoir  entendu  une  dis- 
cussion fort  lumineuse  et  fort  savante  de  la  part 
des  grands  financiers  qui  siègent  dans  celte 
enceinte.  Ils  disaient  qu'a  fallait  réserver  la  res- 
source de  la  dette  flottante  pour  rémission  des 
bons  du  Trésor,  dans  un  temps  de  malheur,  dans 
un  moment  où  Ton  ne  pourrait  pas  faire  un 
emprunt  en  rentes  à  un  taux  favorable;  qu'il 
ne  lallait  pas  que  cette  dette  flottante,  que  ces 
bons  dépassassent  150  millions.  On  accusait  le 
ministre  des  finances  qui  donna  sa  démission, 
ou  plutôt  qui  tomba  en  1827,  d'avoir  exagéré 
cette  dette  flottante.  Je  crois  qu'elle  est  aujour- 
d'hui lie  400  millions.  Si  vous  y  ajoutez  ces 
100  millions  nouveaux,  il  faudra  finir  par  la  con- 
solider. Ce  sera  alors  une  charge  pour  l'Etat; 
mais  la  charrie  la  plus  considérable  qui  pèse  sur 
l'Etat,  c'est  1  obligation  de  rembourser  100  ou 
150  millions.  Sous  ce  rapport,  la  loi  me  paraît 
peu  favorable  aux  intérêts  du  Trésor. 
J'approuve^  l'administration  de  la  caisse  d'é- 
argnede  Metz.  Il  est  résulté  de  la  combinaison 
u  mont-de-piété  avec  la  caisse  d'é[)arp[ne  du 
bien  pour  les  pauvres  prêteurs,  pour  les  pauvres 
emprunteurs  et  pour  les  pauvres  travailleurs. 
Pourquoi  ne  nous  présenterait-on  pas  à  la  ses 
slon  prochaine  une  loi  basée  sur  cette  admirable 
institution  ?  Nous  pourrions  alors  abolir  ou 
étendre  les  dispositions  de  pluviôse  an  Xll;  nous 
ne  le  pouvons  pas  aujourd'hui. 

Comme  les  caisses  d'épargne  existent  indé- 
pendamment de  la  loi  qu'on  vous  propose,  et 
qu'elles  peuvent  fort  bien  être  réglementées  par 
ordonnance,  nous  devons  rejeter  la  loi,  et  dans 
l'intérêt  des  caisses  d'épargne,  institution  admi- 
rable qui  honore  celui  qui  l'a  conçue,  et  dans 
l'intérêt  du  Trésor  public. 

M.  le  Président.  Personne  ne  réclamant  la 
parole,  je  vais  donner  lecture  du  premier 
article. 

Rapports  du  Trésor  public  avec  les  caisses  (Vé- 

pargne. 

Art.  1"  du  projet  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putée, 

«  Les  caisses  d'éparpne  autorisées  par  ordon- 
nances royales  sont  admises  à  verser  leurs  fonds 
en  compte  courant  au  Trésor  public.  » 


§ 


M.  le  barea  Mensler.  Le  bat  principal  du 
projet  de  loi  était  de  .régler  les  rapports  des 
caisses  d'épargne  avec  le  Trésor  public.  On 
regarde  les  caisses  d'épargne  comme  ayaat  drat 
d'existence  ;  les  règles  qui  président  à  leur  for- 
mation sont  établies  par  le  fait.  Aucune  de  ces 
caisses  ne  peut  exister  sans  une  ordonnance  du 
roi,  délibérée  en  conseil  d'Etat,  ainsi  qu'il  est 
rappelé  dans  l'excellent  rapport  de  M.  le  comte 
Koy  ;  mais  n'y  aurait-il  pas  avantage  à  intro- 
duire dans  la  loi  que  nous  votons  en  ce  moment 
ce  principe  d'ordre  si  souvent  rappelé,  qu'aucun 
établissement  de  ce  genre  ne  peut  exister  sans 
Tautorisation  du  roi,  le  conseil  d'Etat  entendu? 

L'article  dit  :  <•  Les  caisses  d'épargne  autori- 
sées par  ordonnances  royales  sont  admises  à 
verser  leurs  fonds  en  compte  courant  au  Trésor 
public.  » 

Ne  pourrait-on  inférer  de  cette  rédaction  qu'il 
y  a  deux  espèces  de  caisses,  les  unes  autorisées 
par  ordonnance  du  roi,  qui  jouiront  de  ce  béné- 
tice,  bénéfice  très  considérable,  comme  vient  de 
l'indiquer  le  préopinant;  les  autres  non  autori- 
sées, qui  pourraient  agir  aussi  comme  caisses 
d  épargne,  seulement  elles  ne  jouiraient  pas  de 
l'avantage  de  l'admission  de  leurs  fonds  au 
Trésor.  Or,  telle  n'est  pas  l'intention  du  projet 
de  loi.  Les  termes  de  M.  le  rapporteur,  je  le 
répète,  sont  très  précis.  Aucune  cai.sse  d'épargne 
ne  peut  être  formée  sans  Tautorisation  du  roi. 
Je  crois  qu'il  y  aurait  avantage  à  commencer  la 
loi  en  posant'  expressément  ce  principe.  On  y 
gagnerait  pour  la  rédaction;  sans  cela,  il  fau- 
drait, toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  caisses 
d'épargne,  rappeler  qu'il  est  question  de  celles 
qui  sont  autorisées  par  le  roi.  Je  demande,  en 
cofiséquence,  que  l'article  l^'soit  précédé  dune 
disposition  ainsi  conçue  : 

«  Toute  caisse  d*épargne  devra  être  autorisée 
par  ordonnance  royale,  rendue  dans  les  formes 
des  règlements  d'administration  publique.  (Ap- 
puyé  !  appuyé  !) 

M.  le  eomte  Rey,  rapporteur.  Je  n'y  vois  pas 
d'inconvénient. 

M.  le  eomte  d^Ar^ont.  Dans  l'état  actuel  des 
choses,  toutes  les  caisses  d  épargne  régulière- 
ment organisées  ont  été  autorisées  par  des 
ordonnances  royales  délibérées  en  conseil  d'Etat. 
Cependant  il  y  a  des  espèces  de  caisses  d'épargne 
qui  ne  sont  pas  reconnues  par  l'autorité  et  dont 
il  est  fait  mention  dans  la  loi.  Je  veux  parler  des 
sociétés  de  secours  mutuels  pour  les  cas  de 
maladies,  de  vieillesse  ou  d'infirmités  qui  exis- 
tent dans  certaines  classes  d'ouvriers.  Ces  secours 
ne  sont  accordés  qu'au  moyen  d'une  retenue 
opérée  sur  leurs  traitements.  Si  vous  posez,  dans 
le  commencement  de  la  loi,  un  principe  aussi 
absolu  que  celui  que  réclame  M.  le  baron  Mou- 
nier,  je  crains  qu  on  ne  puisse  en  inférer  que 
ces  sociétés  sont  illégales  ;  que  par  conséquent 
elles  doivent  être  interdites.  On  éviterait  cet 
inconvénient  en  maintenant  le  libellé  de  l'ar- 
ticle 1^. 

M.  le  baron  Mounier.  L'honorable  préopi- 
nant n'a  pas  combattu  ma  proposition  en  prin- 
cipe; mais  il  a  fait  remarquer  que  toutes  les 
caisses  d'épargne  sont  autorisées  par  une  ordon- 
nance du  roi  rendue,  le  conseil  d  Etat  entendu  ; 
et  il  a  exprimé  la  crainte  que  d'une  rédaction 

Ï>lus  explicite  on  put  tirer  la  conséquence  que 
es  caisses  de  secours  mutuels,  formées  par  des 
corporations  d'ouvriers  de  la  même  ou  de  diffé- 
rentes professions,  auraient  besoin  de  l'appro- 
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bation  royale.  Cette  induction  me  paraîtrait  tout 
à  fait  forcée  ;  mais  quelque  chose  doit  complè- 
tement rassurer  à  cet  égard,  c'est  que  les  déno- 
minations ne  sont  pas  les  mêmes.  Ces  associa- 
tions s'appellent  sociétés  de  bienfaisance  mu- 
tuelle ou  de  secours  mutuels  ;  c'est  ainsi  qu'elles 
sont  désignées  dans  Tarticle  5  du  projet  lui- 
même.  Je  crois  juste  de  déclarer  que  lorsqu'une 
caisse  d'épargne  proprement  dite,  c'est-à-dire 
dans  laquelle  des  fonds  peuvent  être  déposés 
par  des  individus  de  tout  âge^  de  tout  sexe,  de 
toute  classe  ;  que  ces  caisses  qui  pourraient  quel- 
quefois, sous  le  masque  de  la  philanthropie,  de- 
venir un  moyen  de  déception,  soient  obligées  de 
soumettre  leurs  statuts  à  l'examen  du  conseil 
d^Etat,  et  fiu'ellesne  puissent  se  former  qu'avec 
l'approbation  du  gouvernement. 

C  est  précisément  pour  prévenir  des  abus  du 
genre  que  je  viens  d'indiquer,  et  dont  les  exem- 
ples ne  sont  pas  rares,  que  j'ai  cru  utile  de  pré- 
senter une  rédaction  positive,  afin  d'éviter  que 
Ton  ne  pense  pouvoir  établir  à  côté  des  caisses 
d'épargne  autorisées  par  le  roi  d'autres  caisses 
non  autorisées,  qui,  a  la  vérité,  ne  prmrraient 
pas  verser  leurs  ronds  au  Trésor,  mais  qui  n'en 
recevraient  pas  moins  le  denier  le  plus  intéres- 
sant, les  économies  de  l'ouvrier,  de  sa  femme, 
de  ses  enfants,  et  qui  ensuite  pourraient  dila- 
pider les  fonds  qui  leur  auraient  été  conHés. 
Voilà  pourquoi  il  est  utile  d'établir  d'une  manière 
absolue  qu'aucun  établissement  de  cette  nature 
ne  saurait  avoir  d'existence  légale  sans  l'autori- 
sation du  roi. 

Cette  disposition  ne  s'étend  nullement  aux  so- 
ciétés de  secours  mutuels.  Ces  sociétés  ont  un 
caractère  tout  particulier;  elles  ne  sont  point 
soumises  aux  mêmes  formalités  ;  elles  sont  assu- 
jetties à  certaines  règles,  à  Paris,  du  moins;  elles 
sont  tenues  de  communiquer  leurs  statuts  à  la 
préfecture  de  police,  et  TAnministration  est  sou- 
vent venue  à  leur  secours,  a  aidé  à  leur  forma- 
tion. Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  aucune  confusion 
à  leur  égard.  Je  persévère  donc  dans  mon  amen- 
dement. ' 

M.  le  comte d'Arsoot.  Pourvu  qu'il  soit  bien 
entendu  que  cette  disposition  n'est  pas  appli- 
cable aux  sociétés  de  secours  mutuels,  je  ne  vois 
pas  d'inconvénient  à  admettre  l'amendement. 

L'amendement  de  M.  le  baron  Mounier,  mis 
aux  voix,  est  adopté  dans  les  termes  suivants, 
et  devient  l'article  1"^  du  projet  : 

Art.  !•'  (nouveau). 

«  Toute  caisse  d'épargne  devra  être  autorisée 

8ar  ordonnance  du  roi,  rendue  dans  là  forme 
es  règlements  d'administration  publique.  » 
L'article  !•'  du  projet  originaire,  devenu  l'ar- 
ticle 2  du  projet  amendé,  est  ensuite  voté  sans 
discussion  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  2  {précédemment  1). 

u  Les  caisses  d'épargne  autorisées  par  ordon- 
nances royales  sont  admises  à  verser  leurs  fonds 
en  compte  courant  au  Trésor  public.  » 

M.  le  Présideot.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 3  (précédemment  2),  ainsi  conçu  : 

«  11  sera  bonifié,  par  le  Trésor  public,  aux 
caisses  d'épargne,  un  intérêt  de.  quatre  pour 
cent,  jusqu  à  ce  qu'il  en  soit  autrement  décidé 
par  une  loi. 

«  La  retenue  à  faire,  s'il  y  a  lieu,  par  les  admi- 
nistrations desdites  caisses,  pour  frais  de  loyer 


et  de  bureau,  ne  pourra  excéder  un  demi  pour 
cent.  » 

M.  le  barea  MeoBier.  Je  crois  qu'il  est  bien 
entendu  que  la  retenue  dont  il  s'agit  dans  cet 
article  doit  s'opérer  sur  l'intérêt  à  payer  aux 
déposants,  c'est-à-dire  qu'on  ne  peut  iamais  leur 
payer  moins  de  3  et  demi  pour  cent.  Mais  la  ré- 
daction d'une  loi  pareille,  pour  porter  ses  fruits 
en  faveur  de  ces  classes  intéressantes  pour  les- 
quelles ces  établissements  sont  formés,  ne  doit- 
elle  pas  être  claire,  et  à  la  portée  des  intelli- 
gences les  plus  simples? 

Ne  serait-il  pas  utile,  sousce  point  de  vue,  de 
compléter  l'expression  de  la  pensée  en  mettant  : 
«  sur  les  intérêts  payés  aux  déposants?  • 

M.  le  barea  Daviiller.  Les  caisses  d'épargne 
peuvent  continuer  la  bonification  de  la  même 

Îuotité  d'intérêt  qui  leur  est  accordée  par  le 
résor  public,  lorsqu'elles  sont  autorisées  a  jouir 
d'un  certain  nombre  de  jours  entre  l'époque  du 
versement  et  celle  du  remooursement.  Cette  jouis- 
sance peut  être  évaluée  à  vingt-cinq  jours,  ce 
qui  équivaut  à  demi  pour  cent. 

C'est  ainsi  que  procède  la  caisse  d^épargne  de 
Paris,  et  qu'elle  continue  à  bonifier  aux  dépo- 
sants l'intérêt  de  4  pour  cent  que  lui  bonifie  le 
Trésor  public. 

M.  le  barea  Manaler.  L'observation  de  l'ho- 
norable M.  Davillier  ne  répond  pas  à  l'objection 
que  j'avais  faite.  Il  nous  a  dit  que  quelquefois 
les  caisses  d'épargne  peuvent  éviter  de  prélever 
une  part  sur  les  intérêts  à  paver  au  moven  d'une 
plus  large  jouissance  de  fonds.  Il  en  résute  tou- 
jours qu  il  y  a  un  maximum  déterminé,  c'est-à- 
dire  qu'on  ne  peut  perdre  plus  d'un  demi  pour 
cent  sur  les  intérêts. 

Je  persiste  à  croire  que  la  rédaction  est  trop 
vague. 

M.  le  comte  d'Argoat.  On  pourrait  mettre 
le  mot  intérêt  au  commencement  du  deuxième 
paragraphe,  qui  commencerait  ainsi  :  La  retenue 
à  faire  sur  les  intérêts,  etc. 

M.  Gautier.  La  modification  proposée  par 
M.  le  comte  d'Ârgout  donne  un  sens  très  clair 
à  l'article,  et  me  parait  préférable  à  celle  de 
M.  le  baron  Mounier. 

M.  le  baraa  MaoBler.  J'adhère  à  la  rédac- 
tion de  M.  le  comte  d'Argout. 

(L'amendement  de  M.  le  comte  d'Argout,  mis 
aux  voix,  est  adopté.) 

L'ensemble  de  l'article  est  ensuite  mis  aux  voix 
et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  3  (précédemment  2). 

u  11  sera  bonifié,  par  le  Trésor  public,  aux 
caisses  d'épargne,  un  intérêt  de  4  0/0  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  décidé  par  une  loi. 

«La  retenue  à  faire,  s'il  y  a  lieu,  iur  la  inté^ 
réis,  par  les  administrations  desdites  caisses, 
pour  frais  de  loyer  et  de  bureau,  ne  pourra  ex- 
céder un  demi  pour  cent.  • 

M.  le  Préeldeat.  Je  mets  aux  voix  l'article  4 
(précédemment  3),  ainsi  conçu  : 

Art.  4  (précédemment  3). 

Les  statuts  ne  pourront  autoriser  les  déposants 
à  verser  aux  caisses  d'épargne  plus  de  300  francs 
par  semaine.  »  (Adopté.) 

M.  le  PréaldeMt.  Je  donne  lecture  de  Tar- 
ticle  5  (précédemment  4),  ainsi  conçu  : 
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{Rédaction  de  la  eommiition). 

Dans  aucun  cas,  ïa.  totalité  des  Tersements  en 
principal  et  inliréti  capitalitêt  ne  pourra  ex- 
céder 3,000  francs  pour  le  méioe  déposant.  II 
ne  sera  bonifié,  surles  sommes  qui  excéderaient 
ce  maKJmum,  aucun  intérêt  provenant  de  l'ac- 
cumuiation  des  intéréts- 

«  Si,  pour  verser  au  delà  de  3,000  francs,  !e 
même  individu  déposait  dans  plusieurs  caisses 
d'épargne,  sans  avertisBCment  préalable  à  cha- 
cune de  FCB  caisses,  il  perdrait  l'intérêt  de  tous 
ses  versements.  • 

M.  le  PréaldcHl.  M.  le  vicomte  Rogniat  pro- 

Sose  de  modifier  comme  suit,  le  1"  paragraphe 
e  cet  article  : 

■  La  totalité  des  versements  en  principal  ne 
pourra  excéder  3,000  francs  pour  le  même  dé- 
posant. Les  intérêts  qui  ne  seront  point  réclamés 
par  le  déposant  seront  capitalisés,  et  porteront 
imérët  comme  le  principal.  > 

M-  le  vleomte  Rognial.  Messieurs,  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  4  duprojet,  amendé 
par  votre  commission  seulement  quant  à  la  ré- 
daction, ne  bonifie  point  les  intérêts  composés 
au  delà  de  !a  somme  de  3,000  francs,  intérêt  et 
principal.  C'est  cette  disposition  peu  généreuse 
que  je  viens  combattre,  en  proposant  à  la  Cham- 
bre, par  amendement,  de  bonifier  les  intérêts 
composés  indéfiniment,  aussi  longtemps  que  le 
déposant  jugera  k  propos  de  laisser  cumuler  ses 
intérêts  à  la  caisse. 

Dans  le  système  du  projet,  qui  ne  tient  aucun 
compte  des  intérêts  composés  pour  les  dépôts 
excédant  3,000  francs,  systèmequi,  quoiqu'il  ait 
trouvé  peu  de  faveur  au  sein  de  votre  commis- 
sion, dont  je  fats  partie,  n'y  a  pas  cependant 
été  repoussé,  parce  qu'elle  a  jugé  à  propos  de 
s'en  rapporter  à  cet  égard  à  votre  sagesse-,  dans 
ce  système,  dîs-je,  l'ouvrier  qui,  grâce  au  fruit 
de  ses  épargnes  successives,  a  élevé  son  petit 
trésor  à  3,000  francs,  perd  l'espoir  de  le  voir 
grossir.  C'est  le  maximum  de  sa  fortune;  car,  il 
est  bien  évident  qu'il  ne  laissera  pas  à  la  caisse 
s'amonceler  des  intérêts  improductifs.  En  sup- 

S osant  qu'il  ait  amassé  et  versé  à  la  caisse 
'épargne  ses  3,000  francs  vers  l'âge  de  30  à 
35  ans,  il  n'y  trouverait  encore  que  3,000  francs 
30  ou  3â  ans  après,  lorsque  la  vieillesse  et 
les  infirmités  viendront  engourdir  ses  membres. 
En  sorte  que  ses  seuls  moyens  d'existence  pour 
lui,  sa  femme,  et  peut-être  des  enfants  infirmes 
ou  encore  en  bas  Age,  seraient  les  intérêts  à 
4  0/0  de  la  somme  de  3,000  francs,  c'est-à-dire 
une  rente  annuelle  de  120  francs,  somme  évi- 
demment trop  faible  pour  nourrir  une  famille 
qui  n'aurait  que  cette  faible  ressource;  et  elle 
retomberait  à  la  charge  de  lu  société,  soit  en 
prélevant  l'impôt  de  la  mendicité  sur  la  charité 
publique,  soit  en  allant  encombrer  les  hôpitaux 
et  les  hospices,  ouverts  aux  malades  et  aux 
infirmes. 

Un  résultat,  plus  fâcheux  encore,  de  cette  par- 
cimonieuse disposition,  serait  de  faire  avorter 
en  partie  les  fruits  les  plus  précieux  qu'on  a 
droit  d'attendre  de  la  salutaire  institution  des 
caisses  d'épargne.  Ces  fruits,  vous  te  savez,  sont 
l'habitude  du  travail  et  de  l'économie,  l'esprit 
d'ordre,  de  suite  et  de  prévoyance,  les  progrès 
de  l'intelligence  et  de  la  raison  dans  la  classe 
laborieuse.  N'est-il  pas  &  craindre,  en  effet,  que 
l'ouvrier,  après  avoir  amassé  son  pécule  de 
3.000  francs,  voyant  qo'il  ne  peut  le  grossir,  ne 


dissipe  dans  l'oisiveté  et  ta  débauche  les  intérêts 
de  cette  somme  qui  lui  sont  inutiles  pour  vivre 
aussi  longtemps  qu'il  peut  travailler?  Les  moyens 
qu'on  mettait  à  sa  portée  d'améliorer  sa  condi- 
tion avaient  excité  les  vices  de  son  âme;  ces 
moyens  lui  étant  enlevés,  ils  y  renaîtront. 

Hais,  dira-t-on,  qui  l'empêche  de  retirer  bm 
3,000  francs  de  la  caisse  d'épargne  de  les  placer 
ailleurs,  et  de  recommencer  ensuite  à  verser  le 
fruit  de  ses  économies  dans  les  caisses  d'épar- 
gne? Ou  bien  que  ne  place-I-il  les  intérêts  de 
ses  3,000  francs  en  rentes  sur  l'Blat?  Yeuillei 
bien  remarquer,  Messieurs,  que  l'ouvrier  n'a 
aucune  connaissance  des  affaires  ;  que,  dès  lors,  il 
est  livré  à  une  tourbe  cupide  d'agents  astucieux, 
qui,  dès  qu'ils  lui  sentent  quelque  argent  tendent 
leurs  filets  pour  y  faire  tomber  son  petit  trésor. 
Quant  aux  rentes  sur  l'Htat,  il  ne  sait  pas  ce  que 
c'est  en  province;  et  même  à  Paris,  l'expérience 
prouve  qu'il  ne  goûte  paa  ce  placement.  Si  les 
ouvriers  savaient  placer  leur  pécule,  les  caisses 
d'épargne  deviendraient  inutiles.  C'est  précisé- 
ment parce  qu'ils  ne  savent  pas  en  disposer, 
que  des  personnes  bienfaisantes  placent  a  leur 
portée  des  caisses  d'épargne.  Il  faut  attirer  leur 
confiance^  et  exercer  sur  leur  esprit  une  sorte 
de  contrainte  morale,  afin  de  les  engager  à  tirer 
parti  du  fruit  de  leur  économie. 

Le  système  que  je  vous  propose,  de  bonifier 
indéfiniment  les  intérêts  composés  en  faveur  des 
déposants,  échappe  à  tous  les  inconvénients. 
D'abord,  vous  remarquerez  sans  doute  avec  plai- 
sir qu'il  assure  àl'uuvrier  un  bien-être  suffisant 
à  l'epoqne  où  la  vieillesse  vient  le  priver  de 
ractivitë  nécessaire  au  travail  manuel.  En  effet, 
partons  de  la  supposition  que  j'ai  faite  qu'un 
ouvrier  laborieux  et  économe  achève  de  verser 
son  dépôt  de  3,000  francs  vers  l'âge  de  30  à 
35  ans;  cette  somme  aura  doublé,  grâce  aux 
intérêts  composés  à  A  0/0  en  17  ans  8  mois;  elle 
aura  quadruplé  17  ans  8  mois  plus  tard.  En  sorte 

Sue  le  déposant  aura  pour  soulager  sa  vieillesse, 
l'âge  de  65  à  70  ans,  les  intérêts  4  0/0  de  la 
somme  de  12,000  francs  ou  480  francs  de  rente. 
Ce  revenu,  juste  récompense  d'une  vie  latiorieuse 
et  économe,  sera  à  peu  près  suffisant  pour  as- 
surer son  existence  et  celle  de  sa  femme.  Dans 
aucun  cas,  il  ne  deviendra  un  fardeau  à  charge 
à  la  société.  Voyant  les  intérêts  composés  grossir 
indéfiniment  son  petit  trésor,  il  ne  sera  point 
tenté  d'y  toucher  sans  une  extrême  nécessité;  il 
continuera  à  vivre  de  son  travail  tant  que  l'âge 
et  la  santé  le  lui  permettront;  et  les  habitudes 
d'ordre  et  d'économie  ne  feront  que  s'enraciner 
de  plus  en  plus  avec  le  temps  dans  son  cœur. 

On  fait  contre  ce  système  deux  objections  que 
je  ne  dois  pas  laisser  sans  réponse. 

1"  Objection.  Des  gens  aises  se  serviront  des 
caisses  d'épargne  pour  obtenir  de  leur  argent 
un  intérêt  composé  à  4  0/0  qu'ils  obtiendraient 
difficilement  ailleurs  avec  la  même  sûreté. 

Deuxième  objection.  Le  Trésor  public  sera  grevé 
outre  mesure  pour  payer  aux  caisses  d'épargne 
les  intérêts  à  4  0/0  des  sommes  versées,  accrues 
indéfiniment  des  intérêts  composés. 

Examinons  la  valeur  de  ces  objections. 

Relativement  à  la  première,  je  ferai  remarquer 
que  le  projet  de  loi  y  apporte  déjà  un  remède  en 
t:xcluant  le  même  déposant  de  verser  plus  de 
3,000  francs  dans  les  caisses  d'épargne,  et  en 
l'obligeant  de  ne  verser  ces  3,000  francs  que 
f^oulte  à  goutte,  par  petites  sommes  de  300  francs 
uu  plus  par  semaine.  On  m'accordera  sans  doute 
que  le  bénéûce  de  ces  petits  placements,  fut-il 
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réel,  serait  trop  modique  pour  tenter  les  riches; 
et,  d'ailleurs,  ils  seraient  refusés  par  les  admi- 
nistrateurs qui  les  connaîtront  sans  doute,  même 
au  sein  des  grandes  villes.  Restent  les  petits  pro- 
priétaires qui,  espérant  tromper  Toeil  sévère  des 
administrateurs,  seraient  tentés  de  déposer  leur 
argent,  s'ils  y  trouvaient  quelque  bénéfice.  Mais, 
ce  qui  doit  rassurer  à  cet  égard,  c'est  qu'ils  n'y 
trouveraient  aucun  avantage.  Est-il  un  seul 
paysan,  un  seul  petit  propriétaire,  à  la  cam- 
pagne, qui  n'aimât  mieux  employer  ses  mille 
écus  à  acheter  une  pièce  de  terre?  car  cette 
terre,  qui  n'eut  rapporté  que  2  0/0  à  un  grand 
propriétaire,  fécondée  de  ses  sueurs  et  travaillée 
de  ses  propres  mains,  lui  rapportera  5  à  6  0/0. 
Aussi,  voyons-nous  les  paysans  emprunter  à  5  et 
même  6  0/0,  pour  acheter  des  terres,  loin  de 
songer  à  placer  leur  argent  à  4  0/0.  Si  c'est  un 
citadin,  il  emploiera  ses  mille  écus  à  faire  un 

Eetit  négoce,  un  petit  trafic  qui  lui  rapportera 
eaucoup  plus  de  4  0/0,  du  moins  en  espérance. 
Les  commis  et  les  employés  sout  des  personnes 
connues  qui  ne  seront  point  admises  par  les 
administrateurs  à  verser  aux  caisses  d'épargne. 
Ne  redoutons  par  ces  sortes  d'abus  ;  ils  seront  si 
rares,  même  au  sein  du  tourbillon  des  grandes 
villes,  qu'ils  ne  porteront  jamais  un  préjudice 
notable. 

Passons  maintenant  à  la  seconde  objection, 
qui  est  plus  grave. 
Et,  avant  tout,  cherchons  à  apprécier  sans  exa- 

gération  la  perte  réelle  qu'éprouve  le  Trésor  pu- 
lie  en  prenant  les  dépôts  des  caisses  d'épargne 
à  4  0/0  d'intérêts.  Le  cours  des  rentes  publiques 
est  l'indice  le  plus  certain  de  la  mesure  du  cré- 
dit de  l'Etat.  Laissons  de  côté  les  rentes  5  0/0, 
qui  produisent  bien  plus  du  40/0,  attendu  qu'elles 
sont  remboursables  à  cent;  nous  voyons  par  le 
cours  des  3  0/0  que  cette  sorte  de  rentes  produit 
un  peu  moins  du  4  0/0,  ce  qu'on  peut  attribuer 
à  la  reconnaissance  faite  par  le  gouvernement 
d'un  capital  supérieur  à  celui  qu'il  a  reçu.  D'après 
ces  inoications,  il  est  permis  de  penser  qu'un 
emprunt  fait  actuellement  i)ar  l'Etat  ne  se  né- 

?;ocierait  guère  au-dessous  du  î  0/0,  et  qu'on  se 
rouverait  heureux  de  contracter  au  3  3/4  0/0. 
En  admettant  cette  base  de  3  3/4  0/0,  et  c'est  la 
plus  avantageuse  qu'il  soit  permis  d'admettre, 
ce  serait  1/4  0/0  seulement  que  perdrait  le  Tré- 
sor en  payant  à  4  0/0  l'intérêt  des  versements 
opérés  par  les  caisses  d'épargne.  Or,  ces  verse- 
ments s  élevant  dans  ce  moment  à  41  millions,  les 
sacrifices  du  Trésor  public  montent  à  la  somme 
de  110,000  francs  par  an,  car  ces  44  millions  ne 
sont  pas  entrés  au  Trésor  pour  y  rester  oisifs: 
et  si  les  caisses  d'épargne  ne  les  lui  versaient 
pas,  il  serait  obligé  de  les  demander  au  crédit 
d'une  autre  manière. 

Tout  nous  promet  que  le  succès  des  caisses 
d'épargne  ne  s'arrêtera  pas;  peut-être  dans  un 
an  ou  deux,  et  j'en  félicite  d'avance  la  classe 
laborieuse  et  la  France  entière,  leurs  versements 
au  Trésor  s'élèverontils  à  100  millions,  ce  qui 
entraînera  un  sacrifice  de  250,000  francs.  Peut- 
être  un  jour  les  sacrifices  du  Trésor,  je  le  sou- 
haite vivement,  s'élèveront-ils  à  1  million,  si, 
comme  en  Angleterre,  les  caisses  d'épargne  s'en- 
richissent de  400  millions  de  dépôts.  Soyez  bien 
persuadés  que  jamais  million  n  aura  été  mieux 
employé  dans  1  intérêt  de  l'ordre  public  et  de  la 

Prospérité  générale;  et  ce  million  en  vaudrait 
[)  aux  contribuables  par  la  diminution  de  l'im 
pôt  que  la  mendicité  prolève  aujourd'hui  sur  la 
société. 


Et  mon  amendement,  si  vous  l'adoptes,  Mes- 
sieurs, pour  combien  contribuerait-il  au  sacri- 
fice de  1  million  au  plus  imposé  au  Trésor  dans 
un  avenir  malheureusement  encore  éloigné? 
Peut-être  pour  300,000  ou  400,000  francs  au  plus. 
Voilà  la  plus  grande  étendue  du  sacrifice  que 
son  adoption  imposerait  peut-être  un  jour  au 
Trésor. 

Sans  doute  que  le  taux  de  l'intérêt  peut  dimi- 
nuer encore;  aussi  le  projet  de  loi  at-il  soin  de 
spécifier,  dans  l'article  2,  que  les  intérêts  4  0/0 
ne  sont  accordés  que  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
décidé  autrement  par  une  loi,  en  sorte  qu'on 
pourra  toujours  empêcher  que  cette  nouvelle 
Baisse  de  l'intérêt  n'occasionne  de  nouvelles  pertes 
au  Trésor. 

Le  Trésor  public,  il  est  vrai,  se  procure  dans 
ce  moment  de  l'argent  à  2  et  2 1/2  0/0  en  bons  du 
Trésor,  qui  vont  grossir  notre  dette  flottante  ;  mais 
qui  ne  voit  que  cette  dette,  exigible  à  des  termes 
rapprochés,  forme  une  masse  enrayante,  qui  peut 
compromettre  notre  avenir?  Qu'il  survienne-des 
événements  sinistres,  des  menaces  de  ffuerre, 
alors  les  imaginations  s'effraient,  chacun  cherche 
à  thésauriser  pour  des  besoins  imprévus,  et  l'ar- 
gent cesse  d'affluer  au  Trésor.  Celui-ci  est  réduit 
à  demander  au  crédit,  à  des  taux  d'intérêts 
énormes,  non  seulement  les  sommes  qu'exigent 
les  préparatifs  de  guerre,  mais  de  plus  celles 
qui  sont  indispensables  pour  rembourser  ses 
bons  à  courte  échéance.  Si  l'on  épargne  quelques 
millions  en  temps  prospère,  c'est  aux  dépens  de 
l'avenir,  à  la  moindre  apparence  de  la  mauvaise 
fortune. 

Les  versements  opérés  par  les  caisses  d'éparirne 
ne  doivent  pas  inspirer  les  mêmes  craintes.  Les 
préparatifs  d'une  guerre  enrichissent  la  classe 
laborieuse  loin  de  rappauvrir.  Les  bras  suffisant 
à  peine  aux  immenses  travaux  réclamés  pour 
l'organisation  des  armées  et  les  préparatifs  de 
défense,  le  prix  de  la  main-d'œuvre  augmente, 
et  les  ouvriers  gagnant  beaucoup  versent  beau- 
coup aux  caisses  d'épargiie,  qui  viennent  au  se- 
cours de  la  détresse  du  Trésor. 

Au  reste.  Messieurs,  les  pertes  du  Trésor  fus- 
sent-elles plus  considérables  qu'elles  ne  le  sont 
réellement,  elles  disparaîtraient  sans  doute  à  vos 
yeux  devant  la  nécessité  de  favoriser,  de  pro- 
pager les  caisses  d'épargne,  ce  patrimoine  du 
pauvre.  Qu'est-ce,  en  effet,  aue  le  sacrifice  de 
quelques  centaines  de  mille  francs  par  an,  en 
présence  des  immenses  bienfaits  que  la  France 
a  droit  d'attendre  et  qu'elle  obtient  déjà  des 
caisses  d'épargne,  tels  que  le  soulagement  et 
l'amélioration  de  la  classe  ouvrière,  la  diminu- 
tion de  la  misère  et  par  suite  des  vices  et  des 
crimes  qu'elle  engendre,  l'encouragement  du 
travail,  1  extirpation  de  la  mendicité;  mais  sur* 
tout  une  haute  considération  politique  est  de 
nature  à  frapper  une  assemblée  aussi  éminem- 
ment conservatrice  du  bon  ordre  et  de  la  tran- 
quillité. Nous  voyons  la  société  divisée  en  deux 
classes,  les  propriétaires  et  les  prolétaires.  Celle- 
ci,  aigrie  par  la  misère,  agitée  par  les  factieux, 
devient  souvent  dangereuse  au  sein  des  grandes 
villes  où  elle  s'agglomère.  Le  meilleur  moyen 
d'atténuer  la  puissance  de  cet  instrument  de 
désordre  et  de  bouleversement,  c'est  de  diminuer 
la  masse  des  prolétaires  en  les  rendant  proprié- 
taires; ce  grand  résultat,  Messieurs,  on  robticnt 
(les  caisses  d'épargne.  Dès  qu'un  prolétaire  y  a 
versé  son  pécule,  le  fruit  de  ses  économies,  il 
devient  propriétaire  lui-même,  et  il  en  prend  aus- 
sitôt l'esprit  conservateur;  l'ordre  public  compte 
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no  ami  de  plus,  un  ennemi  de  moins.  Par  suite, 
la  répression  des  désordres  devenaot  plue  Tacile, 
le  gouvernement  a  besoin  de  moins  d'inatru- 
meate;  de  là  résulte  une  économie  pour  le  Tré- 
sor sur  les  frais  de  police,  de  gendarmerie  et  de 
troupes  de  toutes  espèces;  alors  il  retrouve  au 
centuple  le  sacriQce  qu'il  a  fait  en  faveur  des 
caisses  d'épargne. 

En  résumé,  Messieurs,  vous  avez  à  choisir  en- 
tre deux  dispositions  dilTérenles  :  l'une,  celle 
que  je  propose,  bonifie  indéfiniment  l'intérêt 
composé  au  déposant;  l'autre,  ne  le  lui  bonifie 
pas  au  delà  de  la  somme  de  3,000  Trancs.  La 

Sremiëre  est  plus  favorable  au  liéveloppenient 
es  caisses  d'épargne  que  l'autre  :  elle  est  plus 
utile  à  la  classe  laborieuse,  à  la  trant^uillité  pu- 
blique et  à  la  société  ea  général;  mats  elle  im- 
pose peut-être  quelques  légers  sacrifices  de  plus 
au  Treeor  public,  sacriOces,  au  reste,  qui  se- 
raient compensés  un  jour  et  au  delà  par  l'éco- 
nomie qui  en  résulterait  sur  les  frais  de  répres- 
sion ;  c'est  au  nom  de  la  classe  pauvre,  de  l'or- 
dre social  et  du  bien  public,  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  proposer  d'adopter  I  amendement. 

M.  HnataBH,  minùlre  det  /inances.  Messieurs, 
pénétré  de  l'utilité  des  caisses  d'épargne,  le 
gouvernement  les  encourage  de  son  mieux;  il 
s'est  associé  avec  empressement  à  la  proposi- 
tion que  TOUS  discutez.  Telle  qu'elle  eai  sortie 
de  l'exameu  de  votre  commission,  elle  remplit 
son  but  ;  vous  le  dépasseriez  en  adoptant  l'amen- 
dement qui  vous  est  soumis. 

Vous  ne  pouvez  méconnaître.  Messieurs,  que 
la  double  obligation  de  payer  un  intérêt  de  4  0/0 
et  d'être  toujours  prêt  b,  rembourser  est  à  la  fois 
onéreuse  et  dangereuse  pour  le  Trésor.  Vous 
savez  que  les  caisses  d'épargne  de  l'Angleterre 
et  de  1  Bcosse  réunies  sont  dépositaires  de  plus 
de  six  cents  millions  de  francs  ;  que  celles  de  la 
France  recueillent  la  moitié  de  cette  somme,  ce 
qui  est  probable,  et  il  en  coûtera  annuellement, 
pour  la  différence  du  taux  de  l'intérêt,  quatre  à 
cinq  millions  à  l'Btat.  Quand  ensuite  viendront 
les  Jours  de  méGance  et  d'inquiétude  :  quand  on 
demandera  brusquement  au  'Irésor  le  rembour- 
■ement  des  sommes  déposées,  il  lui  en  coûtera 
bien  davantage  pour  y  faire  face. 

Je  suis  d'avis  néanmoins  de  ne  pas  reculer 
devant  l'expeclAtive  de  ces  sacriSces;  il  vaut 
mieux  en  faire  pour  les  caisses  d'épargne  que 

E}ur  la  taxe  des  pauvres.  Ce  que  Je  souhaite, 
essîeurs,  c'est  que  cessacriSces'demeurent  ré- 
servés aux  classes  laborieuses,  et  que  la  vile  cu- 
pidité ne  puisse  pas  se  mettre  à  leur  place.  Ce 
que  je  souhaite,  c'est  que  les  caisses  d^épargne 
ne  ri'pondent  qu'à  leur  destination  qui  est  de 
recueillir  et  de  faire  fructifier  les  petites  écono- 
mies. Ce  qui  importe,  c'est  d'empécber  que  les 
caisses  d'épargne  ne  dégénèrent  en  agences  de 
placement,  recevant,  à  un  intérêt  elevâ,  des 
sommes  importantes. 

La  limite  de  3,000  francs,  en  capital  et  inté- 
rêts, me  paraît  sage;  l'homme  qui  a  accumulé 
celte  somme  est  acquis  aux  intérêts  de  conser- 
vation, à  la  cause  ue  l'ordre  :  en  ce  qui  le  con- 
cerne, l'institution  des  caisses  d'épargne  a  atteint 
son  but.  Elles  ne  lui  seront  point  fermées  d'ail- 
leurs; qu'il  place  en  rentes  tout  ou  partie  de 
son  capital  accumulé,  et  aussitôt  il  pourra  en 
former  un  nouveau  par  des  économies  succes- 
sives. 

C'est  ainsi  que  je  conçois  le  jeu  des  caisses 
d'épargne;  j'en  ai    dit  assez  pour  faire  com- 


Avant  de  finir,  qu'il  me  soit  permis  de  ré- 
pondre en  peu  de  mots  à  l'honorable  orateur 
qui  a  parlé  dans  la  discussion  générale,  qui  a 
exprimé  des  inquiétudes  sur  l'accroissement  de 
la  dette  flottante. 

Je  lui  ferai  remarquer  d'abord  qu'il  ne  dépend 
pas  de  moi  de  limiter  la  dette  flottante;  un  dé- 
cret impérial,  dicté  par  l'eeprlt  de  conservation 
et  d'ordre,  oblige  les  communes  à  dépo.ser  au 
Trésor  tous  les  londs  dont  elles  n'ont  pas  l'em- 
ploi immédiat;  d'autres  établissements  sont  éga- 
lement assulettis  à  déposer  leurs  fonds  au  Trésor  ; 
ce  sont  là,  Messieurs,  des  dispositions  de  bonne 
administration,  et  conservatrices  des  intérêts 
généraux  de  la  société. 

En  ce  qui  concerne  les  caisses  d'épargne,  il 
faut  bien   que  le  gouvernement,  s'il  veut  les 

êrotéger,  recueille  les  sommes  qu'on  leur  con- 
e,  et  s'en  constitue  le  gardien.  Pour  que  les 
caisses  d'épargne  puissent  se  populariser  dans 
un  pays,  il  faut  que  les  déposants  n'aient  rien 
à  craindre  pour  leurs  capitaux  ;  11  faut  pouvoir 
leur  garantir  le  remboursement  intégral  des 
sommes  déposées. 

Bn  Aneleterre  on  achète  des  rentes  pour  les 
caisses  a  épargne;  ce  système  est,  à  mon  sens, 
plus  périlleux  pour  le  Trésor  que  celui  du  compte 
courant.  En  effet,  tant  que  la  prospérité  est  crois- 
sante, on  verse  des  fonds  dans  les  caisses  d'épar- 
ene,  et  le  gouvernement  a  des  achats  de  rentes 
a  faire;  mais  au  jour  des  difScultés,  quand  lui- 
même  doit  pourvoir  à  la  nécessité  de  négocier 
des  rentes  pour  ses  propres  besoins,  il  a  pour 
Gurcroit  d'embarras  les  rentes  appartenant  aux 
caisses  d'épargne;  il  faut  d'abord  jeter  celles-ci 
sur  le  marché,  au  risque  d'une  baisse  ruineuse. 

Encore  quelques  mots  sur  la  dette  flottante. 
Il  m'est  facile  de  dissiper  les  inquiétudes  mani- 
festées sur  son  accroissement.  Cette  dette  est 
considérable,  il  est  vrai  ;  mais  dans  le  budget  de 
1836,  j'ai  eu  l'honneur  desoumettreauxChambres 
une  combinaison  de  consolidations  succes^ves, 
qui  aura  pour  résultat  de  faire  disparaître,  aus- 
sitôt que  le  budget  sera  voté,  une  somme  de 
100  millions  de  bons  royaux  appartenant  à  la 
caisse  d'amortissement  :  cette  somme  sera  con- 
solidée en  rentes  4  0/0,  en  accroissement  du 
fonds  de  rachat  de  la  dette  perpétuelle. 

Ce  n'est  pas  tout,  les  consolidations  seront 
continuées  de  semestre  en  semestre,  de  telle 
sorte  qu'au  commencement  de  l'année  1838,  le 
restant  des  crédits  extraordinaires  qui  ont  été 
accordés  depuis  la  révolution  de  1830  8e  trouve- 
ront couverts  et  absorbés. 

Le  restant  de  ces  crédits  s'élève  à  250  mil- 
lions et  quelques  cent  mille  francs.  Voilà  la 
somme  dont  la  dette  flottante  sera  diminuée  et 
soulagée.  Après  le  complément  de  cette  opération, 
il  existera  encore  un  embarras,  non  pas  pour 
faire  face  aux  remboursements,  mais  celui  de 
savoir  ce  que  l'on  fera  des  capitaux  qui  abon- 
dent et  surabondent  au  Trésor.  Cette  situatiao 
n'est  pas  de  nature  à  inspirer  des  inquiétudes. 

(L'amendement  de  M.  le  vicomte  Rogniat,  mû 
aux  voiXf  n'ett  pat  adopté.) 

M.  I«  bar«H  Mannier.  Je  crois  qu'il  est  bien 
entendu  qu'il  s'agit  d'une  somme  actuellement 
existante  de  3,000  francs.  Lorsque  la  caisse  a 
reçu  3,000  francs,  Foit  par  les  versements  suc- 
cessifs, dans  le  syslOiiie  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, soit  par  les  versements  augmentés  par  les 
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intérëtH,  dans  le  système  de  la  commission,  le 
déposant  ne  peut  ëlre  admis  à  fôire  de  nouveaux 
dépôts;  mais  toutes  les  l'ois  qu'il  a  retiré  tout 
ou  partie  de  cette  somme,  il  est  évident  qu'il 
doit  être  admis  àTaire  de  nouveaux  versements. 
{^arçuttt  d'approbation.]  Cependant  la  rédaction 
n'est  pas  assez  claire  à  cet  égard,  j'ai  vu  des 
personnes  chez  qui  elle  excitait  des  doutes. 

Ne  Taudrait-il  pas  indiquer  que  lorsqu'on  a 
retiré  les  3,000  francs  et  qu'on  recommence  à 
verser,  c'est  un  nouveau  compte  auquel  la  dis- 
position de  l'article  en  discussion  ne  s'applique 
pas? 

M.  I«  eomle  R«r,  rapporteur.  11  a  été  entendu 
que  lorsque  le  compte  courant  serait  arrivé  à 
3,000  francs,  Il  ne  pourrait  plus  donner  lieu  & 
la  capitalisation  d'intérêts. 

M.  I«  baroB  Moanter.  11  me  semble  que 
l'objet  que  nous  nous  proposons  serait  mieux 
rempli  par  la  rédaction  suivante  :  ■  Toutes  les 
rois  que  les  fonds  appartenant  à  un  déposant 
s'élèveront,  en  principal  et  inléréis  capitalisés, 
à  3,000  francs,  cet  individu  ne  sera  plus  admis 
à  oéposer:  il  ne  lui  sera  boniflé  sur  les  sommes 
qui  ex<:éderont  ce  maximum  aucun  intérêt  pro- 
venant de  l'accumulation  des  ialéréls.  * 

H.  le  baroB  de  Baraste.  11  faudrait  dire  la 
totalité  des  sommes  déposées;  le  mot  veritment 
ne  convient  pas. 

H.  Gantier.  Il  y  aurait  clarté  parfaite  dans  la 
rédaction,  si  l'on  disait  :  •  Dans  aucun  cas  l'en- 
semble des  versements,  en  principal  et  des  inté- 
rêts capitalisés,  nepourra excéder  3,000  francs.  » 
On  éviterait  par  là  le  mot  venem^nl  qui  s'ap- 
plique aux  sommes  effectivement  versées,  mais 
non  pas  aux  intérêts  qu'elles  ont  produits. 

M.  le  barea  Mcunlep.  Vous  subslilucz  le 
mot  ■  d'ensemble  •  à  celui  de  •  totalité  >.  Je 
crains  que  le  doute  ne  subsiste  et  qu'on  ne  puisse 
dire  à  quelqu'un  qni,  après  avoir  fait  des  verse- 
ments s'élevaut  à  la  somme  de  3,000  francs,  au- 
rait retiré  1,000  francs,  et  viendrait  ensuite  ap- 
porter de  nouveaux  fonds  :  Vous  avez  épuisé 
votre  droit  auprès  de  la  caisse,  cette  faveur  est 
accordée  à  d'autres.  Il  y  a  plusieurs  personnes 
qui,  à  la  suite  de  la  discussion  de  l'autre  Cham- 
bre, l'avaient  entendu  ainsi. 

M.  Ganller.  Le  changement  que  je  propose 
ne  se  réduit  pas  à  la  substitution  du  mot  •  en- 
semble "  à  celui  de  •  totalité  ■;  je  propose  de 
dire  :  •  Dans  aucun  cas  l'ensemble  des  verse- 
ments en  principal  et  des  intérêts  capitalisés  ne 
pourra  excéder  3,000  francs.  ■  Au  moyen  de  cette 
rédaction,  il  me  semble  que  le  sens  de  l'article 
devient  parfaitement  clair. 

M.  le  Biar^nls  de  Laplaee.  Les  intérêts  lais- 
sés peuvent  très  bien  ne  pas  être  considérés 
comme  des  versements.  La  Chambre  des  dépu- 
tés avait  entendu  que  les  versements  compre- 
naient non  seulement  les  sommes  versées,  mais 
encore  les  intérêts  laissés.  Je  crois  que  c'est  le 
vague  de  la  rédaction  de  la  Cliambre  des  dépu- 
tés qui  a  déterminé  la  commission  à  projmser 
l'amendement  qu'elle  vous  a  soumis  et  qui  con- 
siste à  dire  que  tes  versements  comprennent, 
non  seulement  les  sommes  versées,  mais  les  in- 
térêts laissés  qui  se  capitalisent. 

H.  le  vleaaite  Dabanehase-  Voilà,  je  crois, 
ce  qu'a  voulu  dire  H.  le  baron  Uoiinier  ;  tel  in- 
dividu a  aujourd'hui  3,000  francs  k  la  caisse 
d'épargne,  en  capital  et  intérêts;  il  retire  500  fr. 
Bh  DieD  !  dans  ce  cas,  H.  le  baron  Hounier  craint 


3ue,  quand  cet  individu  se  présentera  pour  faire 
e  nouvaux  dépôts,  on  ne  lui  dise  :  Vous  avec 
épuisé  votre  droit.  II  me  semble  que  la  Chambre 
est  d'accord  avec  H.  Mounier,  sauf  rédaction. 

Or,  comme  il  est  très  difGcile  de  faire  une  ré- 
daction entre  cent  personnes,  je  propose  de  ren- 
voyer l'article  à  la  commission,  qui  prendra  la 
peine  de  faire  cette  rédaction,  pendant  que  nous 
voterons  les  autres  articles. 

(M.  le  président  donne  ant  nouvelle  lecture  de 
l'amendement  de  M.  le  baron  Mounier.) 

M.  HamaBB,  minittre  det  financei.  Lors- 
qu'un individu  a  versé  une  somme  qui  s'élève 
avec  les  intérêts  capitalisés  à  3,000  francs,  il  n'a 
plus  le  droit  de  faire  de  nouveaux  versements; 
mais  s'il  vient  à  retirer  1,000  francs,  il  est  évi- 
dent qu'il  a  le  droit  de  recommencer  ses  dépôts 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  de  nouveau  la  somme 
de  3,000  francs. 

U.  le  baron  MaaBler.  Nous  sommes  d'ac- 
cord :  mais  la  question  est  de  savoir  si  la  rédac- 
tion est  assez  claire.  Si  la  maiorilé  la  trouve 
claire,  comme  nous  voulons  la  même  chose,  c'est 
moi  qui  aurait  tort. 

\\.  Hamaaa,  miniifM  det  financei.  Il  vaudrait 
mieux  lier  les  deux  phrases,  et  dire  : 

■  Toutes  les  fois  qu'un  déposant  sera  créan- 
cier d'une  caisse  d'épargne,  en  capital  et  inté- 
rêts composés,  d'une  somme  de  3,()00  francs,  il 
ne  lui  sera  t>oniflé,  sur  les  sommes  qui  excéde- 
raient ce  maximum,  aucun  intérêt  provenant  de 
l'accumulation  des  intérêts.  • 

(Cette  rédaction,  mite  aux  voix,  ett  adoptée  et 
deviendra  te  1"  paragraphe  de  l'article.) 

M.  le  aiarquU  de  Laplaee.  Je  demande  ta 
parole  sur  le  deuxième  paragraphe  de  Varticle. 

U.  le  Prëttldenl.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  Biarquis  de  Laplaec.  Rien  n'est  plus 
s:ige  que  l'objet  qu'a  en  vue  le  deuxir^me  para- 
graphe, et  qui  est  de  déjouer  les  manœuvres  de 
uoiipabies  et  honteuses  spéculations,  en  interdi- 
sant à  un  même  individu  de  déposer  dans  plu- 
sieurs caisses  d'épargne  à  la  fois,  sans  avertisse- 
ment préalable  à  chacune  de  ces  caisses:  mais 
je  crois  que  la  disposition  de  ce  paragrapht 
laisse  à  désirer.  Bn  prescrivant  que  le  déposant 
perdra  l'intérêt  de  tous  ses  versements,  s'il  n'a 
piiint  fait  une  déclaration  préalable  k  chacune 
des  caisses,  je  ne  sais  si  l'on  s'est  bien  rendu 
compte  de  la  sorte  de  pénalité  que  l'on  établis- 
sait ainsi.  S'agit-il  seulement  des  intérêts  qui  se- 
raient à  échoir  mais?  alors  la  peine  se  réduira 
à  presque  rien,  si  l'on  découvre  la  fraude  quel- 
ques jours  après  l'échéance  des  intérêts,  quoi- 
qu'elle puisse  être  fort  ancienne,  et  la  peine 
sera  beaucoup  plus  forte  si  la  fraude  est  recon- 
nue quelques  jours  avant  cette  échéance,  quoi- 
qu'elle puisse  être  toute  récente,  en  sorte  que  It 
pénalité  aura  un  cours  bizarre  sans  rapport  au- 
cun avec  la  gravité  de  l'infraction.  Bntend-oa 
que  tous  les  intérêts,  taut  échus  qu'à  é^raift 
seront  retenus?  mais  alors  ils  peuvent  excéder 
les  sommes  versées,  qui  ne  suffiront  plus  pour 
les  couvrir;  il  faudra  encore  exercer nn  recourt 
sur  le  déposant.  Tout  ceci  me  parait  d'une  exé- 
cution difficile;  une  autre  considéntion  vienl 
compliquer  cette  disposition.  11  se  peut  qu'un 
déposant  ayant  versé  a  plusieurs  caisses  d'épar- 
gne des  sommes  dont  la  totalité  n'excède  pas 
3,000  francs,  par  une  absence  forcée,  laisse  les 
intérêts  se  capitaliser  dans  chacune  dea  ciliiei; 
les  sommes  qu'il  aurait  sur  toutes  let  calsM 
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pourraient  bienii'it  dépastior  le  luaximuiii.  Sera-' 
t-il  alors  passible  de  la  perle  de  tous  ses  inté- 
réls?  ce  serait  yen  juste,  car  il  peut  très  bien  se 
trouver  qu'il  n  y  ait  pas  (te  la  faute  du  déposant. 
Il  me  semble  qu'il  serait  plus  simple  d'interdire 
tout  versement  dans  plusieurs  caisses  d'éparf^ne 
h  la  rois,  et  cette  mesure  aurait  d'autant  moins 
d'inconvénient,  que  toute  facilité  est  donnée  par 
l'article  7  pour  le  transfert  des  fonds  d'une  caisse 
dans  une  autre. 


'  Il  esl  interdit  à  un  môme  individu  de  déposer 
dans  plusieurs  caisses  d'épargne  à  la  fois,  sous 
la  peine  de  perdre  pour  le  contrevenant  les  in- 
térêts de  tous  SOS  versements.  » 

M.  le  eamte  Roj',  rapporteur.  C'est  précisé- 
ment ce  qu'a  voulu  la  commission  :  elle  a  en- 
tendu que  l'individu  qui  déposerait  h  plusieurs 
caisses  au  delà  de  3,0()0  francs,  penirait  l'in- 
térêt de  tous  ses  versements.  Si  ses  fonds  étaient 
encore  dans  les  caisses,  on  ferait  encore  une  re- 
tenue: et,  dans  le  cas  oi'i  il  les  aurait  retirés,  il 
pourrait  être  poursuivi  i^n  restitution.  Du  reste, 
ta  proposition  n'est  autre  cliose  que  ce  qui  est 
écrit  dans  le  paragraphe  en  discussion. 


caisses  à  la  fois.  Le  paragraplie  laisse  la  faculté 
à  un  même  individu  de  déposer  à  plusieurs 
caisses  d'épargne.  Cette  faculté  ne  me  paraît  pas 
bien  nécessaire  à  cause  de  la  facilité  du  trans- 
fert des  fonds  d'une  caisse  à  une  autre,  que 
donne  l'article  7.  Par  exemple,  l'ouvrier,  qui 
aura  déposé  des  fonds  dans  une  caisse  d'épar- 
gne, et  qui  quittera  le  lieu  où  il  a  fait  ce  depdt, 
Eourra  facilement  eu  obtenir  le  transfert  dans 
1  caisse  du  nouvel  endroit  qu'il  ira  habiter. 

M.  le  eonle  d'Arg«ut.  11  y  a  deux  choses 
tout  A  fait  distinctes  dans  ce  que  viejit  de  dire  le 
prcopinant.  La  première  est  la  défense  qu'il  vou- 
drait introduire  dans  l'article  de  faire  des  ver- 
sements <i  deux  caisses  dilférentessans  en  avoir 
prévenu.  Cette  défense  se  trouve  implicitement 
comprime  dans  l'article  unique.  On  attache  pré- 
cisément une  pénalité  à  l'acte  qu'il  veut  pros- 
crire. 

M.  le  marquis  de  Lapiaee.  Ce  n'est  pas  là 
tout  à  fait  ma  proposition. 

M.  le  cenle  d'Aegomt.  L'économie  de  la  loi 
permet  le  transfert  en  tout  ou  en  partie  d'une 
caisse  à  une  autre,  sans  néanmoins  que  ces  di- 
vers  versements  dépassent  la  limite  de  mille 
écns.  Si  c'est  la  défense  que  veut  établir  le  préo- 

rinant,  je  la  trouve  sufllsammcnt  exprimée  dans 
article. 

Mais  la  deuxième  partie  de  son  observation 
mériterait  d'être  prise  en  considération.  Qu'en- 
tcnd-on  par  la  perte  de  l'intérêt  de  tous  ses  ver- 
sements, en  cas  de  contravention»  sont-ce  les 
ver.-iements  effeclués  depuis  le  commencement 
dans  une  caisse^  Sont-ce  les  versements  opérés 
dans  les  autres  caisses  ?  Sont-ce  enfin  les  verse- 
ments qui  dépasseraient  les  mille  écus?  Cette 
perte,  selon  moi,  ne  doit  s'étendre  que  sur  les 
intérêts  des  sommes  qui  dépassent  les  mille 
érus.  Il  serait  néces,saire  de  bien  expliquer  cela  ; 
car  ces  mots  -  L'intérêt  do  tous  ses  versements  • 
pourraient  s'appliquer  aux  intérêts  de  tous  les 
versements  opérés  depuis  l'origine  dans  la  pre- 
mière caisse,  on  iV  ceux  faila  dans  les  autres 
caisses,  ou  enfin  aus  versements  dépassant  les 
T.  xcrv. 


M.  le  dne  de  Prasiln.  Je  demande  &  appuyer 
la  proposition  de  M.  de  Laplace,  qui  veuf  qn  on 
ne  puisse  pas  déposer  dans  plusieurs  caisses. 
Le  but  que  se  propose  U.  de  LâpIace,  c'est  que 
l'article  prévoie  le  cas  ofi,  en  fraude  des  dispo- 
sitions de  cet  article,  on  déposerait  une  somme 
au  delà  de  mille  écus;  mais  c'est  très  diflicilc  à 
découvrir  ;  lorsq^u'on  le  défend  par  une  loi,  cela 
devient  plus  facile.  Si,  comme  l'entend  le  préo- 
pinant, la  perte  ne  devait  porter  que  sur  les  in- 
térêts de  la  somme  dépassant  mille  écus,  il  n'y 
aurait  pas  de  pénalité  pour  avoir  voulu  frauder 
la  loi.  un  a  voulu  lui  donner  pour  punition  de 
perdre  les  intérêts  de  toutes  les  sommes  qu'il  a 
déposées.  La  proposition  de  M-  le  marquis  de 
Laplace  qui  défend  de  déposer  dans  plusieurs 
caisses,  est  très  juste  d'aprcs  les  facilités  de 
transfert  que  donne  l'article  7,  comme  l'a  très 
bien  fait  remarquer  l'auteur  de  l'amende- 
ment. 

M.  le  Présldenl.  L.iprn position  de  M.  le 
marquis  de  Laplace  est-elle  appuyée^ 

Quelques  membres  :  Uni,  nous  i'appuyons! 

M.  le  Tleonle  DaWuehafce.  Dans  ce  cas, 
permettez-moi  de  faire  quelques  courtes  obser- 
vations. 11  peut  arriver  tous  les  jours  dans  un 
port  de  mer  qu'un  marin  soit  sur  le  point  de 
s'embarquer,  qu'il  reçoive  un  remboursement. 
Voulant  placer  son  argent  d'urie  manière  sûre 

fendant  le  temps  de  son  absence,  il  dépose  les 
,000  francs,  je  suppose  à  la  caisse  d'épargne  du 
lieu.  U  consent,  plutôt  que  de  hasarder  cette 
somme  dans  un  autre  placement,  à  la  déposer 
sans  intérêt.  Si  on  défendait  de  faire  des  place- 
ments dans  plusieurs  caisses  d'épargne,  le  marin 
qui  a  placé  a  Bordeaux,  qui  se  trouve  momenta- 
nément à  Toulon  pour  un  séjour  quelquefois  de 
vingt-quatre  heures,  n'ayant  pas  le  temps  de 
remplir  les  formalités  voulues  par  l'article  7,  ne 
pourrait  pas  placer  à  Toulon  les  fonds  q^u'il  au- 
rait à  sa  disjwsilion.  Cela  ne  serait  pas  juste.  11 
fautquel'on  puisse  placer  dans  plusieurs  caisses. 
j'approuve  la  rédaction  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, adoptée  par  leeouvernement. 

Quiconque  cherche  a  frauder  la  loi  mérile  une 
peine.  Lui  faire  perdre  les  intérêts  de  la  somme 
qui  dépasse  ;i|0OÔ  francs  ne  serait  pas  une  peine, 
parce  qu'il  ne  peut  pas  avoir  d'intérêt  pour  cette 
somme  qui,  d'après  la  loi,  ne  peut  être  déposée 
que  ex  wquo  et  bono,  si  je  puie  parler  ainsi.  Je 
repousse  l'amendement  et  je  maintiens  l'article 
du  projet. 

M.  le  baroB  Siilveatre  de  Smttj.  Si  l'amen- 
dement n'est  pas  adopté,  la  peine  infliuëe  par 
l'article  me  parait  trop  rigoureuse.  Celui  qui 
aurait  contrevenu  à  la  loi  ne  devrait  rendre  que 
les  intérêts  de  sommes  placées  en  fraude  dans 
une  seconde  ou  troisième  caisse  d'épargne. 

M.  le  PréHldent.  D'après  ce  que  vient  de  dire 
M.  de  Sacy,  l'amendement  qu'il  propose  serait 
ainsi  conçu  :  ■  Il  perdra  l'intérêt  des  veisemenls 
faits  en  fraude.  > 

M.  le  baron  Sllvcilrc  de  Sacy.  On  dit  qu'il 
ne  peut  pas  y  avoir  d'intérêt  parce  qu'on  sup- 
pose que  le  déposant  aurait  3,0U0  francs  dans 
chaque  caisse.  Mais  il  ne  peut  en  être  autre- 
ment. 

Qui-ti/iies  pniri  :  Les  mois  fw  Iraude  ne  sont  pas 
convenables. 

U 
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I  ",  et  d'ajouter  ua  paragraphe  ainsi 


M.  I«  vleanle  R*gHUl.  Il  c'y  a  d'intérêt  à 
déposer  dans  une  seconde  caisse  que  lorsque  le 
dépdt  dépasse  3,000  francs.  Si  vous  ne  faites 

Serdre  que  les  Intérêts  de  la  somme  dépassant 
,000  francs  puisque,  d'après  l'article  ■!,  vous 
navez  d'kilérètque  jusqu'à  3,000  francs,  le  con- 
trevenant ne  sera  pas  puni  de  la  fraude. 

M.  le  Préflldcnt.  Commençons  par  vider 
Tamendement  de  M.  le  marquis  de  Laplace. 

M.  le  eamte  d'Argonl.  Auparavant,  je  dési- 
rerais que  l'on  s'entendit  bien  à  l'égard  du  dé- 
S osant  qui,  par  des  moyens  frauduleux,  aurait 
éposé  plus  de  3,000  francs.  Kntend-on  le  ra- 
mener à  ce  qu'il  aurait  légalement  dû  toucher, 
s'il  s'était  conformé  à  la  loi,  ou,  en  outre  de  ce 
rappel  à  la  règle,  veut-on  lui  faire  subir  une 
perte  d'intérêt  indépendante,  et  en  suréroga- 
ticn?  Si  telle  est  L'intention  de  la  commission,  je 
demande  dans  quelles  limites  doit  s'étendre 
cette  pénalité. 

H.  ■•  Pr^sideui.  C'est  ramcudement  de  H.  de 
Sacy. 

M.  le  eomle  A'Argoat.  La  rédaction  de  M.  de 
Laplace  préjuge  l'amendement  de  M.  de  Sacy  : 
car  il  termine  par  ces  mots  :  •  Il  rendra  l'intérêt 
de  tous  les  versements.  i> 

M.  le  dnp  de  Prasiln.  Par  sous-amende- 
ment,  je  propose  de  mettre  :  •  L'inlérét  de  tous 
les  fonds  qu'il  aura  actuellement  à  la  caisse.  ■ 

{U  n'eal  pat  donné  ttiite  à  cet  amendement.) 

{L'amendement  de  M.  le  mor^uû  de  Laplace, 
mÏM  aux  voix,  n'etl  pat  aiiopU.) 

M.  le  Président.  H.  de  Sacy  propose  de  ter- 
miner par  ces  mots  :  •  11  perdra  l'intérêt  de  tous 
les  versements  faits  en  contradiction  avec  cet 
article.  " 

(Cet  amendement,  n'étant  pas  appuyé,  n'est 
pas  mis  aux  voix.) 

(Le  deuxième  paragraphe  de  l'article,  mis  aux 
VOIX,  est  adopté.) 

L'ensemble  de  l'article  5,  (précédemment  ■'i) 
est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté  pour  la  teneur 
suivante  : 

Art,  5  {précédemment  4). 

■  Toutes  les  fois  qu'un  déposant  sera  créancier 
d'une  caisse  d'épargne  en  capital  et  intérêts 
composés  d'une  somme  de  trois  mille  francs,  il 
ne  lui  sera  honifié,  sur  les  sommes  qui  excéde- 
raient ce  maximum,  aucun  intérêt  provenant  de 
l'accumulation  des  intérêts. 

"  Si,  pour  verser  au  delà  de  3,000  francs,  le 
même  individu  déposait  dans  plusieurs  caisses 
d'épargne,  sans  avertissement  préalable  à  cha- 
cune (le  ces  caisses,  il  perdrait  l'intérêt  de  tous 
ses  versements.  " 

M.  le  PréaldcKl.  Je  donne  lecture  de  l'ancien 
article  b  du  projet  qui  est  ainsi  conçu  : 

'  Les  sociétés  de  secours  mutuels  pour  les  cas 
de  maladies,  d'infirmités  ou  de  vieillesse,  formées 
entre  ouvriers  ou  autres  indifidus  appartenaiit 
à  une  même  profession,  et  dûment  autorisées, 
seront  admises  à  déposer  tout  ou  partie  de  leurs 
fonds  dans  la  caisse  d'épargne.  Chacune  de  ces 
sociétés  pourra  déposer  jusqu'à  la  somme  de 
e,000  francs. 

M,  le  Président.  La  commission  propose  de 
liupprimer  les  mots  :  '  appartenant  i  uue  même 


(  Les  dispositions  de  l'article  ô  sont  applicables 
à  ces  sociétés,  dans  le  cas  où,  pour  verser  au- 
delà  de  6,000  francs  en  principal  et  intérêts,  la 
même  .société  déposerait  dans  plusieurs  caisses 
d'épargne  sans  avertissement  préalable  à  cha- 
cune de  ses  caisses.  • 

L'article  ainsi  modiSé,  mis  aux  voix,  est 
adopté  et  devient  l'article  6  du  projet  de  loi  : 

Art.  6  {pricidemment  b). 

c  Les  sociétés  de  secours  mutuels  pour  les  cas 
de  maladies,  d'infirmités  ou  de  vieillesse,  formées 
entre  ouvriers  ou  autres  individus,  et  dûment 
autorisées,  seront  admises  à  déposer  tout  ou 
partie  de  leurs  fonds  dans  la  caisse  d'épargne. 
Chacune  de  ces  sociétés  pourra  déposer  jusqu'à 
la  somme  de  6,000  francs. 

1  Les  dispositions  de  l'article  5  sont  applicables 
à  ces  sociétés,  dans  le  cas  où,  pour  verser  au-delà 
de  li,000  francs  en  principal  et  intérêts,  la  même 
sociétédéposerait  dans  plusieurs caissesd'épargne 
sans  avertissement  préalable  à  chacune  de  ces 
caisses.  • 

M.  le  PréaidcBl.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 7  (précédemment  6i  ainsi  conçu  : 

Art.  7  (précédemment  6). 

<  Il  sera  délivré  à  chaque  déposant  un  livret 
en  son  nom,  sur  lequel  seront  enregistrés  tous 
les  versements  et  remboursements,  • 

M.  le  marquis  de  Lapiaee.  Cet  nrticle.  qui 
est  purement  réglementaire,  n'aurait  lias  dû,  ce 
me  semble,  être  placé  dans  la  loi;  mms  enlin.si 
la  Chambre  l'admet,  je  demande  qu'on  j  nielle, 
ainsi  que  cela  avait  été  propusé  lors  de  la  dis- 
cussion qui  eut  lieu  flans  l'autre  Chambre,  que 
les  dispositions  de  la  présente  loi  seront  impri- 
mées en  Icie  du  livret.  Il  imporle  que  les  ouvriers 
trouvent  en  lôlo  de  leur  livret  les  dispositions 
de  la  lui  qui  règlent  les  conditions  auxquelles 
ils  versent  leurs  fonds.  C'est  du  reste  ce  qui  a 
lieu  à  l'égard  des  militaires  pour  Ick  dispositions 
du  Code  pénal,  parce  qu'il  faut  que  les  soldats 
soient  parfaitement  informés  des  peines  qu'ils 
peuvent  encourir  s'ils  manquent  à  telle  ou  telle 
règle  de  la  discipline. 

Je  demande  donc  qu'il  soit  dit  dans  l'article 
que  les  dispositions  de  la  présente  loi  seront 
imprimées  en  tête  du  livret. 

M.  le  comte  d'Araent.  Dans  l'état  actuel  des 
choses,  les  livrets  délivrés  à  la  caisse  d'épargne 
contiennent  renonciation  de  toutes  les  disposi- 
tions de  la  loi  qui  peuvent  intéresser  les  dépo- 
sants. 

M.  llumanB,  minittrc  det  financet.  Cela  est 
tout  à  fait  du  domaine  du  règlement. 

M.  le  eomtc  de  La  %'lilcfc«allep.  Je  de- 
mande la  suppression  de  l'article,  qui  est  tout 
entier  réglementaire. 

(L'amendement  proposé  par  M.  le  marquis  de 
Laplace  n'étant  pas  appuyé,  n'est  pas  mis  aux 

VOIX.) 

(L'article  7,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
M.  le  Présldeat.  Je  donne  lecture  de  l'ancien 
article  7,  ainsi  conçu  : 

'  Tout  déposant  qui  change  de  résidence  pourra 
faire  transférer  ses  fonds  d'une  caisse  a  une 
autre.  Les  formalités  relatives  &  ce  transfert  se- 
ront réglées  par  le  ministre  des  finances.  ■ 
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M.  le  comte  d'Argont.  11  me  semble  qu*il 
faudrait  supprimer  les  mots  :  ^ut  change  de  rési- 
dence. Le  déposant  peut  avoir  intérêt  à  transférer 
ses  fonds  d*une  caisse  à  une  autre,  quand  même 
il  ne  changerait  pas  de  résidence  ;  il  n'y  a  au- 
cune raison  pour  le  priver  de  cette  faculté. 

L'article  ainsi  modifié,  mis  aux  voix,  est  adopté 
dans  les  termes  suivants,  et  devient  Tarticle  8 
du  projet  de  loi  : 

Art.  8  {précédemment  7). 

«  Tout  déposarft  pourra  faire  transférer  ses 
fonds  d'une  caisse  a  une  autre.  Les  formalités 
relatives  à  ce  transfert  seront  réglées  par  le  mi- 
nistre des  finances.  » 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  Tancien 
article  8  ainsi  conçu  : 

Immu7iitéSy  avantages  et  garanties  accordées  aux 

caisses  d'épargne. 

•  Seront  exempts  des  droits  de  timbre  lis  re- 
gistres et  livrets  à  Tusage  des  caisses  d'épargne, 
ainsi  que  les  quittances.  » 

M.  le  Président.  La  commission  propose  (\^. 
retrancher  les  mots  :  ainsi  que  les  quittanci's. 

M.  Gantier.  Je  viens  vous  demander,  Mes- 
sieurs, de  rétablir  dans  la  loi  la  disposition  que, 
par  Tamendementque  votre  commission  a  apporie 
a  l'article  8,  elle  vous  propose  de  retrancher. 

11  s'agit  de  l'exemption  du  timbre  des  quittances. 

La  Gnambre  des  députés,  pour  donner  un  en- 
couragement de  plus  à  des  établissements  dont 
le  précieux  résultat  est  de  contribuer  à  l'amélio- 
ration* des  mœurs,  a  compris  au  nombre  des 
immunités  qu'elle  propose  de  leur  accorder 
Texemption  du  timbre  des  quittances.  Cette  dis- 
position, pratiquée  en  France,  depuis  que  cette 
institution  y  a  été  introduite,  est  imitée  de  l'An- 
gleterre, où,  malgré  la  rigueur  avec  laquelle 
sont  perçus  des  impôts  pluspesantsque  les  nôtres, 
on  n  a  pas  hésité  a  affranchir  du  timbre  les  quit- 
tances que  les  caisses  d'épargne  sont  obligées 
d*exiger  de  ceux  à  qui  elles  remboursent  les 
fonds  qu'ils  ont  verses.  Le  gouvernement,  dont 
la  disposition  naturelle  est  pourtant,  et  on  ne 
saurait  assurément  l'en  blâmer,  d'insister  sur 
tout  ce  gui  peut  rendre  Timpôt  plus  productif, 
n'a  jamais  exigé  le  timbre  de  ces  quittances,  et 
n'a  opposé  aucune  objection  à  la  proposition  de 
les  en  déclarer  légalement  affranchies.  C'est  qu'il 
a  senti  que  toutes  les  fois  que  de  l'intérêt  per- 
sonnel il  peut  naître  un  résultat  favorable  à  la 
morale  publique,  il  ne  faut  rien  négliger  pour 
l'en  extraire,  et  que  pour  obtenir  cette  compen- 
sation des  effets  opposés  qu'il  ne  produit  que 
trop  souvent,  il  ne  faut  se  laisser  arrêter  ni  par 
les  calculs  d'une  économie  qui  serait  mal  en- 
tendue, ni  par  un  serviie  attachement  à  des  rè- 
gles auxquelles,  dans  la  pratique,  on  est  obligé 
de  tolérer  une  multitude  d'exceptions  infiniment 
moins  justifiées. 

11  ne  me  parait  pas  possible.  Messieurs,  que  la 
Chambre  des  pairs  se  montre  ni  moins  juste 
appréciatrice  que  le  gouvernement  et  la  Chambre 
des  députés  du  bien  que  font  les  caisses  d'épargne, 
ni  plus  rigoureuse  qu'eux  sur  la  perception  de 
l'impôt  et  l'égalité  de  sa  répartition.  Je  ne  sau- 
rais voir,  je  l'avoue,  ni  un  privilège  ni  une  source 
d'abus  dans  l'exemption  dfu  timbre  ajoutée  pour 
les  guittances  à  celle  qui  est  accordée  sans  ob- 
jections aux  caisses  d'épargne  pour  leurs  registres 


et  leurs  livrets.  Une  caisse  d'épargne  est  un  éta- 
blissement d'utilité  publique  que  la  loi  peut  et 
doit  encourager  par  tous  les  moyens  qui  sont 
jugés jpropres  à  assurer  sa  durée  et  son  effica- 
cité. Or,  Texemption  du  timbre  des  quittances 
est  pour  les  caisses  d'épargne  où  les  dépôts  sont 
nombreux  et  les  remboursements  fréquents  et 
très  divisés,  telles  que  celles  des  grandes  villes, 
une  faveur  d'une  grande  importance. 

Il  ne  faut  pas  croire,  en  effet,  que  les  dépôts 
ne  soient  ordinairement  retirés  qu'en  totalité. 
Le  plus  souvent,  au  contraire,  le  déposant  ne 
demande  son  remboursement  que  par  petites 
sommes  et  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins. 
La   caisse   d'épargne  de  Paris  retire   environ 
30,000  quittances  par  an,  qui,  à  raison  de  35  cen- 
times cnaque,  donneraient  lieu,  pour  droit  de 
timbre,  à  une  dépense  de  plus  de  10,000  francs. 
La  quittance  ne  peut  pas  être  donnée  sur  le 
livret,  d'abord  parce  que  la  caisse  n'aurait  entre 
ses  mains  aucune  décharge,  et  que,  de  l'autre, 
ces  livret*  étant  fort  sujets  à  être  perdus  ou 
égarés,  il  serait  très  facile  d'abuser  des  livrets 
trouvés  ou  même  voléo  pour  veniPy  en  gontro 
faisant  la  signature  du  déposant,  soustraire  frau- 
duleusement les  sommes  qui  lui  appartiennent. 
Les  frais  de  la  quittance  ne  pourraient  être  payés 
par  le  déposant,  parce  que,  d'une  part,  d'après 
le  droit  commun,  c'est  par  le  débiteur  que  les 
frais  de  la  quittance  doivent  être  supportés,  et 
surtout  parce  que  ce  serait  une  charge  pour  le 
déposant,  un  impôt,  un  prélèvement  qu'il  aurait 
à  supporter  sur  le  recouvrement  de  ses  petites 
économies,  et  que  celte  charge  pourrait  contri- 
buer plus  ou  moins  à  le  dégoûter  d'en  faire  à 
l'avenir.  Il  faudrait  donc  que  ce  fût  la  caisse 
elle-même  qui  supportât  les  frais  de  la  quittance, 
et  cette  condition  onéreuse  serait  probablement 
un  obstacle,  sinon  à  l'établissement,  du  moins 
au  succès  de  beaucoup  de  caisses  d'épargne;  car 
vous  comprenez,  Messieurs,  que  ces  frais  ne 
peuvent  être  pris  que  sur  la  quotité  de  l'intérêt 
a  servir  aux  déposants,  et  tout  ce  qui  tend  à 
amoindrir  cet  intérêt  tend  aussi  à  atténuer  les 
bons  effets  des  caisses  d'épargne.  Cette  disposi- 
tion serait  donc  en  contradiction  directe  avec  le 
but  que  la  loi  se  propose,  qui  est  d'encourager 
le  peuple  à  l'économie,  et  de  féconder  toutes  les 
vertus  que  cette  vertu  produit. 

Je  demande  donc  le  rétablissement,  à  la  fin  de 
l'article  8,  des  mois  :  ainsi  que  des  quittances^ 
dont  la  commission  a  proposé  la  suppression. 

J'aurais  voulu  pouvoir  aller  plus  loin,  et  vous 
demander  aussi  l'exemption  du  timbre  pour  les 
procurations.  Cette  immunité  existe  en  Angle- 
terre. Quoique  moins  importante  que  celle  qui 
est  relative  aux  quittances,  elle  a  néanmoins 
une  grande  utilité,  puisque  lorsqu'un  ouvrier  est 
malade,  ou  qu'il  ne  veut  pas  faire  le  sacrifice  du 
temps  qu'il  lui  faut  consacrer  à  venir  retirer 
lui-même  son  dépôt,  il  pourrait  alors  sans  aucun 
frais,  envoyer  sa  femme  ou  son  enfant  avec  une 
procuration,  dont  le  texte  imprimé  lui  est  gra- 
tuitement fourni  par  la  caisse  d'épargne,  toucher 
la  somme  dont  il  veut  recouvrer  la  disposition. 
Les  mêmes  raisons,  sur  lesquelles  se  fonde 
l'exemption  du  timbre  pour  les  registres,  les 
livrets  et  les  quittances  s'appliquent  aussi  à 
celle  que  l'on  pourrait  demander  pour  les  pro- 
curations. Je  me  borne  à  exprimer  cette  idée. 
Messieurs;  et  si  la  proposition  vous  était  faite 
d'étendre  l'exemption  du  timbre  aux  procura- 
tions, je  me  hâterais  de  l'appuyer.  Mais  j'insiste 
de  toutes  mes  forces  sur  l'exemption  du  timbre 
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pour  les  quittances,  parce  que  je  la  considère 
comme  inciispensablement  nécessaire  aux  caisses 
d'épargne,  et  que  si  elle  n*était  pas  accordée,  la 
loi  proposée  perdrait  une  partie  de  son  efficacité. 

M.  llamanB,  ministre  des  finances,  (^c  n'est 
pas  un  intérêt  fiscal  qui  me  fait  monter  à  cette 
tribune.  La  recette  que  Ton  peut  effectuer  sur  le 
timbre  des  quittances  des  caisses  d'épargne  n'est 
pas  considérable  ;  mais  je  crois  qu  il  y  a  une 
question  de  principe  engagée  dans  ce  débat. 

Le  projet  de  loi  exempte  des  droits  de  timbre 
les  registres  et  livrets  à  T usage  des  caisses 
d'épargne,  parce  que  là  il  s'agit  d'administra- 
tion intérieure;  et  non  seulement  pour  ces  éta- 
blissements nouveaux,  mais  pour  d'autres  éta- 
blissements analogues,  on  n'a  jamais  prétendu 
que  les  registres  et  les  livrets  fussent  timbrés; 
mais  si  vous  mettez  dans  la  loi  que  les  quit- 
tances, pic'ces  qui  peuvent  être  produites  en  jus- 
tice, seront  affranchies  du  timbre,  vous  portez 
atteinte  au  principe  de  l'égalité  en  matière 
d'impôt. 

Je  comprends  les  sentiments  généreux  qui  por- 
tent à  demander  de  telles  exemptions;  mais  re- 
marquez que  si  vous  vous  laissez  entraîner  dans 
cette  voie,  on  vous  demandera  bientôt,  et  avec 
raison,  des  exemptions  beaucoup  plus  impor- 
tantes. Les  établissements  de  charité  en  général 
n'en  jouissent  pas,  et  cependant  les  établisse- 
ments de  charité  nourrissent  des  pauvres.  Le  but 
qu'on  se  propose  est  excellent  sans  doute;  mais 
vous  ne  pourriez  le  réaliser  sans  compromettre 
tout  le  système  de  l'impôt. 

M.  le  due  tfelVasIin.  Ayant  l'honneur  d'être 
administrateur  des  caisses  (l'épargne,  je  connais 
des  détails  qui  sont  peut-être  ignorés  de  M.  le 
ministre  des  finances. 

Lorsqu'un  ouvrier  vient  faire  un  dépôt,  on 
inscrit  sur  le  livret,  et  en  toutes  lettres,  la  somme 
déposée,  mais  on  garde  le  livret,  parce  qu'on  est 
obligé  de  transcrire  sur  d'autres  registres  la 
mention  de  la  somme  déposée.  En  échange  du 
livret  on  donne  une  petite  quittance  imprimée, 
sur  laquelle  on  indique  le  versement,  mais  scn- 
lemeni  en  chiffres.  Cette  (juiltaiice,  qui  est  donnée 
en  échange  du  livret,  doit  participer  à  la  même 
exemption  que  le  livret. 

M.  le  due  de  4'holHeal.  Ce  n'est  pas  là  ce 
qu'on  appelle  une  quittance. 

M.  le  due  de  Prasilo.  C'est  bien  ce  qu'on 
peut  appeler  légalement  une  quittance,  puisque 
c'est  une  pièce  qui  porte  le  re^-u  de  telle  somme. 
Si  donc  on  ôle  le  mot  quittance  de  l'article,  il 
n'y  a  pas  de  doute  que  ce  petit  bordereau  devra 
être  assujetti  au  timbre,  et  vous  concevez,  dès 
lors,  combien  ce  serait  nuire  au  développement 
des  beaux  et  utih'S  établissements  que  la  loi 
parait  avoir  pour  objet  d'encourager. 

M.  Ilnmaoo,  inimsire  des  finances.  (]o  que 
vient  de  dire  l'honorable  préopinant  ne  touche 
pas  aux  quittances  proprement  dites.  Les  récé- 
pissés des  versements  faits  par  le  déposant, 
ïvconissés  qui  lui  sont  donnés  en  échange  de 
son  livret,  ne  sont  pas  des  pièces  qui  puissent 
paraître  en  justice,  et  l'Administration  n'a  nul- 
lement laprétenti(m  de  soumettre  au  timbre  ces 
récépissés. 

Mais  à  l'égard  des  véritables  quittances,  c'est- 
a-<lire  des  quittances  de  l'individu  qui  vient 
retirer  son  argent,  elles  doivent  être  assujetties 
au  timl)re. 

M.  le  eomte  d^Argoal.  J'appuie  la  proposi- 
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tion.  Ht  en  ma  qualité  de  président  honoraire 
de  la  caisse  d'épargne,  c'est  une  espèce  de 
devoir  pour  moi  de  défendre  ses  intérêts. 

Si  vous  assujettissiez  tout  déposant  qui  viendra 
retirer  10,  15  francs  i  parce  'qu'il  en  a  best)in 
pour  une  circonstance  imprévue,  à  payer  un 
dniit  de  timbre,  vous  lui  inspireriez  d\i  dégoût 
pour  les  caisses  d'épargne,  et  cette  mesure,  en 
compliquant  les  formalités,  tendra  à  diminuer 
les  bienfaits  de  ces  utiles  établissements. 

M.  le  ministre  des  finances,  plein  de  bienveil- 
lance pour  les  caisses  d'épargne,  n'a  jamais 
exigé  ce  droit  de  quittance,  ^t  il  nous  a  même 
fait  entendre  que  pour  l'avenir  on  ne  l'exigerait 
pas  plus  que  par  le  passé  ;  il  ne  s'agit  que  de 
consigner  dans  la  loi  ce  qui  est  dans  les  inten- 
tions de  M.  le  ministre. 

S'il  y  avait  une  infraction  à  un  principe,  il 
vaudrait  mieux  qu'elle  fût  consignée  dans  la  loi 
que  d'exister  en  fait  contrairement  à  la  loi, 
)arce  que,  lorsqu'on  s'habitue  à  ne  pas  exécuter 
es  lois,  même  dans  les  dispositions  qui  n'ont 
)as  une  grande  importance,  on  arrive  oientôt  à 
es  négliger  dans  leurs  prescriptions  les  plus 
essentielles. 

Dans  mon  opinion,  il  n'y  a  aucune  opposition  à 
un  principe  général;  ce  qui  le  prouvé,  c'est  gue 
les  Anglais,  si  sévères  lorsqu  il  s'agit  du  fisc, 
ont  stipulé  l'exemption  de  tout  droit  de  timbre 
en  faveur  des  caisses  d'épargne,  non  seulement 
pour  les  quittances  données  par  ceux  qui  vien- 
nent retirer  les  sommes  versées,  mais  encore 
pour  les  procurations,  et  même  pour  les  testa- 
ments. C^st  ce  que  portent  les  articles  \\  et  i:> 
du  dernier  bill  passé  en  1828,  qui  résunio  les 
cinq  bills  précédents  qui  s'étaient  occupés  dos 
caisses  d'épargne.  Je  crois  qu'à  cot  éL^ard  nous 
ferons  bien  d'imiter  les  Ani^lais. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  iiilraftion  à  un  prin- 
cipe. 

Ku  quoi  consiste  au  fond  l'opération  ?  Elle  con- 
siste en  ce  que  los  caisses  d'épargne  sont  des 
irili^rinédiairos  nécessaires  entre  le  déposant  et 
le  Trésor;  car  ce  sont  des  comptes  courants  avec 
le  Trésor  qui  se  composent  d'une  multitude  d'in- 
dividus qui  ne  peuvent  contracter  directement 
avec  le  Trésor.  Eh  bien  1  est-ce  que,  pour  les 
comptes  courants  avec  le  Trésor,  on  perçoit  un 
droit  de  timbre,  soit  lorsqu'on  verse  une  somme 
au  Trésor,  soit  lorsqu'on  la  retire? 

Il  en  est  de  même  relativement  aux  rentes. 
l(»rsqu'on  établit  les  caisses  d'épargne  en  Trance, 
les  sommes  provenant  des  dépôts  étaient  collo- 
quées  en  rentes.  (Ju*est-ce  qui  arrive  pour  le 
payement  des  semestres  de  rentes?  on  ne  paye 
aucun  droit  de  quittance;  la  quittance  se  trouve 
représentée  par  la  griffe  apposée  au  Trésor,  et 
cependant  ces  espèces  de  quittances  sont  données 
pour  des  sommes  énormes. 

Ce  qu'on  lait  pour  les  comptes  courants  et 
pour  les  rcMites,  je  demande  qu  on  le  fasse  pour 
les  quittances  données  par  les  déposants  aux 
caisses  d'épargne. 

M.  lalrod  (//('  rÀifi).  On  demande  que  dans  les 
rapports  qui  s'établissent  entre  la  caisse  d'é- 
pargne et  le  déposant,  il  n'y  ait  pas  de  timbre 
|>er(;u,  non  seulement  pour  les  registres  et  les 
livrets,  mais  encore  pour  les  récépissés  qu*on 
appellera,  si  Ton  veut,  quittances,  qui  se  don- 
nent par  la  caisse  sur  un  livret  ou  bordereau 
remis  au  déposant,  et  par  le  déposant  par  l'ins- 
cription seulement  du  payement  fait  à  ce  dépo- 
sant sur  les  registres  de  la  caisse.  Ce  n'est  pas  de 
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ces  récépissés  que  veut  parler  M.  le  miaistre;  ce 

S[ue  M.  le  ministre  entend,  c'est  qu'oo  ne  puisse 
aire  usage  en  justice,  pour  un  besoin  quelconque, 
d'un  acte  constatant  le  payement,  sans  que  cet 
acte  ait  acquitté  le  droit  de  timbre.  M.  le  ministre 
a  parfaitement  raison.  Tant  qu'il  ne  s'agit  que  de 
rapports  entre  le  réclamant  et  la  caisse,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  quittance,  il  n'y  a  pas  lieu  par  con- 
séquent à  percevoir  de  timbre;  inais  si  pour  un 
l>esoin  quelconque,  on  veut  produire  la  preuve 
de  la  transaction  intervenue  entre  le  déposant 
et  la  caisse,  il  faut  que  le  réclamant  et  la  caisse 
elle-même  soient  soumis,  comme  tous  les  antres 
citoyens,  au  timbre  de  l'acte  el  au  droit  d'enrc- 
Kistrcmtnl. 

Je  pense  donc  que  la  commission  a  bien  fait 
de  supprimer  les  mots  :  ainsi  que  tes  quittances. 
M.  ■•  e»nle  Roy,  rapporteur.  Nouri  avons 
entendu,  comme  M.  le  ministre  des  finances  l'a 
expliqué,  que  le  mot  quittance  ne  s'appliquait 
pas  à  la  reconnaissance  donnée  à  part,  au  lieu 
d'ùtre  inscrile  sur  le  livret.  Mais  lorsqu'un 
déposant  va  demander  à  la  caisse  de  lui 
remettre  une  somme  déposée,  il  est  créancier, 
la  caisse  est  débitrice.  Nous  avons  entendu,  par 
quittance,  l'acle  par  lequel  il  reconnaît  qu'on  a 
payé.  .Nous  avons  pensé  que,  puisque  les  regis- 
tres de  la  caisse  étaient  exempts  du  timbre,  la 
mention  de  payement,  ou  la  reconnaissance  qui 
serait  faite  sur  ces  registres,  ne  devait  pas  payer 
de  droit  de  timbre,  et  qu'ainsi  il  n'y  aurait  pas 
de  dommage  pour  le  déposant,  lorsqu'il  serait 
assujetti  à  le  paver  sur  des  quittances  séparées  ; 
car  toutes  les  facilités  lui  sont  données.  11  n'est 
assujetti  à  aucun  droit  s'il  donne  sa  quittance 
par  inscription  sur  le  registre.  Mais  le  principe 
qu'on  veut  poser  est  une  dérogation  &  la  loi 
constitutionnelle  de  l'impôt.  Pécuniairement, 
l'intérêt  est  très  minime;  mais  la  question  prend 
de  l'intérêt  de  la  légalité  de  l'impôt.  11  serait 
dangereux  de  donner  ouverture  à  un  te!  prin- 
cipe, el  à  ce  que  d'autre  part  on  vint  vous  faire 
la  demande  de  l'application  de  cette  dérogation. 
Kn  elTet,  pourquoi  donneriez-vous  cet  avantage 
aux  caisses  d'épargne  et  le  refuseriez- vous  aux 
liùpilaux,  aux  établissements  de  charité?  Pour- 

3uoi  un  héritier,  qui  va  recevoir  une  somme  de 
,IX)0  francs  serait-il  exempt  de  payer  le  timbre, 
le  droit  élabli  par  la  loi,  landis  que  le  pauvre 
qui  dans  la  mist-re  va  recueillir  un  héritage  beau- 
coup moins  important,  payera  ces  droits?  Vous 
voyez  comme  tout  se  tient. 

Permettez-moi  encore  une  observation  :  la  loi 
sur  laquelle  vous  délibérez  est  une  proposition 
de  l'autre  Chambre.  Admetlez-vous  que,  par  une 
proposition  incidente,  on  puhse  venir  déroger 
aux  lois  de  l'impôt? 

Toutes  ces  considérations  ne  nous  ont  pas 
permis  de  douter  que  ces  mots  :  «  Quittance 
séparée  •  ne  dussent  être  séparés  de  rarliclc. 
Encore  une  fois,  ce  n'est  pas  ici  précisément  un 
intérêt  matériel,  un  intérêt  pécuniaire  pour  le 
Trésor,  puisque  ledéj^osant  peutdonner  sa  quit- 
tance sur  te  livret  qui  lui-même,  élant  exempt 
de  timbre,  entraîne  une  exemption  pour  tes  quit- 
tances; mais  c'est  un  principe  d'ordre  conslitu- 
lionnel  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  maintenir 
dans  toutes  les  circonstances. 

M.  Barthe.  Je  rends  liommage  au  princii)e 
qui  vient  d'èlre  exprimé,  mais  il  n'y  a  rien  d'ab- 
solu, et  souvent  on  est  porlé  par  des  considéra- 
tions d'intérêt  général  à  certaines  dérogations: 
cette  loi  nous  en    olFre   plusieurs   exemples; 


d'abord  l'intérêt  de  4  0,0  accordé  par  le  Trésor, 
et  l'exemption  du  droit  de  timbre  accordée  pour 
les  registres,  exceptions  que  j'approuve  entière- 
ment. 

Les  caisses  d'épargne  jouissent  aujourd'hui  de 
ces  exceptions. 

Reste  la  question  des  quittances.  On  assure 
que,  par  un  usage  incontesté,  ces  quittances  ne 
sont  pas  soumises  au  droit  de  timbre.  Il  y  a  des 
inconvénients  à  déroger  par  l'usage  aux  lois  exis- 
tantes. Le  fait  existe  illégalement;  il  s'agit  de 
le  légaliser. 

On  oppose  que  ce  serait  consacrer  un  principe 
contraire  à  la  loi  de  l'impôt,  qui  est  égale  pour 
tous,  et  doit  atteindre  le  pauvre  comraeie  riche; 
et  que  si  vous  dérogez  àce  principe  sur  un  point, 
vous  y  serez  entraînés  sur  quelques  autres  points. 
Déjà  ces  considérations  ont  llécbi  devant  l'in- 
térêt du  crédit  public.  On  a  dégagé  la  négocia- 
tion des  effets  publics  de  beaucoup  d'embarras 
et  de  certains  droits  qui  atteignent  les  autres 
négooiations.  On  vous  demande  d'encourager 
également  par  de  semblables  exceptions  l'insti- 
tution des  caisses  d'épargpe.  Déjà  le  principe 
d'égalité  de  l'impôt  a  flècril  dans  qutilliura-musi — 
de  ses  dispositions  :  par  exemple,  pour  l'exemp- 
lion  du  timbre  sur  les  livrets  el  les  registres,  el 
pour  le  payement  de  4  0/0  fait  pour  les  fonds 
déposés  par  les  caisses  d'épargne. 

J'appuie  l'amendement,  parce  qu'encourager 
les  caisses  d'épargne,  c'est  faire  une  chose  utile 
au  pavs;et  comme  l'a  dit  M.  le  rapporteur  avec 
beaucoup  d'énergie,  c'est  encourager  la  classe 
pauvre  à  l'économie,  par  l'économie  au  bien-ëlre, 
par  le  hien-êlre  et  l'économie  à  une  plus  grande 
moralité.  C'est  ainsi  qu'il  appartient  au  léiiisla- 
teur  de  venir  au  secours  des  classes  laborieuses 
et  pauvres  :  telle  est  la  pensée  de  la  loi.  Cette 
pensée  a  fait  consacrer  quelques  exceptions  re- 
poussées  par  le  droit  commun.  J'appuie  cette 
nouvelle  exception,  sans  craindre  que  les  prin- 
cipes généraux  en  souffrent.  {Aux  voix!  aux 
voix .') 

M.  Hamann,  mittùtre  des  finances.  Je  répoa- 
drai  que  tout  ce  qui  touche  aux  rentes  touche  aux 
intérêts  de  l'Btat.  On  a  pensé  qu'il  ne  fallait  pas 
assujettir  les  rentes  aux  droits  d'enregistrement  ; 
car  si  on  imposait  les  rentiers,  l'Etat  négocierait 
à  moindre  prix  ses  rentes.  C'est  donc  l'Etat  qui 
se  payerait  à  lui-même. 

On  "nous  dit  :  Encouragez  les  caisses  d'épargne. 
Je  vous  ai  montré  jusqu'à  quel  point  allaient  ces 
encouragements,  puisque,  dans  l'hypothèse  que 
je  ne  crois  pas  improbaole  d'un  dépôt  de  300  mil- 
lions, riîtat  payera  5  à  6  millions  par  année.  Je 
suis  d'avis  que  l'on  encourage  les  caisses  d'épar- 
gne; mais  il  faut  savoir  ce  qu'on  fait.  J'aimerais 
mieux  leur  donner  50,000  francs  que  de  leur 
concéder  une  dérogation  au  principe.  (Très  bien, 
très  bien!) 

11  y  a  évidemment  atteinte  portée  &  la  loi,  au 
principe  que  chacun  doit  payer  l'impôt,  si  vous 
affranchissez  par  la  loi  même  les  caisses  d'épar- 
gne du  payement  du  droit  de  timbre. 

(L'amendement  de  la  commission,  qui  consiste 
daiis  la  suppression  des  mots  :  ainsi  q\ie  les  quit- 
tances, est  adopté.) 

L'article,  ainsi  modifié,  esl  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté,  tl  devient  l'article  9  du  projet  de 
loi.  En  voici  la  lenenr  : 

Art.  9  (précàdeminent  8). 

-  Seront  exempts  du  droit  de  timbre  les  re- 
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gitilred  et  livrets  à  l'usage  dea  caisses  d'épar- 
gae.  . 

M.  le  PréBldenl.  Je  doDiie  lecture  de  l'ancien 
article  9  dont  la  commission  propose  la  suppres- 
sion : 

"  Dans  le  cas  où,  d'aprëii  les  dispositions  du 
Code  civil,  la  succession  d'un  déposant  serait 
dévolue  à  l'Etat,  son  dép6t  sera,  de  droit,  acquis 
à  la  caisse  d'épargne  pour  en  accroître  le  fonda 
capital,  sans  préjudice  toutefois  des  droits  des 
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(L'article  est  mis  aux  volk.) 

La  Cliambro  ne  l'adopte  pas.; 

U-  le  Préaident.  Nous  passons  k  l'article  10 
ainsi  conçu  : 

<  Les  dispositions  de  l'arlicle9IO  du  Gode  civil 
sont  applicables  aux  caisses  d'épargne.  > 

M.  le  baran  Mennier.  L'article  910  du  Code 
civil  porte  que  les  dispositions  au  profit  des  hos- 
pices ou  établissements  d'utilité  publique  ne 
peuvent  avoir  d'elTets  qu'autant  qu'elles  sout 
autorisées  par  une  ordonnance  myaie.  La  cita- 
lion  de  cet  article  ne  remplit  pas  l'objet  qu'on  a 
cil  vue.  On  désire  que  les  caisses  d'épargne  puis- 
sent recevoir  des  dons  et  des  legs.  Il  faut  pour 
cela  qu'elles  soient  déclarées  établissements  d'uti- 
lilé  publique,  et  alors  elles  seront  assujetties  aux 
mêmes  formes,  aux  mêmes  règlements  que  les 
autres  établissements  d'utilité  publique. 

Il  serait  plus  simple  de  prendre  la  rédaction 
volée  dans  celte  même  Chambre,  à  l'occasion  de 
la  loi  sur  l'instruction  primaire.  Dans  cette  loi, 
vous  avez  fondé  une  caisse  d'épargne  dans  clia- 

3ue  département.  Comme  vous  aveï  voulu  lui 
onner  le  droit  d'acquérir  et  de  posséder,  vous 
avez  dit  qu'elle  était  autorisée  à  recevoir  des 
dons  et  des  legs  sous  les  mêmes  conditions  que 
les  établissements  d'utilité  publique.  Je  propose, 
en  conséquence,  une  rédaction  calquée  sur  celle 
de  la  loi  de  1S33,  et  qui  serait  ainsi  conçue  : 

Art,  10. 

•  Les  caisses  d'épargne  pourront,  dans  les  for- 
mes et  selon  les  n^Hles  prescrites  pour  les  éta- 
hliiiiiements  d'ulililé  piihlique,  recevoir  les  dons 
et  les  legs  qui  seraient  l'ails  en  leur  faveur,  n 

M.  le  Fomle  Hoy,  nippurliiur.  Je  ne  vois  pas 
d'inconvénient  à  ladoption  decelle  rédactiou. 

{L'amendement,  mis  aux  vota:,  eit  adopté  et  de- 
vient l'article  10  du  projet  de  loi). 

H.  le  IVé«ldeHl.  Je  <lonnc  lecture  de  l'ar- 
ticle U  ainsi  conçu  : 

Arl.  II. 

1  Les  l'ormalilés  prescrites  parles  articles  561 
cl  Jli'J  du  Code  de  procédure,  et  par  le  décret 
impérial  du  18  août  18iJT,  relativement  aux  sai- 
sies-arrêts, seront  applicables  aux  fonds  dé- 
posés dans  les  caisses  d'éparune.  > 

La  coiiimissiou  propose  la  suppression  de 
ces  mois  :  >  El  par  le  décret  impérial  du 
ISaoCil  1807.  .. 

U.  le  «-oinle  d'Arftonl.  Les  administrateurs 
de  la  caisse  d'épargne  mettent  le  plus  grand  in- 
térêt i  ce  ({uc  la  rédaction  de  la  Chambre  dus 
députés  suit  maintenue,  et  à  ce  que  la  sup- 
pression demandée  par  la  commission  de  cette 
Chambre  du  cos  mots  :  «  et  par  le  décret  impé- 
rial du  18  août  1S()7  •,  n'ait  pas  lieu.  Leurs  rai- 
sons ne  sont  pas  e.'ilrL^menient  pcremptoircs.  Je 


demande  la  permission  de  les  lui  communiquer. 
La  commission  de  la  Chambre  des  pairs  a  re- 
connu avec  la  Cliambre  des  députés  la  nécessité, 
pour  l'existence  môme  des  caisses  d'épargne, 
d'établir  certaines  dérogations  aux  règles  du 
Code  de  procédure  civile.  Ainsi  elle  a  maintenu 
les  dispositions  des  articles  o6\  et  ô69. 

L'honorable  rapporteur  de  votre  commission 
a  établi,  de  la  manière  la  plus  péremptoire,  que 
ces  exceptions  établies  en  faveur  des  comptables 
du  Tré.sor  devaient  être  appliquées  aux  caisses 
d'épargne.  Mais  elle  n'a  pas  voulu  que  tes  autres 
exceptions  du  décret  impérial  du  18  août  18U7 
fussent  appliquées  aux  caisses  d'épargne.  Bile 
n'a  pas  examiné  ai  cette  application  serait  né- 
cessaire; elle  s'est  bornée  à  déclarer  que  le  dé- 
cret était  illégal:  qu'il  s'ëiait  placé  au-dessus  de 
!a  loi  qui  avait  été  faite  pour  le  Trésor  même; 
que  par  conséquent  on  ne  pouvait  pas  déférer  à 
ce  décret.  Je  ne  partage  pas  cette  opinion.  Si  ce 
décret  était  illégal,  son  effet  devrait  cesser  pour 
le  Trésor  comme  pour  la  caisse  d'épargne. 

Il  y  a  plus  :  toute  la  législation  impériale  éta- 
blie par  de  simples  décrets  se  trouverait  ren- 
versée car  cette  déclaration,  et  les  conséquences 
en  seraient  extrêmement  graves  et  fâcbeuses.  H 
n'y  a  donc  pas  plus  d'inégalité  k  appliquer  les 
dispositions  des  articles  561  et  569  du  Code  de 
procédure  civile.  U  faut  donc  examiner  si  l'ap- 
plication de  ce  décret  leur  est  utile.  Que  dit  ce 
décretfQue  toute  saisie-arrêt  ou  toute  opposition 
sera  nulle  de  plein  droit  si  elle  n'explique  jiag 
les  noms,  prénoms  et  qualifications  des  parties 
lésées. 

11  y  a  55,000  déposants  à  Paris;  on  y  trouve 
plusieurs  centaines  d'homonymes,  il  y  a  'Z  ou 
M)  Lemoine,  autant  de  Leblanc,  d<!  Legris,  de 
Leroux.  Si  vous  n'exigez  pas  que  les  noms  et 
qiialilicationssoientexactemenl  mentionnés  dans 
les  saisies-arrêts,  vous  verre?,  sur-le-champ  l'em- 
barras extrême  dans  lequel  vous  jetez  les  admi- 
nistrateurs, et  les  dommages  que  vous  causez  i 
tous  les  homonymes  par  une  opposition  légère* 
meut  nuiilice.  Vous  frappez  d'interdiction  i  ou 
'hOO  déposants  qui  se  trouveront  privés  de  re- 
tirer peut-être  au  moment  où  ils  auront  le  plus 
besoin  de  leurs  fonds.  Je  me  borne  à  signaler 
l'utililé  des  dispositions  de  ce  décret  par  celle 
de  l'article  1"  que  je  viens  de  citer.  Je  demande 
le  rétablissement  de  la  rédaction  de  la  Chambre 
des  députés. 

M.  le  inarquii*  de  Sémeuvllle.  Comme  ad- 
ministrateur, j'ai  compté  dans  une  séance  16  Le- 
blond  et  9  Lenoir. 

M.  le  contle  H»v,  rapporteuT.  Le  Code  de  pro- 
cédure civile  a  réglé  les  formatilës  qui  doivent 
Atre  observées  dans  les  saisies-arrêts,  soit  entre 
les  particuliers,  soit  vis-à-vis  Jes  caisses  du  Tré- 
.■^or.  Les  artides  5t>l  et  ôfi9  de  ce  luému  Code 
Mjut  relatifs  aux  caisses  du  Trésor.  Ainsi,  la  lé- 
^'isktion  a  bien  établi  la  différence  entre  les  sai- 
.-'ii:s-arrêts  qui  devaient  être  laites  relativement 
.iu>:  particuliers  et  celles  relatives  aux  caisses 
■.'Al  Trésor.  Ces  deux  articles  comprennent  les 
I  xceiitions  aux  régies  générales  établies  en  fa- 
veur de-<  caisses  du  Trésor.  Toutes  les  lois  qui 
'.-^Listaient  précède  m  nient  se  trouvent  abrogées 
lar  le  Code,  l'ar  conséquent  te  Code  a  abrogé 
les  deux  lois  de  179L'  et  179,^  qui  contenaient  des 
l'ormalilés  différentes  de  celles  qui  sont  établie* 
par  le  liude  de  procédure.  Le  décret  impérial 
veut  qu'on  ait  recours  aux  deux  articles  5iSl 
et  569  du  Gode  de  procédure  civile.  11  veut  que 
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ces  articles  soient  la  base  des  formalttée  qui  doi- 
vent 6tre  observées  aux  caisees  du  Trésor,  el  ce- 
Eendant  il  va  chercher  des  lois  abrogées  par  le 
ode  civil  lui-Diëme. 

.Vous  avons  pensé  que  par  une  faveur  toute 
particulière  pour  les  caisses  d'épargne,  on  pou- 
vait leur  appliquer  les  dispositions  du  Code  de 
procédure  relalives  aux  caisses  du  Trésor;  noua 
avons  dit  qu'en  le  faisant  nous  dotiiiions  un  té- 
moignage de  la  haute  protection  que  la  loi  ac- 
corddil  aux  caisses  d'épargne.  Nous  avons  bien 
reconnu  que  ces  caisses  n'étaient  pas  des  caisses 
de  l'Etal,  et  que  c'était  une  exception  que  l'on 
établissait  en  leur  faveur;  mais  cette  exception 
peut-elle  s'étendre  jusqu'à  faire  remise  des  lois 
abrogées  par  la  loi  u:é[térale?  11  y  aurait  incon- 
vénient à  admettre  que  ces  lois  abrogées  par  le 
Code  civil  continuent  d'être  applicables  non  seu- 
lement aux  caisses  du  Trésor,  mais  à  des  caisses 
qui  ne  sont  pas  celles  de  l'Etat. 

Tels  sont  les  motifs  qui  nous  ont  déterminés, 
parce  que  d'un  autre  cmé,  pour  le  Trésor  même, 
il  y  aurait  des  garanties  suffisantes  dans  la  dis- 
posiiion  du  Code  de  procédure  civile.  Que  si  elles 
Sont  suffisantes  pour  le  Trésor,  elles  le  sont  au 
moins  pour  les  caisses  d'épargne  auxquelles  on 
n'applit]ue  ces  dispositions  que  par  une  inten- 
tion tn-s  favorable  pour  elfes.  Uu  plus,  nous 
avons  pensé  que  par  la  loi  actuelle  on  ne  pou- 
vait faire  revivre  des  lois  abrogées  par  le  Code 
civil  lui-même. 

M.  le  eomie  d'Arg»nl.  L'honorable  lappor- 
teur  a  été  induit  en  erreur  par  les  expressions 
du  préambule  du  décret.  V.c  décret  n'a  pas  fait 
revivre  des  lois  de  \1\)2  el  de  1793.  Si  l'on  veut 
prendre  la  peine  de  confronter  ce  décret  avec 
ces  deux  lois,  on  verra  qu'il  n'a  nullement  la 
même  teneur  et  qu'il  est  tout  autre  chose. 
Ce  préambule  se  borne  à  établir  que  les  lois 
de  1792  et  de  1T'J3  avaient  établi  des  formes  à 
suivre  pour  les  saisies-arrêts  en  opposition  si- 
gnitii'e  au  Trésor  public,  et  voici  tes  consé- 
quences qu'on  en  a  tirées.  Lorsque  le  Code  de 
procédure  civile  a  éié  promulgué  s'éleva  la 
question  de  savoir  si  les  saisies-arrêts  et  oppo- 
sitions qui  seraient  faites  dans  les  mains  du 
Trésor  le  seraient  cmiformément  aux  renies  gé- 
nérales prescrites  par  le  Code  de  procédiire  ci- 
vile, ou  bien  si  l'on  pouvait  établir  des  règles 
spéciales  pour  cet  objet. 

Ainsi,  dans  le  préambule  du  décret,  on  a  rap- 
pelé que,  dans  des  temps  antérieurs,  des  lois 
spéciales  avaient  déterminé  les  formes  d'après 
lesquelles  les  saisies-arrêts  devaient  être  faites 
dans  les  mains  du  Trésor;  mais  les  dispositions 
du  décret  reproduisent  le  Code  de  procédure  ci- 
vile; elles  sont  la  copie  des  articles  561  et  569 
du  Code  de  procédure  civile.  Seulement  le  dé- 
cretaajouté  quelques  autres  formalités  que  com- 
mandait la  position  toute  spéciale  du  Trésor. 
J'avoue  que  je  ne  verrais  pas  sans  peine  dé- 
clarer illégal  un  pareil  rlécret  rendu  après  avoir 
entendu  le  conseil  d'Etat;  car  je  supplie  la 
Chambre  de  se  rappeler  que  des  lé|(islaiii.ms 
trt^s  importantes,  notamment  celles  des  usines, 
n'ont  été  réglées  que  par  des  décrets  qui  ont 
encore  force  de  loi.  Si  vous  (iéclarcï  illéjial  le 
décret  de  IS07,  vous  déclarez  par  là  que  le  Tré- 
sor ne  peut  plus  en  exciper,  et  vous  établissez, 
lin  désordre  effroyable  dans  l'administalion  des 
finances.  La  véritable  question  est  de  savoir  s'il 
est  nécessaire  d'appliquer  ces  dispositions  aux 
caisses  d'épargne.  Les  mêmes  raisons  qui  font 


pour  le  Trésor,  i  cause  de  la  multitude  des 
parties  prenantes,  du  grand  nombre  de  compt« 
courants,  militent  en  faveur  de  son  appUcatloa 
aux  caisses  d'épargne. 

Les  mêmes  difficultés  s'y  présentent.  Ne  pas 
•lonner  aux  caisses  d'épargne  le  bénélice  du  dé- 
cret impérial,  ce  serait  dégoûter  lesadministra* 
tenrs  qui  dirigent  gratuitement  ces  établisse- 
ments utiles:  ce  serait  tes  obliger,  à  propos 
d'une  saisie- arrêt,  de  chercher  au  milieu  de 
cinq  cents  homonymes  l'individu  auquel  elles 
:^'appliquent,  elles  forcer  de  répondre  par  des 
relus  aux  réclamations  fondées  du  plus  grand 
nombre  des  homonymes  lésés  dans  l'exercice 
lie  leurs  droits. 

De  toute»  parts  :  C'est  juste  1  Aux  roix  !  aux 
voixl 

{La  suppresthn  propoiÉe par  la  commUiion  n'at 
pas  adoptée.  —  L'arltcle  11  ett  entuite  mît  aux 
voix  et  adopté  dans  let  terme*  ei-detsut  rapportés.) 

M.  I«  Préald«Bt.  Nous  passons  k  l'article  12 
ut  dernier,  ainsi  conçu  : 

■  Il  sera  rendu,  chatrno  mm'  .  inrii  rhnmhmi, 
par  le  ministre  du  commerce,  un  compte  spécial 
lie  toutes  les  opérations  des  caisses  d'épargne. 
Oe  compte  sera  suivi  d'un  état  général  des  som- 
mes volées  ou  données  par  les  conseil  généraux, 
les  conseils  municipaux  et  les  citoyens,  pour 
subvenir  au  service  des  frais  des  caisses  d'é- 
pargne. 

M.  I«  baron  M«anler.  Quoique  nous  dési- 
rions beaucoup  l'économie  et  gue  nous  deman- 
dions la  simplification  des  écritures  et  la  dimi- 
nution du  nombre  des  employés,  nous  avons 
si)in,  dans  chaque  session,  d'augmenter  le 
nombre  des  élats  qui  doivent  être  rédigés  et 
distribués  aux  Chambres.  Ce  sont  toujours  de 
nouveaux  frais  d'impression  ajoutés  à  des  frais 
déjà  très  considérables,  sans  qu'il  en  résulte  de 
bien  grands  avantages. 

Mon  inlentîonn'est  pas  cependant  decombattre 
le  fond  de  l'article  ;  mais  la  rédaction  rend  quel- 
ques observations  nécessaires. 

D'abord  celte  expression  :  «  Il  sera  rendu  compte 
chaque  année  »,est  toutàfaitinsoliteet  inexacte. 
On  ne  rend  pas  compte  aux  Chambres,  on  rend 
compte  à  la  législature  des  objets  qui  doivent 
(Hre  réglés  dans  la  loi  des  comptes  ;  mais  toutes 
les  fois  qu'un  objet  n'est  pas  de  nature  à  figurer 
dans  les  comptes  de  l'Ktat,  les  pièces  qu'on  pré- 
seule  aux  Chambres  sont  des  documents,  des 
renseignements  qu'on  leur  fournit,  ce  ne  sont 
pas  des  comptes  qu'on  leur  rend. 

On  a  ensuite  indiqué  spécialement  le  ministre 
qui  serait  chargé  de  celte  opération.  On  a  dit  que 
ce  serait  le  miniaire  du  commerce.  Vous  avez  vu 
avec  quelle  facilité,  depuis  quelques  années,  les 
attribulions  ministérielles  ont  été  transportées 
d'un  département  dans  un  autre.  C'est  un  grand 
mal  :  dans  mon  opinion,  il  serait  a  désirer  que 
lesattributions  ministérielles  fussentdéterminèes 
par  des  lois;  mais  ce  n'est  pas  le  moment  de 
traiter  cette  grave  question. 

De  ce  que  cette  mobilité  existe,  de  ce  que  cette 
variation  d'attributions  se  reproduit  souvent  sous 
nos  yeux,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  fixer  in- 
cidemment dans  une  loi  une  attribution  particu- 
lière d'un  minisire.  C'est  par  une  délimitation 
fonte  nouvelle  de;  déparlements  ministériels  que 
les  caisses  dépargne  ont  passé  dans  le  départe- 
ment du  commerce;  elles  étaient,  selon  moi, 
beaucoup  mieux  placées  dans  le  département  de 
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l'iotârleur;  elles  peuveat  y  rentrer  d'un  moment 
à  Vautre;  il  est  aoitc  au  maina  inutile  de  dési- 
gner le  ministre  du  commerce. 

jj  y  a  une  autre  observation  ;  on  prescrit  un 
complc  spécial  de  toutes  les  opérations,  cela  est 
beaucoup  trop  vajcuc.  Si  l'on  pesait  l'article  au 

Sied  de  la  lettre,  il  deviendrait  inexécutable.  Ce 
ont  les  Chambres  doivent  Être  inCorméoii,  c'est 
l'état  des  caisi^ea,  le  mouvement  des  Fonds,  l'ac- 
croissement ou  la  diminution  du  nombre  des  dé- 
posants. 
Je  propose  de  rédiger  ainsi  l'article  1?  : 

Art.  12  et  dernier. 

"Il  se  ra,chaqueannée,  distribué  aux  Chambres 
un  rapport  sommaire  sur  la  situation  et  les  opé- 
rations des  caisses  d'épari;ne.  Ce  rapport  sera 
suivi  d'un  état  général  des  sommes  votées  ou 
données  par  les  conseils  généraux,  les  conseils 
municipaux  et  les  citoyens,  pour  subvenir  au 
service  des  frais  des  caisses  d'épar^^ne.  " 

(L'article  12,  ainsi  modillé,  estraisaux  voix  et 
adopté.) 

Ld  Cliuiubre  passe  au  icrulin  mr  Vetuembtede 
la  loi  ;  en  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 95 

Boujes  blanches 93 

Boules  noires 2 

(La  Chambre  a  adopté.) 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures,  sans  ajour- 
nement fixe.) 


CIlAHBaE  DES  DÉPUTES. 
PItÉ.SIDENCE  DE  U.  DCPIN. 

Séana-    ila    mardi    14   aurit.   I83lj. 

La  séance  est  ouverte  &  une  heure. 

La  procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  Vi  avril 
est  lu  et  adopté. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  de  deux  ou- 
vrages intitulés  :  le  1",  Londres,  image  à  celle 
eapitali!  et  dont  ïci  enuirutu,  par  M.  Albert  Mon- 
témonl;  le  2-  U  Monde  périodique,  ou  Hi-cufil 
umivnel  de  la  l'rette  p/riodique  el  det  di'parU-- 
mt'iiU;  offert  par  H.  Ferhach,  ancien  avocat  &  la 
Cour  de  cas.'^tion. 

(La  Chambre  eu  nrdonne  la  lueiitiori  au 
pro<'ès-vi'rbal  i>i  le  dépdt  en  sa  bihliothèque.) 

M.  le  ■■réalilcnt.  La  parole  est  ft  M.  Le  Déaii 
pour  le  rapport  lait  au  nom  ite  la  commiifi'in  (|) 
ckargi'e  d\:raminer  Ir  proj,-t  ,1,-  ht  tendant  à  au- 
lorhcr  <l,'i  •chamjet  d'immcubL-s  entre  IKtat  et 
divtTt  parlieiilU'rs  ou  t'tablUtcnunt*. 

M.  tf  Uêan,  rapporUar.  Messieurs,  la  com- 
mission A  laquelle  vous  avez  renvoyé  l'examen 
de  quatre  pnijcts  d'écliauges  d'immeubles  con- 
clus Hitre  l  Ivtat  et  divers  particuliers  ou  établis- 
scnicuts.  iu';i  chargé  d'avoir  l'honnoiir  de  vous 
rendre  ompt)'  de  son  travail. 


HRliMIlilt  PROJET- 

Echange  are:  le  tieitr  Salthiat. 

Cet  échange,  proposé  pour  opérer  le  redresse- 
ment des  limites  sinueuses  entre  la  forât  doma- 
niales de  Borne  (arrondissemert  de  Beaune,  dé- 
partement de  la  Céle-d'Orl,  et  le  bois  de  Varennes 
appartenant  au  sieur  Matthias,  est  négocié  depuis 
lilusieurs  années;  la  nécessité  en  a  d'abord  élu 
bien  reconnue  dans  l'intérêt  du  sol  forestier. 

Après  avoir  dressé  successivement  divers  pro- 
jets, on  s'est  arrêté  k  celui  qui  vous  est  soumis, 
dont  les  hases,  indiquées  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs, ont  été  reconnues,  par  votre  commission, 
régulièrement  justittOos  par  les  nombreuses 
pièces  du  dossier.  Les  estimations  des  terrains 
cédés  de  part  et  d'autre  ont  été  longtemps  dé- 
battues avec  .<:oin.  l'allés  se  réduisent  aujourd'liiii 
il  une  Boulte  de  K\  fr.  76  que  l'Etat  recevra  du 
sieur  Matthias,  et  comme  oit  est  d'accord  sur 
toutes  les  condition:^,  nous  ne  pouvons  que  vous 
proposer  de  sanctionner  cette  convention,  qui 
sera  très  utile  dans  ses  elTets,  et  qui  offre  de 
justes  compensations. 

L'examen  de  cette  affaire  a  fourni  une  re- 
marque que  votre  commission  n'a  pas  dû  laisser 
échapper,  tout  étrangère  Qu'elle  fut  k  la  ques- 
tion principale.  Mais  il  ne  laut  pas  manquer  l'oc- 
casion de  prendre  note  d'un  fait  qu'il  sera  es- 
sentiel de  rappeler  dans  d'autres  discussions. 

On  n'a  peut-être  pas  toujours  apprécié  à  toute 
sa  valeur,  la  faculté  souvent  réclamée  de  défri- 
cher des  portions  de  forêts.  Dans  le  cas  partie  ii- 
lier  que  nous  avons  eu  sous  les  yeux,  le  nit'uic 
hectare  de  terre  a  été  estimé  2VJ  francs  couiiiio 
sol  forestier,  et  l'iOO  francs  comme  terrain  dé- 
friché. Le  fait  seul  du  dérrichemmt  y  a  donc 
ajouté  une  plus-value  de  3.î8  francs  par  hectare. 
c  est-à-dire,  qu'il  ei\  a  plus  que  doul)lé  le  prix. 
Cet  exemple  jieul  devenir  important  à  citer  quand 
il  s'agira  de  questions  forestières. 


DiaXlKMI':  PROJET, 


Kchamji' 
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lAnK.ïillo,  Uuliuys  (il'Aiinors  .  iv  La- 
oluiid  l'aiiliaiii,  Le  Uèitii,  Cli.-i^U'llirr 


des  projets  de  fortillcation  qui  exposaient  le  sieur 
Mauric  à  être  e.<(pro[jriéd'unterrain  situé  au  pied 
des  remparts.  1!  olfrit  alors  de  céder  ce  terrain 
en  éclianpe  d'un  aulre  de  m(^mo  surface,  appar* 
'tenant  à  l'Etat,  et  situé  à  peu  do  distance. 

Cette  proposition  ayant  été  accueillie  par  les 
diverses  autorités  qui  durent  l'examiner,  on  or- 
donna une  (•xperti^'e  liont  le  résultat  fut  d'attri- 
buer au  tcrram  que  céilait  le  sieur  Mauric  une 
valeursupérieuredc;i,'!OOfrancsàcellcdu  terrain 
qu'il  recevrait.  Le  do|iartement  de  la  guerre  fut 
sur  le  point  de  renoncer  à  l'échange  en  raison 
de  cette  soulte  qu'il  aurait  dû  payer.  Mais  le  sieur 
Mauric  abandonne  la  plus-value  que  les  ex[icrti 
n'avaient  donnée  ii  sa  propriété  que  par  la  coiisi- 
déralinn  di>  la  proximité  de  la  ville.  Comme  il 
recevra  d'ailleurs  nn  terrain  île  même  surrace, 
plus  régulier,  et  situé  au  Iwrd  d'un  chemin,  il  a 
sans  douté  jugé  ta  compensation  sunisante. 

En  consétiuence,  on  a  procédé  à  l'accomplisse- 
mcnt  do  toutes  les  formalités  prescrites  pour  cet 
échaiigequi  est  dans  l'intérêt  d  un  service  public. 
11  n'y  manque  plus  que  la  sanction  législative  de- 
mandée par  ,M.  le  ministre  des  linaiiccs  :  votre  com- 
mission al'lionneurdevous  proposer  del'acconler. 


[Chambre  des  Députés.] 
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Echange  avec  la  ville  de  Compiègne, 

Au  centre  d'un  quartier  populeux  de  la  ville 
de  Compiègne,  est  situé  un  magasin  de  fourrages 
militaires  dont  la  proximité  est  une  cause  per- 
manente d'inquiétudes  pour  les  habitants.  Si 
malheureusement  il  s'y  déclarait  un  incendie, 
le  foyer  en  serait  si  violent  aue  toutes  les  mai- 
sons voisines  courraient  les  plus  grands  danjîers. 

Le  conseil  municipal  a  senti  l'importance 
d'éloigner  ce  péril.  Il  offre  de  céder,  en  échange 
du  magasin  à  fourrages  un  autre  édifice,  dont  la 
situation  est  plus  isolée  et  qui  se  trouve,  en 
môme  temps,  plus  à  portée  du  quartier  de  cava- 
lerie. 

La  ville  sacrifie  à  ce  bosoin  de  dissiper  les 
craintes  fondées  de  ses  habitants  une  plus-value 
de  7,816  francs  attribuée  par  les  experts  à  1  im- 
meuble qu'elle  cède,  et  se  charge  en  outre  de 
diverses  dépenses  pour  le  déplacement  du  ma- 
gasin. 

La  transaction  proposée  est  donc  avantageuse 
à  tous  les  intérêts  :  le  service  des  fourrages  sera 
plus  commode;  des  alarmes  sérieuses  seront  cal- 
mées. Votrecommissionconclutàce  que  réchange 
avec  la  ville  de  Compiègne  soit  revêtu  de  votre 
sanction. 

En  examinant  les  pièces  contenues  dans  le 
dossier  de  cette  affaire,  votre  commission  a  re- 
marqué que  les  premières  démarches  du  conseil 
municipal  de  Compiègne  pour  parvenir  à  l'échange 
dont  il  s'agit,  ont  été  faites  par  une  délibération 
du  14  juin  1831.  C'est-à-dire,  il  y  a  près  de 
quatre  ans. 

Il  serait  à  désirer  que  raccomplisseraent  des 
formalités  administratives  put  être  simplifîv)  et 
abrégé  dans  les  cas  où  il  ne  s'élève  aucun  sujet 
de  litige. 

QUATRIÈME  PROJET. 

Echange  avec  l'hospice  de  Lorient. 

Depuis  longtemps  les  chefs  militaires  se  plai- 
gnent du  casernement  delà  garnison  de  Lonent 
Les  troupes  qui  la  composent  sont  disséminées 
dans  plusieurs  maisons  particulières  tenues  à 
loyer,  disposition  très  nuisibles  au  maintien  de 
la  discipline.  On  a  donc  reconnu  la  nécessitii  de 
construire  une  caserne  unique  dans  un  empla- 
cement dépendant  du  département  de  la  guerre. 
Mais  ce  terrain  n^ayant  pas  assez  d'étendue,  ou 
a  songea  y  réunir  un  jardin  contigu  appartenant 
à  riiospice'  de  la  ville. 

L'administration  de  Thospice  a  consenti  à  cé- 
der son  jardin  moyennant  un  échange,  et  à  de- 
mandé en  retour  un  terrain  situé  hors  ville, 
connu  sous  le  nom  de  Terrain  des  Fontaines. 
C'est  une  longue  bande  de  terre  que  la  compagnie 
des  Indes  avait  acquise  pour  y  établir  les  canaux 
de  conduite  des  eaux  recueillies  à  une  grande 
distance,  pour  l'usage  du  port  et  de  la  ville.  Sa 
largeur  est  réduite  à  ce  qui  est  indispensable 
pour  sa  destination  spéciale. 

Depuis  que  l'administration  des  domaines  a 
pris  possession  de  ce  terrain,  elle  a  cherché  à  en 
tirer  un  produit.  Mais  la  location  en  est  difûcile 
et  à  bas  prix,  à  cause  des  servitudes  nombreuses 
réservées  pour  la  visite  et  la  réparation  fréquente 
des  canaux  des  fontaines.  L'hospice  consent  à 
86  soumettre  à  toutes  ces  servitudes,  si  le  terrain 
lui  est  cédé  en  échange  de  son  jardin  de  ville. 


On  a  procédé,  en  conséquence,  à  l'expertise, 
et  un  procès-verbal  régulier  a  fixé  : 

La  valeur  du  terrain  des  Fon- 
tainos  à 12,714  fr.  30 

Celle  du  jardin  de  l'hospice  à    12,532       20 


Plus-value  en  faveur  de  l'Etat. 


182  fr.  10 


Votre  commission  a  trouvé  un  document  qui 
prouve  qu'il  n'y  a  rien  à  redire  à  la  valeur  du 
premier  objet,  et  que  l'Etat  ne  sera  pas  lésé  en 
le  livrant  à  ce  prix.  En  1825,  on  l'offrit  au  con- 
seil municipal  de  Lorient  pour  13,000  francs.  Le 
conseil  refusa,  en  motivant  son  refus  sur  ce  que 
le  prix  lui  semblait  ecorbitant. 

La  transaction  qui  vous  est  soumise  a  donc 
pour  résultat,  d'une  part,  l'acquisition  pour  le 
service  de  la  guerre  d  un  terrain  qui  lui  est  né- 
cessaire; de  /autre  la  cession  d'une  propriété 
peu  productive  pour  l'Etat.  De  plus,  les  condi- 
tions en  sont  établies  sur  .les  évaluations  qui  ne 
>ont  pas  susceptibles  d'être  contredites.  Ainsi, 
votre  comniissiou  a  Thonneur  de  vous  proposer 
de  la  sanctionner.  . . 


PROJET  DE  LOI. 

Art.    1".  L'échange  effectué  par  contrat   du 

19  avril  1834,  entre  l'Etal  et  le  sieur  Matthias, 
lequel  a  pour  objet,  d'une  part,  douze  hectares 
quatre-vingt-sept  ares  quatre-vingt-sept  cen- 
tiares de  la  forêt  domaniale  de  Borne,  départe- 
ment de  laCote-d'Or;  de  l'autre,  douze  hectares, 

3uatre  vingt-douze  ares  cinquante-huit  centiares 
u  bois  lie  Varennes,  situé  sur  la  limite  de  cette 
forêt,  est  approuvé,  à  la  charge  pour  le 
sieur  Matthias,  de  payer  à  l'Etat  une  soulte 
de  921  Ir.  76. 

Art.  2.  L'échange  d'un  terrain  domanial  de 
six  mille  sept  cents  mètres  carrés,  situé  près 
des  remparts  de  Toulon,  contre  un  autre  terrain 
limitrophe,  de  même  surface,  ledit  échange 
conclu  sans  soulte  ni  retour,  par  contrat  du 

20  décembre  1833,  entre  l'Etat  et  le  sieur  Mauric, 
est  approuvé. 

Art.  3  L'échange  qui  a  pour  objet  la  transla- 
tion du  magasin  des  fourrages  militaires  à  Com- 
piègne, sur  un  terrain  dépendant  du  collège 
communal,  eat  approuvé  aux  conditions  stipu- 
lées dans  le  contrat  passé  le  22  juillet  1834, 
entre  l'Etat  et  la  ville. 

Art.  4.  L'échange  du  terrain  domanial  des 
Fontaines  à  Lorient,  département  du  Morbihan 
contre  un  jardin  appartenant  à  l'hospice  de  la 
ville  et  conti^'u  au  parc  du  génie  militaire,  qui 
a  été  conclu  entre  1  Etat  et  la  commission  admi- 
nistrative de  l'hospice,  est  approuvé,  aux  charges 
et  conditions  énoncées  dans  le  contrat  passé  le 
22  juillet  1834. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  dis- 
tribution du  rapport  qu'elle  vient  d'entendre.) 

M.  le  l^résldenl.  La  parole  est  à  M.  Bignon 
pour  présenter  le  rapport  sur  le  budget  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères  pour  V exercice  1836.   ' 

M.  Ilignon,  rapporteur,  dépose  ce  rapport  sur 
le  bureau  de  M.  le  Président  (1). 

(La  Chambre  en  ordonne  l'impression  et  la 
distribution.) 

M.  Toassin.  Je  demande  la  parole  sur  l'ordre 
du  jour. 


(1)  Voy.  ci-après  ce  rapport,  p.  561.  —  Annexe  à  la 
séance  de  la  Chambre  des  députés  du  mardi  14  avril  1835. 
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M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Toasi^ln.  M.  le  président  a  mis,  comme 
devant  être  discutée  après  la  loi  relative  au 
traité  des  Etats-Unis,  la  loi  des  comptes  de  1832. 
Je  viens  réclamer,  dans  ce  moment,  contre 
Tordre  du  jour,  et  demander  que  la  Chambre 
veuille  bien  décider  que  l'on  mette  à  l'ordre  du 
jour,  immédiatement  après  le  traité  des  Etals- 
Unis,  la  loi  des  douanes. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé  ! 

Autres  voix  :  Non  !  non  ! 

M.  Barbet.  11  n'y  a  pas  d'urgence  dans  la  loi 
des  douanes. 

Autres  membres  :  C'est  seulement  une  ordon- 
nance qu'il  s'agit  de  convertir  en  loi. 

M.  TooKsIn.  J'entends  dire  à  l'instant  même 
qu'il  n'y  a  pas  d'urgence,  parce  que  c'est  une 
ordonnance  qu'il  s'agit  de  convertir  en  loi,  et 
que,  soit  que  la  conversion  ait  lieu,  soit  qu'elle 
n'ait  pas  lieu,  Tonlonnance  ne  sera  pas  moins 
exécutée,  (bruits  divers.) 

11  est  certain  (\\\9.  si  vous  m'interrompez  à 
chaque  instant,  j'aurai  bien  du  mai  à  exprimer 
ma  pensée.  Je  dis,  moi.  Messieurs,  qu'il  y  a 
urgence  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  discus- 
sion de  loi  des  douanes.  Il  est  certain  qu'il 
est  de  la  plus  liante  importance  de  la  discuter  à 
la  fin  d*une  session.  {liécLamations  diverses.) 

M.  Golbéry.  Vaut  mieux  tard  que  jamais. 
Laissez  parler!  Ecoutons  l'orateur. 

M.  Toassin.  J'ai  également  mon  motîT  qui 
me  fait  demander  la  priorité  pour  la  loi  de 
douanes.  Si  la  Chambre  ne  veut  pas  écouter  les 
développements  de  mon  opinion,  je  n'irai  pas 
plus  loin;  mais  si  elle  veut  discuter  en  connais- 
sance de  cause  des  motifs  qui  intéressent  les 
manufacturiers  et  les  négociants,  elle  doit  m'en- 
tend re. 

De  toutes  parts  :  Sans  doute  ;  parlez  1  parlez  ! 

M.  Toasttin.  Hé  bien!  Messieurs,  le  rapport 
sur  la  loi  des  douanes  est  le  rapport  le  [)lus 
anciennement  fait.  Il  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance que  la  Chambre  st>  décide  sur  les  questions 
traitées  dans  ce  rapport.  En  vain  dira-t-on  qu'il 
n'y  a  pa?-  d'urgence,  parce  que  c'est  une  ordon- 
nance qui  a  i^on  ollel.  Je  dis  qu'il  y  a  urgence, 
parce  que  cetti^  ordonnance  a  consacré  des  prin- 
cipes de  la  plus  haute  importance  pour  les  négo- 
ciants. Pour  discuter  ces  principes,  il  faut  qu'on 
sache  quel  est  le  système  de  douanes  que  la 
Chambre  veut  adopter,  parce  qu'en  lé^nslalion 
commerciale  et  de  douanes  tout  s'enc:lialne  et  se 
tient,  et  qu'il  est  de  la  plus  haute  importance 
pour  les  négociants,  pour  les  manufacturiers,  de 
savoir  sur  quelles  hases  on  veut  établir  un  sys- 
tème de  douanes  pour  pouvoir  marcher  ensuite 
dans  leurs  opérations. 

Je  demande  que  le  rapport  sur  la  loi  des 
douanes  étant  le  plus  ancien,  la  discussion  soit 
mise  à  Tordre  du  jour,  immédiatement  après  la 
loi  des  comptes. 

M.  Golbéry.  C'est  une  des  lois  qui  importent 
le  plus  au  pays;  et  si  elle  n'est  que  la  consécra- 
tion d'ordonnances  déjà  rendues,  on  conviendra 
du  moins  qu'elle  peut  être  complétée  par  voie 
d'amendement.  H  est  des  provinces  entières  qui 
gémissent  sous  le  poids  du  système  prohibitif. 
En  conséquence,  j'appuie  la  motion  de  M.  Toussin. 

M.  Réaller-Dumas.  La  loi  de  douanes  dont 
il  s'agit  a  pour  objet  de  régulariser  les  mesures 
qui  déjà  ont  été  prises  par  les  ordonnances.  Si 


la  loi  de  douanes,  telle  que  l'entend  notre  hono- 
rable collègue  qui  vient  de  descendre  de  cette 
tribune,  comprenait  toutes  les  améliorations  que 
nous  devons  désirer  dans  l'intérêt  du  commerce 
et  de  l'industrie,  j'appuierais  cette  propositions- 
mais  cette  loi  sera  tellement  vaste,  tellement 
lyrande,  qu'elle  ne  pourra  jamais  être  discutée 
,.e. liant  le  cours  de  cette  session.  Je  demande 
donc  que  l'on  procède  à  la  discussion  de  la  loi 
des  comptes;  car  nous  ne  pourrons  nous  occuper 
du  budget  qu'après  que  nous  aurons  discuté  cette 
loi  première;  et  je  renvoie  à  la  session  prochaine 
la  grande  loi  des  douanes,  gui  doit  améliorer 
toute  notre  situation  commerciale  et  industrielle. 
(Appuyé/  appuyé!) 

M.  Roui.  La  dernière  loi  de  finance  a  autorisé 
le  gouvernement  à  lever  certaines  prohibitions 
et  à  les  remplacer  par  des  droits.  La  même  loi  a 
fait  l'obligation  au  gouvernement  de  présenter  à 
la  première  session  des  Chambres  les  ordon- 
nances qui  auraient  été  rendues  en  conséquence, 
alin  de  les  faire  convertir  en  loi. 

Le  gouvernement  s'est  acquitté  de  ce  devoir; 
et  à  l'ouverture  de  celte  session,  le  1"  décembre, 
il  vous  a  présenté  un  projet  de  loi  de  douanes 
destiné  à  convertir  en  ioi  les  ordonnances  qui 
avaient  été  rendues  sur  la  matière. 

La  commission  chargée  de  l'examen  de  ce 
projet  de  loi,  dont  j'avais  l'honneur  de  faire 
partie,  vous  a  fait  son  rapport  dans  sa  séance 
du  12  février  dernier.  Je  viens  demander  à  la 
Chambre  qu'elle  veuille  bien  mettre  ce  rap|>ort 
à  l'ordre  au  jour,  et  décider  que  la  discussion 
aura  lieu  immédiatement  après  la  loi  des  comptes 
de  1832. 

Messieurs,  la  loi  que  je  vous  pro[K)se  de  dis- 
cuter ne  traite  pas  des  grandes  questions  des 
fers,  des  houilles  et  des  bestiaux,  mais  elle  n'en 
contient  pas  moins  des  dispositions  très  impor- 
tantes pour  notre  indui^trie  et  pour  notre  com- 
merce, et  sur  lesquelles  il  est  de  la  plus  grande 
utilité  que  nous  soyons  fixés. 

Le  projet  de  loi  de  douanes  dont  je  vous  parle 
est  le  quatrième  projet  présenté  successivement 
dans  quatre  sessions;  chaque  fois  des  rapports 
ont  eu  lieu,  et  sont  toujours  restés  sans  solution. 

Vous  devez  comprendre.  Messieurs,  dans  quelle 
situation  fAcheuse  l'industrie  et  le  commerce  se 
trouvent  ulacés  par  suite  d'une  pareille  incerti- 
tude sur  la  solution  de  questions  qui  les  inté- 
ressent si  vivement. 

Le  commerce,  dont  les  relations  s'étendent 
dans  toutes  les  parties  du  monde,  a  le  plus 
grand  besoin  de  fixité,  à  peine  de  voir  ses  spécu- 
lations livrées  à  toutes  les  chances  du  hasard. 

Des  ordonnances  ont  été  rendues  par  le  pou- 
voir qui  pput  les  retirer  de  sa  propre  volonté. 
Certes  je  ne  lui  en  suppose  pas  1  intention,  mais 
il  est  incontestable  que  le  commerce  et  l'indus- 
trie auront  toujours  plus  de  confiance  dans  une 
loi  que  dans  des  ordonnances  essentiellement 
transitoires  de  leur  nature. 

Je  sup[)lie  donc  la  Chambre  de  vouloir  bien 
fixer  la  discussion  de  la  loi  de  douanes  immé- 
diatement après  le  vote  de  la  loi  des  comptes 
de  1832,  déjà  mise  à  l'ordre  du  jour.  {Appuyé! 
appuyé  !) 

M.  le  Président.  M.  Roui  et  M.  Toussin  se 
réunissent  pour  demander  que  la  loi  des  douanes 
soit  mise  en  discussion  après  la  loi  des  comptes 
de  1832;  je  vais  mettre  celte  proposition  aux 

voix. 

(La  Chambre,  consultée,  rejette  la  proposition.) 
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M.  GalbérT.  C'est  ainsi  qu'on  remet  d'année 
en  année  les  lois  qui  intéressent  le  plus  le  pays! 

M.  le  cénéral  Ba^eaad.  On  fait  des  essais, 
en  attendant. 

M.  le  Prësideot.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  traité 
du  4  juillet  1831  avec  les  Etats-Unis. 

La  parole  est  à  M.  Charamaule  pour  continuer 
son  discours  commencé  dans  la  dernière  séance. 

M.  Charamaole.  Messieurs,  plus  d'une  consi- 
dération m'imposent  la  loi  d'être  court  ;  je  tâcherai 
de  satisfaire  à  cette  convenance.  Je  me  hâte 
d'abord  de  déclarer  que  des  deux  catégories  que 
je  n'ai  pas  examinées  encore,  une  seule  appellera 
mes  rérlexions  ;  la  dernière,  celle  dans  laquelle 
la  commission  a  compris  des  navires  saisis  et 
condamnés  postérieurement  au  1^'novembre  1810, 
date  de  la  révocation  du  décret,  me  parait  incon- 
testable, je  n'aurais  point  à  m'en  occuper. 

Toutes  les  réflexions  qu'il  me  reste  à  vous  sou- 
mettre se  concentreront  dans  l'examen  des  sept 
cargaisons  d'Anvers  et  des  33  bâtiments  saisis 
dans  les  ports  d'Espagne.  Les  cargaisons  d'An- 
vers ont  été  allouées,  par  la  commission,  pour 
une  somme  de  4,669,095  francs.  Les  bâtiments 
saisis  â  Saint-Sébastien  ont  été  alloués  pour  une 
somme  de  7,136,262  francs,  somme  totale  de 
12  millions  environ;  c'est-à-dire  la  moitié  â  peu 
près  du  résultat  de  la  somme  totale  des  indem- 
nitées  allouées  par  la  commission. 

Quant  aux  cargaisons  d'Anvers,  je  n'ai  pas 
besoin  de  rappeler  que  la  dernière  commission, 
seule,  et  pour  la  première  fois,  a  cru  devoir  les 
allouer,  quoiqu'elles  aient  été  constamment  re- 
poussées par  toutes  les  commissions,  par  le  gou- 
vernement lui-même,  qui  les  écartait  comme 
insusceptibles  même  de  fournir  matière  à  com- 
pensation. 

Vous  savez,  Messieurs,  sur  quel  fait  cette  dis- 
cussion repose. 

Vers  la  nn  de  1807.  certaines  cargaisons  furent 
séquestrées  en  Hollande;  elles  furent  arrêtées 
sur  le  soupçon  qu'elles  pouvaient  être  propriétés 
anglaises.  Une  enquête  fut  ordonnée  pour  la 
vérification  de  ce  fait,  et  la  commission  a  soi- 
gneusement constaté  que  les  résultats  d'enquête 
n'avaient  pas  justifié  le  soupçon.  Aucune  déci- 
sion judiciaire,  cependant,  ne  prononça  jamais 
sur  la  valeur  de  cette  enquête.  Dans  l'intervalle, 
et  pour  prévenir  la  détérioration  des  marchan- 
dises, leur  vente  fut  ordonnée  et  effectuée;  il 
avait  été  offert  auxpropriétaires  de  les  reprendre 
sous  caution  ;  ils  s'y  étaient  refusés.  Le  prix  des 
cargaisons  vendues  fut  versé  le  10  avril  1810 
dans  la  caisse  des  consignations.  (Les  dates  ont 
ici  quelque  importance.) 

Voilà,  Messieurs,  dans  quelles  circonstances  : 
Taite  de  non- inter course  du  \*'  mars  1809  ayant 
paru  à  l'empereur  appeler  de  justes  représailles, 
turent  rendus  successivement  les  aécrets  de 
Hambouillet  et  de  Trianon.  Ce  dernier  décret 
dispose  : 

«  Art.  l''^  Les  valeurs  provenant  de  la  vente 
des  marchandises  américaines,  qui  ont  été  effec- 
tuées jusqu'à  ce  jour,  et  dont  le  montant  avait 
été  mis  en  dépôt  à  la  caisse  d'amortissement, 
seront  transportées  au  Trésor  public.  » 

Ce  fut,  Messieurs,  en  exécution  de  ce  décret 
de  Trianon,  que  les  fonds  provenant  de  la  vente 
de  ces  sept  cargaisons,  déposées  trois  mois  aupa- 
ravant, le  21  avril  1810,  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  passèrent  définitivement  dans 
les  caisses  de  l'Etat. 


Gela  posé,  Messieurs,  je  me  demande  sur  quel 
motif  la  commission  peut  s'être  fondée  pour  re- 
pousser l'application  du  décret  de  Trianon? 

La  commission  semblerait  d'abord  ne  s'être 
pas  aperçue  de  l'empire  que  devait  exercer  sur 
les  cargaisons  d'Anvers  le  décret  de  Trianon. 
Elle  examine  et  concentre  tout  son  examen  sur 
ce  point,  si  le  décret  de  Berlin  pouvait  les  at- 
teindre; elle  déclare  que  non,  et,  sur  ce  point, 
je  partage  son  opinion. 

Mais  elle  n'examine  pas  si,  au  défaut  du  décret 
de  Berlin,  le  décret  ae  Trianon  ne  venait  pas 
atteindre  les  cargaisons  d'Anvers.  Cependant,  â 
l'occasion  des  bâtiments  saisis  à  Saint-Sébas- 
lien,  la  commission  présente  du  décret  de 
Trianon  une  interprétation  qui  renferme  le 
germe  d'une  objection  contre  l'application  de 
ce  décret  aux  cargaisons  d'Anvers. 

D'après  la  commission,  le  décret  de  Trianon 
n'était  pas  un  de  ces  décrets  qui  se  substituèrent 
plus  tard  aux  arrêts  du  conseil  des  prises;  c'était 
un  acte  dépure  administration,  et  rien  de  plus  ; 
un  acte  ordonnant  le  versement  de  sommes  au 
Trésor,  mais  n'en  attribtwtnt  -pftg-aw  Tréior  ia . 
propriété. 

Si  le  décret  de  Trianon  est  susceptible  d'une 
telle  interprétation,  nul  doute  que  les  cargai- 
sons d'Anvers  auront  droit  à  être  indemnisées; 
mais  si  Tinterprétation  de  la  commission  est 
évidemment  fausse,  si  elle  est  inadmissible,  s'il 
n'est  pas  possible  d'hésiter  un  instant  à  la  re- 
pousser, le  décret  de  Trianon  restera  dans  toute 
sa  force,  et  son  empire  sur  les  cargaisons  d'An- 
vers ne  pourra  être  méconnu.  Eh  bien!  il  suffit 
de  la  lecture  du  premier  article  du  décret  de 
Trianon  pour  être  convaincu  que  ce  n'était  pas 
une  mesure  administrative,  mais  un  acte  de  con- 
fiscation véritable  et  un  acte  définitif.  Cet  article 
dispose  que  les  fonds,  déjà  déposés  dans  la  caisse 
des  consignations,  passeraient  dans  les  caisses 
du  Trésor.  Ce  n'était  donc  plus  un  acte  pure- 
ment administratif,  purement  conservatoire. 
L*acte  administratif  par  rapport  aux  cargaisons 
d'Anvers,  c'était  la  décision  d'avril  iSlO,  en 
vertu  de  laquelle  leur  produit  était  entré  dans 
la  caisse  des  consignations,  mais  après  cet  acte, 
vraiment  conservatoire,  et  trois  mois  après,  sur- 
vient le  décret  qui  fait  passer  ces  sommes  de  la 
caisse  des  consignations  dans  les  caisses  de 
l'Etat.  Impossible  de  se  méprendre  sur  le  carac- 
tère définitif  de  cette  mesure.  Au  besoin,  les 
considérants  du  décret  de  Trianon  le  fixeraient 
clairement. 

«  Considérant  : 

«  1<^  Que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  ne 
s'est  pas  borné,  par  son  acte  du  1*'  mars  1809, 
à  ordonner  qu'à  dater  du  20  mai  suivant,  les 
bâtiments  et  marchandises  françaises  qui  entre- 
raient dans  ses  ports  seraient  mis  sous  le  sé- 
3uestre;  mais  qu'il  a  ordonné  la  confiscation 
esdits  bâtiments  ot  marchandises; 

V  2°  Qu'il  a  établi,  par  le  même  acte,  que, 
lorsque  les  communications  avec  la  France  vien- 
draient à  se  rétablir,  les  confiscations  continue- 
raient à  avoir  leur  effet; 

«  3°  Que  l'acte  du  1^  mars  1809  a  été  mis  en 
exécution,  toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  est 
présentée,  non  seulement  contre  les  marchan- 
dises, mais  aussi  contre  les  bâtiments  français; 

•  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

«  1<^  Les  fonds  provenant  des  ventes  des  mar- 
chandises américaines  qui  ont  été  effectuées 
jusqu'à  ce  jour,  et  dont  le  montant  avait  été  mis 
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en  dép<Eit  à  la  caisse  d*amorti5=e!nent,  seront  j 
trans^KirtCÂ  au  Tré?K;r  public; 

•  2''  Lf:â  marchandiâeâ  américaines  qui  sont 
encore  sous  le  séquestre  seront  mises  en  vente, 
et  les  fonds  en  provenant  versés  au  Trésor  pu- 
blic; 

«  '.i'^  Les  bâtiments  américains  sur  fe  sort  des- 
quels il  n'avait  pas  été  statué  jusqu'à  ce  jour 
seront  é(?alement  mi»  en  vente,  et  les  fond-;  en 
provenant  versés  au  Trésor  public. 

Ainsi  le  décn-t  se  ba.-c  sur  les  confiscations 
définiiire%  prononcées  par  le.-;  Ktals-I  nis  à  notre 
détriment,  et  Icliement  définitives  que  toute  es[»é- 
rance  de  réparation  après  le  rétablissement  de 
la  iKiune  barmonie,  nous  était  formellement  en- 
levée. 

M.  Dumon,  rapporteur.  11  n*y  eut  jamais  cou- 
nscation  d*aucun  navire. 

M.  f^haramaule.  Vous  donnez  un  démenti 
au  décret. 

M.  Hiimon,   rapporlrur.   (ionij'l'-t  ! 

M.  €'linramaulp.  Ce  'b'npMiti  ne  nréiunnc 
j,ri«  j'/.tfim  pr^;i  a  y  icpoiiflre.  J'y  répondrai  en 
son  lieu,  mais  je  le  constate  en  passant.  Bientôt 
je  prouverai  le  fait  que  toutes  les  commissions 
ont  constaté  que  l'acte  de  non-intercour sl'  avait 
reyu  son  exécution,  ai n.*-i  que  le  décret  de Trianon 
lui-même  l'a  constaté  déjà. 

Quoi  qu'il  en  pût  être  du  tait,  les  considérants 
du  décret  de  Trianon  repoussent  rintcrprélation 
que  la  commission  en  avait  présentée.  Le  décret 
de  Trianon  n'était  pas  un  acte  provisoire  et 
d'adminisIratitMi;  c'était  bien  un  acte  détlnitif, 
em[)ortant  confiscation  définitive,  bien  réelle» 
par  le  transfert  ordonne  de  la  caisse  des  consi- 

S  nations  dans  les  caisses  de  l'Ktat  du  produit 
es  cargaisons  vendues.  L'insistance  de  la  com- 
mission sur  le  prétendu  caractère  purement 
administratif  du  décret  de  Trianon  est  donc 
puéril. 

Messieurs,  la  commission  a  ran^é  les  cargai- 
sons d'Arivers  dans  la  catégorie  des  dommages 
aui  seraient  résultés  des  dispositions  rétroactives 
es  décrets  de  Itambouillet  et  de  Trianon.  Par 
cela  mérne,  elle  fait  pressentir  que,  dans  sa 
pensée,  reffet  rétroactif  im|>rimé  aux  décrets 
serait  ilié^'itime,  et  motiverait  à  l'instant  des 
indemnités,  à  raison  de  leur  application. 

Messieurs,  cette  pensée  peut-elle  ûtre  accueil- 
lie? Peut-on  admettre  que  PelTet  rétroactif  im- 
primé aux  décrets  <le  liambouillet  et  de  Trianon, 
effet  rétroactif  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
l'application  rétroactive  et  irrcgulière  des  loi.*^, 
telle  qu'on  l'entend  en  ^'énéral,  donne  lieu  à  des 
indemnités?  Non,  sans  <ioute;  la  commission  en 
est  elle-même  convenue  en  ces  termes  : 

«  Sans  «joute,  si  la  rétroactivité  avait  pour  but 
d'assurer  au  commerce  français  uiu^  compensa- 
tion éventuelle  du  dommatre  que  l'acte  de  7ion- 
inlerconrsc  avait  pu  faire,  elle  eût  été  légitime.  » 

Ainsi,  la  commission  avoue  le  principe  et  ne 
conteste  plus  que  sur  le  fait:  impossible,  dés 
lors,  de  motiver  Tiuilemnité  allouée  pour  les  car- 
gaisons d'Anvers,  sur  la  pensée  fausse,  complè- 
tement erronée,  que  la  rétroactivité  imprimée  à 
l'effet  du  décret  de  Trianon  fût  illégitime  en  elle- 
même,  et  entraînât  de  droit  la  nécessité  de  répa- 
rations ultérieures. 

Mais  est-il  vrai,  qu'en  fait,  l'acte  de  non-inler- 
couru  fût  demeure  aux  termes  d'une  menace 
jamais  suivie  d'aucun  effet?  nullement.  La  com- 
mission nie  bien  que  jamais  aucun  navire  fran- 
çais ait  été  confisqué  en  vertu  de  l'acte  de  non- 


inlercjune,  M.  le  ministre  dos  relations  exté- 
rieures lavaient  nié  déjà  dans  la  séance  du 
11  avril;  je  reproduis  littéralement  les  paroles 
de  .M.  le  ministre  :  aucunes  ccnfiscations  n  avaient 
été  prononcées  i-n  vertu  de  ce  bill,  tandis  que  le 
décret  du  gouvernement  français  avait  reçu  des 
applications  nombreuses  ;  tel  est  le  fût. 

Je  maintiens.  Messieurs,  le  fait  contraire,  et 
j'en  puise  la  preuve,  d'abord  dans  une  lettre  du 
r»  février  1810,  d'un  ministre  de  l'Empire  (on 
était  alors  rapprocbé  des  faits,  ils  étaient  con- 
nus, ils  pouvaient  être  affirmés.;  Eh  bien',  voici 
ce  qu'atteste  M.  de  Champagny. 

(Jtf,  Charamaule  cherche  pendant  quelques  ins- 
tant la  lettre  sus  énmcte.x 

Voix  diverses  :  Parlez  !  parlez  !  Dites  le  sens  de 
la  lettre. 

M.  Charamaule.  Messieurs,  en  attendant  que 
je  puisse  lire  cette  lettre  dont  l'annotation 
m'échaftpe,  je  mettrai  sous  les  yeux  de  la  Chambre 
un  passatre  du  rapport  de  la  commission  du 
M  mai  W,i)  : 

•  Nous  ne  connaissons  pas,  disait  cette  com- 
mission, les  réclamations  que  des  Français  au- 
raient à  former;  il  ne  nous  a  été  transmis  aucun 
renseignement  à  cet  égard;  nous  ne  croyons  pas 

au'elle's  soient  de  nature  à  appeler  l'aUention 
u  gouvernement.  Deux  ou  trois  bâtiments  ont  été 
confisqués  dam  les  ports  de  V Union  en  exécution 
de  l'acte  de  non-intercourse;  mais  ces  confisca- 
tions, rappelées  dans  le  préambule  du  décret  du 
5  mai  1810,  ont  motivé  la  confiscation  définitive 
des  bâtiments  américains,  ordonnée  à  titre  de 
représailles.  » 

Voilà  donc,  Messieurs,  la  preuve  positive  que 
deux  ou  trois  navires  français  avaient  été  réel- 
lement confisqués  dans  les  ports  des  Ktats-Ûnis, 
en  vertu  de  l'acte  UDU-iniercunrse.  La  commission 
de  1831,  dont  faisait  partie  M.  Henjamin  Deles- 
sert,  qui  me  semble  maintenant  dénier  le  fait, 
cette  commission  elle-même  l'a  constaté  aussi. 
Voici  en  quels  termes  :  «  Le  gouvernement  fédé- 
ral, par  son  acte  nun-inter course,  avait,  dès  le 
jour  de  sa  publication,  refusé  l'entrée  des  ports 
américains  aux  vaisseaux  de  guerre  et  corsaires 
français.  11  avait  interdit  l'entrée  dans  les  ports 
américains  à  peine  de  confiscation,  et  quelques 
bâtiments  français  ont  éprouvé  les  conséquences 
de  cet  acte,  n 

M.  le  due  de  llroiçlle,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  On  les  a  rendus. 

M.  Charamaule.  La  question  change  à  chaque 
instant;  tout  à  l'heure  la  question  était  de  savoir 
si  l'acte  de  nonAnlercourse  avait  été  appliqué  ou 
était  demeuré  aux  termes  d'une  vaine  menace. 

M.  le  due  de  Broiçlle,  président  du  conseil^ 
ministre  des  affaires  étrangères.  Il  n'y  a  pas  eu  de 
confiscation. 

M.  Charamaule.  M.  le  ministre  persiste  à  dire 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  confiscation,  ch  bien!  j'in- 
voque une  lettre  d'un  ministre  de  l'empereur, 
qui,  dans  ce  moment  m'échappe;  au  défaut  de 
la  lettre,  ie  cite  le  rapport  même  de  la  commis- 
sion de  1830,  qui  précisait  que  trois  navires  fran- 
çais avaient  été  confisqués. 

M.  Dumon,  rapporteur.  Ils  n'ont  été  que  saisis. 

M.  le  Prënldent.  N'interrompez  pas.  JI  est 
impossible  de  se  livrer  à  une  discussion  quand 
on  est  interrompu  continuellement. 

M.  CharanaBle.  J'invoque  enfin  le  travail  de 
la  commission  de  1831  qui  a  préparé  les  éléments 
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du  traité  du  4  juillet;  car,  avant  de  négocier  cette 
affaire,  le  ministre  avait  voulu  la  connaître.  On 
avait  chargé  la  commission  de  Tétudier  :  cette 
commission  i'étudia  laborieusement;  elle  pré- 
senta un  rapport  au  ministère,  et  c'est  dans  ce 
rapport  que  se  trouve  le  fait  que  je  consigne  ici. 

J'y  lis  en  toutes  lettres  «  que  quelques  bâti- 
ments français  ont  éprouvé  les  rigueurs  de  cet 
acte.  5»  Je  suis  donc  en  droit  d'en  conclure  que 
réellement  Tacle  de  non-inlercourse  a  été  appliqué, 
positivement,  efficacement  appliqué. 

Enfin,  vous  avez  vu  les  considérants  du  décret 
de  Trianon.  Or,  que  déclare  l'empereur  lui-même? 
11  déclare  que  l'acte  de  non-intercoursc  a  été  ap- 
pliqué dans  toutes  les  occasions  au  détriment 
des  navires  français.  Oh!  certes,  le  démenti  que 
donne  la  commission  aujourd'hui  à  Tattestation 
de  l'empereur  lui-même  ne  suffira  pas  pour  l'an- 
nihiler, et  lorsque  cette  attestation  est  consignée 
dans  un  décret  pour  en  justifier  les  dispositions, 
lorsqu'elle  est  corroborée  par  les  travaux  de  deux 
commissions,  celle  de  1830  et  celle  de  1831  ; 
lorsque  la  première  de  ces  commissions  déclare 
d'une  manière  précise  que  trois  navires  français 
ont  été  confisqués  en  vertu  de  l'acte  de  non-in- 
lercourse; lorsque  la  seconde  commission  con- 
firme le  langage  de  la  première  en  disant  :  a  que 
quelques  navires  français  ont  éprouvé  les  ri- 
gueurs de  cet  acte,  comment  peut-on  dénier  en- 
core que  l'acte  de  non-intercourse  ait  reçu  aucune 
application?  La  dénégation  est  vaine,  et  j'ai  le 
droit  de  conclure  du  fait,  désormais  constant, 
que  l'acte  de  non-inlercourse  ayant  été  exécuté, 
les  mesures  de  représailles  furent  légitimes  et 
ne  peuvent  donner  ouverture  à  aucune  réclama- 
tion. 

La  commission  se  retranche  sur  un  nouveau 
terrain,  et  elle  émet  cette  assertion  étrange,  je 
l'avoue,  qu'en  matière  de  représailles,  elles  de- 
vraient être  toujours  rigoureusement  mesurées 
sur  l'étendue  du  dommage  souffert,  et  comme  il 
est  vrai,  je  m'empresse  de  le  reconnaître,  que  le 
commerce  français,  à  peu  près  nul,  à  cette  époque, 
dans  les  mers  d'Amérique,  n'a  pas  souffert  dans 
la  même  mesure  que  le  commerce  américain,  la 
commission  en  conclut  qu'il  en  faut  dédommager 
les  Etats-Unis. 

Ce  nouveau  système  ne  peut  être  admis,  et 
vainement  la  commission  invoque  l'ordonnance 
de  la  marine. 

La  commission  a  mal  compris. 

Que  veut  l'ordonnance?  que  veut  le  droit  des 
gens?  Qu'il  y  ait  une  juste  analogie  dans  la  na- 
ture des  mesures  de  représailles.  Ainsi,  une  na- 
tion ferme  ses  ports  à  une  autre,  celle-ci  a  le 
droit  de  lui  fermer  les  siens!  une  nation  établit 
des  restrictions  commerciales,  d'autres  nations 
ont  le  droit  d'en  établir  aussi  contre  elle;  une 
nation  prononce  des  confiscations,  la  nation  au 
détriment  de  laquelle  elle  les  a  prononcées  en 
prononce  contre  elle  à  son  tour. 

Voilà  dans  quel  sens  les  mesures  de  repré- 
sailles doivent  se  maintenir  en  harmonie  avec 
les  mesures  auxquelles  elles  répondent. 

L'entendre  autrement,  c'est  une  grave  erreur. 
Lorsque  des  mesures  hostiles  et  de  représailles 
ont  été  décrétées,  la  fortune  seule  reste  l'arbitre 
de  leur  effet. 

Messieurs,  l'exécution  des  moyens  hostiles  et 
de  représailles  ne  ferait  que  poser  puérilement 
les  éléments  d'un  compte  dédommages  à  régler 
plus  tard. 

Je  termine,  Messieurs,  par  une  réflexion.  Dans 
tous  les  temps,  sous  l'Empire,  sous  la  Restaura- 


tion, même  en  1830,  et  depuis,  toujours  et  par- 
tout, on  a  repoussé  sans  cesse  toute  récrimina- 
tion d'indemnités  pour  les  mesures  de  repré- 
sailles. 

En  dernière  analyse,  il  demeure  à  mes  yeux, 
constant  que,  si  les  cargaisons  d'Anvers  échap- 
paient aux  dispositions  du  décret  de  Berlin, 
elles  tombèrent  sous  l'empire  du  décret  de  repré- 
sailles de  Trianon,  et  ne  peuvent,  sous  aucun 
rapport,  être  admises  à  l'indemnité. 

Restent  les  navires  de  Saint-Sébastien.  En  vertu 
de  quel  principe  la  commission  voudrait-elle 
soumettre  la  France  à  des  réparations  pour  ces 
navires?  Toujours,  sans  doute,  en  raison  de  la 
rétroactivité  des  décrets  de  représailles  de  Ram- 
bouillet et  de  Trianon.  Mais  sous  ce  rapport,  ce 
que  i'ai  dit  touchant  les  cargaisons  d'Anvers, 
s  applique  aux  navires  de  Saint-Sébastien.  Je  n'y 
reviens  pas. 

Mais  une  circonstance  de  fait  pourrait  pa- 
raître de  nature  à  faire  fléchir  la  rijgueur  des 
principes  de  représailles  en  faveur  de  ces  na- 
vires. 

On  a  présenté  la  snisie  de  ces  béHme»4#  oooimo 
une  sorte  de  guet-apens,  et  dans  l'intérêt  de 
l'honneur  français,  il  importe  de  rectifier  les 
faits  et  de  repousser  une  insinuation  aussi  ou- 
trageante. 

«  Ce  fut,  dit  la  commission,  avec  la  permis- 
sion expresse  du  général  TliDUvenot,  autorisé 
par  le  gouvernement,  qu'un  assez  grand  nombre 
de  bâtiments  américains  entra  dans  le  port  de 
Saint-Sébastien  vers  la  Vm  de  1809  et  le  com- 
mencement de  1810  :  c'est  dans  ces  circons- 
tances que  ces  bîltiments  furent  saisis  en  vertu 
d'une  décision  de  rem[)ereur.  »  Si  les  faits  étaient 
tels  qu'on  les  pose,  je  le  répète,  ce  serait  un  vé- 
ritable guet-apens  que  la  saisie  de  ces  navires. 

Quoi  !  un  général  français  donne  l'autorisation 
formelle  à  des  navigateurs  étrangers  d'aborder 
dans  un  port.  Sur  la  foi  de  cette  permission  les 
Américains  entrent  dans  le  port  de  Saint-Sébas- 
tien, et  subitement  une  décision  de  l'empereur 
intervient  qui  confisque  ces  navires.  Je  le  répèle 
encore,  il  y  aurait  la  un  véritable  guet-apens, 
et  nous  avons  le  droit  d'en  exiger  la  preuve.  Je 
le  demande  donc  à  la  commission,  ou  est  cette 
permission  donnée  par  le  général  Thouvenot  aux 
33  navires  de  Saint-Sébastien? 

Je  me  suis  fait  un  devoir  de  compulser  labo- 
rieusement les  documents  qui  nous  ont  été  dis- 
tribués; dans  aucun  cas  je  n'ai  pu  découvrir  la 
permission  alléguée  ;  tout  ce  que  j'ai  vu,  ce  sont 
deux  lettres  de  juin  1809,  lettres  qu'il  me  semble 
indispensable  de  faire  passer  sous  les  yeux  de 
la  Chambre  pour  qu'elle  puisse  apprécier  la  va- 
leur des  inductions  que  la  commission  y  a  pui- 
sées. 

Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  porter  son 
attention  au  moins  sur  Tappréciation  des  faits. 

A  gauche  :  Attendez  le  silence  !  Attendez  que 
ces  Messieurs  aient  repris  leurs  places  ! 

M.  le  Président.  La  Chambre  attend  que 
vous  repreniez  vos  places. 

M.  Charamaole.  Le  général  Thouvenot  s'était 
adressé  au  ministre  de  la  guerre  pour  savoir 
quelle  conduite  il  avait  à  tenir  à  raison  du  na- 
vire américain  The-Town  qui  demandait  à  sortir 
du  port  de  Saint-Sébastien.  Le  3  juin  1809,  le 
ministre  de  la  guerre  consulte,  en  ces  termes, 
le  ministre  des  relations  extérieures,  pour  savoir 
ce  qu'il  convenait  d'ordonner  : 


Stô 
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«  Paris,  le  3  juin  IW^. 


•  Monsieur  le  comte, 


•  Je  suis  informé  par  le  général  Thouvenot, 
commandant  la  province  de  Guipuscoa,  que  la 
goélette  américaine  The-Town,  se  trouvant  sur 
le  point  de  repartir  pour  les  Etats-Unis,  avec  un 
chargement  de  fer  et  de  suif,  le  capitaine  a 
formé  une  demande  tendant  à  obtenir  la  sus- 
pension des  mesures  de  coercition  prescrites 
par  le  général,  en  réclamant  Texécution  du  dé- 
cret impérial  daté  de  Milan. 

«  Le  général  Thouvenot  m'écrit  qu'il  a  renvoyé 
Texameh  de  cette  affaire  à  M.  Blandin,  agent 
commercial  français. 

«  Mais  comme  beaucoup  d'autres  navires  amé- 
ricains sont  annoncés  à  baint-Sébastien,  et  que 
les  capitaines  peuvent  former  une  réclamation 
semblable  à  celle  qu'a  élevée  le  capitaine  de  la 
goélette  The-ToivTiy  le  général  Thouvenot  me  de- 
mande de  lui  tracer  la  conduite  qu'il  doit  tenir 
à  cet  égard. 

«  Je  prie  votre  Excellence  de  vouloir  bien  me 
donner  connaissance  des  ordres  qu'elle  a  pu 
donner  sur  la  conduite  à  tei.ir  avec  les  bâti- 
ments des  Etats-Unis  d'Amérique,  afin  que  je 
puisse  répondre  sur  cet  objet  a  la  demande  du 
général  Thouvenot. 

«  Agréez,  etc.  » 

Ainsi  consulté  par  le  ministre  de  la  cuerre,  le 
ministre  des  affaires  étrangères  dut  faire  con- 
naître les  intentions  du  gouvernement,  et  le 
19  juin  1809  le  ministre  de  la  guerre  écrit  au 
général  Thouvenot  : 

«  Paris,  10  juin  \HO\K 

«  Général,  en  me  rendant  compte,  par  votre 
lettre  du  23  mai  dernier,  de  la  réclamation  du 
capitaine  de  la  goélette  américaine  The-Town, 
vous  m'avez  demandé  quelle  conduite  vous  aviez 
à  tenir  vis-à-vis  des  autres  bâtiments  des  Etats- 
Unis  qui,  se  trouvant  dans  le  m(^me  cas,  vien- 
draient à  élever  les  mêmes  réclamations. 

«  Je  vous  préviens  que  Tintention  de  l'empe- 
reur est  que  ses  décrets  du  21  novembre  ISOC)  et 
de  1807,  relatifs  au  blocus  des  îles  Britanniques, 
continueront  de  recevoir  leur  exécution  dans 
les  ports  de  l'Espagne,  comme  dans  les  ports 
français.  Ainsi,  tout  navire  qui  se  trouverait  en 
contravention  avec  les  décrets  peut  être  assu- 
jetti aux  mesures  de  rigueur  qu  ils  prescrivent, 
mais  dès  qu'il  n'y  a  pas  de  contravention,  les 
bâtiments  américains  demeurent  pleinement  li- 
bres, soit  pour  Tarrivée,  soit  pour  la  sortie. 

«  Agréez,  etc.  » 

Que  résulte-t-il.  Messieurs,  de  oelte  corres- 
pondance*/Qu'au  11)  juin  ISOD  (la  date  est  essen- 
tielle), neuf  mois  avant  les  décrets  de  repré- 
sailles de  Rambouillet  et  de  Trianon  (ne  perdez 
pas  de  vue  cette  circonstance),  lorsqu'on  igno- 
rait même  probablement  encore...  {Interruptiou.) 

Vous  ne  savez  pas  ce  que  je  veux  dire,  et  nous 
allons  être  d'accord.  Je  disais  que  probablement 
on  ignorait  encore  l'application  qu'avait  reçue 
le  bill  de  non-intercourse ;  certes  nous  sommes 
d'accord,  car  vous  niez  que  jamais  le  bill  de 
non-intercourse  ait  été  appliqué. 

Jefaisais  donc  remarquerquec'esten  juin  1809, 
neuf  mois  avant  les  décrets  de  représailles, 
lorsque  probablement  on  ignorait  encore  l'appli- 
cation qu'avait  reçue  l'acte  de  fion-mterroursc, 
que  le  ministre  de  la  guerre,  consulté  par  le  gé- 
néral Thouvenot,  lui  répondait  : 


«  Si  les  navires  ne  sont  pas  en  contravention 
avec  les  décrets  de  Berlin  et  de  Milan,  à  lexé- 
cution  desquels  il  faut  sévèrement  veiller,  ils 
peuvent  librement  arriver  et  partir.  » 

Que  résulte-t-il  de  là?  Qu'à  cette  époque,  au 
mois  de  juin  1809,  le  général  Thouvenot  a  dû, 
en  effet,  laisser  arriver  et  partir  tous  les  navires 
américains  qui  se  sont  présentés  dans  les  ports 
de  son  commandement. 

Mais  à  quelle  époque  les  navires  de  Saint- 
Sébastien  furent-ils  saisis? En  février  1810,  c'est- 
à-dire  huit  ou  neuf  mois  après  les  instructions 
transmises  au  général  Thouvenot.  Or,  Messieurs, 
bien  des  événements  étaient  survenus  depuis. 
L'acte  de  non-intercourse  avait  été  appliqué  ;  Vem- 
pereur,  irrité  de  l'application  de  cet  acte,  avait 
précisément,  par  mesure  de  représailles,  ordonné 
l'arrestation  de  tous  les  navires  qui  se  trouve- 
raient dans  les  ports  de  la  France  et  des  pays 
occupés  par  les  armées  françaises.  Le  10  février, 
les  navires  de  Saint-Sébastien  furent  effective- 
ment saisis,  et  bientôt  survint  le  décret  de  Ram- 
bouillet, à  la  date  du  23  mars  1809,  qui  en  pro- 
nonça définitivement  la  confiscation.  Voilà  les 
faits  dans  leur  exactitude.  Ainsi,  tout  s'explique; 
plus  de  surprises,  plus  de  guet-apens,  plus  de 
permission  expresse  du  général  Thouvenot.  sur 
la  foi  de  laquelle  ces  navires  fussent  entrés  au 
port  de  Saint-Sébastien.  Non,  cette  permission 
supposée  n'apparaît  pas,  n'exista  jamais. 

Ainsi  les  faits  se  simplifient,  tout  rentre  dans 
l'ordre  naturel  des  événements.  Les  bâtiments  de 
Saint-Sébastien,  spontanément  entrés  dans  le 
port,  subirent  justement  l'effet  des  mesures  de 
représailles  provoquées  par  la  saisie  de  nos  na- 
vires en  vertu  de  l'acte  de  non-intercourse.  Nulle 
considération,  dès  lors,  ne  se  présente  qni  put 
faire  fléchir  en  faveur  de  ces  navires  finllexibi- 
lité  du  principe  de  représailles  et  les  faire 
admettre  à  indemnité. 

M.  iMambert.  Ajoutons  que  le  navire  The-Town^ 
au  sujet  duquel  on  a  fait  une  consultation... 

Plusieurs  voix  :  N'interrompez  pas  î 

M.  IMambert.  L'orateur  le  permet.  L'état  du 
général  Thouvenot  n'est  nullement  compris  dans 
le  nombre  des  navires  de  Saint-Sébasîien.  Ces 
navires  ont  été  rendus  ;  par  conséquent,  le  rai- 
sonnement est  victorieux. 

M.  Charamaole.  Ce  fait  mérite  en  effet  d\Mro 
remarqué. 

Vous  le  voyez,  c'est  à  l'occasion  du  navire 
désigné  que  le  générai  Thouvenot  consulta  le 
gouvernement.  Eli  bien,  ce  navire  n'a  t-il  pas 
joui  du  bénélice  des  dispositions  qui  alors  étaient 
annoncées  par  le  général  Thouvenot?  Serait-il 
compris  dans  la  catégorie  des  navires  de  Saint- 
Sébastien,  illégalement  arrêtés  d'après  la  com- 
mission V  Non,  Messieurs,  le  général  Thouvenot 
mit  à  exécution  ses  instructions  ;  le  navire  The- 
Town  eut  la  permission  de  faire  voile,  et  il 
partit  et  n'a  jamais  été  confisqué. 

C'était  donc  abuser  singulièrement  des  ins- 
tructions demandées  et  reçues  par  le  général 
Thouvenot,  en  Juin  1809,  à  l'occasion  du  navire 
The-Town,  et  de  l'usage  que  le  général  dut  en 
faire,  que  d'en  induire  que  les  bâtiments  qui 
arrivèrent  neuf  mois  après  à  Saint-Sébastien  y 
auraient  été  attirés  en  quelque  sorte  par  le 
général  Thouvenot  et  seraient  ainsi  tombés  dans 
un  infâme  guet-apens. 

M.  Liafflite.  Il  n'y  a  pas  de  réponse  à  cela. 

M.  Charamaiile.  Messieurs,  contre  cette  caté- 
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gorie  de  navires,  vous  savez  «îue  l'année  der- 
nière une  autre  exception  avait  été  puisée  dans 
ce  traité  des  Florides.  La  commission  a  sérieu- 
sement examiné  cette  difOculté  et  a  cm  lu 
résoudre.  Quant  à  moi,  je  n'ai  été  nullement 
touché  des  Tails  que  la  commission  a  consignés 
dans  son  rapport.  Je  les  ai  aussi  sérieusement 
étudiés  ;  les  conséqueiices  qu'on  en  a  déduites 
ne  me  paraissent  point  justes,  mais  comme  je 
présume  que  l'honorable  M.  Berrver  reviendra 
sur  ce  point,  je  lui  laisse  le  i^oin  âe  répondre  à 
la  commission  ;  il  le  fera  bien  mieux  que  je  ne 
saurais  le  Taire.  Je  termine,  sur  la  légitimité 
des  mesures  de  représailles,  par  un  fait  grave 
qui  peut  bien  aussi  exercer  de  l'intluence  sur 
ces  débats. 

Par  le  traité  de  1803,  la  France  avait  cédé 
la  Louisiaiie  aux  Etats-i'nis-  Hn  cédant  la  Loui- 
siane, elle  n'avait  pu  céder  les  Florides,  qui  ne 
lui  appartenaient  pas.  Les  Ëtals-Ûnis  eux-mêmes 
n'en  sont  devenus  propriétaires  que  par  le  traité 
de  18i9.  Cependant,  en  septembre  1810,  sous 
l'empire  des  mesures  respectives  de  rciirésailles, 
en  septembre  1810,  le  général  Jackson  euvabit 
à  main  armée  les  Florides. 

Quel  fut  le  caractère  de  cet  acte?  quelles 
doivent  en  être  les  conséquences?  A  cette  époque, 
le  roi  Joseph,  frère  de  l'empereur  et  son  allié 
naturel,  régnait  sur  l'Cspagne;  â  cette  époque, 
les  Florides  étaient  ta  propriété  de  l'Bspagne,  qui 
ne  les  a  cédées  qu'en  1S19. 

Ce  fut  doue  un  acte  de  violence  et  d'hostilité 
caractérisé  que  cette  invasion  à  main  armée  des 
Florides  par  le  général,  et  la  prise  de  possession 
de  cette  vaste  province  au  nom  des  htats-ljjiis. 
Or,  cet  acte  d'hostilité  envers  lu  mi  Joscpli, 
frère  de  l'emiiereur,  eût  |>lus  que  légitimé, 
abstraction  faite  même  de  l'a|i[)licalion  réitérée 
du  bill  de  non-inlercour^e,  l'exécutioil  des  me 
sures  de  représailles  décrétées  à  Rambouillet  el 
à  Trianon.  L'hostilité  était  grave;  car  elle  ne 
comportait  pas  seulement  la  destruction  de 
quelques  navires  :  elle  embrassait  une  vaste 
province  tout  entière  dont  elle  dépouillait  l'allié 
naturel  de  l'empereur  :  et  comme  par  la  force 
des  choses  il  existait  alors  entre  l'Espagne  et  la 
France  une  alliance  oITensive  et  défensive,  porter 
atteinte  au  roi  Joseph,  c'était  porter  atteinte  à 
l'empereur;  attaquer  l'Espagne,  c'était  attaquer 
l'Empire. 

Messieurs,  j'arrive  au  terme  de  la  lâche  que  je 
m'étais  imposée. 

De  Tensemble  des  considérations  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre,  il  résulte 
que  le  travail  de  la  commission, qu'on  présentait 
comme  inébranlable,  comme  au-dessus  de  toute 
eriiique,  se  trouve,  au  contraire,  profondément 
Ticié  dans  ses  bases  ctdans  ses  résultats,  et  que 
le  chiffre  de  2b  millions,  écrit  au  traité  du  4  juil- 
let 1831,  est  exorbitant. 

Ainsi  s'écroule  l'échafaudage  de  ces  énormes 
et  si  disparates  réclamations  américaines,  ré- 
duites par  eux-mêmes,  en  1812,  k  20  millions  : 
puis,  en  [830,  renflées  jusqu'à  74  millions,  et 
que,  depuis  te  traité  qu'il  aurait  eu  l'habileté  de 
nous  faire  souscrire,  M.  Rives  a  réduit  lui-même 
^15  millions  dans  ses  confidences  à  son  gouver- 
nement. Que  resterait-il  pour  soutenir  le  travail 
de  la  commission?  lu  dernier  moyen  qui  fut 
indiqué  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  et 
tenté  dans  la  séance  du  II  avril  par  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  :  soutenir  l'illégiti- 
mité radicale  de  l'ensemble  du  système  conti- 
nental, comme  contraire  au  droit  des  gène  et 


à  la  convention  spéciale  du  30  septembre  1800, 

Pour  moi,  je  croirais  inutile  de  m'engager 
dans  le  débat  de  cette  vasie  question  ;  0  me 
suffira  de  faire  observer  qu'en  la  soulevant,  le 
ministère  se  mettrait  en  pleine  contradiction 
avec  tout  le  passé,  avec  tout  le  présent  ;  dans 
tous  les  temps,  à  toutes  les  époques,  sous  l'Em- 
pire et  sous  la  Restauration,  toujours  et  partout, 
j1  fut  reconnu  que  les  mesures  constitutives  du 
système  continental  étaient  légitimes  eu  elles- 
mêmes. 

Il  se  melirait  en  contradiction  avec  i'iîmpirc, 
avec  la  Restauration,  avec  les  commissions  de 
toutes  les  époques,  avec  la  commission  dernière 
elle-même,  qui  n'a  pas  poussé  jusque-là  son 
argumentation,  avec  la  presse  tout  enliëre,  la 
bonne  comme  la  maauaise  presse  (RiTet  àgauche)  ; 
car  la  presse  a  été  sur  ce  point  unanime.  Il  se 
mettrait  en  contradiction  avec  lui-même  ;  car 
au  mémoire  du  23  novembre  1833,  élaboré  à 
cette  époque  dans  les  bureaux  du  ministère  des 
affaires  étrangères,  et  que  le  ministère  actuel  a 
livrée  nos  méditations,  avec  le  projet  de  loi  sur 
lequel  [lous  délibérons,  la  légitimité  du  système 
conliiiciital  fii  lui-même  est  rormelleuiBiit  ib* 
connue  et  proclamée. 

Messieurs,  jem'arrèteM'impulsion de  ma  cons- 
cience m'avait  seule  dicté  la  tâche  que  j'avais 
entreprise.  En  essayant  de  la  remplir,  j'aurai  sa- 
tisfait du  moins,  en  loyal  députe,  au  sentiment 
de  mes  devoirs. 

Voix  nombreasei  :  Ouï!  ouil  très  bien! 

M.  Char  «m  ail  le.  Je  terminerai  en  exprimant 
les  vœux  que  des  négociations  nouvelles  puis- 
sent être  entamées,  qui  concilient  convenable- 
ment la  dignité  el  les  intérêts  de  deux  nations 
faites  |ioiirs'i.'stimer  et  pour  marcher  unies  dans 
les  voies  de  la  civilisation  et  des  progrès.  Je  par- 
tage toutes  les  sympathies  manifestées  par  I  ho- 
norable M.  de  Lamartine  pour  la  nation  améri- 
caine. A  Dieu  ne  plaise  que  la  bonne  intelligence 
de  la  France  et  des  Eiats-Unis  put  souffrir  de  ces 
délialsl  Je  me  plais  à  mieux  en  augurer. 

Les  Etats-Unis  sentiront  leur  dignité  satisfaite 
et  ne  voudront  pas  que  la  nôtre  demeure  com- 
promise. Des  négociations  nouvelles  aplaniront 
toute  difGcullé. 

M.  le  PréaldcBt.  La  parole  est  à  U.  Jay. 

Quelques  voix  :  La  clûturel  la  clôture: 

M.  le  Préaldesl.  Veut-on  fermer  la  discus- 
sion? 

Voix  diverses  :  Oui  1  oui  !  —  Non  !  non  ! 

M.  le  Président.  Je  consulte  la  Chambre- 

(La  ciature  est  mise  aux  voix,  et  M.  le  Prési- 
dent déclare  (ju'en  l'absence  du  bureau,  il  juge 
que  la  majorité  s'est  prononcée  pour  la  conti- 
nuation de  la  discussion.) 

La  parole  est  &  M.  Jay. 

M.  Jay.  Messieurs,  la  question  américaine  a 
pris,  depuis  la  deniière  session  des  Chambres, 
un  caractère  de  gravité  dont  les  causes  sont  fa- 
ciles à  saisir.  Les  passions  politiques  s'en  sont 
emparées  pour  créer  des  embarras  au  gouverne- 
ment, pour  amener,  s'il  était  possible,  une  rup- 
ture entre  deux  peuples  dont  les  institutions 
sont  fondées  sur  le  même  principe  et  dont  l'al- 
liance naturelle  est  féconde  en  résultats  avanta- 
geux pour  l'un  et  pour  l'autre.  Une  large  ques- 
tion d'intérêt  national  s'est  réduite  aux  plus 
mesquines  proportions.  Des  hauteurs  d'une  po- 
litique prévoyante  el  libérale,  on  s'est  abattu 
sur  un  règlement  de  compte,  comme  si  la  Chain- 
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bre  était  une  réunion  de  juj?es  consulaires,  un 
tribunal  de  commerce  qui  put  résoudre,  au  mi- 
lieu de  chicanes  et  de  plaidoiries  contradictoires, 
les  diflicultcs  d'une  liquidation  dont  les  éléments 
sont  reconnus  par  les  uns  et  conteslés  par  les 
autres.  L'honorable  député  de  l'Hérault,  qui  m'a 
précédé  à  cette  tribune,  a  cru  y  découvrir  des 
erreurs;  il  a  parlé,  entre  autres,  de  quelques 
coques  de  vaisseaux  sur  lesquelles  il  pense  que 
la  commission  s'est  trompée.  C'est  sur  de  tels 
motifs  que  nous  devons  rejeter  un  traité  conclu 
après  20  ans  de  pénibles  néj^ociations,  un  traité 
ratifié  par  les  deux  irouvern-Mnenis,  Iraiié  que  les 
Etats-lnis  exécutaient  avec  fidélité  depuis  3  ans, 
et  qu'ils  regardaient  comme  définitif! 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  que  le  traité 
fut  repoussé  dans  la  dernière  session,  non  par 
des  motifs  sérieux,  des  considérations  de  quel- 
que portée,  mais  d  après  la  supposition  gratuite 
qu'une  partie  de  la  créance  avait  été  soldée  par 
le  gouvernement  espagnol,  en  vertu  du  traité 
des  Florides.  Ainsi,  le  rejet  du  traité  à  une  insi- 
gnifiante majorité  de  huit  voix  fut  l'eflet  d'une 
erreur. 

Cette  annulation  d'un  traité  qui  avait  3  ans 
de  date  siir  un  prétexte  aussi  frivole,  aussi  in- 
jurieux pour  les  Etats-Unis,  devait  exciter  dans 
ce  pays  un  vif  mécontentement.  Ce  rejet  fut 
d'abord  considéré  comme  un  déni  de  justice, 
comme  un  relus  formel  d'acquitter  une  dette 
reconnue  et  liquidée.  Je  vous  le  demande  avec 
confiance,  ce  résultat  n'était-il  pas  inévitable? 
ne  devait-on  pas  s'y  attendre?  Si  quelques  par- 
ties du  message  des  Etals-Unis  ont  blessé  notre 
susceptibilité  nationale,  je  viens  de  vous  en  expli- 
quer le  motif.  H  ne  faut  pas  croire  que  la  France 
soit  la  seule  nation  jalouse  de  faire  respecter  ses 
droits  et  sa  dignité;  les  Etals- Unis  ne  seraient 
pas  arrivés  à  un  si  haut  degré  de  puissance  et 
d'estime  s'ils  étaient  dépourvus  de  ce  sentiment 
de  fierté  nationale  qui  fait  considérer  un  déni 
de  justice  comme  une  offense.  D'ailleurs,  il  ne 
faut  pas  exagérer,  comme  on  l'a  fait,  comme  on 
le  fera  sans  cloute  encore,  les  paroles  du  général 
Jakson.  Il  reconnaît  lui-môme  que  les  mesures 
qu'il  propose  n'ont  point  pour  objet  (rintiniider 
la  France,  «  la  France,  dit-il,  trop  firre  et  trop 
puissante  pour  céder  à  une  menace  »;  mais  de 
faire  valoir  un  droit  national  reconnu  par  un 
traité,  et  dont  la  légitimité  lui  parait  incontes- 
table. Voulez-vous  q^ue  ce  soit  une  injure?  Eh 
bien,  ce  n'est  pas  l'injure  faite  par  un  gouver- 
nement à  un  autre  gouvernement,  à  un  peuple 
par  un  autre  peuple;  car  la  volonté  nationale 
ne  s'exprime  officiellement  aux  Etats-Unis  que 
par  l'organe  des  deux  Chambres  du  Congrès,  et 
nous  savons  que  le  Sénat  et  la  Chambre  des  re- 
présentants n'ont  pas  adopté  les  mesures  pro- 
posées par  le  Président  de  la  République.  11  faut 
donc  écarter  de  nos  débals  cette  préoccupation 
de  susceptibilité  nationale  et  arriver  au  fond 
même  de  la  question. 

Ne  craignez  pas  que  j'entre  dans  le  détail  his- 
torique des  événements  qui  ont  amené  les  spo 
liations  commises  sur  le  commerce  américain, 
ou  des  négociations  multipliées  qui  ont  précédé 
le  traité  de  1831.  La  discussion  est  trop  avancée 
pour  que  j'entre  dans  ces  détails.  Tous  les  faits 
sont  connus  :  je  veux  seulement  en  déduire 
quelques  conséquences. 

Pour  admettre  que  les  réclamations  des  Etats- 
Unis  ne  sont  pas  fondées  en  justice,  il  faudrait 
que  toutes  les  saisies  des  vaisseaux  américains 
amenés  dans  nos  ports  et  condamnés  par  le  con- 


seil des  prises,  eussent  été  faites  légalement.  Sous 
le  point  de  vue  général,  les  opinions  sont  divi- 
sées; il  se  trouve  des  publicistes  qui  approuvent 
sans  restriction  le  nouveau  Code  maritime 
adopté  par  l'empereur  Napoléon  à  l'exemple  de 
l'Angleterre,  ils  s'étonnent  que  les  citoyens 
américains,  dépouillés  de  leurs  propriétés,  aient 
songé  à  se  plaindre  de  ces  spoliations,  d'autant 
plus  que  d'autres,  plus  heureux,  faisaient  de 
bonnes  affaires.  Ils  auraient  dû  se  consoler  de 
leurs  perles  parce  que  leurs  voisins  s'enrichis- 
saient. Ileureusement  ce  genre  de  compensation 
n'est  pas  encore  admis  dans  le  droit  des  gens. 
11  sera  toujours  injuste  de  saisir  des  vaisseaux 
de  commerce  appartenant  à  des  particuliers, 
sous  prétexte  qu'ils  n'ont  pas  résisté  à  la  visite 
des  vaisseaux  de  ligne  qui  les  menaçaient  d'une 
destruction  certaine.  C'est  exiger  1  impossible, 
et  cet  abus  de  la  forcené  constitue  aucun  droit. 
.Napoléon  appréciait  beaucoup  mieux  son  sys- 
tème que  les  publicistes  officieux  qui  en  ont 
entrepris  la  justification.  Nous  lisons  dans  le 
message  qu'il  adresse  au  Sénat  pour  lui  commu- 
niquer ses  décrets,  les  paroles  suivantes,  qui 
sont  au  moins  un  hommage  rendu  aux  vrais 
principes  du  droit  maritime  :  «  H  nous  en  a  coûté 
«  de  faire  dépendre  les  intérêts  des  particuliers 
«  de  la  querelle  des  rois,  et  de  revenir,  après  tant 
•  d'années  de  civilisation,  aux  principes  qui  ca- 
«  ractérisent  la  barbarie  des  premiers  âges  des 
(f  nations.  » 

C'est  donc,  de  l'aveu  même  de  Napoléon,  sur 
des  princi[)es  qui  ont  le  caractère  de  la  barba- 
rie, que  les  décrets  de  Berlin,  de  Milan  et  d»; 
Rambouillet  étaient  fondés.  Cependant  il  ;i  été 
convenu  que  les  saisies  régulièrement  faites  en 
vertu  de  ces  mêmes  décrets  seraient  admises 
comme  légales  et  non  susceptibles  «l'indemnité. 
Cette  concession  des  Etats-lnis  est  devenue  la 
base  des  ncVociations.lls  auraient  eu  leur  part, 
sous  la  Uestauralion,  dans  la  grande  curée  euro- 
péenne, si,  au  lieu  de  se  troijver,  à  la  chute  de 
rEui|»ire,  en  guerre  avec  l'Angleterre,  ils  avaient 
suivi  le  torrent  de  la  fortune,  et  réclamé,  à 
main  armée  contre  les  dé[)rédations  commises 
sur  leur  commerce.  Ils  ne  l'ont  pas  fait;  ils  ne 
devaient  pas  le  faire.  Le  drapeau  libre  de  la 
république  fédérale  ne  devait  pas  se  mêler  aux 
drapeaux  des  ennemis  de  la  France,  des  ennemis 
de  la  liberté  des  peuples. 

En  admettant  qu'il  n'y  aurait  point  d'indem- 
nité pour  les  vaisseau.x  américains  régulière- 
ment saisis  et  condamn'»s,  il  fut  reconnu'que  le 
principe  de  condamnation  ne  [)0uvait  s'appliquer 
aux  navires  détruits  en  mer  par  les  vaisseaux 
de  l'Etat,  ni  à  ceux  qui  avaient  été  séquestrés 
dans  le  port  de  Saint- Sébastien,  où  ils  étaient 
entrés  sur  l'invitation  d'un  général  français  : 
l'exception  fut  étendue  aux  bâtiments  qui,  avant 
leur  arrivée  en  France,  n'avaient  pu  connaltreles 
décrets  impériaux,  et  aux  navires  saisis  depuis 
le  t"  novembre  1810,  époque  de  la  révocation 
de  ces  mêmes  décrets.  Ce  fut  en  1815,  ce  fut  un 
ministre  de  Napoléon  qui  admit  ofliciellement 
la  justice  de  ces  catégories. 

Qtron  ne  vienne  donc  plus  nous  dire  que  pour 
Napoléon  ce  n'était  pas  une  dette  à  payer,  que 
c'était  simplement  un  acte  de  justice.  H'cst  vrai 
que,  par  une  coïncidence  assez  rare,  la  poli- 
tique se  trouvait  celte  fois  d'accord  avec  la  jus- 
tice. Il  ne  faut  pas  s'accoutumer  à  croire  que. 
du  moment  qu'on  est  assez  fort  pour  se  sous- 
traire aux  obligations  de  la  justice,  la  justic*e 
n'existe  pas;  c'est  une  misérable  morale  à  eu- 
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seigner  aux  peuples  et  aux  gouvernements,  lis 
ne  sont  que  trop  enclins  à  prendre  la  raison  de 
la  force  ôour  celle  du  droit.  Ce  n'est  pas  là  un 
progrès  ae  la  civilisation. 

Je  n'entreprendrai  pas  de  vous  prouver  que 
les  exceptions  admises  par  le  gouvernement  im- 
périal sont  justes  :  il  n'y  a  rien  à  dire  de  ceux 
qui  en  nieraient  la  justice.  Maintenant,  la  somme 
de  25  millions  stipulée  par  le  traité  est-elle  assez 
exagérée  pour  que  vous  puissiez  y  trouver  un 
motif  suffisant  de  refuser  votre  concours  à  son 
exécution  ?  Je  n'entrerai  pas  dans  la  question 
des  chiffres.  Un  seul  fait  suffit  à  ma  conviction. 
Ce  fait,  c'est  l'évaluation  primitive  faiteen  1814, 
d'après  un  premier  aperyu,  par  un  ministre  de 
Napoléon.  Cette  évaluation  s'élevait  de  13  à 
18  millions,  et  ce  ministre  reconnaissait  avec 
loyauté  queTexamen  n'avait  pas  été  approfondi. 


est  tellement  élevée  au-dessus  de  la  dette  réelle, 
que  nous  devons  rejeter  le  traité,  que  nous  de- 
vons briser  les  liens  delà  vieille  amitié  qui  nous 
unit  à  la  république  américaine,  et  cela  en  pré- 
sence des  inimitiés  politiques  qui  nous  pressent 
de  toutes  parts. 

Remarquez,  je  vous  prie,  qu'il  ne  s'agissait 
point  entre  la  France  et  les  Etats-Unis  d'une  de 
ces  liquidations  dont  les  éléments  sont  positifs, 
incontestés,  mais  d'une  transaction  bienveillante 
entre  deux  intérêts  qui  se  devaient  mutuelle- 
ment des  concessions.  Aucune  des  parties  n  a- 
vaient  le  droit  d'imposer  à  l'autre  son  évalua- 
tion. Il  n'y  avait  point  de  tribunal  qui  put  déci- 
der la  question.  Il  n'y  avait  q^u'un  seul  moyen 
de  la  résoudre  :  c'était  de  faire  des  sacrifices 
réciproques.  C'est  ainsi  que  s'est  terminée  une 
difficulté  dont  la  solution  importait  à  notre  com- 
merce, à  notre  industrie,  surtout  à  notre  loyauté. 
Ce  que  le  ministère  de  1831  a  fait,  il  devait  le 
faire.  La  situation  politique  de  la  France,  aussi 
bien  que  la  justice,  lui  en  faisait  un  devoir  :  et 
l'immense  progrès  de  notre  commerce  avec  les 
Etats-Unis  a  prouvé  l'utilité  de  la  transaction. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  objections  aux- 
quelles on  a  suffisamment  répondu;  mais  je  par- 
lerai de  la  cession  de  la  Louisiane,  parce  que  ce 
fait  n'a  pas  été  suffisamment  éclairci.  11  est  fa- 
cile d'exagérer  l'importance  de  cette  cession,  de 
la  présenter  comme  un  immense  sacrifice  con- 
senti par  la  France  en  faveur  des  Etats-Unis. 
Mais,  pour  bien  juger  la  question,  il  faut  se  re- 
porter à  répoque  même  du  traité. 

C'était  en  1803.  Bonaparte  se  préparait  à  com- 
mencer avec  l'Angleterre  cette  lutte  gigantesque 
et  opiniâtre,  où  tous  les  liens  politiques  furent 
dissous,  où  la  violence  était  opposée  à  la  vio- 
lence,] l'injustice  à  l'injustice,  où  les  principes 
du  droit  des  gens  cessèrent  de  régler  les  rapports 
des  nations  entre  elles;  où  les  trônes  qui  ne 
furent  pas  renversés  chancelèrent  sur  leurs 
vieilles  bases.  Le  premier  consul  comprit  que, 
dans  une  guerre  maritime,  il  ne  pouvait  se  flatter 
de  conserver  la  possession  de  la  Louisiane,  de 
la  défendre  contre  rAngleterre^  et  qu'en  l'accep- 
tant de  l'Espagne,  il  préparait  une  conquête 
facile,  une  acquisition  précieuse  pour  son  impla- 
cable ennemi.  Plus  cette  colonie  paraissait  im- 
portante, plus  il  était  sage  et  politique  de  la 
soustraire  à  la  domination  britannique.  Voilà  le 
*  principal  motif  de  la  cession  de  la  Louisiane.  Il 
V  en  avait  un  autre  ;  c'était  le  besoin  d'argent. 
Bonaparte,  qui  envisageait  l'avenir,  sentait  la 
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nécessité  de  rassembler  toutes  ses  ressources,  de 
réunir  toutes  ses  forces  avant  d'entrer  dans  cette 
guerre  d'extermination  qui  devait  le  rendre 
maître  du  monde  ou  le  jeter  sur  un  rocher  perdu 
dans  les  solitudes  des  mers.  Il  vendit  la  Loui- 
siane aux  Etats-Unis  au  prix  de  60  millions.  Sans 
doute  ils  ont  fait  un  marché  avantageux;  mais 
la  France  donnait  ce  qu'elle  ne  pouvait  con- 
server. U  y  avait  réciprocité  de  bénéfices  :  les 
parties  contractantes  n  avaient  consulté  que  leur 
intérêt;  c'était  un  acte  politique,  et  rien  de 
plus. 

On  vous  a  expliqué  la  difficulté  qui  s'est  élevée 
sur  l'article  8  du  traité  de  cession.  Il  y  a  eu  tran- 
saction sur  ce  point  comme  sur  tous  les  autres, 
c'était  le  seul  moyen  de  terminer. 

Puisqu'il  s'agit  de  la  Louisiane,  je  saisirai  cette 
occasion  de  recommander  à  l'attention  et  à  la 
justice  du  gouvernement  les  réclamations  des 
héritiers  Renaud,  d'un  homme  qui  a  rendu  de 
grands  services  à  la  colonie  de  la  Louisiane.  Ces 
héritiers  ont  des  indemnités  à  réclamer  pour  les 
pertes  quMls  ont  éprouvées  par  suite  de  la  mé- 
sintelligence qui  a  existé  entre  ht  France  et  leo 
Etats-Unis.  Leurs  titres  sont  incontestables.  Ils 
ont  eu  à  se  plaindre  du  gouvernement  fédéral  ; 
c'est  un  titre  de  plus  à  la  bienveillance  du  gou- 
vernement français. 

On  prétend  que  les  Américains  ont  profité  des 
premiers  embarras  de  notre  révolution  pour  re- 
nouveler leurs  demandes;  c'est  une  erreur.  U 
est  prouvé  que  les  négociations  entamées  par 
M.  Rives  arrivaient  à  une  conclusion  définitive, 
lorsque  la  dynastie  déchue  tomba  victime  de  son 
mépris  pour  Topinion  publique  et  pour  les  lois 
fondamentales  de  l'Etat.  On  attribue  à  l'attitude 
menaçante  de  l'Europe  ce  qu'on  appelle  des  con- 
cessions du  gouvernement  français.  En  admet- 
tant ce  fait,  que  résulte-t-il?  C'est  que  le  minis- 
tère de  1831  comprenait  quelle  est  pour  nous 
l'importance  des  rapports  d'amitié  et  d'intérêt 
commercial  avec  un  peuple  qui  est  assez  puis- 
sant aujourd'hui  pour  faire  respecter  son  pa- 
villon. 

Ce  n'est  pas  une  question  de  point  d'honneur 
que  nous  sommes  appelés  à  résoudre;  il  faut 
sortir  du  cercle  étroit  où  l'on  voudrait  nous  re- 
tenir :  il  faut  envisager  le  sujet  de  notre  discus- 
sion sous  son  véritable  point  de  vue.  La  ques- 
tion qui  s'agite  devant  nous  est  surtout  une 
question  politique,  une  question  d'Etat,  dont  la 
solution  ne  sera  pas  sans  influence  sur  notre 
avenir.  Que  s'est-il  donc  passé  qui  puisse  nous 
inspirer  tant  de  sécurité,  et  nous  raire  dédaigner, 
en  1835,  une.  amitié  qui  paraissait  si  désirable, 
si  précieuse  en  1830?  La  révolution  de  Juillet 
n'a-t-elle  plus  d'ennemis  en  Europe,  d'ennemis 
au  milieu  de  nous?  Qui  oserait  assurer  qu'une 
rupture  avec  les  Etats-Unis  ne  réveillerait  pas 
les  espérances  des  gouvernements  dont  notre 
révolution  a  trouble  le  repos?  qui  ne  calcule- 
raient pas  avec  joie  les  difficultés,  les  pejrtes, 
l'affaiblissement  des  deux  Etats  engagés  dans 
une  guerre  sacrilège,  dont  la  liberté  porterait  le 
deuil,  et  qui  serait  maudite  de  tous  les  peuples 
qui  aspirent  à  la  civilisation? 

On  vous  dit  :  Ne  craignez  pas  la  guerre  :  le 
gouvernement  américain  ne  se  décide  que  par 
son  intérêt,  et  son  intérêt  n'est  pas  d'entrer  en 
guerre  avec  la  France.  On  vous  disait  aussi 
l'année  dernière  :  Ne  craignez  pas  de  rejeter  le 
traité,  ce  rejet  n'affectera  ni  le  gouvernement 
ni  le  peuple  des  Etats-Unis;  ce  gouvernement 
est  trop  faible  pour  prendre  une  résolution  éner- 
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gique;  ce  peuple  est  trop  avide  pour  renoncei 
aux  proRls  de  sod  commerce  avec  ta  France 
Ceux  qui  parlent  ainsi  neconnaiseent  ni  le  gou 
vernenicnt  ni  le  peuple  des  Hlats-EInis  :  ce  son: 
des  politiques  à  courte  vue.  Si  l'on  examinai' 
avec  attention  la  situation  intérieure  des  Etats- 
Unis,  l'état  des  partis,  le  mouvement  de  l'opi- 
nion, on  verrait  bientôt  qu'une  guerre  maritime 
3  serait  acceptée  sans  répugnance,  comme  une 
iversion  politique,  comme  un  de  ces  événe- 
ments propres  à  resserrer  les  liens  de  la  conré- 
dération,  à  concentrer  les  intérêts  divergents  danE 
un  intérêt  commun,  k  imposer  Biience  aux  partis. 
Ne  vous  liez  donc  pas  à  la  parole  des  prophètec 
qui  se  sont  trompes  l'année  dernière,  et  qui  nf 
sont  pas  plus  clairvoyants  aujourd'hui. 

J'ai  entendu  dire  que  dans  les  maux  d'une 
guerre  les  Etats-Unis  auraient  la  plus  forte  part 
Voil&  une  belle  consolation  :  comme  si  le  par- 
tage inégal  des  calamités  était  une  compensa- 
tion sufnsantc  pour  la  partie  h  moins  blessée 
dans  ses  intérêts;  mais  ceci  est  encore  une  er- 
reur. L'Amérique  n'aurait  qu'à  Interrompre  pen 
dant  quelque  temps  son  commerce  avec  la  France 
elle  n  aurait  qu'à  replier  ses  voiles.  Demandei 
à  nos  villes  de  commerce,  à  vos  cités  manufac 
turiëres  ce  que  deviendraient  ces  populationi 
industrieuses  qui  vivent  de  leur  travail,  si  a 
travail  était  interrompu  ;  demandez  au  labou- 
reur, déjà  surchargé  d'impôts,  comment  il  pave 
rait  la  nouvelle  surcharge  nécessaire  pour  sub- 
venir aux  frais  des  armements  maritimes. 

Sans  doulc  il  faudrait  passer  sur  toutes  cei 
considérations  si  la  guerre  était  nationale,  s'il 
s'agissait  de  défendre  notre  honneur,  notre  in- 
dépendance, notre  dynastie  populaire,  contre  la 
révolte  des  gouvernements  absolus  de  l'Europe. 
Mais  celte  guerre  avec  les  Etats-Unis,  cet  asile 
inviolable  de  la  liberté!  Songez  donc  qu'il  n'y 
aurait  ni  t,'loire  ni  proGt  dans  le  succès;  vous 
affaibliriez  pout-âtre  la  puissance  maritime  des 
Btatj-Unis;  ainsi  vous  ajourneriez  indéfiniment 
l'affranchissement  des  mers  et  l'indépendance 
des  pavillons  :  ce  n'eet  pas  le  canon  des  Inva- 
lider: c'est  le  canon  de  la  tour  de  Londres  qui 
devrait  célébrer  de  pareilles  victoires. 

On  vous  a  beaucoup  parlé  de  dignité  natio- 
nale; eh  bien,  la  clause  addiiionueiïc  du  trailé 
est  une  garantie  sultisaiile  que  cette  diKnité  sera 
respectée.  Arbitres  de  la  paix  et  de  Ta  guerre, 
vous  devez  apporter  dans  voire  délibération  le 
calme  et  la  maturité  qui  conviennent  à  la  gra- 
vité des  circonstances  :  vous  le  devez  d'autani 
plus  que  vous  êtes  juges  dans  votre  propre  cause, 
et  qu'il  n'y  aura  d'appel  de  votre  décision  qu'à  ta 
force  des  armes.  Ce  n'est  pas  une  loi  orainaire 
que  vous  allez  faire;  c'est  un  acte  de  pouvoir 
exécutif  dont  vous  serez  responsables  envers  la 
France,  qui  nous  écoute  et  qui  nous  juge.  Vous 
pourriez  corri|{er  les  vices  d'ujic  loi;  ici  une 
erreur  serait  mortelle,  parce  qu'elle  ne  pourrait 
être  réparée.  Ko  vous  laites  aucune  illusion;  si 
TOUS  retusez  voire  concours  à  l'exécution  du 
traité,  vous  déconsidérerez  votre  gouvernement 
aux  yeux  des  puissances  étrangères;  vous  re- 
mettrez l'espérance  et  la  joie  au  cœur  de  vos 
ennemis;  vous  allumerez  une  guerre  dont  aucun 
de  vous  ne  |)eut  prévoir  les  résultats.  Ou  moins, 
pour  ma  part,  je  n'en  serai  pas  responsable. 
Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 
H.  If  Prëaldent.LaparoleestàM.  Isambert. 
Yoix  nombrtutet  :  La  clôture,  la  clôture  ! 
Aulrtt  voix  :  Non  !  non  I  parla  !  parlei  ! 


M.  le  PrésMcBt.  Insiste-t-4n  sur  le  cIAtare? 
(Oui,  oui!)  Puisque  la  ciùture  est  demandée,  je 
dois  la  mettre  aux  voix. 
(La  Chambre,  consultée,  rejette  la  clôture.) 
M.  le  Précldeat.  La  discussion  coatinne; 
j'invite  la  Chambre  au  silence. 

U.  IsaHfcerl.  Parmi  les  dëFenseurs  du  projet 
de  loi,  ceux  qui  ont  le  plus  captivé  l'attention 
de  la  Chambre  ont  terminé  par  le  blâme  du 
traité. 

L'un  a  accusé  les  négociateurs  d'impréroyance 
el  d'impéritie,  l'autre  a  critiqué  la  disposition  re- 
lative à  la  compensation  que  procurait  le  traité  de 
cpsslondeBFlorideB;}'esperedémontreràla  Cham- 
bre que  ces  reproches  sont  plus  graves  que  leurs 
auteurs  ne  l'ont  cru,  et  que,  s'ils  daignent  prêter 
attention  à  nos  paroles,  leur  conscience  leur  dic- 
tera de  changer  leurs  conclusions  et  de  voter 
contre  le  projet  de  loi. 

Il  est  d'ailleurs  un  genre  d'argument  que  je  ne 
puis  accepter  dans  le  discours  de  l'honorable 
député  de  Tlunkerque.  11  vous  a  dit  que  la  popu- 
lation ouvrière  de  Lyon  et  de  Bordeaux  récla- 
mait son  adoption. 

L'orateur  ne  connaît  pas  le  patriotisme  du 
peuple:  c'est  bien  souvent  dans  celui  qui  n'a  que 
son  travail  pour  vivre  que  les  sentiments  d'hon- 
neur national  vibrent  le  plus  fortement.  Le 
riche  est  un  peu  coamopolite;  le  pauvre  n'a 
d'autre  patrimoine  que  l'nonneur,  la  dignité  et 
la  gloire  de  sa  patrie.  C'est  pour  cela  qu'il  adore 
la  mémoire  de  Napoléon,  que  noua  Jugeons  el 
sévèrement  aujourd'hui. 

Quand  nous  aurons  déroulé  le  tableau  des  in- 
justices qui  nous  ont  été  faites  parle  gouverne- 
ment et  non  par  la  nation  américaine  de  l'in- 
Sralitude  qu'il  a  montrée  pour  nous;  de  l'abandon 
ans  lequel  il  nous  a  laissé  aux  époques  dirH- 
ciles  et  périlleuses,  pour  ne  songer  qu  aux  inlé- 
rélB  de  ses  marchands;  quand  nous  aurons 
prouvé  que  cette  créance  de  12  à  15  millions, 
sur  laquelle  on  se  réirie  tant  aujourd'hui,  est 
plus  que  compensée  par  les  subventions  qu'ils 
ont  obtenues  de  la  faiblesse  de  notre  gouverne- 
ment, de  l'impéritie  de  notre  diplomatie,  sans 
a  lie  jamais  la  nation  y  ait  consenti  :  alors  un  cri 
'indip:nation  s'élèvera  d'un  bout  de  la  France  à 
l'autre  contre  les  prétentions  sans  cesse  renais- 
santes de  l'étranger.  Alors  on  sentira  qu'il  est 
temps  de  s'arrêter  et  d'empêcher  d'autres  récla- 
mations de  naître. 

Il  fout  enQn  que  la  France  cesse  d'être  géné- 
reuse et  ne  soit  que  juste,  qu'elle  apprenne  à 
calculer  à  son  tour. 

L'amendement  de  M.  Bignon  en  fournit  les 
moyens.  Les  défenseurs  du  projet  de  loi  que  j'ai 
cités  devraient  s'y  réunir. 

En  proclamant  notre  dette,  proclamoni  aussi 
nos  droits.  N'égocions  sur  des  bases  nouvelles,  et 
une  alliance  plus  juste  et  sans  nuages  aen  faite 
avec  une  nation  a  laquelle  nous  avoas  rendu  de 
trop  grands  services  pour  que  jamais  nous  lui 
soyons  hostiles. 

{L'orateur  prend  turlatriiunaumffraHdnon^n 
de  (euilUU  dont  la  vue  excite  In  exclatnatiotu  de 
lAuembUe.) 

M-  laaHberl  continue  :  Messieurs,  j'ai  waemi 
la  diplomatie  d'impéritie,  Je  dois  prourer  qua 
cette  opinion  n'a  pu  été  émlBe  à  la  Iteère  rt 
qu'elle  se  justifie  par  lea  tkita. 

N.  Clay  a  dît  au  Sénat,  sur  la  meisan  dy  pré- 
iident.  le  4  mars  1835,  et  je  trouve  cenonment 
Jans  le  JfMitMr  da  ce  malin  : 
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»  Sous  quelque  point  de  rue  qu^on  l'enyisage, 
cette  guerre  se  présenterait  avec  un  aspect  si- 
nistre. Gomme  ses  ravages  ne  s*exerceraient 
f probablement  que  sur  mer,  les  Etats-Unis,  au 
ieu  de  maintenir  le  code  libéral  pour  lequel  ils 
ont  combattu  jusqu'ici,  pourraient  se  trouver 
appelés  à  invoquer  des  principes  relativement 
au  droit  de  visite,  à  la  contrebande  et  au  blocus, 
contre  lesquels  ils  ont  si  souvent  protesté;  et  ce 
serait  presque  un  miracle  si,  dans  Tapplication 
pratique  de  quelques-uns  de  ces  principes,  ils 
ne  se  trouvaient  pas  impliqués  dans  de  sérieuses 
collisions  avec|les  puissances  neutres,  dont  la 
marine  pro6terait  des  sacrifices  des  puissances 
belligérantes.  » 

Â.insi,  vous  voyez  que  Tun  des  organes  les  plus 
accrédités  du  Sénat  américain,  chargé  de  pré- 
senter la  résolution  de  ce  corps  sur  le  message 
du  président  Jackson,  vous  déclare,  lui-môme, 
que  si  les  Etats-Unis  se  trouvaient  au  nombre 
des  puissances  belligérantes,  ils  ne  pourraient  pas 
observer  les  principes  de  la  neutralité,  tels  qu  ils 
ont  été  exposés  par  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  et  tels  qu*ils  sont  rédigés  dans  le 
traité  de  1800.  Je  prends  acte  de  ces  paroles  ; 
elles  sont  assez  significatives,  et  je  ferai  voir 
dans  le  cours  de  la  discussion  que  le  gouver- 
nement fédéral,  lui-même,  a  reconnu  que  la 
neutralité,  telle  qu*on  veut  la  faire  déclarer,  est 
impraticable,  et  qu'il  fallait  la  faire  remplacer 
par  la  neutralité  armée. 

11  y  a  dans  le  traité  de  1800,  car  la  Chambre 

comprend  que  je  parle,  non  seulement  de  la 

question  des  25  millions,  mais  surtout  des  bases 

sur  lesquelles  on  a  traité  avec  les  Etats-Unis,  et 

sur  lesquelles  il  parait  qu'on  négocie  encore  en 

ce  moment.  Ainsi  cette  discussion  ne  sera  pas 

)erdue  ;  je  parle  du  passé  et  de  Tavenir.  11  y  a,  dis- 

e,  dans  le  traité  de  1800  une  clause  sur  laquelle 

e  ministre  des  affaires  étrangères  avait  appelé 

votre  attention,  mais  transitoirement,  et  que  je 

crois  de  mon  devoir  de  mieux  expliquer  à  la 

Chambre.  Cette  clause  était  ainsi  conçue: 

«  Art.  2.  Les  ministres  plénipotentiaires  des 
deux  parties  ne  pouvant,  pour  le  présent,  s'ac- 
corder relativement  au  traité  d'alliance  du  6  fé- 
vrier 1778,  au  traité  d'amitié  et  de  commerce  de 
la  même  date,  et  à  la  convention,  en  date  du 
14  novembre  1788,  non  plus  que  relativement  aux 
indemnités  mutuellement  dues  ou  réclamées, 
les  parties  négocieront  ultérieurement  sur  ces 
obiets,  dans  un  temps  convenable,  et  jusqu'à  ce 
qu  elles  se  soient  accordées  sur  ces  points.  Les- 
dits  traités  n'auront  point  d*effets,  et  les  rela- 
tions des  deuji  nations  seront  réglées  ainsi  qu'il 
suit: r 

Viennent  ensuite  les  dispositions  de  ce  traité, 
que  Ton  invoque  dans  Tintérôt  des  Etats-Unis  et 

3ui  sont  relatives  aux  droits  des  neutres^  objet 
e  tant  de  difficultés,   source  des  décrets  de 
Berlin  et  de  Milan. 

Pourquoi  les  Etats-Unis,  qu*on  dit  animés  de 
si  grands  sentiments  de  bienveillance  à  notre 
égard,  pourquoi  ces  anciens  et  intimes  alliés  se 
sont-ils  refusés,  en  1800,  à  ce  que  Talliance 
de  1778  et  le  traité  de  la  même  date,  qui  consa- 
crait le  droit  des  neutres  dans  les  mêmes  termes, 
à  ce  que  la  clause  de  l'article  2  subsistât  ?  Gela, 
Messieurs,  est  facile  à  expliquer  ;  et  ceci  rappelle 
un  desplus  justes  eriefsde  la  France  contre  eux. 
Par  le  traité  de  1778,  la  Chambre  sait,  le 
monde  entier  le  sait  aussi,  que  la  France  s'était 
engagée  à  garantir  la  liberté,  l'indépendance 
des  treize  colonies  insurgées  d'Amérique.  Â  cette 


é{)oque  rien  n*était  encore  décidé  sur  les  des- 
tinées des  Américains  insurgés.  Le  ffouverne- 
ment  français,  entraîné  par  la  sympatnie  qu'ins- 

E irait  leur  courage,  et  par  les  hauts  faits  des 
afayette  et  d'autres  Français  qui  leur  avaient 
généreusement  porté  secours,  contracta  avec 
eux  le  traité  dont  11  s'agit.  11  y  avait  du  mérite, 
car  il  y  avait  du  courage  à  garantir  une  indé- 
pendance qui  n'existait  pas.  A  peine  l'Angleterre 
eut  connaissance  de  notre  intervention  dans  sa 
querelle  avec  ses  colonies,  qu'elle  nous  déclara 
la  guerre  et  saisit  nos  navires.  Cette  guerre  qui 
a  duré  de  longues  années,  a  été  glorieuse  pour 
nos  escadres,  mais  funeste  pour  notre  commerce  ; 
elle  a  coûté  390  millions.  Cela  est  constaté  par 
le  compte  des  finances,  et  c'est  à  cet  arriéré 
qu'est  due  la  déclaration  du  déficit  de  1787,  et 
la  Révolution  française  qui  suivit  la  convocation 
des  Etats  généraux. 

C'est  un  fait  connu,  un  fait  incontesté  et, 
j'espère,  incontestable,  pour  me  servir  des 
expressions  de  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Cependant  vous  allez  voir  comment"  cette 
alliance  a  été  respectée,  et  il  faut  que  je  mette 
sous  les  yeux  de  la  Chambre  les  dispositions  de 
ce  traité  qui  aurait  prévenu,  s'il  eût  été  exécuté, 
toutes  les  complications  ultérieures,  et  aurait 
maintenu  cette  bonne  harmonie  que  des  récla- 
mations d'argent,  non  d'honneur,  ont  fait  dispa- 
raître. 

Voici  l'analyse  des  deux  traités.  L'un  est  un 
traité  d'alliance  offensive  et  défensive,  je  prie  la 
Chambre  d'y  faire  attention  ;  l'autre  un  traité  de 
commerce  : 

n  Art.  4.  Les  parties  déclarent  qu'elles  régle- 
ront par  une  convention  particulière  la  quantité 
et  Tespèce  de  secours  à  fournir,  ainsi  que  le 
temps  et  la  manière  de  le  faire  agir,  et  les  avan- 
tages qui  en  doivent  être  la  compensation. 

«  Art.  9.  Point  de  compensation  pour  ce  que 
les  puissances  feront  chacune  de  leur  côté. 

«  Art.  2.  Le  but  direct  est  de  maintenir  effica- 
cement la  liberté,  la  souveraineté  et  l'indépen- 
dance absolue  et  illimitée  desdits  Etats,  tant  en 
matière  de  gouvernement  que  de  commerce. 

«  Art.  U.  Garantie  de  la  part  des  Etats-Unis, 
pour  toutes  les  possessions  présentes  de  la  Cou- 
ronne de  France  en  Amérique^  ainsi  que  celles 
qu'elle  y  pourra  acquérir. 

•  Art.  12.  En  cas  de  rupture  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  la  garantie  réciproque,  stipulée 
en  l'article  1 1 ,  portera  son  plein  et  entier  effet 
dès  le  moment  qwune  telle  guerre  viendra  à  éclater. 
(Ce  qui  a  eu  lieu  en  1793.) 

«  Signé  :  Francklin.  • 

Deuxième  traité  d'amitié. 

tt  Art.  7.  Pareillement,  lesdits  Etats-Unis  et 
leurs  vaisseaux  de  guerre  protégeront  et  défen- 
dront, conformément  au  contenu  de  l'article 
précédent,  tous  les  vaisseaux  et  effets  apparte- 
nant aux  sujets  du  roi  T.  C,  et  feront  tous  leurs 
efforts  pour  recouvrer  et  faire  restituer  lesdits 
vaisseaux  et  effets  qui  auront  été  pris  dans  l'é- 
tendue de  la  juridiction  des  Etats-Unis  et  de 
chacun  d'eux. 

«  Art.  18.  Ne  sera  donné  asile  ni  retraite  dans 
leurs  ports  ou  havres,  à  ceux  qui  auront  fait  des 
prises  sur  les  sujets  de  S.  M.  ou  desdits  Etats;  et 
s'ils  sont  forcés  d'y  entrer  par  tempête  ou  péril 
de  mer,  on  les  fera  sortir  le  plus  tôt  qu'il  sera 
possible.  >» 


l'AH 
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Voilà  les  ciauseci  principales  de  ce  traité  d'al- 
liance oiïensive  et  défensive. 

Ôu*eHt-il  arrivé  V  Au  moment  où  l'Europe  coa- 
lisée attaquait  notre  indépendance,  au  moment 
oii  la  guerre  civile  envahissait  nos  provinces,  où 
la  Vendée  était  soulevée,  où  Toulon  était  pris 
par  les  Anglais,  où  Lyon  était  rasé,  au  moment 
enfin  où  nous  étions  arrivés  au  dernier  degré  du 
péril,  croyez-vous  que  les  Américains  aient  exé- 
cuté le  traité  de  1/78?  £n  aucune  façon:  non 
seulement  ils  ne  nous  ont  prêté  aucun  secours, 
mais  encore  ils  ont  fait  avec  TAngleterre,  en 
octobre  ITO'i,  un  traité  par  lequel,  movennant 
des  indemnités  qui  se  sont,  je  crois,  éfevées  à 
35  millions,  ils  ont  renoncé  aux  principes  de 
cette  neutralité,  tant  réclamée  à  notre  éjgard. 
Et  comme  le  gouvernement  directorial,  qui  était 
un  peu  plus  énergique  qu'on  ne  Ta  dit  à  cette 
tribune,  se  trouvait  offensé  et  se  plaignait  de 
cette  conduite  incompatible  avec  1  alliance,  le 
gouvernement  fédéral  imagina  dese  plaindre  de 
quelques  prises  qui  avaient  eu  lieu,  et  dont  les 
auteurs,  pour  la  plupart,  sortaient  de  nos  colo- 
kiitin  iiiaurgcea;  iaiib  presque  inévitables  dans 
Tétat  d'anarchie  où  se  trouvait  la  France.  M.  Clay, 
dans  son  rapport,  déclare  que  ce  serait  un  mi- 
racle qu'il  n  en  fût  pas  ainsi,  même  dans  les  cir- 
constances d'une  guerre  ordinaire.  Ces  faits  ne 
constituaient  pas  des  lésions  de  peuple  à  peuple, 
et  ne  pouvaient  autoriser  les  Américains  à 
s'isoler  comme  ils  l'ont  fait. 

Et  croyez-vous  que  les  Etats-Unis  tiennent 
beaucoup  à  ce  principe  de  la  neutralité,  dont 
aujourd'hui  on  veut  leur  gratifier  tout  le  béné- 
fice? Vous  allez  en  juger:  parleur  traité  avec 
TAnglelerre,  les  Etats-Unis,  ou  plutôt  le  parti 
anglais,  qui  dominait  alors  dans  le  congrus, 
renonça  a  la  grande  maxime  que  le  pavillon 
couvre  la  marchandise.  Il  y  a  plus  :  quoique  la 
contrebande  de  guerre  fût  formellement  aéfinie 
dans  les  traités  antérieurs,  soit  avec  la  France, 
soit  avec  les  autres  puissances,  ils  consentirent 
à  y  comprendre  et  par  suite  à  s'interdire  le 
commerce  des  provisions  et  d'autres  objets  qui, 
par  le  droit  commun  des  nations,  ne  sont 
jamais  comprises  sous  cette  dénomination.  Enfin 
ils  consentirent  à  recevoir  les  navires  anglais 
dans  leurs  ports,  et  non  seulement  ils  n'accor- 
dèrent pas  a  nos  vaisseaux  de  guerre,  à  notre 
commerce  maritime,  les  secours  et  la  protection 
qu'ils  étaient  tenus  de  leur  accorder,  mais  ils 
transportèrent  même  ces  avantages  aux  Anglais. 

Kemarquez-ie  bien.  Messieurs,  les  Etats-Unis 
n'ont jpas  contesté  qu'à  cette  époque  le  traité  de 
1778  fiH  en  pleine  vigueur. 

Une  seconde  clause  de  ce  traité  portait  que 
les  lUats-Unis  garantiraient  nos  possessions  en 
Aniérinue.  LaMartini({ue  fnt  prise  par  les  Anglais 
en  l7Ui,  sans  aucune  démonstration  de  la  part 
des  Américains  en  notre  faveur.  Saint-Domingue 
fui  en  proie  à  la  guerre  civile,  parce  que 
Tétrangor  sollicita  les  Noirs  à  une  liberté  préma- 
luréo  et  leur  fournit  des  armes;  les  Anglais  s'em- 
mrôrent  de  la  presqu'île  de  Saniana  ai  s'y  éla- 
jlirent;  ainsi  nous  perdîmes  toutes  les  colonies 
que  les  Etats-Unis  avaient  promis  de  nous  ga- 
rantir. 

Il  y  a  au  Bulletin  des  lois  un  arrêté  directo- 
rial (1)  qui,  en  relevant  très  modérément  les 
<iêrogations  aux  traités  de  1778,  que  les  Etats- 
Unis  avaient  faites  en  faveur  de  l'Angleterre, 


(h  1  mar»  1707  (li  vcntûso  an  V). 
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se  borne,  quant  à  la  contrebande  de  guerre,  à 
adopter  les  dispositions  nouvelles  par  droit  de 
juste  réciprocité,  et  que  les  vaisseaux  améri- 
cains qui  contreviendraient  à  ces  dispositions 
seraient  déclarés  de  bonne  prise. 

II  n'y  eut  pas  d'arbitraire  dans  le  Jugement.  Le 
tribunal  de  cassation  était  chargé  ae  prononcer 
sur  l'application  des  règles  du  oroit  des  gens. 

C'est  en  présence  de  ces  faits,  que  par  un 
acte  législatif,  le  congrès  américain  en  1798  se 
déclara,  à  la  face  dû  monde,  exonéré  de  ces 
traités  avec  la  France. 

Messieurs,  vous  comprenez  toute  la  portée  de 
Uexpression  qui  blessa  vivement  alors  la  sus- 
ceptibilité française.  Un  grand  prosateur  a  dit  : 
«  Je  me  suis  dépouillé  du  fardeau  de  la  recon- 
naissance. > 

A  la  bonne  heure,  la  France  n'a  pas  peur  de 
faire  des  ingrats;  mais  cette  reconnaissance 
était  stij)ulée  en  articles;  rendez  donc  le  don  de 
Louis  XVI;  rendez  les  390  millions  que  votre 
indépendance  nous  a  coûtés;  rendez-nous  les 
colonies  et  cette  reine  des  Antilles  que  vous  nous 
aviez  garanties;  rendez-nous  la  Louisiane;  ren- 
dez-nous les  Florides  que  tous  avez  obtenues  par 
notre  médiation,  et  les  300  millions  d'acres  de 
terre  dont  vous  vous  êtes  enrichis  ;  rendez-nous 
enfin  le  prix  du  sang  versé  pour  votre  cause... 

Varrus,  rendez-nous  nos  légions!...  {Mouve^ 
ments.) 

En  1800  on  sentit  la  nécessité  de  se  rapprocher. 

Vous  avez  vu  les  motifs  qu'avaient  les  négocia- 
teurs français  de  rétablir  dans  le  traité  de  com- 
merce cette  disposition  du  traité  de  1778,  qui 
donnait  la  çarantie  que,  dans  le  cas  où  la  guerre 
éclaterait  ae  nouveau,  du  moins  nous  aurions 
les  Etats-Unis  pour  coopératenrs,  pour  cobelli- 
gérants. 

Le  congrès  déclara  foruiellernenl  qu'il  ne  pou- 
vait consentir  à  la  clause  de  l'article  2,  c'est-à- 
dire  qu'il  voulait  tous  les  bénéfices  de  la  neutra- 
lité sans  en  avoir  les  charges. 

Napoléon  en  ratifiant  (le  son  côté  le  traité 
de  1800,  et  je  prie  la  Chambre  de  prêter  atten- 
tion à  ces  paroles,  dit  : 

«  Le  gouvernement  des  Etals-Unis,  ayant  ajouté 
dans  sa  ratification,  que  la  convention  sera  en 
vigueur  pendant  huit  ans,  avec  le  retranchement 
de  l'article  2,  le  gouvernement  de  la  République 
française  consent  à  accepterj  ratifier  et  confirmer 
la  convention  ci-dessus  :  bien  entendu  que  par 
ce  retranchement  les  deux  Etats  renoncent  aux 
prétentions  respectives  qui  sont  l'objet  dudit  ar- 
ticle. » 

Il  faut  se  reporter,  et  je  m'étonne  que  la  com- 
mission ne  l'ait  pas  fait,  aux  discussions  qui 
eurent  lieu  au  Corps  législatif  à  l'époque  où  le 
traité  fut  proposé  en  forme  de  loi,  ainsi  que 
l'annexe  à  ses  délibérations  et  à  sa  sanction. 

Un  tribun,  M.  Lcgonidcc,  se  livra  à  une  dis- 
cussion approfondie  des  termes  du  traité  :  il  dé- 
montra que  ces  stipulations  seraient  funestes  k 
la  France.  M.  Félix  Beaujour,  autre  tribun,  grand 
partisan  de  la  neutralité,  déclara  cependant  que 
comme  les  navires  de  l'Union  faisaient  presque 
exclusivement  le  transport  des  marchanaises  de 
l'un  à  l'autre  continent,  eux  seuls  profiteraient 
du  bénéfice  de  ce  traité,  et  que  la  France  n'y 
trouverait  aucun  avantage;  quant  au  retranche- 
ment de  l'article  2  et  de  ses  conséquences;  je 
m'étonne  que  MM.  les  ministres  n*aient  pas  con- 
sulté leur  bon  ami  M.  Rœderer,  qui  était  alors 
l'orateur  du  gouvernement.  {Hires  au  bane  de$ 
ministres.) 
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signature  à  ce  traité,  s'écrièreot  à  leur  tour,  i 
mais  non  devant  Napoléon  :  «  C'est  d'aujourd^bui 
que  les  Etats-Unis  prennent  rang  parmi  les  pre- 
mières nations  du  monde!  • 

La  guerre  continentale  éclate,  les  Etats-Unis 
se  mettent  en  possession  de  la  Louisiane  sans 
dirn  ulté.  Depuis  1803  jusqu'en  180f>,  leur  neu- 
tralité futstrictement  respectée;  car  le  brùlement 
des  navires  qui  eut  lieu  en  1805,  était  une  me- 
sure commune  aux  navires  français,  et  sujette 
à  une  indemnité  incontestée.  Mais  au  commen- 
cement de  1800,  TÂngleterre,  jalouse  des  im- 
menses succès  qu'avait  obtenus  Napoléon  sur  le 
continent,  et  ne  sachant  comment  les  contreba- 
lancer, publia  son  fameux  arrôt  du  conseil  privé, 
qui  déi'Tarait  les  côtes  de  France  en  état  de  blo- 
cus; le  fait  suivit  de  près  la  menace  :  à  la  tin 
de  180<>,  savez- vous  combien  les  Anglais  avaient 
pris  de  navires  américains?  M.  Barbé-Marbois  a 
dit  GOO;  le  chiiri*e  ofûciel  du  congrès  est  de  528  (1); 
ces  vaisseaux  avaient  été  pris  avant  que  nous 
eussions  fait  aucun  acte  de  représailles. 

d 

vlmpétaeux,  fut  capturé  sur  les  côtes  de  la~ Ca- 
roline, et  les  Etats-Unis  n*en  demandèrent  pas 
réparation.  \Li\Q  frégate  américaine,  la  Chesapeak, 
fut  attaauée  par  une  escadre  anglaise,  à  la  sortie 
de  New-York.  Bile  éprouva  beaucoup  d'avaries, 
et  fut  obli(^ée  de  rentrer. 

11  y  avait  là  non  seulement  violation  du  prin- 
cipe de  la  neutralité,  mais  de  tout  principe 
d'équité  et  d'indépendance.  C'était  un  outrage 
direct  et  sans  exemple,  et  cependant  le  gouver- 
nement fédéral  ne  demanda  pas  satisfaction  par 
la  voie  des  armes.  Nous  en  savons  la  raison.  11 
l'a  dit  plus  tard,  le  18  juin  1812.  Il  y  avait  plus 
à  perdre  qu'à  gagner  aiors  à  déclarer  la  guerre. 

Et  quand  en  présence  de  pareils  faits.  Napo- 
léon rendit  son  premier  décret  de  Berlin;  quand 
il  rappela,  par  une  proclamation  solennelle,  les 
devoirs  des  neutres,  je  le  demande,  n'aurait-il 
pas  pu  aller  plus  loin,  et  dire,  lui  aussi  :  «  Je 
me  déclare  exonéré  du  truite  de  1800.  >  Napo- 
léon n'a  pas  tenu  ce  hmgajre;  il  s'est  borné  k 
déclarer  los  principes,  et  il  «léclara  mémo  que 
si  les  Américains  vc)nlaient  faire  respecter  leur 
neutralité  le  décret  ne  recevrait  à  leur  éfçard  au- 
cune application;  tant  il  avait  le  désir  ne  rester 
ami  des  Américains. 

M.  le  président  du  conseil  vous  a  dit,  que 
c'était  un  principe  incontesté  et  incontestable, 
que  les  stipulations  du  traité  de  1800  étaient 
sans  exception,  que  le  frnind  principe  de  la  li- 
berté des  mers  voulait  que  les  Mcnetés  et  la 
complicité  des  neutres  ne  donnassent  aucun 
droit  contre  eux. 

Messieurs,  je  suis  fort  neuf  en  diplomatie,  je 
n'en  ai  pas  l'ait  assurénuMit  une  élude  aussi  ap- 
profondie que  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, je  n'ai  pas  d'ailleurs  sa  haute  intelligence; 
mais  je  prendrai  comme  arbitre  un  auteur  dont 
la  circonspection,  dont  la  timidité  est  connue 
de  tous  ceux  qui  ont  étudié  le  droit  des  gens  : 
c'est  riiistorien  du  congrès  de  Vienne,  qui,  résu- 
mant les  principes  de  la  neutralité  tels  que  les 
ont  professés  tous  ces  devanciers,  après  avoir 
connu  toute  la  polémique  qu'a  fait  naitVe  le  sys- 
tème continental,  Kluber,  dans  le  précis  du  droit 


des  ^'ens  modernes,  écrit  en  1819,  hors  de  Tin- 
fluence  de  Napoléon  et  de  son  système,  s^exprime 
ainsi,  paratfraphe  284  : 

«  Un  Etat  neutre  n'est  dans  la  guerre  ni  juge, 
ni  partie.  Il  doit  non  seulement  ne  se  i>ermettre, 
ni  a  ses  sujets,  la  moindre  action  qui  pourrait 
favoriser  ou  aider,  dans  ses  opérations  de  guerre. 
Tune  des  parties  belligérantes,  mais  aussi  oe 
point  souffrir,  de  la  partd*une  de  ces  dernières, 
la  moindre  violation  de  ses  propres  droits  de 
neutralité...  > 
Et  plus  loin  : 

«  l  ne  violation  de  ces  lois  autoriserait  incon- 
tinent la  partie  belligérante  préjudiciée  à  user 
de  violence  contre  l'Etat  neutre  et  à  poursuivre 
également  son  ennemi  dans  le  territoire  où  il 
aurait  trouvé  secours  et  protection.  » 

Cette  doctrine  est  assez  clairement  établie  dans 
le  rapport  de  .M.  Clay,  que  j*ai  cité,  et  dans  le 
message  du  18  juin  1812;  et  si  dans  la  négocia- 
tion qui,  à  ce  que  je  viens  d'apprendre,  est  ac- 
tuellement pendante  pour  un  nouveau  traité  de 
paix  et  d'amitié  avec  les  Etats-Unis,  on  ne  con- 
sacrait pas  le  principe  que  le  neutre  doit  faire 
respecter  la  neutralité,  ce  serait  une  chose  dé- 
plorable; toutes  les  leçons  de  l'histoire,  les  évé- 
nements qui  se  sont  passés  et  sous  le  Directoire 
et  dans  la  guerre  continentale,  seraient  perdues 
pour  la  France. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  cette  question  est 
très  importante,  et  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement 
ici  d'une  question  de  passé,  d'une  question  de 
chiffres,  mais  d'une  question  d'avenir  et  d'inté- 
rêt national. 

Cependant,  vous  avez  vu  que  les  Etats-Unis  ne 
tinrent  aucun  compte  de  ces  outrages;  leurs 
profits  étaient  supérieurs  à  leurs  pertes,  et  c'est 
fe  motif  de  leur  patience;  ils  l'ont  avoué  plus 
tard.  Us  se  bornaient  alors  à  se  récrier  contre 
les  violations  commises  envers  les  neutre?».  Aces 
réclamations  Napoléon  opposait,  quant  à  lui,  un 
principe  proclamé  comme  loi  des  nations;  à  la 
place  de  cette  note  insignifiante  qu'on  vous  a 
l'ait  connaître  en  autographe,  et  dans  laquelle  il 
disait  :  »  11  faut  payer  si  l'on  doit  »,  je  vais 
vous  lire  une  lettre  plus  libérale  que  ses  détrac- 
teurs, et  qui,  dans  la  situation  où  se  trouvaient 
les  affaires,  est  la  justification  victorieuse  de  la 
marche  adoptée  par  son  gouvernement.  C'est  une 
note  dictée  par  Napoléon,  le  25  janvier  1810,  à 
son  ministre  des  affaires  étrangères,  pour  être 
remise  au  ministre  américain  (1)  : 

a  L'empereur  regarde  ses  décrets  de  Berlin  et 
de  Milan  comme  attentatoires  à  l'indépendance 
des  neutres  et  à  la  justice  éternelle,  s'ils  n'étaient 
la  conséquence  nécessaire  des  actes  du  couver- 
ncnienl  an  «{lais;  Sa  Majesté  avait  vu,  dans  les 
ordres  du  conseil  britannique  sur  le  commerce 
(les  neutres,  une  proclamation  de  la  souverai- 
neté universelle,  que  devaient  combattre  de  tous 
leurs  moyens  les  peuples  qui  n*ont  point  encore 
renoncé  à  leur  imfépendance;  car  ce  serait  y  re- 
noncer que  de  consentir  à  voir  l'Angleterre  ré- 
^mer  par  ses  lois  sur  l'Océan,  comme  elle  rèçne 
sur  la  Tamise,  et  de  se  soumettre  A  la  juridiction 
de  leur  parlement  en  payant  l'imp^M  dont  elle  a 
voulu  frapper  tout  ce  qui  est  sur  le  globe  objet 
de  consimmation. 

«  Si  d  \s  bâtiments  américains  ont  été  séques- 
trés en  France,  la  France  ne  faisait  qu'imiter 


[D  Voyez  Toffico  du  t\  juillet  1812,  inscrn  nu  Motii- 
enr  de  celte  aniiùe. 


(Il  EUe  fut  rédige  en  termes  plut  duuz,  et  insérés 
au  Mûnitenr  du  ii  février. 
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l'exemple  qui  lui  en  a  été  donné  par  le  gouver- 
nement américain,  et  le  soussigné  rapporte  à 
M.  Ârmstrong  Tacte  du  congrès  du  1*'  mars  1809. 
«<  La  ligue  contre  TÂngleterre,  qui  a  pour  ob- 
jet la  cause  des  neutres,  embrasse  maintenant 
tous  les  peuples  du  continent,  et  ne  permet  pas 
que  gueiques-uns  d'entre  eux  jouissent  d'avan- 
tages commerciaux  dont  la  France  est  privée. 
La  France  ne  le  permettra  dans  aucun  des  lieux 
où  elle  étend  son  influence;  mais  elle  est  prête 
à  accorder  toute  faveur  aux  bâtiments  d'une 
puissance  neutre  qui  ne  se  soumettent  à  aucun 
tribut,  et  qui  ne  reconnaissent  que  les  lois  de 
leur  patrie  et  non  celles  d'un  gouvernement 
étranger. 

«  Un  bâtiment  n'est  pas  dénationalisé  lorsqu'il 
a  subi  une  visite;  mais  lorsque  cette  visite  a 
pour  objet  la  prise  de  ses  matelqts,  Tenlèvement 
des  passagers,  ou  d'examiner  à  qui  appartien- 
nent les  marchandises,  le  pavillon  est  violé. 

"  L'Amérique  ne  peut  pas  hésiter  à  repousser 
des  prétentions  si  attentatoires  à  tous  les  droits 
des  neutres;  une  condescendance  du  moment 
peut  avoir  des  suites  funestes  pour  l'avenir;  elle 
n'éviterait  pas  même  la  guerre. 

«  Ainsi,  quand  même  les  Américains  se  sou- 
mettraient à  payer  un  tribut  à  l'Angleterre, 
parce  que  le  tribut  serait  léger,  les  auteurs  de 
cette  prétention  tyrannique,qui  sans  doute  l'ont 
considérée  comme  propre  à  alimenter  une  guerre 
qu'ils  veulent  rendre  perpétuelle,  bientôt  en 
augmenteraient  le  tarif.  11  devienarait  un  far- 
deau insupportable,  et  il  faudrait  se  battre  pour 
l'intérêt  après  n'avoir  pas  voulu  se  battre  pour 
l'honneur.  » 

Cette  note,  elle  existe;  elle  mérite  plus  votre 
curiosité  que  celle  que  certains  de  nos  colh^^ues 
ont  été  voir  au  bureau  de  M.  le  ministre.  Cette 
pièce,  du  moins,  annonce  le  grand  homme  et 
l'homme  prévoyant.  Le  gouvernement  fédéral 
ne  tarda  pas  à  le  reconnaître  :  les  avanies,  les 
outrages,  la  prise  de  leurs  matelots  se  renou- 
velaient si  fréquemment  et  à  des  intervalles  si 
rapprochés,  qu  ils  se  résolurent  à  se  battre  non 
plus  pour  rhonneur;  il  était  oublié  depuis  1806; 
mais  pour  1  intérêt.  Voici  le  message  contenant 
le  manifeste  de  guerre  qui  confirme,  sur  insuf- 
fisance d'une  neutralité  non  armée,  l'opinion 
récemment  manifestée  par  M.  Glay  devant  le  sé- 
nat américain.  (Interruption.) 

M.  CMIUm  Barr*(.  On  a  fait  l'histoire  des 
traités  dans  un  sens,  écoutez-la  dans  un  autre. 

M.  le  Président.  Ecoutez,  Messieurs!  L'ora- 
teur dit  des  choses  qui  ont  au  moins  le  mérite 
de  la  nouveauté. 

M.  Isambert.  Voici  ce  message  : 

«  Des  milliers  de  citoyens  américains  qui  se 
trouvaient  sous  la  sauvegarde  des  lois  pubuaues 
et  du  pavillon  national,  ont  été  arrachés  à  leur 
pays. 

«  Ils  ont  été  traînés  à  bord  des  vaisseaux  de 
guerre  et  exposés,  suivant  la  sévérité  de  leur 
discipline,  à  être  exilés  dans  les  climats  les  plus 
éloignés  et  les  plus  meurtriers,  à  risquer  leur 
vie  dans  des  combats  livrés  par  leurs  oppresseurs 
et  devenir  les  tristes  instruments  de  la  mort  de 
leurs  propres  frères. 

«  Les  croiseurs  britanniques  ont  versé  le  sang 
américain  dans  le  sanctuaire  de  notre  juridic- 
tion territoriale,  ils  gênent  nos  bâtiments  de 
commerce  à  leur  entrée  et  à  leur  départ. 

«  Des  ordres  de  blocus  ont  été  étendus  à  des 
côtes  entières,  et  ces  ordres  ont  été  considérés 


comme  ayant  force  du  jour  même  de  leur  publi- 
cation... » 

Voici  le  passage  principal  auquel  j'ai  fait  allu- 
sion : 

«  Nous  connaissons  et  nous  maintiendrons  les 
droits  de  neutralité  établis  en  1780,  par  Cathe- 
rine, lorsque,  se  mettant  à  la  tête  des  nations, 
elle  a  proclamé  les  vrais  principes  du  droit  des 
gens.  » 

Il  explique  pourquoi  le  gouvernement  n'avait 
pas  déclaré  la  guerre  dès  1806. 

u  Les  Etats-unis  se  sont  interdit,  d'après  des 
modiQcations  successives,  les  avantages  d'une 
communication  libre,  avec  les  marcnés  de  la 
Grande-Bretagne,  attendu  que  la  perte  qui  en 
serait  résultée  aurait  été  plus  grande  que  les 
profits.  »  Cette  dernière  phrase  est  toute  la  poli- 
tique américaine. 

Ainsi,  Messieurs,  je  le  répète,  il  est  constaté 
par  ce  message  de  1812  et  par  tous  les  faits  que 
j'ai  cités,  que  les  décrets  de  Berlin  et  de  Milan 
n'étaient  qu'une  juste  application  des  principes 
établis  par  tous  les  publicistes,  c'est-à-dire  par 
la  loi  des  nations  que  les  neutres  n'ont  droit  au 
privilège  de  leur  position  qu'autant  qints  fbnt 
respecter  leur  neutralité,  et  que  cette  neutra- 
lité n'est  garantie  que  quand  elle  est  armée.  Les 
Américains  ne  reconnaissent  pas  le  message 
de  1812,  et  cependant  M.  le  ministre  des  affaires 
élranjîères  tient  fortement  pour  le  système  con- 
traire, on  pour  le  principe  purement  théorique, 
sans  s*embarrasser  des  difflcultés  pratiques. 

Messieurs,  si  je  voulais  maintenant  traiter  des 
catégories,  ce  ne  serait  que  pour  leur  appliquer 
les  principes  que  je  viens  d*établir.  Mais  ces  ca- 
tégories sur  lesquelles  on  se  croyait  invincible, 
et  que  M.  Charamaule  a  très  bien  combattues, 
je  n^en  veux  dire  que  peu  de  mots. 

Pour  les  bâtiments  brûlés  en  mer,  on  a  fait 
beaucoup  sonner  les  quatre  bâtiments  de  la  di- 
vision Allemand,  et  on  a  négligé  de  rendre  jus- 
tice à  cet  officier,  qui  a  obtenu  les  plus  grands 
succès  et  qui  a  été  surnommé  l'amiral  de  la 
flotte  invisible. 

La  CDmmission  a  produit  les  ordres  donnés  à 
ce  sujet,  mais  ces  ordres  ne  s'appliquent  qu'à 
ces  quatre  bâtiments.  Pour  toutes  les  prises  ulté- 
rieures, il  n*y  a  pas  l'ombre  d'un  ordre;  et, 
comme  l'a  expliqué  M.  Charamaule,  si  la  confis- 
cation a  eu  lieu,  c'est  parce  que  ces  bâtiments 
se  trouvaient  en  infraction  aux  vrais  principes 
de  la  neutralité. 

La  seconde  catégorie  est  celle  de  l'effet  rétro- 
actif. Mais,  en  vérité,  je  ne  comprends  pas  com- 
ment on  nous  fait  des  objections  de  ce  genre. 
On  dit  qu'un  délai  suffisant  ne  s'est  pas  écoulé 
depuis  la  publication  du  décret  ;  mais  les  pre- 
mières prises  sont  de  décembre  1807. 11  y  a  donc 
une  erreur  évidente,  sous  ce  rapport  ;  quant  au 
premier  décret  de  Milan,  il  y  a  un  intervalle  de 
plus  d'un  mois. 

D'ailleurs  sur  quoi  se  fondent  les  calculs  de 
la  commission?  Quand  un  navire  est  sujet  à 
être  condamné,  il  faut  qu'il  intervienne  un  ju- 
gement légal.  Eh  bien!  dans  cette  catégorie  il  y 
a  eu  quinze  jugements  du  conseil  des  prises.  Le 
conseil  des  prises  était  une  juridiction  établie, 
et  même  reconnue  par  le  traité  de  1800. 

Certainement  Texception  qu'on  ne  connais- 
sait pas  ce  décret  aurait  été  opposée.  En  vérité, 
ajouter  à  la  catégorie  des  bâtiments  sujets  à  resti- 
tution, même  ceux  qui  ont  été  déclarés  de  bonne 
prise  par  le  conseil  institué  pour  prononcer 
sur  les  faits,  sans  qu'on  ait  articulé  que  les  ca- 
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Iiitaines  n'avaient  pas  connu  les  décréta  ;  quand 
es  Trais  principes  du  droit  des  neutres  étaient 
proclamés  par  tous  les  publiciEtes,  et  depuis 
plus  d'un  an,  par  les  décrets  de  Berlin,  cela 
n'est  BOUS  aucun  rapport  admissible. 


doute  excipé  de  cette  ignorance  devant  le  con- 
seil des  prises,  et  si  le  Tait  avait  été  justilié  on 
les  aurait  relâchés. 

Il  n'en  est  pas  du  droit  de  la  gtierre  comme  du 
droit  privé;  le  droit  de  représailles  dérive  du 
droit  de  la  guerre,  et  le  premier  acte  d'hostilité 
est  ordinairement  la  saisie  des  navires  existants 
dans  les  ports. 

k  l'égard  des  bâtiments  de  Saint-Sébastien,  il 
a  été  pareillement  démontré  que  les  accusations 
portées  contre  le  général  Thouvenot  étaient  en- 
tièrement fausses,  que  les  navires  dont  il  s'agit 
ont  été  capturés  postérieurement  à  ceux  dont  il 
avait  autorisé  l'entrée,  et  sur  lesquels  il  avait 
consulté  son  gouvernement. 

L'année  dernière  nous  avons  fait  une  objection 
contre  celle  '■ati'^orie,  Le  traité  de  cession  des 
tlorides  contenait  une  clause  d'indemnité  sur 
les  bâtiments  américains  pris  par  les  corsaires 
français  dans  les  ports  et  sous  la  juridiction 


On  ne  nous  a  pas  donné  d'éclaircissements  fi 
ce  sujet.  Aujourd  hui  la  commission  dit  qu'il  est 

Srouvé  que  cette  catégorie  n'a  pas  été  comprise 
ans  la  stipulation;  mais  on  n'en  rapporte  pas 
la  preuve,  et  cependant  elle  élailfacile  afournir, 
car  ce  traité  disait  expressément  qu'il  serait 
fourni  entre  les  deux  nations  un  étal  des  navires 
sujets  à  indemnité. 

J'ai  demandé  communication  de  ce  document; 
je  dois  l'avouer,  dans  les  bureaux  on  m'a  d'abord 
répondu  que  le  document  existait,  et  qu'on  me 
le  communiquerait.  Mais  ayant  ensuite  écrit  une 
lettre  à  M.  le  ministre  des  atîaircs  étrangères 
(c'était  alors  M.  de  Itignv),  M.  le  ministre  de;: 
affaires  ctrantrères  m'a  répondu  par  un  refus  (K. 
Vous  m'avouerez,  Messieurs,  qu  un  pareil  refus 
est  bien  étrange,  quand  il  s'^apit  de  défendre  les 
intérêts  de  la  b'rance  contre  des  réclamatiouii 
étrangères. 

Je  ferai  encore  un  roproclie  à  la  commission. 
La  coQimissioii  suppose  que  l'ordre  de  l'empe- 
reur, contemporain  du  décret  de  Trianon,  devait 
faire  regarder  comme  non-avenues  toutes  les 

[irises  postérieures  au  1"  novembre  1610.  Hais 
a  note  du  h  août  1810  était  conditionnelle. 

On  accordait  la  rétractation  pour  le  cas  ou  les 
Américains  feraient  respecter  leur  neutralité,  car 
le  gouvernement  impérial  n'a  jamais  perdu  de 
vue  ce  grand  principc. 

M.  le  nipporteur  inc  fait  signe  qu'il  n'admet 
pas  le  fait. 

Voici  le  passage  de  la  note  adressée  à  M,  Arms- 
trong  : 

"  Dans  ce  nouvel  état  de  clioses,  je  suis  auto- 
risé à  vous  déclarer,  Monsieur,  que  les  décrets 
de  Berlin  et  de  JHIan  sont  révoqués,  et  qu'à  dater 
du  I"  novembre,  ils  cesseront  d'avoir  feurelTet; 
bien  entendu  qu'en  conséquence  de  celte  décla- 
ration, les  Anglais  révoqueront  leurs  arrêts  du 
conseil  et  renonceront  aux  nouveaux  principes 
de  blocus  qu'ils  ont  voulu  établir,  ou  nicn  que 
les  Blats-L*nis,  conformément  à  l'acte  que  vous 


(1)  Lattre  du  11  forricr  IH3â. 


venez  de  communiquer,  feront  respecter  leurs 

droits  par  les  Anglais.  • 

Eh  bien  !  è.  quelle  époque  les  Etals-l'nia  ont-ili 
faits  respecter  leurs  droits  par  les  Anglais? 
Le  18  juin  1812,  pas  auparavant. 

On  invoque  encore  le  décret  du  28  avril  1811 
comme  ayant  révoqué,  à  partir  du  1"  no- 
vembre 1810,  les  effets  des  décrets  de  Berlin  et 
de  Milan;  mais  l'acte  dont  il  s'agit  n'est  pas 
de  1811,  mais  de  1812;  c'est  un  fait  incontes- 
table, et  qui  sera,  j'espère,  incontesté  (ligne 
d'adhÉiion  de  M.  U  rapporteur),  que  le  décret 
du  -25  avril  181 1  n'a  été  notiQé  aux  plénipoten- 
tiaires américains  que  le  8  mai  1612,  c'est-à-dire 
un  mois  avant  la  déclaration  de  guerre.  Il  y  a 
aux  archives  une  lettre  de  M.  le  duc  de  Bassano, 
qui  prouve  qu'il  n'existait  pas  auparavant 

Vous  avez  vu  celte  lettre,  et  cependant  vous 
n'en  dites  rien  dans  votre  rapport.  Cependant  ce 
fait  valait  bien  la  peine  d'être  révélé,  car  il  dé- 
truit toute  l'économie  des  catégories.  L'état  de 
représailles  entre  la  France  elles  Etats-Unis  a 
continué  de  1807  à  1813;  ce  n'est  qu'en  181-2  que 
les  Etals-L'nis  ont  rempli  leurs  devoirs  de  natio- 
nalité, ont  fait  valoir  leurs  droits  et  leur  dignité; 
jusque-là  les  Etats-Unis  ont  tenu  une  conduite 
qu'il  me  répugnerait  de  qualifier,  et  dont  la  res- 
ponsabililé  au  reste  ne  retombe  que  sur  le  parti 
anglais,  qui, comme  en  1794,  dominait  leur  gou- 
vernement. 

Maintenant  si  vous  voulez  examiner  la  con- 
duite du  gouvernement  sous  la  Restauration, 
vous  verres  qu'ils  n'ont  pas  mérité  les  éloges 
qu'un  lionoraole  orateur  leur  a  prodi(;ucs.  Il  s'est 
appuyé  sur  une  note  secrète,  et  moi  j'oppose  à 
leur  silence  prétendu  la  note  écrite  en  no- 
vembre 1816,  par  laquelle  ils  ont  réclamé  toutes 
les  indemnités,  en  récusant  l'autorité  des  décréta 
de  Berlin  et  de  Milan,  alors  que  MM.  les  ducs  de 
Bassano  et  de  Vicence,  par  leurs  notes  de  1812, 
IKi:!,  llSli.  navaienl  admis,  comme  aujourd'hui, 
que  des  cutécories.  On  prétend  que  Sapoléon  avait 
consenti  à  donner  18  millions.  Messieurs,  outre 
que  le  fait  n'est  nullement  justiQé,  il  y  a  une 
explication  qu'on  a  déiil  donnée  et  qu'il  faut 
reproduire  devant  la  Chambre,  en  la  l'ortiGant 
d'un  rapprochement  historique. 

A  celte  époque  les  Etals-Unis  venaient  de  dé- 
clarer la  guerre  à  l'Angleterre;  ils  étaient  rede- 
vetius  ses  alliés;  la  clause  de  larticle  2  du  traité 
de  1800  était,  de  fait,  remise  en  vigueur.  En  ac- 
cordant des  indemnités,  c'était  un  subside  de 
guerre;  d'ailleurs  le  gouvernement  fédéral  ne 
veut  pas  traiter  san.^  une  sorte  de  pot-de-viu  ; 
quand  l'Angleterre  a  voulu,  en  1794.  détacher 
lesElals-l'nisdo  notre  alliance,  elle  leur  a  donné 
une  indcmnitë  qui  s'est  élevée  à  35  millions. 

En  1811,  au  contraire,  cette  nation  qu'on  dit 
si  jalouse  de  sa  dignité,  qui  ne  capitule  jamais 
sur  les  aiieinies  portées  au  droit  des  neutres, 
elle  qui  l'ut  si  maltraitée  parles  Anglais  peDdant 
cette  longue  guerre,  eh  bien!  en  concluant  le 
traité  de  fiand,  ses  plénipotentiaires  n'ont  stipulé 
aucune  indemnité;  je  dis  aucune  indemnité  pour 
les  prises  faites  pendant  la  guerre;  car,  pour 
n'en  pa^  perdre  l'habitude,  ils  ont  stipulé  sur 
autre  point  une  indemnité  qui,  sous  la  média- 
tion de  la  Kussie,  a  été  liquidée  à  6  millions 
en  l8L*ti;  mais  celte  liquidation  est  étrangère  k' 
la  violation  des  droits  des  neutres  de  1 806  &  1811. 
Croyez-vous  que  la  nation  française  a'accom- 
mode  Lien  de  voir  que  les  Anglais,  qui  ont  eu  l'iai- 
tiaiive  et  tous  les  torts  de  ces  mesures  atteala- 
toires  au  droit  des  gens,  sont  dispensés  de  toute 
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indemnité,  quand  nous  sommes  pourchassés  de- 
puis vii]((t  aQ9,  et  menacés  si  noua  nu  voulons 
pas  accepter  un  chiffre  exagéré? 

Uevlrjiis-nous  âtre  nue  nation  assez  peu  dé- 
fendue pour  qu'on  nous  deniamle  toujours  ce 
!|u'oD  n'accorde  pas  aux  étran^^ers?  mais  il  noua 
aul  payer,  toujours  payer  :  et  l'on  parle  de 
dienité  et  d'honneur  national! 

Je  vais  dire  quelques  mois  de  la  conduite  qu'ont 
tenue  les  Etats-ilnis  sous  la  Restauration. 

J'ai  parlé  du  traité  de  1819,  relatif  à  la  cession 
des  Floride»;  ïl.  Charamaule  vous  a  fait  connaître 
que  le  général  JacLson  en  avait  pris  possession 
avant  la  cession;  il  lit  alors  contre  I  Espagne  ce 
qu'il  a  menacé  de  faire  contre  nous,  quant  à  la 
Louisiane.  Le  gouvernement  espagiMl,  entraîné 

tiar  d'autres  emharras,  a  consenti  avec  peine  A 
a  cession;  mais  les  Cortês  refusèrent  d'abord 
d'y  accéder;  de  même  sans  doute  si  le  Corps 
législatif  avait  été  consulté  sur  le  traité  de  1803, 
il  u'aurail  pas  consenti  à  la  cession  de  la  Loui- 
siane. 

On  a  souri  au  banc  des  minisires  lorsque  M.  Dé- 
sabes  assignait  à  ce  grand  pays  une  valeur  de  4 
ou  500  millions  :  consultoiis  l'apoloi;isie  inté- 
ressé de  ce  traite.  M.  Barbé-Marbuis  dit,  en  par- 
lant de  la  cession  des  Plorides  et  de  la  Louisiane, 
que  moyennant  600  millions  environ  les  RIfUs- 
Uiiis  ont  acquis  un  territoire  de  300  millions 
d'acres  de  terre;  qu'ils  n'en  ont  encore  aliène 
que  18,000,  et  que  îles  ri.;hesses  m  :ak-uUlilc.s 
sont  résultées  de  cette  double  cession. 
On  nous  devait,  Messieurs,  une  double  recon- 


J'aur%is  voulu  voir  la  correspondance  de  notre 
ambassadeur  k  Uairiil,  pour  savoir  si  du  muiiis 
on  n'avait  jias  renoncé,  à  raison  du  succès  de 
notre  médiation,  à  cette  misérable  alTaire  de 
Bayonne- 

Les  Etats-Unis  auraient  fait  une  cbose  si  pro- 
fitable qu'il  eût  été  bien  à  eux  de  ne  plus  parkr 
de  quelques  bâtiments  de  plus  ou  de  moins, 
quand  ils  louchaient  une  indcmnilé  de  ^b  mil- 
lions (5  raillions  de  dollars). 

Voilà  dans  quels  sens  nous  avions  proposé 
l'objection.  Voilà  pourquoi  Je  voulais  voir  la 
correspondance  diplomatique  à  ce  sujet.  Ji'  l'ai 
demanilëe;  mais  les  orateurs  de  l'oppu^iiiion, 
qui  défendent  les  inlcrâts  de  la  nation,  ne  plai- 
sent pas  aux  ministres;  je  n'ai  pu  obtenir  cette 
communication  de  U.  le  ministre  des  alfaires 
étrangères.  Je  ne  parle  pas  de  U.  le  président 
du  conseil  actuel,  je  connais  la  générosité  de 
son  caractère,  mais  de  son  prédécesseur. 

Quelle  fut  la  reconnaissance  des  Etats-l'nis 
pour  notre  médiation?  Ils  imposent  un  demi 
droit  de  tonnage  sur  les  navires  français.  Ils 
font  plus  :  des  navires  se  présentent  dans  les 
ports  américains  de  la  Louisiane,  et  en  vertu  de 
l'article  8  du  traité  de  cession  qui  est  aujour- 
d'hui en  litige,  l'ApoUon  et  deux  autres  navires 
sont  saisis,  et  nous  n'obtînmes  de  satisfaction 
qu'à  l'époque  du  traité  de  M.  Hyde  de  Xeuville, 
en  1822. 

J'ai  encore  un  ou  deux  faits  à  citer  qui  téraoi- 

Sneront  du  respect  des  Etats-Unis  pour  le  droit 
es  gens  et  de  leur  désintéressement  : 
Le  22  décembre  18S9,  l'Assemblée  législative 
de  la  Géorgie  a  interdit  aux  hommes  de  couleur, 
même  jk  ceux  embarqués  sur  les  navires  de 
commerce  comme  passagers,  cuisiniers  ou  do- 
mestiques, l'entrée  et  le  séjour  dans  ses  ports, 
sous  peine  d'une  amende  de  2,666  francs  par 


tite  et  de  l'emprisonnement  du  capitaine,  qui 
peut  aller  jusqu'à  trois  mois,  et  de  déti-ntion  des 
gens  de  cuiileur. 

Le  consul  de  France  à  Savannah  a  dénoncé 
cet  acte  inouï  d'intolérance  de  la  part  d'un  gou- 
vernemenl  qui  prétend  respecter  le  droit  des 
gens,  comme  portant  atteinte  à  la  liberté  du 
commerce.  Sans  doute,  un  Etat  est  maître  de 
faire,  à  l'égard  de  ses  sujets,  toutes  les  lois  qui 
lui  conviennent.  Celui-ci,  en  conséquence  de  ses 
préjugés  absurdes,  n'a  pas  rougi  de  décréter  la 
peine  de  mort  contre  les  esclaves  et  contre  les 
tinmmei  de  couleur  libres  qui  apprendraient  à 
lir",  et  contre  ceux  de^  instituteurs  qui  porte- 
raient atteinte  au  régime  libéral  d  un  esclavage 
réprouvé  p.ir  la  religion  et  par  rhumanité.  Mais 
est-il  le  nialire  de  frapper  d  inlerdiclion  le  com- 
merce étranger  et  de  lui  faire  subir  ses  ridicules 
préjugés,  uniques  dans  les  annales  des  nations 
civili:jF:es?  Cette  loi  a  paru  tellement  intolérable 
au  commerce,  que  lecoimul  de  France  a  formel- 
lement demandé  que  des  représentations  fussent 
faites  au  gouvernement  amêriuain.  M.  le  mi- 
nistre des  alfaires  étrangères  a  consulté  le  mi- 
nistre de  la  marine  pi^ur  savoir  dans  quels 
termes  il  fallait  se  plaindre  de  ces  mesures.  Bh 
bien  !  je  crois  pouvoir  afiiiiier  que  ce  fait  atten- 
tatoire au  droit  des  gens  n'a  pas  été  réparé. 

Il  y  a  un  traité  d'extradition  des  criminels 

entre  les  duux  Biats.  'fnut  r<'cc lent,  un  meur- 

Irit'r  s'é.:lnip|ie  de  la  (jua'lelonpe,  il  se  nifugie 
au\  t';tui.>-l'iils.  Glic2  nous,  ou  aurait  fait  arrêter 
lu  cdiipalde.  et  OU  l'aurait  livré  sans  aucune 
rétribution;  on  l'aurait  luèine  envoyé  &  bord 
d'un  U'kliment  de  IliiaL  Aux  Etats-Unis,  ce  n'est 

Cas  ainsi  qu'un  agit,  lia  fallu  payer  8, SOO  francs, 
uus  avonerei.  Messieurs,  que  c'est  là  un  sin- 
ffuliiT  intlic.  i.e  consul  général  de  France  à 
N'cw-Vork,  j'ai  eu  les  nièces  sous  les  yeux,  a 
écrit  an  gouverneur  de  la  Guadeloupe  :  <  Quelque 
accoulurué  que  je  sois  à  l'exagération  de  tous 
les  frais  dans  ce  pays,  je  n'ai  pu  obtenir  le  cou- 
pable à  moins;  et  même  il  m'a  fallu  déployer 
beaucoupde  persévérance  et  d'adresse  pour  men 
tirer  à  ce  prix.  J'ai  tiré  sur  vous  une  traite  pour 
le  remboursement  de  mes  avances.  • 

Yjix  à  gauche  :  Dans  quelle  catégorie  faut-il 
placer  cela?  (On  rit.) 

M.  Isambert.  On  peut  juL'er,  par  là,  &  quel 
prix  les  créanciers  fraiivais,  auxquels  on  refuse 
f'apijui  du  gouvenicmeui,  pourront  obtenir  jus- 
tice, si  elle  leur  est  jamais  rendue.  Il  y  a  encore 
un  autre  fait,  Lc  conire-aiiiiralTruudc  avait  cap- 
turé dans  le  canal  de  la  Monna  un  bâtiment,  le 
Jelfer>on,  qui  aurait  été  dans  ta  catégorie  des 
navires  brilles  en  mer.  Une  réclamation  fut 
adressée  au  gouvernement  français,  par  le  capi- 
taine Uuverney. 

H  se  récriait  beaucoup  sur  la  perte  d'un  téles- 
cope qu'il  évaluait  à  la  somme  de  65  dollars. 
(Alors  environ  Ji7  fr.) 

Eh  bieiil  ce  télescope  fut  retrouvé  par  le 
contre-amiral;  il  avait  été  déposé  è  l'arsenal  de 
Cherbourg,  on  l'a  fait  estimer,  et  il  valait  lU  fr. 
(On  r((.) 

Vous  pouvez,  par  cet  exemple,  juger  de  l'exa- 
gération de  toutes  ces  réclamations,  et  cepen- 
dant la  commission  qui  doit  avuir  eu  de  nom- 
breux exemples  de  faits  semblables,  au  lieu  de 
réduire  les  demandes,  les  a  augmentes  :  je  ci- 
terai en  particulier  les  quatre  navires  pris  par 
le  commandant  de  la  station  de  La  Rochelle. 
Elle  est  facile,  notre   commission!    (N<»tveatu! 
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rirei.)  Cea  quatre  navires  élaienl  portés,  évalua- 
tion iiméricaine,  à  51fi,130  traucB.  L'évaluation 
française  est  de  626,000  francs,  c'est-à-dire 
lOO.OOO  Trancs  de  plus,  et  c'est  ainsi  qu'oii  ar- 
rive à  la  moyenne  de  156,535  francs  pour  lous 
les  autres  narires  de  celte  catégorie,  moyenne 
que  l'honorable  H.  Charamaule  a  déjà  démon- 
trée, pour  l'un  de  ces  navires,  exagérée  de 
14,0(X)  francs.  Vous  voyez,  Messieurs,  combien 
il  faut  se  tenir  en  garde  contre  lootcB  ces  récla- 
mations, combien  la  France  est  victime  de  ta 
manière  dont  ou  défend  nts  intérêts. 

Vous  avez  vu  bien  plus,  toutes  nos  relations 
avec  les  Etals-L'nis  nous  ont  été  dédommilgea- 
bles  peniiant  la  guerre,  et  ils  ont  eu  une  large 
compensaiion  de  leurs  pertes.  En  effet,  quand 
ce  ne  serait  que  les  2(1  millions  donnés  par  Tem- 
pereur,  en  1803,  nonobstant  le  vote  négatif  du 
Corps  législatif,  millions  qui  n'ont  pas  encore 
été  distnbuésl  11  y  a  bien  lieu  à  compensation 
avec  les  12  ou  15  millions  qu'ili^  peuvent  récla- 
mer pour  leurs  pertes  de  1«()5  à  1812.  Il  y  a  cet 
avantage,  qu'ilii  ont  reju  l'indemnité  par  avance, 
il  y  a  trente  aiis.  Je  crois  donc  que  la  balance 
BSl  un  leur  faveur  sur  ce  iraint,  et  je  n'ai  pas 
besoin  de  rappeler  l'insuulsance  évidente  de 
l'estimation  du  prix  de  ta  Louisiane. 

Ils  ont  reçu  20  à  2ô  millions  qui  ne  leur  étaient 

fias  dûs,  dont  la  nation  avait  été  exonérée  (c'est 
eur  eipression),  et  dont  ils  sont  encore  en  pos- 
session. 

Messieurs^  il  est  juMe,  en  rinissant  de  se  placer 
sur  le  terrain  où  se  trouvait  le  ministère  en  1831, 
et  d'examiner  avec  lui  quel  lanfjage  devait  être 
tenu  aux  plénipotentiaires  américains. 

Sans  doule.oii  ne  pouvait  pas  fermer  l'oreille 
aux  réclamations  qu  ils  présentaient;  on  ne  pou- 
vait nier  qu'il  n'y  eût  eu  quelque  cbose  d'excessif 
dans  quelques-uns  des  actes  du  gouvernement 
impérial.  Un  ne  pouvait  pas  nier  au  il  ne  fût  di^ 
quelque  sallsraclion  &  cet  évard.  Nous  acceptons 
le  chiffre  d'une  indemnité  de  12  à  15  millions; 
c'est  l'opinion  ancienne  et  générale,  et  je  crois 
que  c'est  l'opinion  qui  a  régné  même  au  mi- 
iiistéi'e  des  affaires  éirangëi'es;  mais,  au  lieu  de 
se  borner  i.  la  discussion  de  cette  indcinnilé,  il 
fallait  embrasser  la  série  de  nos  relations  diplo- 
matiques avec  le  gouvernement  fédéral.  Un  était 
sur  la  voie  depuis  que  le  gouvernement  de  la 
KeslauratioD  avait  invoqué  l'article  8  du  traité 
de  cession  de  la  Louisiane. 

Ce  que  Napoléon  ne  pouvait  pas  dire  au  sujet 
de  ce  traité,  ce  que  la  Restauration  ne  pouvait 
pas  dire  elle-même  dans  ses  prétentions  de 
prérogative  indéliiiie  eu  matière  de  traité,  il 
fallait  le  proclamer  hautement  comme  un  prin- 
cipe de  notre  droit  constitutionnel;  il  fallait  dire 
que  la  cession  de  la  Louisiane  avait  été  con- 
sommée, mais  que  la  nation  n'avait  pas  été 
consultée  sur  le  prix  q-i'ellc  y  allacnait;  il 
fallait  s'en  référer  aux  discussions  qui  ont  eu 
lieu  dans  le  sein  même  du  congrès  au  sujet  de 
l'insulMsance  de  l'évaluation  de  80  millions.  Sur 
ce  chiffre,  on  a  déduit  20  millions;  celte  réduc- 
tion, non  seulement  elle  n'a  paaéié  consentie 
par  la  nation  française,  mais  elle  en  avait  été 
expressément  déchargée  par  un  vote  de  son 
Corps  législatif. 

Ce  traité  de  1800  lui-môme  est  depuis  loug- 
temps  expiré  j  vous  en  désirez  le  renouvelle- 
ment. L'expérience  a  démontré  et  vous-mêmes, 
en  1812,  vous  avez  reconnu  qu'une  neutralité 
qui  n'est  pas  armée  est  un  vain  mot. 

U  reste  à  déterminer  ce  qui  est  advenu  de 


l'alliance  de  1778.  Bile  nous  coûte  uiet  cher 
pour  que  nous  devions  en  parler. 

Elle  est  notre  plus  beau  titre  auprès  de  vos 
concitoyens,  puisque  c'est  à  elle  autant  qii'à 
leur  courage,  qu'ils  doivent  de  n'être  plus  aou- 
mis  aux  lois  du  parlement  anglais. 

Voilà  d'amples  matières  h  compensation  : 
inftistez-vous  encore  sur  vos  15  millions,  ils  sont 
plus  qu'éteints  par  tes  20  millions  que  nous  vous 
avons  délaissés  acompte  sur  la  cession  de  la 
Louisiane.  Vous  pouvez  les  affecter  avec  les 
intérêts  aux  réclamations  dont  vous  nous  fati- 
guez; vous  pouvez  même  y  ajouter,  en  vendant 
une  portion  des  300  millions  d'acres  de  terre  que 
la  cession  de  la  Louisiane  et  de  la  Floride  ont 
mis  à  votre  disposition. 

Ce  langage.  Messieurs,  etït  été  digne  de  deux 

f:randes  nations.  Il  ebl  été  couronne  de  succès  -, 
e  traité,  qui  n'aurait  rien  coûté  à  l'amour- 
propre  des  deux  peuples,  eût  été  durable. 

Nos  droits  et  notre  juste  susceptibilité  ne  sont 
pas  ignorés  d'une  bonne  partie  de  la  nation 
américaine  ;  et  je  tiens  à  la  malu  un  des  jour- 
naux les  plus  accrédités  de  la  ville  de  Nev-iork, 
qui  déclare  l'acceptation  du  traité  de  1831,  au 
chiffre  de  25  millions,  impottible. 

L'amendement  de  H.  Bignoa  vous  offre  les 
moyens  de  reprendre  la  négociation  sur  ce 
jiieii  et  de  remettre  une  misérable  questioa 
d'argent  dans  l'ombre  dont  elle  n'aurait  Jamais 
dû  sortir. 

Que  si  vous  le  repoussez  par  une  qaeatioa  de 
prérogative,  il  sera  vrai  de  dire  que  voua  imitez, 
par  son  cAté  le  plus  dangereux  ponr  nos  libertés, 
cette  Restauration  que  vous' n'imitez  pas  dans 
ce  qu'elle  a  eu  de  favorable  aux  intérêts  natio- 
naux, sans  amener  è  cette  rupture  dont  oq 
nous  menace.  11  sera  vrai  de  dire  que  l'on 
n'imite  Napoléon  que  dans  la  guerre  sourde 
qu'il  flt  à  la  Constitution  dont  il  tenait  son 
mandat.  Nous  ne  l'imitons  pas  dans  sa  juste 
susceptibilité,  dans  sa  nationalité;  on  noui 
rabaisse  au  rang  d'une  petite  nation. 

U  sera  vrai  de  dire  qu'en  1831  on  a  voulu 
ravir  à  la  nation  le  droit  d'intervenir  efllcace- 
ment  dans  la  conclusion  des  traités  ;  que  c'est 
à  dessein  que  ce  traité  a  été  tenu  longtemu 
secret  ;  que  des  termes  de  payement  ont  été 
assignés,  comme  si  le  vote  des  Chambres  était 
superflu  ;  qu'on  traitait  avec  les  Etats-Unis  ea 
monarque  absolu,  sans  égard  aux  justes  griefs 
de  la  nation  généreuse  à  laquelle  on  se  vantait 
d'avoir  rendu  des  libertés. 

U  sera  vrai  de  dire  que  si,  dans  le  traité 
avec  la  Grèce,  on  a  stipulé  la  ratlllcation  det 
Chambres,  c'est  parce  qu'on  ne  pouvait  pu 
prendre  un  langage  différent  de  celui  du  pleitî- 
potenliaire  anglais. 

Alors  reviendront  en  souvenir  &  la  Dation 
française,  abandonnée  par  sa  diplomatie,  let 
déceptions  dont  elle  est  l'objet,  la  perte  dei 
immenses  sacriJIces  qu'elle  a  faits  pour  l'iDdé- 
pendance  américaine,  l'injure  de  1794,  lorsque 
l'Amérique  a'unit  à  nos  ennemis;  celle  plus 
grave  encore  de  1798  et  1800,  quand  le  gouver^ 
nement  fédéral  b6  déclara  exonéré  de  notre 
alliance  ; 

La  honteuse  et  clandestine  cession  de  te 
Louisiane,  qui  n'a  servi  qu'à  nous  précipiter 
dans  une  guerre  où  nous  avons  penlu  tontes 
les  conquêtes  de  la  Révolution; 

L'oubli  ou  plutôt  la  violation  scandaleuse  dM 
principes  de  la  Constitutioo  consulaire,  qu'on 
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nous  appelle  à  consommer  aajoord'hui  sans 
daigner  en  avertir  la  Chambre  : 

Là  conduite  plus  que  timide,  plus  qu'équi- 
voque, je  pourrais  dire  hostile  du  gouvernement 
fédéraldel806àl812; 

L'abandon  de  toute  indemnité  que  le  gouver- 
nement fédéral  a  fait  à  l'Angleterre  qui,  dans 
cette  guerre,  avait  tous  les  torts  ; 

L'augmentation  du  tonnage  sous  la  Restaura- 
tion et  la  saisie  de  nos  navires,  invoq^uant  Tap- 
plication  de  Tarticle  8  du  traité  de  la  Louisiane, 
au  moment  où,  par  notre  médiation,  ce  gouver- 
nement obtenait  encore  les  Florides  ; 

Les  avanies  faites  à  la  population  de  couleur 
de  nos  colonies  en  1829  ; 

EnQn,  le  langage  insultant  que,  pour  la 
deuxième  fois,  le  ministre  américain  se  permet 
à  notre  égard,  de  concert  avec  le  président 
Jackson,  au  moment  même  où  il  savait  que  le 
rejet  de  la  dernière  session  n'était  qu'un  ajour- 
nement. 

Que  MM.  les  ministres  y  réfléchissent  mûre- 
ment^ ces  souvenirs  ne  s'effaceront  pas  si  la 
négociation  du  traité  de  1800  reprend  sur  de 
fausses  bases,  si  l'avenir  n'est  pas  assuré. 

Pour  moi,  Messieurs,  aussi  sincère  et  aussi 
consciencieux  qu'aucun  de  ceux  qui  ont  appuyé 
le  projet  de  loi,  je  croirais  trahir  mon  pays/si 
je  consentais  à  accepter  autre  chose  qu'une  négo- 
ciation nouvelle  au  moyen  de  i  amendement  de 
M.  Bignon. 

M.  le  Président.  Voici  l'état  de  la  discussion. 
11  y  aurait  encore  quatre  orateurs  contre  le 
projet,  mais  qui  ont  renoncé  à  la  parole,  se 
réservant  de  parler  sur  les  articles,  et  seize 
orateurs  pour... 

De  toutes  parts  :  La  clôture  I  la  clôture  ! 

M.  R*al.  Je  prie  la  Chambre  de  m'accorder 
dix  minutes  seulement.  {La  clôture!  La  clôture!) 

(La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion 
générale.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  Dumon,  rapporteur.  Messieurs,  dans  la 
longue  discussion  que  la  Chambre  vient  de 
fermer,  deux  questions  ont  été  principalement 
agitées  :  la  légitimité  et  la  quotité  de  l'indemnité 
américaine,  la  légitimité  et  la  quotité  de  l'in- 
demnité due  à  la  France  pour  l'inexécution  du 
traité  de  la  Louisiane.  C'est  sur  ces  deux  ques- 
tions que  j'ai  le  projet  de  rappeler  l'attention 
de  la  Chambre  ;  elles  sont  assez  graves,  assez 
compliquées,  et  je  luis  forcé  de  demander  assez 
longtemps  Tatteniion  et  la  bienveillance  de  la 
Chambre,  pour  qu'il  me  soit  permis  et  môme 
nécessaire  de  m  y  renfermer  aujourd'hui.  Les 
autres  questions  se  représenteront  sans  nul 
doute,  et  la  commission  ne  manquera  pas  d'oc- 
casions de  faire  connaître  ou  de  défendre  son 
opinion. 

Devons-nous?  ne  devons-nous  pas  ?  Combien 
devons-nous?  Telles  sont  les  questions  qui  se 
sont  constamment  reproduites  duns  ce  loiig 
débat  et  qui  ont  été  successivement  examinées. 

Quelques  orateurs  en  ont  cherché  la  solution 
dans  Texamen  des  négociations  orécédentes  ;  ils 
ont  examiné  si  le  traité  de  1831  avait  été  la 
conclusion,  pour  ainsi  dire  inévitable,  des  négo- 
ciations de  l'Empire  et  de  la  Restauration  ;  s'il 
avait  été  la  désertion  des  positions  avantageuses 

Sue  l'Bmpire  et  la  Restauration  avaient  prises, 
'autres  orateurs,  au  contraire,  ont  examiné  le 


traité  en  lui-même,  et  ont  essayé  de  l'apprécier 
d'après  les  faits  connus  et  les  pièces  produites. 

J^examinerai  successivement  cette  double  argu- 
mentation. 

La  commission  avait  prétendu  que,  sous  l'Em- 
pire, le  principe  de  Tindemnité  avait  été  reconnu  ; 
que  les  catégories  d'indemnité  avaient  été  éta- 
blies; que  le  prix  approximatif  de  l'indemnité 
avait  été  calculé  et  qu'il  s'élevait  à  18  millions. 

Ces  affirmations  ont  été  contestées;  on  nous  a 


les  Américains  avaient  fait  varier  sans  cesse  le 
chiffre  de  leur  demande  et  l'avaient  proportionné 
aux  désastres  de  la  France. 

En  vérité,  j'ai  peine  à  comprendre  la  première 
assertion.  Il  s'agit  d'un  subside,  dites-vous, 
déguisé  sous  la  forme  d'une  indemnité. 

Comment  cette  assertion  est-elle  établie  ?  et 
d'abord,  qu'est-ce  qu'un  subside?  Un  subside, 
c'est  un  payement  qu'un  Etat  fait  à  un  Etat  pour 
l'entratner  dans  une  guerre  ou  dans  une 
alliance  ;  c'est  un  payement  Cait  pour  servir  à  des 
armements  ;  et  ici  il  s'agit  de  sommes  à  dFstrî- 


qui  ne  peuvent  lui  servir,  ci  s  u  laui  s  en  rap- 
porter a  des  allégations  ique  j'examinerai  plus 
lard),  ces  sommes  seraient  payées  à  des  acqué- 
reurs clandestins,  à  des  agioteurs,  à  des  spécu- 
lateurs indignes  de  tout  intérêt.  Quel  intérêt 
avaient  donc  les  Etats-Unis  aux  profits  de  tels 
hommes?  et  comment  pouvez-vous  y  voir  un 
subside  et  un  encouragement  à  la  guerre? 

On  a  prétendu  que  ce  caractère  oe  l'indemnité 
s'était  justifié  par  les  rapports  de  l'Empire.  Je 
demande  la  permission  à  la  Chambre  (et  je 
serai  forcé  de  la  lui  demander  souvent)  de  citer 
des  textes;  des  erreurs  si  nombreuses  ont  été 
commises  dans  le  cours  de  la  discussion,  qu'il 
m'est  impossible  de  ne  pas  les  rectifier,  les 
pièces  en  main,  de  manière  à  ce  que  ma  réponse 
soit  sans  réplique. 

On  vous  dit  :  il  ne  s'agit  pas  de  dette,  la  dette 
n'a  jamais  été  reconnue;  examinons. 

Voici  le  rapport  du  6  octobre  1812  : 

«  Parmi  les  bâtiments  qui  ont  eu  des  commu- 
nications avec  l'ennemi,  je  pense  qu'on  ne  peut 
regarder,  comme  soumis  à  condamnation,  que 
ceux  qui  lui  portaient  de  la  contrebande  de 
guerre,  ou  qui  entraient  dans  un  port  réelle- 
ment bloqué,  ou  qui  n'avaient  pas  les  papiers  de 
mer  exiges  par  les  ordonnances  rendues  sur  la 
police  de  la  navigation.  Les  autres  bâtiments 
n'ont  pas  enfreint  les  lois  maritimes  dont  se 
compose  le  droit  commun  des  puissances  neu- 
tres, et  je  n'hésite  pas  à  croire  qu'ils  doivent 
être  rendus  aux  propriétaires,  s'ils  existent 
encore  en  nature;  qu'il  doit  en  être  de  même 
de  leurs  chargements,  ou  qu'il  est  juste,  s'ils  ont 
été  vendus  ou  détruits,  qu'une  indemnité  soit 
assurée  aux  armateurs. 

«  Quant  aux  bâtiments  américains  rencontrés 
en  mer  et  brûlés  par  des  frégates  françaises, 
dans  les  premiers  mois  de  cette  année,  quelle 
qu'ait  pu  être  la  cause  de  ces  procédés,  soit 
qu'on  ait  pris  pour  motifs  les  communications 
(le  ces  bâtiments  avec  les  Anglais,  soit  que  les 
frégates  aient  voulu  masquer  leur  marche,  et 
n'en  laisser  aucune  trace,  j<'  ne  pense  pas  que  le 
gouvernement  puisse  refuser  aux  Américains  un 
dédommagement  proportionné  à  leurs  pertes.  • 

Continuons  :  «  J'ai  eu  l'honneur  d'exposer  à 
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Votre  Majesté,  dans  un  précédent  rapport,  inie 
cea  indemnités  me  paraissent  dues  pour  les 
b&liments  qui  auraient  été  illégalement  enlevés 
aux  Américains  depuis  le  \"  novembre  1810, 
époque  où  les  décrets  de  Berlin  et  de  ililan  ont 
dû  cesser  de  leur  être  applicables,  et  ^lourceux 
qui  ont  été  détruits  en  mer  par  les  bâtiments  de 
guerre  qui  les  ont  rencontres.  > 

Dans  un  troisième  rapport,  le  ministre  de  l'em- 
pereur continue  à  parler  ce  langage. 

Kt  enfin,  dans  un  qualrièmc  rapport,  car  je  ne 
veux  pas  fatiguer  l'atleniion  de  la  Chambre,  il 
reconnaît  encore  la  délie  et  revient  sur  la  néces- 
sité d'y  faire  droit  par  une  indemnité  propor- 
tionnée. 

Mais,  dit-on,  le  chiffre  a  été  toujours  croissant 
sous  l'Empire.  Cela  est  vrai  ;  et  si  vous  examinez 
les  rapports  des  ministres  de  l'Empire,  vous 
verrez  le  chiffre  s'accroître  toujours,  non  pas  par 
les  demandes  du  ministre  américain,  car  je  ne 
veux  pas  donner  ce  nom  aux  propositions 
d'obscurs  agioteurs  dont  il  a  pu  Ctce  le  complice, 
mais  par  les  concessions  volontaires  des  minis- 
tres de  l'Empereur. 

Dans  un  premier  rapport,  en  effet,  deux  caté- 
gories d'indemnité  sont  admises;  dans  un  troi- 
sième rapport,  trois  catégories  sont  reconnues  ; 
il  en  est  établi  quatre  dans  un  quatrième  rap- 
port, c'est-à-dire  que,  dès  1812,  les  négociations 
avaient  déjà  établi  absolument  les  mêmes  calé- 

Sories  que  nous  présentons  aujourd'hui.  Je  crois 
onc,  Messieurs,  que  j'ai  justifié  ce  que  la  com- 
mission a  dit,  que  le  principe  de  l'indemnité 
avait  élé  éiabli  sous  l'Empire,  que  les  catégo- 
ries convenues,  le  chiffre  approximatif  fixe  à 
18  millions,  les  négociaieurs  de  l'Empire  avaient 
tracé  le  cadre  que  nous  avons  rempli. 

Examinons,  Messieurs,  ce  qui  s'est  passé  sous 
la  Restauration.  .Nous  avons  dit  que  le  principe 
de  rindemniié  avait  été  admis  par  elle,  et  l'on 
nous  a  contesté  cetle  assertion.  Je  demande  la 
ermtssion  d'en  faire  la  prouve.  Un  rapport  de 
[.  do  Montmorency,  qui  est  à  la  date  de  1822, 
reconnaît  formellement  le  principe  de  l'indem- 
nité en  ces  termes  : 

•  Mais  ils  paraissent  avoir  le  droit  d'en  obtenir 
(une  iiidemnilêl  pour  ks  navires  qui  ont  été 
saisis,  en  vertu  des  mêmes  décrets,  a  dater  du 
1"  novembre  1810,  cpoçiue  où  i'aj»)lication  [de 
ces  actes  aux  Américains  était  formellement 
révoquée.  Les  décrets  étant  déclarés  nuls,  leur 
effet  avait  le  même  caractère  de  nullité. 

■  Je  pense  également  qu'il  est  dû  aux  Améri- 
cains une  indemniic  pour  la  perle  de  leurs  biti 
ments  rencontrés  el  brûlés  en  mer  par  des  esca 
dres  fran^'aise.i.  Si  ces  escadres  avaient  pour 
instruciion  de  mnj^quiT  leur  marclie  et  de  ne 
permettre  que  la  connaissance  en  fût  portée 
dans  aucun  autre  port,  du  moins  dans  de  telles 
hypothèses,  on  dédommage  ceux  dont  la  pro- 
priété a  péri  par  l'efl'et  de  cette  force  majeure, 
et  sans  qu'il  y  ait  eu,  de  leur  part,  de  délit  et 
d'agression. 

«  C'est  dans  ces  trois  classes  de  réclamations 
que  me  parait  devoir  se  renfermer  toute  la  ques- 
tion des  indemnités.  • 

Un  rapport  de  .M.  de  Damas,  à  la  date  de  1825, 
le  reconnut  aussi,  et  dans  le  même  sens. 

Cette  fin  de  non -recevoir  qu'on  a  inventée 
depuis,  et  que  l'on  a  basée  sur  l'irresponsabilité 
impériale,  n'avait  pasencore  été  inventée,  même 
par  M.  de  Damas.  On  ajourna,  il  est  vrai,  la  liqui- 
dation, tout  en  reconnaissant  le  principe,  mais 


r 


en  faisant  valoir  l'état  d'épuisement  où  se  trou- 
vait la  France. 

Quand  cette  excuse  fut  heureusement  éva- 
nouie, lorsque  les  finances  se  furent  rétablies, 
un  nouveau  prétexte  d'ajournement  fut  inventé. 
On  rappela  que  de  grandes  discussions  existaient 
sur  le  droit  de  navigation,  et  on  ajourna  la  déci- 
sion jusqu'après  la  convention  qui  devait  les 
régler. 

Lorsque  cette  convention  fut  conclue,  on  mit 
en  avant  une  troisième  raison  d'ajournement, 
plus  sérieuse,  je  le  déclare  :  ce  furent  les  récla- 
mations françaises,  fondées  sur  l'inexécution  du 
traité  de  la  Louisiane. 

Ainsi,  comme  vous  le  voyez,  bous  la  Restau- 
ration le  principe  de  l'indemnité  fut  reconnu, 
la  classification  des  catégories  fut  commencée; 
et,  si  la  liquidation  fut  ajournée,  elle  le  fut  par 
des  motifs  qui  s'usèrent  è.  la  fin,  et  qui  échap- 
paient l'un  après  l'autre  aux  négociateurs  qui 
les  avaient  présentés. 

M.  ■!«  Filt-Jamea  [de  ta  place).  Le  principe 
de  l'indemnité  ne  fut  jamais  reconnu  par  au- 
cune {décision  formelle  émanée  du  gouverne- 
ment impérial  et  de  la  Restauration. 

M.  DiiBion,  rapporteur.  Lejprincipe  fuf  reconau 
dans  des  rapports  que  les  ministres  adressaient 
i.  l'empereur  boub  i'Bmpire  et  au  roi  sous  la 
Restauration.  Vous  ne  persuaderez  jamais  que 
quatre  rapports  successif,  reprenant  le  même 
principe,  ajoutant  de  nouvelles  catégories  à 
celles  déjà  établies,  aient  été  mis  soua  les  yeux 
de  l'empereur,  s'il  avait  rejeté  la  négociation 
dans  son  principe. 

Sous  la  Restauration,  on  dit  qu'il  n'y  a  pas  eu 
décision  du  conseil;  mais  le  conseil  ne  formule 
pas  de  décisions.  Je  vois  des  rapports  dressés 
par  les  ministres  du  roi,  par  le  ministre  com< 
pètent,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  et 
j'ai  le  droit  de  dire  que  le  gouvernement  re- 
connaissait  le  principe...  {Léger  bruit.) 

A  ia  vérité,  les  ministres  de  la  Restauration 
disaient  :  Nous  reconnaissons  que  nous  devons; 
mais,  d'un  autre  cùlé,  vous  nous  devei  aussi. 
Si  le  traité  de  1800  a  été  violé,  vous  n'avez  pas 
exécuté  celui  de  la  Louisiane.  Mettons  les  deux 
griefs  en  commun,  et  si  la  balance  eaten  votre 
laveur,  nous  vous  la  payerons. 

Je  reconnais  que  tel  a  été  l'état  de  la  négocia- 
tion jusqu'à  M.  ue  Polignac.  Je  le  reconnais  fran- 
chement; M.  de  Villële  a  opposé  t'inexécution. 
Jusqu'à  M.  de  Polignac,  on  a  essayé  de  com- 
penser les  réclamations  l'une  par  1  autre;  mais 
tous  los  moveus  d'ajournement  étaient  épuisés; 
il  fallait  enfin  mettre  en  présence  les  réclama- 
tions américaines  et  celles  de  la  France,  et  ce 
contraste  devait  naturellement  faire  ressortir  la 
supériorité  des  unes  sur  les  autres. 

M-  Rives  vient  en  France,  il  entame  la  négo- 
ciation. Il  communiqua  un  projet  de  traité;  ce 
traité  renfermait  des  catégories:  mais  ces  caté- 
gories, sous  divers  titres,  embrassaient  t'en- 
semble  du  dommage  uméricain. 

Que  répond  M.  de  Polignac  ?  Sa  réponse  était 
bien  facile.  S'il  eût  été  dans  les  intentions  qui 
lui  ont  été  prêtées  par  l'honorable  orateur  au- 

3uel  je  réponds  plus  particulièrement,  il  aurait 
it  :  De  quoi  me  parlei-vousî  Nous  ne  vous  de- 
vons rien;  vousdemandez  des  sommes  énormes; 
c'est  pour  l'ensemble  dn  mal  que  nous  vous 
avons  fait  pendant  sept  ans,  que  vous  demandei 
réparation  ;  nous  n'en  sommes  pas  responsables, 
l'as  du  tout,  M.  de  Polignac  répond  qu'il  a  re^ni 
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le  projet  de  traité;  qu'il  a'a  pas  encore  en  le 
temps  de  l'examiner,  parce  qu'en  effet  ruffiitre 

souleTait  des  questions  très  aombreuaes,  mais 
qu'il  va  l'examiner;  et  il  ajoute  :  J'eapëre  que 
cette  ancienne  discussion  sera  promptemeot  et 
heureusement  terminée. 

A  la  vérité,  l'honorable  M.  Bignon  se  joue  un 
peu  (le  notre  crédulité  :  c'est  une  formule,  nous 
dit-il,  c'est  un  compliment  diplomatique  que 
vous  prenez  au  sérieux  ;  c'est  de  régie,  dans 
toutes  les  affaires  compliquées  ;  les  plus  récal- 
citrants sont  toujours  pressés  d'en  finir;  et  du 
jour  au  lendemain,  des  négociations  durent 
pendant' des  siècles. 

J'en  demande  pardon  à  l'honorable  membre, 
mais  cette  solution  prompte  et  heureuse  dont 
parle  M.  de  Polignac  est  très  aJgniUcative.  Jus- 
qu'à lui,  personne  n'a  parlé  ce  langage;  on  se 
servait  tantàt  d'un  prétexte,  tantôt  d'un  autre, 
pour  reruser  de  traiter;  on  refusait  de  répondre, 
ou  les  réponses  étaient  des  ajournements. 

Je  défie,  dans  tous  les  documents  antérieurs, 
de  trouver  une  seule  fois  ces  mots  :  Une  solu- 
tion prompte  et  heureuse.  M.  de  Polignac  les  a 
prononcés  pour  la  première  fois. 

"M.  Rives  s'empressa  de  profiter  de  cette  ou- 
verture; mais  la  question  de  la  Louisiane  repa- 
rut de  nouveau.  M.  de  Polignac  lui  dit  :  Uui,  je 
veux  bien  traiter,  mais  à  condition  qu'eu  exa- 
minant vos  réclamations,  ou  examinerales  nôtres, 
et  que  les  deux  questions,  celle  de  la  Louisiane 
etcellede  l'indemnité,  seront  traitées  ensemble.  > 

M.  Rives  se  rejeta  dans  ces  dénégations  que 
son  gouvernement  avait  soutenues  pendant  long- 
temps. Alors  M.  de  Polignac  dit  :  •  Il  n'y  a  rien 
à  faire  entre  nous.  Si  vous  ne  voulez  pas  écou- 
ter nos  réclamations  sur  la  Louisiane,  je  ne  veux 
pas  entendre  parler  des  vôtres.  ■ 

Le  négociateur  américain  se  rendit.  Les  deux 
questions  furent  traitées,  mais  elles  ne  furent 
pas  traitées  ensemble,  et  de  manière  à  se  com- 
penser l'une  l'autre  :  pour  la  première  fois,  et 
c'est  là  le  caractère  distinctifde  cette  négocia- 
tion, l'examen  du  traité  de  la  Louisiane  fut  dis- 
joint de  l'examen  des  réclamations  américaines. 

Une  commission  fut  nommée  pour  examiner 
les  réclamations:  elle  mit  en  avant  le  principe 
de  l'irresponsabilité  du  gouveruement  à  l'égard 
des  faits  du  gouvernement  antérieur,  mais  seu- 
lement pour  la  forme  et  pour  l'honneur  du  pa- 
villon. Cette  commission  déclare  qu'il  y  a  trois 
catégories  admissibles  :  les  bâtiments  séquestrés, 
les  Bâtiments  condamnés  après  le  1"  novem- 
bre 1810,  et  les  bâtiments  brûlés  en  mer. 

La  commission  ajoute,  il  est  vrai,  que  l'in- 
demnité relative  à  la  Louisiane  est  une  compen- 
sation naturelle  des  droits  qu'avaient  à  faire 
valoir   les  Américains.  C'était  très   bien,  si  la 

Suestion  que  la  Louisiane  n'avait  pas  été  l'objet 
'un  examan  séparé;  si  pendant  que  la  commis- 
sion, qui  n'était  pas  dans  le  secret  de  la  poli- 
tique de  M.  de  Polignac,  envisageait  la  question 
par  ce  point  de  vue,  M.  de  Polignac,  lui-même, 
qui  n'avait  pas  traité  séparément  la  question  de 
la  Louisiane,  convenaitquecette  répétition  n'était 
pas  à  toutes  fins,  et  ne  pouvait  pas  répondre  à 
toute  espèce  de  réclamation. 
On  ne  pouvait  pas  la  (aire  valoir  d'un  côté 

PDur  obtenir  des  avantages  de  douanes,  et  de 
autre,  comme  une  compensation  aux  indem 
nités  américaines.  Il  fallait  choisir  I  U.  de  Po- 
lignac choisit,  et  fit  de  la  renonciation  au  pri- 
vilège de  navigation  un  moyen  d'obtenir  une  di 


minution  sur  les  droits  d'entrée  des  vins  fran- 
;ais  aux  Blats-Unis. 

11  est  évident  que  la  jonction  des  deux  ques- 
tions, caractère  essentiel  de  la  négociation  jus- 
qu'à M.  de  Polignac,  était  abandonnée  dès  ce  mo- 
ment. Les  deux  questions  étaient  divisées  et 
distinctes;  les  indemnités  se  liquidaient  à  part; 
la  question  de  la  Louisiane  était  transitée  moyen- 
nant des  avantages  commerciaux.  Voyons  com- 
ment le  ministre  américain  propose  une  dimi- 
nution sur  les  droits  à  l'entrée  des  vins.  .M.  de 
Polignac  répond  :  Avant  d'examiner  votre  pro' 
posiiion,  levez  un  scrupule;  le  privilège  que 
nous  réclamons  dans  les  ports  de  la  Louisiane 
est-il  un  privilège  perpétuel,  irrévocable  1  la  fa- 
veur accordée  a  Jios  vins  aura-l-elle  le  même 
caractère?  S'il  en  est  ainsi,  j'examinerai  votre 
proposition;  s'il  en  est  autrement,  s'il  ne  s'agit 
que  d'un  avantage  qui  reste  à  votre  discrétion, 
et  qui  puisse  être  révoqué  sans  notre  consente- 
ment, je  vous  déclare  qu'il  n'y  a  même  pas  lieu 
à  l'examines. 

Que  répondit  M.  Rives  î  Que  l'avantage  ne  pou- 
vait pas  être  irrévocable,  qu'une  nation  ne  pou- 
vait pas  consentir,  car  ce  serait  enchaîner  à  ja- 
mais la  liberté  de  ses  transactions  commerciales  : 
mais  que  l'on  conviendra  d'un  temps  limité,  pen- 
dant lequel  l'avantage  serait  irrévocable.  ïf-  de 
Polignac  ré|Jondit  que  dès  ce  moment  l'offre  lui 
paraissait  admissible  à  l'examen,  et  qu'il  allait 
s'en  occuper.  U  s'en  occupait,  en  effet:  on  nous 
a  communiqué  une  lettre  ou  plutàt  un  projet  de 
lettre  du  27  juillet  1830... 
Plutieurt  voix.  Du  25  ou  du  27  ? 
M.  Dniuon,  rapporUmr.  Du  27.  (Mouvement.) 
Pendant  que  la  correspondance  conlideutielle 
avait  lieu,  et  qu'on  traitait  des  bases  d'une  con- 
vention possible,  il  y  aval  tune  négociation  osten- 
sible, dans  laquelle  on  reproduisait  de  part  et 
d'autre  les  arguments  que  les  négociateurs  fran- 
çais et  américains  s'étaient  renvoyés  depuis  dix 
ans.  Ni  les  uns  ni  les  autres  ne  voulaient  pa- 
raître avoir  abandonné  leurs  positions;  et  en 
même  temps  que  se  poursuivait  ta  correspon- 
dance confidentielle,  arrivait  une  protestation 
publique.  M.  de  Polignac  s'en  impatienta  quelque 
peu,  et  il  écrivit  &  U.  Rives  :  <  À  quoi  bon  repro- 
duire sans  cesse  des  arguments  sans  cesse  ré- 
futés, lorsque  nous  cherchons  des  moyens  de 
transaction?  n 

J'avais  donc  raison  de  dire.  Messieurs,  que 
tout  annonçait  une  transaction  prochaine,  quand 
éclata  ta  Révolution  de  Juillet.  Nous  avons  dé- 
posé la  lettre  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  je 
répète  qu'elle  est  restée  en  projet;  la  date  dit 
assez  pourquoi-  Bile  est  du  27  juiOet  1830.  (Sen- 
talion.) 

Ainsi,  Messieurs,  voilà  bien,  ce  me  eembte,  le 
caractère  de  la  négociation,  sous  l'Smpire  et  la 
Restauration,  bien  établi. 

Sous  l'Empire,  admission  du  principe,  fixation 
de  catégories,  évaluation  approximative. 

Sous  la  Restauration,  résistance  prolongée  a 
un  examen  définitif;  efforts  pour  lier  à  cette 
question  une  question  qui  la  neutralisât;  mais 
enfin,  en  1830,  disjonction  de  ces  deux  ques- 
tions: négociation  particulière  et  compensation 
spéciale  pour  les  deux  indemnités  auxquelles 
elles  étaient  relatives. 

J'arrive  maintenant  aux  négociations  qui  ont 
eu  lieu  depuis  la  Révolution  de  Juillet.  J'en  dirai 
peu  de  chose  pour  le  moment  :  c'est  le  fond 
même  de  la  question.  Si  les  objections  faites 
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contre  le  traité  sont  fondées,  il  est  clair  que  le 
négociateur  a  eu  tort  :  il  est  justifié  si  elles  ne 
le  sont  pas. 

Des  objections  nombreuses  ont  été  faites  contre 
le  traité  dès  le  4  juillet  1831.  La  principale  est 
relative  à  la  fixation  du  chiffre  de  rindemnité 
américaine. 

Ces  objections  se  divisent  en  deux  classes; 
elles  sont  générales  ou  particulières;  elles  atta- 
quent rindemnité  américaine  dans  son  principe, 
ou  la  contestent  dans  sa  quotité. 

Dans  vos  premières  séances,  vous  avez  surtout 
entendu  les  objections  du  premier  ordre.  La 
séance  d'hier  et  une  partie  de  celle  d'aujour- 
d'hui ont  été  consacrées  aux  questions  du  se- 
cond ordre  :  je  les  examinerai  successivement. 

Que  nous  parlez-vous  de  dettes,  nous  a-t-on 
dit?  11  6'afi[it  de  faits  de  guerre  :  et  qui  a  jamais 
songé  à  reparer  les  mallieurs  de  la  guerre?  On 
verse  le  sang  à  flots,  on  incendie  les  villes,  on 
dévaste  les  campagnes;  et  vous  voulez,  quand  la 
paix  est  faite,  quon  soit  tenu  à  réparer  ces 
malheurs  Incalculables?  Toutes  les  richesses 
d'une  nation  n'y  suffiraient  pas.  Telle  a  été  Tob- 
jection  présentée  par  le  premier  orateur  que  vous 
avez  entendu.  Sans  doute,  les  malheurs  de  la 
guerre  sont  irréparables  ;  mais  qui  parle  de  les 
réparer?  Entre  des  ennemis,  la  force  décide,  les 
comptes  se  règlent  par  la  victoire;  mais  entre 

{)uissances  amies,  c  est  le  droit  qui  décide,  et 
es  comptes  se  règlent  par  la  justice.  Maintenant, 
la  France  est-elle  en  guerre  avec  l'Amérique? 
Est-ce  par  fait  de  guerre  qu'ont  eu  lieu  les  pertes 
qu'il  sagit  d'indemniser?  Non,  la  France  et 
rAmériquc  étaient  en  paix;  le  dommage  n'a  pas 
été  occasionné  par  un  ennemi  à  un  ennemi,  mais 
par  un  belligérant  à  un  neutre.  De  tous  les 
temps,  en  pareil  cas,  il  y  a  eu  lieu  à  indemnité. 

Non,  nous  dit-on;  car  ces  malheurs  ont  été 
occasionnés  par  la  défense  d'un  droit  commun  à 
la  France  et  à  l'Amérique.  La  France,  nous  a 
dit  M.  Hignon,  s'armait  pour  la  cause  de  l'Amé- 
rique; le  droit  des  pavillons  neutres  était  un 
droit  commun  aux  deux  puissances  que  la  Franco 
voulait  faire  triompher.  C'est  donc  pour  l'Amé- 
rique que  la  France  a  combattu,  et,  loin  que 
nous  soyons  obligés  do  rindomnisor,  oUe  nous 
devrait  des  romercioments. 

Voyons  si  cotte  objection  est  plus  sérieuse  que 
la  première. 

Oui,  sans  doute,  il  y  avait  une  cause  commune 
entre  la  France  et  l'Amérique,  et  cette  cause, 
elle  est  écrite  dans  un  traité,  dans  le  traité 
de  1800. 

La  France  avait  promis  do  respecter  la  neu- 
tralité du  pavillon  américain,  comme  l'Amérique 
avait  promis  de  resporler  la  neutralilédu  pavillon 
français.  Si,  dans  Taccomplissement  de  ce  de- 
voir réciproque,  des  dommages  ont  été  occasion- 
nés, ils  doivent  être  supportés  en  commun  par 
les  deux  puissances;  mais  est-ce  de  cela  qu'il 
s'agit?  Kst-ce  pour  faire  respecter  le  pavillon 
américain  que  des  dommages  ont  été  faits?  Non, 
Messieurs,  c'est  pour  le  violer.  Est-ce  pour  as- 
surer les  droits  des  Américains  que  les  décrets 
de  Berlin  et  de  Milan  ont  été  rendus?  Non,  Mes- 
sieurs, c'est  pour  consommer  la  ruine  de  TAn- 
gleterre.  Les  décrets  de  Berlin  et  de  Milan  avaient 
en  vue  (et  je  ne  leur  en  fais  pas  un  reproche), 
non  l'intérêt  de  l'Amérique,  mais  l'intérêt  de  la 
France. 

Ce  n'est  donc  pas  pour  la  défense  commune 
gue  les  dommages  ont  été  occasionnés,  et  l'ob- 
jection s'évanouit  complètement.  A  l'appui  de 


cette  objection,  l'honorable  M.  Bignon  nous  a 
rappelé  que  l'empereur  disait  sans  cesse  aux 
Américains  :  «  Faites  la  guerre  à  l'Angleterre,  et 
je  révoquerai  les  décrets;  »etgue  PAmérique 
s'était  toujours  refusée  à  revendiquer  les  armes 
à  la  main  la  neutralité  de  son  pavillon. 

Cette  objection,  déjà  produite  Tannée  dernière, 
a  reparu  cette  année. 

J'ose  dire  que  les  pièces  produites  l'ont  com- 
plètement démentie. 

Quelle  était,  en  effet,  la  situation  des  Etats- 
Unis  et  de  l'Angleterre?  Les  Etats-Unis  suppor- 
taient avec  impatience  la  violation  de  leur  neu- 
tralité, et  tout  attestait  qu'ils  étaient  au  moment 
de  déclarer  la  guerre  à  l'Angleterre,  lorsque  sur- 
vinrent les  violences  de  l'Empire.  Que  faire  alors  ? 
Quel  ennemi,  quel  allié  choisir,  lorsque  les  deux 
puissances  belligérantes  lui  causaient  le  même 
dommage  ?  Ils  préférèrent  l'alliance  de  la  France. 

J'ai  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  une 
lettre  du  ministre  américain,  dans  laquelle  il  dé- 
clare positivement  que  si  les  décrets  de  Berlin 
et  de  Milan  sont  révoqués,  le  président  des  Etats- 
Unis  conseillera  immédiatement  au  congrès  de 
faire  la  guerre  à  l'Angleterre. 

On  nous  a  reproché  notre  sensibilité  pour  les 
Américains.  Vous  voulez,  a-t-on  dit,  indemniser 
des  gens  qui  ont  fait  fortune?  Les  neutres  sont 
les  facteurs  obligés  des  puissances  belligérantes. 
C'est  le  commerce  neutre  qui  a  foit  la  prospé- 
rité de  l'Amérique;  Messieurs,  les  neutres  ont 
profité  de  leur  situation;  avez-vous  le  droit  de 
leur  en  faire  un  reproche,  de  leur  demander 
compte  de  leurs  bénëtices,  et  de  compenser  des 
béneflces  qu'ils  ne  vous  doivent  pas  avec  des 
pertes  dont  vous  êtes  les  auteurs?  Et  d'ailleurs, 
s'il  y  a  eu  des  fortunes  rapides,  il  y  a  eu  aussi 
des  faillites  nombreuses.  Ne  vous  a-t-on  pas  dit 
hier  que  les  Compagnies  d'assurance  étaient  tom- 
bées en  déconfiture?  On  a  voulu  placer  ces  com- 
paji^nics  d'assurance  dans  une  catégorie  à  part; 
elles  se  sont  indemnisées,  a-t-on  dit,  par  l'élé- 
vation dos  primes. 

L'indemnité  a  été  peu  de  chose,  car  elles  se 
sont  ruinées  ;  mais  si  cette  objection  avaitquelque 
valeur  eu  égard  à  l'exécution  réguli(>re  des  dé- 
crets de  blocus;  elle  est  sans  force,  quand  nous 
rentrons  dans  nos  catégories.  Comment  prévoir 
en  effet  ces  risques,  quand  les  décrets  n  étaient 
pas  encore  rendus  ou  quand  ils  étaient  révo- 
qués :  le  risque  des  navires  brûlés  en  mer,  le 
risque  des  navires  qui  se  trouvaient  arrêtés  dans 
les  ports  qu'ils  croyaient  ouverts  pour  eux.  Je 
puis  dire,  d'ailleurs,  que  ce  serait  un  principe 
singulier  que  celui  qui  légitimerait  un  dommage, 
une  violence,  parce  que  cette  violence  aurait 
pu  être  calculée  ;  on  assure  un  navire  contre  un 
naufrage,  contre  la  violence  des  pirates,  parce 
que  les  compagnies  peuvent  calculer  ces  risques 
et  établir  la  prime  en  conséquence  :  je  vous  le 
demande,  irez-vous  légitimer  la  piraterie? 

On  ajoute  :  vous  établissez  les  pertes  que  les 
Américains  ont  éprouvées  ;  mais  etes-vous  bien 
sûrs  que  ce  sont  des  Américains?  Ne  savei-vous 
pas  que  l'Angleterre  masquait  ses  expéditions 
sous  le  pavillon  américain,  qu'on  faisait  de  faux 
passeports,  de  faux  certificats  sous  lesquels  se 
déguisait  la  contrebande  anglaise. 

Vous  avez  un  soupçon,  répondrai-je?  com- 
mencez par  le  vérifier.  Mais  quand  la  réclama- 
tion est  établie,  si  vous  souixjonnez  la  fraude, 
prouvez-la.  Mais,  Messieurs,  la  preuve  contraire 
est  faite,  elle  est  faite  depuis  longtemps;  elle  a 
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été  faite  deux  fois,  à  vingt-cinq  ans  de  date, 
d'une  manière  incontestable. 

Quand  une  prise  avait  lieu,  le  bâtiment  capturé 
était  conduit  dans  un  port  français,  jugé  par  le 
conseil  des  prises  ou  par  décision  impériale.  La 
nationalité  du  navire  était  la  première  question 
qui  était  posée.  Cette  nationalité  était  constatée 
par  l'interrogatoire  de  Téquipage  intéressé  à  dé- 
couvrir la  fraude;  car  si  le  capitaine  était  con- 
damné, il  y  avait  une  prime  accordée  à  l'équi- 
page gui  l'avait  dénoncé.  La  logique  du  conseil 
despnses  et  des  décisions  impériales  était  sévère. 
A  la  rigueur  avec  laquelle  elle  établissait  la 
dénationalisation,  vous  jugerez  si  elle  admettait 
aisément  les  preuves  de  la  nationalité. 

Un  navire  allait  dans  la  Baltique,  on  lui  disait  : 
Vous  allez  dans  la  Baltique,  les  Anglais  en  sont 
les  maîtres;  donc  vous  naviguez  sous  la  protec- 
tion anglaise,  donc  vous  naviguez  dans  rintérêt 
du  commerce  anglais,  donc  vous  êtes  Anglais, 
dénationalisé  et  confiscable. 

Quand  des  réclamations  ont  passé  àce  terrible 
contrôle,  il  est  assez  difficile  de  leur  contester 
aujourd'hui  leur  sincérité.  Une  nouvelle  épreuve 
a  été  faite  en  1834;  il  a  fallu  distribuer  les  25 
millions  qui  avaient  été  stipulés  dans  le  traité 
du  4  juillet  1831. 

La  première  règle  aété  qu'il  n'y  aurait  d'admis- 
sibles à  la  répartition  de  ces  fonds  que  les  na- 
tionaux. 

Bt.  en  conséquence,  les  instructions  publiées 
par  les  bureaux  de  la  commission,  instrurtions 
qui  ont  été  distribuées  à  la  Chambre,  portent 
que  tout  réclamant  doit  prouver  qu'il  était  ci- 
toyen américain  quandledommageaétééprouvé  : 
s'il  réclame  de  son  chef,  et  s'il  reclame  pour  un 
autre,  il  doit  prouver  la  nationalité  de  son  ces- 
sionnaire  et  la  sienne  propre. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  une  vériHcalion  de  peu 
d'importance,  car  elle  s'est  faite  sous  le  contrôle 
de  tous  les  intéressés.  Vous  savez,  en  effet,  que 
le  montant  de  la  liquidation  s'élevait  à  une 
somme  beaucoup  plus  forte  que  celle  que  Ton 
s'est  engagé  à  payer,  et  que  les  ayants  droit  ont 
réduite  à  20  ou  2o  pour  cent  de  leurs  créances. 
11  y  avait  donc  un  intérêt  évident  pour  tous  les 
ayants  droit  de  venir  contester  la  nationalité  de 
leurs  copartageants  pour  les  exclure,  et  complé- 
ter leur  dividende  de  tout  ce  que  les  étrangers 
auraient  perdu. 

Bh  bien,  Messieurs,  c'est  sous  ce  contrôle  qu'a 
été  reconnue  la  nationalité  américaine  des  récla- 
mants. Toutes  les  réclamations  que  nous  avons 
admises  ont  été  avouées  par  la  commission  amé- 
ricaine; l'origine  des  créances  n'a  donc  rien 
d'incertain;  elle  a  été  reconnue  deux  fois,  en 
1810  et  1834,  au  contrôle  le  plus  sévère. 

Le  même  orateur  a  fait  une  autre  objection  : 
la  créance  est  bien  ancienne,  nous  a-t-il  dit.  Il 
nous  avait  dit  aussi,  l'an  dernier,  gue  les  dettes 
d'Etat  à  Etat  ne  gagnent  rien  à  vieillir;  que  le 
temps  les  affaiblit,  et  finit  parles  détruire.  Cette 
année,  l'argument  n'a  été  présenté  qu'en  pas- 
sant ;  on  lui  a  fait  une  honorable  retraite. 

Mais  il  nous  a  dit  :  Il  y  a  eu  entre  la  France  et 
l'Amérique  une  convention  en  iS22.  Dans  cette 
convention,  les  Etats-Unis  et  la  France  ont  réglé 
leurs  différends,  et  les  indemnités  n'ont  pa^ 
même  été  réservées. 

L'argument  porte  plus  loin  que  ne  le  pense 
l'honorable  M.  Bignon;  et  si  ie  ne  discutais  pas 
ici  sur  des  faits  consommés,  1  intérêt  delà  France 
ne  me  permettrait  pas  de  répondre.  Qu'est-ce 
que  c'est  que  la  convention  de  1822  ?  c'est  une 


convention  de  navigation  qui  règ[le  les  condi- 
tions auxquelles  les  navires  français  seront  reçus 
dans  les  ports  de  l'Union  (les  ports  de  la  Loui- 
siane compris),  et  les  navires  américains  dans 
les  ports  de  France. 

Parce  que  le  privilège  français  dans  les  ports 
de  la  Louisiane  n'a  pas  été  réàumé  dans  cette 
convention,  est-ce  donc  à  dire  que  le  droit  était 
abandonné?  Ne  croyez-vous  pas  que  vous  rui- 
nerez vous-mêmes  dans  ses  fondements  la  ré- 
clamation même  que  vous  avez  justement  défen- 
due? 

J'arrive  à  la  dernière  des  objections  générales, 
Tous  les  orateurs  l'ont  répétée;  elle  a  retenti 
dans  le  public,  elle  préoccupe  la  Chambre,  et  on 
a  essayé ,  à  l'aide  de  cette  objection,  de  jeter  de  la 
défaveur  sur  l'indemnité  américaine,  en  la  repré- 
sentant comme  la  propriété  et  la  proie  de  vils 
agioteurs. 

Bst-il  vrai,  Messieurs,  qu'on  ait  trafiqué  de  la 
misère  des  créanciers,  et  que  la  justice  que  vous 
allez  rendre  ne  profitera  pas  à  ceux  à  qui  elle 
est  due,  et  à  qui  vous  la  destinez? 

Ce  soupçon,  Messieurs,  a  vivement  préoccupé 
votre  commission.  Sans  doute,  ce  soupçon  ne 
touche  pas  le  fond  du  droit,  et  l'honorable 
M.  Ducos  l'a  établi  l'autre  jour;  mais  il  aurait 
laissé  une  pensée  pénible  dans  notre  esprit^  si 
nous  l'avions  partagé.  Collectivement  et  indivi- 
duellement, nous  avons  fait  toutes  les  recherches 
qui  étaient  en  notre  pouvoir.  Nous  avions  ouï 
dire  que  quelques-uns  de  nos  collègues  étaient 
mieux  instruits  de  ces  négociations  clandestines 
et  honteuses;  nous  leur  avons  demandé  des  ren- 
seignemenls;  et  nous  devons  croire  qu'ils  n'en 
avaient  pas.  car  ils  ne  nous  en  ont  pas  donné. 
Nous  avons  cherché  s'il  y  avait  eu  un  seul  nom 
signalé,  un  seul  fait  articulé,  et  nous  n'avons 
trouve  ni  un  fait  à  condamner  ni  un  nom  à  flé- 
trir; nous  avons  vu,  d'ailleurs,  que  pour  avoir 
droit  à  l'indemnité,  il  faut  être  citoyen  améri- 
cain. Si  donc  il  y  a  eu  des  négociations  hon- 
teuses, nous  pouvons  espérer  qu  aucun  Français 
n'en  peut  être  soupçonné. 

On  dira  peut-être  qu'on  s'est  servi  de  prête- 
noms.  11  seraitdifûciledeleconstater.  et  plus  dif- 
ficile encore  de  le  croire,  parce  que  l'insuffisance 
de  l'indemnfté.  proportionnellement  au  chiffre 
des  créances  admises,  réduit  le  dividende  assez 
bas  pour  quela  spéculation  soit  peu  profitable,  et 
hors  d'état  de  payer  des  mensonges  périlleux 
pour  ceux  qui  les  auraient  commis. 

J'ai  épuisé  la  série  des  objections  générales  en 
ce  qui  touche  le  principe  de  la  dette;  je  passe  à 
l'examen  de  la  quotité. 

On  nous  a  fait  une  première  objection,  et  on 
nous  a  dit  :  Vous  présentez  une  dette  de  25  mil- 
lions; mais  les  plus  intéressés  n'en  réclamaient 
que  15,  mais  la  commission  qui  vous  a  précédés 
n'en  accordait  que  12.  Comment  se  fait-il  que 
vous  veniez  aujourd'hui  contredire  le  chiffre 
des  négociateurs  américains  et  celui  de  la  com- 
mission française?  Examinons. 

On  cite  une  lettre  de  M.Galatin,  du  14  janvier 
1822,  dans  laquelle  il  déclare  que  le  montant  des 
réclamations  américaines  connu,  ne  lui  parait 
pas  dépasser  5  millions  de  dollars;  que,  sur  cette 
somme,  3  millions  de  dollars  seulement  lui  pa- 
raissaient devoir  être  recouvrés,  mais  qu'il  n'y  a 
pas  à  espérer  qu'on  puisse  obtenir  une  indemnité 
pour  le  reste. 

La  lettre  de  M.  Galatin  se  comprend  très  bien; 
elle  est  écrite  en  1822.  A  cette  époque  on  distin- 
goait  les  réclamations  américaines  en  deux 
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grandes  catégories  :  les  bâtiments  condamnés  et 
les  bâtiments  non  condamnés.  Les  bâtiments  non 
condamnés,  c'étaient  ceux  qui  avaient  été  séques- 
trés dans  les  ports  d'Espagne,  de  la  Hollande  et 
d'Anvers,  et  dont  on  s'était  emparé  par  voie  di- 
plomatique ou  par  voie  d'autorité,  mais  qui 
n'avaient  pas  été  l'objet  de  condamnations  régu- 
lières. 

La  seconde  catégorie  était  celle  des  bâtiments 
condamnés  jusiemeni  ou  injustement,  légale- 
ment ou  illégalement,  dans  les  formes  ou  hors 
les  formes. 

Le  chiffre  de  la  première  catégorie  était  par- 
faitement connu,  car  ces  navires  avaient  été 
vendus  publiquement  par  l'Administration  des 
douanes;  on  savait  le  prix  de  chaque  navire,  et 
non  seulement  de  chaque  navire,  mais  pour  ainsi 
dire  de  chaque  colis  qui  composait  chaque  car- 
gaison. M.  Galatin  évaluait  celte  catégorie  à  3  mil- 
lions de  dollars,  c'csl-à-dire  à  16  millions  de 
francs  environ.  C'est  à  peu  près  encore  l'évalua- 
tion qu'elle  a  dans  les  Liats  qui  vous  sont 
soumis. 

Quant  à  la  seconde  catégorie,  personne  n'en 
connaissait  la  valeur,  personne  pour  ainsi  dire 
n'avait  intérêt  à  la  connaître.  Quel  était  en  effet 
le  principe  de  la  négociation?  C'était  d*établir 
diverses  classes  de  réclamations  d'indemnités, 
et  de  nommer  une  commission  mixte  pour  vé- 
rifier, d'après  les  classes  établies,  chaque  récla- 
mation. 

Ce  qui  était  important,  c'était  donc  la  fixation 
des  catégories,  et  non  la  fixation  du  nombre  des 
navires  que  l'on  voulait  y  faire  entrer  plus  tard; 
et  même  dans  une  négociation  habile,  comme 
on  appelle  la  négociation  américaine,  il  était 
importfint  de  ne  pas  effrayer  la  France  en  lui 
présentant,dè8rabord,lemontantdes  indemnités 
réclamées  :  il  (allait  accepter  le  système  des  caté- 
gories, qui  nous  avait  été  déjà  si  funeste  en 
1815,  et  quand  les  classes  auraient  été  établies 
et  acceptées,  il  fallait  produire  la  niasse  des  ré- 
clamations qu'il  serait  alors  im|)Ossible  de  rejeter. 

L'insuflisance  de  l'évaluation  de  M.  Gallatin 
s'explique  donc  aisément. 

En  1831,  je  le  sais,  M.  Rives  se  prévalut  de 
cette  évaluation,  aussitôt  que  le  traité  fut  conclu, 
en  le  communiquant  à  son  gouvernement,  se 
vantant  d'avoir  obtenu  5  millions  de  dollars, 

auand  M.  Galatin  n'espérait  pas  en  obtenir  plus 
e  3,  et  alla  jusqu'à  dire  que  l'indemnité  obtenue 
était  suffiisante  pour  payer  jusqu'au  dernier 
centième  de  dollar  toutes  les  réclamations  ad- 
missibles. 

Essayons  d'apprécier  la  valeur  de  cette  alléga- 
tion ;  et  d'abord  permettez-moi  de  vous  rappeler  ce 
quepensaitM.Rivesdecetteoffredelomillionsqui 
lui  fut  faite  au  début  de  la  négociation.  Si 
M.  Rives  avait  pensé  sérieusement  que  5  millions 
de  dollars  sufGsaient  pour  acquitter  la  créance 
américaine,  il  eut  dû  regarder  comme  un  superbe 
début  de  négociation  cette  offre  de  15  millions 

gue  lui  Gt  M.  Sébastian!  au  mois  d'avril  1831. 
h  bien,  voyez  comment  il  re^ut  cette  offre.  Il 
raconte  que  M.  Sébastian!  lui  offrit  15  millions, 
et  il  continue  : 

«  Je  lui  expliquai  que  j'étais  tout  à  fait 

surpris  d'une  telle  proposition;  que  le  gouverne- 
ment des  Etats,  au  lieu  d'y  voir  une  preuve  de 
bonne  foi,  ne  pourrait  y  voir  qu'une  dérision, 
équivalente  à  un  refus  absolu  de  justice;  que 
s'il  fallait  la  considérer  comme  une  proposition 
définitive  de  la  part  de  la  France,  je  n'avais 
qu'une  chose  à  repondre,  c'était  que  la  négocia- 


tion était  à  son  terme,  et  que  chaque  gouverne- 
ment n'aurait  plus  qu'à  recourir  à  ses  droits  et  au 
sentiment  de  sa  dignité  et  de  son  honneur.  • 

Je  sais  qu'on  va  me  répondre  que  c'est  la  tac- 
tique d'un  négociateur,  qui  ne  veut  pas  accepter 
trop  vite  ce  qu*il  est  déterminé  à  accepter  plus 
tard,  ce  qu'il  espère  être  toujours  à  temps  de 
reurendre,  et  même  avec  un  peu  plus  d'avantage. 

Je  ne  cite  pas  non  plus  comme  une  chose  dé- 
cisive la  réponse  de  M.  Rives  à  M.  le  général  Sé- 
bastian!, mais  je  crois  pouvoir  invoquer  avec 
autorité  la  communication  faite  par  M.  Rives,  à 
son  gouvernement. 

Dans  le  cours  de  la  même  lettre  il  ajoute  : 

« Quoique  la  proposition  faite  par  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  soit  un  début  bien 
décourageant,  cependant...  les  déclarations  du 
président  du  conseil,  ajoutées  aux  protestations 
qui  ont  déjà  été  faites  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  du  désir  oe  terminer  d'une  manière 
honorable  les  différends  existants  avec  les  Etats- 
Unis,  m'empêche  absolument  de  désespérer.  Je 
sais  cepenaant  que  les  déclarations  générales 
sont  un  fondement  peu  solide  d'espérances;  et 
il  faut  attendre  le  progrès  ultérieur  de  la  négo- 
ciation, dans  laquelle  aucun  effort  ne  sera  omis 
de  ma  part  pour  me  former  une  opinion  quant 
à  la  possibilité  de  mener  cette  vieille  et  désa- 
gréable discussion  à  une  conclusion  admissible.  » 

Ainsi,  Messieurs,  M.  Rives,  écrivant  à  son  gou- 
vernement, disait  que  la  proposition  de  15  mil- 
lions était  un  début  décourageant,  et  que  ce 
n'était  pas  une  conclusion  admissible.  Gomment 
concilier  unepareillecorrespondance  avec  l'autre 
dépêche,  où  il  disait  que  la  somme  de  25  millions 
qu  il  avait  obtenue  suffirait  pour  indemniser 
jusqu'au  dernier  centième  et  au  delà  toutes  les 
réclamations  des  citoyens  des  Etats-lnis?  Par 
une  observation  toute  sim[)le,  la  première  lettre 
est  antérieure  au  traité,  la  seconde  est  posté- 
rieure. 

La  prophétie  de  M.  Rives  ne  se  vérifia  pas.  Une 
commission  fut  nommée.  Elle  admit  les  réclama- 
tions évidemment  admissibles;  elle  rejeta  les 
réclamations  évidemment  mal  fondées,  et  sus- 
pendit les  réclamations  incertaines;  et,  triage 
fait,  il  se  trouva  que  les  réclamations  admissibles 
à  première  vue  se  montaient  à  17  millions  de 
dollars,  c'est-à-dire  à  92  millions  de  francs  en 
capital. 

Quant  le  travail  de  la  commission  fut  déposé 
sur  le  bureau  du  Sénat,  un  membre,  M.  Strague, 
prit  la  parole,  et  demanda  raison  de  ces  mente- 
ries  impudentes  qui  avaient  présenté  TAmérique 
comme  spéculant  sur  la  bonne  foi  de  la  France, 
de  ces  promesses  insensées  qui  avaient  une  jus- 
tice complète  qu'on  ne  pouvait  pas  rendre. 

(M.  le  rapporteur  demande  à  la  Chambre  la  per^ 
mission  de  se  reposer  deux  minutes,) 

De  toutes  parts  :  A  demain! 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  15  avril  1835. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  répression  de  la  con- 
trebande en  Corse.  (M.  Emmanuel  PouUe,  rap- 
porteur.) 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
au  traité  du  4  juillet  1831  avec  les  Etats-Unis. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  Texercice  1832. 
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RAPi'URT  (I)  fait  au  nom  de  la  commtuion  (2) 
chargée  aexamitier  le  projet  de  budget,  pour 
V  exereiee\^Z%(minittère\deiaffairet  éirangiret), 
par  M.  BiGNON,  député  de  l'Eure. 

Hesdietirs,  lorsqu'en  1833,  la  commÎBsion  du 
IjuilKttt  présenla,  pour  la  première  fois,  un  travail 
epécialsur  lea  défienses  séparées  de  chacu  n  dBS  dé- 
partements ministériela,  le  rapport  relatif  à  celles 
du  département  des  affaires  étrangères  dut  offrir 
une  exposition  détaillée  des  divers  articles  dont 
se  compose  le  budget  particulier  de  ce  départe- 
ment. Il  fallut  alors  porter  une  sérieuse  investi- 
gation dans  toutes  les  brandies  de  son  adminis- 
tration intérieure  et  de  l'action  qu'il  exerce  au 
deliors  par  les  agents  politiques  et  consulaires. 
Les  rapports  successifs  pour  1833,  183i  et  1835 
ont  depuis  ajouté,  à  celui  de  1832,  des  dévelop- 
pements qui  ont  régularisé  la  situation  de  ce 
minislére,  d'ailleurs  peu  susceptible  de  varia- 
tions graves,  en  sorte  qu'il  ne  reste  guère  main- 
tenant qu'à  continuer  l'ordre  établi.  Aussi  le 
gouvernement  ne  demande-t-il,  pour  183tt,  qu'une 
somme  égale  à  celle  qui  a  été  volée  pour  1835, 
à  une  seufe  différence  près,  l'addition  de  26,000  fr. 
pour  la  création  d'un  consulat  à  Manille,  création 
réclamée  depuis  plusieurs  années  au  sein  de  la 
Chambre. 

A  l'occasion  du  dernier  des  rapports,  œuvre 
de  notre  collèjïue,  M.  Eschassériaux,  enlevé  si 
jeune  à  sa  famille  et  k  sa  patrie,  qu'il'  noua  soit 
permis.  Messieurs,  de  payer  un  juste  tribut  de 
regrets  à  la  mémoire  de  ce  député,  si  loyal,  si 
consciencieux,  q^ui,  dans  sa  courte  apparition 
parmi  nous,  a  laissé  à  toute  la  Chambre  le  sou- 
venir d'un  honorable  caractère,  d'une  discussion 
pleine  de  dignité  et  de  convenance  et  d'un  talent 
déjà  très  distini^ué  auquel  l'étude  et  l'âge  pro- 
mettaient un  brillant  avenir. 

Adminislration  centrale. 

La  dépense  de  l'Administration  centrale  qui, 
dans  les  temps  antérieurs,  avait,  pour  le  person- 
nel, absorbé  seule  près  de  500,000  francs,  se 
trouve  aujourd'hui  deacondue  à  une  somme  de 
370,000  francs  non  compris,  maintenant  comme 
alors,  le  traitement  du  ministre. 

Personne  ne  conteste  que  les  travaux  de  ce 
ministère,  indépendamment  de  la  conllance  à 
toute  épreuve  que  doivent  inspirer  les  personnes 
qui  en  font  partie,  exigent,  au  moins  pour  plu- 
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d'Anglas,  le  marquis  de  Cambia  d'Orsan,  Vilet,  le  comle 
de  Lariboisicre,  buvcr^i^r  de  Hauranne,  le  conte  Hec- 
tor d'Auoaj,  Piscalory,  Vivien,  le  comte  de  Hosbourg, 
tiirauil  (Angiisie),  de  La  Piasonnicre,  Real  (Félix),  Bes- 
siène,  Odier,  te  génèr.il  Sirolti,  le  baron  Lepeleiiar 
d'.\unaT,  Sauiet,  Brosson,  Lacrosso.  CaDin-Gri(taiae, 
GouiD  (Ataiandre),  le  baron  Dupin  (Charles),  Heijobert, 
de  Salvaody,  I»  baron  Peiel  (de  la  l*ière),  Deleaaert 
(Fraocois),  Gillon,  Kéngaj,  Galmon,  Lacnve-Laplagna, 
Lefcbvre,  Prunelle,  Pnîsv,  Legranil  (Oi"ol.  Sipi-v,  le  ba- 
ron BigDon  (Eare). 


sieuTB  directions,  une  supériorité  d'études  et  de 
lumières,  d'expérience  et  de  talent,  à  laquelle 
l'Etat  doit  une  rétribution  convenable.  Les  trai- 
tements alloués  par  les  derniers  budgets  nous 
paraissent  donc  n'appeler  aucune  modification. 
Celte  fixité  est  d'ailleura  un  grand  bien,  puis- 

3u'en  rassurant  les  employés  sur  leur  existence 
omestioue,  elle  laisse  la  plénitude  de  leur  atten- 
tion et  de  leurs  moyens  au  lidèle  accomplisse- 
ment de  leurs  devoirs;  mais  en  même  temps 
çu'il  est  raisonnable  d'affermir  tout  ce  qui  tient 
aune  nécessité  démontrée,  l'esprit  d'ordre  défend 
de  laisser  s'établir  ou  subsister  aucun  titre  ni 
aucune  fonction  qui  ne  soit  indispensable. 

Parmi  les  employés  de  l'Administration  cen- 
trale, nous  en  trouvons  un  désigné  par  le  titre 
de  publiciste-  Sous  l'ancienne  monarcnie,  comme 
sous  l'Empire  et  la  Restauration,  on  avait  attaché 
avec  ce  titre,  au  département  des  affaires  étran- 
gères, plusieurs  écrivains  et  hommes  de  lettres. 
Un  seul  fut  conservé  par  te  budget  de  1832. 
L'avis  de  ta  commission  était,  qu'après  la  retraite 
du  titulaire,  il  n'y  aurait  pas  lieu  aie  remplacer. 
Cet  employé  a  depuis  été  admis  à  la  retraite, 
et  on  lui  a  donné  un  successeur.  Nous  nous  em- 
pressons de  déctarerque,  d'après  les  explications 
(!ji  ministère,  la  place  a  été  maintenue  pour  une 
destination  accidentelle,  et  nous  n'entendons 
élever  aucune  plainte  à  ce  sujet.  Ce  n'e^t  pas 
non  plus  le  chiffre  de  la  dépense  qui  a  éveillé 
notre  attention,  car  cette  dépense  n'est  que  de 
5,000  francs,  et  nous  avouons  sans  difficulté  que, 
si  la  fonction  devait  être  conservée,  elle  récla- 
merait un  traitement  plus  considérable;  mais, 
en  principe  général,  nous  sommes  portés  à  croire, 
comme  la  commission  de  1832,  qu'il  ne  doit 
point  exister,  au  département  des  affaires  étran- 
gères, sous  le  litre  de  publicistes  ou  autres,  des 
employés  qui  soient  en  dehors  des  directions; 
nous  pensons  que  ce  ministère  doit  avoir  ses 
publicistes  dans  son  propre  sein;  que  ses  publi- 
cistes naturels  et  nécessaires  sont  les  chefs  et 
souB-chefs  de  la  direction  politique,  de  la  direc- 
tion commerciale  et  de  la  direction  des  archives 
cl  chancelleries. 


Les  attributions  de  cette  commiision  ont  été 
exposées  avec  de  grands  détails  dans  les  rapports 
précédents,  et  même  dans  celui  de  1835.  II  suffit 
de  rappeler  qu'elles  embrassent,  d'une  part,  les 
réclamations  que  des  Français  sont  autorisés  à 
faire  au  dehors,  en  vertu  de  traités  et  de  conven- 
tions, et,  d'autre  part,  les  réclamations  formées 
par  des  étrangers  contre  la  France,  et  qui  sont 
de  nature  à  être  soumises  au  département  des 
affaires  étrangères.  On  sait  que  la  commission 
est  composée  d'hommes  honorables  dont  les  fonc- 
tions sont  gratuites;  mais  il  faut  nécessairement 
auprès  d'eux  un  homme  digne  d'une  haute  con- 
fiance, puisqu'il  est  dépositaire  de  litres  et  piùces 
comptables  d'une  grande  valeur,  et  en  même 
temps,  un  homme  capable  de  préparer  les  élé- 
ments du  travail  de  la  commission,  comme  aussi 
d'agir  ensuite  en  conséquence  des  résolutions 
qu'elle  a  prises. 

Traiteajentt  des  agents  politiques. 

La  somme  demandée  pour  le  traitement  des 
agents  poliliquesest,pourl836,conime  pour  1335, 
de  2,62d,000  francs, dont  il  faut  déduire  220,000  fr , 
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pour  les  bonifications  présuméf-s  sur  le»  conL'és 
et  ks  vacance?  de  pofïles.  La  toi  aillé  du  corps 
diplomatique  est  défrayée  par  cette  somme. 
Certes,  de  tous  les  départements  ministériels 
comparés  entre  eux,  il  n*en  est  aucun  dont  la 
dépense  soit  aussi  restreinte,  et  pourtant  aucun 
dont  la  direction  puisse  avoir  autant  d'influence 
sur  Tensemble  des  dépenses  de  l'Etat.  Le  bon  ou 
le  mauvais  emploi  de  quelques  millions  affectés 
aux  affaires  élranL'*Te.s  peut  épargner  ou  coûter 
des  centaines  de  millions  aux  budgets  de  la 
guerre  ou  de  la  marine.  Les  finances/les  armées 
et  les  escadres,  c'est-à-dire  les  sueurs  et  le  sang 
de  la  France,  tout  est  entre  les  mains  des  hommes 
qui  composent  ce  département  et  surtout  des 
personnages  principaux  qui  le  dirigent.  La  plus 
grave  responsabilité  pèse  donc  sur  eux,  car  c'est 
de  leur  sagesse  ou  de  leur  imprudence,  de  leur 
habileté  ou  de  leur  maladresse  que  peut  dé- 
pendre la  paix  ou  la  guerre,  et  plus  encore,  la 
dignité  et  Tlionneur  du  pays. 

Dans  de  précédents  ranpo'rts,  on  avait  demandé 
<il  était  iiidi«[>*Mi«Mlile  n'entretenir,  à  Darmstadt, 
un  agent  spécial,  lorsqu'un  autre  agent  placé  si 
prés  de  cette  résidence,  notre  ministre  à  Franc- 
fort, pourrait  en  remplir  les  fonctions.  L'obser- 
vation n'a  point  paru  fondée.  La  légation  de 
Francfort  étant  une  de  celles  dont  les  devoirs 
sont  le  plus  étendus  et  le  plus  multipliés,  lui 
donner  une  attribution  nouvelle  serait  mettre  le 
ministre  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  suffire  à  toutes, 
'une  manière  également  satisfaisante.  D'ail- 
leurs, l'agent  français,  à  Darmstadt,  a  lui-même 
une  double  mission  à  remplir,  car  il  est  aussi 
accrédité  au[)rès  du  duc  de  Nassau.  Au  reste,  le 
grand  duché  de  Darmstadt,  qui  compte  une  po- 
pulation de  700,000  âmes  et  qui  a  une  voix  à  la 
Diète,  peut  mériter  seul  la  présence  d'un  agent 
français.  A  rintérieur,  son  organisation  repré- 
sentative a  plus  d'une  fois  offert  un  spectficlc 
digne  de  rattention  des  [lays  voisins. 

Le  traitement  des  agents  en  congé  avait  été, 
dans  le  rapport,  de  la  dernière  commission,  ie 
sujet  do  renianpiesqni  n'oiil  [)oint  été  négligées 
par  le  ministère.  La  lixation  de  ce  traileiiient, 
établi  j)ré<é(lt!mm«Mil  [)ar  rnsaize,  a  (iU\  détermi- 
née par  une»  t)r<lonnane.e  du  7  juillet  \H'.i\.  llelle 
ordonnance  a  lait  cesser  queluues  abus  qui 
avaient  causé  de  justes  |)laintes.  Elle  porte  par- 
ticulièrement que  les  agents,  en  congé  volontaire^ 
ne  pournmt  recevoir  que  la  moitié  (le  leur  trai- 
tement, et  n'en  jouiront  que  pendant  six  mois. 
Assurément  ce  serait  une  rigueur  poussée  jus- 
qu'à l'injustice,  que  de  refuser  à  des  agents  po- 
litiques ou  consulaires,  surtout  a[)rès  une  longue 
absence,  de  veiiir  donner  quelques  soins  à  des 
affaires  persoiinelb's  qui  les  rappelleraient  dans 
leurs  l'annlles.  tieiieiidant  la  commissio^i  pense 
que  ces  permissions  <loiveiit  être  peu  l'requenles 
et  bien  motivées.  H  lui  semble  même  que  des 
congés,  qui  puissent  s'étendre  jusqu'à  six  mois, 
ne  «loivent  s'accorder  que  comme  exception,  et 
rarement  à  des  ambassadeurs  accrédités  auprès 
des  Ktals  du  premier  ordre,  on  chaque  jour  des 
événements  inattendus  [peuvent  mettre  en  jeu 
les  grands  intérêts  de  la  France. 

Aijt'nls  consulaires. 

L'importance  des  fonctions  consulaires  n'est 
pas  un  point  susceptible  de  doute;  mais  Tinsti- 
tulion,  telle  qu'elle  existe  maintenant,  produit- 
elle  tous  les  avantages  que  le  pays  doit  en  at- 
tendre? Cette  question  qui  a  dû  nous  occuper, 


t  nous  a  conduits  à  en  examiner  aussi  quelques 
{  autres  qui  s'y  rapportent  plus  ou  moins  directe- 
ment. 

Noms  ne  devons  pas  nous  dissimuler  que  quel- 
ques plaintes  se  sont  élevées  contre  des  agents 
consulaires.  On  a  prétendu  qu'ils  ne  donnaient 
pas  tous  une  protection  assez  active  aux  intérêts 
du  commerce.  Quoiqu'il  ne  faille  [)as  attribuer 
troi»  de  valeur  à  des  imputations  qui  ne  reposent 
()as  sur  des  faits  précis,  nous  ne  sommes  pas 
eloiîîués  de  croire  que  ce  reproche  peut  bien 
avoir  eu  Quelque  fondement.  La  Restauration 
avait,  en  1815,  livré  une  grande  partie  des  con- 
sulats à  des  hommes  étrangers  jusqu*alors  à  ce 
genre  de  fonctions.  La  Révolution  de  1830  elle- 
même  a  dû  remplacer  ces  agents  en  partie  par 
des  hommes  nouveaux  qui  n'y  étaient  pas  pré- 
parés davantage.  C'est,  dans  celte  dernière  cir- 
constance, la  faute  des  temps  plus  que  celle  des 
ministres.  Kn  1833,  plusieurs  ordonnances  ont 
été  rendues  pour  une  meilleure  organisation  du 
service  des  consulats.  Le  ministère  a  compris 
que,  pour  cette  carrière,  comme  pour  toutes  les 
autres,  il  fallait  imposer  un  certain  apprentis- 
sage aux  personnes  qui  veulent  y  entrer,  et  en- 
suite l'obligation  de  passer  un  temps  déterminé 
dans  chaque  grade,  avant  d'arriver  au  grade 
supérieur.  L'une  des  conditions  prescrites  aux 
aspirants,  par  l'ordonnance  du  20  août  1833,  est 
qu  ils  soient  licenciés  en  droit,  condition  très 
bien  entendue,  puisque,  dans  leurs  fonctions 
diverses,  les  consuls  ont  souvent  besoin  d'avoir 
une  parfaite  connaissance  du  droit  civil.  M.  le 
ministre  a  pensé,  avec  la  commission,  qu'il  se- 
rait pareillement  convenable  d'exiger  des  élèves 
qu'ils  eussent  aussi  suivi  un  cours  de  droit  com- 
mercial. Nous  n'avons  pu  qu'ap[dau<lir  en  général 
à  l'esprit  qui  a  dicté  les  règlements  ministériels; 
mais  à  C(Mé  de  dispositions  très  sages,  nous  en 
avr)ns  rencontré  une  qui  nous  a  paru  mériter 
quelques  observations. 

L'article  '22  de  l'onlonnance  du  20  août  1833, 
relative  au  personnel, est  coneu  ainsi  qu'il  suit: 
-  Les  chanceliers  ne  sont  pas  admis  à  concourir 
aux  emplois  de  la  carrière  des  consulats.  »  Cette 
disposition,  très  ancienne,  était  tombée  en  dé- 
suétude sous  la  République,  et  sous  le  gouverne- 
ment impérial.  C'est  sous  la  Restauration  qu'elle 
a  été  rétablie.  Nous  concevons  à  merveille  qu'elle 
ait  été  en  vigueur  lorsque,  par  les  ordonnances 
de  Louis  XIV  pour  l'organisation  des  consulats 
dans  le  Levant,  Colbert  iippelait  aux  fonctions 
de  chanceliers,  de  jeunes  drogmans  dont  l'édu- 
cation avait  été  faite  aux  frais  de  l'Etal;  nous 
concevons  qu'elle  se  soit  maintenue  et  générali- 
sée ensuite  sous  l'ancienne  monarchie,  dont  le 
principe  était  de  multiplier  les  classifications  de 
tout  genre;  mais,  à  l'époque  on  nous  sommes, 
les  places  de  chanceliers  étant  d'ailleurs  remplies 
par  des  hommes  pour  lesquels  l'I^tat  n'a  fait  au- 
cun sacrifice,  et  auxquels  il  n*a  pas  droit  d'im- 
poser, au  moins  sans  une  nécessité  absolue,  des 
conditions  semblables,  l'interdiction  dont  lis  sont 
frappés  ne  repose  point  sur  des  motifs  assez  puis- 
sants pour  la  justifier.  Suivant  les  ex{)lications 
qui  nous  ont  été  données,  la  commission  qui  a 
préparé  les  dernières  ordonnances,  ayant  créé 
|)our  les  chanceliers  quelques  attributions  nou- 
velles, distinctes  de  celles  des  consuls,  comme 
celle  de  comptable  pour  les  perceptions  des 
tarifs,  aurait  conclu  de  cette  différence  que  les 
chanceliers  ne  seraient  pas  aptes  à  exercer  eux- 
mêmes  les  fonctions  consulaires.  On  aurait  pensé 
aussi  que,  pour  former  un  bon  corps  de  chan- 
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celierà,  pour  avoir  daas  les  chancelleries  des 
hommes  qui  pussent  y  conserver  les  saines  tra- 
ditions, il  serait  utile  de  renfermer,  à  tout  ja- 
mais, dans  ce  poste  inférieur,  l'ambition  des 
hommes  qui  auraient  occupé  ou  occuperaient  ces 
sortes  de  places.  Il  semblerait,  en  outre,  que  le 
ministère  aurait  jugé  plus  avantageux  de  ne  pas 
avoir,  dans  le  grand  nombre  de  chanceliers  qui 
existent,  autant  de  concurrents  qui  pussent  tous 
entrer  dans  la  carrière  des  consulats,  et  il  aurait 
mieux  aimé  renfermer  ses  choix  dans  un  petit 
nombre  de  prétendants  qu'il  formerait  pour  cet 
emploi  sous  le  nom  d'élèves  consuls.  Parmi  les 
motifs  qui  ont  influé  sur  Fadoption  de  l'article  22, 
ce  sont  là  les  plus  raisonnables  et  les  plus  plau- 
sibles. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'ils  soient  suffisants 
pour  justifier  une  répulsion  comme  celle  qui  est 
exprimée  par  cet  article.  Sans  doute,  il  peut  y 
avoir  beaucoup  de  chanceliers  qui  ne  soient  pas 
dignes  de  sortir  de  ce  subalternat,  mais  il  ne  faut 
pas  que  des  jeunes  gens,  qui  auraient  rempli  les 
conditions  prescrites  pour  parvenir  aux  fonctions 
consulaires,  et  qui  accepteraient  des  fonctions 
de  chanceliers  fussent,  par  ce  fait  seul,  par  ce 
titre  seul,  condamnés  à  ne  jamais  aller  plus 
loin,  pour  réserver  ce  droit  exclusif  à  15  élèves, 
parmi  lesquels  tous  les  consuls  devraient  être 
choisis.  Il  y  aurait  là  un  privilège  injuste  et  con- 
traire au  bien  du  service.  Le  ministère  lui-môme 
a  besoin  d*être  libre  dans  ses  choix,  et  si,  parmi 
les  chanceliers  qui  auront  rempli  les  conditions 
prescrites  pour  les  élèves,  il  trouve  des  hommes 
dignes  d'avancement,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il 
s'interdirait  le  pouvoir  de  leur  en  accorder. 
Pourquoi,  en  effet,  des  chanceliers  intelligents, 
habiles,  qui  souvent  gèrent  les  consulats  en  l'ab- 
sence des  titulaires,  ne  pourraient-ils  jamais 
devenir  consuls  eux-mêmes?  et  quelles  sont  donc 
les  fonctions  du  chancelier?  placé  auprès  du 
consul,  il  est  son  secrétaire  pour  sa  correspon- 
dance soit  politique  soit  administrative;  il  l'as- 
siste dans  ses  fonctions  judiciaires;  il  remplit  le 
rôle  de  notaire,  lorsque  des  français  procèdent 
à  des  conventions  entre  eux;  c'est  à  lui  qu'est 
conliée  la  garde  des  archives,  la  conservation 
des  marchandises  et  autres,  déposées  sous   la 

?  garantie  du  consulat;  c'est  lui  enfin  qui  perçoit 
es  droits  pour  les  tarifs.  Il  n'y  a  rien  là  qui  doive 
étouffer  1  intelligence  chez  les  chanceliers,  au 
point  de  les  rendre  inhabiles  à  des  fonctions 
plus  élevées.  Il  semble  au  contraire  que,  s'il 
existe  une  bonne  école  pour  préparer  les  jeunes 
gens  à  la  fonction  de  consul,  ce  sont  les  chan- 
celleries. La  commission  pense  gue  l'exclusion 
fâcheuse  qui  repousse  de  la  carrière  des  consu- 
lats les  chanceliers  en  général,  même  ceux  qui 
auraient  rempli  ou  rempliraient  les  conditions 
imposées  aux  élèves  consuls,  doit  appeler  de  nou- 
veau l'attention  de  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Parmi  les  abus  qu'ont  eu  pour  objet  de  faire 
disparaître  les  ordonnances  de  1833,  il  faut  pla- 
cer eeux  qui  existaient  dans  les  recettes  et  les 
dépenses  de  chancelleries  consulaires.  Ainsi  que 
l'a  fait  remarquer,  avec  raison,  la  dernière  com- 
mission du  budget,  la  perception  et  l'emploi  des 
recettes,  provenant  des  droits  de  chancellerie, 
ont  reçu  une  organisation  plus  régulière  et  plus 
confocme  à  la  justice  comme  à  Tintérêt  de  nos 
finances.  Aujourd'hui  c'est  au  Trésor  qu'arrive  le 
produit  des  perceptions  qui  ont  lieu,  et  l'assigna- 
tion d'un  traitement  l\xe  aux  chanceliers  a  fait 
cesser  les  inégalités  abusives  qui  existaient  entre 


eux;  mais  il  reste  encore  une  amélioration  es- 
sentielle à  opérer  dans  cette  branche  du  service, 
c'est  l'établissement  d'un  tarif  uniforme  pour 
toutes  les  chancelleries,  uniforme  du  moins  pour 
toutes  les  contrées  qui  peuvent  raisonnablement 
être  soumises  à  une  règle  commune.  Jusqu'à 
présent  les  taxations  varient  d'une  résidence  à 
l'autre.  Des  actes  qui,  dans  une  résidence,  sont 
assujettis  à  un  droit,  sont  gratuits  dans  une  ré- 
sidence peu  éloignée,  et  ces  différences  existent 
quelquefois  dans  les  ports  d'un  même  Etat.  Ces 
disparités  sont  un  inconvénient  pour  les  navi- 
gateurs et  pour  les  consuls  eux-mêmes:  pour  les 
navigateurs,  il  est  fâcheux  de  ne  pas  connaître 
d'avance  les  droits  qu'ils  auront  à  payer,  et  ils 
les  connaîtront  lorsque,  pour  une  grande  zone 
déterminée,  les  droits  seront  partout  les  mêmes. 
Pour  les  consuls,  dans  l'état  présent  des  choses, 
il  est  désagréable  de  se  voir  quelquefois  exposés 
au  soupçon  d'une  exigence  arbitraire.  L'unifor- 
mité des  tarifs  ne  laissera  plus  de  place  à  un 
pareil  soupçon.  Le  département  des  affaires 
étrangères  doit  posséder  les  élémentg  nécessaires 
pour  la  confection  d'un  travail  général  qui  sa- 
tisfasse à  la  dépense  des  chancelleries  sans  être 
onéreux  au  commerce.  La  commission  espère 
qu'il  ne  différera  pas  une  si  importante  réforme. 
L'une  des  améiioralions  précédemment  récla- 
mées par  la  Chambre,  la  suppression  des  consu- 
lats généraux  dans  les  résidences  où  nous  avons 
(les  ambassadeurs,  ayant  depuis  reçu  son  exécu- 
tion, on  a  demandé  pourquoi  cette  mesure,  qui 
aurait  dû  être  générale,  n  a  pas  été  appliquée  au 
consulat  général  de  Londres.  L'exception  nous  a 
paru  justifiée  par  des  motifs  dont  la  Chambre 
appréciera  la  valeur.  On  conçoit  facilement  que 
l'ambassade  de  France  en  Angleterre,  occupée 
de  nos  intérêts  politiques  les  plus  graves,  aurait 
de  la  peine  à  donner  aux  affaires  du  consulat 

général  toute  l'attention  qu'elles  réclament, 
'autant  plus  qu'elles  sont  très  multipliées  dans 
cette  capitale,  et  y  demandent  une  suite  de  soins 
constants  et  de  chaque  jour.  Le  consul  général 
est  en  relation  avec  7  consuls,  et  il  a  sous  ses 
ordres  près  de  40  agents  consulaires,  dont  20  re- 
çoivent de  lui  une  direction  immédiate.  Par  cette 
correspondance  étendue  et  active,  il  est  en  me- 
sure d'observer  tous  les  mouvements  de  la  navi- 
gation et  du  commerce,  d'en  présenter  les  résul- 
tats et  rensenible  au  ministère,  de  résoudre  ou 
du  moins  d'aider  le  ministère  à  résoudre  les 
questions  commerciales  qui  peuvent  éventuelle- 
ment donner  lieu  à  des  débats  ou  à  des  négo- 
ciations. Une  foule  d'affaires  contentieuses  ap- 
pelle sans  cesse  son  concours  et  son  appui;  ce 
qui  exige  de  nombreuses  écritures,  et  souvent 
des  démarches  personnelles  auprès  des  autorités 
militaires  et  civiles.  Tant  de  fonctions  diverses 
rendent  indispensable  l'intervention  d'un  agent 
spécial,  revêtu  d'un  titre  élevé;  et  il  est  évident 
qu'un  chancelier  attaché  à  une  ambassade  n'y 
suffirait  pas.  D'après  ces  considérations,  la  com- 
mission a  pensé  que  le  gouvernement  avait  ngi 
avec  sag<»sse,  en  maintenant  le  poste  de  consul 
général  à  Londres. 

Des  plaintes  élevées  sur  les  lenteurs  qui  avaient 
eu  lieu  antérieurement  dans  les  transmissions 
habituelles  que  doit  faire  le  département  des 
affaires  étrangères  au  département  du  com- 
merce, ont  porté  la  commission  à  se  demander 
s'il  ne  serait  pas  utile  que  le  ministère  du  com- 
merce correspondit  avec  les  consuls  sans  aucun 
intermédiaire.  La  commission  a  balancé  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter 
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de  ce  changement.  Sans  contredit,  si  le  départe- 
ment des  aiïaires  étrangères  ne  mettait  pas  une 
parfaite  exactitude  et  une  grande  célérité  à  faire 
parvenir  au  ministère  du  commerce  tous  les  ren- 
seignements qui  sont  de  nature  à  intéresser  ce 
dernier  département,  il  semble  que  le  gouverne- 
ment ne  devrait  pas  hésiter  à  autoriser  le  mi- 
nistère du  commerce  à  une  correspondance  di- 
recte avec  les  consuls;  mais  si  le  reproche  qui  a 
pu  être  fondé  précédemment  ne  lest  plus  au- 
jourd'hui, si  un  accord  bien  entendu  et  l'ait  pour 
être  durable  se  trouve  établi  entre  les  deux  mi- 
nistères, et  c'est  ce  qui  a  lieu  effectivement,  la 
prudence  conseille  de  ne  pas  tenter  une  épreuve 
dont  les  inconvénients  seraient  très  graves. 
D'abord  on  doit  remarquer  que  la  politique  et  le 
commerce  se  touchent  de  bien  près,  et  que  sou- 
vent ils  sont  tellement  confondus,  qu'il  serait 
difiicile  de  séparer  Tune  de  l'autre.  De  plus,  tout 
le  monde  reconnaîtra  que  le  département  des 
affaires  étrangères,  qui  est  appelé  à  discuter 
toutes  les  questions  de  commerce,  de  navigation, 
de  douanes  et  autres  pour  lesquelles  il  est  conclu 
des  conventions  ou  fait  des  arrangements  de 
diverses  natures,  devrait  nécessairement  rece- 
voir aussi  des  consuls  les  informations  qui  se- 
raient transmises  au  ministère  du  commerce. 
Dès  lors  ce  serait  un  double  travail  pour  chaque 
consul  en  particulier,  et  cette  surcharge,  ajoutée 
aux  nombreuses  occupations  des  consulats,  pour- 
rait les  empêcher  de  suffire  à  toutes.  Aujourd'hui 
ce  travail  leur  est  épargné  par  le  département 
des  affaires  étrangères  qui  donne  immédiatement 
copie  de  tous  leurs  rapports  au  ministère  du 
commerce. 

Le  danger  le  plus  sérieux  d'une  double  corres- 
pondance imposée  aux  consuls,  serait  que  tous 
ne  fussent  pas  également  exacts  à  envoyer  à  un 
ministère  ce  qu'ils  enverraient  à  l'autre,  en  sorte 
qu'il  n'y  eût  rien  de  complet  nulle  part,  et  que 
le  département  des  affaires  étrangères,  par 
exemple,  qui  doit  être  sur  tous  nos  intérêts  com- 
merciaux en  relation  suivie  avec  les  autres  Klats, 
se  trouvât,  en  certaines  circonstances,  manquer 
des  documents  qui  lui  i>eraient  nécessaires,  tan- 
dis que  ces  mêmes  documents  se  trouveraient 
peut-être  dans  les  cartons  du  ministère  du  com- 
merce. Cet  inconvénient,  entre  autres,  a  frappé 
vivement  la  commission.  Comme  elle  sait  que, 
dans  les  Chambres  et  hors  des  Chambres,  beau- 
coup de  bons  esprits  attachent  une  grande  im- 
portance à  ridée  d'une  correspondance  directe 
du  ministère  du  commerce  avec  les  consuls,  elle 
a  pensé  qu'elle  devait  faire  connaître  les  raisons 
puissantes  qui  se  sont  opposées,  jusqu  a  ce  jour, 
à  celte  innovation  souvent  réclamée,  mais  qui 
paraît  aujourd'hui  d'autant  moins  urgente  que 
la  bonne  intelligence  assurée  entre  les  deux  mi- 
nistères, oflre,  au  déparlement  du  commerce, 
tons  les  avantages  d'exactitude  et  de  rapidité 
qui  l'intéressent,  soit  pour  la  transmission  de 
ses  demandes  aux  consuls,  soit  pour  la  commu- 
nication de  toutes  les  notions  commerciales  que 
les  consuls  adressent  au  département  des  affiiires 
étrangères. 

En  applaudissant  à  Tesprit  général  des  or- 
donnances rendues  depuis  18i30,  sur  diverses 
branches  du  service  des  consulats,  la  commis- 
sion doit  exprimer  le  regret  que  l'œuvre  de  réor- 
ganisation, commencée  alors,  n'ait  pas  été  ache- 
vée jusqu'à  ce  jour,  il  est  surtout  une  lacune 
qu'il  importe  de  remplir  sans  délai. 

Dans  le  rapport  fait  au  roi,  le  20  août  1833, 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  cette 


époque,  et  qui  se  trouve  de  nouveau  à  la  tête  de 
ce  département,  M.  le  duc  de  Broglie,  reconnais- 
sait que  «  les  fonctions  administratives  des  con- 
suls et  principlement  celles  qui  intéressent  le 
commerce  et  la  navigation,  avaient  besoin  d'être 
définies  dans  un  nouveau  règlement.  •  Le  nou- 
veau règlement  est  encore  à  faire.  Ce  travail  offre 
des  difncultés  et  probablement  le  désir  de  le 
rendre  aussi  complet  qu'il  est  possible,  cause 
seul  les  retards  qu'il  éprouve.  Peut-être  le  meil- 
leur moyen  d'obtenir  le  degré  de  perfection  con- 
venable, serait-il  que  le  département  des  af- 
faires étrangères  s'entendit,  a  cet  égard,  avec  le 
ministère  du  commerce,  comme  il  s^est  entendu 
avec  le  ministère  de  la  marine  pour  régulariser 
les  rapports  des  consuls  avec  la  marine  commer- 
ciale. L'ordonnance  qui,  sur  ce  dernier  point, 
est  résultée  du  concert  des  deux  ministères,  a 
été  accueillie  avec  beaucoup  de  faveur.  L'accord 
du  département  des  affaires  étrangères  avec  celui 
du  commerce  pour  la  rédaction  du  règlement 
que  nous  sollicitons,  ne  pourrait  que  produire 
aussi  d'heureux  résultats. 

Dans  les  notes  qui  précèdent  le  budget  des  af- 
faires étrangères,  la  commission  a  remarqué  que 
quelques  postes  ont  été  supprimés  ou  déplacés, 
et  que  d'autres  ont  changé  ue  titre.  D'après  les 
commuDicatioos  qui  lui  ont  été  données,  ces 
changements  ont  paru  à  la  commission  être  bien 
entendus  et  conformes  à  l'intérêt  public.  Cepen- 
dant elle  exprime  le  vœu  tqu'à  l'avenir,  avant 
d'opérer  des  mutations  de  cegenre,  qui  d'ailleurs 
peuvent  influer  sur  le  chiffre  du  budget,  il  soit 
donné  connaissance  aux  Chambres  des  inten- 
tions du  ministère  et  des  considérations  qui  les 
déterminent. 

La  seule  dépense  nouvelle  qui  suit  i)roposée  par 
le  ministère,  est  celle  de  25,(H)U  francs  pour  la 
création  d'un  consulat  à  Manille.  La  demande  de 
la  création  de  ce  consulat,  plusieurs  fois  renou- 
velée dans  cette  Chambre,  a  été  fortifiée  aux  yeux 
du  gouvernement  par  une  circonstance  qui  lui 
a  paru  propre  à  faciliter  les  relations  de  notre 
commerce  avec  les  Philippines  et  la  Chine.  Cette 
circonstance  est  la  nouvelle  Charte  donnée  en 
Angleterre  à  la  compagnie  des  Indes.  Pour  en- 
courager le  commerce  français  à  prendre  cette 
direction,  il  a  été  juçé  prudent  de  lui  assurer,  à 
lavance,  une  protection  contre  les  dangers  aux- 
quels, dans  ces  contrées  lointaines,  peuvent  être 
exposés  nos  armateurs.  I^^n  adoptant  cette  me- 
sure, le  ministère  n'a  fait  d'ailleurs  que  répondre 
au  vœu  du  conseil  supérieur  du  commerce  et  de 
plusieurs  de  nos  principales  villes  maritimes.  La 
commission  déterminée  par  les  mêmes  motifs, 
propose  à  la  Chambre  de  voter  les  l'iî.OOO  francs 
demandés  pour  l'établissement  de  ce  nouveau 
consulat. 

Traitement  des  agents  en  activité. 

L'ordonnance  du  22  mai  1833  qui,  sévère  sans 
être  injuste,  a  renfermé  dans  détroites  limites 
les  traitements  d'inactivité,  a  déjà  porté  d'heu- 
reux fruits.  Dès  la  session  dernière,  la  somme 
de  100.000  francs  allouée  pour  ces  traitements 
dans  les  années  précédentes,  a  été  réduite  à 
80,000  francs.  Elle  est  encore,  pour  183G,  établie 
sur  le  même  pied;  mais  elle  éprouvera,  dans  le 
cours  de  cette  année,  un  sensible  décroissement. 
Sans  doute,  d'un  autre  côté,  des  circonstances 
nouvelles  pourront  y  apporter  quelque  augmen- 
tation; mais  cependant  il  est  à  prévoir  que,  dans 
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des  temps  ordinaires,  cette  dépense  sera  fort  au- 
sous  de  la  quotité  actuelle. 

Frais  d'éiablissement  des  agents  politiques  et 

consulaires. 

Le  chiffre  de  300,000  francs  porté  chaque  an- 
née pour  cet  objet,  n'appelle  aucune  observation. 

Frais  de  voyages  et  de  courriers. 

Les  frais  de  voyages  et  de  courriers  qui  avaient 
été  fixés  à  400,000  francs  pour  1834,  ont  mis  le 
ministère  dans  le  cas  de  demander  aux  Chambres 
un  crédit  supplémentaire  de  200,000  francs. 

Une  somme  de  600,000  francs  accordée  déjà 
Dour  1835,  est  proposée  pareillement  pour  1836. 
A  part  16,300  francs  destinés  au  traitement  de 
7  courriers  de  cabinet,  et  de  4  courriers  facteurs, 
la  somme  totale  se  divise  en  deux  grandes  frac- 
tions, 250,000  francs  pour  les  frais  de  voyage  des 
agents  politiques  et  consulaires,  et  334,700  francs 
pour  les  courses  diverses  et  les  estafettes.  On 
comprend  que  ces  deux  affectations  sont  pure- 
ment éventuelles. 

La  dépense  relative  aux  frais  de  courriers 
s'élève  ou  s'abaisse  selon  que  la  gravité  des  in- 
térêts politiques  exige  plus  ou  moins  de  rapidité 
dans  les  communications  du  ministère  avec  ses 
agents. 

A  regard  des  frais  de  voyage  des  agents  poli- 
tiques et  consulaires,  on  comprend,  sous  ce  titre, 
non  seulement  les  voyages  des  agents  qui  se 
rendent  à  leur  poste  ou  qui  en  reviennent,  mais 
aussi  les  voyages  que  les  ambassadeurs  ou  mi- 
nistres sont  obligés  de  faire  dans  Tintérieur  des 
Etats  où  ils  résident.  Là  où  des  familles  royales 
et  leurs  cours  sont  accoutumées  à  un  séjour  suc- 
cessif dans  des  résidences  diverses;  là  aussi  où 
un  agent  est  accrédité  auprès  de  plusieurs  princes 
dont  les  résidences  sont  plus  ou  moins  éloignées, 
il  est  impossible  qu'un  ambassadeur  ou  un  mi- 
nistre, obligé  à  des  déplacements  périodiaues, 
trouve  dans  son  traitement  le  moyen  de  satisiaire 
à  tant  de  charges  diverses.  Le  traitement  étant 
calculé  pour  un  établissement  à  poste  fixe,  la 
justice  veut  qu'il  y  soit  suppléé  pour  les  frais 
extraordinaires  que  des  déplacements  forcés  oc- 
casionnent. 

Frais  de  service  des  résidences  politiqites  et  consu- 
laires, 

La  dépense  de  697,000  francs  comprise  sous  ce 
titre,  se  forme  de  neuf  articles  différents  dont  le 
budget  offre  Ténumération.  Ce  chapitre,  qui  au- 
trefois s'est  souvent  élevé  au  delà  d'un  million, 
est  celui  de  tous  qui  a  subi  la  diminution  la  plus 
forte  depuis  1830,  et  nous  nous  plaisons  à  recon- 
naître que  c'est  par  le  ministère  lui-même  qu'elle 
a  été  préparée.  La  dépense  fixée  à  650,000  francs 
en  1832,  a  été  maintenue  en  1833  et  1834.  L'aug- 
mentation de  47,000  francs,  gui  Ta  portée  au  total 
actuel,  a  été  l'effet  de  créations  récentes  dont  le 
détail  a  été  présenté  à  la  dernière  session.  Peut- 
être  n'est-il  pas  inutile  d'expliquer  l'espèce 
d'abonnement,  à  l'aide  duquel  le  ministère  est 
parvenu  à  restreindre  le  totaLde  ce  chapitre.  La 
plupart  des  articles  dont  il  se  compose,  étant 
d'une  nature  essentiellement  variable,  la  fixation 
d'un  abonnement  rigoureux  et  absolu  n'est  pas 
possible;  mais  au  moyen  d'une  limitation  indi- 
quée comme  ne  devant  être  franchie  que  dans  le 
cas  d'une  nécessité  impérieuse,  le  ministère  a 


réussi,  sinon  à  resserrer  les  frais  de  service,  dans 
les  strictes  bornes  de  la  ligne  tracée,  du  moins 
à  prévenir  de  dispendieux  écarts. 

Quelques  explications  ont  été  jugées  néces- 
saires sur  une  dépense  de  55,000  francs  pourl  a 
garde  et  l'entretien  du  pavillon  national  et  des 
maisons  consulaires  appartenant  à  la  France. 
Cette  dépense  se  divise  en  quatre  articles. 

I.  Les  frais  d'entretien,  tant  des  armes  de 
France  placées  sur  la  façade  des  hôtels  des  léga- 
tions que  du  pavillon  national  arboré,  au  haut 
d'un  mât,  auprès  des  maisons  consulaires; 

II.  Le  payement  des  jannissaires  et  autres  sol- 
dats du  pays  qui,  dans  le  Levant,  sont  chargés 
de  la  garde  des  maisons  consulaires  où  ils  sont 
eux-mêmes  logés.  Ces  soldats  accompagnent  les 
consuls  dans  leurs  visites  officielles  ou  leur  ser- 
vent d'escorte  dans  les  fêtes; 

III.  Le  payement  des  gardiens  préposés  à  la 
conservation  de  mobiliers  appartenant  à  la 
France,  à  Rome,  à  Vienne  et  Pétersbourg; 

IV.  Enfin,  le  paiement  d'employés  de  diverses 
sortes,  portiers,  jardiniers,  fontainier,  capitaine 
du  port  à  Constantinople  et  l'entretien  du  palais 
de  l'ambassade  dans  cette  dernière  capitale. 

Un  autre  article  des  frais  de  service  sera 
éclairci  dans  le  chapitre  suivant  : 

Présents  diplomatiques. 

Comme  indépendamment  des  50,000  francs 
affectes  à  des  présents  diplomatiques,  on  voit, 
dans  le  chapitre  des  frais  (le  service,  une  somme 
de  25,000  francs  pour  présents  et  donatives,  la 
commission  a  dû  s'étonner  que  ces  deux  dé- 
penses, qui  semblent  n'avoir  qu'un  même  objet, 
figurent  dans  deux  chapitre  séparés.  Cette  dis- 
tinction de  présents  diplomatiques  et  de  dona- 
tives s'explique  par  la  différence  de  leur  desti- 
nation. 

Les  présents  diplomatiques,  bijoux,  riches 
étoffes,  armes  ou  livres  de  prix,  sont  offerts  aux 
pachas,  aux  beys,  à  leurs  ministres,  et  en  gé- 
néral à  tous  personnages  placés  dans  une  posi- 
tion élevée. 

Les  donatives  qui  se  composent  de  thé,  sucre, 
mouchoirs  de  soie  et  même  de  piastres,  sont 
destinées  aux  subalternes.  Ce  sont  des  espèces 
d'étrennes  données  à  des  époques  fixes  ou  des 
rémunérations  accordées  dans  des  circonstances 
particulières.  C'est  ce  qui  fait  comprendre  ce 
dernier  article  dans  les  irais  de  service. 

Indemnités  et  secours. 

L'assignation  de  20,000  francs  pour  indem- 
nités, s'applique  à  des  dépenses  accidentelles  et 
fortuites.  Onstnt  aux  secours  accordés  à  des  fa- 
milles pauvres  qui  ont  appartenu  au  service  des 
affaires  étrangères,  la  fixation  de  ces  secours  à 
40,000  francs  offre  une  sorte  de  bonification  en 
faveur  du  Trésor,  le  produit  des  visa  sur  passe- 
ports étrangers,  affecté  aiUrefois,  dans  sa  tota- 
lité, à  cette  dépense,  étant,  après  une  décrois- 
sance temporaire,  remonté  au  delà  de  5'i,000  fr. 
en  1831. 

Dépenses  secrètes. 

Les  dépenses  secrètes  sont  celles  qui  dépen- 
dent le  plus  de  la  nature  des  temps,  et  du  plus 
ou  moins  de  gravité  que  peuvent  offrir  les  cir- 
constances, lue  partie  des  fonds  destinés  à  cet 
emploi,  servant  à  récompenser  d'anciens  ser- 
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vices  et  parliculièreraent  certains  services  dont 
Tusage  a  été  abandonné,  il  semble  que,  sous  ce 
rapport,  le  total  de  la  dépense  devrait  s'affai- 
blir; mais  en  même  temps  il  est  possible  aussi 
que  d'autres  branches  du  service  secret  deman- 
dent une  plus  grande  activité,  ce  gui  fait  dispa- 
raître, d'un  côté,  le  bénéfice  de  diminution  ob- 
tenu de  Tautre.  Ces  variations  résultent  de  faits 
dont  le  gouvernement  peut  seul  être  juge.  Ce- 
pendant, en  accordant  les  650,000  francs  de- 
mandés pour  1836,  nous  devons  nous  flatter 
que,  grâce  à  la  consolidation  du  gouvernement, 
ce  genre  de  dépense  pourra,  dans  un  temps 
donné,  admettre  quelque  réduction. 

Missions  extraordinaires  et  dépenses  imprévues. 

Cet  article,  de  pure  prévoyance,  est  de  ceux 
qui  ne  souffrent  pas  de  contestation. 

RÉSUMÉ. 

Si  Ton  réfléchit  à  combien  de  besoins  divers 
doit  répondre  le  département  des  affaires  étran- 
gères, on  ne  trouvera  pas  que  ces  dépenses,  dont 
le  total  monte  à  7,355,700  francs  soient  en  dis- 
proportion ni  avec  l'objet  auquel  elles  s'appli- 
quent, ni  avec  Timportance  du  pays  qui  doit  y 
pourvoir.  Ce  qui  est  essentiel,  c'est  que  chacune 
de  ces  dépenses  produise  les  effets  que  nous 
avons  droit  d'en  attendre  et,  ces  résultats  pré- 
cieux, nous  avons  principalement  à  les  de- 
mander à  deux  services  spéciaux,  celui  des 
agents  politiques  et  celui  des  agents  consulaires. 

Les  agents  politiques  sont  appelés  au  rôle  aussi 
utile  que  glorieux  de  protéger^et  défendre,  dans 
les  pays  où  ils  résident,  nos  intérêts  politiques 
et  commerciaux;  de  faire  respecter  notre  gou- 
vernement, le  nom  français,  l'alliance  française; 
enfin  de  maintenir  partout  notre  dignité  et  de 
nous  assurer,  dans  les  affaires  générales,  la  juste 
part  d'influence  qui  nous  appartient. 

Les  fonctions  des  agents  consulaires,  si  elles 
sont  d'un  ordre  moins  élevé,  touchent  par  plus 
de  points,  peut-être,  à  l'intérêt  privé  des  Fran- 
çais. Nous  espérons  que  cette  institution,  dotée 
bientôt  du  complément  des  règlements  qui  lui 
inaïKiuent  encore,  offrira  au  coînnierce  et  à  l'in- 
dustrie toute  l'eflicacilé  de  protection  et  d'appui 
nécessaire  à  leur  prospérité. 

Pour  les  agents  consulaires  comme  pour  les 
agents  politiques,  il  est  des  qualités  communes 
sans  lesquelles  ils  ne  seraient  pas  dignes  de 
leur  importante  mission.  Un  sincère  amour  de 
la  patrie,  un  attachement  loyal  à  ses  institutions 
constitutionnelles,  un  dévouement  éclairé  au  mo* 
marque  que  le  vœu  du  pays  a  placé  sur  le  trône, 
un  soin  assidu  à  conserver  intact  le  dépôt  sacré 
(le  Thonneur  national,  tels  sont  les  sentiments 
qui  doivent  animer  les  uns  et  les  antres,  telle 
est  la  noble  tâche  qu'ils  ont  éfialenient  à  remplir. 

La  comniissinu  ne  propose  aucune  réduction 
sur  le  budget  du  département  des  aifa ires  étran- 
gères. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.   DUPIN. 

Séance  du  mercredi  15  avril  1835. 

La  séance  est  ouverte  &  une  heure. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  14  avril 
est  lu  et  adopté. 

(M.  Deshameaux,  du  Calvados,  sollicite  et  ob- 
tient un  congé  de  quinze  jours.) 

(La  Chambre  accorde  également  un  congé  d'un 
mois  à  M.  Jean-Landry  GiUon.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de  Ghas- 
ôiron  pour  un  rapport  sur  un  projet  de  loi  d^in- 
térêt  local  concernant  le  département  de  Loir-et- 
Cher,  (Imposition  extraordinaire.) 

M.  de  Chassiron,  rapporteur.  Messieurs,  il 
existe  dans  le  département  de  Loir-et-Gher, 
13  routes  départementales  classées,  dont  le  dé- 
veloppement présente  une  longueur  totale  de 
420,2o9  mètres. 

La  dépense  à  faire  pour  construire  ou  terminer 
ces  routes  s'élève  à  la  somme  de  1,032,480  francs. 

Le  conseil  général,  considérant  Tinsuffisance 
des  ressources  ordinaires  du  département,  et 
l'utilité  d'une  dépense  gue  réclament  les  besoins 
du  commerce,  de  ragriculture  et  de  l'industrie, 
a  demandé  dans  sa  dernière  session,  &  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  cinq  ans,  à  partir 
de  1836,  5  centimes  au  principal  des  quatre  con- 


pas  affectée  tout  entière  aux  travaux  des  routes 
départementales  classées,  et  qu'une  partie  fût 
appliquée  à  l'achèvement  des  chemins  vicinaux 
les  plus  importants. 

Votre  commission.  Messieurs,  pense  avec  le 
gouvernement  que  cette  dernière  partie  de  la 
délibération  du  conseil  général  ne  peut  être  ac- 
cueillie telle  qu'elle  a  été  formulée,  que  Tachè- 
vcment  des  routes  départementales  classées  doit 
avoir  la  priorité  sur  rétablissement  de  nouvelles 
communications,  et  que  le  département  de  Loir- 
et-Cher  ne  peut  être  autorise  à  prendre  à  sa 
charge  la  construction  des  chemins  vicinaux 
dont  il  s'agit,  qu'autant  que  le  classement  au 
rang  des  routes  départementales  en  aura  été 
voté  préalablement. 

D'après  ces  motifs,  Messieurs,  votre  commis- 
sion me  charge  d'avoir  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'adoption  du  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOL 

«  Article  unique.  Le  département  de  Loi r-et-C lier 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  con&eil  général,  dans  sa  session  de 
183'i,  à  s'imposer  extraordinairement  nendant 
cinq  années  consécutives,  à  partir  de  183o,  5  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  exclusivement  afTecté  à  l'achèvement  des 
routes  départementales  classées  et  à  classer.  » 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution de  ce  rapport.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Emmanuel 
Poulie  pour  présenter  le  rapport  fait  an  ncm  de 
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la  commission  (1)  chargée  (Pexaminer  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  répression  de  la  contrebande  dans 
VMe  de  Corse, 

M.  Emmanuel  Poulie,  rapporteur ^  dépose 
son  rapport  sur  le  bureau  de  M.  le  Président  (2). 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  et  la  dis- 
tribution de  ce  rapport.) 

M.  le  Président  donne  communication  à  la 
Chambre  d'un  message  qui  lui  est  adressé  par  la 
Chambre  des  pairs,  et  dont  voici  la  teneur  : 

MESSAGE  DE  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PROPOSITION  DE  LOI  SUR  LES  CAISSES  D'ÉPARGNE. 

{Adoptée  par  la  Chambre  des  députés^  amendée  par 
la  Chambre  des  pairs,) 


PROPOSITION  DE  LOI 


PROPOSITION   DE  LOI 


Amendée  par  la  Chambre  Adoptée  par  la  Chambre 

des  pairs.  des  députés. 

Rapports  du  Trésor  public  Rapports  du  Trésor  publie 

avec  les  caisses  d'épar-  avec  les  caisses  d*épar- 


gne. 


gne. 


Art.  l•^ 


Toute  caisse  d'épar^^ne 
devra  être  autorisée  par  or- 
donnance du  roi,  rendue 
dans  la  forme  des  rëgle- 
raenfs  d'administration  pu- 
blique. 

Art.  ± 

Les  caisses  d'épartçne  au- 
torisées par  ordonoances 
royales,  sont  admises  à  ver- 
ser leurs  fonds  en  compte 
courant  au  Trésor  pubuc. 

Art.  3. 

Il  sera  bonifié,  pour  le 
Trésor  public  aux  caisses 
d'épargne,  un  intérêt  de 
4  0/0,  jusqn'à  ce  qu'il  en 
soit  autrement  décidé  par 
une  loi. 

La  retenue  à  faire,  s'il  y 
a  lieu,  sur  les  intérêts,  par 
les  administrations  desdites 
caisses,  pour  frais  de  loyer 
et  de  bureau,  ne  pourra  ex- 
céder i/i  0/0. 

Art.  A, 


Art.   !•'. 

Les  caisses  d'épargne  au- 
torisées par  ordonnances 
royales,  sont  admises  k  ver- 
ser leurs  fonds  en  compte 
courant  au  Trésor  public. 

An.  2. 

Il  sera  bonifié  par  le  Tré- 
sor public  aux  caisses  d'épar- 
gne, un  intérêt  de  4  0/0, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  suit  au- 
trcuicnl  décidé  par  une  loi. 

La  retenue  à  faire,  s'il  y 
a  lieu,  par  les  administra- 
lions  desdiles  caisses  pour 
frais  de  loyers  et  de  bu- 
reau, ne  pourra  excéder 
i/i  0/0. 


Art.  3. 


Les  statuts  ne  pourront       Les  statuts  ne  pourront 

autoriser  les  déposants  à  autoriser  les  déposants  à 

verser  aux  caisses  d'épar-  verser  aux  caisses  d'épargne 

gne  plus  de  300  francs  par  plus  de  300  francs  par  se- 

semaine.  maine. 


Art.  5. 

Toutes  les  fois  qu'un  dé- 
posant sera  créaucier  d'une 
caisse  d'épargne  en  capital 
et  intérêts  composés  d'une 
somme  de  3,000  francs,  il 
ne  lui  sera  bonifie,  sur  les 
sommes    qui   excéderaient 


Art.  4. 

Dans  aucun  cas,  la  tota- 
lité des  versements  pour  le 
compte  du  même  déposant, 
ne  pourra  excéder  3,000  fr. 
Il  ne  sera  bonifié,  sur  les 
sommes  qui  excéderaient  ce 
maximum^    aucun    intérêt 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Peyrei- 
Lallier,  Limpérani,  Emmanuel  Poulie,  Lacroix,  Garcias, 
Lavielle,  Gnestier,  Scmeric,  le  général  Durrieu. 

{t)  Voy.  ci-après  ce  rapport  p.  596.  Annexe  à  la  séance 
de  la  Chtmbrt  àes  députés  du  mercredi  15  avril  1835. 
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ce  maximum t  aucun  inté- 
rêt provenant  de  l'accumu- 
lation des  intérêts. 

Si,  pour  verser  au  delà 
de  3,000  francs,  le  même 
individu  déposait  dans  plu- 
sieurs caisses  d'épargne , 
sans  un  avertissement  préa- 
lable îi  chacune  de  ces  cais- 
ses, il  perdrait  l'intérêt  de 
ses  vcrbcments. 

Art.  6. 

Les  sociétés  de  secoure 
mutuels  pour  les  cas  de  ma- 
ladies,  a'ihfirmités  ou  de 
vieillesse,  formées  entre  ou- 
vriers ou  entre  individus, 
et  dilment  antorisées,  se- 
ront admises  a  déposer  tout 
ou  partie  de  leurs  fonds 
dans  la  caisse  d'éparjrnc. 
(lliacuno  de  ces  sociétés 
pourra  déposer  jusqu'à  la 
somme  de  6,000  francs. 

Les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 5  sont  applicables  a 
ces  sociétés,  dans  le  cas  où, 
pour  verser  au  delà  de 
6,000  francs  en  principal  et 
intérêts,  la  même  société 
déposerait  dans  plusieurs 
caisses  d'épargne  ^ans  aver- 
tissement préalable  à  cha- 
cune de  ces  caisses. 

Art.  7. 


provenant  de    l'accamula- 
tion  des  intérêts. 

Si,  pour  verser  au  delà 
de  3,000  francs^  lo  même 
individu  déposait  dans  plu- 
sieurs caisses  d'épargne , 
sans  avertissement  préala- 
ble à  chacune  de  ces  cais- 
ses, il  perdrait  l'intérêt  de 
tous  ses  versements. 


Art.  5. 

Les  sociétés  de  secourt 
mutuels  pour  les  cas  de 
maladies,  d'infirmilés  ou  de 
vieillesse,  formées  entre  ou- 
vriers ou  autres  individus 
appartenant  à  une  même 
profession,  et  dûment  aa- 
torisèes,  seront  admises  & 
déposer  tout  on  partie  de 
leurs  fonds  dans  la  caisse 
d'épargne.  Chacune  de  ces 
sociétés  pourra  déposer  jus- 
qu'à la  somme  de  6,000  fr. 


Art.  6. 


Il  sera  délivré  à  chaque  II  sera  délivré  à  chaque 
déposant  un  livret  en  son  déposant  un  livret  en  son 
nom,  sur  lequel  seront  en-  nom,  sur  lequel  seront  en- 
registrés tous  les  versemeuts  registres  tous  les  verse- 
et  remboursements.  ments  et  remboursements. 

Faculté  de  transfert  d'une  Faculté  de  transfert  d'une 
caisse  à  Vautre,  caisse  à  Tautre. 


Art.  8. 


Art.  7. 


Tout    déposant     pourra        Tout  déposant  qui  change 
faire  transférer  ses  fonds    de  résidence,  pourra  faire 


d'une  caisse  à  une  autre. 
Les  formalités  relatives  à 
ce  tiansf<*rt  seront  réglées 
par  le  ministre  des  finances. 


Immunités ,  avantages  et 
garanties  accordées  aux 
caisses  d'épargne. 

Art.  9. 

Seront  exempts  des  droits 
de  timbre,  les  registres  et 
livrets  à  l'usage  des  caisses 
d'épargne. 

Art.  10. 

Les  cai<8os  d'épargne 
pourront,  dans  les  formes 
et  selon  les  règles  prescri- 
tes pour  les  etablissi'ments 
d'unlité  piiblique,  recevoir 
les  dons  et  legs  qui  seraient 
faits  en  leur  faveur. 


transférer  ses  fonds  d'une 
caisse  à  une  autre. 

Les  formalités  relatives  à 
ce  transfert  seront  réglées 
par  le  ministre  des  finances. 

Immunités ,  avantages  et 
garanties  accordées  a%uc 
caisses  d'épargne. 

Art.  8. 

Seront  exempts  des  droits 
de  timbre,  les  registres  et 
livrets  à  l'nsage  des  caisses 
d'épcargoe,  ainsi  que  les 
quittances. 

Art.  9. 

Dans  le  ca^  où,  d'après 
les  dispositions  du  Code  ci- 
vil, la  succession  d'un  dé* 
f)08aut  serait  dévolue  à 
'ttat,  son  dép^t  sera,  de 
droit,  acquis  à  la  caisse 
d'épargne,  pour  ou  accroître 
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le  tonds  capital,  sans  pré' 
jiidiee  toutefois  des  droits 
des  créa  D  ci  ers. 


Les  diipositioDS  de  l'or- 
lirle  910  du  Code  civil  sonl 
applicables  boi  caisses 
depargne. 


Les  formalilcs  proscrites  Les  forniBlitéi  prescrites 
par  tes  articles  5iil  et  969  par  les  arlicles  561  et  569 
du  Code  de  procédure,  et  {lu  Code  de  procédure,  et 
par  le  décret  impérial  du  par  la  décret  impérial  du 
18  août  1801,  relalivameiil  18  noùl  iHOT,  relallTement 
aux  saisies- arrêts,  seront  au^  saisies-arrêts,  scroot 
applicables  aux  fonds  depo-  applicables  aux  fonds  dépo- 
sés dans  les  caisses  d'épar-  sus  daus  les  caisses  d'épar- 


llMra.cbaqueaanéB,  dis-  Il  sera  rendu,  chaque  an- 

tribuè   aux   Cbambrei,   un  oée,  aux  Chambres,  par  le 

rapport  sotomaire    sur   la  ministre  du  commerco,  un 

sittation  et  Us  opéralioDs  compte  spécial  de  toutes  les 

des   caisses  d'épareoe.   Ce  opération»  des  caisses  d'é- 

rapportsera  suivi  d  un  état  pargne.    Ce    compto    sera 

général  des  sommes  votées  suivi  d'un  étal  gèaôriil  des 


es  sommes  voices  suivi  a  un  eiai  genariii  aes 

os  par  les  consoî!)  sommes  votées  on  doonéei 

généraux,  les  conseils  mu-  par  les  conseils  généraux, 

uicipaui    et    les    citoyens,  les  conseils  municipaux  cl 

§our   subvenir  au   serricB  les  dtojeos,  ponr  subvenir 

*s  frais  descaisses  d'épar-  au    serfiea    des   frais   des 

gne.  caisses  d'épargne. 

(La  Chambre  doaae  acte  de  la  rêceplion  du 
message  :  elle  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution de  la  proposition  de  loi.) 

M.  le  l'réaideni.  L'ordre  du  jour  est  la  mUt: 
lie  La  discutsion  du  projet  de  loi  relatif  au  traité 
du  4  juiliit  1831  avec  les  Elali-Vitit.  La  parole 
est  à  M.  le  rapporteur  pour  acliever  le  résumé 
de  la  discus^^ion  générale. 

M.  UaDion,  rapporteur.  Je  demande  la  per- 
mission de  lire  l' extrait  du  discours  de  M.  Strague, 
dans  la  séance  du  T  juin  1834  : 

-  Lisez  la  lettre  de  U.  Rives,  du  8  juillet  1831, 
qui  accompagnait  le  traité.  Vous  y  trotiverez  une 
peinture  très  énergique  des  avantages  obtenus 
par  ce  traité.  Je  ne  suis  pas  disposé  k  censurer 
un  ministre  pour  avoir  présenié  le  résultat  de 
ses  travaux  sous  le  plus  bel  aspect  possililo; 
mais  ici  il  y  a  une  e.\agératioti  qui  dépasse  toutes 
les  bornes.  Il  se  vante  d'avoir  obtenu  de  la  France 
une  somme  suClisanlepoursatisraire  amplement 
h  toutes  les  justes  réclamations  de  toutes  espèces 
comprises  dans  le  cliamp  de  la  négociation.  Il 
parlicuiariâe  et  déprécie  certaines  réclamations 
en  disant  que  M.  (iallalin  avait  exprimé  l'opinion 
(|uc  l'on  ne  pouvait  s'attendre  à  ol>tenir  jamais 
une  iiidctiiiiilé. 

<'  Je  vais  montrer  tout  à  l'heure  au  Sénat  que 
les  as.'icrtions  contenues  dan.s  celte  lettre  suut 

Srossièrement  fausses;  le  durunient  qu'im  vient 
e  lift!  le  prouve  surabondamment.  (Juolle  est  la 
Eoniine  stipulée  par  le  traité?  5  millions  de  dol- 
lars. Quel  est  le  montant  des  réclamations  qui 
ont  été  présentées  au  bureau  des  commissaires 
noiumëspour  les  valider,  cou  rormémentautraitév 


51,834,000  dollars.  Sur  cette  somme,  le  bureau, 
d'après  des  règles  établies  avant  qu'on  ne  prévit 
aucune  diriîcuité,  a  admis  comme  valables,  de 

S  rime-abord,  des  réclamations  montant  à 
l.OiO.OOO  dollars,  dont  17.065,000  dollars  eu 
principal,  et  24,574,000  dollars  en  intérêts. 

-  Que  l'Administration  cesse  donc  d'emboucher 
la  trompette  pour  prOner  ce  triomphe  diploma- 
tique. Quelle  avoue  la  simple  Térite  ;  qu'elle  con- 
vienne que,  pour  arriver  à  un  arrangement  final, 
elle  a  sacrifie  les  droits  justes  et  sacrés  de  dos 
commerçants  à  un  point  immense,  jusqu'à  des 
dizaines  de  millions  de  dollars,  tandis  qu'elle  a 
payé  libéralement  la  France  pour  des  prétentions 
douteuses.  Qu'elle  proclame  la  vérité,  savoir  que 
le  traité  êtl  beaucoup  plut  avantageux  à  la  France 

Su'aux  Etalt-bnU,  et  la  France  ne  fera  pas  de 
ifficullés  pour  le  mettre  sur-le-champ  à  exécu- 
tion. Alors  elle  se  montrera  empressée  à  main- 
tenir ce  traité  qui  l'afTranchitde  nos  prétentions 
Justes  et  irrésistibles.  Si  ce  traité  n'est  pas  exé- 
cuté, nos  commerçants  se  trouveront  réintégrés 
dans  toute  la  plénitude  de  leurs  droits  primitifs, 
et,  je  l'espère,  ne  seront  pas  une  seconde  fois, 
à  moins  d'un  concours  de  circonstances  plus  ex- 
traordinaires que  celles  qui  se  sonl  présentées 
J'usqu'ici,  sacriliés  comme  ils  ont  été  et  réduits 
une  si  mince  portion  des  indemnités  aux- 
quelles ils  ont  des  droits  bien  fondés. 

■  Ce  traité  n'est  pas  juste  envers  tes  Etats- 
Unis  ni  leurs  citoyens.  Lavoir  obtenu  n'est  pas 
une  chose  dont  on  doive  se  Téliciter  ou  se  glo- 
riiler.  Il  vaut  tiii<!uj:  peut-être  l'accepter  et  y  ac~ 
qaietcer,  par  raiion  de  convenance,  plutôt  qae  de 
tenter  de  nous  faire  rendre  juttice  en  recourant  à 
une  giterre  dé  restricliom  commerciales  ou,  ce  i/ut 
est  pire,  àla  force  dei  arme».  .WniJ  il  devrait  être 
reconnut  et  enlenduque  c'est  uniquement  par  motif 
de  convenance,  pour  prévenir  des  hostilités  et 
pour  conserver  des  relations  paciliques  et  ami- 
cales, que  nous  avons  pu  consentir  à  des  tacri' 
fices  pécuniaires  si  énormes  aur  dèpent  de  nos 
prétentions  justes  et  incontestables.  Il  Taudrait 
désabuser  le  gouvernement  frangais  de  l'erreur 
datis  laquelle  il  a  été  induit;  il  faudrait  lui  faire 
comprendre  qu'au  lieu  de  lui  avoir  fait  un  marché 
dur  et  qui  outrepassait  nos  créances,  nous  avons 
fait  des  concessions  exorbitantes  et  accepté  moins 
que  le  quart  du  montant  de  nos  demandes  claires, 
bien  fondées  et  incontestables.  Au  lieu  de  nous 
reprocher  une  mauvaise  foi  supposée,  il  devrait 
apprécier  nos  concessions  et  nos  sacrifices  ex- 
traordinaires. • 

Vous  avci  entendu.  Messieurs,  la  lettre  d'un 
ministre  intéressé  à  faire  valoir  son  ouvrage,  et 
vous  venez  d'entendre  le  discours  d'un  membre 
du  Sénat  appelé  par  son  devoir  t  le  contester. 
liu  dehors  de  la  lettre  de  M.  de  Rives  et  du  dis- 
cours de  M.  Sprn^ue,  il  resteun  fait  irrésistible; 
c'est  iiuc  la  coinniission  américaine  a  admis 
'il  millions  d'indciuiiité,  et  que  nous  en  paj-ons 
25.  Mais  on  ajoute,  coiT""""'  '""  '■■■'  "  """  '" 
conimission  ne  1831  ail 
que  vous  évaluez  à  24? 

Cette  objection  a  été  souvent  reproduite  ;  ello 
a  sans  doute  préoccupé  beaucoup  de  meinbred 
de  cette  Cliambre.  Je  vous  demanderai  la  per- 
missiiin  d'entrer  dans  quelques  détails  qui,  j'es- 
père, en  feront  dtilinltiveuienl  justice. 

Quelle  était  la  comiuission  de  1831  *  Le  rapport 
de  M.  le  comte  Mole  l'indiaue  sufiîaaminent.  Ce 
n'était  pas  une  commission  de  liquidation,  c'était 
une  commission  chargée  de  dontier  tes  bases 
d'une  liquidation,  de  définir  quelles  seniieut  lei 
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rifî9 


catégorieH  admissibles,  qu'elles  seraient  celles 
qui  seraient  rejetées,  et  quel  serait  le  mode  de 
transaction. 

Cette  commission  a  coasciencieusemênt  rempli 
son  devoir.  Elle  a  examiné  successivement  les 
quatre  catégories  de  l'Bmpire,  et  elle  les  a  ad- 
mises. Elle  s'est  même  occupée,  en  passant,  de 
la  catégorie  d'Anver.'*,  et  ne  l'a  écartée  que  parce 
qu'elle  n'avait  pas  la  preuve  de  rails  qui  plus  lard 
ont  été  prouvés. 

Les  catégories  admises.  la  mission  de  cette 
commission  était  Srîg  ;  mais  elle  tenait  à  prépa- 
rer un  cliiffre  de  proposition,  i  faciliter  la  con- 
clusion d'une  néeociation  si  longtemps  ajournée. 
Elle  essaya  une  liquidation  qui  ne  lui  était  pas 
demandée,  avec  des  documents  incomplets.  C'est 
elle-même  qui  nous  le  dit,  le  déclare  en  le  re- 
grettant. 

Ccsétats,  Messieurs,  étaient  ceux-là  mêmes  qui 
avaient  servi  à  M.  le  duc  de  Vicence  en  iSia.  11 
les  avait  fait  dresser  dans  tous  les  déparlements 
ministériels.  L'ensemble  arrivait  à  un  chiffre 
de  13  millions.  Mais  il  déclare,  dans  son  rapport, 
que  ces  états  étaient  incomplets.et  il  prévoit  que 
quand  ils  auront  été  complétés,  l'indemnité  pourra 
arriver  à  18  millions. 

Qu'on  compare  maintenant  les  chiffres  de  la 
commission  de  1831.  et  ceux  de  M.  de  Vicence; 
j'en  ai  fait  le  rapprochement  à  la  page  49  du 
rapport;  sauf  l'addition  d'une  classe  Tacite  à  re- 
connaître, fait  par  la  commission,  l'ideniité  est 
complète;  les  mêmes  états  portant  les  mêmes 
numéros  sont  indiqués  :  seulement  la  commis- 
sion a  calculé  en  nombres  exacts,  et  U.  de  Vicence 
en  nombres  ronds. 

Co  rapprochement  est  décisif.  L'évaluation  de 
la  commission  n'est  pas  une  évaluation  nouvelle, 
c'est  la  reproduction  de  celle  de  M.  de  Vicence. 
Maintenant  si  on  nous  oppose  le  travail  de  la 
commission  de  1831,  il  nous  sera  facile  de  ré- 
pondre qu'on  mette  en  regard  ses  états  et  les 
nôtres,  et  on  [le  s'étonnera  plus  que  des  états 
différents  donnent  des  résultais  différents,  qu'on 
contrdle  nos  états  par  les  siens,  qu'on  donne  les 
raisons  d'exclure  les  navires  que  nous  avons  ad- 
mis en  dehors  des  états  de  la  commission,  ou 
Slutùt  qu'on  combatte  les  motifs  que  nous  avons 
onnés  pour  les  admettre.  Jusque-là  notre  tra- 
vail subsiste,  et  l'objection  que  l'on  puise  dans 
letravail  de  la  commission  de  1831,  travail  qu'elle- 
même  adéclaré  incomplet,est uneobjectionsans 
valeur. 


i'arrive  à  la  portion  technique  de  mon  travail, 
à  l'examen  des  catégories. 

Messieurs,  après  avoir  établi  le  principe  de  la 
légitimité  de  la  réclamation  américaine,  il  me 
reste  à  en  déterminer  la  quotité. 

La  Chambre  se  souvient  que  deux  systèmes 
différents  étaient  présentés  par  les  négociateurs 
des  deux  pays. 

Le  négociateur  américain  avait  pour  objet  d'ob- 
tenir une  compensation  pour  l'ensemble  des  dom- 
mages que  l'exécution  des  décrets  de  Berlin  et  de 
Milan  avait  occasionnés  au  commerce  américain. 

Le  négociateur  français,  au  contraire,  avait 
pour  objet  de  limiter  l'indemnité  aux  cas  oii  les 
décrets  de  Berlin  et  de  Milan  avaient  été  appli- 
qués d'une  manière  irrégulière. 

Votre  commission  a  pen^é  que  la  manière  la 
plus  sûre  et  la  plus  juste  d'apprécier  les  stipula- 
tions du  traité  qui  a  fixé  le  chiffre  de  l'indem- 


nité était  d'essayer  de  liquider  la  prétention  du 
aéeociateur  français, 

n  était  évident,  en  effet,  que  si  la  liquidation 
de  cette  prëtenticn  s'élevait  à  la  somme  de  25  mil- 
lions, ou  en  approchait,  celte  stipulation  était  jus- 
tîQée. 

Son  travail  a  été  mis  sous  vos  yeux  ;  il  a  été 
l'objet  de  critiques  nombreuses.  Il  me  reste  à  les 
examiner  et  &  y  répondre. 

La  première  catégorie  d'indemnités  est  celle 
des  navires  qui  ont  été  brûlés  en  mer.  Quelques- 
uns  de  ces  navires  ont  été  brûlés  afin  de  masquer 
la  marche  des  escadres  françaises. 

D'autres  ont  été  brûlés  comme  se  livrant,  disait- 
on,  à  un  commerce  interdit. 

D'autres,  enfin,  ont  été  brûlés  comme  appro- 
visionnant l'ennemi  de  denrées,  de  riz  ou  de  fa- 

Les  premiers  navires  ne  peuvent  être  l'objet 
d'aucune  contestation  ;  il  me  suffit  de  les  men- 
tionner. 

Les  seconds,  ceux  qui  ont  été  brûlés  en  mer, 
comme  se  livrant  à  un  commerce  prohibé,  n'a- 
vaient jusqu'ici  excité  aucune  discussion.  Mais  un 
des  honorables  orateurs  que  vous  avez  entendus 
a  cru  devoir  en  demander  le  rejet. 

11  s'est  fondé  sur  ce  que  ces  navires  étaient  en 
contravention  avec  l'acte  de  non-inlercourte, 
rendu  par  le  gouvernement  américain.  Cette  pré- 
tention est  étrange  :  l'acte  de  noit-intercourse  est 
un  acte  de  la  puissance  américaine.  La  répression 
du  la  violation  de  cet  acte  appartenait  à  la  puis- 
sance américaine.  Quel  droit  avons-nous  de  faire 
exécuter  les  lois  d'un  pays,  d'appliquer  les  pei- 
nes qu'il  a  décernées,  et  de  nous  attribuer 
ainsi  une  pleine  souveraineté  sur  ses  citoyens? 

A-t-on  voulu  dire  que  la  violation  de  l'acle  de 
non-intercouTse  faisait  revivre  de  plein  droit  les 
décretsde Berlin  et  de  Milan? La prétenlionnese- 
rait  pas  moins  élrange.Comment  savons-nous  que 
ces  navires,  que  vous  avez  détruits,  violaient  cet 
acte?  Où  est  le  jugement  qui  les  condamne,  la  dé- 
cision qui  établi  t  ce  fait  ?C  est  par  suite  de  l'appli- 
cation des  décrets  de  Berlin  et  de  Milan,  et  nulle- 
ment de  l'acle  de  non-intcTeourte,  que  les  navires 
ont  été  brûlés.  Sur  ce  point,  toute  discussion  ulté- 
rieure est  inutile,  il  me  suffira  de  mettre  sous 
vos  yeux  ce  que  pensait  le  gouvernement  fran- 

Sais  de  cette  explication  posthume  des  décrets 
e  Berlin  et  de  Milan. 

Le  ô  juillet  1812,  M.  le  duc  de  Bassano.  effrayé 
des  conséquences  de  toutes  les  violences  com- 
mises envers  tes  hùliments  américains,  et  de  l'ou- 
verture qu'elle  donnerait  dans  la  suite  à  un 
grand  nombre  de  réclamations,  écrivit  au  mi- 
nistre de  la  marine.  Je  vais  mettre  cette  lettre 
sous  vos  yeux, 

«  D'autres  arrestations  de  navires  américains, 
faites  par  des  bâtiments  de  l'Etat,  produisent  aux 
Etats-Unis  une  sensation  encore  plus  f&cheuse, 
parce  qu'on  peut  les  attribuer  aux  instructions 
que  ces  bâtiments  ont  reçues  de  leur  gonvernc- 
nient,  tandis  que  les  voies  de  fait  commises  par 
des  corsaires  peuvent  être  désavouées  et  regar- 
dées comme  des  actes  arbitraires  et  personnels. 
M,  Barlow  a  appris  que  deux  frégates,  sorties  de 
Lorient,  avaient  arrêté  et  brûlé  dix-sept  bâti- 
ments américains;  il  ajoute  que  les  capitaines 
de  ces  frégates  ont  déclaré  qu'ils  agissaient  en 
vertu  des  décrets  de  Berlin  et  de  Milan  ;  enfin,  il 
observe  que  tes  matelots  de  ces  bâtiments  ont 
été  dépouillés  de  tout,  que  les  uns  ont  été  mis, 
sans  qu'on  leur  eût  donné  de  vivres  suffisantes, 
sur  un  vaisseau  qui  devait  les  reconduire  aux 
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ËUtB-Uais;  que,  sur  dix-sept  matelots  qui  ont 
été  amenés  en  France,  quatorze  ont  été  aban- 
donnés sur  la  plage,  sans  vêtements  et  sans  vi- 
vres ;  que  les  trois  autres  ont  été  envoyés  à  Ver- 
dun, parce  qu'ils  avaient  été  pris  à  bord  d'un 
bâtiment  anglais  ou  ils  s'claient  embarqués 
comme  passagers,  à  cause  de  la  perte  de  leur 
propre  bâtiment  à.  Déinérary. 

■  Les  circonslances  de  ces  faits,  telles  qu'on 
les  a  rapportées  au  gouvernement  ïédéral,  et 
telles  qu  elles  ont  clé  insérée»  dans  les  gazettes 
américaines,  ont  sans  doute  été  exagérées:  mais 
il  n'en  est  que  plus  important  de  détruire  la 
mauvaise  impression  qu'elles  ont  produite.  Votre 
Excellence  doit  avoir  reçu  des  renseignements 
directs  sur  la  rencontre  de  ces  bâtiments  amé- 
ricains et  sur  tes  motifs  de  la  conduite  suivie  à 
leur  éfiurd.  Je  déaire  qu'elle  veuille  bien  me 
mettre  à  portée  de  chan^'er,  s'il  y  a  lieu,  l'opi- 
nion que  s'en  est  faite  le  ministre  d'Amérique. 
Les  Etats-Unis  doivent  pouvoir  compter  sur  la 
révocation  rcelle  et  elleclive  des  décrets  de 
Berlin  et  de  Milan  qui  leur  a  été  constamment 
assurée  depuis  le  I"  novendire  miO;  s'ils  conti- 
nuent de  faire  des  pertes  en  vertu  de  ces  décrets, 
et  malgré  leur  révocation,  il  doit  en  résulter  des 
demandes  d'indemnités  qui  seront  nécessaire- 
ment à  la  cliarge  de  l'blat.  Toute  infraction, 
outre  qu'elle  compromet  nos  rapiiorta  d'amitié 
avec  l'Amérique,  iievietit  donc  onéreuse  pour  le 

Souvemement  lui-même,  et  le  met  dans  le  cas 
e  répondre  des  dommages  causés  auï:  Etats- 
Unis,  malgré  ses  promesses  et  l'exécution  de  ses 
ordres.  • 

Il  est  donc  incontestable  que,  dans  l'opinion 
même  du  gouvernement  français,  toutes  les  vio- 
lences exercées  contre  lo  pavillon  américain 
postérieurement  au  10  novembre  1810  devaient 
(lomier  lieu  à  des  indemnités.  Et,  en  elTet, 
dans  le  rapport  de  M-  le  duc  de  Vicencc,  les 
btltimeiits  brûlés  en  nierea  exécution  dos  décrets 
de  Berlin  et  de  Milan  poslérienrouimt  à  leur  ré- 
vocation, sont  admis  a  une  indumnité.  Cellt^se- 
C0[idc classe  ne  peut  donc  iMre  contestée:  et  sur 
viufit-quarre  navires  dont  m:  cimipoiie  la  pre- 
mière catégorie,  il  y  eu  a  vingt  dunt  radmi:-;iiun 
ne  peut  être  contestée. 

if  y  en  a  quatre  pour  le  rejet  di'.sqiicis  un  sin- 
gulier motif  a  été  préfcnlû. 

Les  Américains,  dit-un,  ravilajllaient  l'ennemi. 
Ou'est-ce  à  dire,  Messieurs^  Essayaient-ils  d'in- 
troduire dans  un  port  bloqué,  dans  une  place 
assiégée,  des  provisions  de  bouche?  Le  droit  des 
gens  est  formel  à  cet  é)iard:  ils  devaient  être 
saisis,  condamnés  et  conlisqués. 

Mais  s'ils  approvisio[iiiaient  une  place  non 
bloquée,  etc'est  'd  Lisbonne  et  àllibrallar  que  la 
cargaison  était  déclinée,  quelles  est  donc  la 
règle  du  droit  des  gens  qui  ordonne  d'alj'amer 
une  ville,  parce  qu'on  est  en  guerre  avec  sa  na- 
tion? et  quand  même  la  règle  existerait,  où  est 
la  preuve  qu'elle  a  été  violée  i  .Messieurs,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  un  a  professé  d'étranges 
principes  ;  on  a  dit  que  la  preuve  était  inutile  : 
que,  s'ils  n'avaient  juis  liië  condamnés,  c'était 
un  simple  défaut  de  forme:  que  la  culpabilité 
résultait  du  rapport  du  commandant  de  la  fré- 
gale.  Ainsi  c'est  celui  qui  saisit  un  navire  qui 
constate  le  délit,  qui  prononce  et  exécute  la  sen- 
tence. 

Voilà  la  justice  qu'on  veut  faire  en  pleine 
mer,  la  justice  proclamée  à  coup  de  boulets 
rouges:  on  saisit  des  navires,  on  détruit  des 
cargaisons,  les   bommes   de    l'équipage   soat 


abandonnés  sur  la  côte,  et  l'on  vient  dire  :  C'est 
un  délit  que  nous  avons  puni.  Nous  n'en  avons 
pas  la  preuve;  mais  qu'importe? c'est  un  début 
de  forme,  il  ne  peut  vicier  l'exécution. 

Messieurs,  je  ne  crains  pas  de  te  dire,  de  pa- 
reils principes  ne  peuvent  être  accueillis.  Le 
nombre  de  ces  navires  n'était  pas  grand;  leur 
omission  ou  leur  insertion  dans  notre  catégorie 
n'est  pas  d'une  grande  importance;  mais  je  n'au- 
rais jamais  voulu  reconnaître  qu'il  était  possible 
de  saisir  un  navire,  de  le  détruire,  et  de  dire: 
C'est  un  délit  que  j  ai  puni.  Invoquer  de  pareils 
principes,  c'est  invoquer,  au  nom  de  la  France, 
le  droit  des  pirates. 

J'arrive,  Messieurs,  à  la  seconde  catégorie.  Les 
décrets  de  Berlin  et  de  Milan  ayant  été  rendos, 
leur  exécution  eut  lieu  surle-cNamp;  les  navires 
ont  été  saisis  avant  qu'ils  pussent  connaître  les 
décrets  en  vertu  desquels  on  les  saisissait.  Il  est 
de  principe,  et  ce  principe  n'est  pas  contesté, 
que  pour  être  tenu  d'obéir  à  une  loi,  il  faut  la 
connaître,  et  que,  pour  avoir  le  droit  d'appJî- 
quer  une  loi,  il  faut  l'avoir  promulguée.  Le 
principe  n'est  pas  contesté,  mais  on  a  oit:  Vous 
lixez  un  point  de  départ,  et  ce  point  de  départ 
est  arbitraire.  Vous  demandez  un  délai  de  quatre- 
vingts  jours;  pourquoi?  En  elîet,  Messieurs,  ce 
délai  devait  être  décent  vingt  jours,  ainsi  que  le 
portaient  les  règlements;  mais  les  étals  de  1815 
sont  calculés  d'après  ces  délais;  l'acte  de  non- 
inlereourie  n'ayant  accordé  que  quatre-vingts, 
nous  n'avons  pas  voulu  faire  aux  Américaias 
une  condition  meilleure  que  la  nôtre. 

Maintenant,  si  vous  venez  invoquer  le  traité 
de  1800  pour  établir  que  le  délai  de  cent  vingt 
jours  devait  être  accordé,  prenez-y  garde;  car 
si  vous  invoquez  ce  traité  vous  le  roconnaisseï, 
et  le  traité  de  1800  défend  toute  espèce  de  sai- 
sies, et  ouvre  la  plu:i  large  porte  à  l'indemnité. 
La  limilatiun  i[uc  nous  avons  adoptée  est  donc 
incontestable.  \i)yons  comment  nous  l'avons  ap- 
pliquée. Il  y  a  trois  décrets  rendus  à  des  dates 
difterenles.ct  eepondani,  nous  dit-on,  vous  avez 
calculé  le  même  délai  pour  la  connaissance 
légale  de  ces  trois  décrets.  Il  n'en  est  pas  ainsi, 
.Messieurs;  le  premier  décret,  celui  de  Berlin, 
en  1801),  n'a  donné  lieu  à  aucune  exception  ; 
nous  avons  calculé  les  délais  de  quatre-vingts 
jours  &  partir  de  la  promulgation  séparée  des 
deux  autres. 

Ainsi,  sur  ce  point,  si  M.  Gliaramaule  avait 
voulu  c»nt>ulter  nos  états  avec  plus  de  soin,  il 
aurait  vu  q^ue  nous  avions  indiqué  les  motifs  des 
condamnations,  et  que  nous  nous  étions  spécia- 
lement renfermes  dans  li's  limites  de  quatre- 
vingts  jours  à  partir  de  la  date  de  ctiacun  d'eux. 
Voilà  donc.  Messieurs,  une  deuxième  catégorie 
qu'il  est  impossible  do  contester.  J'arrive  &  la 
troisième,  et  sur  celle-li,  la  plus  importante,  la 
plus  contestée,  je  réclame  un  moment  l'atten- 
tion de  la  Cliamliro. 

Il  s'agit,  en  premier  lieu,  des  cargaisons  d'Âa- 
vers.  L'iic  première  objection  vous  a  été  faite  sur 
les  cargaisons  :  •  Voilfi  la  première  fois  que  nous 
en  entendons  parler  jusqu'ici  ;  le  gouvernement 
n'en  avait  point  parlé  dans  ses  états;  toutes  les 
commissions  les  ont  pas  rejetées.  ■ 

Cette  double  assertion  est  également  inexacte. 
Le  gouvernement  en  avait  parlé  ;  et  les  commis- 
sions ne  les  avaient  pas  rejetées. 

M.  ChNrNHAaIe.  On  en  avait  parlé  pour  les 
rejeter.  Je  n'ai  pas  dit  qu'on  n'en  avait  pas 
parlé. 
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M.  le  Président.  N'interrompez  pasl 

M.  Ch«r«HMiula.  Il  s'agît  de  faits  inexacts, 
et  M.  le  rapporteur  lui-même  a  interrompu  les 
orateurs  (fans  de  Bemblabies  circonetiiaces. 
{Agitation.) 

&I.  le  Président.  Voilà  ce  que  c'est  que  de 
laisser  introduire  de  mauvais  précédents  ;  pre- 
nez des  notes,  et  vous  répondrez.  II  faut  faire 
cesser  tous  dialogues  dans  ta  Chambre. 

il.  Chnrnnuiule.il  ne  s'agit  pas  de  dialogues. 
{Réelamationi  diuerses.)  Si  ta  Gnambre  me  per- 
met de  répondre... 

U.  le  Préildenl.  Avec  cette  toléraoce,  il  est 
impossible  de  maintenir  l'ordre. 

^N.  de  MonCépin  adrene  de  sa  place,  au  milieu 
du  bruit,  quelquei  mod  que  nout  ne  pouvons  lat- 

M.  le  Président.  C'est  de  M.  de  Montépin  qui 
est  président. 

.  1^  Thlera,  ministre  de  l'intérieur.  Que  dites- 
vous  î 

M.  le  Président.  Je  dis  que  c'est  U.  de  Mon- 
tépin qui  est  maintenant  président  de  ia  Cham- 
bre; je  ne  lui  donne  pas  la  parole;  c'est  moi  qui 
suis  chargé  de  ta  police  de  la  Cnaml>re',  laissez 
faire  k  chacun  sa  part. 

M.  Thiers,  ministre  de  rin/^rwuc.  Cela  vous 
regarde;  faites-la. 

De  toutes  parts  :  Continuez!  .continuez: 

M.  Ilunion,  rapporteur.  Je  disais,  Messieurs, 

3ue  les  cargaisons  d'Anvers  n'étaient  pas  pro- 
uites  pour  la  première  fois,  qu'il  n'elait  pas 
exact  de  dire  que  le  gouvernement  n'en  avait 
jamais  parlé,  qu'il  n'était  pas  exact  de  dire  que 
les  commissions  avaient  examiné  cette  catégo- 
rie et  l'avaient  rejetée.  Je  le  disais,  et  Je  vais  en 
donner  ia  preuve. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  dans  ta 
séance  du  31  mars  1831,  indiqua  cette  catégo- 
rie :  Est-ce  tout,  disait-il''  Non  certainement,  et 
je  dois  dire  que  c'est  ma  faute  assurément  de  ne 
m'étre  pas  exorimé  assez  clairement  devant  la 
conuiiission,  de  ne  pus  lui  avoir  failcomprendre 
ma  pensée.  J'avais  indiqué  trois  ordres  de  faits 
rentrant  dans  les  catégories  indiquées  par  ta 
commission  de  1830.  Ces  trois  ordres  de  catégo- 
ries, ce  sont  d'abord  les  navires  suisis  à  Anvers 
en  18UT. 

Loin  que  le  gouvernement  eût  abandonné  cette 
catégorie,  le  ministre  des  affaires  étrangères  re- 
grettait que  ta  commission  de  11134  ne  s'en  fût 
pus  occupée. 

On  a  cité  la  commission  de  1831.  La  commis- 
sion de  1831  ne  l'a  point  rcjetéc;  elle  lui  a  été 
proposée,  elle  ne  lui  a  poiutparu  établie  en  fait; 
mais  quant  au  droit,  si  tes  laits  étaient  établis 
(el,  tes  faits,  je  tes  établirai  tout  à  l'heure),  elle  a 
reconnu  que  la  catégorie  était  admissible. 

-  Plusieurs  de  ceux  qui  y  sont  mentionnés, 
disait  lu  commission,  sont  compris  dans  les  dé- 
crets de  Berlin  et  de  Milan,  en  vigueur  dans  la 
Belgique;  el  ils  doivent  trouver  place  dans  les 
catégories  rejetées,  si  les  décrets  de  Berlin  et  de 
Uilan  étaient  applicables;  ou  dans  les  catégories 
d'exceution  déjà  énoncées,  s'ils  ne  l'étaient  pas. 

■  S'il  y  avait  des  navires  qui  ne  fussent  com- 

Pris  dans  aucune  catégorie,  s'ils  n'avaient  été 
objet  d'aucun  jugement  du  conseil  des  prises, 
ni  d'aucune  autre  décision,  ce  serait  un  cas  bien 
extraordinaire  et  bien  spécial,  qu'il  faudrait  clai- 
rement vérifier  avant  d'émettre  une  opinion.  ■ 


Eh  bien!  TériQons,  et  formons  notre  opinltHl 
en  connaisBance  de  cause. 

Je  remarque,  avant  tout,  que  cette  catégorie 
est  celle  à  laquelle  le  ministre  américain  atta- 
chait le  plus  de  prix  :  il  y  revenait  sans  ceue. 
Parcourez  les  négociations  de  1816,  souvent  in- 
terrompues jusqu'à  1830;  vous  verrez  que  ce 
sont  précisément  les  cargaisons  d'Anvers  dont 
on  s'occupait  le  plus.  H.  Gatatin,  dans  cette  lettre 
dont  on  a  tant  parlé,  disait  :  Si  on  ne  nous 
accorde  pas  la  réclamation  d'Anvers,  il  faut  re- 
noncer a  obtenir  volontairement  rien  de  la 
France. 

Entrons  maintenant  dans  l'exameo  des  faits. 
Ces  cargaisons  dUnvers  sont  arrivées  au  corn- 
mencemcnt  de  1807,  sous  l'empire  du  décret  de 
Berlin,  qui,  comme  vous  te  savez.  Messieurs, 
prohibait  les  marchandises  anglaises.  On  eut  le 
soupçon  que  ces  cargaisons  étaient  marchan- 
dises anglaises;  on  Qt  une  enquête  qui  démontra 
3ue  tes  cargaisons  d'Anvers  étaient  marchaa- 
ises  américaines.  On  m'a  demandé  la  décisiOQ; 
elle  est  mentionnée  dans  un  rapport  du  direc- 
teur général  des  douanes,  à  la  date  de  1810,  qui 
est  sous  les  yeux  de  la  Chambre. 

Que  fallait-il  faire?  11  fallait  les  rendre.  Loin 
de  là,  dans  l'intervalle  d'autres  décrets  étaient 
intet^venus,  et  c'est  par  l'application  rétroactive 
de  ces  décrets  qu'on  les  a  saisies. 

Le  décret  de  Berlin  n'était  donc  pas  applicable, 
el  M.  Charamaule  l'a  reconnu  lui-même.  Le  dé- 
cret de  Rambouillet  te  sera-t-ii  davantage? 
Examinons  ce  décret... 

M.  Chnrnmaule.  C'est  cetui  de  Trlanon  qu'il 
faut  examiner. 

M.  Uonon,  rapporteur.  Je  les  examinerai  l'un 
et  l'autre,  si  vous  voulez  me  le  permettre. 

Que  porte  le  décret  de  itambouiilel?  Que  tous 
les  navires  qui,  à  compter  du  20  mai  1809,  se- 
raient entrés  ou  entreraient  dans  les  ports  de 
l'Empire,  seraient  saisis  et  vendus,  et  que  le 
prix  de  la  vente  serait  déposé  à  la  caisse  d'amor- 
ti sse  meut. 

Mais  ces  navires  n'étaient  pas  entrés  depnis 
le  ?0  mai  1809,  ils  étaient  entrés  en  1807  :  le 
décret  de  Rambouillet  ne  leur  était  donc  pas 
applicables.  Vous  dites  qu'il  y  a  un  décret  de 
Tnanon,  mais  il  est  du  5  août  1810.  Quelle  est 
la  date  du  dépôt  dans  les  caisses  de  l'Etat,  du 
prix  de  la  vente  des  cargaisons?  Cette  date,  on 
n'a  jamais  pu  la  dire... 

M.  ChnraBinule.  Si!  elle  est  du  5  avril  1810. 

M.  Dnmon,  ui/'porleur.  Je  vous  remercie; 
mais  la  date  précise  on  n'a  jamais  pu  la  dire... 

M.  Chammaale.  Mais  si,  je  vous  la  dis! 

M.  Unuien,  rapporteur,  Ecoutez-moi,  vous 
verrez  que  je  vous  réponds.  En  voici  la  raison, 
c'est  quii  ce  ne  fut  pas  en  vertu  d'une  décision 
générale  que  tes  fonds  furent  versés  au  Trésor; 
ce  fut  en  vertu  d'une  décision  spéciale,  dont 
l'exécution  est  constatée  par  une  lettre  du  di- 
recteur général  de  la  caisse  d'amortissement  au 
directeur  général  des  douanes.  Mais  cette  déci- 
sion spéciale,  si  importante,  ne  s'est  jamais  re- 
trouvée. En  1822,  M.  de  Montmorency,  pressé 
par  le  ministre  américain,  écrivait  à  u.  de  Vil- 
lèle  :  "  Indiquez-moi  donc  cette  décision  spé* 
ciale-,  que  je  sache  en  vertu  de  quels  ordres  le 
prix  des  cargaisons  d'Anvers  a  été  versé,  car 
tant  que  cette  décision  ne  sera  pas  connue,  je 
n'ai  rien  à  réjiondre  au  ministre  américain.  > 
Vous  me  dites  maintenant  que  le  dépât  dans  les 
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caisses  de  TEtat  a  eu  lieu  au  10  arril  1810.  J'ac- 
cepte la  date,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  constante. 
Mais  le  10  avril  1810  est  antérieur  au  5  août  1810. 
Ce  n*est  donc  pas  en  vertu  de  ce  décret  que  le 
versement  a  eu  lieu,  mais  en  vertu  de  cette  déci- 
sion inconnue  que  M.  de  Montmorency  deman- 
dait, que  nous  demandons  comme  lui,  et  que 
nous  n'avons  pas  pu  trouver. 

Qu'est-ce,  après  tout,  que  ce  décret  du  5  août 
1810'?  C'est  le  complément  et  la  sanction  du  dé- 
cret de  Rambouillet  pas  autre  chose.  L'empereur 
avait  saisi  des  navires  dans  les  ports  de  Saint- 
Sébastien  et  de  la  Biscaye.  11  s'en  était  fait  céder 
par  la  Hollande.  Les  ordres  qui  prescrivaient  la 
saisie  étaient  des  ordres  de  séquestration  et  non 
de  confiscation.  11  fallait  une  décision  générale 
pour  attribuer  à  l'Etal  le  prix  des  ventes  de  ces 
navires,  qui  n'étaient  que  déposés. 

Tout  ce  qui  avait  été  saisi  et  vendu  en  vertu 
du  décret  de  Rambouillet  a  été  acquis  à  l'Etat 
en  vertu  du  décret  de  Trianon.  Mais  si  le  décret 
de  Rambouillet,  n'était  pas  applicable  aux  car- 
gaisons d'Anvers,  le  décret  de  Trianon,  qui  n'en 
était  que  le  coinplénient  f)énal,  ne  lui  était  pas 
apnlicable  non  plus. 

il  faut  donc  rétablir  ces  cargaisons  d'Anvers, 
puisque  nous  ne  trouvons  aucun  décret  qui  ait 
pu  les  atteindre. 

Voyons  maintenant  les  cargaisons  de  Saint- 
Sébastien.  C'est  pour  la  première  fois  que  des 
objections  présentées  par  l'honorable  M.  Ghara- 
maule  ont  été  produites.  J'ai  besoin,  pour  les 
réfuter,  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre 
les  faits  qui  y  sont  relatifs. 

Voici  les  faits  :  L'acte  de  non-intercourse  est 
du  l*''^  mars  1809.  Aux  termes  de  cet  acte,  toutes 
relations  commerciales  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre sont  interdites.  Cet  acte  fut  notifié  offi- 
ciellement à  l'empereur  le  28  avril  1809;  la  lettre 
de  notification  est  sur  le  bureau  de  la  Chambre. 
Il  aurait  pu  arriver  que  l'empereur  fût  blessé  de 
cette  interdiction,  et  prit  des  mesures  analo- 
gues contre  les  Etals-l'nis,  qui  auraient  dû  s'y 
soumettre.  H  n'y  eut  ni  plainte,  ni  réclamation; 
les  ports  de  France  et  les  ports  occu[)és  par  les 
armées  françaises  restèrent  ouverts  aux  bâti- 
ments américains  Les  bâtiments  américains  se 
rendaient  principalement  dans  les  [)orls  de  la 
Biscaye. 

L'Espagne,  quoique  occupée  par  la  France, 
n'était  pas  comprise  dans  les  prohibitions  de  la 
loi  de  leur  pays.  Ils  faisaient  ainsi  avec  la 
France  un  commerce  indirect,  avantageux  à  l'un 
et  à  l'autre.  Cependant  un  scrupule  s'éleva.  Quel- 
ques navires,  entrés  dans  le  port  de  Saint-Sé- 
baslien,  éprouvèrent  des  dilficullés  pour  en 
sortir.  Le  général  Thouvenot,  qui  commandait 
le  port,  écrivit  pour  avoir  ses  instructions.  Ou 
lui  répondit  que  les  poris  de  l'E?paj:ne  étaient 
libres  pour  tout  navire  qui  n'avait  pas  contre- 
venu aux  décrets   d<»  Berlin  et  de  Milan. 

Les  ports  de  Saint-Sébastien  étaient  donc  libres 
pour  les  vaisseaux  américains,  non  seulement 
aux  termes  du  droit  des  gens,  car  les  neutres 
ont  le  droit  de  fréquenter  les  ports  des  puissances 
belliiïérantes,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  violé  les 
conditions  de  leur  neutralité;  ils  étaient  libres 
encore  aux  termes  des  explications  données  par 
le  gouvernement  français. 

En  conséquence,  les"  navires  américains  fré- 
quentaient habituellement  les  ports  de  Saint- 
Sébastien;  et  quand  six  mois  après,  sans  aver- 
tissement préalable,  on  vint  les  saisir  dans  ces 
mêmes  ports»  n'était-ce  pas  les  saisir  dans  un 


état  de  sécurité  qu'on  leur  avait  inspiré?  Ce 
n'est  pas  une  accusation  que  j'élève  contre  le 
gouvernement  impérial  ;  et  si  c'était  une  accu- 
sation, le  n'en  serais  pas  le  premier  auteur,  ce 
serait  M.  le  duc  de  \icence,  car  il  est  dit  dans 
son  rapport  qu'une  indemnité  est  due  aux  vais- 
seaux entrés  dans  les  ports  de  Saint-Sébastien, 
dans  la  persuasion  que  les  ports  étaient  libres 
pour  eux.  Mais  ce  n'est  pas  une  accusation;  car 
si  le  gouvernement  a  saisi  les  navires  sans  droit 
aucun,  il  a  consenti  à  en  indemniser  les  pro- 
priétaires. 

Mais  on  ajoute  :  Cette  indemnité  n'était  pas 
due.  Le  décret  de  Rambouillet  a  justement  or- 
donné la  saisie  de  tous  les  navires  entrés  dans 
le  port  de  Saint-Sébastien;  car  le  décret  de  Ram- 
bouillet est  un  décret  de  représailles. 

Examinons.  L'orateur  auquel  je  réponds  a  con- 
fondu deux  principes  distincts.  On  reconnaît 
dans  le  droit  des  gens  deux  mesures  de  récipro- 
cité :  le  droit  de  rétorsion  et  le  droit  de  repré- 
sailles. Le  droit  de  rétorsion  consiste  à  appliquer 
à  une  puissance  une  mesure  analogue  a  celle 
qu'elle  a  prise  contre  vous.  Vous  me  fermez  vos 
ports;  je  vous  interdis  les  miens.  Vous  mettez 
mes  sujets  à  contribution;  je  rançonne  les  vôtres. 
Vous  confisquez  mes  navires;  je  confisque  les 
vôtres.  La  mesure  est  analogue,  mais  les  dom- 
mages peuvent  être  différents.  Votre  commerce 
a  pu  souffrir  plus  que  le  mien,  vos  sujets  ont 
pu  so'iffrir  plus  que  les  miens;  peu  importe. 
Vous  m'avez  fait  une  loi  ;  je  vous  le  rends. 

Le  décret  de  Rambouillet  est-il  rendu  en  vertu 
du  droit  de  rétorsion?  Consultons  le  décret,  et 
vovons. 

Que  dit  l'acte  de  non-intercoume?  11  dit  :  Dans 
quatre-vingts  jours  je  vous  interdis  mes  ports; 
et  si  vous  y  entrez,  je  vous  saisis.  J'établis  une 
prohibition,  j'institue  une  peine,  je  vous  en 
avertis  d'avance. 

(Jue  dit  le  décret  de  Rambouillet?  11  ne  dit 
pas  :  Je  Vous  ferme  mes  ports;  mais  il  dit  :  Si 
vos  navires  sont  entrés  dans  mes  ports  il  y  a  six 
mois,  il  y  a  neuf  mois,  dans  l'ignorance  de  la 
loi  d'aujourd'hui,  je  les  arrête,  et  je  les  con- 
fisque. 1/uu  interdit  l'entrée  des  ports  et  punit 
les  eoiilrevenauts;  l'autre  vient  après  la  libre 
entrée  des  ports,  et  punit  les  bâtiments  qui  sont 
entrés. 

La  différence  est  évidente;  ce  n'est  donc  pas 
eu  vertu  <lu  droit  de  rétorsion  que  le  décret  de 
Rambouillet  a  été  rendu.  A-t-il  été  rendu  en 
vertu  du  droit  de  représailles?  Les  principes  sont 
constants;  les  représailles,  quand  elles  sont  exer- 
cées par  des  particuliepsavec  permission  de  rKlal, 
doivent  être  limitées  aux  dommages  qu'elles  ont 
pour  objet  de  réparer  :  Tordonhance  que  j'ai 
litée  est  positive  à  cet  égard.  S'agil-il  du  droit 
de  représailles  exercé  par  une  nation  contre  une 
nation?  Le  principe  n'en  est  pas  moins  constant: 
je  me  bornerai  à  citer  les  i)arole3  d'un  auteur 
dont  l'autorité  est  incontestable,  Vattel:  <  Oit«'^R^l 
une  nation  a  causé  un  tort  à  une  autre  nation, 
si  elle  refuse  de  le  réparer,  de  donner  une  Juste 
satisfaction,  la  nation  lésée  peut  s'assurer  ne  ce 
qui  a|»])artient  à  l'autre,  et  se  l'appliquer  à  son 
piolit  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  dO, 
ou  de  le  tenir  en  gage  jusqu'à  ce  qu'on  lui  ait 
diuiné  satisfaction.  »  Le  droit  de  représailles 
n'est  donc  légitime  que  jusqu'à  concurrence  du 
dommage.  Les  principes  sont  constants,  noua  en 
ferons  tout  à  l'heure  Vapplication. 
I  (Juant  au  décret  de  Trianon,  Messieurs,  est-il 
'  possible  de  dire  que  ce  décret  a  créé  un  droit? 
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Ce  décret  est  un  acte  d'autorité  ;  or,  est-ce  que 
l'autorité  a  le  droit  de  déclarer  qu'elle  met  la 
main  sur  les  propriétés  des  sujets  d'un  autre 
pays,  sans  violation  d'aucune  loi,  sans  aucune 
forme  de  justice?  de  les  saisir,  de  les  conGsquer? 
Eh  !  Messieurs,  quelle  nation  serions-nous  donc? 
vers  quel  degré  de  civilisation  rétrograde  nous 
retomberions,  si  de  pareils  principes  étaient 
établis? 

Le  décret  de  Trianon  n'a  pas  pu  donner  le 
droit  de  saisir  arbitrairement  et  de  confisquer 
violemment  les  propriétés  d'autrui.  Mais  ce  dé- 
cret était-il  au  moins  un  acte  public,  ostensible? 
Non,  Messieurs,  ce  décret  n'a  jamais  reçu  de 
publicité  lésale;  il  n'est  point  au  Bullelin  des  lois 
a  sa  date;  il  fut  complètement  ignoré  des  Etats- 
Unis.  Toute  réclamation  fut  donc  impossible;  et 
non  seulement  les  Américains  ignorèrent  ces  dé- 
crets, mais  on  les  entretint  dans  leur  ignorance. 

En  effet,  Messieurs,  la  mission  du  ministre 
américain  étant  finie,  il  retourna  dans  sa  patrie. 
Mais  avant  de  partir  il  voulut  connaître  le  sort 
des  cargaisons  séquestrées  en  vertu  du  décret 
de  Rambouillet;  il  s'adressa  au  ministre  des 
finances,  par  une  lettre  qui  est  sous  les  yeux  de 
la  Chambre.  Il  lui  demanda  si  le  décret  de  Ram- 
bouillet était  encore  en  vigueur,  et  que  devien- 
draient les  cargaisons  qui  étaient  saisies  en  vertu 
de  ce  décret  de  Rambouillet. 

La  date  de  cette  correspondance  est  précieuse; 
elle  est  du  mois  de  septembre  1810.  Que  répondit 
le  ministre  des  finances?  Il  dit  :  Le  décret  de 
Rambouillet  n'est  plus  en  vigueur;  et  quant  aux 
cargaisons  séquestrées,  elles  seront  régies  par 
le  principe  de  représailles.  Elles  n'appartenaient 
donc  pas  à  la  France.  Le  décret  ae  Trianon 
n'avait  pas  transporté  la  propriété  au  gouver- 
nement français. 

Le  ministre  américain  partit  donc  en  toute 
sécurité;  car  du  moment  que  le  sort  des  cargai- 
sons devait  être  régi  par  les  principes  de  repré- 
sailles, comme  il  n'y  avait  pas  eu  dommage,  il 
n'y  avait  pas  lieu  à  représailles.  Mais  il  y  avait 
eu  dommage,  dit-on.  Vérifions  le  fait.  Je  remarque 
d'abord  que,  puisque  le  droit  du  gouvernement 
français  ne  naîtrait  que  de  l'existence  d'un  dom- 
mage que  les  Américains  nous  auraient  causé, 
il  faudrait  d'abord  rapporter  la  preuve  du  dom- 
mage, ce  serait  de  toute  justice;  d'ailleurs,  je 
réponds  à  un  jurisconsulte,  et  je  n'ai  pas  besoin 
de  lui  dire  qu  un  fait  négatif  ne  se  prouve  pas. 

La  preuve,  où  est-elle?  Une  allégation  du  décret 
de  Trianon.  Dans  les  considérants  de  ce  décret, 
je  lis  que  dans  toute  occasion  l'acte  de  non-inter- 
course  a  été  appliqué  aux  navires  français;  mais 
où  sont  les  réclamations  gui  ont  été  faites?  où 
sont  les  refus  de  faire  droit  &  ces  réclamations? 
Le  décret  ne  dit  rien.  En  effet,  il  ne  pouvait  rien 
dire.  Trois  navires  avaient  été  saisis  dans  le  port 
de  la  Nouvelle-Orléans;  mais  ces  trois  navires 
avaient  été  relâchés  sous  caution,  et  ces  cau- 
tions ont  été  dégagées;  car  elles  n'ont  jamais 
réclamé. 

Et  cependant  la  réclamation  était  bien  natu- 
relle. 

Le  traité  de  1831  avait  alloué,  comme  vous 
savez,  1,500,000  francs  pour  les  réclamations 
françaises  contre  les  Etats-Unis.  S'il  y  avait  eu 
des  navires  saisis  et  confisqués  en  vertu  de  l'acte 
de  non-inUrcourse,  c'était  sans  doute  le  cas  de 
réclamer;  car  ils  avaient  été  victimes  d'une  vio- 
lation du  droit  des  gens,  et  se  trouvaient  admis- 
sibles au  partage  de  4,500,000  francs.  L'absence 
de  réclamations  prouve  l'absence  de  tout  dom- 


mage, et  l'absence  de  tout  dommage  ùte  tout 
fondement  au  droit  de  représailles. 

11  me  resterait  à  parler  de  l'argument  tiré  du 
traité  de  cession  des  Florides.  11  me  semble  que 
cet  argument  est  resté  mort  sur  la  place.  (On  ni.) 
Et  j'attendrai  sa  résurrection  pour  le  combattre. 
{Nouvelle  hilarité,) 

J'arrive,  Messieurs,  à  la  dernière  catégorie, 
celle  des  bâtiments  qui  ont  été  saisis  après 
le  1®''  novembre  1810;  j'avoue  au'à  cet  égard  je 
me  crojais  en  sûreté,  car  M.  Ûbaramaule  nous 
avait  dit  que,  sur  ce  point,  il  était  d'accord  avec 
la  commission.  Mais  M.  Isambert  est  venu  com- 
battre cette  catégorie  à  grand  renfort  de  re- 
proches contre  la  commission. 

Voyons  si  ces  reproches  sont  justifiés. 

Voici  l'argument  de  M.  Isambert  :  Les  décrets 
n'avaient  pas  été  révoqués  le  l*""  novembre  1810, 
la  condition  de  leur  révocation,  c'était  de  défendre 
la  neutralité  du  pavillon  américain  contre  l'An- 
gleterre, c'était  de  faire  la  guerre  à  la  Grande- 
Bretagne.  Or,  cette  condition  n*a  été  remplie  que 
le  19  juin  1812. 

11  y  a  plus  :  le  décret  qui  révoquait  les  décrets 
(le  Berlin  et  de  Milan  est  bieù,  quant  à  sa  date 
apparente,  du  28  avril  1811,  mais  sa  date  réelle 
est  du  mois  de  mai  1812.  Ce  n'est  donc  qu'à 
cette  date  que  ces  décrets  ont  été  réellement 
révoqués.  Or,  tous  les  navires  pour  lesquels  vous 
demandez  une  indemnité  ont  été  saisis  avant  le 
mois  de  juin  1812  :  il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  les 
admettre,  et  toute  cette  catégorie  dfisparaît  d'un 
trait  de  plume. 

Je  crois  que  voilA  bien  l'argument  présenté. 
Messieurs,  il  sera  bien  facile  d'y  répondre;  je 
serai  seulement  obligé  de  demanàer  à  la  Cham- 
bre la  permission  de  mettre  beaucoup  d'actes  et 
de  pièces  sous  ses  yeux,  car  c'est  la  réponse  la 
plus  catégorique,  et  j'espère  qu'elle  sera  sans 
réplique. 

L'origine  des  deux  décrets  de  Berlin  et  de 
Milan  est  dans  l'acte  de  non-intercourse  dont  la 
date  est  du  \^  mai  1810. 

Que  dit  cet  acte?  que  si  la  France  révoquait 
les  décrets,  l'article  de  non-intercourse  serait 
révoqué  à  l'égard  de  la  France,  et  maintenu  à 
l'écard  de  l'Angleterre. 

Voilà  donc  l'engagement  du  gouvernement 
fédéral. 

Entendons-nous  bien  sur  ce  point;  quand  le 
gouvernement  fédéral  parlait  de  faire  respecter 
la  neutralité  de  son  pavillon  par  l'Angleterre, 
c'était  du  rétablissement  ou  plutôt  de  la  proro- 
gation de  l'acte  de  non-intercourse  contre  l'An- 
gleterre qu'il  voulait  parler. 

Cet  acte  du  1"  mai  1810  est  communiqué  à 
l'empereur  ;  sur  cette  communication,  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  annonce  au  mi- 
nistre américain  la  révocation,  des  décrets  de 
Berlin  et  de  Milan.  Et  sous  quelles  conditions 
cette  révocation  est-elle  prononcée? Est-ce  sousla 
condition  de  faire  Ja  guerre?  Non,  Messieurs, 
c'est  sous  la  condition  stipulée  par  l'acte  de  non- 
intercourse, 

«  Dans  ce  nouvel  état  de  choses,  écrivait  M.  le 
duc  de  Bassano  à  M.  Armstrong,  je  suis  autorisé 
à  vous  déclarer.  Monsieur,  que  les  décrets  de 
Berlin  et  de  Milan  sont  révoqués  à  dater  du 
l®"^  novembre  et  qu'ils  cesseront  d'avoir  leur 
effet;  bien  entendu  qu'en  conséquence  les  An- 
glais révoqueront  l'arrêt  du  conseil,  et  renonce- 
ront aux  nouveaux  principes  de  blocus  qu'ils 
ont  voulu  établir;  ou  bien  que  les  Américains, 
conformément  à  l'acte  que  vous  venez  de  coni- 
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muniquer,  feront  respecter  leurs  droits  par  les 
Anglais.  » 

Ainsi,  voilà  une  promesse  faite  et  acceptée. 
Ce  n'est  pas  une  promesse  de  guerre  ;  c'est,  je  le 
répète,  la  promesse  de  rétablir  Tacte  de  non-in- 
iercoune  contre  les  Anglais,  pas  davantage. 

M.  le  ministre  des  aftaires  étrangères  chargea 
M.  Serrurier,  minisire  plénipotentiaire  de  France 
aux  Etats-Unis,  d'informer  le  gouvernement  fé- 
déral de  la  révocation  des  décrets.  11  lui  écri- 
vait :  «  Les  décrets  ne  s'appliqueront  à  aucun 
navire  américain  qui  serait  entré  dans  les  ports 
pour  le  1"  novembre  ;  »  et  plus  loin  :  «  l'empe- 
reur a  ténu  toutes  ses  promesses;  »  il  va  même 
glus  loin,  puisque  la  révocation  des  décrets  de 
erlin  et  de  Milan,  quoique  retardée  en  appa- 
rence, n'en  a  pas  moins  été  effectuée  depuis  le 
1"  novembre,  tandis  que  les  Américains  ne  de- 
vaient mettre  à  exécution  les  nouvelles  mesures 
qu'à  dater  du  !•'  février. 

Et  quelles  sont  ces  mesures  qu'ils  avaient 
prises?  Elles  sont  annoncées  dans  une  procla- 
mation du  président  des  Etats-Unis  ;  c'est  tou- 
jours le  rétablissement  de  l'acte  de  non-inier- 
course  contre  TAngteterre. 

Ainsi  la  guerre  n'était  pas  la  condition  de  la 
révocation  des  décrets.  Cette  révocation  est  du 
1«'  novembre  1810.  J'ai  répondu  aux  deux  objec- 
tions à  la  fois. 

Si  je  ne  me  trompe,  Messieurs,  voilà  les  catégo- 
ries rétablies  :  et  ce  chiffre  de  24  millions  et  quel- 
ques cent  mille  francs,  comme  étant  liquidation 
rigoureuse  de  l'indemnité,  se  trouve  justifié. 

Mais  il  est  encore  une  autre  espèce  d'objec- 
tion. La  commission,  a-t-on  dit,  a  été  bien  Gé- 
néreuse, car  souvent  ses  évaluations  sont  [jIus 
élevées  que  les  évaluations  américaines.  Sans 
doute,  si  vous  prenez  une,  deux,  trois  évalua- 
tions, et  que  vous  compariez  ces  évaluations 
aux  évaluations  correspondantes  présentées  par 
les  Américains,  vous  avez  raison  ;  mais  si  vous 
en  examinez  l'ensemble,  vous  verrez  que,  si 
quelquefois  les  évaluations  françjaises  sont  plus 
élevées,  habituellement  elles  sont  inférieures 
aux  évaluations  américaines.  Nous  vous  les  avons 
présentées  toutes  les  deux,  vous  pouvez  choisir. 

L'évaluation  américaine  est  tfe  '<?9  millions, 
l'évaluation  française  est  de  2i  ;  il  était  tout 
simple  que  nous  nous  attachions  à  l'évaluation 
française,  et  nous  vous  avons  indiqué  le  chiffre 
de  24  millions. 

Il  semble  que  ma  tâche  serait  remplie,  mais 
je  rencontre  un  dernier  argument,  et  me  hâte 
d'y  répondre. 

Je  ne  conteste  pas  vos  catégories,  dit  M.  Bi- 
gnon,  je  les  admets.  Je  n'exclus  pas  un  navire, 
le  ne  retranche  pas  un  seul  centime,  j'avoue  que 
le  dommage  à  réparer  s'élève  i\  2î  millions  ;  mais 
nous  ne  devons  pas  le  réparer  en  totalité,*  et 
il  a  proposé  12  millions. 

Messieurs,  la  proposition  de  l'hotiorable  M.  Bi- 
gnon  pourrait  être  examinée  sous  deux  points 
de  vue  :  d'abord  sous  le  point  de  vue  constitu- 
tionnel, c'est  une  atteinte  grave,  à  mon  avis, 
aux  prérogatives  de  la  Couronne;  mais  je  de- 
mande la  permission  de  ne  pas  traiter  cette 
question  aujourd'hui,  je  ne  m'occupe  que  du 
chiffre. 

Vous  proposez  12  millions  pour  en  payer  24, 
el  vous  nous  avez  dit,  cependant,  que  nous  ne 
devions  pas  nous  emparer  de  cette  maxime  de 
remjHîreur  :  «i  nout  devons^  il  faut  payer:  que 
vous  la  revendiquiez,  vous  autres,  et  que  vous 
commenciez  par  où  M.  le  président  du  conseil 


avait  fini;  mais  que  l'honorable  orateur  me  per- 
mette de  lui  dire  que  cette  maxime,  s'il  l'adopte, 
il  ne  l'adopte  qu'avec  une  variante  à  son  usage  ; 
or,  il  ne  dit  pas  :  si  nous  devons  il  faut  payer, 
mais,  si  nous  devons^  il  faut  payer  moitié.  {^Hires 
au  centre,)  Je  ne  sais  pas  sur  quel  principe  se 
fonderait  cette  prétention,  quand  on  reconnaît 
l'existence  d'une  dette  ;  et  après  l'avoir  justifiée 
autant  qu'il  est  en  moi,  j'ai  bien  le  droit  de  rai- 
sonner dans  cette  hypothèse,  je  raisonne  même 
dans  l'hypothèse  de  M.  Bignon,  car  il  a  dit  qu*ii 
admettait  les  catégories,je  ne  conçois  pas,  dis-je, 
la  prétention  de  la  réduire  à  moitié,  et  comment 
on  ouvrirait  une  négociation  dont  le  préambule 
serait  :  Nous  vous  devons  2\  millions,  et  dont  le 
résultat  serait  :  Nous  vous  offrons  en  payement 
la  moitié  de  cette  somme. 

Mais,  Messieurs,  des  contestations  de  ce  genre 
se  sont  souvent  présentées.  L'Angleterre  a  déjà 
payé  de  semblaoles  indemnités.  Le  traité  ae 
17U4  (M.  Bignon  le  connaissait  avant  moi  et  le 
connaît  beaucoup  mieux),  le  traitéde  1794  stipule 
une  indemnité.  ik)mment  la  stipule-t-il  ?  On  dé- 
termine des  classes,  des  catégories  ;  on  institue 
une  commission  mixte  pour  apprécier  les  récla- 
mations, et  quand  cette  commission  a  terminé 
son  travail,  on  ne  dit  pas  :  Sur  la  somme  déter- 
minée, telle  quotité  sera  payée;  on  paye  la  tota- 
lité, si  bien  que,  pour  des  Jaits  pareils  k  ceux 
dont  il  s'agit  aujourd'hui,  l'Angleterre  a  payé 
36  millions;  mais  est-il  vrai,  en  entrant  dans  la 
pensée  de  M.  Bignon,  est-il  vrai  que  les  25  nail- 
lions  que  nous  avons  trouvés  fussent,  je  ne  dis 
pas  la  seule  réclamation  fondée,  mais  la  seule 
réclamation  qui  se  présentât  avec  quelque  pos- 
sibilité d'être  admise?  Ici,  Messieurs,  se  |)résente 
une  question  grave,  c'est  la  question  du  traité 
de  1800. 

Les  décrets  de  Berlin  et  de  Milan  ne  sont-ils 
|)as  contraires  à  cette  convention?  les  Améri- 
cains le  prétendaient.  Je  ne  veux  pas  soutenir 
cette  prétention,  je  l'explique  ;  j'examine,  tout 
au  plus,  s'il  y  avait  matière  à  transaction. 

Le  traité  de  1800  assurait  à  l'Amérique  les 
droits  de  la  neutralité  à  l'égard  de  la  France; 
on  nous  dit  que  ce  droit  de  neutralité  n'exis- 
tait et  ne  devait  être  respecté  qu'à  condition 
que  ta  nation  qui  les  invoquait  les  avait  res- 
pectés elle-même. 

S'agit-il  du  droit  des  gens  en  général?  Je  se- 
rais disposé  à  le  reconnaître.  Vous  chargez  les 
marchandises  de  mon  ennemi  sur  votre  navire, 
je  respecte  votre  pavillon.  Vous  chargez  mes 
marchandises  sur  votre  navire;  mon  ennemi 
viole  votre  pavillon;  cette  inégalité  est  cho- 
quante, les  nations  peuvent  ne  pas  l'accepter. 

Mais  sommes-nous  dans  les  termes  du  droit 
(les  gens  en  général,  ou  sommes-nous  dans  les 
formes  d'un  droit  des  gens  spécial  résultant 
d'une  convention?  La  convention  de  1800  est 
expresse.  En  donnant  aux  Etats-Unis  le  droit  de 
neutralité,  elle  n'impose  pas  la  condition  de 
faire  respecter  cette  neutralité  à  l'égard  de  TAn- 
gh^orre.  Pourra-t-on  dire  que  cela  était  sous- 
cntondu?  H  est  impossible  de  le  prétendre  :  le 
traité  de  17\)i  existait  en  1800.  Dans  ce  traité, 
TAmérique  avait  consenti  à  renoncer  à  sa  neu- 
tralité a  l'égard  de  l'Angleterre.  La  France  le 
savait  si  bien,  que  cela  avait  êtécanse  des  graves 
mésintelligences  qui  avaient  éclaté  entre  les 
Etats-rnis  et  le  Directoire.  Et  si  l'on  voulait  pré- 
tendre que  des  nécessités  personnelles  autori- 
sent une  nation  à  se  dégager  des  liens  qu'elle 
s'est  imposés,  prenez-y  garde,  la  réclamation  re- 
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latire  à  la  Louisiane  poarrait  être  attaquée  par 
le  mâme  areumeiil;  car  notre  réclamation  est 
fondée  sur  Tinexécution  d'un  traité  dont  les 
Etats-Unis  ont  cru  pouvoir  s'alFrancliir. 

Je  n'irai  pas  plus  loin,  Messieurs;  j'ai  voulu 
démontrer  qu'en  dehors  des  catégorie^  admises, 
il  existait  des  réclamations  sérieuses  que  la  tran- 
saction a  écartées;  je  ne  les  rappelle  que  pnur 
rendre  justice  aux  deux  négociateurs,  a  M.  Sé- 
bastiani  et  à  l'illustre  M.  Périer;  pour  les  laver 
du  reproche  d'impéritie  el  d'imprévoyance  qui 
leur  a  été  étrangement  adressé  par  1  honorable 
orateur  qui  a  si  nien  défendu  leur  ouvra^'e. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire  à  la  Chambre 
sur  l'objection  relative  à  la  question  de  la  Loui- 
siane. On  a  apprécié  et  exagéré  les  avantages 
que  nous  avons  abandonnés;  on  a  attétiué  ceux 
que  nous  avons  obtenus.  L'avantage  abandonné 
est  ie  privili^ge  de  notre  navigation  dans  les 
ports  de  la  Louisiane.  Quel  est  l'importance  de 
ces  avantages?  On  nous  a  dit  qu'il  était  incalcu- 
lable, que  ta  Louisiane  faisait  des  progrès  ra- 
pides, et  qu'un  privilège  à  perpétuité  vous  au- 
rait associes  à  ces  progrès  de  fa  civilisation  et 
du  commerce  dans  cette  riche  partie  de  l'Amé- 
rique- 

11  y  a  trente  ans.  Messieurs,  que  la  Louisiane 
a  été  cédée  aux  Blats-Unis;  depuis  trente  ans 
de  grands  progrés  ont  été  accomplis;  il  n'y  anra 
donc  pas  d  inexactitude,  ce  tne  semble,  à.  appré- 
cier sur  les  faits  actuels  l'importance  d'un  privi- 
lège consenti  il  y  a  trente  ans. 

L'importance  de  la  navigation  entre  la  France 
et  la  Louisiane  est  plus  restreinte  qu'on  ne  pense  ; 
elle  est  de  20,000  tonneaux,  dont  3,000  seule- 
ment appartiennent  à  la  France.  La  France  paye 
5  francs  par  tonneau  qu'elle  ne  payerait  pas  si 
elle  avait  conservé  son  privilège.  C'est  donc  une 
surtaxe  de  15  ou  de  25,000  francs  que  la  navi- 
gation française  subit  aux  Etats-Unis;  et  quoi 
qu'on  en  dise,  quand  même  cette  surtaxe  n'exis- 
terait pas,  le  développement  de  notre  navigation 
avec  la  Louisiane  .-lerail  cependant  renfermé 
dans  des  limites  assez  étroites. 

Toutes  les  fois  qu'on  a  traité  cette  question, 
on  a  perdu  de  vue  qu'il  ne  s'agit  pas  u'un  pri- 
vilège universel,  qu'il  ne  s'agit  pas  d'admettre 
dans  les  ports  de  la  Louisiane  tous  les  navires 
français  chargés  de  tontes  les  marchandises 
quelconques;  il  s'agit  seulement  de  recevoir 
dans  les  ports  de  la  Louisiane  les  navires  fran- 

Sais  venant  de  France,  chargés  de  marchan- 
ises  françaises,  et  qu'ainsi  la  concurrence  n'est 
qu'entre  les  Etats-Unis  et  la  France.  Si  la  navi- 
gation totale  est  de  20,000  tonneaux,  en  suppo- 
sant que  la  France  en  obtienne  la  moitié,  vous 
auriozune  navigation  de  10,000  tonneaux.  Au  lieu 
d'une  surtaxe  de  15,000  francs,  vous  auriez  une 
somme  de  50,000  francs;  changez  cette  surtaxe 
perpétuelle  en  capital,  vous  aurez  un  million. 

Le  privilège  que  nous  avons  obtenu  est  bien 
plusconsidérable;  c'estune  diminution  de  droits, 
qui  s'est  élevée  dans  la  première  année  a 
500,000  francs,  et  dans  la  seconde  à  1,100,000  fr. 
Mais,  nous  a-t-on  dit,  ce  n'est  pas  en  faveur 
de  la  France  que  ce  droit  a  été  consenti,  il  a  élé 
consenti  en  faveur  des  Rtats-Unis,  Les  Etats- 
Unis  n'ont  stipulé  que  pour  eux-mêmes.  Cette 
objection  n'est  pas  juste;  relisez  le  traité,  vous 
y  verrez,  non  seulement  la  stipulation  d'un  abais- 
sement des  droits,  mais  la  stipulation  bien  plus 
easeiitiella  d'un  droit  différent,  la  convention 
que  la  distinction  établie  entre  les  marchandises 


françaises  et  celles  des  autres  pays  sera  main- 
tenue  pendant  dix  années. 

Je  n  al  pas  besoin  de  démontrer  les  avantages 
d'un  droit  différentiel;  ces  avantages  se  sont 
promptement  révélés  peu  de  temps  après  le 
traité.  Les  Etats-Unis  ont  voulu  diminuer  les 
droits  sur  les  vins  des  autres  nations  de  l'Eu- 
rope; pour  conserver  le  droit  différentiel,  il  a 
fallu  diminuer  encore  le  droit  sur  les  vins  de  la 
France.  La  réduction  qui  était  primitivement 
de  5ti0,000  francs,  par  la  conséquence  de  ce 
traité,  a  été  de  1,100,000  francs.  Ainsi,  nous 
avons  profité,  non  seulement  de  la  première 
stipulation  consentie  en  notre  foveur,  mais  de 
la  diminution  accordée  aux  nations  de  l'Europe. 

Je  crois  avoir  démontré  que  si  l'on  avait  exa- 
géré les  avantages  auxquels  nous  avons  renon- 
ces, on  avait  atténué  outre  mesure  celui  auquel 
nous  croyons  avoir  droit. 

J'ai  donc  rempli.  Messieurs,  la  mission  qui 
m'était  imposée.  La  commission  avait  regardé 
comme  son  devoir  le  plus  étroit,  d'examiner 
sous  toutes  les  faces  les  deux  questions  que  j'ai 
posées  en  commençant  ce  résumé.  Elle  •  m- 
sayé  de  les  éclairer  par  les  travaux  conciencieux 
que  je  vous  ai  soumis  en  son  nom. 

Mon  devoir  était  de  venir  défendre  son  ou- 
vrage. Je  souhaite  que  la  Chambre  iuge  que  ce 
devoir  a  été  rempli.  (I^arqiies  <Caahétion  aiu; 
centrei.) 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'article  1". 

M.  Berryer.  Je  demande  la  parole... 

M.  lé  Prësident,  Usant  :  «  Art.  I".  Le  mi- 
nistre des  finances  est  autorisé  à  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  l'e.xécution  des  arti- 
cles 1  et  ~  du  traité  signé  Ie4  juillet  1831,  entre 
le  roi  des  Français  et  les  Etats-Unis,  dont  les 
ratifications  ont  été  échangées  à  Washington, 
le  2  février  1832,  et  d'après  lequel  une  somme 
de  25  millions  doit  être  payée  par  la  France.  ■ 

U.  Oignon  a  proposé  un  amendement  ainsi 


crédit  de  12  millions  pour  mettre  le  gouverne- 
ment en  état  d'entrer  en  arrangement  avec  le 
gouvernement  des  Btats-Unis,  sur  ta  quotité  dé- 
hnitive  de  l'indemnité  qui  doit  être  allouée  à 
ce  gouvernement,  i 

M.  Désabes  propose  un  autre  amendement 
conçu  en  ces  termes  : 

'i  Ajourner  le  vole  du  projet  de  loi  à  la  pro- 
chaine session,  lors  de  laquelle  le  gouvernement 
fera  distribuer  aux  députés  les  copies  de  toutes 
les  pièces  qui  ont  precédé  et  accompagné  la 
négociation  du  traite  du  30  avril  1S03,  ainsi  que 
la  traduction  des  numéros  du  journal  américain 
lu  Nalionai  InUUigencer,  contenant  les  discus- 
sions du  Congrès  et  du  Sénat  des  Etats-Unis,  au 
sujet  dudit  traité,  pendant  les  mois  d'octobre  et 
novembre  1803.  . 

(M3I.  Valout,  RéalUr-Damaii,  de  Tracg  et  Ckara- 
maule  demandenX  à  la  fait  Ut  parole.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  k  H.  Berryer. 

M.  Uerryer.  La  Chambre  peut  être  assurée 
qu'en  prenant  la  parole  sur  l'article  l*'  de  la  loi, 
je  ne  veux  pas  ramener  dans  la  discussion  des 
questions  de  politique  qui  n'ont  trait  qu'à  des 
situations  de  parti;  ji-  ne  fournirai  pas  de  nou- 
veau à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  1  occasion  de 
reproduire  des  reproches,  des  accusations  qui 
ont  été  plus  d'une  fois  réfutées,  et  qui,  je  dois 
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le  dire,  sont  plus  embarrassantes  pour  ses 
nouveaux  amis  que  pour  ses  adversaires.  (Mou- 
vement.) 

Toutefois,  Messieurs,  je  ne  puis  passer  sous 
silence  une  objection  qui  a  retenti  dans  celte 
enceinte,  et  qui  pourrait  pe.>cr  sur  toute  la  dis- 
cussion à  laquelfe  je  vais  me  livrer. 

On  a  cru  pouvoir  expliquer  devant  vous  notre 
opposition  a  la  loi  sur  laquelle  vous  délibérez 
par  nos  opinions  politiques,  nar  la  position  que 
nous  occupons  sur  les  bancs  de  cette  xVssemblée. 
Je  ne  connais  rien  de  plus  injuste,  et  qu'on  me 
permette  de  le  dire,  rien  de  moins  convenable, 
de  moins  digne  de  la  ^'ravité  d'une  Assemblée 
délibérante,  et  du  respect  mutuel  que  se  portent 
les  membres  qui  la  composent,  que  de  n  appré- 
cier les  raisons  qui  sont  produites  devant  vous 
que  selon  le  plus  ou  moins  d'aflection  qu^m 
peut  avoir  pour  Topinion  politique  <le  Torateur 
que  développe  sa  pensée. 

Certes,  Messieurs,  je  serais  coupable  et  vous 
vous  plaindriez  avec  justice  de  l'inconvenance 
de  mes  paroles,  si  je  venais  dire  que  les  minis- 
tres ne  soutiennent  le  projet  de  loi  que  dans  la 
f)ensée  de  conserver  leurs  portefeuilles,  ou  que 
eurs  amis  ne  les  appuient  que  pour  conquérir 
des  faveurs  et  des  emplois;  ce  serait  injuste; 
soyez  envers  nous  ce  que  nous  sommes  sincère- 
ment à  votre  égard. 

Nous  croyons  à  vos  convictions,  quoique  nous 
les  combattions  de  bonne  loi,  car  il  ne  s\agit 
point  ici  <bî  ressentiment  du  passé,  c'est  d'un 
fait  actuel,  c'est  d'un  intérêt  présent  que  le  pays 
est  occupé,  et  c'est  sous  cet  intérêt  actuel,  qu'a- 
près un  travail  consciencieux,  un  travail  obstiné, 
je  viens  présenter  h  la  Cbambre  ma  conviction. 

On  s'est  demandé  s'il  y  aurait  un  bomme  de 
bonne  foi,  un  liojnme  de  cœur  et  de  conscience 
qui,  dans  cette  assemblée,  lèverait  la  main  et 
dirait:  La  créance  ûva  Anuricains  n'existe  pas; 
eli  bien,  je  lève  la  main,  et  je  déclare  que  dans 
ma  conviction  les  'J.")  millions  ne  sont  |)as  dus; 
que  l'arlicle  l"  doit  être  rejeté,  et  j'espère  fairiî 
passer  celle  conviclinn  [ïrolbndénient  enracinée 
dans  \mm  esprit  par  une  laborieuse  étude,  dans 
la  bonne  foi  de  ceux  qui  ne  se  laissent  pas 
entraîner  par  des  préoccupations  de  parti  et  par 
des  boslilités  d'opinions  [politiques,  de  ceux  qui 
veulent  discuter  de  bonne  foi  les  intérêts  du  pays 
et  apprécier  les  raisons  qui  sont  présentées. 
{Mouvement  iV attention.) 

Messieurs,  M.  le  rapporteur  a  dit,  en  finissant, 
ou  du  moins  vers  la  fin  de  son  rapport,  que  non 
seulement  les  25  millions  étaient  dus,  mais  que, 
selon  le  principe  de  l'indemnité,  ou  plutôt  le 
principe  sur  lequel  elle  repose,  les  Américains 
auraient  pu  élever  des  réclamations  plus  consi- 
dérables. 

Il  ne  s'a«;it  pas,  en  effet,  a-l-il  dit,  du  droit 
commun  des  neutres,  de  ces  règles  générales  du 
droit  auquel  vous  prétendez,  et  avec  raison,  que 
les  Américains  ne  peuvent  plus  recourir;  car  par 
leur  obéissance,  par  leur  déférence  pour  les 
ordres  de  TAngleterre,  ils  se  sont  mis  en  deliors 
des  conditions  de  neutralité.  Non,  a  dit  M.  le 
rapporteur,  il  ne  s'aeit  pas  de  droit  commun, 
l'indemnité  était  fondée  sur  un  droit  spécial,  sur 
la  convention  passée  entre  le  gouvernement 
fédéral  et  la  République  française,  au  mois  de 
septembre  1800. 

Uemarquez-le,  a  aiouté  M.  le  rapporteur,  c'est 
en  1800  que  la  République  française  a  consenti 
ce  traité;  mais  le  négociateur,  nomme  à  ne  pas 
supporter  des  affronts  ou  des  injures,  savait 


très  bien  que  les  Américains  avaient  abandonné 
les  conditions  ordinaires  de  la  neutralité,  vis-à- 
vis  de  l'Angleterre,  par  le  traité  de  I77i  ;  qu'ils 
avaient  permis  par  ce  traité  qu'il  fût  porté 
atteinte  à  ce  principe  que  le  pavillon  couvre  la 
marcbandise.  M.  le  rapporteur  ajoutait  que  les 
Américains  avaient  laissé  isoler  aussi  ce  prin- 
cipe, qu'on  ne  regarde  comme  contrebande  que 
la  contrebande  de  guerre  proprement  dite. 
Ainsi  M.  le  rapporteur  fonde  le  principe  de 
l'indemnité  sur  le  droit  spécial  qui  résulte  en 
faveur  des  Américains  de  la  convention  du 
30  septembre  1800.  M.  le  rapporteur  vous  dit 
qu'en  1791  le  traité  passé  entre  l'Angleterre  et 
1  Amérique  imposait  a  l'Amérique  des  conditions 
en  deliors  des  règles  ordinaires  de  la  neutra- 
lité, et  que,  dès  lors,  nous  ne  pouvons  plus  nous 
prévaloir  de  conditions  qui  lui  faisaient  perdre 
le  caractère  de  puissance  neutre.  Cet  argument 
est  celui  qu'a  développé  devant  vous  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères.  Je  ne  puis  pas 
négliger  de  faire  observer  à  la  Chambre  que  c  est 
précisément  l'opinion  de  la  minorité  de  la  com- 
mission formée  en  1830  qui  s*est  ainsi  déve- 
loppée devant  vous  par  l'organe  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  de  M.  le  rapporteur. 

Ce  débat  sur  la  convention  de  1800,  sur  l'efTet 
du  traité  de  1794,  a  été  agité  dans  la  commis- 
sion formée  en  1831.  La  majorité  s*est  prononcée 
contre;  c'est  l'opinion  de  deux  membres  de  la 
minorité  qui  est  développée  devant  vous  par 
M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Mais  peu  importe, 
la  minorité  pouvait  avoir  raison;  voyons  si  Tin- 
demnité  est  londée. 

Eh  quoi  I  le  principe  d'indemnité  repose  sur 
une  convention  de  neutralité,  et  les  Américains, 
en  supportant  les  avanies  de  l'Angleterre,  n*ont 
[)as  perdu  leurs  droits  de  puissance  neutre  à 
notre  égard  parce  qu'ils  ont  consenli  le  traité 
(le  \1\^\  avec  les  Anî^lais!  Mais,  je  le  demande, 
était-on  encore  dans  les  termes  du  traité  de 
l*'.)î,  lorsque  les  Américains  supportaient,  en 
iNO'.i  et  18i;'i,  sur  leurs  navires  la  presse  des 
matelots  que  faisait  l'Angleterre?  Htait-on  dans 
les  termes  du  traité  de  I7î)'i  lorsque  les  Améri- 
cains subissaient,  en  1S03,  ISOi  et  1805,  la  prise 
de  leurs  vaisseaux  par  l'Angleterre?  Non,  assu- 
rément. \l\  la  position  fixée  par  le  traité  de  1791 
existait-elle  encore,  lorsque  l'Angleterre  décla- 
rait le  blocus  de  nos  colonies;  lorsque  au  com- 
mencement de  1800,  car  c'est  ici  Terreur  de 
l'orateur,  au  commencement  de  1806,  avant 
aucun  acte  du  gouvernement  français,  TAniilc- 
terre  déclarait  le  blocus  de  toutes  les  côtes  delà 
France  depuis  rKIbe  jusqu'à  Brest?  A  ces  épo- 
ques successives,  et  en  présence  de  tous  ces  faits, 
les  Américains  n'étaient  plus  vis-à-vis  de  l'An- 
gleterre dans  les  termes  du  traité  de  1791;  ils 
subissaient  delà  part  de  l'Angleterre  desavanies, 
des  vexations;  ils  ne  défendaient  pas  en  présence 
de  l'Angleterre  l'honneur  de  leur  pavillon  attaqué 
au  delà  des  conditions  du  traité  de  1794.  11  n'est 
donc  pas  vrai  de  dire  qu'ils  se  soient  conservés 
dans  une  position  telle,  que  les  droits  des  neutres 
puissent  être  invoqués  par  eux^  et  qu'ils  aient 
maintenu  la  dignité  de  leur  pavillon. 

Plus  lard  si  les  actes  violents  de  rAncletcrre, 
si  les  ordres  du  conseil  de  180^)  et  de  i80G  ont 
déterminé  le  décret  de  Berlin;  si  plus  tard  les 
ordres  du  conseil  de  1807  ont  déterminé  le  dé- 
cret de  Milan;  si  par  ces  actes  le  gouvernement 
français,  à  l'égard  des  neutres,  s'est  trouvé  placé 
en  del.jrs  des  conditions  du  traité  de  1794,  mais 
cettcldttedequatreannées,  àlraverscette  suitede 
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combats  de  deux  puissances  belligérantes,  l'Amé- 
rique a  très  bien  compris  qu'elle  ne  pouvait  de- 
'meurer  dans  les  conditions  des  traités  de  1800 
ou  de  1T'J4,  et  de  là  sont  sortis  l'embargo  et  l'acte 
de  non-inUrcoarte  de  1809.  Il  est  vrai  de  dire, 
comme  le  faisait  observer  M.  le  rapporteur  en 
Dnissant,  que  c'est  sur  cette  base  que  repose 
l'indemnité;  il  est  vrai  de  dire  que,  pendant  cette 
période  de  quatre  années,  de  f806]usqu'à  la  fin 
de  1810,  les  Américains,  et  la  France  également, 
la  France,  dans  la  nécessité  de  sa  propre  défense, 
les  Américains,  par  leur  condescendance  inté- 
ressée, vous  le  verrez  tout  à  l'heure,  par  leur 
condescendance  intéressée  pour  l'Angleterre,  les 
deux  Etats,  par  les  actes  respeclifs  de  1807  et 
1809,  se  sont  tenus  absolument  en  dehors  des 
condition  du  traité  de  1800;  les  Américains  aussi 
bien  que  la  France. 

Et  remarquez.  Messieurs,  que  ce  traité  de  1800, 
c'est  l'empereur,  c'est  Napoléon  qui  voulait  le 
maintenir  et  en  faire  respecter  les  dispositions; 


propre  dignilc-  On  vous  a  dit  liier  que  la  guerre 
n'avait  pas  été  faite  dans  l'intérêt  de  TAmé- 
rique;  on  vous  a  dit  hier  que  ccn'était  pas  pour 
l'honneur  du  pavillon  américain  que  la  France 
prenait  ces  mesures,  et  engageait  la  lutte  avec 
l'Angleterre- 
Non,  sans  doute;  mais  c'était  dans  l'intcrêl 


Apparemment,  lorsqu'on  stipule  une  neutra- 
lité, ce  n'est  pas  seulement  pour  la  puissance 
Kur  qui  elle  est  déclarée.  La  France,  en  réglant 
!  conditions  de  la  neutralité  avec  l'Amérique, 
avait  ses  vues,  ses  intérêts  particuliers;  elle  son- 
geait aux  résultats  de  cette  grande  loi  de  neu- 
tralité que  l'Amérique  s'obligeait  à  faire  res- 
pecter elle-même. 

Ainsi  Bonaparte,  premier  consul,  lorsque  dans 
le  traité  de  1B0O  il  stipulait  la  neutralité  des 
Elats-Unis,  savait  très  bien  quelles  seraient 
les  mesures  ultérieures  dans  le  cas  d'une  guerre 
maritime  qui  permettrait  aux  neutres  de  tra- 
verser librement  toutes  les  mers  du  monde. 

En  1806  et  1809  il  réclamait  les  avantages  qui 
devaient  résulter  pour  lui  du  traité  de  f808.  Il 
y  avait  donc  un  intérêt  commun.  L'intérêt  des 
neutres  s^  liait  âi  l'intérêt  de  la  politique  fran- 
çaise. Napoléon  revendiquait  pour  lui  les  avan- 
tages d'Un  traité  qu'il  avait  conclu  étant  pre- 
mier consul. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  qu'il  faut  considérer 
la  question. 

Napoléon  était  poussé  à  bout;  le  blocus  con- 
tinental était  déclaré.  Ah!  je  sais  tout  ce  qu'on 
a  dit  sur  le  blocus  continental;  conMne  tout  au- 
tre j'ai  écouté,  et  je  me  suis  laissé  convaincre 
par  les  jugements  portés  sur  cette  grande  me- 
sure. 

Un  pouvoir  déchu  trouve  beaucoup  de  gens 
qui  ne  sont  pas  timides  à  lui  prodiguer  des  in- 
vectives; l'Empire  tombé  a  rencontré  aussi  des 
ennemis,  des  détracteurs  trop  passionnés,  et  des 
serviteurs  devenus  infidèles  et  accusateurs  in- 
grats. (Moitvementt.) 

Arrivons  &  la  vérité. 

Entre  les  peuples,  Messieurs,  et  à  cet  égard  les 
conventions  maritimes  ne  différent  en  rien  des 
conventions  territoriales;  entre  les  peuples,  la 
condition  première,  fondamentale,  de  toute  sti- 
pulation de  neutralité,  c'est  que  le  neutre  fera 
1.  sciv. 


Uns  voix  au  Centre  :  Il  faut  qu'il  en  ait  les 
moyens  1 

M.  Bcrryer.  S'il  en  a  les  moyens!  eh!  sans 
doute  ;  on  ne  demande  pas  à  une  puissance  neu- 
tre, qui  est  ordinairement  faible,  de  résister  au 
heurt  d'une  grande  puissance,  on  ne  lui  demande 
pas  ta  victoire;  on  lui  demande  de  maintenir  son 


Les  neutres  doivent  sauver  l'honneur  de  leur 
pavillon;  les  neutres  doivent  se  respecter  eux- 
mêmes,  et  se  faire  respecter  autant  qu'il  est  en 
leur  pouvoir. 

Et  je  le  demande.Messieurs,  la  Suisse,  qui  esta 
nos  portes,  la  Suisse,  puissance  neutre,  estl'amie 
de  la  France  :  si  demain  elle  laissait  impuné* 
ment,  dans  un  cas  de  guerre  entre  la  France  et 
l'Autriche,  s'établir  sur  son  territoire  cette  der- 
nière puissance,  lui  livrait  ses  passages,  ses 
défilés,  ses  forU  ;  si  eile  ne  protestait  pas  et  ne 
criait  pas  à  la  violation  de  fa  neutralité,  si  elle 
ne  faisait  pas,  en  un  mot,  ce  qui  est  en  son  pou- 
voir, et  si  fa  Franceensuite  la  traitaiten  ennemie, 
brisait  ses  ponts,  s'emparait  de  ses  défilés,  de  ses 
passages,  et  qu'elle  détruisit  ses  forteresses,  est-ce 
que  la  Suisse  pourrait  venir  invoquer  sa  neutra- 
lité, dire  qu'elle  ne  pouvait  pas  vaincre  l'Au- 
triche? Aurait-elle  le  droit,  après  avoir  eu  une 
condescendance  criminelle  envers  nos  ennemis, 
de  nous  demander  une  indemnité?  {Très  bient 
Irit  bien  :) 

Cette  question  simple  et  claire  n'est  pas  autre 
chose  que  la  question  du  l'Amérique  à  regard  de 
la  France  par  suite  de  ses  condescendances  in- 
téressées a  l'égard  de  l'Angleterre  dans  les  an- 
nées 1805,  18ij6  et  1807,  et  les  années  posté- 
rieures. 

Oui,  Messieurs,  Napoléon  n'a  pas  fait  autre 
chose.  Il  n'y  a  rien  dans  toutes  les  pièces  poli- 
tiques qui  vous  ont  été  distribuées,  il  n'y  a  rien 
autre  chose  que  cette  juste  prétention  de-  con- 
traindre les  neutres  à  faire  respecter  eux-mêmes 
leur  pavillon,  comme  sur  terre  on  aurait  eu  le 
droit  de  les  contraindre  à  faire  respecter  leur 
territoire. 

Etcertes.l'empereurétait  bien  fondé  à  espérer 
que  les  Américains  auraient  assez  de  reconnais- 
sance envers  lui  pour  être  soucieux  de  leur 
propre  honneur,  et  pour  l'aire  contre  l'Antrle- 
terre  ce  qu'il  dépendait  d'eux  de  faire.  Napoléon, 
quand  il  avait  signé  le  traité  de  1803,  quand  il 
avait  consenti  ce  magnifique  abandon  de  la 
Louisiane  aux  Etats-Unis,  quand  il  avait  doublé 
le  terriU'ire  de  ce  nouvel  Etat,  Napoléon  avait 
dit  avec  orgueil,  avec  une  grande  et  magnilique 
satistaction  continentale  :  ■  Je  viens  de  créer  à 
l'Angleterre  une  puissance  rivale  qui  abaissera 
son  orgueil  sur  les  mers.  " 

Le  négociateur  américain,  quand  il  avait  signé 
le  traité  de  1803,  époque  rapprochée  de  1806, 
s'était  écrié  aussi  avec  orgueil  :  «  C'est  de  ce  jour 
que  les  Etats-Unis  compteront  parmi  les  grandes 
puissances  du  monde.  ■■  Le  fait  n'était  pas  vieux, 
et  certes  l'empereur  pouvait  croire  que  les  Amé- 
ricains, en  1806,  en  conservaient  quelque  sou- 
venir ;  et  quand  plus  tard  les  ennemis  jurés  de 
la  France  lui  faisaient  subir  des  avanies;  quand 
l'empereur  disait  aux  neutres  :  "Faites-vous  res- 
pecter, vous  le  devez  à  vous-mêmes  ■•  ;  il  aurait 
pu  ajouter  :  ■  Vous  me  le  devez  aussi  à  moi  !  ■ 

Il  n'y  a  pas  autre  chose  :  relisez  le  préambule 
du  décret  de  1807.  L'Angleterre  soumet  les  puise 
37 
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sances  nf^utre.s  à  des  humiliations  qu'aucune  puis- 
gance  n(;  pf;ul  iiupporter  sans  perdre  sa  dignité. 
Les  Américains  n'ont  pas  entendu,  en  \Wf.),  ih 
ont  lait  un  acte  d'hostilité  nominale  contre  la 
France,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  cependant  un  mot 
direct  contre  les  Américains  dans  le  décret  de 

Ils  ont  fait  un  acte  d'lio::tiiité  déclarée  par  le 
bill  de  non-intercoune ;  l'empereur  faisait  preuve 
d*une  grande  longanimité.  Lisez,  dans  les  pièces 
qui  vous  ont  été  distrihuées,  dans  les  docu- 
ments, dans  le  rapport  même  de  la  commission, 
lisez,  aux  pages  \\t  et  13,  la  correspondance  de 
M.  Cliampagny  en  1800  :  vous  y  verrez  toute  la 
pensée  de  rempereur. 

Les  Américains  n*en  tenaient  compte:  mais 
remp(;reur,  alors,  à  un  acie  personnel,  nominal 
contre  la  France,  oppose  le  cfécret  de  Berlin. 

Oh!  cette  fois,  les  Américains  sont  effravés; 
c'est  alors  que  paraît  l'acte  du  premier  mai  lîil<», 
qui,  tout  en  reproduisant  le  bill  le  non-inter- 
course de  l'année  précédente,  annon<  e  cepen- 
rlant  mio  ^e  hill  pourra  être  annulé  à  l'égard  de 
celle  (les  puissances  qui  révoquera  ses  décrets 
liostiles. 

Eh  bien,  quelle  était  la  conduite  que  devait 
tenir  le  gouvernement  français? 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  mettre  sous  vos 
yeux  une  lettre  très  importante  de  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  en  date  du  5  août  1810; 
c'est  un  manifeste  du  gouvernement  français, 
aussitôt  qu'il  a  connaissance  delà  nieilleurein- 
tention  que  révélaient  les  Américains  dans  leur 
acte  du  1«^  mai  de  la  même  année. 

La  voici  : 

«  L'empereur Je  ne  lis  pas  le  premier  ali- 
néa; tout  le  monde  remarquera  qu'il  est  inu- 
tile. 

«  L'empereur  avait  applaudi  à  l'embargo  géné- 
ral mis  par  les  Mtats-l'nis  sur  tous  les  bâtiments, 
parce  (jno  cotte  mesure,  si  elle  a  été  préjudi- 
ciable a  la  Krance,  n'avait  au  moins  rien  d'olïeii- 
sant  |K>ur  son  hr)muMir.  Elle  lui  a  fait  j)er(Iresos 
colonies  de  la  Martini([ne,  de  la  (iiiaueloupe  et 
de  Oayenne.  L'em[)erenr  ne  s'en  est  pas  plaint; 
il  a  fait  (•<>  sacrilice  au  nrinci[K'  (|ui  avait  dé- 
terminé les  Américains  à  l'embargo,  en  leur  ins- 
[)irant  la  noi)h*  n'solulion  de  s'interdire  les 
mers  plut(U  (pie  de  se  s(jumettre  au.x  lois  de 
ceux  (pli  veulent  s'en  faire  les  dominateurs. 

«  L'acte  du  l*''  mars  a  levé  l'embargo,  et  Ta 
remplacé  par  une  mesure  qui  devait  nuire  sur- 
tout aux  intérêts  de  la  France.  Ciet  acte,  que 
l'emp«'reur  n'a  bien  connu  que  trc'^s  tard,  inter- 
disait aux  l)î\tinients  américains  le  commerce  de 
la  France,  dans  le  temns  qu'il  l'autorifîait  {M»nr 
l'Espagne,  Naples  et  la  llollaiule,  c'est-à-dire  i)onr 
les  pays  sous  l'intluence  frani^-aise,  et  pronon- 
^•ait  lacoiitiscation  contre  le>haiiments  trant^ais 
qui  rem  relaient  dans  les  ports  d'Amérii^ue.  La 
représaïUe  otait  de  droit,  et  commandée  par  la 
dignité  de  la  France,  circonstance  sur  laquelle 
il  était  impossible  de  transiger.  Le  séquestre  île 
tous  les  bâtiments  amériiains  en  France  a  été 
la  suite  nécessaire  de  la  mesure  [)rise  par  le 
congrus. 

»  Aujourd'hui  le  congrès  revient  sur  ses  pas; 
il  révociue  l'acte  du  l"'"  mars,  les  ports  de  FAmé- 
rique  sont  ouverts  aux  bâtiments  fraiiijais,  et  la 
France  n'est  plus  interdite  aux  Américains; 
enlin,  le  congrès  prend  l'engagement  de  s'élever 
contre  celles  des  puissances  belligérantes  qui 
crfuserait  de  recininaltre  le  droit  ues  neutres.  ■ 

-  Dans  ce  nouvel  état  de  choses,  je  ^uis  aut«»- 


risé  à  vous  déclarer.  Monsieur,  que  les  décrets 
de  ïierlln  et  de  Milan  sont  révcîqués,  et  gu'à 
dîiter  du  l**^  novembre  ils  cesseront  d'avoir  leur 
effet  ;  bien  entendu  qu'en  conséquence  de  cette 
déclaration,  les  Anglais  révoqueront  leurs  arrêts 
du  con.seil,  et  renonceront  aux  nouveaux  prin- 
cipes de  blocus  qu'ils  ont  voulu  établir,  ou  bien 
que  les  Etats-Unis,  conformément  à  Facte  que 
vous  venez  de  communiquer,  feront  respecter 
leurs  droits  par  les  Anglais. 

"  Cest  avec  une  satisfaction  toute  particulière, 
Monsieur,  (lue  je  vous  fais  connaître  cette  réso- 
lution de  l'empereur.  S.  M.  aime  les  Améri- 
cains; leur  prospérité  et  leur  commerce  sont 
dans  les  vues  de  sa  politique;  l'indépendance  de 
l'Amérique  est  un  des  principaux  titres  de  gloire 
de  la  France.  Depuis  cette  époque,  Fempereur 
s'est  plu  à  agrandir  les  Etats-L'nis;  et  dans 
toutes  les  circonstances,  ce  qui  pourra  contri- 
buer à  Findépendance,  à  la  prospérité  et  à  la 
liberté  des  intérêts  de  son  Empire.  ^ 

Voilà  la  politique  du  temps  parfaitement  ex- 
pliquée. Les  Américains,  .Messieurs,  se  rendent 
enfin  justice.  Les  vexations  de  F  Angleterre  ne 
s'arrêtaient  pas,  et  malgré  les  profits  dont  nous 
parlerons  tout  à  l'heure,  le  péril  devenait  trop 
grand  dans  la  lutte  avec  la  France,  avec  la  ré- 
solution où  était  l'empereur.  C'est  alors  que  le 
2  novembre  1810  parut  la  proclamation  du  prési- 
dent des  Etats-Unis,  qui  révoque  le  bill  de  non- 
intercourse.  Cette  proclamation  est  devenue  loi 
au  mois  de  mars  de  l'année  suivante.  Alors 
aussi  est  intervenu  le  décret  du  28  avril  1811. 
qui  a  définitivement  révoqué  les  décrets  de  Ber- 
lin et  de  Milan,  et  autres  antérieurs. 

«  Vu  la  loi  du  2  mars  1811,  [)ar  laquelle  le 
congrès  des  Etals-Fnis  a  ordonné  l'exécution 
des  dispositions  de  l'acte  de  non-intercourse^  qui 
interdisent  l'entrée  dans  les  ports  américains, 
aux  navires  et  aux  marchandises  de  la  Grande 
Hr(^tagne,  ses  colonies  et  dépendances, 

«<  Cr)nsidérant  que  la  dernière  loi  est  un  acte 
de  résistance  aux  prétentions  arbitraires  con- 
sacrées par  les  arrêts  du  conseil  britannique,  et 
un  refus  formel  d'adhérer  à  un  système  attenta- 
toire à  Findépendance  des  puissances  neutres  et 
à  leur  pavillon... 

»  Les  décrets  de  lierlin  et  de  Milan  sont  défi- 
nitivement, et  à  dater  du  l""  novembre  dernier, 
considérés  comme  non-avenus  à  Fégard  des 
bâtiments  américains,  d 

Je  me  résume  sur  celtepartie.  Qu'il  y  a-t-il  de 
vrai  dans  tous  ces  grantls  monumeiitis  histo- 
riques? c'est  qu'tm  était  en  dehors  de  la  conven- 
tion de  IS(H);  que  les  avanies  de  l'Angleterre 
avalent  dépassé  de  beaucoup  toutes  les  stipu- 
lations du  traité  de  17U4;que  les  Américains 
s'étaient  soumis  atout,  et  avaient  abaissé  l'hon- 
neur  de  leur  pavillon  devant  le  profil  que  pou- 
vait leur  procurer  une  navigation  à  travers  les 
puissances  belligérantes. 

11  résulte  encore  (lue  l'empereur,  gui  avait 
stipule  le  traité  de  tiSOO  et  les  conditions  de  la 
neutralité  dansFintérêl  de  la  France, avait  prin- 
cipalement voulu  atteindre  ce  but  :  que  les  neu- 
tres résistassent  à  qui  y  porterait  atteiute. 
Tout  fut  fait  (KHir  les  pitrter  là  :  Fempereur  réus- 
sit, les  Américains  arrivèrent  à  ce  Qu'il 


l 


vou- 


ait :  on  reconnut  qu'il  avait  raison.  N'oubliez 
pas  qu'on  vous  a  lu  hier  la  déclaration  de  1812, 
dans  laquelle  les  Américains  rappellent  leurs 
griefs  coutre  FAiigleterre  et  terminent  par  ces 
mots  : 
-  Nous  tenons  pour  fiction  injuste  une  pré- 
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caution  qui  n'est  pas  appuyée  d'une  force  sta- 
tionnaire  suffisante —  Nous  reconnaissons  et 
nous  maintiendrons  le  droit  des  neutres  établi 
en  1798  par  Catherine,  lorsque,  se  mettant  à  la 
tête  des  nations,  elle  le  proclama  droit  des 
gens.  » 

Ce  n'était  pas  en  1812  qu'il  fallait  que  les  Amé- 
ricains reconnussent  ce  principe,  et  se  décla- 
rassent les  défenseurs  du  droit  des  neutres: 
c'était  en  1805,  en  1806;  c'était  quand  l'Angle- 
terre enlevait  les  bâtiments  américains,  quand 
elle  leur  imposait  de  venir  faire  acte  de  soumis- 
sion dans  ses  ports,  et  faisait  paver  un  droit  de 
réexportation  pour  les  marchandises  transpor- 
porteespar  les  Américains;  c'est  à  Tépoque  du 
blocus  oe  nos  colonies,  du  blocus  de  nos  côtes, 
qu'il  fallait  que  leâ  Américains  comprissçnt  les 
conditions  fondamentales  du  traité  de  1800,  et  le 
devoir  qui  leur  était  imposé  de  faire  respecter 
leur  pavillon. 

En  1812,  il  était  trop  tard.  Et  l'empereur  lui- 
même,  en  1812,  l'a  bien  senti,  car  il  n'a  révoqué 
les  décrets  antérieurs  qu'à  dater  du  1*^  novem- 
bre 1810. 

Ainsi,  dans  ce  grand  acte  du  gouvernement 
français,  tout  ce  qui  était  antérieur  au  !«'  no- 
vemore  1810  était  maintenu.  Ce  n'est  qu'à  dater 
du  l*""  novembre  1810  que  les  Américains  peu- 
vent élever  plainte,  s'il  leur  a  été  fait  grief  ; 
avant  cette  époque  l'empereur  maintient  le 
plein  et  entier  effet  des  décrets. 

Les  Américains  ont  fait  de  même,  comme  vous 
le  verrez.  Aussitôt  que  la  paix  fut  rétablie  entre 
les  deux  puissances,  il  fut  convenu  que  toutes 
les  amenaes  et  droits  encourus  auparavant  de- 
vaient être  payés.  Ainsi,  les  Américains,  en  recon- 
naissant qu'ils  devaient  être  défenseurs  du  pavil- 
lon neutre,  ont  annulé  les  actes  faits  contre 
la  France,  de  même  que  la  France  annulait 
les  actes  faits  contre  eux;  mais,  de  part  et 
d'autre,  on  a  maintenu  tout  ce  qui  était  an- 
térieur, tout  ce  qui  avait  eu  lieu  dans  le 
temps  des  prétentions  despotiques  de  l'Angleterre 
et  des  obséquieuses  complaisances  des  Améri- 
cains; tout  ce  qui  était  antérieur  dans  cette 
grande  lutte  a  été  maintenu  irrévocablement,  et 
les  actes  de  rigueur  n'ont  cessé  que  sous  la  con- 
dition du  maintien  des  actes  consommés  avant 
le  !•'  novembre  1810. 

Et  maintenant,  de  quoi  s'agit-il?  De  faire 
tomber  sous  les  nécessités  d'un  intérêt  acci- 
dentel les  actes  de  l'administratioil  française  les 
plus  solennels,  et  de  fouler  aux  pieds  tes  monu- 
ments fondamentaux  de  notre  droit  public.  Voilà 
ce  qu'on  vous  propose!  (Mouvement.) 

Messieurs,  je  n'ai  pas  répondu  suffisamment  à 
l'objection  qui  tout  à  l'heure  est  partie  des  bancs 
ministériels  :  qu'on  aurait  pu  exiger  des  Améri- 
cains de  défendre  l'honneur  de  leur  pavillon, 
s'ils  en  avaient  eu  les  moyens. 
Nous  sommes  de  bbnne  foi  dans  cette  question  ; 
•  oui>  s'il  était  démontré  que,  par  le  seul  senti- 
ment de  leur  faiblesse,  les  Américains  avaient  à 
gémir,  comme  peuole,  de  leur  impuissance  à 
résister  d'une  manière  quelconque  aux  préten- 
tions de  l'Angleterre,  je  comprendrais  toute  l'ar- 
gumentation du  Ministère,  et  je  ferais  revivre, 
même  par  un  système  d'indemnité,  les  principes 
qu'on  aurait  abandonnés  sur  ce  droit  des  neutres 
consacré  par  le  traité  de  1800. 

Mais  qu^Y  a-t-il  au  fond  de  tout  ceci?  Quel  est 
celui  d>ntre  vous,  Messieurs,  qui  ayant  lu  avec 
un  sentiment  d'honneur  au  fond  de  l'àme,  avec 
des  lumières  et  de  l'intelligence  dans  le  cerveau, 


qui  ayant  lu  tout  ce  qui  nous  a  été  communiqué, 
n'ait  compris  que  ce  n'est  pas  leur  faiblesse  ou 
leur  impuissance  maritime  qui  a  empêché  les 
Américains  de  défendre  l'honneur  de -leur  pa- 
villon? C'est  la  cupidité,  c'est  l'esprit  mercantile, 
c'est  le  besoin  de  faire  des  profits;  nous  le  sa- 
vons, et  cela  est  consigné  partout.  Le  noble  Jef- 
ferson,  président  alors,  voulait  résister  à  l'An- 
gleterre; mais  les  banquiers,  mais  les  armateurs 
des  Etats-Unis,  qui  apercevaient  des  profits  à 
tirer  au  milieu  de  la  conflaeration  du  monde, 
ont  résisté  aux  sentiments  dTionneur  et  de  pa- 
triotisme de  Jefferson. 

Et  ce  que  faisaient  alors  les  Américains  n'est- 
il  pas,  comme  je  le  disais,  écrit  partout?  On  vous 
a  lu  la  note  de  l'empereur,  du  âl  mars  1808,  où 
il  est  dit  :  «  Les  vaisseaux  américains  couvrent 
les  mers;  ils  protègent  de  leur  pavillon  les  spé- 
culations et  tes  intrigues  de  l'Angleterre  :  ce 
sont  des  vaisseaux  anglais  qui  voguent  sous  le 
pavillon  américain  et  avec  de  faux  papiers  amé- 
ricains! » 

Voyez  encore  dans  le  rapport  du  duc  de  Vi- 
cence  ce  qu'il  vous  dit,  à  fa  page  12,  dtt  com- 
merce que  faisaient  alors  les  neutres,  de  la  façon 
dont  les  Américains  s'exposaient  volontairement 
aux  périls,  au  milieu  du  choc  qui  existait  entre 
la  France  et  l'Angleterre,  dans  la  perspective  des 
immenses  profits  qu'ils  pourraient  recueillir.  Je 
ne  vous  citerai  pas  les  rapports  de  1825  :  leur 
date  ne  vous  plaît  pas.  (On  rit.)  Mais  lisez  dans 
le  mémoire  de  1833  ce  qui  est  écrit;  et  par  qui, 
Messieurs'^?  par  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
dans  un  mémoire  spécial  qui  vous  a  été  fourni, 
et  qui  a  été  composé  tout  exprès  pour  justifier  le 
traité  de  juillet  1831. 

11  est  à  la  paçe  74  des  documents,  première 
partie.  11  s'agit  de  l'embargo.  Vous  y  verrez  : 

V  Cette  mesure  ne  reçut  qu'une  exécution  très 
incomplète;  un  grand  nombre  de  navires  qui 
étaient  en  course  ne  rentrèrent  pas  dans  les 
ports  de  l'Union,  malgré  l'ordre  qu  ils  en  reçu- 
rent; ils  préférèrent  aller  de  port  en  port  servir 
de  facteurs  aux  nations  belligérantes,  ou  é  celles 
qui  n'osaient  pas  risquer  leur  pavillon  à  la  mer; 
1  appât  de  grands  profits  leur  fit  braver  les  dan- 
gers de  la  diésobéissance  aux  ordres  de  leur  gou- 
vernement, et  ceux  auxquels  les  exposaient  les 
mesures  prises  par  la  France  el  l'Angleterre. 

«  Le  gouvernement  américain  voyant  le  peu 
d'effet  du  bill  d'embargo,  et  sentant  la  nécessité, 
d'un  côté,  de  ramener  dans  les  voies  d'un  com- 
merce légitime  cette  quantité  de  bâtiments  aven- 
turiers qui  couvraient  les  mers  malgré  ses  dé- 
fenses, et  d'un  autre  côté  de  rétablir,  autant  que 
les  circonstances  le  permettaient,  un  commerce 
direct  des  Etats-Unis  avec  le  dehors,  commerce 
dont  la  suspension  depuis  quinze  mois  était  très 
préjudiciable  au  pays,  rendit,  le  !«''  mars  1809, 
un  oill  dit  de  non-inlercourse.  » 

Ainsi,  cela  est  prouvé  par  des  documents  posi- 
tifs. Je  rappellerai  ce  qu'a  dit  M.  Jay,  l'année  der- 
nière, au  nom  de  la  commission  dont  il  était 
rapporteur  :  «  La  navigation  des  Etats-Unis  avait 
alors  tant  d'activité,  que  les  pertes,  si  exorbi- 
tantes qu'elles  fussent,  étaient  encore  couvertes 
par  les  Dénéfices.  » 

Je  rappellerai  encore  ce  que  votre  commission 
vous  a  dit  à  la  page  15  de  son  rapport  : 

«  Mais  cette  mesure  fut  inefficace.  Les  négo- 
ciants américains,  au  moment  où  l'embargo  fut 
connu,  silloonaient  toutes  les  mers  de  leurs  na- 
vires. Us  aimèrent  mieux  les  chances  et  les 
dangers  d'une  navigation  et  d'un  commerce 
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aveiiliirËiix,  ((ue  ia  sécurité  oiâive  fit  ruineuse 
X]ui  leur  était  imposée  dans  les  ports  de  leur  pa- 
trie. Il:i  restërËnt  presque  tou^  en  mer,  hors  de 
la  portée  de  l'embargo.  ■• 

Ainài,  Messieurs,  voilà  ma  réponse  à  ce  qu'on 
vous  a  dit  tout  à  l'heure,  quon  ne  peut  paa 
vs.i'^er  des  neutres  d'entrer  dans  une  lutte  qu  ils 
n'ont  pa.1  les  moyens  de  soutenir;  mais  on  peut 
exiger  des  neutres  qu'ils  ne  sacrilient  iiAi  l'hon- 
neur à  l'intérêt.  Et  quand  vous  voyez,  dans 
toutes  les  autorités  que  te  ministère  même  fait 
connaître,  que  c'était  par  l'appât  de  spéculations 
aveiitureuso-s  qu'on  b  exposait  à  tous  les  périls, 
jiarce  que  les  profits  de  la  navigation  étaient  si 
immenses  qu'ils  couvraient  toutes  les  pertes 
eHSuyées,  je  demande  s'il  y  a  là  nn  sentiment 
iiolilé,  un  sentiment  de  dignité,  un  sentiment 
qui  relève  nos  alliéi^  à  nos  propres  yeux,  de 
manière  que  nous  comprenions  qu'ils  ont  en  un 
juste  motitde  souffrir  les  avanies  faites  à  leur 
pavillon. 

Riippelez-vous  quels  sont  les  Lénélîces  im- 
menses qu'ont  faits  les  Américains;  comparez  le 
prix  lies  Ueiirûes  coloniales  en  180C  et  1807  dans 
nos  colonies  et  dans  toute  l'Europe  ;  rappelez-vous 
les  sucres  liors  de  prix;  rappelez-vous  les  cafés 
so  vendant  dans  les  ports  de  nos  colonies 
li,  7,  8  bous;  tandis  que  sur  le  continent  c'était 
7  à  !:<  francs,  en  un  mot  des  prix  énormes. 

Voilà  quels  étaient  à  cette  époque  les  bénéfices 
que  pouvaient  faire  les  Américains,  lis  violaient 
nirmellement  la  convention  de  1800  avec  la 
France;  ils  violaient  les  ordres  du  conseil  de 
l'Anpleterre  ;  ils  violaient,  en  tSOti,  le  décret  de 
lîerlin,en  1807 les  décrets  de  Milan;  ils  violaient, 
à  la  Un  de  18(Jt>  et  en  1807,  les  lois  de  leur 
patrie,  puisqu'ils  naviguaient  malgré  l'embargo 
mis  par  les  Ëtals-L'nis  eux-mêmes. 

Ainsi,  violateurs  des  ordres  de  l'Angleterre, 
violateurs  des  décrets  de  la  France,  violateurs 
des  lois  mêmes  de  leur  pays,  ils  viennent  dire 
qu'ils  sont  dans  une  position  di(;ne  d'intérêt,  cl 
qu'il  nous  faut  donner  récompense  à  cet  appât 
<lo  cupidité  qui  \e»  a  l'ait  courir  à  travers  les 
MK^rs  pour  y  recueillir  des  profils  énormes!  C'est 
dans  une  telle  posiiion  qu  il  faut  que  la  France 
leur  paye  une  indeiniiilé,  quand  il  est  constant 
qu'ils  ont  faits  irimnienscs  bénéfices  I  (Asu-nti- 
meiit  aux  extréiiiHis.) 

Iloportez-vo 

commerciale  I ,. .    -_   _... 

de  celte  guerre  désastreuse;  à  quel  point  son 
commerce  élait-il  parvenu,  à  la  lin  de  la  guerre 
avec  l'Aneleterre  en  isli  ï  Pendant  ce  laps  du 
vingt-cinq  années,  je  vous  demande  s'il  est  un 
jieuple  au  monde  qui  ait  grandi,  qui  ait  prolilé 
80US  tous  les  rapports,  par  le  développementde 
t^a  marine,  par  les  immenses  bénéfices  de  son 
nimmcrcc,  et  par  les  acquiailiona  territoriales 
qui  oui  doublé  ses  possessions:  la  Louisiane, 
(l'une  part,  les  Florides  de  l'autre. 

lili  bien,  pendant  tout  ce  laps  de  révolutions 
fuiiosles  et  de  ^lucrres  sanfilantcs  sur  le  vieux 
conlineut,  l'Amérique  a  toujours  profité;  etc'esl 
auiiiuril'bui  l'Amérique  qui  se  dresse  et  nousleml 
la  main;  ■•  Uoniiez-nous  une  iuttcmnité.  "  [Trit 
h'un  '.  très  bien!) 

V,\\\  Messieurs,  une  indemnité  pour  l'Âme- 
riquc  !..■  Mais  les  Américains  sont  payés  pour  la 
plupart,  loi  je  n'invoque  pas  les  documents  qui 
ont  été  publiés,  je  n'ai  que  des  notes  à  cet  égard, 
et  je  m  empresse,  dès  a  présent,  d'en  avertir  la 
Chambre;  mais  une  correspondance  à  laquelle 
je  crois  personnellement  <vous  en  penserez  ce 


que  vous  voudrez,  m'apprend  que  les  compa- 
gnies anglaises  d'assurances  assuraient  presque 
toutes  les  expéditions  américaines,  et  réassu- 
raient les  conipa;,'nies  d'assurances  américaines 
elles-mêmes.  En  telle  sorte  tiue,  dans  le  moment 
où  je  parle,  les  compagnies  d'assurances  an- 
glaises se  réunissent  A  Londres,  et  viennent  de 
créer  un  comité  pour  former  opposition  entre 
les  mains  du  gouvernement  français  aux  25  mil- 
lions qui  doivent  être  donnés  au.^  Américains. 
t^oaveimnt.  —  Adhésion  et  rirei  à  gauche.) 

Je  prielaChambre  de  ne  pas  confondre  ce  que 
je  dis  en  ce  moment  avec  ce  que  j'ai  dit  précé- 
demment, et  avec  ce  que  je  dirai  plus  tard.  Jus- 
Ju'ici  toutes  mes  réflexions  ont  porté  sur  les 
ocuments  authentiques  qui  sont  entre  dos 
mains  ;  l'observation  que  je  viens  de  foire  est  la 
seule  qui  repose  sur  des  documents  pris  en 
dehors.  Ainsi,  je  permets  à  la  Gbambre  de  ne  pas 
attacher  à  la  communication  qui  m'a  été  donnée 
autant  d'Importance  que  j'en  puis  attacher  moi- 
même.  {Exclamaliom  iromgues  aux  centrei.) 

Je  ne  pense  pas  cependant  que  cette  conces- 
sion puisse  en  rien  atténuer  la  force  de  ce  que 
je  viens  de  dire,  le  fais  entendre  ici  des  paroles 
de  bonne  foi  et  de  conscience...  (Riret  lur  quel- 
que! banci.) 

Je  demande  au  moins  à  ceux  qui  siègent  sur 
les  mêmes  bancs  que  moi  de  respecter  assez 
l'Assemblée  dont  ils  font  partie,  pour  croire  à 
l'honneur  et  A  la  loyauté  d  un  de  ses  membres. 
.Il»;  extrémiléi  :  Très  bien  I  très  bien  I 
M.  Rerrjcp.  Je  disais  tout  à  l'heure,  Mes- 
sieurs, que  les  motifs  de  spéculation  mercantile 
qui  avaient  exposé  les  neutres  â  des  désastres  en 
leur  faisant  oublier  l'honneur  de  leur  pavillon 
n'étaient  pas  des  niutifs  qui,  dans  notre  pensée, 
dussent  leur  donner  un  droit  qu'ils  n'avaient 
pas. 

Je  disais  qu'il  était  scandaleux  de  songer  â 
donner  une  inileinniléau.'c  Etats-Unis,  après  le» 
avantages  immenses  qu'ils  ont  tirés  de  la  guerre 
dont  ils  viennent  se  plaindre. 

l'eruiettei-moi  une  réne.vion  incidente  ;  J'ai  vu 
dans  le  décret  de  Berlin,  art.  U,  une  disposition 
par  laquelle  l'empereur  ordonne  que,  les  prises 
sur  les  marchandises  anglaises  vendues,  le  mon- 
tant en  sera  déposé  à  la  caisse  d'amortissement, 
pour  la  moitié  en  être  appliquée  aux  armateurs 
frantais  qui  auront  perdu  pendant  la  guerre. 

Je  trouve  un  décret  du  L'  janvier  1807  qui 
ordonne  de  même  que,  toutes  les  prises  faites  et 
vendues,  le  prix  en  sera  versé  à  la  caisse  d'amor- 
tissement, pour  la  moitié  être  partagée  entre  les 
armateurs  qui  ont  perdu. 

Dans  le  décret  de  llambouillet  de  1810,  je  ren- 
contre encore  la  même  disposition  qui  prescrit 
que  le  montant  des  captures  vendues,  améri- 
caines et  autres,  sera  versé'i  la  caisse  d'amor- 
tissement, et  la  moitié  sera  distribuée  aux  arma- 
teurs qui  auront  souffert  des  pertes. 

Ou'est-il  arrivé  à  cette  époque?  Les  ministres 
de  l'inlérieur  et  du  commerce  se  sont  adrcssésà 
tiiutcs  les  places  maritimes  de  France,  et  ont 
demandé  qu'on  dressât  un  état  des  pertes  souf- 
fertes par  les  armateurs  français. 

Aujourd'hui,  le  ministre  des  finances  pourra 
nous  dire,  et  je  l'ai  entendu  dire  par  quelques 
membres  de  cette  Chambre,  que  si  l'Amérique 
avait  fait  des  bénéûces  énormes  pendant  la 
f,'uerre,  il  éuit  cerUin  que,  par  le  résultat  des 
prises,  nous  avions  encaissé  dans  le  Trésor  des 
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sommes  qui  excédaient  les  25  millions  que  nous 
rendrions  aujourd'hui. 

Gela  peut  être  vrai,  Messieurs;  mais  quand  je 
vois  la  position  des  Américains,  la  cause  des 
humiliations  qu'ils  ont  subies  ;  quand  je  vois  leu  rs 
dérogations  aux  devoirs  sacrés  imposés  aux  neu- 
tres; quand  je  vois  les  profits  immenses  et  les 
avantages  qu  ils  ont  retirés  de  la  guerre,  et  quand 
je  songe  qu'en  réponse  à  la  demande  de  m.  le 
ministre,  de  Tintérieur  aux  chambres  de  com- 
merce, la  seule  ville  de  Bordeaux  réci:imait 
10  millions  dont  elle  n'a  jamais  rien  reçii,  j'avoue 
que  s'il  faut  revenir  sur  le  passé,  sur  les  désas- 
tres delà  guerre,  je  demande  que  les  armateurs 
et  les  négociants  de  la  ville  de  Bordeaux  soient 
payés  avant  les  Américains.  {Marques  d'adhésion 
aux  extrémités,) 

Mais,  Messieurs,  je  ne  doute  pas  qu'en  ce 
moment  on  ne  murmure  au  banc  des  ministres 
que  je  déplace  la  question,  que  je  ne  l'ai  pas 
traitée  quand  j'ai  considéré  les  stipulations  de 
1831  sous  le  point  de  vue  d'un  compte  fait  dans 
des  termes  de  droit.  C'est  une  transaction,  me 
dira-t-on ,  assurément  on  n'a  pas  eu  la  pensée 
d'acheter  un  allié,  mais  on  a  voulu  resserrer 
des  liens  d'amitié  entre  deux  nations  que  leurs 
sympathies  appelaient  à  se  rapprocher;  et  alors, 
sans  avoir  tant  d'égard  à  cette  rigueur  du  droit, 
à  cette  nécessité  des  temps  que  je  viens  de  rap- 

Î)eler,  il  est  bon  de  traiter  la  question  suivant 
es  règles  de  la  probité  politique  dont  il  convient 
toujours  à  la  France  de  ne  pas  s'écarter.  C'est  ce 
qu'A  dit  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
Je  comprends  la  question  ainsi  posée. 
Mais  la  probité  politique  est  une  vertu  éclairée, 
ce  n'est  pas  une  faiblesse  aveugle  qui  pousse  à 
se  donner  en  dupe  aux  calculs  adroits  et  aux 
stipulations  habiles.  Si  Ton  place  la^  question  sur 
ce  terrain;  si  c'est  une  anaire  de  probité,  de 
bonne  amitié,  de  bonne  foi,  où  l'on  ne  se  pré- 
vaut pas  de  la  nécessité  des  temps,  et  ou  la 
France,  par  un  marché  à  Jorfait,  donne  satisfac- 
tion aux  Américains,  j'y  consens;  ehl  mon 
Dieu,  j'applaudis  aux  sentiments  de  celui  de  mes 
honorables  collègues  qui,  soulevé  dans  son 
esprit  par  les  nobles  pensées  de  son  cœur,  par 
sa  Rénerosité  sociale,  voudrait  éviter  une  cause 
de  lutte  et  de  conflagration  entre  les  deux  peu- 
ples, et  demander  des  satisfactions  mutuelles 
qui  règlent  nos  rapports  d'amitié,  et  soient  un 

§age  de  civilisation  et  de  progrès  ;  j*y  applaudis 
e  tout  mon  cœur. 

Mais  alors  le  marché  se  fera  avec  échange  : 
nous  serons  pleins  de  cette  probité  éclairée, 
parce  que  nous  rencontrerons  la  même  probité 
chez  les  cocontractants;  nous  serons  de  bonne 
foi,  parce  que  l'on  sera  de  bonne  foi  à  notre 
égard,èh  bien  I  je  réduis  la  question  à  ces  termes  : 
Nous  avons  fait  une  transaction,  nous  donnons 
25  millions  pour  resserrer  les  liens  de  Tamitié, 
nous  les  donnons  à  ceux  qui  ont  réellement 
perdu.  Voyons  la  question  sous  le  point  de  vue 
de  la  bonne  foi:  ont-ils  perdu?  justiHent-ils 
leurs  pertes?  Je  ne  crains  pas  d'aborder  la  ques- 
tion sur  ce  terrain. 

Je  passe  donc  â  Texamen  de  la  question  de 
bonne  foi  :  et  cette  grande  autorité  du  droit 
public,  je  la  laisse;  le  respect  poqr  les  actes  du 
gouvernement  français,  je  rouDlie;jeneme  pré- 
vaux plus  de  rien  de  ce  qui  s*est  passé,  tout  se 
réduit  à  uue  question  de  bonne  foi,  d'amis  à 
amis. 

De  la  bonne  foi!  j'en  trouve  peu.  On  m'a  fait 
remarquer  la  progression  des  prétentions  amé- 


ricaines :  au  mois  d'octobre  1812,  le  ministre 
américain  demande  20  millions;  après  le  dé- 
sastre de  Moscou,  il  demande  30  millions.  Plus 
tard,  il  demande  40  millions.  Les  états  de  M.  Rives 
s'élèvent  à  70  millions  ;  enfin  les  documents  de 
1834  font  monter  le  capital,  sans  les  intérêts,  à 
90  millions. 

Que  les  partisans  du  traité  me  pardonnent  ; 
mais  cette  première  réflexion  sur  la  progression 
des  prétentions  me  rend  à  moi  la  bonne  foi  dou- 
teuse. 

M.  le  rapporteur  attachait  hier  une  très  grande 
importance  au  dernier  document  qui  nous  est 
arrivé.  Je  ne  fais  pas  la  remarque  qui  vous  a  été 
déjà  faite,  qu'alors  que  nous  discutions  un  traité 
passé  en  18ol,  le  seul  document  auquel  on  tienne 
et  qui  est  sous  nos  yeux  est  un  document  com- 
posé en  1834;  l'observation  serait  de  peu  de  poids 
a  côté  des  choses  que  j*ai  à  dire. 

M.  le  rapporteur  ne  doute  pas  de  la  véracité 
du  document  :  Nous  pouvons  y  ajoater  foi,  di- 
sait-il hier  et  répétait-il  encore  aujourd'hui  ;  car 
ce  rapport  de  la  commission  américaine  a  été 
fait  après  appel  de  toutes  les  parties  intéressées. 
Ainsi,  vous  a-t-il  dit,  ce  sont  tous  ceux  qui  de- 
vaient venir  au  partage  des  25  millions  accordés 
par  la  France  en  183l,  ce  sont  ceux-là  même 
qui,  se  disputant  contraaictoirement  comme  dans 
une  distribution  de  deniers  devant  un  de  nos  tri- 
bunaux de  première  instance,  ont  vérifié  réci- 
proquement leurs  litres.  Ainsi,  a  dit  M.  le  rap- 
porteur, je  ne  doute  pas  de  la  sincérité  du  docu- 
ment de  1834  :  il  présente  les  créances  vraiment 
américaines,  vraiment  existantes. 

Depuis  hier,  Messieurs,  je  n'ai  pu  faire  une 
longue  étude  du  document  de  1834;  depuis  hier 
que  je  l'ai  entendu  invoquer  si  vivement  par  M.  le 
rapporteur,  je  n'ai  pas  eu  à  ma  disposition,  et 
vous  n'avez  pas  non  plus  les  pièces  qui  pourraient 
nous  faire  reconnaître  l'origine  des  navires. 

Mais  M.  le  rapporteur  vous  disait  :  Le  docu- 
ment de  1834  est  certain;  il  ne  faut  pas  croire  à 
l'allégation  que  des  bâtiments  anglais  voguaient 
sous  pavillon  américain;  car  ces  bâtiments  au- 
raient été  écartés  dans  la  discussion  de  1834,  et 
par  le  rapport  de  la  commission  américaine. 

Le  rapport  de  votre  commission  prouve  le 
contraire.  A  la  première  pa^e  des  documents 
fournis  à  l'appui  du  rapport,  je  trouve  une  note 
qu'un  navire  est  rejeté  parce  qu'il  est  porté  sur 
rétat  de  la  commission  américaine  et  sur  Tctat 
de  M.  Rives,  mais  indiqué  comme  brick  anglais 
par  le  rapport  du  capitaine. 

Il  est  donc  vrai,  d'après  l'observation  même 
de  la  commission,  que  le  document  de  183^1  n'est 
pas  bien  certain,  puisque  nous  y  voyons  porté 
comme  créance  américaine  un  brick  anglais. 

Je  trouve  encore  à  la  page  3  le  navire  VFAisa, 
écarté  par  la  commission,  qui  est  porté  à  la 
page  102  du  rapport  de  la  commission  améri- 
caiiie,  et  qui  cependant  contenait  cargaison  an- 
glaise. 

Donc  le  document  de  1834  ne  nous  apporte 
aucune  sincérité. 

M.  le  rapporteur  ne  Ta  pas  cru;  il  a  pensé 
que,  du  moment  où  les  réclamants  venaient  tous 
prêter  serment  qu'ils  étaient  Américains,  et  qu'ils 
tenaient  leurs  créances  des  Américains,  que  les 
créances  étaient  d'origine  américaine,  que  les 
navires  saisis  étaient  américains,  il  était  impos- 
sible qu'il  y  eût  erreur,  et  que  la  commission 
américaine  eût  admis  des  cargaisons  ou  des 
navires  anglais.  Je  ne  blâme  pas  M.  le  rappor- 
teur; je  m'en  félicite,  je  m'en  glorifie,  au  nom 
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de  moQ  paye,  et,  comme  Français,  je  suis  bien 
aixe  que,  dans  mon  pays,  la  couscience  se  refuse 
à  croire  des  fourberies  comme  celles  qui  ont  été 
commUes;  mais  le  fait  n'en  est  pas  moins  cer- 
lain;  M.  le  rapporteur  a  reconnu  qu'il  y  avait 
des  navires  anglais  q;ii  ont  été  admis,  comme 
navires  américains  dans  le  tableau  de  1834. 

Allons  plus  loin.  Voici  un  fait  plus  grave.  Vous 
savez,  Messieurs,  que  cette  commission  de  IS3) 
avait  pour  objet  d'appeler  tous  les  réclamants 
léffilimes  à  la  distribution  den  2â  millions  sti- 
pulés  par  le  traité  de  1831,  et  que  nous  donne- 
rions ce  que  ne  pouvait  faire  la  loi  que  voua  dis- 
cutez en  t:e  moment. 

Vous  n'avez  pas  oublié,  Messieurs,  qu'en  180:i, 
époqnedelace?siondelaLouisiane,lepremiercoii- 
Gul  stipula  qu'il  serait  payé  80  millions  à  la  France  ; 
que  sur  cette  somme,  ?0  millions  seraient  réservés 
pour  payer  toutes  les  créances,  toutes  les  récla- 
mations'des  Américains,  antérieures  au  30  sep- 
tembre 1800.  Ce  soiit  ics  termes  du  traité. 

Vous  savez  aussi  que  les  20  millions  que  l'Amé- 
rique devait  paver  à  ses  propres  sujets,  comme 
prix  de  la  cession  de  la  Louisiane,  excédaient, 
de  l'avis  du  négociateur  américain,  tout  ce  que 
les  Américains  pouvaient  réclamer  alors,  (^la 
est  énoncé  dans  l'ouvrage  que  j'ai  entre  les 
mains,  de  M.  Barbé-Marbois.  La  clause  que  les 
20  millions  étaient  abandonnés  pour  payer  les 
créviciers,  ^ur  cause  d'emtiarso,  de  prises  en 
mer,  etc.,  jusqu'au  30  septemnre  1800-,  cette 
clause,  non  imprimée,  est  annexée  i.  celle  qu'on 
vous  a  communiquée. 

Maintenant,  Messieurs,  il  faut  faire  une  pre- 
mière observation  qui  touche  à  la  bonne  loi  du 
leut   avec  lequel  nous  traitions.  Un 


on  leur  a  laissé  '.^0  millions  pour  éteindre  les 
réclamations  des  sujets  américains,  antérieures 
au  'iU  septembre  18<XI.  (Ju'afait  ce  gouvernement 
loyale  II  n'a  rien  payé.  Il  n'a  pas  payé  les 2(1  mil- 
Huns  à  ses  propres  sujets;  etj  en  trouve  la  preuve 
dans  le  .IJutiitcur,  iudépcndaiiimeiit  de  celles  que 
je  [miserai  dans  les  (lo<:umenls.  Voici  ce  que  dil 
le  itotUteur,  l'.t  janvier  183^  :  "  Un  écrit  de 
Washington  :  U.  Welsler  a  prêseuté  aujourd'hui 
au  Sénat  un  projet  ilu  loi  pour  l'allocation  d'une 
indemnité  aux  négodantsquiontsouiïertdespo- 
Hâtions  faites  i>ar  les  h'raii^ais  avant  l'année  lijOO  : 
eu  liill  lixe  la  somme  h  h  millions  de  dollars. 
M.  Wulster  a  soutenu  uuc  le  gouvernement  des 
Klats-Unis  éuit  dans  l'obligation  d'accorder  cette 
indemnité.  * 

M.  le  dBP  «le  llro|;lle,  préiident  du  cunieil, 
ministre  dfii  (iHnirai  élrangin-i.  Je  ne  voudrais 
pas  m'eiiga^er  trop  loin;  c'est  une  affaire  pure- 
ment américaine,  mais  je  crois  pouvoir  dire  à 
l'honorable  préopinanl  que  ce  qui  est  demandé 
\k  est  le  complément  des  iO  millions  qui  avaient 
été  distribués  au|>aravant. 

M.  Itorrycr.  Je  vous  disais  tout  h  l'heure,  cl 
le  négociateur  franriiis  rappelait,  que  lorsque 
fut  lait  le  traité  de  1RI3,  le  gouvernement  amé- 
ricain reconnaissait  que  les  ;'()  milliims  qu'il 
était  chargé  de  payer  à  ses  propres  sujets  excé- 
daient ce  nui  |>ouvait  être  dû  à  ceux-ci.  C'est 
M.  Ilarbé-Marbois  qui  l'a  remarqué. 

M.  le  dvr  de  Rraftlle,  préndenl  da  itjnseil, 
minitln  det  affairet  élrangires.  Cela  ne  s'est  pas 
trouvé  exact. 

M.  Berr  jer.  Ainsi,  le  couvernement  améri- 
ciin  aurait  payé  les  20  millions,  et  il  se  trouve- 


rait, pour  expliquer  la  mauvaise  positloa  du 
Kouveraement  fédéral,  qu'il  lui  faudrait  encore 
25  millions  pour  compléter  le  payement  de  ces 
20  millions;  en  1830,  on  reconnaissait  avoir  payé 
les  20  millions',  et  c'était  le  complément  de  b  mil- 
lions de  dollars  ou  25  millions  de  francs  que 
l'on  réclamait  pour  acquitter  une  dette  que  loo 
déclarait  n'avoir  pas  été  au  delà  de  20  millions. 
Comment  se  fait-il  que  l'on  nous  demsade  au- 
jourd'hui 25  millions  comme  le  complément  de 
ces  20  millions  qui  devaient  toutcouTrir?(/nt«r 
ruplion.) 

ViAx  de  la  gauche  .'  Attendes  le  silen'cel 
M.  Berryer.  Ce  n'est  pas  tout.  Que  le  gouver- 
nement américain  ait  payé  ou  n'ait  pas  payé 
les  20  millions  qu'il  devait  acquitter  dans  les 
termes  du  traité  de  1803,  cela  m'est  complète- 
ment indilTérent,  et  cela  est  complètement  indif- 
férent à  la  discussion,  puisque  la  France  n'en 
est  pa^  moins  libérée  et  complètement  libérécTde 
toutes  lesdeltesantérieures  au  30  septembre  1800. 
(î'est  au  gouvernement  américain  seul  que  doi- 
vent s'adresser  les  réclamations  auxquelles  il 
n'aurait  pas  satisfait;  mais  pour  la  question  qui 
nous  occupe,  la  première  remarque  que  je  viens 
de  (aire  ne  conclut  pas  moins  que  les  autres  que 
nous  sommes  libérés,  complètement  libérés, 
envers  l'Amérique,  de  toutes  les  créances  anté- 
rieures à  1800. 

Alors  comment  voulez-vous,  H.  le  rapporteur, 
que  je  regarde  comme  un  document  qui  ail 
quelque  autorité,  cet  acte  bit  t^rés  coup,  ce 
lalilcau  dressé  en  1834,  si  j'y  vois  figurer  |les 
créances  antérieures  au  30  septembre  tSX. 
Ainsi,  nous  avons  payé,  en  1803,  par  la  Loui- 
siane, nous  avons  chargé  le  gouvernement  dei 
Etat:i-L'nis  i{e  donner  20  millions  pour  indem- 
niser ses  propres  sujets.  Les  Etats-Unis  ne  let 
ont  pus  payés,  et  aujourd'hui  on  nous  dit,  daas 
un  titre  réuent,  dans  l'acte  de  1834,  on  je  trouve 
tes  réclamations  anti?rieures  au  mois  de  sep- 
tembre 1800 {.ïurçuM  d'élotinement.)  Mes- 
sieurs, veuillez  jeter  les  yeux  sur  le  tableau  de 
la  commission  américaine,  et  vous  verrei  à  la 
pai;e  133,  le  navire  Hodolphe-Ftfdirick,  capturé 
en  17<.I0;  vous  verrez  à  la  page  133,  le  Hatk, 
scliooiier  capturé  le  23  septeinbre  1800;  vous 
verrez  àla  page  131,  le  scliooner  fr'uciiia,  cap- 
turé le  12  septembre  I8(IU:  vous  verrez  à  la 
page  125,  le  brick  Memuiid,  capturé  le  25  jan- 
vier ISOO-  Ciensation.)  Messieurs,  je  n'ai  pas  tout 
dit  encore  ;  vous  verrez  ù  la  page  113,  le  brick 
Uannach,  capturé  le  7septembre  1800;  page  lOD, 
le  navire  le  Gutvrnor  GUinan,  capturé  au  mois 
il'avril  1800.  Usez  le  tableau  encore,  et  vous 
verrez,  page  102,  le  scliooner  EUsa,  capturé  le 
18  juin  1800.  {Seniation prolongée.) 

Et  ce  sont  là  des  documents  de  bonne  foi  :  U 
France  a  pavé,  en  1803,  ou  plutôt  elle  a  cbnr^ 
un  ami  loyal  de  payer  iO  millions  k  ses  propres 
sujets  pour  toutes  les  créances  antérieures  à 
sepleinnre  IHOO,  et  l'Amérique,  en  IB^H,  vient 
nous  réclamer  ces  mêmes  créances  I  Ce  n'est  pas 
liiut  ;  vous  verrez  qu'on  a  voulu  vous  faire  layor 
iijîlcurs  une  troisième  fois:' tout  à  l'heure  je 
vous  en  parlerai.  \,Àgilalion.  —  Exrlamatiom  ai- 

Messieurs,  il  ne  faut  pas  que  la  Chambre,  dans 
un  juste  sentiment  d'indignation,  porte  trop 
loin  les  conséquences  de  ce  que  je  viens  de  lui 
faire  remarquer.  {Rirei  au  cfiitfe.\  Permettez... 
Je  m'étonne.  Messieurs,  que,  quand  un  esprit 
consciencieux  s'épuise  d'efforts  k  vous  dire  la 
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vérité  qu'il  a  trouvée,  tous  ne  répondiez  à  sa 
bonne  roi  que  par  u»  rire  dédaigueux. 

Aux  extrémitis  ;  Très-bien  !  très-bien  ! 

U.  Derrycr.  Je  préviens  la  Gbambre  de  la 
portée  de  mes  arguments,  parce  que  je  ne  veux 
pas  qu'elle  en  conclue,  dans  le  mouvement  d'in- 
dignatiou  que  ces  observatioua  excitent,  qu'elle 
en  conclue,  dis-je,  plus  qu'on  ne  doit  en  con- 
clure. 

Il  n'y  a  pas  loyauté;  il  n'y  a  pas,  comme  l'a  dit 
H.  le  rapporteur,  certitude  dans  les  documents 
de  1834,  puisque  j'y  vois  figurer  des  créances 
antérieures  au  traité  de  1800.  C'est  là  ce  qu'il 
faut  en  conclure,  mais  maintenant  il  faut  con- 
clure autre  cliose  encore. 

M.  Bignon  vous  l'a  dit.  La  commission  s'em- 
pressera de  (lire  :  (Ju'importe  ?  Jious  n'admettons 
pas  ces  navires  à  indemnité.  C'est  vrai.  Je  nedis 
pas  que  quant  à  présent  le  rapporteur  de  la  com- 
mission ait  pour  out  de  faire  payer  directement 
une  seconde  fois  ce  qui  a  été  pavé  une  premi<^re 
fois,  aux  termes  du  traité  de  18Û3.  Je  n  attaque, 

Juant  à  présenE,  que  la  loyauté,  la  sincérité  du 
ocument... 

Aux  centTet:  Ab  !  ab! 

M.  Ilerr]r«r.  Mais  un  moment,  permettez; 
mais  en  voici  la  conséquence.  On  a  dit  que 
M.  Rives,  en  1S31,  s'applaudissant  du  irailé, 
disait:  qu'après  tout  on  n'aurait  à  payer  que 
15  millions  de  francs.  On  a  opposé  hier.\|.  Itives 
avant  la  négociation  et  après  mais  cepcndajitil 
est  bon  de  rappeler  ce  qu  a  fait  rejnarquer 
M.  Bignon,  c'est-à-dire  que  M.  Rives,  un  1831, 
rappelait  ta  correspondance  de  il.  Gallatin 
en  \^i2,  et  disait  que  l'indemnité  ne  devait  être 
.  que  de  15  millions  (3  millions  de  dollars). 

Je  ne  sais  point  si  s'est  pour  se  faire  valoir 
comme  négociateurs  que  H.  Gallatin,  en  1822, 
et  M.  Rives,  en  1831^  n'ont  évalué  qu'à  15  mil- 
lions le  montant  légitime  des  réclamations  amé- 


que  lorsque  25  milliojis  furent  donnés,  évidem- 
ment ils  furent  donnés  de  trop,  puisqu'on  ap- 
pelle à  partage  des  25  millions  ceux  quiauraient 
dû  être  payés  avec  les  20  millions,  en  1803. 

C'est  la,  ce  me  semble,  une  observation  im- 
portante. Si  la  commission  américaine  appelle, 
en  1834,  à  partager  les  25  millions  ceux  qui 
auraient  dû  être  payés  avec  les  20  millions 
de  1803,  il  est  évident  qu'en  fixant  le  chiffre 
de  25  millions,  nous  avons  trop  donné,  qu'il  y  a 
luxe.  {Sentation.) 

Ici,  Messieurs,  jedoia  soumettre  à  la  Chambre 
des  observations  d'une  autre  nature.  Je  disais 
tout  àl'lieureque  nous  nous  trouvions  dans  i:ei[e 
singulière  position,  qu'on  ne  produit  rien,  au- 
cun document  qui  ait  motivé  fe  traité;  mais  on 
produit,  comme  pièce  irréfragable,  pour  jus- 
filier  le  traité,  une  pièce  postérieure  au  traité, 
le  prociïs- verbal  de  la  commission. 

Je  vous  le  demande,  comment  est- il  possible? 
et  pourquoi  n'y  a-t-il  pas  de  titre  de  créance 
américaine?  H  y  a  dans  cette  Chambre  des 
hommes  qui  selivrentauxopérationsmaritimes, 
qui  ont  des  amis  qui  s'en  occupent.  S'il  arrivait 
aujourd'hui  qu'un  oStiment  de  commerce  fran- 
çais, rencontré  par  un  Mliment  quelconque, 
lût  coulé  bas,  périt,  hommes,  cargaison,  tout 
enfin,  et  qu'il  fallût  demander  une  indemnité, 
seriez-vouâ  bien  embarrassés  pour  déterminer 
l'indemnité?  Ne  retrouveriez-vous  pas,  dans  le 
port  du  départ,  le  connaissement  du  navire,  les 
registres  des  armateurs,  la  police  d'assurance. 


et,  pour  constater  'la  valeur  de  la  cargaison, 
dans  les  villes  du  départ  les  factures  des  mar- 
chandises? Gomment  un  peuple  éminemment 
commerçant,  et  qui  fait  de  si  lourds  sacrifices 
aux  intérêts  de  son  commerce,  n'a-t-il  pas  pro- 
duit ces  justifications  qu'ont  tous  les  négociants 
français,  et  les  négociants  de  tous  les  pays,  pour 
faire  connaître  la  valeur  de  leurs  pertes?  Us 
n'ont  produit  rien  de  semblable,  ni  registre,  ni 
police  d'assurances,  ni  factures.  Pourquoi? C'est 

3u'&  l'époque  à  laquelle  nous  voulons  aujmir- 
'hui  appliquer  l'indemnité,  cette  indemnité  dont 
on  a  parlé  dans  des  proportions  toujours  crois- 
santes, dont  on  a  parlé  de  la  manière  la  plus 
incertaine  quant  au  chiffre  sur  lequel  on  n'a 
d'autre  document  que  le  procés-verbat  de  1831; 
si  ces  pièces  étaient  la  condition  exigée  pour 
faire  prononcer  le  droit  à  l'indemnité,  vous  ver- 
riez que  les  bâtiments  capturés  en  1807  et  1808 
Étaient  sortis  frauduleusement  des  ports  de 
l'Amérique,  avaient  pria  leurs  cargaisons  dans 
les  llea,  colonies  ou  établissements  de  l'Angle- 
terre :  c'est  ce  qui  résulterait  de  la  production 
de  ces  pièces,  conuaissements,  polices  d'assu- 
rances, factures,  pièces  qu'on  peut  reproduire 
quand  un  navire  a  péri  (out  entier,  qu'il  a 
sombré  au  milieu  des  mers  ;  ce  sont  là  les  pièces 
qiio  l'on  vous  refuse. 

Je  demanderai,  Messieurs,  à  ajouter  un  fait 
que  M.  Bignon  vous  a  signalé  l'année  dernière. 

Vers  la  fin  de  1812,  sur  douze  ou  quinze  bâti- 
ments sous  pavillon  américain,  arrêtés  à  Roche- 
fort  et  à  La  Kocbelle,  le  consul  américain  lui- 
même  reconnaissait  que  tes  papiers  de  ces  bâ- 
timents avaient  été  rabriqués  a  Londres;  et  il 
ajoutait  qu'il  était  probable  que  la  plupart  des 
navires  saisis  étaient  dans  le  même  cas. 

Je  ne  sais  pas  si  la  commission  qui  a  vérifié 
par  un  travail  très  consciencieux,  et  assurément 
je  l'ai  assez  parcouru,  assez  lu  et  relu,  pour  me 
l'Mire  obligé  de  rendre  hommage  à  l'obstination 
de  travail,  à  t'infaligabilité  des  membres  de  la 
L'ouimission,  à  la  constance  de  son  rapporteur 
sur  les  documents  qui  étaient  entre  ses  mains; 
mais  je  demanderai  à  M.  le  rapporteur  si  on  a 
été  vérifier  les  papiers  qui  se  trouvent  dans  lea 
archives  de  la  marine,  a  Versailles. 

M.  Daman,  Tapporleur.  Nous  avona  vérifié  au 
conseil  des  prises, 

M.  tterrycr.  Je  regrette  qu'on  ne  les  ait  pas 
vérifiés  aux  archives  de  la  marine,  à  Versailles; 
on  aurait  pu  trouver  bien  des  pièces  sur  les  sai- 
sies et  sur  les  poursuites.  On  aurait  trouve  en- 
core des  documents  de  divers  payements  faits 
par  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine;  et  je 
ne  fais  celte  observation  qu'avec  hésitation  à  la 
Chambre,  mais  cependant  j'ai  cru  qu'elle  avait 
assez  de  force  pour  être  présentée  devant  elle. 

Un  inconnu  m'a  adressé  aous  enveloppe  des 
documents  comme  nous  en  recevons  beaucoup. 
Il  m'a  envoyé  3fi(i,OÛO  francs  de  lettres  de  change 
acquittées  par  le  trésorier  des  invalides  de  Ta 
marine,  au  propriétaire  armateur  du  brick  amé- 
ricain la  Perte vÉmncu. 

Voici  la  pièce  : 

•    Traité  du  trésor   impérial  ;  Il   vous  plaira 

payera  l'ordre  de Pour  acquit,  le  capitaine 

Jarvis.  » 

Voilà  un  payement  bien  en  règle.  Maintenant, 
dans  l'irrécusable  travail  de  1834,  je  vois  le  brick 
américain  qui  figure  pour  93,000  dollars.-  (Agi- 
tation... —  Eretamatiûm  diierset.) 

Qwlquft  voix  ;  C'est  évident  ! 


>.; 
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M.  Dam*!!,  rapp^^rUnT.  Voui  me  demandez 
quel-,  étaient  Je-i  docurnenu  que  la  commission 
avait  'rijfi  à  *M  diri)V>iition... 

M  ll«>rryrr.  Non,  Monsieur  le  rapporteur,  ce 
-.erait  beaucoup  trop  lone.  Voij-«  nous  avez  fait 
':onn filtre  len  aocurnentH  qui  étaient  à  votre  '11.?- 
p'i?ïilion,  et  qui  -.ont  repro'luit3  dans  les  pj*:ce3 
d  po-.ées  Hur  le  hure'iu  du  f'ré-.iderit.  Je  n'avais 
ri'rn  îi perçu  qui  ine  parut  oortir  de»  archiver  de 
Ver-.'idU:H  qrii  contiennent  les  anciennes  ar- 
<Jji»f;-,  de  la  manne... 

M.  Iliimofi,  rapportffur.\iyeRi  Ik-denaiii  que 
j'avaiH  une  obnervalion  à  présenter,  (l'arlez! 
parler.! 

le  croyaiH  que  le  but  de  ta  question  que  l'ho- 
noralile  "orateur  m'avait  adre.ssée  était  ae  savoir 
comment  nou.H  avions  vérifié  la  nationalité  et  le 
li<îU  de  départ  des  navires  confisqués.  J'avais 
r  honneur  rie  lui  répondre  que  nous  avions  fait 
r:ctte  vérifiration  ^i  Taide  des  dossiers  qui  se 
trouvaient  au  con.seil  des  prises. 

Kn  efTet,  nous  avons  trouvé  dans  les  dossiers 
les  procès- verbaux  de  capture;  ces  procès- ver- 
baux indiquent  le  lieu  du  défmrt,  le  nom  du  ca- 
pitaine, la  nature  de  la  car^^aison,  les  certifîcats 
d'ori^Mue;  et  il  était  facile  alors,  ii  l'aide  de  ces 
dr>cunientH,  de  nous  convaincre  que  les  navires 
étaient  parti.s  (Uis  l-^lats-(.'nis,  qu  ils  avaient  été 
ch'ir^'és  aux  Ktats-Cnis,  et  sai.^iis  «lans  le  délai 
liniilé  de  quatre-vingts  joursdela  nromulgation 
lét^ale  des  décrets  de  lîerlin  et  de  Milan. 

l/oratenr  a  demandé  ensuite  si  nous  n'avions 
(MI  aucun  document  aux  archives  de  la  marine, 
à  VersailleH.  Je  répondrai  que,  lorsqu'on  a  voulu 
counaitn;  le  prix  des  car^ai.sons  qui  avaient  été 
verMlue.'4,  nous  avons  dû  avoir  recours  aux  ar- 
chives de  la  caisse  des  Invalides.  Lu  caisse  des 
Invalides  préh;vant  un  droit  sur  la  vente  do 
toutes  les  carf^aisoiiri  confisquées,  il  était  tout 
simple  que  nous  trouvassions  dans  ces  archives 
le  prix  des  carf^aisons  vendues  h  la  diligence 
des  Invalides  de  la  marine.  Nous  avons  eu  en 
elTel  cet  élal;  il  a  été  déposé  sur  le  bureau  de 
la  (ihamhre,  et  les  [)rix  que  nous  avons  indiqués 
S(Uit  ceux  ({ui  nous  ont  été  fournis  [lar  les  ar- 
chives de  la  marine. 

Ouant  an  fait  du  payement  d'une  battre  de 
charif^e  allé|;ué  par  l'orateur,  il  est  impossible 
que,  sans  vérification  |)lus  (!ompléte,  je  puisse 
rc[»nndrc. 

Je  prie  la  Ohambro  de  bien  remarquer  que 
des  navires  piu'tnnt  le  môme  nom,  ayant  le 
même  capitaine,  si*  trouvent  assez  souvent  dans 
les  états  qu'elle  a  sous  les  yeux;  qu'il  y  a  plu- 
sieurs caté^rories  dans  lesquelles  le  nom  du 
même  navire  est  re|)etê  trois  et  quatre  fois,  et 
qu'ainsi  il  y  a  nécessité  de  vérifier  Tidentité. 
Sans  oser  faire  une  réponse  ué^^ative  que  le  dé- 
l.iul  de  vériticaliun  complète  ne  me  permet  pas 
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M.  fterryer.  Me=2Leurs.  Tcxplicaiisn  de  M.  le 

rapporteur  me  lalsfe  toutes  mes  iacertitades  : 
r^r  U  ChamÈire  a  p  j  remarquer  que.  scas  la  loi 
;'je  je  rr;e  suis  imposée,  de  ne  riea  afSrmer  qae 
.  .:.-q'ie  j'aurai  la  preuve  en  main,  les  observa- 
tionâ  que  j'ai  faites,  je  leâ  ai  préieatées  comme 
un  doiite  et  une  q^ie^tion  adressée  à  M.  le  rap- 
porteur 

Maintenant,  que  la  l'.harubre  veuille  biea  me 
prêter  son  attention.  M.  le  rapporteur  oous  dit 
qu'il  a  eu  deux  s«jrtes  de  d«jcuments  pour  cons- 
tater l'origine  dei  navires,  le  point  de  départ 
du  chargement,  et  encore  la  valeur  de  ce  m^me 
chargement.  D'une  part  les  procL-s-verbaux  de 
capture.  Mais  Messieurs,  pardonnez-moi  si  je 
n'attache  pas  à  ce  document  et  aux  documeots 
<ie  ce  genre  en  pareil  cas.  la  même  autorité  que 
celle  que  leur  accorde  M.  le  rapporteur. 

Ou'e.^t-ce  qu'un  procès-verbal  de  capture?  Il 
contient  la  déclaration  du  capitaine,  des  hommes 
du  bord  sur  le  lieu  d*où  le  navire  est  parti,  sur 
la  nation  à  laquelle  il  appartient,  et  &ur  le  port 
ou  le  point  ou  il  a  pris  son  chargement.  Teo- 
tends  très  bien  qu'au  moment  où^le  navire  est 
capturé,  où  il  passe  sous  la  main  du  capteur,  la 
déclaration  du  procès-verhal  de  capture  soit  fa- 
vorable au  navire;  et  à  mes  yeux  le  procès-ver- 
bal de  capture  ne  remplace  pax  ce  doat  je  par- 
lais :  l'origine  des  lettres  d'expédition,  le  con- 
naissement, la  police  d'assurance,  les  factures 
des  marchandises. 

11  Y  a  plus;  les  procès-verbaux  de  capture  ne 
remplacent  pas  même  les  pièces  qu'exigeait  la 
convention  de  1800:  car  vous  savez  bien  que 
dans  Tarticle  12  de  la  convention  de  1800,  pré- 
voyant le  cas  d'une  lutte  entre  les  puissances 
belligérantes,  il  y  est  dit  que  les  bâtiments 
neutres,  pour  être  à  l'abri  de  la  capture,  devront 
être  pourvus  d'un  passeport  conforme  à  celui 
énoncé  dans  l'article  )  du  traité,  et  d'un  procés- 
verbal  indiquant  le  lieu  du  chargement  au  na- 
vire également  conforme  à  celui  mentionné  dans 
Tarticle  4  du  traité. 

Ainsi,  les  Américains  devaient  avoir,  dans 
les  termes  du  traité,  qui  avait  stipulé  les  condi- 
tions des  neutres,  leur  passeport  et  leur  procès- 
verbal  de  marchandises  indiquant  leur  point  de 
départ.  (Bruit.) 

mis  un  procès- verbal  de  marchandises  et  un 
procès-verbal  de  capture,  ce  n'est  pas  la  même 
chose.  {Interruption.)  Permettez-moi,  je  cherche 
la  vérité  de  très  bonne  foi.  je  demande  à  être 
éclairé  sur  un  point  qui,  d'ailleurs,  n'est  pas 
concluant. 

Il  y  a  d'autres  raisons  pour  décider  la  ques- 
tion. Mais  je  dis  que,  pour  que  le  procès -verbal 
de  capture  soit  une  preuve  suffisante,  il  faut 
d'autres  pièces,  et  que  c'est  pour  cela  que  î*ai 
<lemandé  à  M.  le  rapporteur  si  la  commission 
s'était  rendue  aux  archives  de  la  marine  de  Ver- 
sailles, où  les  pièces  sont  déposées  de  dix  en  dix 
ans,  et  où  auraient  pu  se  trouver  ces  pièces  de 
bord,  pièces  qui  auraient  pu  être  examinées  et 
soumises  à  la  Chambre;  tandis  que  le  seul  con- 
seil des  prises  a  jugé  sur  le  simple  procès- 
verbal  de  capture. 

Ce  sont  les  pièces  orif[inaIes.  J'ai  demandé  à 
la  commission  si  elle  était  allée  aux  archives  de 
la  marine  en  demander  la  communication  ;  ainsi 
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aurait  pu  se  trouver  justifié  tout  ce  qu'on  a  dit. 
Je  n'en  sais  rien  quant  à  présent.  Un  mot  encore... 
{M.  [hunotif  rapporteur,  qui  est  assis  au  banc  des 
ministres^  près  de  M,  le  président  du  conseil^  se 
lève  pour  répondre.) 

M.  Laflltte  et  autres  membres  de  la  Chambre 
(à  M,  Berryer,)  Ne  vous  laissez  pas  interrompre. 

M.  Donioii,  rapporteur.  Si  vous  voulez  me  per- 
mettre une  observation. 

M.  Eiaffltte  (à  M,  Dumon).  Mettez- vous  à  la 
place  ordinaire  des  rapporteurs, on  vous  entendra 
mieu.x.  Ce  n*est  certainement  pas  au  banc  des 
ministres  que  doivent  se  placer  les  rapporteurs; 
c'est  contre  toutes  les  convenances. 

M.  Isanibert.  Ce  n'est  pas  la  place  d'un  rap- 
porteur. 

Voix  à  gauche  :  Non  !  non  ! 

M.  Dnnioii,  rapporteur.  L'honorable  membre 
demande  comment  il  se  fait  que  le  conseil  des 
prises  ait  prononcé  sans  avoir  sous  les  yeux  les 
papiers  de  bord  et  les  connaissements  des  mar- 
chandises... 

M.  Berryer.  Je  ne  m'engage  pas  là-dedans, 
je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  Dnnioo,  rapporteur.  Vous  dites  qu'il  n'y  a 
que  les  procès-verbaux  de  capture.. 

M.  Berryer.  Vous  avez  trouvé  les  certificats 
du  conseil  des  prises  et  les  procès-verbaux  de 
capture,  mais  où  sont  les  autres  pièces? 

M.  Dninoii,  rapporteur.  Lisez  l'article  6. 

M.  Berryer.  Qu'est-ce  que  Tarticle  6?  (On  rit,) 

M.  Domoii,  rapporteur.  L'article  6  du  traité 
porte  :  »  Le  gouvernement  français  et  le  gouver- 
nement des  Etats-Unis  s'engagent  réciproque- 
ment à  se  communiquer,  par  Tintermédiaire  des 
légations  respectives,  les  documents,  litres  et 
renseignements  propres  à  faciliter  Texamen  et 
la  liquidation  des  réclamations.  » 

M.  Berryer.  Cela  n'a  pas  le  moindre  rapport 
avec  ce  que  je  disais,  pas  le  moindre... 

M.  Dumon,  rapporteur.  En  vertu  de  cette  sti- 
pulation, les  pièces  ont  été  remises  à  la  légation 
américaine.  C  est  un  fait,  nous  en  avons  eu  l'as- 
surance au  conseil  des  prises. 

M.  Berryer.  Je  demande  pardon  à  la  Chambre 
de  cet  incident  qui  prolonge  la  discussion  ;  mais 
il  faut  nous  éclairer  tous  sur  un  point,  et  je  ne 
perdrai  pas  le  cours  ni  l'ensemble  de  mes  idées 
pour  ce  qui  me  reste  à  dire.  Mais  voyons  l'obser- 
vation qui  est  faite  dans  ce  moment.  Quant  aux 
gièces  de  bord,  je  dis  que  si  on  les  produisait, 
nous  pourrions  voir  si,  comme  l'honorable  M.  Bi- 
gnon  nous  l'a  fait  connaître  pour  quinze  bâti- 
ments, ces  pièces  ne  sont  pas  de  fabrique  an- 
glaise. Tout  ce  que  je  dis,  c  est  que  la  justifica- 
tion de  la  nationalité  du  bâtiment,  du  point  de 
son  départ,  de  son  chargement,  établie  unique- 
ment par  un  procès-verbal  de  capture,  est  une 
justification  tout  à  fait  incomplète. 

Maintenant,  je  demande  si  l'on  a  été  vérifier 
les  documents  qui  peuvent  se  trouver  d'accord 
avec  le  procès-verbal  de  capture;  je  demande  si 
Ton  est  allé  consulter  les  archives  de  Versailles, 
et  l'un  me  dit  que  non.  {Interruption  au  banc  des 
ministres,) 

Ce  n'est  pas  aux  ministres,  c'est  à  la  commis- 
sion, dont  j'ai  reconnu  l'impassibilité  dans  son 
travail  sur  cette  affaire,  que  ie  demande  simple- 
ment si  Ton  a  vérifié  les  arcnives  de  Versailles. 

M.  DaaioB,  rapporteur.  Il  n'y  a  rien. 


M.  Berryer.  N'y  a-t-il  rien  ?  ou  n'y  étes-rous 
pas  allé?  Voilà  ce  que  je  demande. 

M.  Gnisot.  ministre  de  Vinstruction  publiqtte, 
11  n'y  a  pas  de  pièces. 

M.  I^anilral  de  Blgny,  ministre  de  la  guerre 
par  intérim.  Permettez-moi  de  dire  un  mot  sur 
un  fait.  C'est  un  simple  renseignement  que  je 
veux  donner  à  la  Chambre,  une  simple  explica- 
tion bien  courte  sur  les  procédés  qui  ont  .lieu 
lorsqu'il  y  a  capture.  Il  y  a  capture  par  un  bâti- 
ment de  guerre  ou  par  un  corsaire.  On  dresse  un 
procès-verbal  de  capture.  Mais  comme  le  bâti- 
ment capteur  ignore  si  la  prise  est  valable  ou 
non,  il  est  obligé,  lorsqu'il  est  entré  dans  un 
port,  de  joindre  au  procès-verbal  de  capture 
toutes  les  pièces  de  bord  qu'il  a  trouvées;  et  le 
tout  est  envoyé  au  ministère  de  la  marine. 


._  ^ toujours  des  contestations,  et  qu' 

ont  dû  être  jugées  devant  le  conseil  des  prises, 
toutes  les  pièces  ont  dû  être  envoyées  à  ce  con- 
seil. 

Il  ne  peut  donc  y  avoir  aucune  de  ces  pièces 
aux  archives  de  la  marine,  parce  qu'elles  s'en 
sont  dépouillées  en  faveur  du  conseil  des  prises. 

M.  Berryer.  Il  n'y  a  rien  qui  conclue  dans 
la  réponse  qui  vient  de  nous  être  faite;  les  faits 
sont  contre,  j'en  demande  pardon  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  (On  rit.) 

Je  sais  très  bien  qu'aussitôt  qu'une  capture 
est  faite,  le  bâtiment  capteur,  marchand  ou  bâti- 
ment de  guerre,  dresse  un  procès-verbal  de  cap- 
ture, où  sont  référées  toutes  les  déclarations 
faites  sur  son  bord.  Indépendamment  du  procès- 
verbal  de  capture,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de 
prises  faites  par  des  marchands*  comme  il  y  a 
toujours  intérêt  â  faire  déclarer  les  prises  bonnes, 
on  envoie  avec  le  procès-verbal  de  capture  les 
pièces  trouvées  â  bord.  La  commission  a  trouvé 
aux  archives  du  conseil  des  prises  les  procès- 
verbaux  de  capture.  Les  pièces  de  bord  des  dif- 
férents navires  ne  paraissent  pas  y  avoir  été 
jointes,  puisque  la  commission  n'en  parle  pas... 

M.  Damon,  rapporteur.  Je  vous  demande 
pardon. 

M.  Persil,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Il  y  a  un  dossier. 

M.  Berryer.  Je  prie  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice de  me  laisser  vider  cette  question  maritime 
avec  M.  le  rapporteur  de  la  commission.  Je  ne 
sais  pas  ce  qu'il  y  a  aux  archives  de  Versailles, 
je  sais  seulement  que  c'est  là  que  tous  les  dix 
ans  se  déposent  les  pièces  de  la  marine.^  Comme 
on  ne  trouve  pas  les  pièces  de  bord,  qui  par  un 
consul  américain  ont  été  déclarées  être  pour  la 
plupart  des  pièces  fabriquées;  comme  on  n'a 
parlé  que  des  procès-verbaux  de  canture  qu'on 
a  retrouvés  dans  les  archives  du  conseil  des  prises, 
je  demande  si  ces  pièces  n'ont  pas  été  renvoyées 
dans  les  archives  ne  Versailles,  d'où  elles  pro- 


f)as  une 

ment  de 

foi  du  monde  ;  la  Chambre  paraissait  croire  que 
la  preuve  était  complète,  je  l'ai  prévenue,  je  lui 
ai  dit:  Faites  attention,  ce  n'est  pas  évident. 
(Interruption.) 

C'est  un  grand  malheur  que  de  ne  pouvoir  se 
faire  comprendre  quand  on  fait  cependant  tous 
ses  efforts  pour  être  entendu  parles  hommes  de 
bonne  foi.  Je  n'ai  rien  dit  que  de  très  simple.  On 
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m'a  envoyé  les  traites  de  la  Persévérance  ;  ces 
traites  sont  à  l'ordre  de  Tarnialeur;  je  vois  le 
hrick  de  la  Persévérance  dans  1  Biat  américain 
de  \>*M,  mais  non  avec  le  nom  du  capitaine,  de 
sorte  que  je  ne  sais  si  c'est  le  même  brick,  et 
c'est  parce  que  je  ne  le  sais  pas,  que  j'ai  de- 
inandé  à  la  commission  si  elle  avait  été  aux 
archives  de  la  mariiie  à  Versailles,  pour  vérifier 
à  quel  hrick,  k  quel  capilnne  ^'appiiquaietit  les 
paiements  faits  :i  t'-l  et  tel  armateur.  Je  n'ai 
rien  afûrmé,  je  n'ai  élevé  qu'un  douie  facile  à 
concevoir  quand  on  n'a  pas  les  pièces  de  con- 
viction. 

Je  me  résume  sur  cette  partie;  elle  est  à  part  : 
l'incident  qui  vir-nt  de  s'élever,  nous  le  devons 
au  zèle  des  diffén'nls  ministres.  Cette  partie  de 
ma  discu.^sion  a  pour  ohiet  de  faire  remarquer 
à  la  Chambre  qu'elle  est  dans  unesituatioii  uni- 

aue,  sans  exemple  au  monde  dans  des  alTaires 
e  ce  genre  :  il  s'agit  pour  elle  d'adopter  une  loi 
de  finances,  d'accordf»r  une  indemnité,  soit  à  titre 
de  transaction,  ï>oit  a  litre  de  n.-«'lement  de 
compte,  et  la  Chambre  n'a  sous  les  yeux  aucun 
document  qui  fût  entre  les  mains  du  gouverne- 
ment, clair,  net  et  positif  au  moment  où  le  traité 
a  été  fait;  la  Chambre  n'a  qu'un  document  fait 
trois  ans  après  le  traité,  celui  qu'on  nous  pré- 
sente comme  un  document  certain,  irréfragable. 
Je  dis  qu'en  pareille  matière,  je  ne  comprends  pas 
que  les  pièces  justificatives  d'une  expédition  ne 
puissent  être  fournies  par  un  pays  commerçant, 
a  moins,  ce  qui  est  vrai,  qu'à  c(*ite  époque,  en 
1807,  et  au  commencement  de  1808,  les  navires 
américains,  qui  couraient  les  mers  en  fraude, 
en  violation  ues  lois  de  leur  propre  pays,  puis- 
que ces  navires  étaient  en  mer  après  Temhar^o 
américain;  à  moins  que  ces  navires  qui  colpor- 
taient leur  négoce  de  Gibraltar  à  Londres,  de 
Londres  dans  les  colonies  anglaises,  et  qui  ont 
été  pris  à  cette  époque,  ne  puissent  produire  de 
titres,  de  letln?8  d'ex[)editioii,  parce  qu'ils  n'en 
ont  pas,  ou  n'en  ont  que  de  laus.>es,  parce  qu'ils 
étai<'nt  des  propriétés  aiij/laiscs,  ou  qu'ils  étaient 
chargés  (le  niar«-haiidis<>san^'laises,  et  qu'ils  ont 
été  frappés  par  le  décret  de  Berlin,  de  IHiiO. 

J'en  ai  dit  assez  sur  la  question  de  honiic  foi. 
Le  docunn*nt  de  l.s;ri  ({ui  p(»rle  couiiik;  améri- 
cains (les  navires  que  votre  comini.^^sion  recon- 
naît avt'c  v(His  être  d'-M'igine  anglais»*;  le  docu- 
ment <i({  iS3i  uni  appelh;  à  la  distribution  des 
S}  millions  <le  ls:il  des  créam-it-rs  de  17110  et  dr 
1S()()  qui  auraient  dû  être  payés  par  les  '^^0  mil- 
lions de  \Hiy.\\  le  document  de  IH'.Vi  n'est  pas  une 
[)ièce,  un  titre  sur  lc(|uel  on  puisse  dire  que  la 
réclamation  soit  établie. 

C'est  ici,  Messieurs,  que  j'adjure  mes  collè- 
gues, comme  l'n  fait  riionorable  M.  Ducos  dans 
une  [jrécedente  séance,  c'est  ici  que  je  demande 
s'il  est  qu(*lqu'uii  qui,  sur  un  tel  docnmenl,  puisse 
lever  la  iiiain  et  dire  :  Ce  dociiineiit  me  paraît 
preuve  suffisante  pour  reconnaître  les  réclama- 
tiuns. 

Indépendamment  de  cela,  je  dis  que  d'autres 
titres  (levraient  nous  être  produits  par  les  Amé- 
ric4iins:  que  nous  sommes,  nous,  dans  cette  né- 
cessité étrange,  non  pas  seulement  de  faire  con- 
naître les  conditions  sous  lesquelles  nous  avons 
traité,  mais  de  justifier  le  traité  à  l'aide  de  do- 
cuments fran(;ais  ;  de  telle  sorte  que  les  éva- 
luations sorties  de  nos  archives  l'emportent  sur 
les  évaluations  américaines.  Si  les  évaluations 
ont  toujours  été  croissantes,  il  faut  savoir  pour- 
quoi. Ainsi,  vérillez,  comme  je  Tai  fait,  en  poin- 
tant les  navires  un  par  un  ;  comparez  les  éva- 


luations de  M.  Rives  aux  évaluations  de  la 
commission  de  1834,  et  vous  verrez  que  M.  Rives 
évalue  par  exemple,  le  navire  U  windham^  à 
100,381  francs,  et  la  commissioQ  à  156*735  fr  ; 

M.  Rives  évalue  le  navire  U  Two-Friends  à 
140,402  francs,  et  la  commission  à  177,078  francs. 

M.  Rives  évalue  la  Mimrva  à  191,307  francs,  et 
la  commis.^ion  à  264,537  francs. 

Voilà  les  documents  que  nous  avons  sous  les 
yeux,  bènégaiiôns  de  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères, \ 

.M.  Berryer.  M.  le  ministre  veut  me  dire  que 
je  me  trompe. 

M.  le  dae  de  Bielle,  président  du  conseil^ 
ministre  des  affaires  étrangères.  Youlez*¥OUS  que 
j'explique  les  faits? 

M.  Berryer.  Vous  me  répondrez  ensuite.  Mes- 
sieurs, sur  ce  point  je  ne  sais  pas  si  je  suis  dans 
Terreur;  mais  si  j'y  suis,  vous  devez  y  être  tous, 
car  vous  êtes  tous  dans  la  même  position,  ex- 
cepté MM.  les  ministres  qui  tiennent  en  réserve 
une  explication. 

Mais  quand  je  trouve  qu'un  navire  capturé  le 
30  décembre  18iX),  porté  sous  le  même  nom -de 
navire,  de  capitaine  et  de  lieu  de  départ,  est 
évalué  par  M.  ftives  6,130  dollars,  et  que  je  trouve 
le  même  navire,  avec  le  même  nom  de  capitaine, 
avec  la  même  épogue  de  capture,  évalué  dans 
les  documents  qui  nous  ont  été  fournis,  à 
36,892  dollars,  je  dis  et  je  dois  dire  qu'il  y  a  pro- 
gression dans  les  évaluations.  (Réelamaiians  aux 
centres.) 

On  dit  que  cela  n*est  pas,  alors  on  fournira 
les  documents  nouveaux;  mais  en  attendant,  je 
vous  prie  de  comparer  les  évaluations  de  M.  Ri- 
ves avec  celles  de  la  commission  ;  je  ne  sais  pas 
le  mot  de  Ténigme,  mais  dans  ma  bonne  foi  sur 
les  documents  fournis,  j'ai  aper^'u  les  énormes 
différences  que  je  viens  de  signaler. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  que  je  viens  de  vous 
«lire... 

r<yi.r  à  ijfiuche  :  Heposez-vous  un  moment! 

M.  Berryer.  Messieurs,  je  désire  continuer. 
Si  la  Chambre  veut  bien  m  accorder  encore  un 
rnotnent  d'fittention,  je  poursuivrai. 

Messieurs,  ce  que  je  viens  de  dire  pourrait 
n'avoir  pas  une  très  grande  importance  en  soi, 
sous  un  certain  point  de  vue.  Il  s'agit  de  régler 
une  indemnité;  il  n'v  a  pas  de  justification  de 
la  part  de  celui  à  qui  Ton  paye  l'indemnité;  mais 
nous  avons  des  procès-verbaux  de  capture,  nous 
avons  des  procès-verbaux  de  vente  pour  quel- 
ques navires,  des  évaluations  pour  d'autres;  nous 
faisons  une  moyenne,  et  nous  payons  à  peu  près 
ce  ({ui  a  été  réellement  perdu.  S'il  en  était  ainsi, 
je  crois  que  je  n'en  aurais  pas  fait  l'observation, 
tout  importante  qu'elle  est. 

Mais  voyons,  je  vous  prie,  quelle  en  est  la 
conséquence. 

C'est  que  non  seulement  nous  nous  trouvons 
dans  cette  [>osition,  que  la  prétention  américaine 
s'accroît  progressivement  de  20  millions  jusqu'à 
\)'l  millions,  que  les  évaluations  montent  succes- 
sivement dans  les  états  qui  nous  ont  été  remis, 
de  (),000  dollars  pour  un  seul  navire  jusqu'à 
:i6,(NK)  dollars.  Nous  sommes  encore  dans  cette 
situation  bien  difficile  pour  des  hommes  éclairés 
et  consciencieux,  que  nous  ne  savons  pas  bieo 
ce  que  nous  faisons  et  à  qit.^i  s'appliquent  les 
25  millions.  En  effet,  en  1834,  quand  on  nous  a 
présenté  le  traité,  on  nous  a  dit  :  la  France  paye 
25  millions  parce  qu'elle  doit  25  millions.  Nous 
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avons  répondu  :  Où  est  la  preuve  ijue  la  France 
doit  25  millions,  el  on  nous  a  fourni,  en  1S34,  des 
états  desquels  il  résultait  que  les  Américains 
avaient  perdu  sur  tels  ou  tels  navires  une  somme 
(le  25  millions.  La  Chambre  a  rejeté  la  réclama- 
tion, elle  ne  l'a  pas  trouvée  fondée.  Cette  année- 
ci.  on  revient  pour  prouver  que  la  France  doit 
25  millions,  et  la  commission  a  dressé  avec  beau- 
coup de  soin  des  états  pour  établir  cette  dette. 
Hais  de  l'absence  de  litres,  de  documents  posi- 
tifs, de  cette  incertitude  des  évaluations,  de  la 
progression  croissante  des  évaluations,  que  ré- 
8ulte-t-il?  Que  les  états  avec  lesquels  on  prouve, 
en  1835,  que  la  France  doit  25  millions,  ne  sont 
plus  les  mêmes  que  ceux  avec  lesquels,  en  1834, 
on  prouvait  que  ta  France  devait  2?  millions.  Bn 
\8'ii,  que  disait  M.  Mignet,  dans  ses  observations 
contre  le  rapport  de  ta  commission  de  1834. 

11  disait:  ■  Pour  les  navires  brûlés,  la  seule 
valeur  connue  avec  exactitude  est  celle  de  celle 
catégorie:  l'état  adopté  par  la  commission  est 
cunTomie  aux  états  envoyés  par  les  Américains, 
desquels  il  résulte  qu'il  n'y  a  eu  que  dix-sepl 
navires  détruits  k  la  mer.  ° 

Voilà  comment,  en  1834,'  avec  ses  dix-sept 
navires  brûlés,  on  complétait  la  somme  ae 
25  millions;  mais  ici  la  commission,  pour  com- 
pléter la  dette  de  25  millions,  est  obligée  de 
compter  24  navires  brûlés. 

Maintenant  on  vous  dit:  nous  devons  resti- 
tuer les  navires  qui  ont  été  confisqués  postérieu- 
rement au  1"  novembre  1810. 

Bii  1834  on  nous  a  adressé  des  états  que  nous 
avons  étudiés  parce  que  c'était  notre  devoir... 

{L'orateur  voyant  M.  Jacquet  Lefebvre  conférer 
aiiec  M.  le  rapporteur,  t'interrompt  et  dit  :  Ah  ! 
M.  Jacques  Lefebvre,  je  vous  demande  la  permis- 
sion de  continuer.) 

Voix  de  la  gauche:  Monsieur  le  Président, 
veillez  à  ce  que  chacun  reste  à  sa  place. 

M.  Berrycr.  De  ces  détails  il  résultait  que  la 
France  était  en  effet  débitrice  de  25  millions. 
Dans  ces  états  il  y  a  un  tableau  des  navires  qui 
ont  été  confisqués  et  retenus  en  France  posié- 
l'ieurement  au  l"iiovenibre  1810.  Celte  année-ci 
on  nous  fait  un  tableau  des  navires  contlsqués 
et  retenus  en  France  postérieurement  au  I"  no- 
vi-mbre  1810.  Mais  qu'arrive-l-ilv  chose  étrange  I 
c'i'st  que  le  tableau  de  1831  n'a  pas  le  moindre 
rai'port  avec  le  tableau  que  l'on  nous  fournit 
aujourd'hui. 

\l.  Dnnan,  rapporteur.  C'est  le  tableau 
de  1814. 

U.  Berryer.  N'inlerrompei  pas.  Je  dis,  ^\ei- 
sieurs,  que  les  seuls  documents  qui  nous  fussent 
fournis  consistaient  en  cinq  états  des  navires 
séquestrés  en  France,  postérieurement  au  1"  no- 
vembre 1810.  On  dit  qu  ils  existaient  depuis  1811. 
et  c'étaient  ceux  pronablement  qu'avait  adoptés 
M.  le  duc  de  Viceiice. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  dis  que  les  documents 
donnés  l'année  dernière  ne  sont  pas  les  mêmes 
documents  que  ceux  qu'on  produit  aujourd'hui. 

Bh  bieni  dans  ce  document  de  l'année  der- 
nière, QÛ  ligurent  les  navires  confisqués  depuis 
le  1"  novembre  1810,  il  n'y  en  a  pas  un  seul  qui 
se  retrouve  sur  le  tableau  dressé  celte  anuee. 
J'ai  la  même  observation  à  faire  pour  les  navires 
d'Anvers.  L'année  derniËre,  on  nous  a  remis  un 
mémoire  du  minisire  des  affaires  étrangères; 
dansée  mémoire,  qui  est  du  '^3  novembre  1833, 
et  qui  avait  pour  objet  d'expliquer  le  traité,  on 
dit  qu'on  n'avait  pas  compris  les  bâtiments  con-  | 


fisqoéi  &  Anvers.  Bt,  en  1835,  on  explique  le 

traité  en  disantqu'il  faut  comprendre  las  navires 
d'Anvers. 

Ce  n'est  pas  la  faute  de  la  commission.  Une 
fois  les  cadres  faits,  lorsqu'il  y  a  eu  une  pre- 
mière, une  deuxième,  une  troisième  catégorie, 
elle  a  été  obligée  de  chercher  dans  la  masse  des 
paperasses,  avec  conscience,  avec  loyauté,  les 
navires  qui  pouvaient  être  compris  dans  les 
cadres  ainsi  formés. 

Mais  il  s'agit  pour  nous  de  savoir  si  les 
créances  sont  justifiées,  si  elles  reposent  sur  des 
titres  incontestables,  si  nous  pouvons  faire  peser 
sur  les  contribuables  français  un  prélèvement  de 
25  millions,  qui  sera  bientôt  un  prélèvement  de 
31  millions  avec  les  intérêts,  au  profit  des  Amé- 
ricains, sur  des  documents  de  ce  genre. 

Il  y  a  une  élasticité  dans  les  pièces,  dans  les 
réclamations,  dans  les  évaluations,  qui  fatigue 
la  conscience  de  manière  A  ce  que  ce  traité 
répugne,  el  qu'on  le  repousse  avec  dédain. 

Aux  extrêmitii:  Très  bien! 

M.  Berryer.  On  a  dit  que  le  droit  a  toujours 
été  reconnu,  si  ce  n'est  pour  deux  ebjets  h  l'égard 
desquels  il  ne  s'est  élevé  aucune  contestation, 
el  il  no  pouvait  s'en  élever  :  1°  pour  les  navires 
brûlés  en  mer  pour  couvrir  la  marche  de  nos 
escadres;  2"  pour  les  navires  confisqués  après  le 
1"  novembre  1810,  lorsque  Napoléon  avait 
révoqué  les  décrets  de  Berlin,  de  Milan  et  de 
ilambouillet. 

Voilà  deux  catégories  ;  nous  verrons  quels  sont 
les  navires  qui  doivent  y  entrer.  Leur  impor- 
tani-e  qui  est  de  5  millions,  au  dire  de  ta  com- 
mission franijaise,  est  de  4,900,000  francs,  au 
'lire  de  l'évaluation  américaine  de  IS34,  etétait 
de  2  millions,  suivanl  M.  Rives.  Hors  de  là, 
jamais  le  droit  n'a  été  reconnu  ;  le  contraire  est 
écrit,  et  écrit  en  toutes  lettres. 

Je  n'attaque  pas  ici  la  bonne  foi  de  H.  le  rap- 
porteur, mais  dans  son  désir  de  ne  pas  faire 
comme  moi,  dans  son  désir  de  ne  pas  fatiguer 
la  Chambre  d'une  trop  longue  discussion,  il  a  été 
rapide  dans  la  lecture  des  documenta;  il  n'a  lu 
que  le  passage  du  rapport  qui  porte  que  la  récla- 
mation américaine  est  incontestable;  mais  il  n'a 
pas  lu  plus  loin,  et  s'il  avait  encore  lu,  il  aurait 
ajouté  que  la  réclamation  est  incontestable  que 
pour  les  deux  arlicles  dont  j'ai  parlé,  el  que  pour 
le  reste,  elle  est  inadmissible.  C'est  le  mot  de 
M.  de  Itassano;  dans  ses  trois  rapports,  en  effet, 
page  13,  il  s'exprime  ainsi  : 

•  Les  Américains  font  remonler  leurs  de- 
mandes d'inuemnité  au  delà  du  1"novembre  1810, 
(ipoqueoù  lesdécretsdeBerlinetdeUiian  furent 
révoqués.  Ainsi  ce  n'est  pas  seulement  pour  les 
(lertes  éprouvées  depuis,  c'est  pour  celles  q^uî 
avaient  eu  lieu  en  exécution  de  ces  décrets,  qu'ils, 
sollicitent  un  dédommagement:  une  prétention 
si  étendue  ne  peut  être  admise.  Il  n'y  a  plus  à 
remettre  en  discussion  les  événements  antérieurs 
au  1"  novembre  1810  ;  toute  cette  époque  appar- 
tient à  un  système  de  représailles,  où  les  pro- 
cédés ont  été  les  mêmes  de  part  et  d'autre, quoique 
t^'S  résultats  aient  été  dilTérents.  Mais  depuis  tout 


'i.(  compter  sur  la  révocation  des  décrets;  ils  ont 
entrepris,  d'ai^rés  cette  assurance,  de  nouvelles 
l'xpéniliona,  et  lorsque  plusieurs  de  leurs  bati- 
luenls  ont  néanmoins  été  retenus  dans  nus  ports, 
lorsque  d'autres  navires  ont  été  brûlés  en  mer 
|iar  des  frégates  françaises,  on  a  pu  s'attendre 
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aux  plaintes  et  aux  réclamations  des  Américains. 

C'est  dans  les  mêmes  termes  qu'il  s'explique 
dans  les  pa^^es  30  et  39  de  son  troisième  rapport. 

.Maintenant,  sur  la  reconnaissance  du  droit, 
je  dois  dire  que  .M.  le  duc  de  Bassano  a  été  plus 
loin,  et  qu*aux  pages  ']H  et  30,  M.  de  I^sano 
s'explique  formellement,  après  avoir  établi,  et 
en  établissant  encore  que  la  réclamation  des 
Américains  est  inadmissible.  11  dit  cependant 
qu*on  peut  leur  faire  une  faveur  en  leur  accor- 
oant  une  indemnité  pour  les  navires  qui  ont  été 
confisqués  avant  qu*ils  eussent  connaissance  des 
décrets  de  Berlin  et  de  Milan. 

é  J'ai  riionncur  d'exposer  à  Votre  Majesté, 
etc.,  que  ces  indemnités  me  paraissent  dues  pour 
les  bâtiments  qui  auraient  été  illéfi;alement 
enlevés  aux  Américains  depuis  le  r*"  octo- 
bre 1810...  Le  ministère  d'Amérique  étendait 
l>eaucoup  plus  ses  réclamations;  il  demandait 
nue  les  saisies  antérieures  fussent  é{;alement 
1  objet  d'une  indemnité;  mais  cette  prétention 
était  inadmissible.  » 

Ainsi,  vous  voyez  que  M.  le  duc  de  Bassano  n*a 
jamais  roonnnu  le  (fruit  à  une  indemnité,  si  ce 
n'est  pour  les  navires  brûlés  pour  protéger  la 
marche  de  nos  escadres,  et  pour  les  navires 
capturés  depuis  le  1"  novembre  1810. 

M.  Thleni,  ministre  de  V intérieur.  Voulez-vous 
lire  tout  le  passage? 

M.  Berryer.  11  estdifflcile  de  ne  pas  étourdir 
la  Chambre  par  un  bavardage  inconvenant,  lors- 
qu'on a  à  répondre  à  chaque  instant  à  des  in- 
terruptions qui  rompent  le  cours  des  idées. 

H  est  très  vrai  que,  dans  ce  troisième  rapport, 
ce  que  peut  me  dire  M.  le  ministre,  ce  que  je  sais 
comme  lui  et  ce  que  j'allais  dire;  il  est  très  vrai 
que  M.  le  duc  de  Bassano,  comme  il  le  disait 
tout  à  l'heure,  après  avoir  établi  que  les  récla- 
mations américaines  étaient  inadmissibles  pour 
tout  ce  qui  est  antérieur  au  1"''  novembre  1810, 
a  ajouté  :  «  Je  pense  donc  que  s'il  est  accordé 
quelque  faveur,  ce  doit  èlre  seulement  pour  les 
navires  qui,  avant  leur  expédition,  n'avaient  pas 
pu  avoir  connaissance  des  décrets  de  Berlin  et 
de  Milan. 

Ainri  (et  j'aurais  lu  la  (in  de  ce  <locument, 
sans  que  M.  le  ministre  de  Tintériour  m'inter- 
rompit^, c'est  «\  titre  de  faveur  que  M.  le  duc  de 
Bassano  engageait  l'empereur  à  accueillir  les  ré- 
clamations des  Américains  pour  les  captures  an- 
térieures à  1810.  C'est  à  litre  de  faveur  qu'il  le 
pojdosait,  remarqueK-le  bien,  et  songez  bien  en- 
core que  cette  faveur  arrive  dans  le  dernier  rap- 
port, après  le  désastre  de  Moscou;  qu'alors  seu- 
lement il  est  question  d'indemnité,  et  qu'il  en 
est  encore  question,  on  181  •),  dans  \v  rapport  du 
duc  de  VictMice;  que  c'est  au  moment  il'une  crise 
violente,  quand  lomporonr  voyait  le  monde  en- 
tier tombant  sur  ses  bras,  qu'il  sVlTorijait  de  se- 
couer tous  ces  ennemis  conjurés  contre  lui.  qu'il 
résistait  k  Tinivers.  quand  il  avait  besoin  de 
faire  continuer  la  guerre  de  181?,  qu'on  lui  a 
propose  des  faveurs  î\  l'éganl  des  Américains. 
Voilà  la  |K>litique  de  Napolcon,  en  ISTJ,  après 
les  désaslros  de  .Moscou:  en  1813  après  la  ba- 
taille do  Loipsick,  on  1S11.  quand  il  résistait  à 
rKurope  coaiistV  dans  les  plaines  do  la  France. 

Kl  vous  appelez  cola  une  reconnaissance  de 
droit,  quand  un  ministre  do  romperenraditque 
la  dette  était  inadmissible!  Si  vous  voulez  con- 
naître ce  que  pensait  remporeur  de  ces  récla- 
mations, lisez  donc  le  rapport  de  M.  le  duc  de 
Bassâuc,  lisez  ce  qu'il  dit  aux  pages  21  et  1^3  de 


la  proposition  non  pas  de  tiers,  non  pas  d'étran- 
gers, mais  d'un  ministre  américain  qui  portait 
la  parole,  de  cette  proposition  de  traasaction 
qu'on  osait  faire  à  la  France. 

Et  quels  étaient  les  bénéfices  que  devaient  faire 
ces  agioteurs?  48  millions  d'une  part,  et  38  de 
l'autre.  M.  le  duc  de  Bassano  s'écrie  avec  iodi- 
gnation  :  «  Ce  n'est  qu'un  infâme  trafic,  uoe 
spéculation  de  particuliers;  et  c'est  un  ministre 
américain  qui  se  charge  d'adresser  au  gouver- 
nement français  une  pareille  proposition!  » 

Et  vous  dites  que  l'on  a  reconnu  les  droits  des 
Américains?  Non,  Messieurs;  on  a  seulement  dit  : 
Il  faut  accorder  à  l'Amérique  des  intérêts  mari- 
times, des  intérêts  commerciaux  pour  qu'elle 
consente  à  soutenir  notre  pavillon  contre  l'An- 
gleterre. 

On  a  voulu,  par  là,  laisser  l'Amérique  en  lutte 
avec  l'Angleterre  :  il  faut  soutenir  cet  ennemi 
qui  fait  diversion,  contrebalance  la  puissance 
maritime  des  Anglais,  il  faut  le  soutenir  :  donnez  ! 
donnez!  faites  des  faveurs!  il  ne  s'agit  pas  de 
droits  à  reconnaître;  donnez,  donnez  encore! 
Allez  au  delà  de  ce  qu'on  a  reconnu  admissible; 
donnez  pour  ce  qui  a  été  déclaré  inadmissible! 
Et  c'est  lorsque  nous  sommes  en  paix»  c'est 
en  1835  qu'on  ose  venir  soutenir  qu'on  a  traité 
avec  justice  sous  le  coup  de  pareilles  nécessités, 
alors  que  l'empereur  était  aégoùté,  et  que  son 
ministre  était  révolté  des  prétentions  des  Amé- 
ricains, contre  l'infamie  de  ces  tripoteurs  qui 
marchandaient  leur  pays  pour  avoir  des  licences  ! 
Vous  appelez  cela  reconnaissance  d'un  droit! 
non  il  n'y  en  a  pas  eu  I 

À  gaucliCy  avec  force  :  Très  bien!  très  bien! 

M.  Berryer.  Messieurs,  en  ce  qui  touche  cette 
reconnaissance  de  la  dette  à  l'époque  qui  a  suivi 
l'Empire,  pendant  la  Restauration,  j'ai  été  frappé 
de  la  contradiction  qui  a  existé  entre  les  paroles 
des  ministres  de  l'intérieur  et  des  affaires  étran- 
gères. M.  le  ministre  de  l'intérieur  disait  à  un 
de  mes  honorables  amis  que  la  Restauration 
avait  eu  l'infamie  de  ne  pas  vouloir  payer  ses 
dettes;  M.  le  président  du  conseil  a  dit  à  son 
tour  que  le  gouvernement  avait  trouvé  le  traité 
américain  tout  fait,  et  que  la  Restauration  avait 
mis  les  choses  au  point,  qu'il  n'y  avait  plus  qu'à 
signer.  (Mouvement,) 

La  contradiction  est  choquante.  Eh  bien!  par 
un  singulier  hasard,  dans  cette  immense  con- 
tradiction, la  vérité  n'est  ni  d'un  côté  ni  de 
l'autre. 

En  effet,  la  réclamation  n'a  jamais  été  re- 
poussée en  ce  sens  qu'on  a  dit  qu'on  ne  voulait 
pas  payer,  comme  le  prétendait  M.  le  ministre 
de  l'intérieur.  Jamais  la  réclamation  n'a  été  ad- 
mise en  ce  sens  que  le  traité  fût  préparé  au 
point  au'on  n'avait  qu'à  le  signer  en  lo31,  comme 
l'a  dit  le  président  au  conseil  :  on  ne  Ta  pas  re- 
connu sous  la  Restauration  plus  que  sous  l'Em- 
pire. Tous  les  ministres  ont  tenu  le  même  lan- 
^a(;e,  à  commencer  par  M.  de  Richelieu.  Ici  je 
dois  désabuser  un  de  mes  illustres  amis  qui  a 
cru  que  l'on  voulait  payer  les  Américains  en  1822, 
on  a^nsidoration  de  ce  que,  quand  l'Europe  vic- 
torieuse avait  imposé  le  fardeau  de  ses  dépré- 
dations à  la  France,  les  Américains  s'étaient 
abstenus;  mais  c'était  une  erreur.  Les  Améri- 
cains ne  s'étaient  pas  abstenus.  En  effet,  nous 
voyons,  en  1816,  une  lettre  de  M.  Galatin,  dans 
laquelle  il  lutte  contre  les  observations  de  U.  de 
Richelieu,  qui  disait  alors  aux  Américains  :  Com- 
ment, TOUS  venez  tu  moment  des  traités  de  1815, 
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au  moment  où  noua  sommes  condamnés  parl'in- 
fidélité  de  la  victoire  à  supporter  des  impositions 
énormes,  vous  venez  nous  demander  cq  que  les 
Anglais  eux-mêmes  n'ont  pas  osé  nous  demander  ! 
Les  Anglais  ont  reconnu  que  dans  ce  grand  coq- 
(lit  maritime  ils  ne  pouvaient  pas  élever  de  pré- 
tentions pour  les  navires  capturés,  pour  les  com- 
pagnies d'assurances  lésées  pendant  cette  mal- 
heureuse époque;  et  en  conséquence,  dans  le 
traité  de  1S15  on  n'a  rien  payé  b.  l'Angleterre; 
et  vous.  Américains,  vous  venez  nous  demander 
ce  que  les  Anglais  n'ont  pas  osé  réclamer!  Et 
M.  (ialatin  continuant  ses  réclamations,  dit  à 
M.  de  Richelieu,  en  1816,  que  si  on  ne  payait 
pas  les  captures  aux  Anglais,  ce  n'était  pas  une 
raison  pour  qu'on  ne  les  payât  pas  aux  Améri- 
cains. Il  ajoute  d'autres  motifs,  ils  sont  bons  ou 
mauvais,  je  ne  m'en  inquiète  pas;  j'ai  voulu 
seulement  constater  la  preuve  que  les  Améri- 
cains ne  s'étaient  pas  abstenus  lors  des  traités 
de  1815. 

M.  de  Riclielieu  a  Tait  une  réponse  constatée 
par  une  lettre  de  M.  Brawn.  M.  de  Riclielieu  di- 
sait que  son  oITre  irait  bien  au-dessous  de  leur 
demande  ;  qu'il  n'irait  qu'à  une  indemnité.  M.  de 
Riclielieu  admettait,  comme  seules  catégories 
donnant  lieu  à  une  indemnité,  les  navires  brûlés 
en  mer  et  les  prises  postérieures  au  1"  novem- 
bre 1806.  Après  M.  de  Richelieu,  je  vois  M.  Des- 
BoUes  et  M.  le  baron  Louis,  alors  ministre  des 
lînances.  Ils  repoussent  également,  ils  invoquent 
les  traités;  ils  rappellent  que  l'empereur  a  ré- 
voqué le  traité  par  le  décret  du  25  avril  1811, 
qui  maintient  le  passé;  ils  écartent  les  récla- 
mations américaines  par  les  mêmes  motirsque 
M.  de  Richelieu.  EnSn,  M.  de  Montmorency  di- 
sait en  1822,  dans  son  rapport  au  roi  : 

■  l^es  faits  et  les  observations  qui  précèdent 
me  nortent  &  penser  que  les  Américains  n'ont 

fias  a  réclamer  d'indemnités  pour  les  pertes  que 
eu  r  a  fait  éprouver,  de  la  part  du  gouvernement 
rran(;ais,  l'application  des  décrets  de  Berlin  et 
de  Milan. 

•  Haia  ils  paraissent  avoir  le  droit  d'en  obtenir 
pour  les  navires  qui  ont  été  saisis  en  vertu  des 
mêmes  décrets,  à  dater  du  I"  novembre  1810. 

"  Je  pense  également  qu'il  est  dû  aux  Améri- 
cains une  indemnité  pour  la  perte  de  leurs  bâti- 
ments rencontrés  et  brûlés  en  mer  par  des  esca- 
dres françaises. 

(  C'est  dans  ces  trois  classes  de  réclamations, 
que  me  parait  devoir  se  renfermer  toute  la 
question  des  indemnités.  ■ 

Comme  ses  prédécesseurs)  il  n'a  pas  reconnu 
la  prétention  de  l'indemnité  pour  les  pertes  ré- 
sultant de  l'application  des  décrets  de  Berlin  et 
de  UUan,  mais  il  a  pensé  qu'elle  était  de  droit 
incontestable  pour  les  navires  brûlés  en  mer  ou 
connsqués  depuis  novembre  1810.  Le  rapport  de 
M.  de  Damas,  en  1825,  dit  la  mOme  chose. 

J'arrive  à  la  dernière  année  de  la  Restauration. 
Là  on  a  dit  beaucoup  de  choses  ;  d'une  part,  que 
M.  de  Polignac  avait  reconnu  la  créance,  el, 
d'autre  part,  avait  présenté  le  traité  en  disjoi- 
gnant de  la  négociation  la  question  de  la  Loui- 
siane, pour  en  Taireune  compensation  avec  une 
réduction  de  droit  sur  les  vms  de  France  im- 
portés aux  Elals-L'nis. 

A  cet  égard  je  maintiens  que  M.  de  Polignac 
a  laissé  la  question  telle  qu'mie  était  avant,  re- 
connaissant toujours  qu'on  devait  une  indemnité 
po\iT  les  navires  qui  avaient  été  brûlés  et  con- 
fisqués à  dater  du  !"■  novembre  1810,  rien  au- 
delà.  J'ajoute  que  jamais  il  n'a  disjoint  les  ré- 


clamations françaises  contre  les  prétentions 
américaines.  En  effet,  je  trouve  page  343  des 
documents  qui  ont  été  remis  par  la  commission, 
la  lettre  que  voici  de  M.  de  Polignac  &  M.  Rives  : 

.  Parli,  le  9  man  1830. 
•  Monsieur, 

■  J'ai  rhonneur  de  vous  accuser  réception  du 
projet  de  traité  que  vous  avez  bien  voulu  me  re- 
mettre, et  qui  tend  à  terminer  les  discussions 
existantes  entre  la  France  et  les  ElaU-Unis.  Je 
vais  en  faire  l'objet  du  plua  mûr  examen  :  je  ne 
suis  pas  encore  en  mesure  de  vous  exprimer  une 
opinion  sur  les  clauses  qu'il  contient,  maisà  en 
jujer  par  les  dispositions  que 'vous  m'avez  ex- 
primées verbalement  de  la  part  de  votre  gou- 
vernement, de  faire  droit  aux  justes  réclama- 
tions de  ta  France,  et  particulièrement  &  celles 
qu'elle  élève  en  vertu  de  l'article  8  du  traité  de 
cession  de  la  Louisiane,  je  ne  puis  qu'espérer  la 
prompte  et  heureuse  solution  d'un  aussi  long 
différend.  Bn  vons  exprimant  toute  ma  satis- 
faction, je  me  plais,  Monsieur,  à  reconnaître  que 
j'ai  constamment  trouvé  dans  tob  entretiens  et 
dans  votre  correspondance  les  formes  et  le  ton 
le  plus  conciliant.  >i 

La  lettre  se  termine  ainsi  :  ce  dernier  para- 
graphe est  bon  à  lire. 

"  Cette  heureuse  circonstance  m'a  porté  à  in- 
terpréter dans  le  sens  le  plus  favorable  certains 
passages  d'un  message  adressé  au  congrès  amé- 
ricain qui,  au  premier  abord,  pouvaient  paraître 
dictés  par  un  esprit  tout  opposé,  et  qui  avaient 
Tait  craindre  un  instant  au  gouvernement  du 
roi  q^ue  sa  dignité  ne  lui  permit  plus  de  aaivre 
la  négociation  à  laquelle  ils  faisaient  allusion.  < 
iSetuafiott.) 

"  Recevez,  etc.  - 

Voilà  la  lettre  de  M.  de  Polignac. 

Une  voix  :  Bile  est  plus  française  que  la  con- 
duite du  ministère,  elle  n'a  pas  besoin  de  com- 
mentaire, tout  le  monde  la  sent. 

M.  Berpy«r.  Qu'ajoute-t-on  !  qu'il  a  disloint 
la  négociation  des  réclamations  françaises.  Non, 
Messieurs,  ce  qui  est  vrai,  vous  le  verrez  dans 
les  documents  fournis  par  la  commission,  c'est 
que  M.  Rives,  négociateur  très-babile,  suggéra 
1  idée  de  compenser  nos  droits  sur  la  Louisiane, 
en  vertu  de  l'article  8  du  traité  de  cession,  par 
une  réduction  sur  les  droits  de  nos  vins^  M.  de 
Polignac  lui  dit:  la  réduction  sera-t-eîle  perpé- 
tuelle comme  notre  droit  est  perpétuel  en  vertu 
du  traité  de  session  ?  M.  Rives  répondit  que  cela 
ne  pouvait  être;  H.  de  Polignac  dit  aiors:  Je 
verrai  ce  que  je  puis  faire  ;  j'examinerai  la  pro- 

Sosition  ;  et  M.  Rives  dit  formellement,  dans  sa 
emière  lettre,  non  pas  qu'il  y  a  distraction  de 
la  question  de  la  Louisiane,  mais  que  c'est  une 
proposition  qui  a  été  suggérée  pour  amener  k 
nn  toutes  les  négociations. 

Ainsi  il  n'y  avait  pas  distraction.  M.  Rives  solli- 
citait l'abandon  du  droit  résultant  de  l'article  8 
du  traité  de  1803.  M.  de  Polignac  disait  qu'il 
examinerait  ;  mais  qu'il  fallait  un  droit  perpé- 
tuel en  échange  d'un  droit  perpétuel. 

La  question  en  est  restée  là.  Bst-ce  là  ce  qu'on 
appelle  une  reconnaissance  de  la  dette,  et  une 
atlaire  négociée  et  traitée  de  manière  qu'il  n'y 
avait  plus  qu'à  signer  l'acte  dont  on  vous  de- 
mande aujourd'hui  l'adoption  ? 

J'ajouterai  que,  toutes  Tes  fois  qu'il  arrivait  un 
événement  en  France,  il  faisait  l'objet  d'une  noie 
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sèment  de  la  conventiun  était  rejetée  par  la 
Chambre.  ■ 

Voilà  dans  quels  termes  le  président  annon- 
çait la  totalité  de  la  correâpondanuc  à  U.  Lî- 
vinfiElon. 

Suit,  dans  le  même  journal,  la  série  de  toutes 
les  lettres  de  M.  Livingston  à  son  gouvernement. 
Dans  ce  nombre,  il  n'eii  est  aucune  qui  Tasse 
mention  de  ce  dont  fient  de  vous  parler  l'hono- 
rable préopinant. 

H.  Mangnin.  Je  demande  la  parole- 

H.  l'aniiml  de  Rlgnj,  miniiire  de  la  guerre, 

Îiar  intirim.  Je  trouve  dans  la  première  de  ces 
étires,  à  la  date  du  11  janvier,  cette  expression: 
•  H.  Livingston  écrit  à  son  ministre  à  Washing- 
ton; c'est  après  que  le  message  était  connu  à 
I^ris....  I 

Je  demande  [Htrdon  à  ta  Chambre,  mais  je  suis 
obligé  de  traduire  :  le  journal  est  en  anglais. 

•  Les  ministres  sont  instruits  de  cela  (de  la 
connaisaancedu  message),  et  ils  ne  voudront  pas, 
je  pense,  presser  la  présentation  de  la  loi.  Je  n'ai 
aucun  doute  qu'ils  Tussent  préparés  à  le  faire 
avant  l'arrivée  du  message.  Si  le  congrès  pro- 
pose des  restrictions  commerciales,  ou  si  le  con- 
grès détermine  d'attendre  la  fln  de  la  session 
avant  de  prendre  aucune  mesure,  ceci  serait  con- 
sidéré comme  un  vote  contre  des  représailles,  et 
alors  la  loi  serait,  je  le  suppose,  proposée.  > 

Ainsi  le  ministre  américain  disait  dans  cette 
lettre  à  son  propre  gouvernement  :  Si  le  congrès 
attend,  si  le  congrès  ne  se  joint  pas  au  message 
du  président,  on  regardera  cela  en  Francecomme 
un  vole  contre  des  représailles,  et  la  loi  sera 
présentée. 

11  me  semble  que  ce  n'est  pas  là  le  langage 
qu'on  prêtait  tout  à  l'heure  à  M.  Livingston. 

U.  GUiB-nisoln,  La  date? 

M.  l'«Hiral  de  Rlgn j,miaulre  delà  guerre, 
par  infant.  Je  l'ai  dite  :  U  janvier. 

H.  Glals-Biaeln.  Le  message  était  arrivé  en 
France. 

H.  ranlral  de  Blgaf,  miniitre de  laguerre, 
par  inlirim.  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  dire  que 
la  correspondance  entière  de  M.  Livingston  est 
dans  ceci.  Je  dirai  seulement  que  c'est  ta  tout  ce 
que  le  président  a  publié  au  congrès.  Je  suppose 
que  M.  Livingston  a  écrit  avant  beaucoup  de 
lettres  dont  il  n'a  pas  ii^é  à  propos  de  donner 
connaissance  aux  Etats-Unis;  mais  je  ne  parle  que 
des  documents  publiés.  Je  dis  que  dans  toute 
cette  série,  il  n'y  a  rien  qui  ail  trait  h  ce  dont  a 
parlé  l'honorable  préopinant. 

Maintenant,  à  la  suite  de  cette  correspondance, 
arrive  le  Tait  du  départ  de  M.  Serrurier,  et  ici  je 
suis  obligé  de  rappeler  quelques-unes  des  paroles 

Îuej'ai  prononcées  hierdevantlaCbambre.  M.  de 
ancé  a  dit  que  lorsque  le  bûliment  de  guerre 
arriva  aux  Etats-lnis,  il  y  arriva  comme  messa- 
ger de  paii,  venant  annoncer  que  le  traité  était 
accepté,  et  que  telles  étaient  les  dispositions  bien- 
veillanlea  des  Américains,  que  les  officiers  fran- 
çais avaient  été  insultés  an  moment  de  leur  dé- 
barquement. Je  dirai  d'abord  que  le  bâtiment 
n'est  pas  arrivé  à  Washington,  comme  l'a  dit  le 

E réopinant;  on  n'arrive  pas  a  Washington;  le 
Atimenl  est  arrivé  &  New- York.  Au  moment  où 
les  oTQciers  descendaient  pour  se  rendre  chez  le 
consul,  avant  qu'on  pftt  savoir  quelle  était  la  na- 
ture de  la  mission  du  bâtiment,  il  est  certain 
qu'une  partie  de  la  populace  les  accompagna 
avec  quelques  huées.  Hais  quel  fiit  le  sentiment 


du  lendemain?  Le  maire,  le  général,  les  [>rinci- 
p  des  autorités,  les  principaux  négociants,  vinrent 
ches  le  consul  faire  des  excuses  de  ce  qui  ardt 
eu  lieu  la  veille  au  débarquement  des  orSciers. 
Cela  est  consigné  dans  les  rapports  qui  nous  sont 
arrivés.  Ainsi,  quant  au  bâtiment  qui  est  arrivé 
aux  Etats-Unis,  et  dont  on  ne  savait  pas  encore 
la  mission,  ce  n'était  pas  ce  qu'il  venait  faire  qui 
a  pu  être  la  cause  de  l'insulte  adressée  aux  om- 
ciers. 

Le  bruit  ne  tarde  pas  à  se  répandre,  et  ici  je 
prie  la  (Jbambre  de  remarquer  due  les  commu- 
nications du  gouvi;|nement  avecVAmérlque  pa^ 
tirent  par  trois  voies  :  elles  partirent  par  la  voie 
de  LiverpooL  par  la  voie  du  Havre  et  par  la  voie 
de  Brest  Le  paquebot  de  Liverpool  et  le  b&tîment 
de  Brest  arrivèrent  le  même  jour,  autant  que  je 
puisse  me  le  rappeler.  Le  gouvernement  améri- 
cain fut  informe,  je  ne  sais  point  par  quelle  voie, 
que  ta  mission  oïGcielIe  du  bAtiment  de  guerre 
était  de  ramener  notre  ministre  en  Prance.  Bh 
bien,  voici  ce  qui  arriva  : 

Lorsque  cetu  nouvelle  officielle  fut  connue  du 
gouvernement  américain,  en  même  temps  que 
notre  ministre  écrivait  i  H.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  des  Etats-Unis  qu'il  avait  une 
communication  à  lui  foire,  le  ministre  des  Btati- 
Unis  écrivait,  lui,  A  notre  ministre  qu'ayant  été 
officiellement  informé  de  son  rappel  en  France 
(j'ai  ta  lettre,  que  je  puis  lire  textuellement),  il 
s  empressait  d  offrir  A  M.  Serrurier  tous  lei 
moyens  qui  étaient  en  son  pouvoir  pour  lui  ùtà- 
liter  l'accomplissement  de  son  devoir. 

J'ai  eu  l'honneur  de  dire  hier  A  la  Cbanlm 

![ue  les  deux  lettres  s'étaient  croisées,  pareeque 
es  nouvelles  arrivant  A  la  même  heure  A  pen 
près,  chacun  des  ministres  avait  écrit  A  l'auM, 
et  que  c'est  par  cette  espèce  de  croisement  de 
lettres  que  la  réponse  à  la  première  communica- 
tion de  M.  Serrurier  n'a  pas  pu  avoir  Ueu. 

Voici  maintenant  la  dernière  lettre  par  laquelle 
M.  Serrurier  a  pris  congé  des  Etats-Unis,  ma 
avoir  vu,  A  la  vérité,  le  ministre  américain  : 

•  Washington,  23  février. 

-  Mon  objet,  en  vous  demandant  ce  mttin  de 
m'indiquer  l'heure  k  laquelle  il  tous  convien 
drait  de  me  recevoir,  était  dans  le  dessein  que 
ce  fût  une  conséquence  de  mon  rappel  comme 
ministre  de  Sa  Majesté  près  tes  Btats-Unia,  de  pré- 
senter et  d'accréditer  M.  Pajot,  premier  secré- 
taire de  cette  légation^  comme  ciiargé  d'affaires 
du  roi.  Cette  présentation,  que,  coniormément  A 
l'usage,  j'avais  pensé  vous  mire  en  personne,  j'ai 
l'honneur,  en  accomplissement  de  ce  que  vont 
m'avez  écrit,  de  la  faire  dans  telle  forme  qui  voos 
paraîtra  convenable.  Je  vous  remercie  pour  let 
facilités,  etc.  » 

Ainsi  il  n'y  a  eu  dans  la  misiion  du  b&timant 
de  guerre  aucune  raison  pour  déterminer  l'es- 
pèce d'injure  dont  on  a  parlé  tout  A  l'heure.  J'ai 
dit  qu'on  était  parfaitement  iMorant,  au  mo- 
ment du  débarquement  des  olDciars,  des  noB- 
veltes  qu'ap^rlait  le  bfltiment  On  ne  savaiios 
s'ils  apportaient  la  nouvelle  de  la  préeentilMi 
ou  le  rappel  des  ministres.  Tous  ces  seatimeoU 
divers  ont  bien  pu  être  produits  dans  ce  mcMMOt. 
Tout  cela  a  été  indépendant  de  la  mission  da  bi- 
liment  de  guerre. 

Maintenant,  Messieurs,  le  dois  dire  qaclquH 
mots  au  sujet  de  la  TrAgate  américaioe.  Tii  cni 
comprendre  que  l'hononble  H.  de  Rucé  éta- 
blissait ce  grief,  que  cette  Mgate  venait  nooi 
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braver  sur  nos  côtes,  parce  qu'elle  n^avait  point 
fait  de  salut... 

Plusieurs  voix  :  11  Q*a  pas  <lit  cela. 

M.  ramiral  de  RIgny,  ministre  de  la  guerre, 
par  intérim.  Voici  le  fait  :  Le  commodore  Eilior. 
commandant  de  cette  frégate,  a  quitté  son  bord 
à  deux  ou  trois  lieues  au  large.  Il  esi  venu  dans 
sa  propre  barque  au  Havre,  et  sa  première  de- 
mande a  clé  ae  traiter  du  salut,  cW-à-dirc  de 
savoir  si,  lorsqu'il  ferait  un  salut,  ce  salut  lui  se- 
rait rendu.  Les  personnes  de  ma  profession  savent 
que  ces  sortes  de  préliminaires  se  font  toujours, 
surtout  lorsqu'il  peut  y  avoir  quelque  doute  dans 
les  relations  des  deux  pays  entre  eux. 

Il  a  donc  traité  du  saltit  et  il  est  parti  sur-lc- 
champ  pour  Paris,  laissant  sa  frégate  au  lar^e. 
Il  est  bien  vrai  que,  par  la  nature  du  temps  ou  de 
certaines  circonstances,  la  frégate  est  restée  pen- 
dant deux  jours  à  trois  ou  quatre  lieues  au  large 
du  Havre  ;  ce  n'était  pas  l'occasion  de  faire  un 
salut  ;  et  d'ailleurs  l'on  sait  très  bien  qu'une  fré- 
gate qui  croise  devant  le  Havre,  ne  pouvant  en- 
trerdans  ce  port  avec  certaines  circonstances  dé- 
favorables, devait  se  tenir  au  large.  Cependant, 
à  )a  première  occasion,  l'officier  qui  la  comman- 
dait s'est  rapproché  de  terre,  et  a  fait  un  salut 
de  vingt-un  coups  de  canon,  qui  lui  a  été  rendu. 
Voilà,  quant  au  salut  et  à  une  prétendue  insuite, 
les  faits  tels  quMls  se  sont  passés. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait,  ni  dans  la  prétendue 
lettre  de  M.  Livin^ston,  que  je  déclare  ignorer 
complètement,  puisqu'eHe  ne  se  trouve  pas  dans 
les  papiers  qui  ont  été  publiés  au  congrès,  ni 
dans  la  mission  de  la  frégate  qui  vient,  dans  une 
hypothèse  donnée,  rembarquer  son  ambassadeur, 
ni  dans  le  refus  de  salut;  je  ne  crois  pas  qu'il  y 
ait  là  aucun  motif  de  trouver  une  injure  que  nous 
aurait  faite  le  gouvernement  américain. 

Je  crois  avoir  répondu  aux  observations  qu'a 
soulevées  M.  de  Rancé,et  je  ne  comprendrais  pas 
comment  la  Chambre  resterait  sous  les  impres- 
sions qu'il  m'a  paru  vouloir  répandre. 

{M,  le  président  du  conseil  monte  à  la  tribune,) 

M.  de  Raneë.  Je  voudrais  avoir  la  parole  pour 
répondre. 

M.  le  due  de  Droglle,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Si  vous  voulez 
répondre,  je  parierai  après  vous. 

M.  de  Raneë.  M.  le  ministre  de  la  guerre  a 
semblé  me  faire  un  reproche  de  ce  que  j'aurais 
laissé  entendre  que  le  brick  le  d*Assas  était  allé 
à  Philadelphie,  tandis  qu'il  ne  peut  entrer  qu'à 
New- York.  Cela,  ce  me  semble,  ne  mérite  pas  la 
peine  d'être  relevé. 

Quant  au  fait  de  la  frégate  américaine  qui  est 
dans  ce  moment  devant  le  port  du  Havre,  je  n'ai 
pas  entendu,  et  la  Chambre  l'aura  très  bien  re- 
marqué, je  n'ai  pas  entendu  dire  qu'elle  venait 
faire  une  insulte  à  la  France;  car  il  est  évident 
que  si  elle  avait  fait  une  insulte  à  la  France,  nous 
aurions  sur-le-champ  cessé  nos  délibérations;  ce 
n'est  pas  douteux.  J'ai  dit  seulement  que  le  com- 
mandant avait  pris  huit  jours  pour  réfléchir, 
avant  de  saluer  fa  terre  de  France. 

Si,  en  répondant  à  cette  objection,  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  croit  avoir  répondu  à  ce  que 
j'ai  établi  devant  la  Chambre,  j'avoue  que  yen 
suis  surpris.  Il  me  semble,  au  contraire,  que  tout 
ce  que  j'ai  dit  pour  prouver  que  nous  étions  sous 
le  coup  d'un  langage  hautain,  d'une  menace,  d'une 
insuite,  de  la  part  du  président  des  Etats-Unis, 
il  me  semble  que  tout  subsiste  entièrement,  puis- 

T  xciv. 


que  M.  le  ministre  n'a  pas  répondu  autre  chose 
qu'au  fait  de  la  frégate  qui  croise  devant  l'un  de 
nos  ports.  Je  n'ai  pas  entendu  dire  qu'il  nous 
avait  insultés,  car  s'il  l'avait  fait,  nous  aurions 
sur-le-champ,  je  le  répète,  cessé  nos  délibéra- 
tions. 

M.  Réailer-Danias.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  l^ésldent.  Voasl'aurez  après  le  ministre. 

M.  le  doe  de  Rreglle,  vrésidenl  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  L'intention  du 
gouvernement  a  toujours  été  conforme  au  vœu  do 
1  auteur  de  l'amendement  qui  est  maintenant 
sous  les  yeux  de  la  Chambre  (Mouvement)-,  le 
gouvernement  a  toujours  entendu  que  les  rela- 
tions diplomatiques  ne  seraient  renouées  avec  le 
gouvernement  des  Etats-Unis  que  quand  il  au- 
rait reçu  des  explications  satisfaisantes;  le  gou- 
vernement, par  conséquent,  ne  re()0U8se  point 
l'amendement  en  lui-même.  11  v  a  deux  amende- 
ments :  l'un,  celui  que  vous  discutez  en  ce  mo- 
ment, et  l'autre  qui  est  de  M.  le  général  Valazé.  Le 
gouvernement  adhère  à  l'amendement  de  M.  le 

Sènéral  Valazé,  et  repousse  l'amendement  de 
.  Leyraud,  lequel  n'en  diffère  que  par  ces  mots  : 
»  Et  qu'elles  auront  été  ofliciellement  rendues 
publiques.  » 

La  Chambre  comprendra  aisément  que  si  l'on 
désire  qu'un  rapprochement  demeure  possible, 
il  faut  qu'il  puisse  s'opérer  honorablement  de 
part  et  d  autre.  D'ailleurs,  cette  addition  est  par- 
faitement inutile;  il  est  clair  que  lorsque  la  ■ 
Chambre  se  réunira,  et  que  quelques-uns  des 
membres  de  cette  Chambre  demanderont  des 
explications  au  ministère,  le  ministère  sera  prêt 
à  les  donner.  Mais  il  y  aurait  des  inconvénients 
réels  à  insérer  de  pareilles  paroles  dans  l'amen- 
dement, et  c'est  pour  cette  raison  que  nous  de- 
mandons la  préférence  pour  l'amendement  de 
M.  le  général  Valazé. 

M.  lieyrand.  M.  le  ministre  nous  ayant 
donné  l'assurance  que,  lors  de  la  réunion  des 
Chambres,  sur  la  proposition  d'un  membre,  on 
ferait  connaître  les  explications  qui  seront 
données,  je  retire  cette  partie  de  mon  amende- 
ment. 

M.  Réaller-Donas.  J'ayais  demandé  la  pa- 
role pour  soutenir  l'amendement  de  MM.  Leyraud 
et  Valazé;  mais,  après  les  explications  qui  vien- 
nent de  nous  être  données,  je  déclare  y  renoncer. 

M.  le  général  ¥alazé.  Messieurs,  l'honorable 
M.  Fleury  de  Chaboulon  a  parlé  de  la  liberté  de 
conscience.  C'est  précisément  pour  cette  raison 

Sue  j'avais  proposé  de  porter  à  l'article  4  l'amen- 
ement  auquel  le  gouvernement  vient  de  donner 
son  adhésion,  car  enûn  il  y  à  de  nos  collègues 
qui,  par  conscience,  ne  croiront  oas  devoir 
voter  les  25  miUions,  et  qui,  quand  les  25  mil- 
lions seront  accordés,  voteront  probablement 
mon  amendement.  C'est  pour  cela  que  je  le  fais 
porter  sur  l'article  4.  {Bruits  divers^ 

M.  de  Raneé.  C'est  réciproque. 

M.  Lieyrand.  Je  maintiens  mon  amendement 
à  l'article  l•^  11  doit  en  être  la  corrélation,  car 
il  pourrait  se  faire  qu'on  repoussàU'article  4... 
(JSouveau  bruit.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
disposition  additionnelle  proposée  par  M.  Leyraud 
à  l'article  !•'.  —  En  voici  la  teneur  définitive  : 

tt  Le  payement  de  ladite  somme  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'après  que  le  gouvernement  aura 
reçu  des  explications  satisfaisantes  sur  le  mes- 
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sage  du  préâidont  de  l'UnioD,  en  dale  du  2  dé 
cembre  im.  - 

(L'épreuve  est  commencée  au  milieu  de  la  ptu 
vive  agitalion.) 
a.  le  PréaldcMl.  Je  recommence  l'épreuve 
Je  dis  que  je  mets  aux  voix  l'amendement  Ui 
M.  Leyraud,  qui  se  rapproche  de  celui  de  M.  Va 
lazé,  depuis  qu'il  a  relranché  les  mots  qui  exi 
gcatcnt  une  publicité  ofHcielle.  C'est  dans  ce 
termes queM.  le  ministre  des  atTaires  étrangère 
a  déclaré,  au  nom  du  gouvernement,  y  adhérer 
le  le  mets  donc  aux  voix  comme  anit'hdement  i 
l'article  1",  parce  que,  dans  l'inlentiou  de  ceu: 
qui  l'ont  proposé,  il  en  est  la  condition. 

M.  le  général  Vaiftié.  Je  persiste  &  demande 
que  l'amendement  soit  volé  après  l'article  1" 
I L'amendement  de  iU.  Leyraùd,  mit  aux  voix 
eit  adopté  à  vtie  immente  majorité). 

H.  le  Présldenl.  Maiiilenant  je  vais  relin 
l'article  l",  avec  l'amendement  que  vous  vene: 
de  voler,  et  je  le  mettrai  ainsi  aux  voix. 
M.  de  Briqaevllie.  Messieurs,  la  Chambre.. 
De  toutei  parti  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 
H.  le  PréaldeBt.  C'est  sur  l'article  1",  dam 
son  ensemble,  que  U.  de  Briqueville  a  la  parole 
U.  de  Brlqneirllle.  Messieurs,  avant  d'entrei 
dans  la  discussion  de  l'article  l",  je  dois  re- 
lever des  assertions  de  H.  le  rapporteur,  qui 
d'une  part,  sont  des  hérésies,  et  d'une  autre,  dei 
insultes  gratuites  au  corps  de  la  marine.  (JWur- 
mure$  au  centre.) 
U.  Dbbob,  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 
H.  de  KrlqaevUie.  Messieurs,  vous  savez  tous, 
à  l'exceplion  de  M.  le  rapporteur  qui  semble 
l'ignorer,  que  la  guerre  n'eiit  pa^  une  plaisan- 
terie. Messieurs  les  minisires  de  la  marine  et  de 
la  guerre  ont  sans  doule  trouvé  trop  au-dessous 
d'eux  de  répondre  à  M.  le  ranporleur,  et  de  lui 
apprendre  que  l'on  ne  ravitaiUe  l'ennemi  ou  ses 
alliés  qu'en  courant  toutes  les  rigueurs  de  la 
guerre,  et  que  l'un  peut  fort  bien  tirer  &  boulets 
rouges,  Couler  des  tjUtintents  qui  se  permettent 
ce  genre  de  trafic,  sans  pouvoir  pour  cela  le 
moins  du  monde  être  réputés  pirates.  Il  y  a  cette 
difTéreiice  :  c'est  que  sans  avoir  monté  un  bâli- 
ment,  ni  avoir  même  vu  la  mer,  il  y  a  malheu- 
reusement  pour  la  France  beaucoup  Iropde  gens 
qui  sont  de  vrais  flibustiers.  [Hilarité  générale.) 
Je  ne  suis  pas  officier  de  marine,  mais  j'ai  fait 
la  guerre  avec  eux;  je  les  connais;  je  ne  crois 
pas  qu'il  existe  dans  le  monde  des  hommes  plus 
intrépides,  plus  patients,  plus  intelligents  que 
nos  matelots.  J'anirme  qu'il  n'y  a  pas  de  corps 
plus  noble,  plus  instruit,  plus  généreux  que 
celui  des  orficiers  de  notre  marine.  Et  M.  le  rap- 
porteur ose  tes  transformer  en  pirates!  Oh!  je 
vous  plains  d'avoir  prononcé  ces  paroles;  mais 
vous,  ministres  de  la  marine  et  de  la  guerre, 

3ui  avez  répondu  à  M.  Berryer  pour  lui  dire  peu 
e  chose,  vous  ne  vous  êtes  pas  soulevés  d'indi- 
gnation lorsqu'on  a  assimilé  les  ofliciers  français 
à  (les  pirates.  Au  nom  de  mes  frères  d'armes,  de 
cette  marine,  la  sécurité  de  notre  commerce, 
l'orgueil  de  la  France,  je  démens  ces  paroles, 
aussi  injustes  qu'injurieuses. 

Messieurs,  un  oflicier  de  marine  qui  se  per- 
mettrait de  profiter  de  son  commandement  pour 
faire  le  n:oindre  trafic  serait  déshonoré  dans  son 
corps.  G'est  ainsi  que  les  officiers  de  terre  et  de 
mer  compr.-nnent  leur  devoir.  Je  désire  qu'il  en 
soit  ainsi  dans  tous  les  corps  de  l'Etat. 

H.  Berryer  a  eu  de  nobles  iuspirations.. 


fou-  aux  centre»  :  Abl  ahl 

U.  de  llrlqMevIlle  reprend  avec  énergie  : 
M.  Berryer  a  eu  de  nobles  in^irationB;  je  le  re- 
mercie d'avoir  rapporté  mot  pour  mot  les  pa- 
roles de  l'empereur  et  d'avoir  mis  au  jour  tes 
sublimes  pensées  pour  la  France,  et  les  peuples 

?u'il  appelait  à  l'honneur  d'être  ses  alriét. 
ignore  {lourquoi  l'empereur  n'est  ]ias  compris 
sur  le  râle  des  citoyens  de  l'Amérique.  Après 
Washington,  il  est  l'homme  qui  a  rendu  le  plus 
de  services  et  répandu  le  plus  d'éclat  sur  l'L'nioD. 
Il  partage  cette  gloire  avec  l'illustre  et  vénérable 
général  Lafayette,  l'honnête  homme  des  deux 
mondes. 

Je  n'adresse  aucunes  questions  politiques 
au  ministre  de  la  marine;  mais  je  Toulais  lui 
demander  s'il  serait  vrai  que  le  corps  d'orBcier« 
d'un  bûtiment  français  ait  été  insulté  dans  un 

Cort  de  l'Union  et  quelle  réparation  on  a  fait  à 
t  France.  M.  le  ministre  vient  de  les  donner. 


ainsi  sur  ce  qui  s'est  passé  dernièrement  an 
Havre  pour  la  Trégale  américaine  qui  est  restée 
quatre  joursen  vue  du  Havre  sans  (aire  de  salut. 


Des  journaux  ont  bien  donné  de^  explications 
sur  ces  faits;  mais  ils  étaient  si  graves,  que  je 
tenais  à  avoir  ces  explicaiions  de  la  bouche 
même  d'un  ministre. 

Cette  terre  deFrance  avait,  selon  moi,  quelques 
droits  pour  le  passé  aux  égards  des  Btals-Unis, 
et  elle  pourra  en  avoir  dans  l'avenird'ane autre 
nature  à  son  respect. 

I.'insulte  faite  à  la  France  dans  la  personne 
d'un  corps  d'ofSciers  se  rendant  chei  le  coowi 
de  France  est  une  chose  grave.  Le  messue  du 
président  serait-il  un  acte  d'obéissance  a  aei 
amis  politiques,  et  ses  amis  politiques  ont-ils 
voulu  prouver  leur  adhésion  au  message,  en 
corroborant  par  leurs  insultes  à  un  corps  d'ol- 
tlciers  français  l'insulte  que  le  président  avait 
faite  à  la  France. 

H.  le  ministre  de  la  guerre  a  expliqué  tant 
bien  que  mal  les  excuses  que  le  général  et  le 
maire  de  New-York  ont  été  faire  au  comman- 
dant ;  maie  aucune  punition  ne  parait  être  in- 
fligée aux  citoyens  américains  qui  ont  fait  l'in- 
sulte. 

La  marine  n'est  instituée,  n'a  devaleur  réelle 
que  parce  qu'elle  défend  l'bonneurdunom  frao- 

Sais,  que  ses  efforts  tendent  bien  plutôt  à 
ëfendre  notre  commerce  qn'i  faire  des  con- 
quêtes. 

Messie.     .  .   , 
France  ne  leur  aoit  pas. 

Payez  aux  Eusses  ce  que  vous  ne  deviet  méiM 
pas  a  cette  noble  Pologne.  La  preuve  que  la 
Gouvernement  reconnaîtra  dette, je  ia  llreraii 
dcsarguments  que  le  Ministère  a  tirés  de  ce  que 
M.  de  Polignac  avait  écouté  les  réclamations  de 
l'envoyé  américain,  tout  en  les  repoussant. 

Payez  aux  Autrichiens,  payes  à  toas  een  qni 
vous  demanderont.  Vous  aurei  assat  pour  parer: 
::ar,  dans  ce  système  1&,  le  commerce  prospéma, 
tfouspourrez  rayer  du  budget  l'armée  et  là  BoOei 
;ntendei-vous,  près  de  500  millioni  d'écononJe. 
]'est  sublime!  les  rêves  de  l'abbé  de  Saint- 
Pierre  sont  réalisai  par  les  doctrinaires.  RaRn 
ros  vaisseaux;  faites  des  pontons,  des  maric- 
lalopei,  des  Marengot  des  Dnquetne,  des  Ib«rnU<, 
les  Montebelto,  des  IttpUer,  pour  en  cnrer  tei 
wrts  du  Havre,  de  Nantes,  de  BordMux,  tfc 

Je  ne  descendrai  pas  de  cette  tribune  laiu 
aire  une  obserration  au  discours  de  H.  le  mi- 
jistre  de  rintérieiir,(iai  m'aprafondéownt  afDIgé. 
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De  grâce,  Messieurs,  n'accordez  à  personne  le 
droil  (levant  vous  d'invoquer  et  de  prononcer  le 
nom  de  Dieu  en  vain.  (Oa  rit.)  Dieu  est  grand. 
Dieu  est  vrai.  Dieu  déteste  le  mensonge,  et  c'est 
après  avoir  invoqué  la  Providence,  que  H.  le 
ministre  vient  affirmer  que  les  20  millions  ont 
été  payés  aux  Etats-Unis,  et  à  Paris,  etc.  Voilà, 
dit'il,  l'état  de  la  liquidation  (ce  qui  a  produit 
une  vive  sensation  sur  l'Assemblée.)  M.  Berryer, 
s'emparant  du  document  du  ministre,  lit  en 
télé  :  «  État  des  créances  américaines  à  liquider, 
et  non  pas  liguidéet.  •■  Et   on  veut   après  cela 

3u'on  ne  demande  pas  en  originaux  les  pièces 
ont  le  ministère  s'appuie! 

Je  me  résume  :  je  demande  des  éclaircisse- 
ments à  M.  le  ministre  de  la  marine  sur  les  ques- 
tions que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  adresser. 

M.  le  ministre  de  la  marine,  nous  n'oublions 
pas  que  sous  la  Restauration  vous  aves  puni 
l'insolence  de  ceux  qui  insultèrent  notre  dra- 
peau tricolore;  ne  souffrez  pas  que  le  ministère 
actuel  se  mette  plus  bas  encore  que  l'endroit 
ignoble  d'où  vous  l'avez  relevé. 

La  Restauration  s'est  honorée  en  appuyant  votre 
conduite- 

Amiral,  vous  êtes  l'expression  des  sentiments 
de  la  marine  française!  Pour  l'honneurdu pavil- 
lon, n'accédez  pas  au  traité  de  1831. 

H.  Bignon  a  parlé  en  homme  profondément 
sage,  en  ami  de  l'Amérique,  et  a  proposé  le  seul 
mo^en  de  nous  tirer  avec  dignité  delà  mauvaise 
position  où  nous  a  placés  le  ministère. 

J'ai  voté  son  amendement;  je  présume  encore 
assez  de  la  Chambre  pour  croire  qu'on  ne  l'a 
repoussé  que  pour  rejeter  sans  ajournement  le 
traité.  Je  voto,  en  attendant,  contre  l'article  1". 

M.  l'aiBiral  llnpcrré,  miniitre  de  la  marine. 
Je  crains,  en  vérité,  d'abuser  de  la  complaisance 
delà  Chambre  (Non!  nonl)  en  ne  faisant  que 
répéter  ce  que  vous  a  dit  mon  collègue,  M.  l'ami- 
ral de  Rigny. 

Je  prierai  d'abord  l'honorable  rapporteur  de 
vouloir  bien  ne  tenir  aucun  compte  des  repro- 
ches qui  viennent  d'être  adressés  aux  officiers  de 
marine  qu'on  vient  d'accuser  de  piraterie. 

M.  4e  Brlqnevlllr.  C'est dansie  rapport. 

M.  l'amiral  lluperrë,  minitln^  de  la  marine. 
Les  ofiiciers  de  marine,  dont  je  m'honore  détre 
l'organe,  repousseront  ce  reproche. 

Pour  revenir  en  peu  de  mots  sur  ce  qui  vous 
a  été  dit  sur  la  réception  du  brick  Le  d'Astas,  à 
New- York,  il  est  vrai  que  le  brick  U  d'Auai,  qui 
a  été  expédié  à  New- York  pour  y  être  à  la  dis- 
nosition  de  notre  ambassadeur,  M.  Serrurier,  et 
le  ramener  en  France,  a  trouvé  &  son  arrivée 
dans  ce  port  une  grande  exaltation  parmi  la  po- 
pulace. Le  commandant  et  ses  ofliciers  ont  été 
accompagnés  jusqu'au  consulat  par  des  huées. 
Le  consul  ne  se  trouvant  pas  alors  dans  sa  mai- 
son ces  huées  ont  pu  se  continuer  pendant 
quelque  temps;  mais  au  moment  où  le  consul 
est  revenu,  tout  a  cessé.  Le  jour  même,  le  maire, 
le  général  commandant  la  garnison  deNew-York, 
se  sont  empressés  d'aller  excuser  le  mouvement 
delà  populace  auprès  do  capitaine  et  des  offlciers 
du  d'Auai. 

Ponr  vous  faire  connaître  la  réception  qui  a 
été  faite  au  d'Auas,  je  vais  donnera  la  Chambre 
connaisaance  d'une dépéchedu  capitaine: 

Brett,  le  4  avril  1835. 

■•  J'ai  l'hooneur  de  vous  rendre  compte  que  le 
brick  U  <rAua$,  parti  de  New- York  le  11  mars 


dernier,  en  même  temps  que  le  paquebot  amé- 
ricain l'ALbani/,  sur  lequel  M.  Serrurier  et  sa  fa- 
mille reviennent  en  France,  est  entré  en  rade  de 
Brest  le  4  de  ce  mois,  après  vingt-ouatre  jours 
de  traversée.  Je  suis  resté  aux  Etats-Unis  jusqu'au 
Il  mars.  M.  le  chargé  d'affaires  de  France,  &1& 
disposition  duquel  Votre  Excellence  m'avait  mis, 
ne  voulant  m'expédier  qu'à  la  fin  de  la  session 
du  congrès,  qui  eut  lieu  le  4  du  mois  dernier. 
Pendant  mon  séjour  à  New- York,  je  n'ai  trouvé 
parmi  les  personnes  riches  et  les  mieux  élevées 
qu'affection  et  sympathie  pour  la  France,  qu'elles 
nous  ont  exprimées  par  toutes  les  prévenances 

Eossibles,  et  par  tout  ce  que  l'hospiuilité  la  plus 
ienveiUante  peut  inspirer  de  plus  affectueux  et 
de  plus  délicat. 

•  Une  demi-heure  avant  que  je  sortisse  de  la 
rivière  de  l'Est,  une  goélette  de  guerre  améri- 
caine, qui  n'ignorait  pas  l'heure  a  laquelle  je 
devais  appareiller,  mit  sous  voiles.  Je  la  ren- 
contrai, croisant  ma  route  A  une  lieue  environ 
du  mouillage;  et  lorsqu'elle  fut  A  deux  encA- 
blures  de  nous,  elle  hissa  le  pavilloa  français  A 
son  mAt  de  misaine,  et  tira  sept  coups  de  canon, 
qu'on  lui  rendit  immédiatement.  Bile  conserva 
les  couleurs  tricolores  jusqu'à  ce  qu'elle  nous 
eût  perdus  de  vue.  J'apergus  alors  la  fr^ate 
américaine  la  Conititation,  remorquée  par  deux 
bateaux  à  vapeur,  el  qui  se  rendait  à  New- York. 
Lorsque  je  fus  arrivé  par  son  travers,  je  saluai 
le  Commodore  de  treize  coups  de  canon,  qu'il  me 
rendit  immédiatement,  etcouppour  coup.  ■ 

Maintenant  je  dois  dire  A  la  Chambre,  relati- 
vement A  ce  qu'on  a  annoncé  sur  la  frégate  la 
ConitUation  à  son  arrivée  au  Havre,  que  lors  de 
celte  arrivée  le  capitaine,  en  descendant,  se  rendit 
de  suite  auprès  du  commandant  de  la  place  pour 
y  traiter  du  salut  et  s'assurer  qui.-  le  salul  lui 
serait  rendu  coup  pour  coup.  C'est  ainsi  que 
nous  agissons;  et  si  Ton  n'agissait  pas  ainsi,  on 
s'exposerait  A  des  contestations,  à  des  querelles. 
Le  salut  fut  commun,  et  le  capitaine  voulut 
donner  l'ordre  A  sa  frégate  de  saluer  la  terre: 
mais  ce  jour-là  cela  ne  put  avoir  lieu,  car  il 
tant  que  la  Chambre  sache  qu'A  certains  jours 
et  surtout  dans  ces  mers  les  bAliments  appro- 
chent difficilement  la  terre.  Mais  aussitôt  que 
j'ai  été  informé  de  la  présence  de  cette  frégate, 
soyez  bien  persuades  que  je  me  suis  fait  rendre, 
jour  par  jour,  compte  de  tous  ses  mouvements; 
et  je  savais  Icjour  mémeque  son  capitaine  avait 
traité  du  salut,  et  qu'il  était  impossible  d'en 
faire  parvenir  l'ordre.  Deux  jours  après  un  ba- 
teau à  vapeur  a  voulu  essayer  de  se  rendre  à 
bord,  et  n  y  a  pas  réussi.  Enfin,  le  Iroisième  jour, 
la  frégate  a  pu  recevoir  l'ordre  de  son  comman- 
dant de  venir  saluer  la  terre  à  raurorc,et  toutes 
ses  voiles  carguées  :  car  il  faut  vous  dire  qu'un 
salut  fait  à  terre  doit  se  faire  mouUU  ouavec  un 
simulacre  de  mouillage,  c'est-à-dire  qu'il  faut 
avoir  toutes  ses  voiles  carguées  et  serrées, 
sinon  le  salut  s'adresse  à  l'amiral  en  rade,  et 
non  au  commandant  A  terre.  Ainsi  donc  lafréràte 
a  fait  son  salut  aussitôt  qu'elle  a  pu  s'approcher. 
{Trètbien'.  trètbienl) 

M.  Glali-Bli*lB.  Messieurs,  je  ne  viens  pas 
prolonger  ce  débat;  la  lutte  serait  inutile;  le 
vote  de  la  Chambre  est  A  peu  près  prévu,  (tfwr- 
mur».)  Hais  je  liens  A  donner  une  explication 

3ue  ta  Chambre  doit  écouter,  parce  qu^il  s'agit 
e  l'honneur  d'un  de  ses  membres. 
M.  le  ministre  de  la  guerre  vient  de  monter 
A   la  tribune,   et  lire  la  correspondance  de 
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M.  IJvin{!slon  dans  laquelle  il  n'a  Uouvé  au- 
cune parole  offi;iisaiite  pour  la  France.  Cepeci- 
dant  le  ministre  desaffaires  étrangères,  iiti  ins- 
tant auparavant,  venait  de  déclarer  que  U.  Li- 
vingston  avait  démenti,  rétracté!... 

M-  le  duc  d«  Broglle,  préiidenl  du  eonteit, 
minittre  des  affaire»  étrangères.  Il  les  a  démen- 
ties à  la  tribune. 

M.  filaU-Blsoln,  Il  y  a  une  sorte  de  contra- 
diction, et  cetiendant  en  réalité  il  n'y  en  a  pas. 
Je  tiens  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  lui-même 
le  journal  dans  lequel  il  a  lu  les  extraits  decelle 
correspondance,  assez  favorable  pour  la  France, 
à  son  avis.  Mais  il  parait  que  M.  le  ministre 
ignore  que  la  correspondance  de  H.  Livingston 
se  divise  en  deux  parties,  l'une  antérieure  au 
message  et  l'autre  postérieure. 

C'est  dans  la  seconde  partie,  celle  postérieure 
à  la  présentation  du  message  du  présiaent  Jakson , 
que  M.  le  ministre  a  trouvé  ces  bons  sentiments 

Eournous;  et  ici  j'en  convicns^Ielon  de  M.l'am- 
assadeur  s'esi  un  peu  moditiéi  il  revient  aux 
voies  de  douceun  les  mesures  du  généralJakson 
l'effraient,  lui,  le  premier  conseiller  de  ces  me- 
sures, en  fait  presqu'un  reproche  au  président. 
11  n'avait  pas  prévu  l'explosion  de  l'indignation 
delà  France.  Mais  c'est  dans  la  partie  antérieure 
au  message,  dans  celle  dont  M.  le  ministre  de 
la  guerre  ne  nous  a  pas  parlé,  et  que  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  connaît,  et  au'il 
prétend  démentie  par  M.  Livingston.  Ù'esl  dans 
cette  correspondance  que  j'ai  pris  cette  lettre  du 
29  novembre  1831;  elje  dois  le  dire  à  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  U.  Livingston  vou- 
drait en  vain  démentir  CCS  paroles,  il  ne  le  pour- 
rait pas:  elles  ont  trop  d'autbenlicité,  c'est  à  la 
tribune  des  Chambres  de  son  paya  qu'il  en  a  été 
donné  connaissance  au  monde  eniier.  Les  démen- 
tir! mais  à  ce  compte  le  général  Jakson  serait 
un  faussaire. 

•  Je  n'espère  pas  une  décision  avant  la  mt- 
janvier.Un  des  motifs  du  délai  vient  de  ccqu'on 
attend  l'arrivée  du  message,  qui  coiitiendra,  ic 
l'espère,  quelque  chose  qui  exprime  l'énergie  du 
sentiment  national  à  ce  sujet.  Ce  n'est  pas  une 
simple  conjecture,-'  c'estunfailqueje connais,» 
(et  de  qui  H.  l 'ambassadeur  tient-il  ce  fait?  les 
journaux  de  1  Amérique  vous  confirmeront  dans 
ce  que  vous  pourriez  penser)  •■  c'est  un  fait  que 
je  connais,  et  je  le  répète,  ce  que  j'ai  à  plu- 
Bieure.. 


U.  l'avlral  de  RIgnj,  ministre  de  la  guerre, 

I'ar  intérim.  Cette  lettre  ne  pouvait  être  connue 
e  2  décembre  à  Washinton. 

M.  4iUU-Bli*in.  Le  message  est  arrivé  le  8 
janvier. 

H.  r«Mir«l  de  Rlgny,  ministre  rie  la  /inerre, 
par  intérim.  La  lettre  dojit  vous  parlez  n'a  pu 
influer  sur  la  rédaction  du  message,  car  on  ne 
peut  aller  de  France  à  Washington  dans  l'inter- 
valle qui  s'est  écoulé  entre  l'envoi  et  la  rédac- 
tion du  message. 

M.  GlaU-Blioln.  Quand  cela  serait,  celte 
lettre  est  la  conUrmation  du  ton  des  dépêches 
précédentes. 

■  Et  je  répète  que  j'ai  à  plusieurs  reprises  éta- 
bli dans  mes  précédentes  dépêches  que  le  ton 
modéré  de  notre  gouvernement,  lorsque  le  rejet 
fiit  connu,  fut  attribué  par  quelques-uns  ï  l'in- 
différence ou  à  la  conviction  de  la  part  du  pré- 
sident que  des  mesures  énergiques  n'auraient 
pas  l'appui  du  peuple;  d'autres  n'y  virent  que 


l'effet  d'une  conscience  qui  nous  disait  que  le 
traité  nous  donnait  plus  que  notre  droit... 

•  ....  fai  vu  kier«n  membre  influent  de  laCham- 
lire  qui  me  l'a  dit....  ><  (Après  avoir  parlé  du 
roi,  récrivain  diplomate  continue.)  •  Vous  pouvet 
imaginer  l'anxiété  que  j'éprouve  en  attendant 
l'arrivée  du  message.  C'est  du  ton  qu'il  prendra 
que  dépend  non  seulement  le  payement  de  ons 
réclainalions,  mais  encore  notre  réputation  de 
fermeté.  le  n  ai  aucun  doute  qu'il  sera  tel  qu'il 
atteindra  ce  double  but.  i 

Kh  bien,  voilà  la  lettre  dont  nous  demandons 
la  rétracUtion.  U.  le  miniaire  de  la  guerre  vous 
a  dit  que,  dans  la  correspondance  qu'il  tenait, 
il  n'y  avait  pas  un  mot,  pas  une  expressioD  in- 
sultante pour  la  France. 

Je  vous  demande,  je  demande  à  tout  ce  qui  a 
dans  l'âme  le  sentiment  de  l'honneur,  si  celle 
du  22  octobre,  que  je  viens  de  vous  lire,  a  ce  ton 
de  convenance  dont  M.  le  ministre  vous  parlait? 

Quant  à  moi,  je  le  déclare,  je  n'aurais  pas 
appuyé  l'amendement,  détermine  par  son  îauti- 
litë  :  ebl  quoi,  c'est  au  ministère  que  vous  rou- 
lez imposer  les  nouveaux  soins  de  demander  des 
satisfactions:  mais  il  vous  a  dit  vingt  fois  qu'il 
était  satisfait,  qu'il  était  ravi  :  vous  l'auriei 
mieux  compris  si  vous  lui  eussiei  donné  mission 
de  voter  des  remerciements  au  général  Jackson. 
lÀgilalion  prolongée.) 

M.  HBDgniB.  Je  ne  veux  dire  qu'un  mot  de 
ma  place...  Je  prie  MM.  les  ministres  du  roi  de 
me  permettre  de  parler  de  ma  place,  je  n'ai  pu 
besoin  d'être  à  la  tribune. 

Je  ne  veux  pas  prolonger  le  débat.  L'amends- 
ment  a  été  voté;  quant  k  moi  je  le  trouve  conve- 
nable. Mais  il  faut  que  le  ministère  sacbe  bien 
que  la  Chambre  lui  a  imposé  une  grande  obliga- 
tion. 11  faut  que  la  Chambre  et  la  France  aient 
satisfaction,  non  seulement  du  message,  mais 
d'une  correspondance  qui  a  provoqué  le  message 
et  qui  était  offensante  pour  la  France.  Celte  cor- 
respondance a  été  reproduite,  en  partie,  dans  nos 
journaux;  elle  consiste  notamment  dans  les 
lettres  du  22  novembre  et  du  6  décembre. 

J'ajoute  que  la  lettre  du  22  novembre  annonce 
la  lettre  antérieure,  et  j'ajoute  même  que  la  lettre 
du  6  décembre  n'a  pas  été  traduite  tout  entière. 
Je  trouve  maintenant  inutile  de  lire  cette  der- 
nière lettre  dans  son  entier.  Je  le  trouve  ioulile 
parce  que  l'amendement  a  été  voté;  mais  à  la 
session  prochaine,  des  demandes  seront  faites 
au  ministère  pour  savoir  si  la  satisIiBciioQ  a  été 
accordée. 

M.  de  HarMler.  Je  demande  à  dire  ua  mol 
de  ma  place.  Je  désire  ne  pas  laisser  établir  par 
aucun  membre  de  cette  Chambre,  ni  par  quelque 
personne  que  ce  soit,  ce  dangereux  précédent, 
que  des  articles  de  journaux  non  ornciels,  qui 
ne  sont  avoués  par  personne,  puissent  devenir 
une  pomme  de  discorde  entre  deux  grandes  Da- 
tions faites  pour  s'estimer,  (^tu  voixlamx  wHi 

M.  Hangnin.  L'honorable  préoptoaut  se 
trompe.  Ce  ne  sont  pas  des  articles  de  journaux, 
ce  sont  des  communications  (kites  au  coogit* 
américain.  {Aux  voix!  aux  eoix!) 

a.  le  l'réaldeal.  Je  donne  lecture  de  Ttr- 
ticle  1"  ainsi  congu  : 

Art.  !•'. 

■  Le  ministre  des  flnancesesl  aulorisé  4  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  des  tt- 
ticles  1  et  S  du  traitésigaé le4  Juillet  1831, enlie 
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le  roi  des  Françaig  et  des  Etats-Unis,  dont  les 
ra[i!îcalions  ont  été  échangées  à  WaGhlngtoo, 
ie  2  février  1832,  et  d'après  lequel  une  somme 
de  25  millions  doit  être  payée  par  la  France. 

"  Le  payement  de  ladite  somme  ne  pourra  aToir 
lieu  qu  après  que  le  gouvernement  frangaisaura 
reçu  des  explications  satjsrai  sait  tes  sur  le  mes- 
sage du  président  de  l'Union,  en  date  du  2  dé- 
cembre m\.  > 

Je  mets  aux  voix  cet  article,  qui  comprend 
l'amendement  de  M.  Leyraud  que  la  Chambre 
vient  d'adopter. 

(Varlicle  \"  est  adopté  à  un^ immenia  majorité.) 

M.  le  l*ré»IdeB(.  Nous  passons  aux  articles 
suivants  : 

Art.  2, 

'  La  somme  de  1,500;OÛO  francs  que  le  gou- 
vernement des  Btats-Uais  s'est  engagé  à  payer, 
en  six  termes  annuels,  pour  se  libérer  des  récla- 
mations présentées  par  la  France,  dans  l'intérêt 
de  ses  concitoyens  ou  du  Trésor  public,  sera,  au 
fur  et  à  mesure  des  recouvrements,  portée  en 
recette  à  un  article  spécial  du  budget. 

•  Des  crédits  seront  ouverts  au  ministre  des 
fiiiancesjusqu'à  concurrence  de  pareille  somme, 
pour  l'acquittement  des  créances  qui  auront  été 
liquidées  au  proGt  des  citoyens  français.  • 
{Adopté.) 

Art.  3. 

•  Une  commission  gratuite,  nommée  par  or- 
donnance royale,  sera  chargée  d'examiner  et 
d'apprécier  toutes  les  réclamations  qui  seront 
adressées  au  gouvernement,  et  de  répartir  la 
somme  de  1,500,000  Trancs  entre  tous  les  ayants- 
droit,  et,  s'il  y  a  lieu,  au  marc  le  franc  de  leurs 
créances. 

■  Toute  réclamation  devra  être  présentée,  sous 
peine  de  déchéance,  avant  le  I"  janvier  1837. 

-  Les  ayants-droit  pourront  se  pourvoir  contre 
les  •léciïions  de  la  commission  devant  le  conseil 
d'Btat,  dans  les  formes  et  dans  les  délais  fixés 
pour  les  affaires  contentieuses.  La  même  faculté 
est  réservée  au  ministre  des  Mriances. 

•  Il  sera  rendu  compte  annuellement  aux 
Chambres  des  payements  elTectuéB  sur  la  somme 
lie  1,500.000  francs. 

«  6i  une  partie  de  cette  gomme  reste  sans  em- 
ploi, elle  fera  retour  au  Trésor  public.  • 

Les  mots  sous  peine  île  déchéance  ne  peuvent 
s'entendre  que  vis-à-vis  le  gouvernement  fran- 
çais. 

M.  Daai*a,  rapporteur.  Sans  duute!  c'est  évi- 
dent! 

(L'article  3  est  également  adopté.) 

M.  le  PrésIdcHt.  Il  n'y  a  pas  A  mettre  aux 
voix  l'article  4. 

On  va  procéder  au  scrutin  secret  tur  Fetuemble 
du  projet  de  ht. 

Bn  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 426  {Mouvetnent.) 

Majorité 214 

Boules  blanches..    289 

Boules  noires —    137 

La  Chambre  a  adopté.  (Sentalion  vive  et  pro- 
longée.) 
(La  séance  est  levée.) 


Ordre  d»  jour  du  lundi  20  avril  1835. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  des  pétitions.  (Voir 
l'annexe  au  feuilleton  n*  113.) 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  budget  pour  l'année  1836  (uilnistëre 
de  Vintérieur.)  (H.  Duvergier  de  Hauraniic,  rap- 
porteur.) 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  ds  loi  relatif  à  l'accroisse  tu  eut  tempo- 
raire de  la  gendarmerie  dans  dix  départyments 
de  l'Ouest.  (^I.  Auguste  Giraud,  rapporteur.) 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  sur  les  crédits  supplémentaires 
pour  les  dépenses  de  l'exercice  1834.  (M.  Beslay 
père,  rapporteur.) 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  règlement 
définitif  des  comptes  de  l'exercice  1832. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 
PRÉSIDENCE    DE    H.    DUPIN. 
Séance  du  lundi  20  avril  1835. 

La  séance  est  ouverte  A  une  heure. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  18  avril 
est  lu  et  adopté. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ouvrage 
intitulé  : 

Slatiilique  générale  de  la  Chambre  det  dipntét 
(set^sion  1835),  documents  pour  servir  à  l'examen 
de  la  question  de  la  réforme  électorale,  offert 
par  l'auteur,  U.  Chathelain. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal  et  le  dépAt  en  sa  bibliothèque.) 

H.  le  PréaMent.  L'ordre  du  jour  est  le  rap^ 
port  de  la  eommiuian  chargée  d'examiner  le  pro- 
jet de  budget  pour  l'exercice  1836  (miniilirt  de 
l'intérieur). 

H.  Daveri^ler  d«  n«aranH«,  rapporteur, 
dépose  son  rapport  sur  le  bureau  de  H.  le  Prési- 
dent (1). 

U.  le  PrésMent.  La  Chambre  ordonne  que  le 
rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

M.  Golbérv.  La  Chambre!  mais  où  est  ta 
Cliaiubre?  Il  n  y  a  pas  vingt  membres  présents. 

M.  HanglB  d'Ola».  H  est  deux  heures,  et 
personne  ne  vient. 

Plutieuri  voix  :  L'appel  nominal,  et  insertion 
au  Moniteur  des  noms  des  absents! 

Un  membre  :  Il  serait  plus  simple  d'insérer  au 
proci^s-verbal  les  noms  des  membres  présenta. 

M.  ManglB  d'Wns.  Et  on  lèverait  la  séance 
après. 

M.  le  PrésldeBl.  L'ordre  du  jour  appelle  à  la 
tribune  divers  rapporteurs  de  la  eonmuuion  det 
pétition*. 

M.  Wltel,  premier  rapporteur.  Le  sieur  Aimé 
Bourbon,  ancien  militaire,  s'adresse  à  la  Chambre 
pour  obtenir,  par  son  intervention,  une  décision 
sur  un  projet  soumis  par  lui  A  U.  te  ministre  de 
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co[iservalion  des  roules  et  vous  ménageriez  les 
deniers  de  l'Etat.  Il  y  aurait  économie,  car  vous 
n'aurieE  (ilus  l'entretien  des  ponts  à  bascule  ni 
le  salaire  des  employés  li  payer.  D'un  autre  càté. 
les  routiers  seraient  libres  de  circuler  partout 
sans  ëire  inquiétés  ni  pressurés.  Un  cheval  de 
renfort  serait  permis  dans  les  Tortea  montées 
seulement. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  pensé  que  la 
pétition  du  sieur  Creissels  était  de  nature  k  ap- 
peler l'attention  du  gouvernement  sur  un  objet 
du  plus  haut  intérêt.  Le  commerce  des  trans- 
poru  se  plaint  depuis  longtemps  de  l'insurfi- 
sance  du  poids  permis,  et  de  la  nécessité  qui  le 
contraint  à  être  presque  toujours  en  contraven- 
tion; une  fois  sorti  des  bornes  trop  étroites  dans 
lesquelles  on  a  voulu  le  renfermer,  il  n'a  sou- 
vent plus  de  mesure,  et  l'excès  des  chargements 
détériore  nos  routes  et  cause  des  accidents. 

Dans  la  session  de  1833,  un  projet  de  loi  sur 
la  police  du  roulage  fut  présenté  a  la  Chambre 
(les  pairs  qui  le  discuta  et  l'adopta:  il  Tut  ensuite 
l'objet  d'un  rapport  à  la  Chambre  des  députés; 
[nais  le  temps  lui  manqua  pour  le  discuter.  Votre 
commission  ignore  les  motifs  qui  ont  empêché 
le  gouvernement  de  reproduire  ce  projet  de  loi; 
elle  pense  toutefois  qu  il  est  d'un  grand  intérêt 
pour  notre  commerce,  pnur  nos  routes  qu'une 
loi  nouvelle  intervienne  sur  la  [natlËrc. 

Le  système  présenté  par  le  sieur  Creissels.  et 
qui  consisterait,  comme  nous  l'avons  dit,  à  régler 
le  nombre  des  chevaux  à  atteler  par  la  largeur 
des  jantes,  a  paru  à  votre  commission  digne 
d'examen;  il  aurait  cet  avantage  d'être  appli- 
c:(ble  partout  et  sans  frais,  et  l'exécution  en  se- 
rait facile  à  surveiller,  puisqu'elle  consisterait 
seulement  à  mesurer  la  largeur  des  jantes,  atiii 
de  s'assurer  si  elles  seraient  en  rapport  avec  le 
nombre  de  chevaux  attelés. 

Votre  commission,  appréciant  l'utilité  de  la  péti- 
tion du  sifur  Creissels,  m'a  chargé  de  vous  pro- 
po^ier  de  la  renvoyer  au  ministre  de  l'intérieur. 
[Cet  coiielutLutuiontadopUet.) 

—  Les  receveurs  des  bureaux  de  la  loterie  à 
Bordeaux  et  à  Nancv,  à  la  veille  d'être  privés  de 
leur  emploi,  s'adressent  à  la  Chambre  pour  lui 
demander  que  des  pensions  modérées  et  graduées 
suivant  l'importance  des  cautionnements  soient 
accordées  aux  titulaires  des  bureaux  de  loterie, 
si  définitivement,  la  loterie  doit  être  supprimée. 
Les  pétitionnaires  disent  que  la  suppression 
des  bureaux  de  loterie,  arrêtée  dans  un  but  de 
moralité  très  louable,  pourra  bien  n'être,  ainsi 
que  cela  a  déjàeulieuàuneautre  époque,  qu'un 
moyen  de  servir  la  cupidité  des  hommes  qui, 
sans  aucune  responsabilité,  exploiteront  la  cré- 
dulité du  peuple  et  la  passion  des  joueurs.  Des 
loteries  clandestines  existent  déjà,  malKré  les 
recherches  de  la  police,  puissamment  aidi-e  par 
l'intérêt  privé  des  receveurs  de  la  loterie  royale. 
(Juand  celle-ci  n'existera  plus,  n'est-il  pas  évi- 
dent que  les  agents  de  loteries  clandestines  au- 
ront un  champ  beaucoup  plus  vaste  k  exploiter 
et  aussi  beaucoup  plus  de  liberté  dans  un  trafic 
honteux,  mais  qui  sera  d'autant  plus  dangereux 
pour  les  joueurs  que  le  mystère  et  que  toutes 
ressources  de  la  damlestineté  viendront  à  son 
secoursî   Ainsi   le  Trésor  se  sera   privé  d'une 

Prande  ressource  au  profit  de  la  fraude  et  de 
étranger,  qui  viendront  moissonner  la  crédu- 
lité du  peuple  et  la  passion  des  joueurs. 

Après  ces  considérations  générales,  les  rece- 
veurs des  bureaux  de  la  loterie  à  Bordeaux  et 
à  Nancy  appellent  l'attention  de  la  Chambre  sur 
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leuravenir;  presque  tous  ont  obtenu  les  bureaux 
dont  ils  sont  titulaires  en  récompense  de  ser- 
vices rendus  au  pays,  ou  en  adoucissements  de 
grandes  infortunes;  plusieurs  les  ont  depuis 
achetés  au  prix  de  toute  leur  fortune,  comptant 
sur  l'existence  d'un  établissement  public  fondé 
par  la  loi  :  sera-t-il  juste,  sera-t-il  humain  de 
les  abandonner  sans  secours  quand  leur  sacri- 
Qoe,  peut-^tre  imprudent,  mais  à  coup  sur  géné- 
reux, aura  été  dicté  par  des  intentions  de  mo- 
rale publique  f 

Dira-t-on  que  leur  cautionnement  leur  sera 
rendu  et  qu'ils  pourront  l'utiliser  au  profit  de 
leur  existence?  Mais  ne  sait-on  pas  que  la  plu- 
part de  ces  cautionnements  n'appartiennent  point 
i)ux  titulaires,  et  qu'ils  sont  ou  la  propriété 
d'amis  généreux  ou  celle  de  préteurs  k  litre 
onéreux?  De  quelle  ressource  serait  d'ailleurs 
la  jouissance  d  un  morleste  cautionnement  pour 
de  malheureuses  veuves  chargées  d'enfants? Pen- 
dant combien  de  jours  leur  existence  en  serait- 
clle  assurée,  et  que  deviendraient-elles  au  bout 
de  ce  terme  prochain  el  fatal? 

Bnfin  les  pétitionnaires  espèrent  de  la  justice 
du  gouvernement  et  des  Chambres  que  si  les  con- 
sidérations qu'ils  ont  fait  valoir  ne  motivaient 
Sas  suflisammcnt  le  rapport  de  la  loi  qui  a  or- 
onno  la  suppression  de  la  loterie,  Plle.s  suffiraient 
du  moins  pour  que  de  modestes  pensions  leur 
fussent  acconlées. 

La  majorité  de  votre  commission  n'a  pu  voir 
dans  les  motifs  allégués  par  les  pétitionnaires 
des  raisons  pour  maintenir  la  loterie,  ni  des  droits 
à  obtenir  des  pensions  pour  les  titulaires  actuels 
des  bureaux  de  loterie  à  l'époque  prochaine  où 
elle  doit  être  supprimée.  Elle  m'a  chargé,  en  con- 
séquence, de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 
{Adopté.) 

M,  M*liB,  3'  rapporteitr.  Le  sieur  Logeais, 
maître  de  pension  à  Tours,  demande  : 

1°  Qu'il  aoit  fait  un  règlement  uniforme  pour 
toutes  les  bibliothèques  départementales; 

2°  Qu'un  exemplaire  de  chaque  ouvrage,  im- 

Srimé  ou  réimprimé,  soit  remis  par  Timprimeur 
la  bibliothèque  du  département  dans  lequel 
est  né  l'auteur  dudit  ouvrage; 

3°  Que  l'envoi  soit  l'ait  A  Paris,  par  l'imprimeur, 
d'un  exemplaire  des  ouvrages  anonymes,  avec 
la  même  destination  lorsque  le  nom  de  l'auteur 
viendra  k  être  connu. 

Le  pétitionnaire  se  propose  ainsi  de  doter  les 
bibliothèques  de  livres  destinés  A  recueillir  toutes 
les  productions  indigènes  dans  les  lieux  mêmes 
qui  ont  donné  naissance  A  leurs  auteurs- 
Vôtre  commission  a  pensé  que  la  forme  des 
règlements  sur  la  tenue  des  bibliothèques  publi- 
ques appartenait  k  l'autorité  municipale,  et  qu'il 
n'y  avait  aucun  avantage  à  lui  imiXMer  une  uni- 
formité souvent  contraire  A  des  habitudes  locales. 
Bn  ce  qui  touche  au  dépât  d'un  exemplaire 
pour  éire  adressé  par  l'Administration  A  la  bi- 
uliotbèque  du  département  dans  lequel  est  né 
l'auteur,  votre  commission  n'a  pu  accueillir  les 
intentions  du  pétitionnaire,  parce  que  l'obliga- 
tion de  déposer  un  exemplaire  en  sus  des  deux 
voulus  par  la  législation  actuelle,  lui  a  paru  une 
surcharge  pour  le  commerce,  et  une  dépense 
pour  l'Etat,  qui  aurait  A  supporter  les  frais  de 
transport. 

Par  ces  motifs,  elle  vous  propose  l'ordre  du 
jour.  (Adopté). 
—  Le  sieur  Leblanc,  capitaine  au  !"  régiment 
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de  chasseurs  d'Afrique,  réclame  contre  Inappli- 
cation de  Tarticle  23  de  la  loi  du  19  mai  1854. 

Frappé  d'une  condamnation  politique  sous  la 
Restauration,  il  demande  que  le  temps  pendant 
lequel  il  a  subi  sa  peine,  et  celui  passé  à  la  re- 
traite, lui  soient  comptés  pour  la  liquidation 
nouvelle  de  sa  pension  de  retraite. 

En  1831,  sur  le  rapport  de  M.  le  comte  Jaubert, 
la  Chambre  passa  a  Vordre  du  jour  sur  pareille 
demande,  parce  que  les  dédommagements  ob- 
tenus par  le  sieur  Leblanc  pour  les  malheurs 
dont  il  se  prétendait  la  victime  innocente,  lui 
paraissaient  devoir  satisfaire  à  la  justice  la  plus 
rigoureuse. 

Il  me  suffira  de  rappeler  en  peu  de  mots  la 
situation  passée  de  cet  officier,  pour  démontrer 
nue  l'Administration  a  été  prodigue  envers  lui 
(le  faveurs  réservées  à  d*éminents  et  glorieux 
services. 

Le  20  août  1814,  le  sieur  Leblanc  fut  mis  à  la 
retrait»  comme  adjudant  sous-officier. 

En  1815,  le  20  mai,  il  fut  nommé  sous-lieute- 
nant au  2®  chasseurs  de  la  garde,  et  le  l"*"  oc- 
tobre 181G  réintégré  dans  sa  pension  d'adjudant 
sous-officier. 

Peu  après,  une  condamnation  motivée  sur  un 
fait  particulier  aiii  s'était  passé  à  Paris  quelques 
jours  avant  le  20  mars,  vint  le  frapper  avec  une 
apparence  politique. 

En  1830,  le  1"  octobre,  le  ministre  le  nomme, 
sur  sa  demande,  lieutenant  au  4*  de  hussards; 
puis,  sept  jours  plus  tard,  capitaine  au  8*^  hus- 
^ards,  sans  pouvoir  déterminer  cet  officier  à  re- 
joindre, même  avec  ce  dernier  grade,  qui  lui 
()araissait  encore  trop  peu  élevé  pour  répondre 
a  ses  exifjences. 

Le  ministre,  mécontent  d'une  semblable  con- 
duitt*,  ordonna  que  cet  officier  fût  mis  en  solde 
(le  congé,  et  l'admit  à  un  traitement  de  réforme 
le  11  avril  1831. 

Revenu  à  d*autres  idées,  le  sieur  Leblanc  ob- 
tint, en  sa  qualité  de  capitaine,  un  commande- 
ment au  1**"  régiment  des  chasseurs  d'Afrique, 
le  14  décembre  1831. 

11  résulte  de  cet  exposé  que  le  sieur  Leblanc 
a  obtenu  depuis  1830  trois  grades  au-dessus  de 
celui  dnns  lequel  il  jouissait  de  sa  pension  de 
retraite.  Cet  avancement  aussi  rapide  ne  sau- 
rait s'expliquer  aue  comme  une  ample  compen- 
sation à  la  conaamnation  politique  prononcée 
contre  lui. 

Par  ces  motifs,  votre  commission  vous  propose 
l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Salmon,  de  Metz,  dénonce  à  la 
Chambre  l'obtention  illégale  d'une  pension  mi- 
litaire de  1,200  francs  au  profit  (Tun  nommé 
Frantz. 

Le  pétitionnaire  s'indigne  de  ce  que  de  braves 
militaires,  faute  de  protection  et  d'intrigue, 
n'ont  pu  obtenir  une  récompense  due  à  leurs 
bons  et  loyaux  services,  tandis  que  le  sieur 
Frantz,  sans  droits  acquis,  aurait  eu  le  bonheur 
d'être  admis  à  une  pension  de  1,200  francs. 

Je  me  suis  assuré  en  personne  que  le  fait  al- 
légué manquait  de  vérité.  Le  sieur  Frantz,  en 
1815,  leva  un  corps  franc  à  ses  frais,  et  pour 
reconnaître  bien  plus  son  zèle  que  lui  offrir  une 
compensation,  le  ministre,  depuis  1830,  lui  a 
accordé  à  titre  de  secours  une  solde  totale  de 
900  francs  en  plusieurs  payements. 

Par  ces  motifs,  votre  commission  vous  pro- 
pose l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 
.  —  Le  sieur  Lorhaud,  de  Nantes,  demande  que 
les  créanciers  du  clergé  soient  relevés  de  la  dé- 


chéance, rétablis  dans  leurs  droits,  payés  du 
ca[)ital  et  des  intérêts  dus  par  TBtat.  Il  prétend 
que  les  émigrés  ayant  été  indemnisés,  U  serait 
juste  de  traiter  de  même  les  créanciers  du  clergé. 

Votre  commission  vous  propose  Tordre  du 
jour.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  Durat-Lasalle,  avocat  à  la  Goor 
royale  de  Paris,  expose  à  la  Chambre,  au  nom 
de  plusieurs  officiers,  que  Farticle  23  de  la  loi 
du  19  mai  1834,  concernant  Tétat  des  officiers, 
a  reçu  une  fausse  interprétation. 

Il  rappelle,  que  sous  la  Restauration,  des. offi- 
ciers ont  été  mis  à  la  retraite  avec  la  pension 
du  grade  inférieur  qu'ils  occupaient. 

D'autres  furent  forcés  de  donner  leur  démis- 
sion. 

Une  troisième  catégorie  comprend  les  officiers 
mis  en  demi-solde. 

Enfin,  les  officiers  qui  ont  subi  des  condamna- 
tions pour  délits  politiques. 

Lors  de  la  Révolution  de  Juillet  des  officiers 
de  toutes  ces  catégories,  sont  rentrés  dans  les 
cadres  de  l'armée  avec  les  assurances  qui  leur 
étaient  données  par  l'ordonnance  du  28  août  1830. 

Le  réclamant  expose  qu'au  mépris  de  ces  pro- 
messes, qu'il  prétend  n  avoir  pas  été  annulées 
par  la  loi  du  19  mai  1834,  l'Administration  de  la 
guerre  applique  Particle  23  d'une  manière  in- 
juste pour  des  officiers  que  leurs  services  passés 
et  leur  dévouement  à  la  Révolution  de  Juillet 
recommandent  à  la  bienveillance  nationale. 

Il  demande  que  la  Chambre  se  rapporte  à  l'in- 
tention qui  l'animait  en  votant  l'article  23. 

Je  me  suis  assuré  en  personne  combien  de 
pareilles  accusations  sont  mai  fondées.  Il  est 
vriii  que  l'article  23  n'admet  pas  à  son  bénéfice 
les  ofliciers  qui,  retraités  sous  la  Restauration, 
n'ont  pas  repris  de  service  actif  en  1830.  Il  exclut 
également  ceux  qui  ont  été  frappés  de  condam- 
nations pour  délits  politiques.  Quelque  dure  que 
puisse  être  cette  dernière  exclusion,  elle  prend 
sans  doute  sa  source  dans  le  principe  respecté 
de  la  chose  jugée. 

Quant  aux  autres  officiers  compris  dans  les 
dispositions  de  l'article  23,  rAdministration  s'est 
montrée  d*une  bienveillance  extrême;  mais  si 
elle  a  cherché  à  adoucir  leur  situation,  il  lui  a 
été  impossible  de  réparer  tous  les  malheurs  in- 
dividuels. 

Bn  preuve  de  ce  que  j'ai  Thooneur  de  vous 
exposer,  je  ferai  observer  que  les  officiers  qui, 
en  1816  et  1818,  ayant  accepté  des  traitements 
de  réforme  temporaire  avec  renonciatioa  volon- 
taire au  service,  et  repris  en  1830  du  service 
actif,  ont  obtenu  la  faveur  de  compter  les  années 
passées  dans  leurs  foyers,  même  sans  traite- 
ment^ pour  la  liquidation  de  leur  pension  de 
retraite. 

Votre  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

—  Le  sieur  Querlance,  avocat  à  la  Cour  de 
Rennes,  demande  qu'il  soit  fait  un  Code  admi- 
nistratif, afin  que  l'étude  des  lois  qui  régissent 
les  diverses  administrations,  puisse  devenir  aïior- 
dable  pour  tous  les  citoyens. 

U  émet  le  vœu  de  rendre  publiques  les  au- 
diences du  conseil  de  préfecture;  de  procéder 
comme  dans  les  tribunaux  civils  et  d'admettre 
les  agrégés  j>our  plaider  les  moyens  des  (larties, 
ainsi  q^iie  l'intervention  du  gouvernemeut  par  le 
ministère  public. 

Il  termine  en  exprimant  le  désir  qu*il  plaise 
aux  députés  de  s'occuper  d'uo-Code  sur  ces  ma- 
tières. 
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Votre  commission  n'a  recueilli  dans  les  vœux 
du  pétitionnaire  aucuns  documents  propres  à 
jeter  quelque  lumière  sur  une  matière  qu  il  qua- 
lifie d  obscure  et  de  ténébreuse. 

Elle  me  charge  donc  de  vous  proposer  Tordre 
du  jour.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  Floret,  de  Dôle,  département  du 
Jura,  ancien  employé  des  administrations  civiles 
et  militaires,  se  plaint  de  ce  que  la  suppression 
d'un  emploi  de  receveur  qu'il  occupait  au  dépôt 
de  mendicité  du  Jura,  ayant  été  ordonnée  à 
partir  du  1^'  janvier  1825,  il  ait  été  ainsi  privé 
d'une  situation  qui  satisfaisait  aux  besoins  de  son 
existence.  11  demande  sa  réintégration  en  sa 
qualité  ancienne. 

Votre  commission,  tout  en  reconnaissant,  sur 
certificats  en  forme,  que  le  pétitionnaire  pour- 
rait avoir  des  droits  a  la  bienveillance  de  l'Ad- 
ministration, a  pensé  qu'il  ne  lui  appartenait 
pas  d'accueillir  de  pareilles  plaintes,  et  de  re- 
chercher les  motifs  qui  ont  pu  déterminer  le 
préfet  du  Jura  à  supprimer  un  emploi  créé  dans 
(les  iiilêrèls  départementaux.  Elle  vous  propose 
de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  Ottin,  de  Paris,  présente  de  nou  - 
veau  une  pétition  sur  laquelle  la  Chambre  n'a 
pu  prononcer  l'année  dernière. 

Le  pétitionnaire,  séduit  par  la  supériorité  et 
refficacilé  de  théories,  se  propose  de  vous  indi- 
quer les  conditions  expresses  qui  auraient  pour 
résultat  de  réconcilier  les  nations  avec  les  gou- 
vernements, d'ùter  aux  premières  des  désirs  in- 
quiets concernant  leur  avenir,  et  une  perfecti- 
bilité vague  ou  indéfinie  qu'il  est  impossible 
d'atteindre  avec  nos  moyens  actuels  de  gouver- 
nement, sans  une  rénovation  totale  de  nos  ins- 
titutions. 

Toutes  ces  théories,  dont  Texposîtion  détaillée 
reste  subordonnée  au  concours  du  gouverne- 
ment et  à  des  encouragements  que  le  pétition- 
naire sollicite  de  votre  part,  n'ont  pas  frappé  la 
conviction  de  vos  commissaires,  et  ils  m'ont 
chargé  de  vous  proposer  l'adoption  de  l'ordre  du 
jour.  (Adopté.) 

—  M.  Duchazand,  promoteur  du  diocèse  de  Pé- 
ri^ueux,  agissant  pour  et  au  nom  des  nUes  de 
Sainte-Marthe,  religieuses  hospitalières  de  l'hù- 

f)ital  civil  et  militaire  de  Périgueux,  expose  que 
a  commission  administrative  dudit  hc^pital,  par 
son  arrêté  en  date  du  20  novembre  1834,  a  ap- 
pelé les  sœurs  de  Nevers,  afin  qu'elles  aient  à  se 
charger  de  la  partie  militaire. 

11  demande  que  cet  arrêté  soit  déclaré  nul  et 
mis  au  néant,  comme  illégal  et  attentatoire  à 
des  droits  acquis,  et  en  contradiction  évidente 
du  décret  impérial  du  13  novembre  1810. 

Votre  commission  s'est  d'abord  demandé  si 
M.  Duchazand  avait  qualité,  pour  réclamer  au 
nom  des  sœurs  de  Sainte-Marthe  contre  une  me- 
sure administrative  étran^'ère  aux  attributions 
spirituelles. 

Elle  n'a  considéré  le  ministère  illégal  du  pn)- 
moteur  que  comme  un  simple  sei*vice  renau  à 
titre  de  protecteur  offlcieux,  et  sans  s'arrêter 
à  une  hn  de  non-repevoir  quant  à  la  forme,  elle 
a  examiné  avec  soin  la  plainte  en  elle-même. 

Les  motifs  de  l'arrêté  ayant  nour  but  de  con- 
fier le  service  intérieur'  de  l'hospice  pour  la 
partie  militaire  seulement  aux  sœurs  de  Nevers, 
n'ont  pas  été  articulés.  De  plus,  les  sœurs  do 
Sainte-Marthe,  qui  se  disent  privées  de  droits 
acquis,  n'ont  pas  demandé  au  préfet  la  révoca- 
tion d'un  arrêté  illégal  suivant  elles. 


Votre  commission,  reconnaissant  qu'il  ne  peut 
y  avoir  déni  de  Justice  lorsque  le  plaignant  n*a 
pas  épuisé  le  recours  à  qui  de  droit,  aThonneur 
de  vous  proposer  Tordre  du  jour.  {Adopté.) 

M.  Gamon,  4*  rapporteur.  Le  sieur  Aujeaste 
Egault,  premier  adjoint  au  maire  de  Dinan  (Cotes- 
du-r(ord),  demande  que  les  personnes  désignées 
dans  l'art.  6  de  la  loi  du  21  mars  1831,  sur 
l'organisation  municipale,  comme  ne  pouvant 
pas  remplir  les  fonctions  de  maire  ou  d  adjoint, 
ne  puissent  pas  faire  partie  du  conseil  muni- 
cipal. 

L'unique  motif  sur  lequel  le  pétitionnaire  fonde 
sa  demande  est  que,  d'après  lart.  5  de  la  loi  du 
21  mars  1831, leconseilmunicipal,  le  premier  ins- 
critsur  le  tableau  est  appelé  à  remplacer  Je  maire 
ou  l'adjoint,  en  cas  d'absence  ou  d  empêchement. 
Comme  il  pourrait  arriver  que  ce  conseiller  se 
trouvât  précisément  dans  la  catégorie  des  per- 
sonnes investies  de  fonctions  incompatibles  avec 
celles  de  maire  ou  d'adjoint,  le  pétitionnaire 
en  conclut  que  ceux  auxquels  s'applique  l'incom- 
patibilité doivent  être,  par  cela  même,  inhabiles 
aussi  à  faire  partie  du  conseil  municipal. 

La  difficulté  élevée  par  le  pétitionnaire  a  paru 
plus  spécieuse  que  sérieuse  a  votre  commission, 
lîlle  eût  mérité  de  fixer  l'attention  si,  dans  le 
cas  où  il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  l'absence  ou  à 
lempêchement  des  maires  et  adjoints,  il  y  avait 
nécessité  absolue  de  les  suppléer  par  le  premier 
conseiller  municipal  inscrit,  alors  même  qu'il 
serait  atteint  par  1  incompatibilité.  Mais  comme 
la  loi  doit  être  et  peut  être  entendue  dans  un 
sens  applioable  et  que  rien  n'empêche,  dans  le 
cas  dont  il  s'a^nt,  de  s'adresser  au  second  ou 
au  troisième  conseiller  municipal  inscrit,  et 
ainsi  de  suite,  jusqu'à  épuisement  de  la  liste, 
votre  commission  a  pensé  que  la  contradiction 
signalée  par  le  oétitionnaire,  entre  les  articles 
5  et  6  de  la  loi  au  21  mars  1831,  n'était  qu'appa- 
rente, et  qu'il  n'y  avait  nas  lieu  à  en  faire  l'objet 
d'une  disposition  nouvelle. 

Elle  l'a  pensé  d'autant  plus,  qu'en  prononçant 
l'incompatibilité  demandée  par  le  pétitionnaire, 
ce  serait,  pour  obvier  à  un  cas  excessivement 
rare,  fermer  la  porte  des  conseils  municipaux  à 
des  nommes  dont  le  plus  (^rand  nombre,  par  leur 

Sosition  sociale,  sont  précisément  le  plus  a  même 
e  bien  connaître  les  intérêts  des  localités,  et 
d'apporter  dans  les  délibérations  de  ces  con- 
seils, l'influence  salutaire  de  leur  expérience  et 
de  leurs  lumières. 

Par  ces  motifs,  votre  commission  a  l'honneur 
de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Des  habitants  de  la  commune  de  Ternay 
(Isère)  se  plaignent  de  leur  desservant,  et  deman- 
dent qu'on  leur  en  donne  un  autre. 

D'après  l'exposé  des  pétitionnaires,  leur  récla- 
mation né  serait  que  trop  justifiée,  d'abord  par 
les  condamnations  correctionnelles  qui  auraient 
frappé  le  desservant  de  leur  commune,  et  ensuite 
par  la  conduite  turbulente  et  même  immorale 
dont  il  donnerait  le  continuel  scandale. 

Deux  fois  révoqué  par  son  évêque  à  raison 
de  ces  faits,  ce  prêtre  aurait  obtenu  de  la  fai- 
blesse du  prélat  sa  réintégration  dans  son  minis- 
tère. 

Il  paraîtrait  que  le  sous-préfet  de  Vienne  et  le 
préfet  de  l'Isère  se  sont  vainement  adressés  à 
l'autorité  épiscopale  pour  en  obtenir  l'interdic- 
tion de  ce  prêtre,  dans  Tintérêt  de  la  paix 
publique. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  les  pétition- 
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naires,  anciens  membres  dn  conseil  municipal, 
et  qui  on  donné  leur  démission  à  raison  même 
des  faits  par  eux  articulés,  ont  cru  nécessaire 
de  s'adresser  à  la  Chambre,  afm  qu'elle  appuyât 
une  demande  qu'ils  ont  forméeauprësdu ministre 
des  cultes  pour  en  obtenir  le  redressement  de 
leurs  griefs. 

Les  pétitionnaires  ont  pensé  qu*en  présence 
de  res{>èce  de  déni  de  justice  qui  a  été  commis 
à  leur  égard  par  Tautorité  épiscopale,  il  ne  leur 
restait  d  autre  voie  que  de  s'adresser  à  Tauto- 
rité  temporelle,  en  suppliant  le  Gouvernement 
d'user  des  moyens  que  le  concordat  de  l'an  \  111 
met  à  sa  disposition. 

Avant  d'entrer  dans  l'appréciation  de  la  récla- 
mation qui  était  adressée  a  la  Chambre,  la  com- 
mission a  penséqu'ilétaitdesondevoird'exprimer 
qu'elle  a  vu  dans  la  démission  donnée  par  les 
pétitionnaires,  une  inconvenance,  ou  tout  au 
moins  une  opportunité  qui  ne  saurait  justifier 
la  gravité  même  des  faits  qu'ils  exposent;  peut- 
être  n'y  a-t-il  pas  trop  de  sévérité  à  dire  qu'ils 
se  sont,  par  là,  donnés  le  double  tort  de  laisser 
vacantes  des  fonctions  utiles,  et  de  douter  de 
l'appui  qu'ils  doivent  attendre  de  l'autorité  supé- 
rieure. 

Les  pétitionnaires  ont  accompagné  leur  pétition 
d'uu  mémoire  imprimé  dans  lequel  ils  ont  lon- 
guement développé  leurs  griefs;  la  commission 
a  eu  la  patience  de  le  lire  en  entier,  et  la  Chambre 
n'attend  pas  que  le  rapporteur  reproduise  à  cette 
tribune,  des  détails  ne  localité  trop  souvent 
puérils.  Ce  débat  qui,  sous  tous  les  rapports, 
n'aurait  pas  dil  occuper  l'attention  de  la  Chambre, 
lui  serait  sans  doute  resté  étranger  si  les  péti- 
tionnaires, dans  la  demande  qu'ils  ont  laite  à 
l'autorité  épiscopale,  avaient  observé  toutes  les 
convenances  qui  devaient  accompagner  uile 
demande  de  celte  nature;  à  cet  égard,  la  com- 
mission ne  peut  que  regretter  que  la  réclamation 
des  pétitionnaires  ne  paraisse  pas  avoir  été 
aussi  modérée  dans  la  forme  qu*elle  était  légi- 
time dans  le  fond. 

Toutefois,  sans  attacher  à  de  minutieuses 
particularités  une  importance  qu'elles  ne  méri- 
tent pas,  la  commission  a  reconnu  qu'il  existait 
entre  le  desservant  de  Ternay  et  une  grande 
partie  des  hahitants  de  cette  commune,  un  état 
de  mésintelligence  et  d'irritation  qui  ne  pour- 
rait se  prolonger  sans  porter  atteinte  à  la  fois 
aux  intérêts  de  la  religion  et  à  ceux  de  la  paix 
publique. 

Telle  parait  être  aussi  l'opinion  du  sous-préfet 
de  Vienne,  qui  a  écrit  dans  ce  sens  à  l'autorité 
supérieure.  Le  desservant  de  Ternay.  soit  par 
excès  de  zèle  mal  entendu,  soit  par  des  actes 
plus  graves  encore  que  les  pétitionnaires  n'ont 
fait  qu'indiquer,  paraît  être  devenu  une  cause 
d  agitation,  et  cest  en  conséiuence  de  ce  fait 
incontestable  aux  veux  de  votre  commission 
qu'elle  a  l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  à 
M.  le  ministre  des  cultes,  afin  qu'il  s'entende 
avec  l'autorité  épiscopale  pour  obtenir  la  cessa- 
tion d'un  pareil  état  de  choses.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Dallemagne,  notaire  à  Issoudun. 
demande  deux  lois,  l'une  ^ui  consacre  et  règle 
le  droit  de  propieté  des  ofhces  des  notaires,  et 
l'autre  qui,  abrogeant  le  décret  du  21  août  \S06 
et  l'ordonnance  du  30  juin  tSli,  accorde  à  tous 
les  notaires  de  France  le  droit  de  délivrer  des 
certificats  de  vie  aux  rentiers  viagers  et  aux 
pensionnaires  de  l'Etat. 

La  première  partie  de  la  pétition  expose  les 
motifs  qui  nécessiteraient  une  disposition  légis- 


lative, complémentaire  de  l'art  91  de  la  loi  du 
26  avril  1816. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

<  Les  avocats  à  la  cour  de  cassation,  notaires, 
avoués,  greniers,  etc.,  pourront  présenter  & 
l'agrément  de  S.  M.  des  successeurs,  pourvu 
qu'ils  réunissent  les  qualités  exigées  pAr  la  loi. 

«  11  sera  statué  par  une  loi  particulière  sur 
l'exécution  de  cette  disposition  et  sur  les  moyens 
d'en  faire  jouir  les  héritiers  ou  ayants-cause 
desdits  officiers.  » 

La  loi  particulière  qui,  aux  termes  du  para- 
graphe 2  de  l'article  que  nous  venons  de  citer, 
devait  organiser  l'exercice  de  la  faculté  reconnue 
à  ces  divers  officiers  ministériels,  n*a  pas  été 
encore  rendue. 

Il  est  vrai  que  cette  lacune  a  été  remplie,  tant 
par  des  instructions  ministérielles  que  par  la 
jurisprudence  qui  a  résolu  les  doutes  dans  un 
grand  nombre  de  cas  imprévus. 

Toutefois,  votre  commission  a  pensé  que  cet 
état  de  choses  ne  satisfaisait  pas  complètement 
au  vœu  de  la  loi,  et  que  tôt  ou  tard  vous  seriez 
appelés  à  organiser  le  principe  admis  de  la  trans- 
mission des  offices;  elle  n'a  pas  cependant  été 
frappée  de  l'urgence  immédiate  d'y  pourvoir. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  la  pétition  qui 
demande,  pour  tous  les  notaires  indistinctement, 
le  droit  de  délivrer  des  certificats  de  vie  aux 
rentiers  et  pensionnaires  de  l'Etat,  elle  expose 
avec  raison  que  le  décret  du  21  août  1806.  qui  a 
restreint  ce  droit  à  un  certain  nombre  de  no- 
taires, ne  paraît  fondé  sur  aucuns  motifs  sérieux. 

La  commission  a  pensé,  comme  le  pétition- 
naire, qu'une  distinction  de  cette  nature  tendait 
à  consacrer  un  privilège  qui  ne  devrait  pas 
exister  entre  des  officiers  ministériels  soumis 
aux  mêmes  conditions  de  capacité  et  de  respon- 
sabilité, et  tous  également  dignes  de  la  confiance 
puhlique. 

De  plus,  il  lui  a  paru  évident  qu'étendre  le 
droit  ae  délivrer  des  certificats  de  vie  à  tous  les 
notaires,  est  une  mesure  réclamée  par  l'intérêt 
des  rentiers  et  pensionnaires  de  l'Btat  qui  y  trou- 
\eraient  plus  de  facilités  pour  satisfaire  à  leurs 
convenances  personnelles. 

Enfin  quelque  peu  important  que  leprivilège 
qui  résuite  du  décret  du  21  août  1806  puisse 
paraître  en  lui-même,  il  suffirait  qu'il  fût  dé- 
pourvu d'aucuns  motifs  et  d'aucune  utilité  pour 
qu'on  dût  s'empresser  de  le  faire  disparaître;  au 
surplus.  Messieurs,  cette  manière  de  voir  a  déjà 
été  consacrée  sous  la  Restauration  même  par 
une  ordonnance  du  30  juin  1814,  et  une  décision 
du  ministre  des  finances  du  24  janvier  1816,  qui 
ont  donné  à  tous  les  notaires  du  département  de 
la  Seine  le  droit  de  délivrer  des  certificats  de  vie. 

On  ne  voit  pas  ^urquoi  le  bénéfice  de  cette 
juste  dérogation  au  décret  de  1806  ne  serait  pas 
étendu  à  tous  les  notaires  des  départements 
comme  à  ceux  du  département  de  la  Seine. 

Par  ces  motifs,  la  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer  le  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments de  la  première  partie,  et  le  renvoi  à  M.  le 
ministre  des  finances  de  la  seconde  partie  de  la 
pétition.  (Adapté,) 

M.  le  Préfcldeiil.  La  parole  est  à  M.  Beslay 

père,  pour  la  présentation  d'an  rapport 

M.  Beslay,  père.  J'ai  l'honneur  de  présenter 
à  la  Chambre  le  rapport  de  la  communon  chargée 
de  Vexamen  du  projet  de  loi  sur  Ut  erêdiis  supplé- 
mentaire$  extraordinaires^  addiiUmnele,  et  ojijiv- 
lationt  de  crédits  pour  Pexerciee  1831.  Je  vous 
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demande  la  permission  de  déposer  mon  rapport 

sur  le  bureau. 
De  toutes  parts  :  Ouil  ouil  * 

{M.  Beslau  dépote  ton  rapport  tur  le  buream 

de  M.  le  Président.) 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

M.  Aof  asie  Oirand.  J*ai  Thoaneur  de  déposer 
sur  le  bureau  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  maintien  de  Vartule  Z  de  la  loi  du  2Z  février 
1834,  accordant  aux  sous-officiers  et  brigadiers  de 
gendarmerie  tes  fonctions  judiciaires. 

M.  Anfiils.  La  lecture  du  rapport I  Ge  projet 
est  important. 

Voix  à  gauche  :  Lisez  au  moins  les  conclusions. 
Au  centre  :  NonI  non  I 

M.  le  Prëdldent.  Je  mets  aux  voix  la  ques- 
tion dé  savoir  si  le  rapport  sera  lu. 

{La  Chambre  décide  que  le  rapport  ne  sera  pas 

lu,)  (1) 

M.  Aafiils.  G*est  contraire  au  règlement.  On 
ne  peut  pas  mettre  aux  voix  le  règlement. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ne  veut  pas 
écouter  le  rapport  :  elle  le  lira. 

Aux  centres  :  Gela  se  fait  tous  les  jours. 

A  gauche  :  Gela  ne  doit  pas  se  faire.  Il  suffit 
(lu*on  réclame  pour  que  les  rapports  soient  lus. 

Autres  voix  :  Lises  au  moins  les  conclusions. 

M.  Ansnste  OImnd,  rapporteur.  Les  conclu- 
sions de  Ta  commission  tenaent  à  Tadoption  pure 
et  simple  du  projet. 

M.  Anf  nls.  C'est  cela.  Votons  par  acclamation. 

M.  le  Président.  La  session  ne  suffirait  pas 
pour  entendre  la  lecture  de  tous  les  rapports  qui 
sont  faits  à  la  Chambre. 

Le  rapport  présenté  par  H.  Giraud  sera  im- 
primé et  distribué. 

M.  Angnste  Olrnnd»  rapporteur.  Je  demande 
que  la  discussion  de  cette  loi  soit  ^xée  immédia- 
tement après  le  vote  de  la  loi  des  comptes. 

M.  le  Président.  Après  la  loi  des  comptes»  la 
Chambre  pourra  discuter  la  loi  des  crédits  sup- 
plémentaires de  la  marine,  la  loi  des  crédits 
extraordinaires  pour  les  fonds  de  retraite  (fonds- 
qui  s*accroissent  tous  les  jours),  le  projet  sur  la 
gendarmerie  de  TOuest  et  le  projet  des  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  sur  lequel 
M.  Beslay  père  vient  de  faire  un  rapport. 

M.  I^anler.  Je  demande  la  parole  sur  Vordre 
des  travaux  de  la  Chamttê. 

M.  le  Président.  Vous  avez  fat  parole* 

M.  I^allier.  Hessieura,  il  y  a  la  loi  des  douanes 
sur  laquelle  on  a  fait  un  rapport,  et  cette  loi 
intéresse  toute  la  France.  Depuis  trois  ans  on 
présente  perpétuellement  cette  loi  sur  les  douanes, 
a  chaque  année  on  la  recule  de  manière  qu'elle 
n'arrive  jamais.  Cependant  le  commerce  ne  fmi 
pas  vivre  dans  ces  perpétuelles  incertitudes, 
(juand  on  fait  toujours  oonner  de  l'argent,  il 
faut  aussi  donner  les  moyens  d'en  gagner.  Je 
demande  instamment  que  la  Chambre  mette  h 
Tordre  du  jour  le  projet  de  loi  sur  les  douanes. 


(i)  VoT  ci-après,  ce  rapport,  p.  liH  :  —  ùeÊUiième  ss- 
nexe  à  Is  p^rnsee  de  la  Chambre  des  députa  du  lundi 
SO  avril  1836. 

{%)  Voy .  ci-après,  ce  rapport,  p.  762  :  —  Troisième  an- 
nexe à  h  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  lundi 
fO  avnl  1835. 


M.  IMlgnen  (de  la  Loire-lnfértemif):M  y  a  vrÉt- 
ment  une  fatalité  attachée  aux  lois  des  douanes 
et  cependant  elles  touchent  de  près  ou  dé  loin  a 
tous  les  intérêts  matériels  de  la  France.  Sous  la 
Restauration,  les  projets  mouraient  d'inanition 
dans  les  archives  de  fa  Chambre.  Mais  depuis  la 
Révolution  de  1830,  des  intérêts  d*uiie  pareille 
importance  peuvent-ils  être  négligés  à  ce  point? 
Tout  le  monde  est  préparé  à  la  discussion  du 
projet  :  lèse-t-il  quelques  intérêts  représentés 
dans  cette  enceinte?  c'est  une  raison  de  plus 
pour  s'en  expliquer,  mais  il  faut  lui  appliquer 
la  sanction  législative,  s'il  est  utile  au  pays. 
Voyez  ce  qui  est  arrivé  :  un  projet  de4oi  a  été 
présenté  en  1833. 11  fut  soumis  a  une  commis- 
sion; le  rapport  fut  fait  à  la  Chambre,  qui  ne 
put  pas  s'en  occuper  en  1834,  mais  elle  signala 
au  ministère  quelques  améliorations  qu'on  pour- 
rait introduire  par  ordonnance,  et  que  la  légis- 
tion  serait  appelée  plus  tard  à  consacrer.  Ces 
améliorations  nirent  introduites  dans  le  projet 
qui  vous  est  soumis;  nous  devons  donc  le  dis- 
cuter, car  nous  ne  pouvons  pas  rester  dans  cet 
état  provisoire.  Les  opérations  maritimes  qui  se 
basent  sur  la  fixité  des  tarifs  ne  peuvent  être 
ajournées,  parce  qu'il  y  aurait  incertitude  sur 
les  effets  ultérieurs  des  ordonnances  du  8  juil- 
let 1834. 

Nous  sommes  donc  toujours  dans  le  provisoire, 
et  le  provisoire  a  de  grands  inconvénients  dans 
la  législation.  Il  me  semble,  Messieurs,  que  nous 
ne  pouvons  pas  nous  séparer  sans  apporter  une 
sanction  législative  à  un  projet  qui  n'a  que  la 
force  d'une  ordonnance  et  c[ui  laisse  le  com- 
merce dans  un  état  d'incertitude  très  f&cheux. 
Je  demande  qu'après  la  loi  des  comptes  de  1832, 


J'appelle  toute  l'attention  de  la  Chambre  sur  ce 
point:  ce  serait  oublier  tous  les  intérêts  du  pays 
que  d  ajourner  indéfiniment  cette  question. 

H.  le  ministre  du  commerce  a  annoncé  à  la 
Chambre  qu'il  avait  un  autre  projet  à  lui  sou- 
mettre. Si  ce  projet  doit  contenir  une  grande 
question  d'économie  commerciale,  nous  pouvons 
bien  donner  à  M.  le  ministre,  sinon  des  conseils, 
du  moins  quelques  avis  sur  cette  grande  ques- 
tion; ainsi,  après  les  avoir  énoncées,  nous  arri- 
verons à  la  session  prochaine  avec  des  idées  nue 
chacun  de  nous  aura  pu  étudier  dans  l'intervalle. 

M.  Oolbéry.  Je  parlerai  dans  le  même  sens 
que  l'honorable  préopinant. 

M.  Fnlelilron.  Notre  honorable  collègue  vient 
de  soulever  une  très  grande  question.  Je  n'insis- 
terai pas  plus  qu'il  ne  l'a  fait  sur  les  inconvé- 
nients de  tenir  tout  le  commerce  de  France  dans 
un  'état  d'incertitude.  Tout  le  mouds  comprend 
que  càM,  nuit  aux  opérations  commereiales. 

Dans  l'attente  de  modifications  législalives, 
personne  ne  peut  se  livrer  à  aucune  spéculation. 
Mais  il  y  a  une  autre  considération  légale  qui 
est  très  grave;  c'est  que  les  ordonnances  expi- 
rent. La  loi  a  dit  que  le  ministre  était  obligé  de 
présenter  une  loi,  en  conséquence  des  oraon- 
nances  rendues  dans  l'intervalle,  à  la  session 
future. 

11  va  donc  s'élever  la  question  de  savoir  si  ces 
ordonnances  auront  encore  force  et  vigueur  pour 
l'intervalle  des  deux  sessions,  entre  celle-ci  et 
la  session  future... 

Quelques  voix  :  Cela  ne  fait  i  loiite. 

M.  VnieUrwi.  Je  vous  d<  m»  à'eit 
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naires,  anciens  membres  dn  conseil  municipal, 
et  qui  on  donné  leur  démission  à  raison  même 
des  faits  par  eux  articulés,  ont  cru  nécessaire 
de  s'adresser  à  la  Chambre,  aGn  qu'elle  appuyât 
une  demande  qu'ils  ont  forméeauprèsdu ministre 
des  cultes  pour  en  obtenir  le  redressement  de 
leurs  griefs. 

Les  pétitionnaires  ont  pensé  gu*en  présence 
de  l'espèce  de  déni  de  justice  qui  a  été  commis 
à  leur  égard  par  l'autorité  épiscopale,  il  ne  leur 
restait  d  autre  voie  que  de  s'adresser  à  Tauto- 
rité  temporelle,  en  suppliant  le  Gouvernement 
d'user  des  moyens  que  le  concordat  de  Tan  Mil 
met  à  sa  disposition. 

Avant  d'entrer  dans  Pappréciation  de  la  récla- 
mation qui  était  adressée  a  la  Chambre,  la  com- 
mission a  penséqu'ilétaitdesondevoird'exprimer 
qu'elle  a  vu  dans  la  démission  donnée  par  les 
pétitionnaires,  une  inconvenance,  ou  tout  au 
moins  une  opportunité  qui  ne  saurait  justifier 
la  gravité  même  des  faits  qu'ils  exposent;  peut- 
être  n'y  a-t-il  pas  trop  de  sévérité  à  dire  qu'ils 
se  sont,  par  là,  donnés  le  double  tort  de  laisser 
vacantes  des  fonctions  utiles,  et  de  douter  de 
l'appui  qu'ils  doivent  attendre  de  l'autorité  supé- 
rieure. 

Les  pétitionnaires  ont  accompagné  leur  pétition 
d'un  mémoire  imprimé  dans  lequel  ils  ont  lon- 
guement développé  leurs  griefs;  la  commission 
a  eu  la  patience  de  le  lire  en  entier,  et  la  Chambre 
n'attend  pas  que  le  rapporteur  reproduise  à  cette 
tribune,  des  détails  ne  localité  trop  souvent 
puérils.  Ce  débat  qui,  sous  tous  les  rapports, 
n'aurait  pas  dil  occuper  l'attention  de  la  Chambre, 
lui  serait  sans  doute  resté  étranger  si  les  péti- 
tionnaires, dans  la  demande  qu'ils  ont  faite  à 
l'autorilé  épiscopale,  avaient  o])scrvé  toutes  les 
convenances  qui  devaient  accompagner  uile 
demande  de  cette  nature;  à  cet  égard,  la  com- 
mission ne  peut  que  regretter  que  la  réclamation 
des  pétitionnaires  ne  paraisse  pas  avoir  été 
aussi  modérée  dans  la  forme  qu'elle  était  légi- 
time dans  le  fond. 

Toutefois,  sans  attacher  à  de  minutieuses 
particularités  une  importance  qu'elles  ne  méri- 
tent pas,  la  commission  a  reconnu  qu'il  existait 
entre  le  desservant  de  Tcrnay  et  une  grande 
partie  des  hahitants  de  cette  commune,  un  état 
de  mésintelligence  et  d'irritation  qui  ne  pour- 
rait se  prolonger  sans  porter  atteinte  à  la  fois 
aux  intérêts  de  la  religion  et  à  ceux  de  la  paix 
publique. 

Telle  parait  être  aussi  l'opinion  du  sous-préfet 
de  Vienne,  qui  a  écrit  dans  ce  sens  à  l'autorité 
supérieure.  Le  desservant  de  Ternay,  soit  par 
excès  de  zèle  mal  entendu,  soit  par  des  actes 
plus  graves  encore  que  les  pétitionnaires  n'ont 
fait  qu'indiquer,  parait  être  devenu  une  cause 
d  agitation,  et  cest  en  conséiuence  de  ce  fait 
incontestable  aux  yeux  de  votre  commission 
qu'elle  a  l'honneur  ue  vous  proposer  le  renvoi  à 
M.  le  ministre  des  cultes,  afin  qu  il  s'entende 
avec  l'autorité  épiscopale  pour  obtenir  la  cessa- 
tion d'un  pareil  état  de  choses.  {Adopté,) 

—  Le  sieur  Dallemagne,  notaire  â  Issoudun. 
demande  deux  lois,  l'une  qui  consacre  et  règle 
le  droit  de  propiété  des  oflices  des  notaires,  et 
l'autre  qui,  abrogeant  le  décret  du  21  août  180t) 
et  l'ordonnance  du  30  juin  t8U,  accorde  à  tous 
les  notaires  de  France  le  droit  de  délivrer  des 
certificats  de  vie  aux  rentiers  viagers  et  aux 
pensionnaires  de  FEtat. 

La  première  partie  de  la  pétition  expose  les 
motifs  qui  nécessiteraient  une  disposition  légis- 


lative, complémentaire  de  l'art  91  de  la  loi  du 
26  avril  1816. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

<  Les  avocats  à  la  cour  de  cassation^  notaires^ 
avoués,  greffiers,  etc.,  pourront  présenter  à 
l'agrément  de  S.  M.  des  successeurs,  pourvu 
qu'ils  réunissent  les  qualités  exigées  piar  la  loi. 

«  11  sera  statué  par  une  loi  particulière  sur 
l'exécution  de  cette  disposition  et  sur  les  moyens 
d'en  faire  jouir  les  héritiers  ou  ayants-cause 
desdits  officiers.  » 

La  loi  particulière  qui,  aux  ternies  du  para- 
graphe 2  de  l'article  que  nous  venons  de  citer, 
(levait  organiser  l'exercice  de  la  faculté  reconnue 
à  ces  divers  officiers  ministériels,  n*a  pas  été 
encore  rendue. 

11  est  vrai  que  cette  lacune  a  été  remplie,  tant 
par  des  instructions  ministérielles  que  par  la 
jurisprudence  qui  a  résolu  les  doutes  dans  un 
grand  nombre  de  cas  imprévus. 

Toutefois,  votre  commission  a  pensé  que  cet 
état  de  choses  ne  satisfaisait  pas  complètement 
au  vœu  de  la  loi,  et  que  tôt  ou  tard  vous  seriez 
appelés  à  organiser  le  principe  admis  de  la  trans- 
mission des  offices;  elle  n'a  pas  cependant  été 
frappée  de  l'urgence  immédiate  d'y  pourvoir. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  la  pétition  qui 
demande,  pour  tous  les  notaires  indistinctement, 
le  droit  de  délivrer  des  certificats  de  vie  aux 
rentiers  et  pensionnaires  de  l'Etat,  elle  expose 
avec  raison  que  le  décret  du  21  août  1806.  qui  a 
restreint  ce  droit  à  un  certain  nombre  de  no- 
taires, ne  paraît  fondé  sur  aucuns  motifs  sérieux. 

La  commission  a  pensé,  comme  le  pétition- 
naire, qu'une  distinction  de  cette  nature  teadait 
à  consacrer  un  privilège  qui  ne  devrait  pas 
exister  entre  des  officiers  ministériels  soumis 
aux  mêmes  conditions  de  capacité  et  de  respon- 
sabilité, et  tous  également  dignes  de  la  confiance 
publique. 

De  plus,  il  lui  a  paru  évident  qu'étendre  le 
droit  ne  délivrer  des  certificats  de  vie  à  tous  les 
notaires,  est  une  mesure  réclamée  par  l'intérêt 
des  rentiers  et  pensionnaires  de  l'Btatquî  y  trou- 
\eraient  plus  de  facilités  pour  satisfaire  à  leurs 
convenances  personnelles. 

Enfin  quelque  peu  important  que  le  privilège 
qui  résuite  du  décret  du  21  août  1806  puisse 
paraître  en  lui-même,  il  suffirait  qu'il  fut  dé- 
pourvu d'aucuns  motifs  et  d'aucune  utilité  pour 
qu'on  dût  s'empresser  de  le  faire  disparaître;  au 
surplus.  Messieurs,  cette  manière  de  voir  a  déjà 
été  consacrée  sous  la  Restauration  méone  par 
une  ordonnance  du  30  juin  1814,  et  une  décision 
du  ministre  des  finances  du  24  janvier  1816,  qui 
ont  donné  à  tous  les  notaires  du  département  de 
la  Seine  le  droit  de  délivrer  des  certificats  dévie. 

On  ne  voit  pas  ^urquoi  le  bénéfice  de  cette 
juste  dérogation  au  décret  de  1806  ne  serait  pas 
étendu  à  tous  les  notaires  des  départemeoU 
comme  à  ceux  du  département  de  la  Seine. 

Par  ces  motifs,  la  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer  le  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments de  la  première  partie,  et  le  renvoi  à  M.  le 
ministre  des  finances  de  la  seconde  partie  de  la 
pétition.  {Adopté.) 

M.  le  Prébidenl.  La  parole  est  à  M.  Beslay 

père,  pour  la  présentation  d*un  rapport. 

M.  Beslay,  pare.  J'ai  l'honneur  de  présenter 
à  la  Chambre  le  rapport  de  ta  eommUiian  chargée 
de  Vexamen  du  projet  de  loi  iur  les  crédits  supplé- 
mentaires extraordinaires,  additionnels^  et  amitf- 
laiions  de  crédits  pour  Vexerciee  1831.  Je  vous 
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demande  la  permission  de  déposer  mon  rapport 

sur  le  bureau. 
he  toutes  parts  :  Oui  I  oui  I  * 

{M.  Beslay  dépote  ton  rapport  sur  le  bureau 

de  M.  le  Président.) 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

M.  Anf  nsle  Oiraad.  J'ai  Thonneur  de  déposer 
sur  le  bureau  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  maintien  de  Varttcle  ^  de  la  M  du  2i  février 
1834,  accordant  aux  sous-offidert  et  brigadiers  de 
gendarmerie  tes  fonctions  judiciaires. 

M.  Aaguki.  La  lecture  du  rapport!  Ce  projet 
est  important. 

Voix  à  gauche  :  Lisez  au  moins  les  conclusions. 
Au  centre  :  NonI  non  I 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  ques- 
tion dé  savoir  si  le  rapport  sera  lu. 

(La  Chambre  décide  que  le  rapport  ne  sera  pas 

lu.)  (1) 

M.  Anf  nls.  C'est  contraire  au  règlement.  On 
ne  peut  pas  mettre  aux  voix  le  règlement. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ne  veut  pas 
écouter  le  rapport  :  elle  le  lira. 

Aux  centres  :  Cela  se  fait  tous  les  jours. 

A  gauche  :  Gela  ne  doit  pas  se  faire.  Il  suffit 
(lu*on  réclame  pour  que  les  rapports  soient  lus. 

Autres  voix  :  Lises  au  moins  les  conclusions. 

M.  Anraste  Olrand^  rapporteur.  Les  conclu- 
sions de  Ta  commission  tenaent  à  Tadoption  pure 
et  simple  du  projet. 

M.  Anf  nis.  C'est  cela.  Votons  par  acclamation. 

M.  le  Président.  La  Bossion  ne  suffirait  pas 
pour  entendre  la  lecture  de  tous  les  rapports  qui 
sont  faits  à  la  Chambre. 

Le  rapport  présenté  par  H.  Giraud  sera  im* 
primé  et  distribué. 

M.  Angnste  OIrnnd»  rapporteur.  Je  demande 
que  la  discussion  de  cette  loi  soit  axée  immédia- 
tement après  le  vote  de  la  loi  des  comptes. 

M.  le  Président.  Après  la  loi  des  comptes»  la 
Chambre  pourra  discuter  la  loi  des  crédits  sup- 
plémentaires de  la  marine,  la  loi  des  crédits 
exlraordinaires  pour  les  fonds  de  retraite  (fonds* 
qui  s'accroissent  tous  les  jours),  le  projet  sur  la 
gendarmerie  de  TOuest  et  le  projet  des  crédits 
supplémentaires  el  extraordinaires  sur  lequel 
M.  Beslay  père  vient  de  Haire  un  rapport. 

M.  Lianter.  Je  demande  la  parole  sur  Vordre 
des  travaux  de  la  Chtunbre. 

M.  le  Président.  Vous  avez  fat  parole. 

M.  I^allier.  Messieurs,  il  y  a  la  loi  des  douanes 
sur  laquelle  on  a  fait  un  rapport,  et  cette  loi 
intéresse  toute  la  France.  Demiis  trois  ans  on 
présente  perpétuellement  cette  loi  sur  les  douanes, 
a  ciiaque  année  on  la  recule  de  manière  qu'elle 
n'arrive  jamais.  Cependant  le  commerce  ne  fmi 
pas  vivre  dans  ces  perpétuelles  incertitudes. 
Quand  on  fait  toujours  oonner  de  l'argent,  il 
faut  aussi  donner  les  moyens  d'en  gagner.  Je 
demande  instamment  que  la  Chambre  mette  & 
Tordre  du  jour  le  projet  de  loi  sur  les  douanes. 


(i)  VoT  ci-après,  ce  rapport,  p.  7i5  :  —  Deuxième  ss- 
nexe  à  fs  p^^nce  de  la  Chambre  des  députés  du  lundi 
SO  avril  1836. 

(S)  Voy .  d-après,  ce  rapport,  p.  762  :  —  Troisiàwie  an- 
nexe à  M  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  lundi 
fO  avnl  1835. 


M.  Mgnen  (de  la  Loire^lnférteërifivit  y  à  mi- 
ment une  fatalité  attachée  aux  lois  des  aotttae£ 
et  cependant  elles  touchent  de  près  ou  dé  loina 
tous  les  intérêts  matériels  de  la  France.  Sous  la 
Restauration,  les  projets  mouraient  dloanition 
dans  les  archives  de  fa  Chambre.  Mais  depuis  la 
Révolution  de  1830,  des  intérêts  d'une  pareille 
importance  peuvent-ils  être  négligés  à  ce  point? 
Tout  le  monde  est  préparé  à  la  discussion  du 
projet  :  lèse-t-il  quelques  intérêts  représentés 
dans  cette  enceinte?  c'est  une  raison  de  plus 
pour  s*en  expliquer,  mais  il  fl&ut  lui  appliquer 
la  sanction  législative,  s'il  est  utile  au  pays. 
Voyez  ce  qui  est  arrivé  :  un  projet  de4oi  a  été 
présenté  en  1833. 11  fut  soumis  a  une  commis- 
sion; le  rapport  fut  fait  à  la  Chambre,  qui  ne 
put  pas  s'en  occuper  en  1834,  mais  elle  signala 
au  ministère  quelques  améliorations  qu'on  pour- 
rait introduire  par  ordonnance,  et  que  la  légis- 
tion  serait  appelée  plus  tard  à  consacrer.  Ces 
améliorations  nirent  Introduites  dans  le  projet 
qui, vous  est  soumis;  nous  devons  donc  le  dis- 
cuter, car  nous  ne  pouvons  pas  rester  dans  cet 
état  provisoire.  Le^  opérations  maritimes  qui  se 
basent  sur  la  fixité  des  tarifs  ne  peuvent  être 
ajournées,  parce  qu*il  y  aurait  incertitude  sur 
les  effets  ultérieurs  des  ordonnances  du  8  juil- 
let 1834. 

Nous  sommes  donc  toujours  dans  le  provisoire, 
et  le  provisoire  a  de  grands  inconvénients  dans 
la  législation.  11  me  semble,  Messieurs,  que  nous 
ne  pouvons  pas  nous  séparer  sans  apporter  une 
sanction  législative  à  un  projet  qui  n'a  que  la 
force  d'une  ordonnance  et  qui  laisse  le  com- 
merce dans  un  état  d'incertitude  très  fftcheux. 
Je  demande  qu'après  la  loi  des  comptes  de  1832, 


rappelle  toute  l'attention  de  la  Chambre  sur  co 
point:  ce  serait  oublier  tous  les  intérêts  du  pays 
que  d  ajourner  indéfiniment  cette  question. 

H.  le  ministre  du  commerce  s  annoncé  à  la 
Chambre  qu'il  avait  un  autre  projet  à  lui  sou- 
mettre. Si  ce  projet  doit  contenir  une  grande 
question  d'économie  commerciale,  nous  pouvons 
bien  donner  à  M.  le  ministre,  sinon  des  conseils, 
du  moins  quelques  avis  sur  cette  grande  ques- 
tion; ainsi,  après  les  avoir  énoncées,  nous  arri- 
verons à  la  session  prochaine  avec  des  idées  aue 
chacun  de  nous  aura  pu  étudier  dans  Tintervaiie. 

M.  Oelbéry.  Je  parlerai  dans  le  même  sens 
que  l'honorable  preopinant. 

M.  Fvlelilreii.  Notre  honorable  collègue  vient 
de  soulever  une  très  grande  question.  Je  n'insis- 
terai pas  plus  qu'il  ne  l'a  fait  sur  les  inconvé- 
nients de  tenir  tout  le  commerce  de  France  dans 
un^état  d'incertitude.  Tout  le  monde  comprend 
que  osiM.  nuit  aux  opérations  commerciales. 

Dans  l'attente  de  modifications  législatives, 
personne  ne  peut  se  livrer  à  aucune  spéculation. 
Mais  il  y  a  une  autre  considération  légale  qui 
est  très  grave;  c'est  que  les  ordonnances  expi- 
rent. La  loi  a  dit  que  le  ministre  était  obligé  de 
présenter  une  loi,  en  conséquence  des  ordon- 
nances rendues  dans  l'intervalle,  à  la  session 
future. 

11  va  donc  s'élever  la  question  de  savoir  si  ces 
ordonnances  auront  encore  force  et  vigueur  pour 
l'intervalle  des  deux  sessions,  entre  celle-ci  et 
la  session  future... 

Quelques  voix  :  Gela  ne  fait  pas  de  doute. 

M.  VvieUrwi.  Je  vous  demande  pardon,  c'est 
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une  question  fort  grave.  U  faut  donc  de  deux 
choses  l'une,  ou  que  la  loi  soit  discutée,  ou  que 
les  ordoiiiiuriceij  soient  comiacrcea  ou  détruites 
par  un  voie,  ou  bien  que  le  ministère  soit  for- 
niellumeiit  autorisé  à  renouveler  ces  ordonnances 
entre  les  deux  sessions;  car  le  commerce  ayant 
tait  des  spéculations  en  conséquence  de  ces 
ordonnances,  et  dans  ia  juste  pensée  que  ces 
ordonnances  justes  et  réclamées  par  I  intérêt 
public,  par  les  chambres  de  commerce,  par  les 
conseils  de  mainiractures,  seraient  consacrées, 
s'est  livré  à  des  spéculations  qui  seraient  extrê- 
mement dérangées  s'il  fallait  retomber  sous  l'an- 
cienne législation. 
^.^jlfftut  donc  que  la  Chambre  veuille  aviser  à 
l'une  des  deux  choses  :  &  se  résoudre  à  discuter 
la  loi  et  à  la  voter,  ou  à  autoriser  par  un  vote 
qui  devra  être  inséré  au  budget  des  recettes,  les 
ministreaà  continuer  les  ordonnances  jusqu'à  la 
session  future. 

U.  Ilorraii  (de  ia  Meitrthè).  \\  avait  été  bien 
entendu  que  la  loi  sur  les  fonds  secrets  serait 
discutée  immédiatement  après  la  loi  des  comptes. 

M.  Dupoal  (de  l'Eure).  Bst-ce  qu'ils  sont  déjà 


des  intérêts  matériels  du  pays.  C'est  une  des  lois 
qui  sont  attendues  avec  le  plus  d'impatience.  On 
nous  dira  que  ce  n'est  que  la  consécration  des 
ordonnances  royales  rendues  dans  l'intervalle 
des  deux  sessions;  je  le  sais  bien.  Mais  un  des 
honorables  préopiuantfi  vous  a  fait  remarquer, 
Messieurs,  que  par  voie  d'amendement  on  pouvait 
introduire  des  améliorations  dans  cette  même 
loi.  Dans  l'exposé  des  motifs  du  ministre  il  était 
dit,  en  termes  formels,  que  la  loi  serait  présentée 
dans  les  premiers  jours  de  la  session.  J'ignore 
ce  qui  a  pu  engager  le  ministre  &  renoncer  à  cet 
engagement;  mais  nous,  qui  sommes  les  repré- 
scnlanls  du  pays,  nous  devons  insisler  sur  ccUe 
promesse,  dont  l'accomplissement  est  d'un  si 
grand  intérêt  pour  la  Prance. 

Je  crois  que  si  nous  mettions  plus  de  zèle  dans 
nos  travaux,  que  si  nou:^  étions  plus  exacts  à 
nous  rendre  ici  à  l'Iieure  indiqui'c.  nous  ne  pro- 
lonçcrions  pas  aussi  longtemps  notre  séjour  à 
Paris,  et  nous  n'aurions  pas  à  dire  à  la  France, 
en  rentrant  dans  nos  foyers,  que  nous  quittons 
le  post»  où  elle  nous  avait  envoyés  sans  avoir 
rien  fait  pour  elle.  J'appuie  la  motion  qui  a  été 
fiiite,  et  je  désire  que  la  discussion  de  cette  loi 
soit  ll.xée  à  une  époque  prochaine.  Depuis  quatre 
ans  on  l'atlcnd;  noua  ne  pouvons  pas  la  refuser 
au  pavs.  [HniilA 

Je  ilenianderai  que  M.  le  minisire  du  com- 
merce nous  (lise  quand  cette  loi  sera  présentée 
i.  la  Ôliainbrc,  car  toutes  ces  interpellations  ne 
signillcnt  rien  quand  on  n'y  répond  pas.  Je 
prends  acte  de  sou  silence. 

M.  Lherbelle.  Autant  que  les  honorables 
préopinants.i'auraisdésiré  que  ta  loi  des  douanes 
put  êire  voIce  dans  celte  session  :  et  je  regrette 

3ue  laChambrcneraitpasptustâl  mise  à  l'ordre 
u  jour.  Mais  vous  voyez  que  la  session  est  ex- 
trêmement avancée;  peut-être  aurions-nous  le 
temps  de  la  voler;  mais  certes  elle  ne  passerait 
pas  a  la  Chambre  des  pairs. 

La  consécration  des  ordonnances  aurait  deux 
effets  :  l'un  direct,  de  confirmer  par  la  loi  ce 
qui  provisoirement  a  eu  lieu  par  ordonnance; 


un  autre  indirect,  de  manifester  les  intentions 
de  la  Chambre,  quant  à  la  réforme  douanière, 
de  montrer  clairement  si,  comme  je  le  désire, 
la  Chambre  veut  ne  pas  se  borner  a  appuyer  le 
ministère  dans  le  peu  qu'il  fait,  mais  veut  aussi 
le  stimuler  pour  ce  qui  reste  k  faire.  1^  premier 
résultat  est  peu  important  :  des  ordonnances 
peuvent  continuer  ce  qu'ont  fait  des  ordonnances. 

Mais  le  second  effet,  la  manifestation  des  in- 
tentions de  la  Chambre,  et  c'est  là  le  principal, 
pourra  résulter,  comme  on  l'a  dit  tout  a  l'heure, 
d'un  article  additionnel  au  budget;  et  cet  ar- 
ticle, j'ai  pour  intention  de  le  proposer  à  la 
Chambre.  Je  demanderai,  lors  de  la  discussion 
du  budget  des  recettes,  que  H.  le  ministre  du 
commerce  soit  autorisé,  non  seulement  &  dimi- 
nuer les  droits  par  de  nouvelles  ordonnances, 
mais  encoreà  changer  les  prohibitiona  en  droits 
producteurs.  Je  solliciterai,  en  outre,  par  le 
même  article,  des  dispositions  qui  feraient  ces- 
ser l'incertitude  qui,  pour  l'industrie  et  le  com- 
merce, résultent  de  la  loi  de  1814. 

Certes,  s'il  s'agissait,  en  autorisant  le  mode 
de  procéder  par  ordonnances,  d'un  vote  de  con- 
fiance politique,  je  ne  demanderais  pas  de  i'ac- 
corder  au  ministre,  moi-même  je  le  reniserais; 
mais  il  ne  s'agit,  en  ne  rendant  pas  de  loi  de 
douanes  dans  cette  session,  et  il  ne  s'asira  dans 
l'article  additionnel  dont  je  parle,  que  d'un  vote 
de  confiance  dans  des  lumières  dont  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  a  fait  preuve  et  dans  une 
probité  incontestée.  Il  y  a  plus  :  je  dis  ({u'une 
réforme  dans  notre  législation  de  douanes  ne 
pourrait  avoir  lieu  que  par  initiative  de  la  part 
du  ministère,  par  vote  d  ordonnances  précédant 
les  lois,  car  il  estune  foule  de  députés  qui  crain- 
draient de  se  prononcer  à  l'avauce,  et  qui  veu- 
lent attendre  que  l'expérience  des  faits,  dfes  actes 
du  ministère,  les  ait  plus  éclairés. 

Ainsi,  je  persiste  à  demander  que  la  loi  des 
douanes  ne  soit  pas  mise  à  l'ordre  du  jour,  non 
pas  que  je  ne  désire  qu'elle  soit  votée,  mais 
parce  que,  ne  pouvant  1  être  par  les  deux  Cham- 
bres, nous  perdrions,  d'après  notre  règlement, 
tout  le  tténeQce  de  notre  rapport,  que  les  tra- 
vaux de  ia  commission  devraient  être  recom- 
mencés à  la  session  suivante,  et  que  nous  rccu- 
■lerions  ainsi  au  lieu  d'avancer.  Je  le  répète, 
tous  les  avantages  que  nous  obtienilrions  par  la 
loi  des  douanes,  nous  les  obtiendrons  bien  plus 
sûrement  encore  par  un  article  additionnel  que 
j'aurai  l'honneur  de  proposer  lors  de  la  discus- 
sion du  budget  des  recettes. 

H.  AagBls.  Je  demande  la  parole. 

Je  crois  que  les  orateurs  qui  viennent  de  s'ei- 

Siiquer  à  celte  tribune,  se  méprennent  sur  l'étal 
e  ta  question.  Il  ne  s'agit  pas  du  tout  d'une 
loi  des  douanes,  le  ministère  n'a  point  présenté 
une  loi  sur  les  douanes;  il  s'est  purement  et  sim- 
plement conformé  à  la  dispositi'jn  d'un  article 
de  la  dernière  loi  de  finances,  i^ui  dit  que,  dans 
l'intervalle  des  sessions,  le  minislère  pourra  ré- 
eler,  par  des  ordonnances,  le  tari!  des  douanes, 
a  ia  condition  de  les  soumettre  i  la  première  ses- 
sion des  Chambres,  et  de  lui  imprimer  la  aanc- 
tion  législative. 

Ainsi,  M.  le  ministre  du  commerce,  au  com- 
Diencement  de  la  session,  vons  a  présenté  un 
projet  de  loi  qui  n'avait  nullement  trmit  an  sys- 
tème des  douanes,  mais  qui  concernait  seule- 
ment les  ordonnances  qu'il  avait  rendaea  dans 
l'intervalle,  pour  que  vons  enssiei  i  leur  impri- 
mer la  sanction  It^islative. 
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Lorsque  ta  coin  mission,  que  vous  aves  nom- 
mé6,  a  ëlé  saisie  de  la  question,  elle  ne  s'est  pas 
bornée  à  examiner  le  projet  de  loi  tel  qu'il  voua 
a  été  préseiilé  par  le  ministre,  elle  a  traité  la 
question  den  douanes  dans  son  ensemble,  et, 
eji  ce  sens,  selon  moi,  elle  a  eu  très  grand  tort, 
car  il  ne  s'agissait  pas  de  faireune  loi  (les  douanes. 
Le  ministËre  n'en  avait  pas  présenté,  il  avait 
seuleriionl  demandé  que,  conformément  k  la 
dernière  loi  de  IJnaiicea,  vous  eussiez  à  impri- 
mer laeanctiou  législative  aux  ordonnances  qu'il 
avait  publiées  dans  l'intervalle- 

11  s''igit  donc  seulement  de  soumettre  à  la  dé- 
libéralioci  de  lallbambrele  projet  de  loi  tel  qu'il 
a  été  présenté,  ne  portant  que  sur  les  ordon- 
nances qui  ont  été  publiées  aans  l'intervalle,  et 
non  pas  d'embrasser  le  système  général  des 
douanes. 

Je  crois  qu'en  déduisant  la  question  aux  pro- 

fiortions  délinies  par  le  projet,  il  n'y  aurait  pas 
ieu  à  se  livrer  k  une  discussion  générale  sur  le 
système  des  douanes,  mais  seulement  il  sanc- 
tionner les  ordonnances  rendues. 

On  vous  a  proposé  d'autoriser  le  ministre  à 
continuer,  par  de  nouvelles  ordonnances,  ce  qui 
avait  été  réglé  par  les  ordonnances  précédentes. 
Je  crois  que  ce  serait  un  précédent  fâcheux  de 
continuer  ainsi  le  système  des  ordonnances.  11 
vaut  mieux,  conformément  à  la  disposition  de 
la  loi  des  Gnanœs,  les  convertir  en  loi,  sauf,  dans 
la  session  suivante,  &  examiner  dans  so[i  en- 
semble et  par  ses  détails,  le  système  de  douanes 
qui  sera  soumis  à  votre  examen. 

yi.UittWer.iedBmixlde...  (Aux  voix!  aux  voix!) 
Messieurs,  je  demande  positivement  quela  Cham- 
bre mette  à  l'ordre  du  jour,  après  la  loi  des 
comptes,  le  projet  de  loi  sur  les  douanes  dont 
le  rapport  nous  a  déj&  été  fait.  Cela  procurera 
l'occasion  à  ceux  qui,  comme  moi,  veulent  des 
améliorations,  défaire  quelque  chose  en  faveur 
des  classes  laborieuses.  A  cet  égard,  je  me  propose 
de  développer  l'amendement  que  j^ai  eu  l'hon- 
neur de  présenter,  il  y  a  deux  ans,  lorsque  le 
ministère  a  présenté  un  projet  de  loi  sur  les 
douanes.  Cet  amendement  avait  pour  objet  de 
faire  diminuer  de  moitié  les  droits  sur  les 
charbons  à.  leur  entrée  à  la  frontière.  Cette  me- 
sure est  réclamée  par  l'Intérêt  de  la  classe  ou- 
vrière. Je  demande  donc  que  l'on  metteà  Tordre 
du  jour  le  projet  de  loi  sur  les  douanes  dont 
riionorable  M.  Heynard  nous  a  présenté  le  rap- 
port. {Aux  voix!  aux  voixl) 

M.  FalchlroH.JedemandepardoQà  la  Chambre 
de  remonter  à  cette  tribune  ;  mais  ayanteu  l'hon- 
neurd'ëlrcmembredelacommission  des  douanes, 
j'aurais  quelques  courtes  observations  à  pré- 
senter. 

Ce  que  demande  Thonorable  préopinaiit  se- 
rait  très  désirable,  mais  on  lui  a  déjà  objecté 

3 ne  la  Chambre  des  pairs  n'aurait  pas  le  temps 
e  convertir  ce  que  nous  aurions  fait  en  loi 
délinitive.  Il  en  résulterait  donc  que  notre  trar 
vail  serait  tout  à  fait  perdu. 

Le  système  des  ordonnances  me  parait  bien 
préférable;  mais  il  y  a  une  observation  à  faire 
sur  ces  ordonnances. 

Le  ministre,  d'après  les  ordonnances  ren- 
dues l'année  dernière,  n'avait  que  le  droit  de 
rendre  des  ordonnances  sur  le  prohibé,  il  a 
fallu  un  article  spécial  du  budget;  si  nous  ne 
renouvelons  pas  cet  article,  nous  retombons,  et 
le  ministère  aussi,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1814- 
Celte  loi  n'autorisait  le  gouvernementqn'àcbaD- 


ger  les  droits  des  matières  premières,  des  ma- 
tières brutes;  il  importe  cependant  que  le  eou- 
vernement  puisse  aussi  faire  quelques  modifica- 
tions sur  les  objets  manufacturés  ;  alors  ce  sera 
presque  une  loi  de  douanes  provisoire  que  le 
gouvernement  pourra  faire;  et  je  prie  UU.  les 
membres  de  la  commission  du  budget  de  vou- 
loir bien  attacher  leur  attention  sur  cet  objet. 
H.  Galxat,  minùlre  de  l'itulruetion  publique. 
Nous  n'avons  pas  la  moindre  objection  à  opposer 
k  la  prompte  discussion  de  la  loi  des  douanes. 
Je  ferai  cependant  remarquer  h  la  Chambre  que, 
quand  même  elle  discuterait  et  adopterait  ce 

Srojet,  il  est  peu  probable,  je  ne  veux  pas  dire 
avantage,  que  ce  projet  soit  converti  en  loi 
dans  le  cours  de  cette  session.  H  y  a  au  con- 
traire plusieurs  projets,  notamment  celui  sur  les 
crédits  supplémentaires  pour  les  tonds  généraux 
de  la  police... 

À  gtuuhe  :  Oh  1  oh  I 

H.  fiali«t,  «Uniftra  dé  l'inttntetlon  publique... 
qui  est  évidemment  d'une  nature  ursente.  Ce 
crédit  supplémentaire  s'applique  &  l'exercice 
courant,  u  s'agit  de  besoins  de  tous  les  jours, 
de  besoins  actuels. 

C'est  pour  la  régularité  du  service  et  de  la 
comptabilité  que  le  crédit  tous  est  demandé 
immédiatementet  pendant  le  cours  de  la  session. 

M.    Dap< 


H.  OdlloH  Barrol.  Mais  si,  ils  sont  dé|)en3és 
d'avance,  ainsi  que  les  1, '^00,000  autres  francs 
que  l'on  demande. 

M.  Gaiiol,  minUlre  de  l'instruction  publique. 
Quand  les  honorables  membres  auront  achevé 
leur  conversation,  je  reprendrai  la  parole. 

Je  dis  que  le  projet  du  crédit  supplémentaire 
se  rattache  k  des  besoins  actuels,  tandis  que  le 
projet  sur  les  douanes  ne  pourra  probablement 

rs  être  converti  en  loi  pendant  cette  session, 
y  a  donc  deux  projets  également  utiles,  mats 
dont  l'un  est  plus  urgent  que  l'autre.  Je  demande 
que  le  projet  de  crédit  supplémentaire  soit  mis 
en  discussion  le  plus  tôt  possible. 

M.  Etienne.  Je  demande  que  le  projet  sur  les 
fonds  secrets  de  la  police  ne  soit  mis  k  l'ordre 
du  jour  qu'après  le  projet  sur  la  gendarmerie 
de  rOuest.  La  Chambre  comprendra  facilement 
que  l'adoption  ou  la  non-adoption  de  ce  dernier 

Srojet  pourra  avoir  quelque  influence  sur  le  sort 
e  l'autre. 

M.  Gnisol,  miniilre  de  l'itulruetion  publique. 
Nous  n'avons  aucune  objection  à  faire  k  ce 
qu'on  discute  en  premier  lieu  le  projet  sur  la 
gendarmerie  de  l'Ouest. 

H.  le  Présideal.  J'avais  proposé  d'oDvrir 
après  la  loi  des  comptes  la  discussion  sur  le 
crédit  extraordinaire  de  900,000  francs  demandé 
pour  la  marine. 

PlutieuTt  voix  :  Ce  projet  n'est  pas  si  pressé. 

H.  le  Pré«lden(.  C'est  pressé  ;  il  faut  que  les 
travaux  soient  faits  à  une  époque  déterminée. 
Ainsi  on  discuterait  d'abord  la  loi  sur  le  crédit 
supplémentaire  de  la  marine,  en  second  lieu  la 
loi  sur  les  fonds  supplémentaires  demandés 
pour  les  pensions  du  ministère  des  flnances, 
puis  la  loi  sur  la  gendarmerie  de  l'Ouest,  et 
après  ces  lois-I&  viendrait  celle  sur  les  fonds 
secrets. 

Plutieari  voix  :  Bt  la  loi  des  douanes  ? 
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M.  Guliot,  minisirii  de  l'inttrulion  publicité. 
Nous  demandons  la  priorilé  pour  la  loi  sur  les 
ronds  de  la  police. 

H.  le  PrésMenl.  Reste  la  question  des 
douanes.  La  Chambre,  je  pense,  ne  prétend  pas 
qu'on  mette  aux  voiTi  une  opinion  qu'on  uc 
saurait  décider  littéralement;  celle  de  savoir  si 
l'ou  veut  ou  ei  l'on  jjc  vi'ut  pas  discuter  la  loi 
des  douanes  cette  année.  Je  crois  nécessaire  de 
mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre,  relative- 
ment au  point  de  droit,  une  observation. 

Bu  principe,  les  tarifs  des  douanes  ne  peuvent 
être  modifiés  qne  par  une  loi  ;  mais  il  pouvait  y 
avoir  urgence  i.  les  changer  dans  l'intervalle 
des  sessions,  ne  fùl-ce  que  pour  nous  défendre 
vis-à-vis  des  proliibitions  venant  de  l'étranger. 
Il  fallait  donc  que  dans  l'intervalle  des  sessions 
il  y  eût  un  moyen  de  modifier  réciproquement 
nos  tarifs  par  ordonnances.  Or,  ce  droit,  le  gou- 
vernement ne  l'avait  |ias;  il  a  fallu  qu'une  loi 
le  lui  délégu&t,  c'est  ce  qu'a  fait  la  loi  du  17  dé 
cembre  1814  ;  mais  elle  ne  l'a  fait  qu'à  cette 
condition  que  ce  serait  un  droit  provisoire,  et 
que  les  ontonnances  seraient  converties  en  loi 
à  la  prochaine  session.  C'est  donc  une  véritable 
délégation  que  la  loi  a  faite;  c'est  donc  nn  droit 
évidemment  législatif  qui  n'est  donné  au  Gou- 
vernement par  ordonnance  qu'à  titre  de  délé- 
Salion.  Nous  trouvons  dans  la  dernière  loi 
e  finances  une  disposition  tout  à  fait  ana- 
logue : 

-  Avant  le  1"  janvier  1835,  pourront  étiL' 
levées  par  des  ordonnances  converties  en  loi, 
moyennant  le  tarif  des  entrées  sur  la  quotité  des 
produits  qui  sera  fixé  provisoirement  par  lesdites 
ordonnances,  les  prouibitions  existantes  sur  les 
objets  ci-après.  • 

Et  dans  le  dernier  paragraphe  il  est  dit  ;  •>  Les 
diverses  ordonnances  seront  présentées  aux 
Chambres  dans  le  premier  mois  de  l'ouverture 
de  la  prochaine  session  pour  être  converties  en 
lois.  K 

Bt  comme  je  viens  de  le  dire,  on  ajoute  que  la 
présentation  devra  avoir  lieu  dans  le  premier 
mois  de  la  session,  parce  qu'on  fait  remarquer 
que  si  la  présentation  de  la  loi  n'avait  lieu  par 
exemple  qu'à  la  veille  de  la  clôture  de  la  session, 
le  droit  de  la  Chambre  serait  illusoire;  que  le 
gouvernement  s'arrogerait  ainsi  le  droit  de 
modifier  les  tarifs  d\ine  manière  absolue  et 
indéfinie,  tandis  qu'il   n'en  est  saisi  que  par 

(irovision.  Cette  année  le  gouvernement  a  satis- 
ail  à  cette  obligation  par  la  présentation  dans 
le  premier  mois  de  la  session  des  ordonnances 
qu  il  s'agissait  de  convertir  en  loi. 

Or,  maintenant  si  la  Chambre  disait  par  son 
vote  qu'elle  ne  s'occupera  jias  de  la  loi  rie 
douanes  cette  année,  ce  serait  de  sa  part  abdi- 
quer son  droit,  ce  serait  laisser  faire  au  gouver- 
nement d'une  maniire  permanente  ce  qu'il  ne 
Peut  faire  que  temporairement  et  seulement  en 
absence  des  Chambres.  La  Chambre  ne  peut 
pas  voler  sur  la  question  de  savoir  si  elle  discu- 
tera ou  ne  discutera  pas  la  loi  de  douanes. 

Ba  prononçant  l'ajournement  absolu  d'une 
manière  formelle,  la  Chambre  se  manquerait  à 
elle-même  ;  elle  abdiquerait  son  droit  ou  le 
laisserait  perdre  par  négligence. 

Si  on  insiste,  je  mettrai  aux  voix  la  mise  à 
l'ordre  du  jour  de  ladiscussion  sur  les  douanes; 
si  on  n'insiste  pas,  l'ordre  du  jour  sera  réglé 
seulement  à  peu  près  tel  aue  je  viens  de  l'an- 
noncer pour  le  courant  ae  la  semaine;  et  la 


M.  Gaétan  4e  La  Ra«&eroacaald.  Je  de- 
mande la  parole  sur  l'ordre  du  jour. 

M.  Ittamberl.  Laissez  finir  ce  point-là... 

M.  ttaSlan  de  La  Itcchefoacaald .  Après 
la  question  des  douanes  vidée,  nous  demande- 
rons la  parole. 

M.  iBambert  (d  la  tribune.)  Je  ne  veux  pas 
revenir  sur  la  question  des  douanes  ;  mais  s'il  y 
a  un  projet  de  loi  qui  doit  être  mis  à  l'ordre  du 
jour,  c'est  le  projet  de  loi  relatif  à...  (Bruit.) 

M.  Lherbelte.  Laisse!  finir  la  question  des 
douanes. 

M.  Isanberl.  M.  le  président  dit  que  c'est  le 
moment  de  donner  les  raisons  qui  s'opposent  à 
ce  que  ce  projet  de  loi  soit  le  premier  mis  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  Lherbelle.  Laisser  finir  la  question  des 
douanes. 

M.  Isambert.  Je  ne  m'occupe  pas  des  douanes; 
mais  j'obéis  à  l'invitation  de  ».  le  Président.  Au 
projet  de  loi  sur  les  colonies  se  rattachent  des 

auestions  très  graves.  Relativement  au  maintien 
e  l'esclavage,  avant  de  le  discuter,  il  faudrait 
connaître  le  rapport  du  budget  du  ministère  de 
la  marine,  pour  l'exercice  1836. 

Pltuieun  voix:  On  est  d'accord. 

M.  Isamberl.  Il  me  parait  très  difficile  dedis- 
cuter  le  crédit  de  900,000  francs  avant  de  savoir 
quel  est  l'avis  de  la  commission  du  budget  sur 
les  besoins  de  1836  :  cette  commission  a  dfi  pro- 
voquer des  explications  de  fait,  et  s'appuyer  de 
documents  précis;  elle  peut  être  d'une  ofiinion 
opposée,  ou  un  peu  différente  de  la  commission 
du  crédit  extraordinaire.  Ainsi,  il  y  a  connexion 
évidente  entre  les  deux  projets.  Je  demande  l'a- 
journement jusqu'au  rapport  du  budget  delà 
marine. 

M.  fia«taa  de  La  R*elier*iiea«ld.  U.  le 
ministre  de  la  marine,  dans  l'exposé  de*  motif:-, 
a  promis  de  nous  donner  communication  des 
délibérations  des  conseils  coloniaux;  et,  jusqu'à 
présent,  cette  communication  ne  nous  a  pas 
encore  été  donnée. 

Ce  serait  une  raison  de  retarder  la  discussion 
jusqu'à  ce  que  M.  le  ministre  nous  vint  faire  la 
communication  qu'il  nous  a  promise. 

M.  ramlral  Dnperré,  miniilre  de  la  mariae. 
Je  répondrai  à  l'honorable  préopinant  que  Icj 
délibérations  des  conseils  coloniaux  ne  me  sont 
pas  encore  arrivés;  que  j'ai  demandé  la  mise  en 
discussion  de  la  demande  du  crédit  de 
900,000  francs  parce  que  ce  crédites!  indispen- 
sable, puisqu'il  est  motivé  sur  des  mesures  qui 
sont  adoptées  pour  lS3ti  sans  adopter  de  suite  les 
mesures  qu'on  juge  dès  ce  moment  indispen- 
sable, et  que  j'ai  trouvères,  à  mon  entrée  au  miait- 
tère,  présentées  seulement  pour  1836. 

Je  ne  crois  pas  que  les  délibérations  des  con- 
seils coloniaux  soient  inilispensables  pour  la  dis- 
cussion du  projet  que  j'ai  eu  l'honneur  de  sou- 
mettre à  la  Chambre. 

M.  laaHbcrt.  C'est  un  retard  de  huit  joon.  Si 
la  commission  de  la  marine  est  prête,  nous  ne 
demandons  pas  mieux  que  de  discuter  ce  projet 
de  loi. 

M.  le  Prëaldeat.  Ce  rapport  est  Tafl  depuis 
longtemps. 

M.  l'aMlral  Dapcrré,  minulre  de  ta  marùte. 
U  rapport  est  fait.  Ce  sont  des  mesurée  qoi 
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auraient  dû  être  adoptées  dès  le  coTumencement 
de  183Ô.  On  est  obligé,  en  raison  du  retard,  de 
les  ajourner,  non  seulement  au  quatrième  moiB, 
mais  après  le  sixiëme  mois. 
Si  vous  ilifTéreï  encore,  fe  but  pour  Jequelj'ai 

Présenté  le  projet  de  loi  sera  tout  à  fait  manqué. 
DUS  travereerons  ainsi  toute  l'année,  et  alom 
vous  me  déchargerez  de  la  responsabilité  qui  m'a 
Tait  proposer  le  projet  de  loi. 

U.  fi«IUry.  J'en  reviens  à  ma  proposition. 
Je  demande  formellement  la  priorité  pour  la  loi 
des  douanes,  et  je  prends  acte  de  ce  que  les  ora- 
teurs opposés  à  ma  demande  se  sont  appuvés 
sur  l'impossibilité  où  serait  placé  la  ChamLre 
des  pairs  de  discuter  cette  année  la  loi  des 
douanes.  Il  faut  que  la  France  sache,  que  si  ell'' 
n'a  pas  une  loi  de  douanes,  c'est  parce  qu'on  a 
préféré  lui  donner  un  procès. 

M.  le  eoBile  Janberl.  Je  demande  &  la 
Chambre  la  permission  de  lui  dire  un  mot,  un 
mot  seulement  sur  la  loi  des  douanes,  et  pour 
compléter  l'observation  judicieuse  de  M.  le  pré- 
sident. M.  le  président  de  la  Chambre  a  fait 
remarquer que'le  gouvernement  avait  rempli  son 
devoir  en  présentant  la  loi  des  douanes  dans  le 
premier  mois  de  la  session.  La  Chambre  actuel- 
lement, est  libre  assurément  de  la  discuter  dans 
la  session  actuelle,  selon  le  degré  d'urgence 
qu'elle  reconnaîtra  aux  différentes  lois  dont  les 
rapports  lui  sont  actuellement  faits.  Eh  bien,  je 


demande,  s'il  y  a  urgence  (etje  vais  m'expliquer 
je  demande  s'il  y  a  urgence  à  la  discussion  immé 
diate  de  la  loi  des  douanes.  La  loi  de  finances 


votée  l'année  dernière  a  désigné  un  certain 
nombre  d'articles  de  commerce,  à  l'égard  des- 

3uels  il  serait  loisible  au  ministère  de  prendre 
es  dispositions  par  ordonnance. 

Or,  le  ministre  a  usé  de  la  faculté  qui  lui  a 
été  donnée,  il  en  a  UBé  pour  tous  les  articles  de 
commerce  qui  avaient  été  mentionnés  dans  la 
loi  dont  je  viens  de  parler. 

Uans  cette  situation,  il  n'y  a  aucun  péril  en 
la  demeure.  Je  vois,  au  contraire,  un  grand  avan- 
tage à  se  donner  un  peu  plus  de  temps  pour  étu- 
dier les  effets  des  ordonnances  rendues. 

En  effet,  plusieurs  innovations  très  {[raves  ont 
ont  été  apportées  dans  les  dispositions  des 
tarifs,  et  notamment  sur  les  laines.  Bh  bien  !  il 
ne  peut  y  avoir  que  des  avantages  à  ce  au'une 
expérience  de  quelques  mois  vienne  conlirmer 
sur  ce  point  les  prévisions  de  M.  le  ministre  du 
commerce;  c«  n'est  pas  trop  demander  dans  l'in- 
térêt d'un  de«  produits  les  plus  importants  de 
notre  agriculture. 

Est-ce  à  dire  pour  cela  qu'il  faudra  attendre 
au  commencement  de  la  session  prochaine  que 
M.  le  ministre  ait  présenté  un  nouveau  projet  de 
loi  ?  Non,  sans  doute;  le  règlement  de  la  Chambre 

Sorte  que,  lorsqu'un  rapport  aura  été  fait,  la 
iscussion  qui  doit  avoir  lieu  sur  ce  rapport 
pourra  être  reprise,  dès  les  premiers  jours  de  la 
session  suivante,  par  une  délibération  de  la 
Chambre  que  chacun  de  nous  peut  provoquer. 
Ainsi,  le  rapport  sur  le  projet  relatif  aux 
douanes  étant  actuellement  fait,  rien  n'empêche 
qn'i  la  session  prochaine,  la  Chambre  s'en  occupe 
sans  retard. 

J«  ne  fais  ici  qu'indiquer  les  motirs  princi[nux 
sur  lesquels  peut  se  fonder  l'ajournement;  j'ap- 
puie la  proposition  qui  a  été  faite  de  l'ajourne- 
ment. 
H.  FalehIrvH.  J'insiste  sur  ce  que  j'ai  déj& 


dit  à  la  tribune  j'ajoute  qu'il  est  d'autaut  plus 
nécessaire  d'accorder  au  ministre  la  faculté  d'or- 
donnancesqu'il  faudra  qu'il  puisse, conformément 
aux  besoins  des  manufactures  et  du  commen», 
coordonner  les  droits  sur  les  matières  premières 
et  sur  les  matières  ouvrées;  puisque,  je  le 
répète,  la  loi  de  1814  n'accorde  la  faculté  de 
réformer  les  droits  que  sur  les  matières  pre- 
mières. 

M.  lialller.  Je  demande  à  répondre  un  seul 
mot  k  ce  qu'a  dit  H.  Jaubert.  Si  le  gouverne- 
ment, comme  je  le  pense,  a  fait  son  devoir  en 
présentant  un  projet  a  laChambre  sur  les  douanes 
dans  les  premiers  mois  de  la  session,  je  crois 
que  la  Chambre  manquerait  au  sien  si  elle  ne 
discutait  pas  ce  projet  lorsqu'il  lui  est  présenté. 
En  supposant  même  que  la  Chambre  des  pairs  ne 
pût  pas  s'en  occuper,  la  Chambre  des  députés 
doit  au  moins  montrer  sa  bonne  volonté;  je 
demande  que  ma  proposition  soit  mise  aux  voix. 

U.  le  PrAsIdenl.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 

auestion  de  savoir  si  on  mettra  le  projet  sur  les 
ouancs  à  l'ordre  du  jour.  Mais  je  le  répète,  de 
ce  que  la  Chambre  ne  mettrait  pas  ce  projet 
immédiatement  à  l'ordre  du  jour,  nul  ne  serait 
fondé  à  en  conclure  qu'elle  ne  l'y  fera  pas 
entrer  plus  tard,  ni  que  la  Chambre  a  décidé 
absolument  que  le  proiet  ne  serait  pas  discuté  : 
autrement  ce  serait  abroger  la  loi,  et  abdiquer 
votre  droit. 

{.V.  le  Pritident  contalle  la  Chambre,  qui  décide 
que  la  loi  des  doaanet  ne  sera  pat  mue  à  Cordrc 
dvjour,  immédiatement  après  ta  loi  des  comptes.) 

H.  lePrésideal.  Ainsi  la  loi  des  douanes  ne 
sera  pas  mise  immédiatement  à  l'ordre  du  jour, 
mais  elle  pourra  l'être  plus  tard;  la  question 
reste  entière. 

M.  ThIerH,  ministre  ii«  Tinf^r i^ur.  Je  demande 
que  l'ordre  du  jour  soit  arrêté  tel  que  H.  le  pré- 
sidant l'avait  proposé. 

H.  lM«bart.  Je  demande  à  M.  le  président 
de  consulter  la  Chambre  sur  la  question  de  sa- 
roir  si  le  projet  de  loi  des  900,000  francs  ne  sera 
mis  i.  l'ordre  du  jour  que  quand  nous  aurons 
rei;u  le  rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  budget  de  la  marine. 

M.  le  Préaldeat.  Que  ceux  qui  sont  d'avis 
que  la  loi  sur  le  crédit  de  la  marine  vienne  à 
1  ordre  du  jour  après  la  loi  des  comptes  veuillent 
bien  se  lever? 

{Cette  proiiotition  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Ensuite  le  crédit  de  2,700,000  f. 
comme  addition  aux  1,100,000  francs  pour  sub- 
venir aux  frais  des  retraites  du  département  des 
finances.  Que  ceux  qui  sont  d'avis  que  cela 
vienne  après  le  crédit  de  900,000  francs  veuil- 
lent bien  se  lever  T  {Àdopti.) 

M.  le  Président.  La  loi  dont  M.  Girand  a 
fait  le  rapport,  et  qui  est  relative  &  la  gendar  - 
merle  de  l'Ouest  viendra  en  troisième  lieu. 

Pliuieurs  voix  :  Oui!  il  n'y  a  pas  d'opposition. 

H.  le  Président.  Ensuite  arriveraient  les 
fonds  secrets. 

M.  Deajebert.  Je  demande  que  la  loi  des 
douanes  soit  discutée  avant  celle  des  fonds  se- 
crets. 

H.  Thiere,  ndnitlre  de  l'intérieur.  Cela  a  été 
décidé. 

H.  Desjeberl.  Non  1  cela  n'a  pas  été  décidé. 
(SU  til) 


688 


[Chambre  des  Députés.]  UÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPË.  [20  avril  1835.] 


M.  Thler»,  miiïislre  de  Vintérieur.  Il  me  semble 
gu*on  vient  de  décider  qu'on  ne  procéderait  pas 
immédiatement  à  la  fixation  de  Tordre  du  jour 
de  la  loi  des  douanes. 

M.  Desjobert.  Je  vous  demande  pardon,  cela 
n*cst  pas  décidé;  et  je  réponds  à  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique.  Il  me  semble  quMi  y  a 
deux  manières  d'administrer  :  exclusivement 
avec  les  fonds  secrets,  avec  les  fonds  de  la  po- 
lice?   (Dénégation.)  Ou  bien  avec  une  bonne 

répartition,  une  bonne  appréciation  des  intérêts 
matériels. 

M.  Gnizot,  minisire  de  l'instruction  publique. 
11  faut  les  deux,  il  faut  ce  qui  est  nécessaire. 

M.  Madler  de  Moiiljaa.  Vous  critiauez  l'Ad- 
ministration, et  vous  ne  discutez  pas  1  ordre  du 
jour. 

M.  Desjoberl.  Eh  bien  !  voilà  déjà  trois  ans 
que  nous  attendons  et  que  le  pays  attend  après 
la  loi  de  douanes.  Le  gouvernement  avait  le  droit; 
d'après  la  loi  de  1814  et  d'après  la  dernière  loi 
de  finances,  de  fixer  certains  intérêts  par  or- 
donnance. U  l'a  fait,  c'est  très  bien,  il  a  rempli 
son  devoir;  je  demande  maintenant  que  nous 
remplissions  le  nôtre.  En  conséquence,  je  de- 
mande que  la  loi  des  douanes  soit  discutée  avant 
les  fonds  secrets. 

M.  le  Prëfliideiit.  C'est  une  question  de  prio- 
rité. 

Voix  nombreuses:  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  le  l^résldenl.  Je  vais  mettre  la  priorité 
aux  voix. 

(La  Chambre,  consultée^  décide  à  une  grande  ma- 
jorité que  la  loi  des  douanes  ne  viendra  pas  avant 
celle  des  fonds  secrets.) 

Voix  à  gauche  :  La  loi  des  douanes  ne  viendra 
jamais. 

M.  le  Prësldenl.  L'ordre  du  jour  est  la  loi 
des  comptes  de  1832. 
La  parole  est  à  M.  Bastide  d'Izar. 

M.  de  Briqaevllie.  Je  demande  la  parole 
pour  une  fois  seulement.  (Marques  générales  de 
surprise.) 

M.  de  Briauevllle.  Messieurs,  je  viens  de- 
mander à  la  Chambre  de  m'accorder  son  indul- 
gence, de  m'excuser  d'abuser  de  ses  moments, 
et  m'expliquer  un  fait  qui  m'est  personnel. 

J'ai  relevé,  dans  le  rapport  sur  les  25  millions 
que  vous  avez  donnes  a  l'Amérique,  des  asser- 
tions que  je  n'ai  pu  laisser  passer  comme  député 
et  comme  ofûcier.  Je  lis  dans  le  Moniteur  les 
passages  suivants  du  rapport  : 

«  Los  Américains,  dit- on,  ravitaillaient  l'en- 
nenii.  Qu'est-ce  à  dire?  essayaient-ils  d'intro- 
duire dans  un  port  bloqué,  dans  une  place  as- 
sicgce,  des  provisions  de  bouche?  Le  droit  des 
gens  est  formel  à  cet  ésard;  ils  devaient  être 
saisis,  condamnés  et  confisqués. 

«  Mais  s'ils  approvisionnaient  une  place  blo- 
quée; et  c^est  à  Lisbonne,  Gibraltar  (notez  bien) 
que  la  cargaison  était  destinée.  Quelle  est  donc 
la  règle  du  droit  des  gens  qui  ordonne  d'affamer 
une  ville,  parce  qu'on  est  en  guerre  avec  sa  na- 
tion? 

«  Et  quand  même  la  règle  existerait,  où  est 
la  preuve  qu'elle  a  été  violée?  Messieurs,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  on  a  professé  d'étranges 
principes;  on  a  dit  que  la  preuve  était  inutile, 
que  s  ils  n'avaient  pas  été  condamnés,  c'était 
un  simple  défaut  de  forme;  que  la  culpabilité 
résultait  du  rapport  du  commandant  de  la  fré- 


gate. Ainsi,  c'est  celui  qui  saisit  un  naTîre  qui 
constate  un  délit,  qui  prononce  et  exécute  la 
sentence. 

«  Yoiià  la  justice  qu'on  veut  faire  en  pleine 
mer,  la  Justice  proclamée  à  coups  de  boulets 
rouges.  On  saisit  des  navires,  on  détruit  des  car- 
gaisons ;  les  hommes  de  l'équipage  sont  aban- 
donnés sur  la  côte,  et  l'on  vient  dire  :  C'est  un 
délit  que  nous  avons  puni.  Nous  n^en  avons  pas 
la  preuve,  mais  qu'importe?  c'est  un  défaut  de 
forme,  il  ne  peut  vicier  l'exécution. 

«  Messieurs,  je  ne  crains  pas  do  le  dire,  de 
pareils  principes  ne  peuvent  être  accueillis.  Le 
nombre  de  ces  navires  n'était  pas  grand  :  leur 
omission  ou  leur  inscrlion  dans  notre  catégorie 
n'est  pas  d'une  grande  importance;  mais  je  n'au- 
rais jamais  voulu  reconnaître  qu'il  était  liossible 
de  saisir  un  navire,  de  le  détruire,  et  de  dire  : 
C'est  un  délit  que  j'ai  puni.  Invoquer  de  pareils 
principes,  c'est  invoquer  au  nom  de  la  France 
le  droit  des  pirates.  » 

M.  Damoa,  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Briquevllle.  Je  vous  demande,  Mes- 
sieurs, si  ce  ne  sont  pas  les  ofûciers  de  la  ma- 
rine qui  ont  pris,  brûlé  ou  détruit  les  navires 
dont  vous  parle  M.  le  rapporteur?  Plût  au  ciel 
qu'ils  les  aient  détruits  tous,  et  en  particulier  le 
bâtiment  américain  qui,  rencontré  en  mer  par 
une  flotte  anglaise,  lui  a  donné  connaissance  de 
la  marche  d'une  de  nos  divisions  navales,  et  qui 
a  été  cause  de  son  désastre! 

En  vérité,  ie  ne  veux  pas  m'appesantir  da- 
vantage sur  le  rapport  ae  votre  commission; 
mais  n'ai-je  pas  lieu  d'être  étonné  de  m'en- 
tendre  accuser  par  M.  le  ministre  de  la  marine, 
d'avoir  adressé  aux  officiers  de  marine  des  re- 
proches, et  les  avoir  accusés  de  piraterie? 

Voici  les  paroles  de  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine contre  lesquelles  je  réclame,  et  qui  m*ont 
fait  monter  à  cette  tribune  : 

a  M.  l'amiral  Duperré,  ministre  de  la  marine. 
Je  prierai  d'abord  l'honorable  rapporteur  de 
vouloir  bien  ne  tenir  aucun  compte  des  repro- 
ches qui  viennent  d'êtres  adressés  aux  ofJScierf 
de  la  marine,  qu'on  veut  accuser  de  piraterie.  • 
M.  de  Briqueville.  «  C'est  dans  ie  rapport.  •  H.  le 
ministre  ne  tient  compte  de  mon  observation, 
et  continue  :  «  Les  officiers  de  marine,  dont  je 
m'honore  d'être  l'organe,  repousseront  ce  re- 
proche. » 

Les  paroles  de  M.  le  ministre  de  la  marine  aem- 
blent  m'accuser  d'avoir  adressé  des  reproches  à 
MM.  les  ofûciers  de  la  marine,  et  de  les  avoir 
assimilés  à  des  pirates.  La  Chambre  dira  avec 
moi  que  je  suis  resté  envers  MM.  les  officierf  de 
la  marine,  et  personnellement  M.  le  ministre  de 
la  marine,  dans  les  termes  à  prouver  à  l'un  et  à 
l'autre  mon  profond  respect.  (Trii  bien!  trè$ 
bien!) 

M.  l'ainlral  Daperré,  ministre  de  la  marine. 

Je  n'ai  pas  eu  l'intention  de  rejeter  sar  I*ho- 
norable  orateur  le  moindre  reproche.  Je  loi 
rends  bien,  termes  pour  termes,  les  sentiments 
d'estime  et  de  considération  qu'il  vent  bien  me 
témoigner.  Dans  la  courte  réponse  que  j*ai  fUte 
à  son  discours,  j'ai  cru  devoir  ne  pas  considérer 
pour  les  officiers  de  la  marine  les  accusations 
de  piraterie  qu'il  a  cru  trouver  dans  le  rapport 
de  l'honorable  M.  Dumoo.  Et  ce  sont  ces  accusa- 
tions que  je  n'ai  pas  voulu  accepter  pour  le 
corps  de  la  marine,  mais  qui  ne  se  rapportent 
en  rien  à  rhonorable  orateur. 
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M.deBrlqaevIlle.  Merci,  Monsieur  l'aminll  H  en  a  agi  tout  autrement,  en  toub  deman- 

^.rmnilrminaferrè,minUlr»  de  la  marine.  <l3lltt  pour  l'exercice  ]83t?,  37  centimes  addi- 

Bh  bien  !  je  récuse  ce  que  j'ai  dit  samedi,  si  vous  tionnefs  sur  l'ensemble  de  la  personnelle  et  de 

avez  pu  y  voir  quelque  chose  de  personnel.  '*  mobilière.  Il  en  est  résulté  qu'en  moyenne, 

M.  D.im.11,  rapporteur.  M.  le  ministre  de  la  ^^  communes  de  France  sur  lesqueiles  voua 

marine  a  eu  granSement  raison  de  ne  pas  voir  *'?^  «"^f  "f  "  ^^'»^f  37  centimes  au  mobilier,  en 

un  reprociie  pour  les  officiers  de  b  marine,  dont  ""^  P^lt?,'"' ''nnf  in  A'1™.E'"'  T'i^'w 

l'humanité  et  la  bravoure  ont  également  droit  &  ™^  communes  ont  eu  à  supporter,  non  plus  37, 

nos  éloges,  dans  quelques  paroles  qui  n'étaient,  "°"  ^  "l^„","i"?"'H?'i"'  1^"*  °''J''"^  '*" 

en  aucune  façon,  âestiîiéea  Vies  inculper.  Ce  que  f  "?."f  8^  encore.  Rendons  ceci  sen^iible  par  an 

la  commission  a  dit,  c'est  que,  quand  un  navire      ssonpie. _ 

était  Baisi  ou  détruit  en  mer  pnur  contravention  .,^"*'  ■=<"»"""«  ^'  8™°««-  î?*"'.?"""^'  =>' 

&  une  loi  maritime,  il  fallait  que  celle  contra-  ?  suppose,  300  cotes  personnelles  à  2  francs 

vention  fût  ultérieurement  constatée  par  une  cfj   i"r;f^'„„'.;.l"-Vi' l^^'.'.V.y-'i;'ûi"    ''"*'"■ 

condamnation  réf;ulière;  et  puisque  M.'^lc  colo-  yj""  ^^^fJ'f^^'  f.^^l"^'"'^  "•'"■   ^  , 

ncl  de  Briqueville  a  bien  voulu  me  dire  que  la      'lères,  et  à  4  francs  lune,  ci 200  fr. 

guerre  iiéiait  pas  une  plaisanterie,  il  mt;  per-  m„^,  ,.„  nrincinal  nppsnnnpl  Pt  mnhî- 

mettra  de  lui  dire  à  mon  tour  que  ta  justice  ,:  '"^  ""  P^^cipal  personnel  et  mol»- 

n'est  pas  un  vain  nom;  si  la  guerre  a  ses  droits,  '     ^ 

la  justice  aussi  a  les  siens  :  nous  avons  dû  le  Une   autre   commune    moins   grande,   mais 

rappeler.  riche,   a    100  cotes   personnelles  à  3  francs, 

(L'incident  est  clos).  ci 300  fr. 

M-  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelie  la  Sur  ces  100  cotes,  50 sont  aussi  mobi- 

discusiiûndu  projet  de  loi  portant  rigUmenI  difi.-      li^^es,  à  10  francs  lune;  ci 500  fr. 

nitif  du  budget  de  l'exercice  183;'.  -.  .  ,  .        ■     ■     ,                  ,    .       ■..  — — 

La  parole  est  à  U.  Bastitie  d'Izar.  ,,  T^^ta'  «"  principal  personnel  et  mobi- 

H.  Bastide  d'Iiar.  Messieurs,  je  ne  vous  en-  '  "^^ 

Iretiendrai  que  d'un  point  spécial,  et  cependant  H  s'agit  de  frapper  50  centimes  additionnels. 

ce  doit  être  dans  la  discussion  générale.  Ce  point  Par  le  procédé  qua  adopté  .M.  le  ministre,  c'est 

est  important.  11  est  neuf  à  traiter'  car  ii  n'a  été  'iOO  francs  à  demander  a  chacune. 

Su'entrevu  selon   moi  jusqu'ici.  Je  vais  t:lclier  Dans  la  première  commune,  200   francs  de 

'être  bref;  la  matière  est  aride,  difticile  à  ex-  cotes  mobilières  payeront  de  plus  ces  400  francs, 

pliquer  et  à  eaisir.  Dans  la  seconde,  500  francs  de  cotes  mobilières 

Messieurs,  un  dissentiment  s'est  élevé  entre  le  ne  supporteront  que  pareille  somme;  c'est-à-dire 

ministère  des  finances  et  la  Cour  des  comptes,  que  les  contribuables  mobiliers  de  la  première 

quant  ft  l'exécution  de  l'article  19  de  la  loi  du  commune  seront  prevés  de  200  centimes  pour 

21  avril  1832,  relatif  à  la  contribution  personnelle  cent,  et  ceus  de  la  seconde,  de  80  centimes  seu- 

et  mobilière  et  aux  centimes  additionnels.  lement. 

Votre  commission  des  comptes  de  1833  a  fourni  Cet  exemple  de  commune  à  commune  se  re- 

SGS  observations  sur  ce  dissentiment-,  et  tout  en  trouverait  d'arrondissement  à  arrondissement, 

se  rangeant  au  mode  suivi  par  le  ministère,  elle  de  département  à  département.  Il  nous  prouve 

reconnaît,  qu'entendue  comme  il  l'entend,  la  lé-  que  ce  n'est  pas  sur  le  principal  des  contribu- 

fjislation  actuelle  sur  l'mpôt  personnel  et  mobi-  tions  personnelle  et  mobilière  réunies  que  le 
ier,  quant  aux  centimes  additionnels,  a  des  in-  ministère  doit,  en  exécution  de  l'article  19, 
convénients  tellement  graves  que  l'application  nous  proposer  des  centimes  additionnels,  mais 
de  son  texte  détruirait  son  véritable  esprit,  bien  sur  le  principal  de  la  contribution  mobi- 
M.  le  ministre  des  linancos  n'en  disconvient  pas.  lit-re  seulement.  La  Cour  des  comptes  Ta  décidé 
Vous  savez.  Messieurs,  que  lotit  chef  dt^  famille  ainsi,  et  signale  que  sur  l'année  1S32  l'exécution 
en  France,  et  même  tout  habitant  jouissant  de  erronée  de  la  loi  a  fait  exiger  des  contribuables 
ses  droits,  est  imposable  à  la  cote  personnelle,  à  3,700.000  francs  de  trop.  J'ajoute  que  le  prélève- 
moins  d'indiftpnce  reconnue.  Voilà  pour  les  plus  ment  s'étant  fait  hors  de  toute  proportionnalité 
faibles  contribuables,  car  dès  qu'il  y  a  moins  de  constitutionnelle,  un  bill  d'indemnité  ne  saurait 
gêne,  la  cote  mobilière  vient  s'ajouter  à  la  pourtant  être  refusé  au  ministère,  puisque  vous 
personnelle.  avez  volé  ce  prélèvement  en  accordant  le  budget 
L'article  en  litige,  l'article  19  de  la  loi  du  dont  les  tableaux  annexes,  plus  médités  par 
21  avril  183'J,  dispose  «  que  les  centimes  gêné-  nous,  auraient  pu  prévenir  cette  commune  faute. 
ratix  et  particuliers  ajoutés  au  principal  du  con-  Il  s'agit  de  n'y  plus  retomber.  U  faut  pour  cela 
tingent  personnel  et  mobilier  de  la  commune  reconnaître  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  raison  de  se 
ne  porteront  que  sur  les  cotisations  mobilières,  -  servir  du  conlinRent  personnel  pour  asseoir  des 
La  taxe  personnelle  sera  imposée  en  principal  centimesmobilier8,qu'iln'y enauraitdeprendre 
seulement;  et  le  but  évident  de  cet  article  est  le  contingent  du  foncier,  des  portes  et  fenêlres, 
de  n'augmenter  en  rien,  même  dans  le  cas  la  somme  des  taxes  indirectes  ou  telle  autre 
d'imposition  de  centimes  additionnels,  le  mon-  contribution  quelconque  :  qu'agir  comme  on  l'a 
tant  des  cotes  personnelles.  L'article  10  de  la  fait,  c'est  frapper  un  contribuable  à  l'occasion 
même  loi,  par  une  sage  graduation  du  taux  de  desressourcesqu'unautre  possède;  c'est  prendre 
ces  cotes  selon  les  localités,  vous  fait  sentir  la  ses  éléments  d'assiette  d'impdt  hors  de  la  vérité; 
nécessité  des  ménagements  dus  à  ces  contri-  c'est  de  la  fiscalité  sans  excuse,  dès  qu'elle  est 
buables  les  plus  voisins  de  l'indigence.  signalée. 

Or,  si  les  cotes  personnelles  ne  peuvent  rece-  Je  n'ai  pas  voulu  examiner  grammaticalement 

voir  des  centimes  additionnels  mobiliers,  le  mi-  le  sens  de  l'article  19,  qui  pourrait  même  sous 

nislère,  dans  les  propositions  qu'il  nous  fait  de  ce  rapport  se  défendre  contre  l'application  qu'on 

ces  centimes,  ne  doit  prendre  pour  base  que  le  en  a  faite.  J'ai  traité  ceci  comme  une  question 

principal  de  la  contribution  mobilière.  de  choses. 

T.  xciï.  -ii 
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A  l'aTeiiir,  une  rois  les  besoins  indispensables 
de  l'Etat  bien  constatés,  nous  fixerons  ie  nombre 
des  centimes  mobiliers  en  conséi^uence  de  ces 
besoins,  sur  la  quotité  du  principal  mobilier 
pour  la  partie  qui  lui  sera  aiTérente.  Les  sous- 
rénartements  suivront  la  même  règle.  Nous 
sei"ons  tous  dans  le  vrai. 

Voilà  mon  avis.  Je  n'en  fais  pas  l'objet  d'une 
proposition  en  forme  :  vous  ne  la  voudriez  pas 
incidente  à  une  loi  des  comptes.  C'est  à  la 
Chambre  et  à  la  commission  du  budget  des  re- 
cettes pour  ISati,  si  nos  observations  ont  quel- 
que justesse,  à  leur  donner  les  suites  conve- 
nables. 

M-  ilamann,  ministre  des  linance$.  Cette  ques- 
tion sera  examinée  lors  de  la  discussion  du  bud- 
get de  I83l>. 

M.  Félix  Ré«l,  rapporteur.  J'ai  une  explica- 
tion à  donner  à  raison  de  l'observation  présentée 
par  l'honorable  préopinant. 

Il  est  vrai  que  la  Cour  des  comptes,  dans  son 
rapport,  avait  annonce  que  dans  son  opinion  le 
ministre  des  lliiances  avait  commis  une  erreur 

aui  ne  s'élevait  pas  à  moins  de  3,700,000  francs, 
'est-à-dire  que  M.  le  ministre  des  finances  aurait 
Êerçu  sur  les  contributions  personnelles  et  mo- 
ilieres  une  somme  de  3,700,000  francB,  illéga- 
lement, hors  des  termes  de  la  loi. 

Cette  accusation,  s'il  m'est  permis  de  me  servir 
de  cette  expression,  était  fort  grave  :  la  com- 
mission des  comptes  a  dû  s'eiitourer  de  tous  les 
documents  propres  à  éclairer  la  question,  et  rap- 
prochant les  termes  de  la  loi  de  1832  de  l'exé- 
cution qui  lui  a  été  donnée  par  M.  le  ministre, 
la  commission  a  pensé  que  la  seule  inlerpréla- 
tion  qu'il  était  possible  de  donner  à  la  loi  de  1832 
était  précisément  celle  qu'avait  adoptée  M.  fe 
ministre,  puisqu'il  résultait  du  r&pprochement 
du  texte  de  l'article  19  de  la  loi  de  1832,  et  des 
tableaux  annexés  à  celle  loi,  et  qui  par  coneé- 

Juent  en  faisaient  partie,  que  non  seulement  on 
emandail  aux  impûls  mobilier  et  personnel 
réunis  un  principal  déterminé,  mais  encore  les 
37  centimes  déterminés  également  et  répartis 
entre  les  8<j  départements.  Ainsi,  le  minisire 
n'avait  en  rien  exagéré  la  perception. 

Quant  aux  considérations  présentées  par  l'ho- 
norable préopinant,  ces  observations  ne  pou- 
vaient pas  être  de  la  compétence  d'une  com- 
mission des  comptes.  Biles  appartiennent  exclu- 
sivement à  la  commission  du  budget,  et  je  ne 
crois  pas  que  j'aie  à  entrer  dans  ces  considéra- 
tions, ni  à  y  repondre. 

M.  Angola.  Je  commencerai  par  rendre  hom- 
mage à  la  commission  qui  a  été  chargée  d'exa- 
miner la  loi  des  coniples,  pour  l'exercice  183J. 
Ce  n't'st  donc  pas  sur  le  rapport  de  celle  com- 
mission que  porteront  les  observations  que  je 
vais  avoir  l'honneur  de  soumettre  àja  Chambre; 
elles  s'appliqueront  seulement  ù  un  article  du 
ministère  de  la  marine. 

Une  somme  de  65  millions  et  demi  avait  été 
aCTectée,  pour  l'exercice  1832,  au  service  de  la 
marine,  le  n'examinerai  qu'un  article  de  ce 
budget;  il  porte  sur  les  bâtiments  à  la  mer.  11 
dit  qu'un  nombre  de  cent  vingt  bâtiments,  pen- 
dant l'exercice  1832,  sera  mis  en  état  d'activité. 
Vous  savez,  Messieurs,  que  ces  bâtiments  sont 
dans  trois  états  fort  distincts  :  ou  en  état  d'ar- 
mement, ou  en  état  de  commission  de  port,  ou 
en  navigation  dans  les  mers  d'iiurope,  ou  dans 
les  mers  hors  d'Europe. 

Il  résulte  de  ces  diverses  positions  que  l'équi- 


page est  plus  ou  moins  considérable,  que  l'état- 
major  est  plus  ou  moins  nombreux;  par  consé- 
quent, que  la  dépense  à  laquelle  l'état  de  ces 
bâtiments  donne  lieu  est  plus  ou  moins  forte. 

J'ai  pris  la  nomenclature  de  ces  bâtiments;  j'ai 
examiné  dans  quelle  position  iUs'étaient  trouvés, 
et  j'ai  vu  que  la  somme  k  laquelle  ces  équipages 
avaient  donné  lieu  comportait  des  variations 
qu'il  est  important  de  signaler  à  la  Chambre. 
Ainsi  je  me  suis  attaché  à  fïire  un  relevé  de  la 
somme  qui  avaitété  payée  à  l'équipage  de  chacun 
de  ces  bâtiments  mentionnés  au  budget  de  1819 


dans  des  situations  identiques  rëquipage  de  c 
bâtiments  avait  été  bien  moins  considérable  pour 
tes  uns  que  pour  les  autres,  et  que  cependant  la 
solde  avait  donné  lieu  souvent  à  une  dépense 
bien  plus  considérable! 

Messieurs,  je  n'ai  pas  l'intention  de  reproduire 
à  cette  tribune  les  nombreux  calculs  auxquels 
je  me  suis  livré,  qui  s'étendent  sur  les  trente-un 
hitimenls  qui  figurent  en  tête  de  la  liste. 

Je  vous  dirai  seulement,  à  commencer  dans 
l'ordre  du  budget,  que  ia  Catypto,  qui  est  en  état 
d'armement  depuis  dix  ans,  a  eu  des  équipages 
plus  ou  moins  nombreux,  c'est-à-dire  qui  ont 
d'abord  été  de  185  hommes,  au  minimum,  et  de 
430  hommes,  su  maximum,  quoique,  d'après  les 
états  qui  figurent  à  ce  même  budget,  l'équipage 
de  guerre  di'il  être  de  Vii  hommes  et  l'équipage 
de  paix  de  3ÎJ0  hommes.  J'ai  également  examiné 
les  différentes  situations,  les  diverses  positions 
dans  lesquelles  ce  bâtiment  s'était  trouvé  depuis 
1823  jusqu'en  1832. 

J'ai  relevé,  année  par  année,  le  nombre  des 
équipages,  et  la  dépense  à  laquelle  sa  solde  avait 
donné  lieu.  C'est  ainsi  qu'en  1823,  cette  frégate 
étant  en  croisière  devant  Barcelone,  et  ayant  à 
son  bord  seulement  185  hommes,  y  compris  les 
officiers,  a  donné  lieu  à  une  dépense  de  88,066  fr., 
tandis  que,  dans  l'année  suivante,  ce  même  équi- 
page, qui  de  185  hommes  a  été  porté  à  4?0,  et 
n'a  donné  lieu  qu'à  une  dépense  de  183,318  fr., 
dans  l'année  1825,  ce  même  équipage,  qui  n'était 

Sue  de  408  hommes,  c'est-à-dire  de  12  hommes 
e  moins  que  dans  l'année  précédente,  a  donné 
lieu  à  une  dépense  de  175,386  francs. 

Ainsi,  en  parcourant  d'année  en  année,  et  en 
examinant  les  stations  de  ce  bâtiment.  Je  trouve 
que  c'est  avec  une  très  grande  légèreté,  et  sans 
se  rendre  un  compte  bien  exact  de  la  dépense  i 
laquelle  l'équipage  énoncé  devKit  donner  lien, 
qu^on  a  posé  des  chiffres  qui  s'ont  pas  le  moindre 
rapport  entre  eux. 

8i  de  ce  bâtiment  je  passe  à  ta  Flore,  frégate 
de  troisième  rang,  dont  l'équipage  sur  le  pied 
de  guerre  était  de  327  hommes,  et  sur  le  pied 
de  paix  de  270  hommes,  je  trouve  la  même  dif- 
férence. Ainsi  ce  bâtiment  n'avait  pour  équipage, 
étant  en  station  aux  Antilles,  que  203  hommci, 
lesquels  ont  donné  lieu  à  une  dépense  pour  solde 
seulement  de  78,485  francs;  et  puis  ensnite  lon- 

S|ue  cet  équipée  a  éprouvé  une  augmentstioa 
ort  considérable,  je  trouve  que  le  cbiffre,  au  lies 
d'être  augmenté  dans  la  même  proportion,  i 
éprouvé,  au  contraire,  une  diminutioD  fort  ex- 
traordinaire. 

De  deux  choses  l'une  :  lorsque  l'équIpuB  était 
à  l'incomplet,  il  n'a  pas  dû  donner  lieu  a  la  dé- 
pense qui  figure  aux  comptes  ;  ou  quand  il  était 
complet,  il  a  Au  donner  lieu  à  une  dépense  plus 
considérable. 
Je  passe  i  la  Galatée,   frégate  de  tiolutew 
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rang,  mise  à  la  mer  en  1812,  et  refondue  au  mois 
de  janvier  1823.  L'Ëquipage  sur  le  pied  de  ^erre 
devait  être  de  327  hommes,  et  Bur  le  pied  de 
paix  de  270.  Ëli  bien!  je  trouve  qu'il  est  arrivé 

3ue  ce  même  bâtiment  en  rade  d'Alger,  en  état 
oljBervation,  n'avait  que  158  hommes  d'équi- 
page qui  ont  donné  lieu  à  une  dépense,  en  solde 
seulement,  de  48,98b  francs;  tandis  qu  avec  une 
légère  augmentation  de  3  hommes,  je  trouve 
dans  les  mêmes  comptes  une  dépensede  27,000  fr. 
de  plus.  Vous  voyez  donc  qu'il  faut  absolument 
que  ces  comptes  aient  été  dressés  d'une  manière 
légère,  et  qu'on  ait  laissé  tomber  des  chiffres 
presque  au  hasard. 

Si  cela  ne  s'était  appliqué  qu'à  un  seul  bâti- 
ment, je  pourrais  m'expliquer  celte  légèreté  ; 
mais  lorsque  j'examine,  et  que  je  vois  que  la 
même  inexactitude  rùgne  dans  tous  les  comptes, 
je  dis  que  le  traitement  de  solde  a  été  établi  sans 
qu'on  ait  examiné  la  force  des  bâtiments. 

La  même  chose  est  h  remarquer  pour  iaMWiiiî, 
ifoiit  l'équipage  sur  le  pied  de  guerre  était  de 
327  hommes,  et  sur  le  pied  de  paix  île  270.  Il  est 
arrivé  certaiues  circonstances,  comme  dans 
Tannée  1827,  où  l'équipage  d'une  frégate  aussi 
considérable  n'a  eu,  étant  en  station  à  Brest, 
que  71  hommes,  y  compris  les  ofQciers,  lesquel.s 
n'untdonnélieuqu'àunedépensede55,7â9franc3; 
tandis  que  la  même  frégate  étant  en  station  au  Le- 
vant adonné  lieu  à  unedépense  de  183,214  francs. 

Messieurs,  ce  sont  là  les  ctlifTres  que  j'ai  re- 
levés avec  exactitude  dans  les  détails  qui  nous 
ont  été  remis  par  le  ministre  de  la  marine.  Je 
demande  si  ces  chilTres  n'ont  pas  été  posés  au 
hasard,  puisque  ce  même  bâtiment,  en  station- 
nant devant  Alger  en  1830,  ayant  182  hommes 
d'équipage,  c'est-à-dire  étant  au-dessous  de  son 
minimum  à  l'état  de  paix,  a  coûté  tj0,0^6  francs, 
et  que,  dans  les  mêmes  circonstances,  il  a  occa- 
sionné une  dépense  en  solde  de  78,3ii  francs. 

Même  remarque  que  sur  la  frégate  VAmazone, 
frégate  du  deuxième  rang,  armée  de  50  canons 
de  24. 

Son  équipage,  sur  le  pied  de  guerre,  était 
de  441  hommes,  et  son  équipage,  sur  te  pied  de 
paix,  de  380  hommes.  Ce  bâtiment  étant  en  sta- 
tion au  [îrésil  en  18'21,ayaiit4i3hommesd'équi- 
pace,  y  compris  son  étal-major,  n'a  donné  lieu 
quà  une  dépense  de  90,170  francs;  et  ce  même 
bâtiment  étant  enslation  vis-à-vis  de  Tripoli  de 
Barbarie, ayant  un  équipage  beaucoup  moindre, 
a  donné  lieu  à  une  dépense  de  139,582  francs. 

Si  je  passe  &  la  frégate  l'Armide,  de  troisième 
ranp,  armée  de  lOcanonsde  18,  etdepuis  neuf  ans 
à  la  mer,  je  trouve  que  son  équipage,  qui  devait 
être  sur  le  pied  de  guerre  de  327  nommes,  et  sur 
le  jiied  de  paix  de  270,  présente  la  même  irrégu- 
larité, c'est-à-dire  que  l'équipage  de  312  hommes. 
étant  en  station  devant  Cadix,  n'a  donné  lieu 
qu'à  une   dépense  de   103,890    francs,    tandis 

Su'avec  un  équipage  moindre  je  trouve  que  la 
épense  a  été  de  125,733  francs  ;  c'était  en  1829, 
lorsque  cette  frégate  était  en  station  dans  des 
mers  hors  d'Europe. 

l>a  frégate  de  troisième  rang  la  Confiance  pré- 
sente la  même  anomalie,  puisque  étant  en  sta- 
tion, eu  1823,  devant  les  Antilles,  avec  un  équi- 
page de  210  hommes,  sa  dépense  a  été  de 
90,012  francs,  tandis  que  le  même  bùtiment,  en 
station  à  Alexandrie,  ayant  301  hommes  d'équi- 
paL'c.  a  donné  lieu  aune  dépensede  131 ,4(i3francs. 

C'est  le  relevé  des  comptes  qui  nous  ont  été 
présentés. 

Messieurs,  je  craindrais  d'abuser  de  la  patience 


de  la  Chambre,  si  je  lui  présentais  successive- 
ment la  Domenclature  de  tous  les  b&timents  qui 
figurent  au  budget  et  dans  la  loi  des  comptes, 
avec  un  nombre  aussi  inégal  d'équipage,  et  des 
soldes  si  difTérentes.  Je  sais  bien  que  H.  le  mi- 
nistre de  la  marine  va  me  dire  :  Il  faut  établir 
une  différence  très  grande  entre  les  bâtiments 
en  état  d'armement,  les  bâtiments  en  commis- 
sion de  ports, les  bâtiments  en  expédition  dans  les 
mers  d  Burope  et  les  bâtiments  en  expédition 
hors  d'Iiurope.Je  reconnais  toutes  cesdifférences, 
mais  je  supplie  la  Chambre  de  vouloir  bien  se 
convaincre  que  j'ai  pris  des  bâtiments  dans  la 
même  situation,  c'est-à-dire  des  bâtiments  en 
état  d'armement,  des  bâtiments  en  expédition 
en  Kurope  et  des  bâtiments  en  expédition  hors 
d'Europe.  C'est  pour  cela  même  que  j'ai  tâché 
d'établir  cette  similitude,  que  je  me  suis  étonné 
d'une  si  grande  différence.  Et  puis  je  me  suis 
demandé  comment  il  se  faisait  que  lorsqu'il 
existaitdes  règlements  quidéterminentle  nombre 
de  l'équipage  dans  telle  situation,  et  le  nombre 
de  l'équipage  dans  telle  autre,  on  ne  se  fat  pas 
conformé  à  ces  diverses  dispositions.  Ainsi  je 
trouve  un  bâtiment  qui  a  été  expédié  de  l'un  de 
nos  ports  au  Brésil  avec  6  hommes  d'éqnipage. 

Je  demande  s'il  est  possible  qu'en  France  on 
expédie  des  bâtiments  n'ayant  que  6  tiommes 
d'équipage,  quelle  que  soit  sa  position,  et  sur 
tout  que  ces  six  hommes  donnent  lieu  à  une  dé 
pense  considérable.  Il  est  vrai  qu'il  n'y  en  a  eu 
qu'un  dans  ce  cas. 

Uitevoix:  Comment  s'appelle-t-il? 

U.  Augnlit.  Je  vais  vous  le  dire. 

Le  bâtiment  dont  je  parle  était  la  gabare  ta 
Nanlaite,  de  200  tonneaux,  mise  à  l'eau  à  Naates 
en  septembre  1813. 

Je  me  trompais  quand  je  disais  qu'il  n'avait 
que  6  hommes,  j'augmentais  d'un  ;  il  n'en  avait 
que  cinq. 

Ainsi,  enl826,  je  vois  un  armement  destiné  & 
transporter  des  troupes  à  Cayenne,  ayant  5  hom- 
mes d'équipage  qui  auraient  donné  lieu  à  une 
dépense  en  solde  de  3,176  fr.  Peut-être  y  a-t-il 
erreur  dans  la  loi  des  comptes,  mais  je  décore 
que  j'ai  relevé  exactement  le  chiffre. 

Ainsi  je  dois  conclure,  delà  manière  dont  ces 
chiffres  sont  établis,  que  ces  bâtiments  étaient 
montés  par  un  plus  grand  nombre  d'hommes 

3ue  celui  qui  figurait  aux  équipages,  ou  que 
ans  certaines  circonstances  ils  ont  donné  lieu  à 
une  dépense  plus  forte  que  celle  portée  aux 
comptes,  ou  que  dans  d'autres  ils  ont  donné  lieu 
à  une  dépense  moins  forte.  J'ai  voulu  appeler, 
d'une  manière  particulière,  l'attention  de  la  Cour 
des  comptes  sur  ce  nombre  d'équipages,  et  faire 
sentir  ta  nécessité  de  produire  les  rôles  d'équi- 
pages, pour  qu'on  puisse,  à  l'avenir,  s'assurer 
qu'il  n'y  a  pas  eu  erreur;  car  autrement  je  ne 
comprendrais  pas  qu'en  France  un  bâtiment  de 
200  tonneaux  se  rendant  à  Cayenne,  n'eût  que 
5  hommes  d'équipage. 
M.  Tuplnler.  Messieurs,  la  Chambre  sentira 

Su'il  me  serait  très  difficile  de  suivre  l'honorable 
.  Augnis  dans  tous  tes  détailsqu'ilapuisés  dans 
les  comptes  relatifs  aux  équipages  des  bâtiments 
(fui  ont  été  successivement  employés  pendant 
I  année.  Mais  ce  qui  a  fait  la  base  des  reproches 
qu'il  a  adressés  au  ministère  de  la  marine  repose 
uniquement  sur  une  erreur. 

Le  nombre  d'hommes  portés  dans  les  comptes 
des  bâtiments  armés  ne  représente  pas  l'effectif 
réel  des  équipages  de  chaque  bâtiment  ;  ce  n'est 
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qu'un  effectif  moyen;  c'esl-à-dire  que  quand  un  mément  au  tableau  A  ci-annexé  i.  la  somme 

kUimenI  a  été  employé  pentiaiit  uu.  deux  ou      de 1,175,536,385  fr. 

trois  Iuoi:^,  plus  ou  moins,  à  une  station  quel-  ■■  Les  payements  effectués 

conque, on  relève  le  nombrede  journées  de  pré-  sur  le  même  exercice  jusqu'à 

sencedes  hommes  à  bord,  et  on  divise  ce  nombre  l'époque  de  sa  clôture,  sont 

par  3i>5,  afin  de  pouvoir  rapporter  à  une  unité      jixés  à 1,174,350,197 

commune    le  calcul    général   fait  pour   toute  „,  ip,  .unon^M  i-Mtani  -t  

Tannée,  et  pour  l'eusemble  des  armements.  '^^  '«^  dépenses  restant  à           ,  ,^  ,„  . 

C'est  sur  cela  que  repose  la  remarque  del'ho-      v^i^^ i.iod.im  ir. 

norable  H.  Auguis;  mais  il  n'a  pas  pu  croire,  et  ,  Les  payements  à  effectuer  pour  solder  les 

il  ne  tomoera  sous  le  sens  de  personne,  que  la  dépenses  de  l'exercice  1832  seront  ordonnancés 

frégate  la  Guerrière,  par  exemple,  ait  pu  navi-  gup  les  fonds  de  l'exercice  courant,  selon  les 

guer  avec  neuf  hommes  d'équipage.  Cela  veut  règles  prescrites  par  les  articles  8,  9  et  10  de  la 

dire  seulement  que  le  nombre  des  nommes  dont  loi  du  'h  mai  183i.  ■■ 

les  journées  de  présence  à  bord  ont  été  payées,  L'article  ne  pouvant  être  voté  qu'après  déli- 

et  dont  les  états  ont  été  fournis  à  la  Cour  des  béralion  de  tous  les  articles  qui  composent  le 

comptes,  s'est  trouvé,  terme  moyen,  de   neuf  tableau  A,  je  prends  ce  tableau  ; 

pour  cbacun  des  'iHn  jours  de  l'anuée.  L'article  1"  se  compose 

Je  crois  qu'il  est  inutile  d'insister  davantage  Hbo  ronmo  i  n/n- 

Bur  ce  point,  car  je  répète  que  toute  l'argumen-  "^^  "^^"'^^  iHil: 

tation  de  M-  Auguis  repose  uniquement  sur  Ter-  T  //i'n/n- 

reur  que  je  viens  de  signaler.  ^  qV- 

M.  AaRiila.  Je  demande  la  permission  de  faire  pour  lesquels  les  crédits  accordés  par  le  budget 

une  observation.  ,         „       ,     ,         .       ont  été  de 35,455,274  fr.; 

Je  vois  dans  les  états  de  ta  Galalée,  du  troi-  3,135,210; 

Biéme  rang,  un  bâtiment  mis  à  la  mer  pour  la  1,027!696- 

première  lois  au  mois  de  mai  1812,  refondu  au  175,160,062.' 

mois  de  janvier  1823,  que  ce  bâtiment  faisait  .,    ,  |,„i,,„_    ip  vnis  rians  1p  rannnrt  iw 

'"Kr.aTàïSmen.  que  ceUe  dijéren»  „'a  f'"'Tjt""""""  "  ""  '^'°"'  *  "" 

beaucoup  êloiiné.  El  c'est  après  avoir  relevé  sur  '  ?ï  comrn  sïlon  n'a-t-elle  vu  aucun  fail  oui 

iii^;.;r^«s£,n,?^v;rf  P^=ï|u^£«,^^^^r 

nioru    ni>»  ifi  me  «ni*  ,.tnniiil  d'impriarpiUpdilTé-  'i"'^'   "^^"^  insinualionï   Uans   le  CaB  OU  CllC   «Il 

rni;^rnlM^rHiffr^s  Vs^irXX^^^  ^"^^''  rencontré,  elle  n'aurait  pas  dû  se  con- 

•^  -naaA            C'i'Tes,  et  surtout  dans  les  tenterd'uneiniinuatioD.EUeauraitdùprononcer 

équipages-                  „    .    ,         ...         ,,  un  blâme  formel.  5a  phrase  en  dit  trop  ou  trop 

M.  le  Président.  Ceci  n  appartient  pas  à  la  peu,  j'en  demande  explication. 

discussion  générale.  y  ,^  Préslileiit.  Je  suis  obligé  de  dire  qu'il 

M.  Tapinler.  Je  ferai  remarquer  a  M,  Auguis  n'y  a  qu'un  mode  de  discussion;  savoir,  dÎKu»- 

que  son  raisonnement  repose  sur  I  erreur  que  gioi,  générale  qui  s'applique  &  l'ensemble  des 

j  ai  déjà  signalée;  que  pour  ramener  à  1  unité  différentes  pariies  d'une  dépense,  ou  la  discu*- 

commune  les  comptes  des  équipages,  on  calcule  sion  particulière  qui  s'applique  à  ud  ministèit 

le  nombre  des  journées  des  hommes  payes  à  ou  à  un  article  de  ce  ministère.  Ce  que  vous  dit» 

bord,  et  qu  on  les  divise  par  3ba.  Ainsi,  je  sup-  s'appliquera  au  ministre  des  affaires  étrangèw: 

pose  un  bâtiment  ayanUb;»  hommes  d  équipage,  quand  on  arrivera  à  son  budget  votre  ob8er«- 

arme  le  31  décembre  d  une  année  :  ce  bâtiment  flou  pourra  trouver  place. 

ne  fleurera  dans  le  compte  de  cette  année  que         „  \,  . ,_  p„,  .^îm»  _» .  a. .u 

pour  un  jour  d'armement.  Les  365  hommes  lu-  ,,  ":^:'*r5"„„'ilf"  fi*  ?.lPl"^î„ti^^ 

ront  coûté3(iô  fois  ce  que  coule  chaque  homme,  tuJ.TJnLf^^A^'^nVLV^^},  "Ji^ 

ce  qui  portera  son  conVptc  à  une  somme  de  6  oii  ,«j,=^^f,  ^^  «„ '"''It?  „1^„  h*™™  l'fL^'iJ^ 

700  francs.  Mais  cet  équipage  de  365  hommes  H^"i^'"/ ?i^^'/"%"?"£*Pf"^^^^^ 

divisé  par  305  n'aura  don./qu'un  effectif  moyen  donner  une  exoSlion 

d'un  seul  homme.  Le  bâtiment  aura  donc  été  '^°^"^,\  ^^J^^S%^'„,  i.  ««■«  . 

censé  armé  par  un  seul  homme  pendant  l'exer-  ^",^1^^  V  lt}nJ^^A,}%J^l^t^  '  ««-«■ 

cice  entier,  et  cet  homme  aura  coûté  700  francs.  „  '  ^™  ,ilf„"^",^!5A"/^lM  i^7"-'?KS 

..    .    n   /  .1     ..    .        -,            ■    .        .1  a  remarqué  une  somme  de  3,498,847  fr.  K,*"' 

N.  le  PpéBMeBï.  Je  vais  donner  lecture  de  je  Trésor  se  porte  créancier  envers  U  ««Telle 

l'article  1".  liste  civile.  » 

C'est  dans  les  comptai  de  1832  mie  figure  cette 

Art.  1«  (llidaction  de  la  comntUtion).  a*?"«:  nous  sommes  en  Iffifâ^  oe  puilt  P» 

^                                          '  quellesoitencorerentrdean  Trâsor.JecniBqiK 

....             j.    .  la  Chambre  invitera  U.  le  ministre  des  Onanceià 

■  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 

de  lexercice  1832,  constatées  dans  les  comptes  („  voy.  Archittt pÊrUm-uire*.  f  sin^  t  lOU. 

rendus  par  les  miniitres,  sont  arrêtées  confor-  p.  337.  _  voy.  au»u  ««pris,  p.  tiUt. 
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nous  dire  ai  cette  avance  est  rentrée  an  Trésor; 
et  si  elle  ne  l'est  pas,  quels  motirs  l'ont  empâché 
jusqu'ici  d'en  (aire  le  recouvrement. 

U.  Ilnmann,  minUlre  de*  fitiancet.  Messieurs, 
une  disposition  transitoire  qui  termine  la  loi 
du  2  mars  1832  sur  la  liste  civile  pose  les  bases 
principales  d'un  compte  à  régler  entre  le  Trésor 

Eublic  et  le  Trésor  de  la  Couronne  pour  toutes 
js  recettes  et  dépenses  relatives  à  l'ancienne  et 
à  la  nouvelle  dotation  qui  ont  été  effectuées  de- 
puis le  9  août  1830  jusqu'au  1"  janvier  1832. 

Cette  disposition  est  ainsi  congue  :  •  La  pré- 
sente liste  civile  aura  son  effet  à  partir  du 
3  août  1830.  Néanmoins  les  sommes  excédant 
l'allocation  fixée  par  l'article  17,  ainsi  que  les 
revenus  des  bâtiments,  domaines  et  autres  éta- 
blissements non  conservés  dans  la  dotation  de 
la  Couronne  qui  auraient  été  touctiés  par  le  roi 
jusqu'au  1"  janvier  1832,  lui  demeurent  acquis, 
a  la  charge  par  la  Couronne  de  payer  toutes  les 
dépenses,  tant  du  personnel  que  du  matériel  de 
l'ancienne  dotation.  » 

Vous  voyez,  Messieurs, qu'àpartir  du  9  août  1830 
jusqu'au  1"  janvier  1832,  la  nouvelle  liste  civile 
ikvait  la  jouissance  du  revenu  de  tous  tes  biens 
qui  étaient  affectés  à  la  liste  civile  ancienne; 
mais  en  retour,  la  nouvelle  liste  civile  devait 
tenir  compte  au  Trésor  de  toutes  les  dépenses 
du  personnel  et  du  matériel  pour  la  conser- 
vation de  ces  mêmes  biens. 

Le  Trésor  a  fourni  son  compte  ;  il  s'élève 
à  3,400.000  et  quelques  mille  francs.  La  nouvelle 
liste  civile  a  discute  la  prétention  du  Trésor,  et 
a  fourni  un  étal  de  contre-prétentions. 

Mon  prédécesseur,  pour  régler  cette  alTaire,  a 
institue  une  commission  chargée  d'apprécier  les 
prétentions  réciproques;  le  travail  de  cette  com- 
mission n'est  pas  terminé,  et  Jusqu'à  ce  que  la 
question  soit  résolue,  les  3,4IX),0Oi)  francs  Qgu- 
reront  comme  valeur  active  du  Trésor,  dansées 
comptes  qui  seront  annuellement  soumis  aux 
(Chambres.  Lorsque  le  travail  de  la  commission 
nommée  par  moji  prédécesseur  me  sera  parvenu, 
la  décision  du  ministre  ne  se  fera  pas  attendre, 
et,  en  cas  de  dissentiment,  le  conseil  d'Ëtat  dé- 
cidera définitivement.  D'ici  là  l'affaire  n'échap- 
pera pas  à  l'attention  des  Chambres;  car,  ainsi 
que  j'ai  eu  riionneur  de  le  dire,  jusqu'au  rè<,'le- 
ment  final  de  celte  affaire,  les  3,400,000  francs 
continueront  à  faire  partie  des  valeurs  actives 
du  Trésor. 

M.  Enaibe  Salverle.  Je  demanderai  seule- 
ment comment  il  faut  trois  ans  pour  (ixaminer 
les  prétentions  du  Trésor,  et  comment  il  se  fait 
encore  qu'il  y  ait  trois  degrés  de  juridiction  avant 
d'arriver  à  une  solution.  J'invite  M-  le  ministre 
des  finances  à  presser,  s'il  est  possible,  la  ren- 
trée de  ces  fonds  au  Trésor. 

U.  Ilamann,  minUlre  des  finartcet.  J'ai  écrit 
11  lettres  depuis  que  je  suis  au  ministère. 

Une  voix  :  Mais  que  deviendront  les  Intérêts 
de  ces  3  millions^ 

M.  Barbet.  Comment  pourra-t-on  présenter 
des  observations  sur  les  diverses  parties  des  cha- 
pitres 1 

M.  le  l'résUvni.  Est-ce  sur  les  chapitres  spé- 
ciaux? 

H.  Barbet.  Sur  les  patentes,  par  exemple. 

H.  le  Prëdldent.  Lorsque  viendra  la  loi  des 
patentes.  Je  vais  'lonner  lecture  des  chapitres 
ou  siilidivisions  que  renferme  la  première  tec- 
lîon  \Uette  publique)  dont  le  chiffre  total  est  de 
344,930,910  francs. 


Ponds  d'unortissement,  53,276,567  te.  ^AdopU.) 

M.  le  PréaMcBt.  Je  dois  simplement  lire  les 
autres  articles... 

M,  Hamaaa,  minùtre  det  /inaneet.  Il  me 
semble  qu'il  faudrait  lire  d'abord  le  tableau  A 
de  la  commission. 

M.  Vélix  Béai,  rapporteur.  L'usage  de  la 
Chambre  est  de  lire  le  tableau  A  proposé  par  la 
commission,  puisqu'il  y  a  connexîté,  sauf  la 
guerre  et  les  nuances. 

H.  le  PrésMeat.  Le  tableau  de  la  commis- 
sion ne  renferme  aucun  détail;  si  on  ne  m'ar- 
rête pas,  je  mettrai  aux  voix  le  chiffre  total. 

PIIEMIÉRE  SECTION. 

Dette  publique 344,930,916  fr. 

(La  première  section  est  adoptée.) 

DEUXIÈME  SECTION. 

Dotation.  —  LUle  civile.  —  Chambre  dn  pairt. 
—  Chambre  des  députit.  —  Légion 
d-honnear 17,585,712  fr. 

(La  deuxième  section,  mise  aux  voix,  est 
adoptée.) 

TROISIÈME  SECTION. 

Minittère  de  la  juitiee.  —  Admittistratiott  cen- 
trale, personnel,  etc 18,915,760  fr. 

M.  Enitèbe  Salverte.  Dans  le  ministère  de  la 
justice,  il  y  a  deux  points  sur  lesquels  la  com- 
mission a  fait  des  observations  :  il  me  semble 
qu'il  serait  juste  de  donner  quelques  réponses  à 
ces  observations.  Elles  portent  sur  des  fonds 
employés  hors  de  leur  destination  spéciale,  et 
particulièrement  les  suppléments  de  traitements 
accordés  à  des  magistrats,  et  pris  sur  un  fonds 
qui  n'y  était  pas  destiné.  11  me  semble  qu'à 
mesure  que  les  ministères  arrivent,  les  articles 
frappés  d'observations  par  la  commission  de- 
vraient Être  discutés. 

M.  TéUx  Béai,  rapporteur.  U  me  semble  que 
l'observation  de  l'honorable  M.  Salverte  est  re- 
lative au  chapitre  13.  Des  dépenses  diverses  ont 
été  adoptées  sans  observation  par  la  commis- 
sion- Une  somme  de  6^,000  francs  a  été  divisée 
en  quatre  parties  prenantes  à  titre  d'indemnités. 
En  voici  le  détail  :  1,300  francs  à  un  employé 

?ui  a  mis  en  ordre  un  répertoire  du  Châtelet  de 
aris.  II  n'a  été  fait  sur  ce  point  aucune  obser- 
vation critique.  Puis  981  francs  d'une  part  et 
317  de  l'autre  à  des  magistrats  dont  l'installation 
dans  leurs  nouveaux  sièges  était  postérieure. 
C'est  dans  cette  situation  que  M.  le  garde  des 
sceaux  a  pris  sur  le  chapitre  des  dépenses  di- 
verses de  quoi  satisfaire  aux  traitements  de  ces 
magistrats.  La  commission  a  pensé  que  c'était 
là  une  irrégularité  qui,  sans  doute,  ne  devait  pas 
faire  refuser  la  dépense,  mais  qu'il  fallait  con- 
signer dans  le  rapport  qu'il  y  avait  intervention 
de  crédit  d'une  oepense  qm  devait  être  payée 
sur  un  chapitre,  et  qui  a  été  payée  sur  un  autre. 
C'est  là  le  fond  de  l'observation  de  la  com- 


Après  cela,  la  commission  n'a  pas  pensé  qu'elle 
pût  aller  jusqu'à  proposer  le  rejet  de  cette  dé- 
pense, parce  que  le  service  avait  été  fait  par  les 
magistrats. 

On  a  parlé  ensuite  d'une  somme  de  250  francs 
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relative  à  une  tlépense  pour  un  employé  qui  de- 
vail  être  payé  sur  le  chapitre  I".  et  qui  l'a  élé 
sur  le  chapitre  dernier,  parce  aue  le  crédit  avait 
été  épuisé.  C'est  encore  une  cliose  qui  a  mérité 
d'être  notée  pour  qu'à  l'avenir  elle  ne  se  repré- 
sentât plus. 

M.  Ensèbe  Salverle.  Il  était  bon  que  l'ob- 
servation en  fût  faite  à  la  Chambre.  On  ne  pré- 
sente pas  la  loi  des  comptes  uniquement  pour 
que  vous  rejetiez  des  dépenses;  c'est  aussi  pour 
que  vous  vous  assuriez  que  les  lois  de  finances 
sont  exactement  exécutées. 

Or,  ici,  le  ministère  s'est  écarté  formellement 
de  la  loi  qui  Qxe  la  spécialité  des  chapitres,  et. 

Par  conséquent,  il  était  nécessaire   d'en  faire 
observation,  et  de  la  faire  avec  blâme. 
(La  troisième  section,   mise  aux   voix,   est 
adoptée.) 
M.  le  Présldenl,  lisant  : 

UUATRIÈUB  SECTIU.N. 


Monsieur  Lherbette,  vous  aviez  k  faire  une  ob- 
servation sur  ce  ministèref 

M.  E.herbclte.  J'avais  demandé  une  explica- 
tion, on  la  donnera  si  l'on  veut  (I). 

M.  le  PréHideBl.  Vous  ne  proposez  pas  de 
réduction  ¥ 

M.  l.hepbe(le.  Je  ne  propose  pas  de  réduc- 
tion. Je  demande  une  explication. 

M,  FélU  Real,  rapporteur.  Si  M.  Lherbette 
veut  des  explications,  il  en  trouvera  le  détail  dans 
notre  rapport  (2),  où  il  verra  que  sur  une  somme 
de  49,?87  francs  employés  en  présents  diploma- 
tiques, 24,017  francs,  ont  servi  à  payer  des  sous- 
criptions anciennes  à  des  livres  et  à  des  gra- 
vures; et,  BOUS  ce  rapport,  le  ministre  n'a  fait 
qu'accomplir  des  engagements  antérieurs;  mais 
une  observation  ressort  de  la  destination  donnée 
aux  fonds  dont  ce  chapitre  a  été  crédité.  Les 
Chambres  n'ont  consenti  à  l'ouverture  de  ces 
crédits  que  sur  la  déclaration  que  ces  présents 
diplomatiques  étaient  nécessaires  à  l'entretien 
de  nos  relations  avec  certaines  contrées  dans  le 
Levant.  Le  but  indiqué  ne  serait  pas  rempli,  si 
les  fonds  servaient  à  acheter  des  gravures  et 
des  livres  pour  l'ornement  des  bibliothèques  et 
des  cabinets  de  nos  propres  agents. 

Il  n'est  pas  démontré  à  la  commission  que  ces 
livres  et  ces  gravures  aient  été  entièrement  en- 
voyés au  Maroc  et  à  d'autres  puissances  du  Le- 
vant. 

M.  l'herbcite.  (.lu'en  a-t-on  fait? 


M.  Enitèbe  Salverltt.  Si  on  ne  prouve  pas 
que  la  somme  de  l"i,000  francs  a  élé  en  entier 
employée  à  des  présents  diplomatiques,  il  y  a 
lieu  de  rejeter  la  portion  qui  n'y  a  pas  été  appli- 
quée. Or,  d'après  M.  le  rapporteur,  dans  ces 
■J4,000  francs  sont  compris  des  achats  de  livres 
et  de  gravures.  Il  est  probable  que  ces  livres  ne 
sont  pas  allés  au  Maroc  l'aire  les  affaires  diploma- 
tiques. iWirt's.)  Le  ministère  a  diï  donjicr  des 


|il  Voy.  ci-de.s»us,  p.  iMH. 
(S)  Vov.  ArrMvfi  parlemeutaireu.  S*  . 
p.  r.«. 


renseignements  là-dessus  à  la  commiBsion.  S'il 
n'en  a  pas  donné,  ce  serait  le  cas  de  suspendre 
la  délibération,  jusqu'à  ce  qu'on  sache  si  on  doit 
admettre  la  dépense;  quant  à  présent,  il  n'y  a 
pas  heu  à  délibérer. 

M.  l'amiral  de  RlgBy ,  nnnUtre  de  la  gutrre, 
par  intérim.  Je  ferai  remarquer  à  la  Chambre 
que  ces  livres  et  ces  gravures  n'entrent  pas  dans 
le  chapitre  dont  il  est  question,  et  qui  est  plutût 
intitulé  donatif  que  cadeaux  diplomatiques.  On 
sait  que  50,000  francs  ont  été  appliqués  &  cer- 
taines dépenses,  qui  sont  des  cadeaux  très  légers 
qu'on  fait  dans  les  Echelles  du  Levant.  Je  ne 
puis  pas  dire  bien  exactement  ce  qui  s'est  passé 
dans  ce  moment,  parce  que  ma  mémoire  ne  me 
sert  pas  suflisammenl;  mais  je  crois  cependant 

au'il  est  à  ma  connaissance  qu'on  a  envoyé  en 
[;yple  des  livres  et  des  gravures  qui  ont  été 
dciniiés  en  cadeau;  il  n'est  pas  nécessaire  de 
citer  la  personne  à  qui  ces  cadeaux  ont  été 
adressés;  mais  je  sais  que  la  dépense  a  eu  lieu. 

M.  Charamaule.  Voilà  un  fait  &  éclaircir  : 
si  M.  le  ministre  ne  le  sait  pas  bien,  nous  le  sa- 
vons encore  moins;  il  faudrait  renvoyer  &  de- 
main. 

M.  Lherbette.  Cela  est  d'autant  plus  néces- 
saire que  la  commission  a  mis  dans  son  rapport 
qu'elle  avait  eu  des  raisons  pour  parler  ainsi. 

M.  l'amiral  de  RIgny,  minulre  de  la  guerre, 
par  intérim.  La  commission  peut  s'expliquer; 
quant  à  moi,  je  n'en  sais  rien. 

M.  Enitèbe  Salverte.  Je  demande  l'ajouras- 
ment  de  ce  ministère,  et  qu'on  continue  la  dis- 
cussion à  demain  sur  les  autres  miulatères. 

M.  le  Préaidcnl.  Vous  demander  le  reavoi  à 
la  commission.  Je  vais  le  mettre  aux  voix. 

(Ce  renvoi  est  ordonné  après  une  dtuible 
épreuve.) 

(La  Chambre  taneoit  au  vole  da  la  IV  uetion.) 

M.  le  PrévMent,  liiant  : 

GINVUliCME  SECTION. 


(La  V*  section,  mise  aux  voix,  est  tdoptée.) 
SIXIÉSIE  SECTIO». 

minittère  de  l'intérieur  et  det  eullet.  Service 
intérieur,  service  extraordinaire,  pensions  aux 
employés  supprimés,  etc.  —  Total.  r2,146,144  ïr. 

M.  Eoitibe  iialverte.  Il  y  a  encore  à  faire  id 
une  observation  semblable  &  celle  c^ueJ'aiMte 
relativement  au  ministère  de  la  justice.  Je  toîi 
qu'une  somme  de  ë,24ô  francs  a  été  distribuée,! 
titre  d'indemnité,  aux  cliefs  et  employés  de  l'Ad- 
ministration centrale,  et  que  cette  somme  ■  été 
prise  sur  le  chapitre  du  matériel.  C'est  bdoocc 
une  violation  de  la  loi  des  finances.  Il  lattdrail 
pourtant  que  MM.  les  ministres  voulussent  bien 
se  rappeler  cette  loi,  et  se  maintenir  daoi  la 
spécialité  pour  chaque  chapitre.  Il  n'v  a  pu  lieu 
pour  cela  a  rejeter  la  dépense,  mais 'il  était  im- 
porUnt  de  faire  cette  observation. 

M.  le  PréaldcBl.  Personne  ne  deniftnde  plus 
la  parole?  (^1  X.  Salverte  :)  Vous  ne  demudei 
pas  l'ajournement? 

M.  ENaèbe  Salverle.  Non. 

(Le  chapitre,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
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M.  le  Préaldcnl,  contintiant  : 

Serviee  des  caltei,  administraliûn 
centrale 33,815,192  fr. 

(Adopté.) 

(L'ensemble  de  la  vi*  section ,  montant  & 
45,<J61,336  trancs,  mis  aux  vois,  est  adopté.) 

U.  le  Pr^ldeBt,  liiatil  : 

SEPTIÈME  SECTION. 

Minittère  dit  commerce  et  des  travaux  publia. 
Administration  centrale,  traitement  du  ministre, 
personnel  et  matériel,  pensions  de  retraites  des 
employés  supprimés...,  ponls  et  cliaussées,  ser- 
vicesextraordmairefi,etc.  — Total.  13,554,ô74  Tr. 

(La  vil*  section)  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  le  Pr^Menl,  lùanl  : 

lUITIÉME  SBCTION. 

Ministère  de  la  guerre  :  Chiffre  total  338,328,364  fr. 

Sur  le  1"  chapitre,  relatif  au  personnel  de 
t'Administratiou  centrale,  il  n'y  a  pas  de  diffi- 
culté. —  Le  clilffre  du  crédit  est  de  1,513,87»  fr. 
Je  le  mets  aus  voix.  [Adopté.) 

Sur  le  2"  chapitre,  relatif  à  la  dépense  maté- 
rielle, s'éievant  à  5ôl',035  francs,  la  commission 
propose  de  retrancher  3, ■131  francs  cojnposés, 
d'une  part,  de  2,466  francs,  et  de  Tantre,  de 
865  francs.  La  parole  est  è.  U.  le  rapporteur  pour 
expliquer  les  causes  de  la  réduction. 

M.  Félix  Real,  rapporteur.  La  commission 
doit  rendre  compte  à  la  Chambre  de  son  opinion. 
Elle  vous  propose  de  rejeter  3,431  francs,  et  voici 
à  quelle  occasion.  Lorsque  le  budget  de  1832  a  été 
présenté,  il  parut  à  la  commission  qui  était 
chargée  d'examiner  ce  budget,  que  Ton  pouvait, 
sur  ce  chapitre  du  matériel,  faire  une  réduction 
de  200,000  francs;  elle  proposa  cette  réduction 
à  la  Chambre,  et  la  Chambre  la  voia.  Il  semble- 
rait que  le  ministre  aurait  pu,  aurait  dû  se  ren- 
lermer  dans  ce  crédit;  cependant,  à  l'expiration 
di;  l'arinée,  le  ministre  demanda  un  créait  sup- 
plomenlaire  ou  extraordinaire,  qui,  vous  pouvez 
vous  le  rappeler,  s'élevait  à  environ  28  millions. 
Parmi  ces  28  millions  6gu  rai t,  entre  autres,  pour 
le  chapitre  du  matériel,  une  somme  de  55,000  fr. 
Cette  somme  de  55,000  francs  se  décomposait 
ainsi  :  d'abord  51 ,000  francs  pour  dépenses  d'im- 
pression et  d'autres  de  registres,  et  il  parut  à  la 
commission  qui  était  charge  d'examiner  cette 
dépense  pour  crédit  supplémentaire  qu'elle  de- 
vait être  admise. 

(juant  à  la  somme  de  3,500  francs  qui  était 


sion  de  1833  pensa  que  rien  ne  la  pouvait  déter- 
miner, et  q\i'il  n'y  avait  aucun  motif  d'allouer 
cette  dépense. 

Il  n'y  avait  aucune  urfience  qui  autorisât  le 
ministre  à  dépasser  le  crédit  qui  lui  avait  été 
alloué,  et,  en  conséquence,  ta  commission 
de  1833  proposa  à  la  Chambre  de  rejeter  le  cré- 
dit de  3,o00  francs. 

Celte  proposition  fut  adoptée  en  1833,  après 
unelonguediscusciondansIeseindelaChamore, 
U  semblait,  par  conséquen  t,  que  la  Chambre  n'au- 
rait pas  dû  avoir  à  s'occuper  de  celte  même  dé- 
pense. Cependant,  le  ministre  de  la  guerre,  dans 
les  comptes  qu'il  présente  pour  le  ri-glement 
délinitifde  1832,  vient  faire  fljtiirer  celle  Jéuense, 
el  vous  demande  de  lui  accorder,  à  litre  Oh  cré- 
dit cDiiiplémentaire.  ce  que  vous  lui  avez  refusé, 
en  1833,  à  titre  de  crédit  supplémentaire. 


Dans  cet  étal  de  choses,  la  commission  a  été 
appelée  k  examiner  si  la  Chambre  doit  persister 
dans  son  vote,  etrejeterde  nouveau  les  3,500  fr., 
ainsi  qu'elle  les  a  dé]&  rejetés  en  18J3  ;  ou  ai,  au 
contraire,  des  considérations  nouvelles  doivent 
faire  revenir  sur  un  premier  vote.  Aucune  con- 
sidération nouvelle  ue  nous  a  été  présentée  pour 
nous  engager  à  proposer  à  la  Chambre  de  reve- 
nir sur  ce  qu'elle  a  fait:  et,  comme  les  faits  se 
sont  présentés  tels  qu'ils  étaient  au[»ravant,  que 
ta  dépense  a  été  faite,  alora  que  rien  n'en  dé- 
montrait la  nécessité,  la  commission  vous  pro- 
pose (le  maintenir  ce  qui  a  été  voté,  et  de  rejeter 
la  somme. 

M.  MartlHCan,  eommittaire  du  rot.  Mes- 
sieurs, nous  devons  quelques  explications  i.  la 
Chambre  sur  le  rejet  proposé  par  la  commis- 
sion, relativement  au  matériel  de  l'administra- 
tion du  département  de  la  guerre  pour  l'exer- 
cice 1632.  11  est  vrai  que  la  commission  des  cré- 
dits supplémentaires  de  cet  exercice  avait  pro- 
posé, en  1833,  de  ne  pas  admettre  la  somme  de 
3,.^00  francs  demandée  par  M.  te  ministre  de  la 
guerre  pour  couvrir  les  excédents  de  dépense  du 
matériel 'de  l' administration  centrale,  mais  il 
faut  observer  que  lorsque  la  Chambre  eut  à  s'oc- 
cuper de  cette  demande  de  3,500  francs,  l'exer- 
cice de  1832  était  expiré;  que  cependant  la 
dépense  était  faite;  que  celte  dépense  était  dû- 
ment constatée  etjustiGée  parles  factures  des 
fournisseurs. 

M.  Wéllx  Real,  rapporteur.  Je  demande  ia 
parole. 

H.  MartlBean,  commissaire  du  roi.  U  s'agis- 
sait donc  d'un  fait  accompli.  Néanmoins,  et 
malgré  les  explications  données  par  le  ministère, 
la  commission  crut  devoir  persister  dans  le  rejet 
des  3,100  francs;  mais  restait  une  difficulté  que 
vous  apprécierez,  Messieurs  ;  c'était  de  savoir  si  la 
dépense  pouvait  être  transportée  sans  inconvé- 
nient, ainsi  que  parut  le  croire  la  commission 
des  crédits  supplémentaires,  de  l'esercice  1832  à 
l'exercice  1833.  Je  le  répète,  cette  dépense  était 
accomplie,  justifiée  par  des  pièces  authentiques, 
irrécusables,  quant  à  la  réalité  des  faits:  mais 
c'eût  été  contrevenir  au  principe  de  la  classifi- 
cation des  dépenses  par  exercices,  que  de  trans- 
porter à  1833  cette  partie  des  comptes  de  l'exer- 
cice 1832.  Je  doute  même  que  M.  le  ministre  des 
finances  eût  consenti  àautorîserlepayementBur 
les  crédits  de  1833  d'une  ordonnance  ainsi 
appuyée  de  pièces  délivrées  au  titre  de  1832. 
Force  fut  donc  au  ministère  de  la  fiuerre  de 
reproduire  dans  les  comptes  définitifs  de  1832  la 
dépense  dont  il  s'agit,  sauf  k  en  appeler  &  la 
Chambre,  mieux  éclairée,  du  rejet  de  la  somme 
de  3,431  francs. 

Il  faut  donc  examiner  quel  est  l'emploi  qui  a 
été  fait  de  celte  somme.  Bh  bien!  liessieurs, 
elle  a  été  entièrement  employée  À  augmenter  le 
matériel  et  se  trouve  représentée  par  des  effets 
mobiliers  dont  voici  le  déUil. 

11  s'agissait  de  renouveler,  je  demande  pardon 
k  la  Chamtire  d'entrer  dans-  de  pareils  détails 
{Parlez!),  il  s'agissait,  dîs-je,  du  renouvellement 
pour  le  cabinet  du  ministre  d'un  tapis  parvenu 
au  dernier  terme  de  sa  durée.  Le  tapissier  du 
ministère  de  ia  guerre  re^'ut  l'ordre  d  opérer  ce 
remplacement  qui  a  donné  lieu  à  une  dépense 
île  1,300  francs.  De  plus,  les  rideaux  du  cabinet 
tombaient  en  lambeaux:  le  fait  est  exact.  On 
avait  différé  lerenouvellenieiit  de  ces  rideaux  le 
plus  longtemps  qu'on  avait  pu  le  faire...  [Uruilt 
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divert.)  l'en  demande  bien  pardon,  mais  il  faut 
bien  donner  à  la  Chambre  le  détail  de  l'emploi 
(le  la  somme  contestée.  Ces  rideaux  furent  donc 
nmouvelés;  la  dépense  Tut  de  1,000  francs.  Biifln 
une  giace  fournie  par  Je  miroitier  du  ministère 
lie  la  guerre  est  venue  couipl(;ler  ta  dûiierise  de 
3,'i;tl  francs. 

11  est  à  observer  que  les  divers  objets  mobi- 
liers que  Je  viens  dénuméreront  été  invento- 
riés par  les  agents  des  domaines;  car  tous  les 
ans  les  agents  des  domaines,  en  vertu  des  lois 
existantes,  vieiment  inventudcr  dans  chaque 
minislëre  le  mobilier  mii  esl  acquis  avec  les 
fonds  du  budget.  Ces  effets  dont  le  domaine  a 
pris  charge  uni  été  réguliërcmenl  fournis:  le 
ministère  s'en  est  servi  depuis  près  de  trois  ans, 
et  cependant  ils  ne  sont  pas  encore  p;iyés,  car  le 
tapissier  du  ministère  et  le  miroitier  restent 
créanciers  de  la  somme  de  Z,kM  francs   dont 


Si  la  somme  est  rejetée  par  la  Chajiibre  qui 
s'occupe  maintenant  du  règlement  délinitif  du 
budget,  que  faudrait-il  faire?  Il  faudrait  retirer 
les  divers  effets  qui  représentent  ces  sommes  et 
en  faire  la  remise  aux  fournisseurg.  Mais  ces 
efTcls  ont  éprouvé  une  dépréciation,  il  y  au- 
rait nécessairement  une  moins-value.  (.tfur- 
tnvrei.) 

Voilà  la  position  dans  laquelle  nous  nous 
sommes  trouvés  relalivemenl  k  cette  somme. 
Nous  ne  pouvons  pas  en  dénaturer  l'imputation. 
C'était  en  iKM  que  la  dêprnse  avait  été  l'ailu; 
et  conformément  à  l'ordonnatice  du  A  dé- 
cembre 1822,  nous  sommes  obligés  de  laisser 
l'iniputation  de  cette  somme  sur  le  budget  de 
1832;  et  d'ailleurs  la  Chambre  sur  le  budget 
de  1833  a  fait  un  retranchement  de  6,000  francs, 
retranchement  qui  nous  met  danst'imposeibilité 
de  reporter  la  somme  au  budget  de  1833. 

M.  Félix  Real,  rappurteuT.  Je  crains  qu'il  ne 
se  soit  opéré  dans  l'esprit  de  M.  le  commissaire 
du  roi  une  double  uoiilusion.  D'abord  il  faut  se 
rappeler  ce  qu'avait  dit  la  commission  de  1833. 
La  lOiiimisEion  de  1833  avait  dit  qu'on  aurait  pu 
retarder,  non  pas  la  dépense,  mais  qu'il  ne  fal- 
lait pas  dépasser  le  crédit  et  se  jeter  inconsidé- 
rément dans  les  dépenses.  Mais  elle  n'a  pas 
pensé  qu'il  fallait  renvoyer  le  payement  sur 
l'exercice  de  18Jit:  elle  connaissajt  trop  bien  les 
rendes  de  la  comptabilité  pour  mettre  sur  un 
exercice  une  dépense  qui  devait  être  supportée 
par  un  autre.  Ce  que  cette  commission  disait,  ce 
que  nous  disons,  c'csi  que  les  ministres  doivent 
se  renfermer  dant;  leurs  crédits.  Ce  n'est  pas 
pour  cette  somme  de  Ij.iilO  francs  en  elle-même 
que  la  Chambre  de  t8:i3  a  émis  cette  opinion  et 
qne  nous  venons  vous  proposer  la  môme  chose; 
c'est  pour  consacrer  un  ^rand  principe  qui  est 
sims  la  question. 

J'ajoute  que  M.  le  commissaire  du  roi  a  fait 
une  si'conde  confusion.  Il  dit  qu'il  faudrait  pré- 
senlcr  b'  règlement  d>'  comptes  de  ces  dépenses. 
Oui,  (»o!ir  les  dépenses  qui  n'ont  pas  déjà  été 
examinées,  apprOciées.  et  surtout  pour  celles  qui 
n'ont  pas  été  rejettes;  mais  lorsque  la  Chambre 
a  ajiprêcié  la  ik'in.JMib:  et  n  dit:  Nous  ne  pas- 
foiis  pas  cette  dc[ief!si',  on  ne  peut  renouveler  la 
discussion  sur  ce  puiiii.  Il  yal\  encore  une  con- 
fuijîon  de  la  part  d^  M.  le  comniissuire  ilu  roi, 
que  nous  ne  pouvions  pas  laisser  passer  sans 
réponse.  Nous  disons  donc  que  du  moment  que 
la  demande  a  été  appréciée,  dans  l'examen  des 


demandes  de  crédits  supplémentaires,  il  ne  faut 
pas,  lors  du  règlement  délinitif,  renouveler  ce 
qui  a  été  discuté.  iTrès  bien  l  —  Aar  uotr .'  auz 

M.  Lar«ve-Ijapla|cne.  Je  demande  la  parole, 
il  y  a  un  amendement  sur  lechilTre. 
M.  Félix  Real,  rapporteur,  ^'on,  nous  sommes 

d'accord, 

M.  LaraTe-Laplagne.  M.  te  président,  pour 
abréger,  ne  met  aux  voix  que  le  cniSre  du  paye- 
ment. Mais  la  Chambre  vote  les  dépenses  faites, 
les  payements  effectués,  et  en  déduit  cequj  reste 
à  payer.  Il  est  important  que  le  vote  sur  ces 
dépenses  faites  soit  exact;  or,  ici,  il  y  a  une 
somme  de  100  francs  que  la  commission  a 
omise,  et  qui  doit  venir  changer  le  chiffre. 

M.  FélIxRëul,rn/ipor/fur.  M.  Lacave-Laptagne 
fait  allusion  à  une  somme  de  100  francs  apparte- 
nant au  budget  de  \S'i2,  que  te  ministre  n'a  pas 
employée:  nous  avons  pensé  qu'il  fallait  en  cou- 
sentirTannulalion,  et  cesl  pour  cela  que  noua 
sommes  d'accord  en  portant  le  chiffre  à 
3,531  francs. 

(La  réduction  de  3,431  francs,  mise  aux  voix, 
est  adoptée.) 

M.  le  Préallient.  La  parole  est  à  M.  Auguii 
qui  demande  une  réduction  de  10,805  francs  sur 
\ù  chapitre  det  Etatt-majort. 

M.  Aa^ai».  Je  demande,  sur  le  chapitre  de 
roial-major,  la  réduction  de  10,805  francs.  Il 
est  dit,  dans  le  rapport,  qn'un  oflîcier  général 
iivait  été  compris  dans  les  étal«  de  réforme,  au 
mois  d'août  1830.  et  qu'au  mois  de  aeplem- 
br<>  IS3'.',  il  a  passé  des  cadres  de  réforme  aux 
cadres  de  réserve.  Une  décision  a  autorisé  le 
ministre  de  la  guerre  à  donner  à  cet  offider 
général  la  différence  du  traitement  entre  l'état 
do  réforme  et  l'état  de  réserve.  Messieurs,  li  vous 
adoptez  une  pareille  proposition)  il  eu  résulte- 
rait les  plus  graves  inconvéniente. 

Vous  savez  que  les  ofSciers  ^néraux  sont 
placés  dans  trois  catégories  très  dtstinctea  ;  et  si, 
an  fur  et  à  mesure  qu'ils  passent  d'une  de  cei 
catégories  à  l'autre,  vous  leur  teniet  compte  de 
la  différence,  le  ministre  de  la  guerre  serait 
journellement  exposé  à  faire  des  dépenses  qui 
ne  sont  pas  prévues,  et  qui  ne  sauraient  être 
jirévues  au  budget. 

Je  conçois  bien  que  lorsgue  cet  oflîcier  géné- 
ral a  passé  de  l'état  de  réforme  fc  l'état  de  ré- 
serve, il  ait  profité  de  la  différence  de  traite- 
ment entre  ces  deux  positions  ;  mais,  quant  in 
rappel  de  la  différence  de  son  premier  éui  a 
second,  il  ne  sufSt  pas  de  bl&mer  cette  irrégul*- 
rité  au  rapport.  Je  pense  qu'il  v  a  lieu  de  tvft- 
1er  la  dépense  qui  s'élève  &  10,805  franci,  *t 
c'est  à  quoi  je  conclus. 

M.  I«  Président.  La  commission  adopCe-elli 
ta   réduction?  La  réduction  est-elle  apfnjéeT 


(0«i 


i.') 


__  Félix  Real,  rapporteur.  Nous  devons  une 
explication  à  la  Chambre  à  cet  égard. 

Vous  avez  pu  voir  dans  le  rapport  que  b 
commission  a  signalé  &  votre  attention,  comme 
formant  l'olijet  d'un  hlàme,  mais  comme  ne 
pouvant,  à  ses  yeux,  former  l'objet  d'un  rejet, 
l'allocatiOQ  d'une  somme  de  10,805  fnncb  ac- 
cordée h  un  lieutenant  général  dans  les  ctrcons- 
lances  suivantes. 

Au  mois  d'aoat  1830,  cet  omcier-eénénl  [Ht 
compris  parmi  un  aswi  grand  nombre  d*otll- 
ciers  généraux  reuTOféa  dans  la  cwln  de  li- 
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forme.  Le  traitement  de  réforme  est  bien  dififé- 
rent  de  celui  d'activité.  En  septembre  1832,  ce 
lieutenant  générai  obtint  une  décision  royale 
qui  le  tlt  passer  du  cadre  de  réforme  dans  le 
cadre  de  disponibilité,  ou  de  réserve. 

En  conséquence,  le  ministre  fit  payer  à  cet 
oHicier  général  la  différence  qui  existait  entre  le 
traitement  de  réforme  et  celui  de  disponibilité, 
pour  tout  le  temps  qui  s'était  écoulé  depuis  le 
mois  d'août  1830,  jour  où  il  avait  été  placé  à  la 
réforme,  jusqu'au  mois  de  septembre  1832,  jour 
où  il  était  passé  dans  les  cadres  de  disponi- 
bilité. 

C'est  dans  celte  circonstance  que  cet  officier 
générai  a  re(;u  sa  solde  qui  a  été  liquidée  à  dix 
mille  et  tant  de  francs. 

La  Cour  des  comptes  avait  déjà  signalé  ce  fait, 
et  elle  ajoute  qu'il  y  avait  lieu,  de  la  part  du 
ministre  de  la  guerre,  à  demander  à  cet  officier 
général  le  rapport  de  la  somme  de  10,000  francs, 
parce  que,  suivant  elle,  on  avait  méconnu  les  dis- 
positions d'un  règlement,  du  mois  de  mars  1823, 
qui  ne  permettait  pas  de  faire  cette  rétroac- 
tivité. 

C'est  dans  cette  situation  que  la  commission 
a  décidé,  après  une  majorité  et  une  minorité 
formées,  qu  on  ne  devait  pas  aller  au  delà  de 
leur  réclamation,  et  que  le  ministre  avait  pu  se 
croire  dans  les  limites  de  son  Idroit  en  payant 
la  somme,  et  qu'il  suffisait  de  blâmer  mais  non 
pas  d'imposer  un  rejet  :  et,  sous  ce  rapport, 
voilà  la  mission  de  votre  rapporteur  remplie. 

M.  le  Président.  M.  Àuguis  persiste-t-il  dans 
la  réduction  de  10,805  francs  sur  ce  chapitre  de 
l'Elat-major  ? 

M.  Aosals.  Oui,  le  persiste. 
(La  réduction  de  10,805  francs,  mise  aux  voix, 
n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  Président.  On  ne  demande  pas  la  pa- 
role sur  d'autres'  chapitres  de  la  8*  section  ? 
{yonf  non!)  La  discussion  est  ouverte  sur  le 
chapitre  de  L'arriéré  dont  la  commission  propose 
le  rejet.  La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Félix  Real,  rapporteur.  Au  mois  de  sep- 
tembre 1832,  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  ob- 
tenu une  ordonnance  royale  qui  lui  permettait 
d'ouvrir  un  crédit  extraordinaire  d'environ 
1,500,000  francs  pour  diverses  dépenses  appli- 
cables à  l'arriéré.  Au  nombre  des  créanciers 
de  l'arriéré  se  présentaient  d'anciens  officiers 
ayant  commandé  en  Espagne  les  régiments  qui 
composaient  la  garde  royale  de  Joseph  Napo- 
léon, alors  roi  d'Espagne.  En  1833,  M.  le  minisire 
de  la  guerre  se  pourvut  devant  la  Chambre  pour 
faire  convertir  cette  ordonnance  en  disposition 
législative.  La  commission  chargée  d'examiner 
la  demande  de  crédit  supplémentaire,  après  une 
longue  et  laborieuse  investigation,  se  détermina 
à  proposer  à  la  Chambre  le  rejet  de  la  somme 
de  270,r>()0  francs  qui  formaient  le  montant  de 
la  dépense  applicable  à  ces  créanciers.  La  com- 
mission de  1833  pensa  que  cette  somme  ne 
pouvait  peser  sur  le  Trésor  :  elle  proposa  le  re- 
jet du  crédit  demandé  pour  cette  dépense,  bien 
qu'alors  la  somme  de  1,.>00,000  francs  fût  versée 
entre  les  mains  des  parties  prenantes  au  mo- 
ment où  le  ministre  venait  faire  la  demande  de 
crédits  supplémentaires.  La  Chambre,  Messieurs, 
en  adoptant  la  proposition  de  la  commission 
de  1833,  a  effectivement  rejeté  le  crédit.  Eh 
bien.  Messieurs,  dans  cette  circonstance,  il  se 
passe  ce  que  vous  avez  vu  tout  à  l'heure  à  l'oc- 
casion du  matériel,  c'est-à-dire  qu'eu  présentant 


les  comptes  de  1832,  M.  le  ministre  de  la  guerre 
vient  vous  demander  de  lui  accorder  comme 
crédit  complémentaire  une  somme  de  270.560  fr. 
pour  payer  cette  dépense,  alors  qu'en  18o3  vous 
avez  refusé  la  dépense  à  titre  de  crédit  supplé- 
mentaire, et  il  s  agit  de  savoir  aujourd'hui  si 
vous  voulez  entrer  dans  cette  discussion,  si  vous 
voulez  examiner  de  nouveau  ce  que  déjà  la 
législature  précédente  a  examiné,  si  vous  vou- 
lez voter  diuéremment  qu'elle  n'a  fait. 

Si  la  Chambre  le  désire,  nous  entrerons  dans 
des  explications,  bien  qu*il  soit  nécessaire  de 
remonter  à  des  faits  d'une  date  déjà  ancienne. 
En  1816,  des  fournisseurs  se  sont  présentés  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre  et  ont  demandé  le 
payement  d'une  somme  d'environ  500,000  francs 
pour  solde  de  diverses  fournitures  qu'ils  pré- 
tendaient avoir  faites  aux  corps  composant 
l'ancienne  garde  rovale  du  roi  d'Espagne,  corps 
qui  étaient  espagnols,  étrangers  au  service  de 
France,  nullement  assujettis  au  ministre  de  la 
guerre,  et  qui,  par  conséquent,  n'étaient  pas 
pavés  par  le  Trésor. 

dette  demande,  présentr^e  en  1816,  avait  été 
d'abord  accueillie  par  l'administration  de  la 
çuerre  de  cette  époque.  Mais  le  comité  établi  en 
1814  lorsqu'à  été  votée  la  loi  qui  devait  assurer 
les  moyens  de  payer  l'arriéré,  le  comité  de  revi- 
sion, ayant  à  examiner  le  mérite  de  cette  de- 
mande, pensa  que  ce  n'était  pas  le  cas  de  faire 
des  liquidations,  et  pro[)osa  le  rejet  de  cette  de- 
mande, par  les  motifs  que  nous  vous  avons  donnés 
tout  à  l'heure,  que  ce  n'était  pas  une  créance 
française,  et  que,  bien  qu'on  prétendit  que  le 
matériel  de  ces  régiments  avait  été  versé  en  1813 
dans  les  magasins  de  l'Ëtat  pour  une  somme 
qu'on  portait  à  700,000  francs,  on  ne  pouvait 
considérer  ces  fournisseurs  comme  ayant  un 
droit  sur  ce  mobilier. 

En  conséquence,  le  comité  de  revision  pensa 
que,  ni  en  fait  ni  en  droit,  on  ne  pouvait  recon- 
naître le  caractère  de  l'arriéré  à  cette  créance. 
Les  fournisseurs  réclamèrent,  et  le  conseil  d'Etat, 
par  deux  décisions  du  mois  de  novembre  1823, 
adopta  les  motifs  proposés  par  le  comité  de  re- 
vision, et  rejeta  la  demande  des  fournisseurs. 
De  1823  à  1827,  il  y  eut  un  recours  à  la  juridic- 
tion ordinaire;  un  rapport  favorable  fut  pré- 
senté par  une  commission  spéciale  composée  de 
divers  membres  du  conseil  d'Ëtat  qui  pensèrent 
qu'il  pleuvait  y  avoir  lien  à  donnî.r  une  indem- 
nité à  ces  fournisseurs,  mais  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  considérer  cette  créance  comme  charge 
de  l'arriéré. 

Mais  le  conseil  des  ministres  au  mois  de  dé- 
cembre 1825,  sous  la  personne  de  M.  de  Villôle, 
pensa  qu'il  n'y  avait  pas  nécessité,  qu'il  n'y  avait 
pas  possibilité  de  s'écarter  de  la  décision  souve- 
raine du  conseil  d'Etat  de  1823.  Que  font  alors 
les  fournisseurs?  Ils  dirigent  autrement  leur 
action.  Ils  intentent  une  action  directe  devant 
les  tribunaux  civils  contre  les  colonels  et  les 
membres  du  conseil  d'administration  de  ces  dif- 
férents corps  qui  se  trouvaient  alors  à  Paris. 
Ils  assignèrent  8  ou  10  de  ces  officiers  qui,  se 
voyant  assignés,  attaquèrent  à  leur  tour  en  <rii- 
rantie  le  ministre  de  la  çuerre;  un  conflit  fut 
élevé,  et  il  fut  jugé  par  le  conseil  d'Etat,  qui 
pensa  que  ce  conflit  devait  être  admis  en  ce 
qui  concernait  l'action  recursoire  des  colonels 
etdes  membresdu  conseil  d'administration  contre 
l'Etat;  mais  que  les  colonels  assignés  pouvant 
avoir  contracté  des  engagements  privés,  c'était 
le  cas  de  renvoyer  l'action  intentée  directement 
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devant  les  tribunaux  civils.  Ainsi  le  tribunal  fut 
de  nouveau  saisi  de  la  demande  :  une  assigna- 
tion fut  donnée  contre  un  seul  colonel.  M.  de 
Rastignac,  et  un  jugement  intervint,  qui  effec- 
tivement condamna  M.  de  Rastignac  au  paye- 
ment d'une  somme  de  6.000  francs  environ. 

11  le  condamna  au  payement  de  la  somme 
de  6,000  francs,  avec  les  intérêts  à  partir  du 
26  décembre  1816.  Bien  que  ce  titre,  ainsi  que 
vous  le  remarquerez,  bien  que  ce  titre  qui  était 
de  1810  ne  portât  point  d^intéréts,  on  lui  fit 
porter  intérêt  à  compter  de  1816,  et  vous  allez 
voir  dans  quel  but.  Une  loi  du  28  avril  1816  avait 
réglé  Tarriérë  ;  elle  avait  prononcé  que  toutes 
les  dépenses  arriérées  qui  constituaient  les  caté- 
gories depuis  1810jusqu'àlafinde  1815,  seraient 
payées  sans  intérêts  à  5  0/0. 

Afin  d'obtenir  les  intérêts  du  capital  que  Ton 
réclamait  contre  M.  de  Rastignac,  ou  plutôt 
contre  le  gouvernement  sous  le  nom  de  M.  de 
Rastignac,  on  forma  une  demande  dMntéréls  à 
partir  du  28  décembre,  et  Ton  obtint  jugement. 
Lorsque  ce  jugement  a  été  rendu,  il  a  été 
frappé  d'appel  ;  on  n'a  point  porté  l'action  de- 
vant la  Cour  royale,  mais  tous  les  colonels  se 
sont  adressés  au  ministre  de  la  guerre,  et  ont 
demandé  qu'il  acceptât  la  garantie,  à  raison  des 
condamnations  prononcées  par  ce  jugement. 

Le  ministre  de  la  guerre  pensa  que  la  garantie 
ne  devait  pas  être  acceptée;  mais  le  ministre  de 
la  guerre  pensa  que  aes  motifs  d'équité  mili- 
taient en  faveur  de  ces  officiers,  et  qu'il  était 
bon  de  leur  accorder  une  indemnité.  En  consé- 

3uence,  en  1828,  il  lit  préparer  une  liquidation, 
ans  laquelle  il  faisait  accorder  le  capital  seule- 
ment des  condamnations  réclamées  contre  le 
colonel,  et  déclara  qu'il  ne  payerait  aucun  in- 
térêt. Voilà  quelle  fut  la  détermination  du  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Lorsque  la  liquidation  établie  sur  ces  bases 
fut  présentée  au  comité  de  revision,  ce  comité 
émit  l'avis  que  ce  n'était  point  une  réclamation 
admissible,  et  il  rejeta  la  liquidation. 

On  porta  la  question  en  arbitrage  devant  le 
ministre  des  finances  qui  fit  remarquer  à  son 
collègue,  M.  le  ministre  de  la  guerre,  qu'il  était 


ne 

pensa  que  ^ 

c'était  par  la  voie  des  crédits  supplémentaires 
votés  par  les  Cbambres.  Gela  se  passait  sous  le 
ministère  de  M.  de  Chabrol. 
Plus  tard,  et  en  1830,  cette  disposition,  telle 

?[U*elle  avait  été  prise  par  le  précédent  ministre, 
ut  annulée.  11  ne  fut  plus  question  d'indemnité, 
mais  bien  de  reconnaître  ces  créances  comme 
créances  de  l'arriéré  avec  toutes  les  consé- 
quences de  la  loi  de  1816,  et  le  nouveau  ministre 
proposa  une  liquidation  d'a|)rès  cette  base. 

Le  comité  de  revision,  pour  la  troisième  fois, 
rejeta  encore  cette  liquidation.  Le  ministre  des 
finances,  au  mois  d'octobre  1830,  et  les  choses 
étaient  restées  dans  le  même  état  jusque-là,  le 
ministre  des  finances,  dis-je,  refusa  d'engager 
sa  responsabilité;  il  fit  remarquer  à  son  collè- 
gue, le  ministre  de  la  guerre,  qu'il  était  conve- 
nable, s'il  voulait  faire  admettre  cette  dépense, 
de  la  comprendre  dans  d'autres  réclamations  qui 
avaient  quelque  analogie  avec  celle-ci.  Le  mi- 
nistre des  finances  engageait,  par  conséquent,  le 
ministre  de  la  guerre  a  porter  directement  cette 
question  devant  les  Chambres.  Voilà  ce  qui  in- 
tervint au  mois  d'octobre  1830. 
Quelque  temps  après  M.  le  maréchal  Soult  ar- 


riva au  ministère.  M.  le  maréchal  Soult,  vous  le 
remarquerez,Mesâieurs,  avait  commandé,  en  1813. 
ces  corps  de  gardes  royales  du  roi  Joseph  ;  il 
avait  pu  apprécier  leur  courage,  et  dans  toutes 
les  occasions  il  les  avait  mis,  d'une  manière 
glorieuse,  à  Tordre  du  jour  de  son  armée.  C'était 
lui  encore  qui,  en  1813,  avait  exécuté  les  ordres 
du  gouvernement  qui  avait  licencié  ces  corps, 
renvoyé  les  soldats  étrangers  qui  en  faisaient 
partie  dans  les  compagnies  de  pionniers,  et  les 
soldats  français  dans  d'autres  régiments  de 
l'armée.  Le  maréchal  Soult,  déterminé  par  ces 
motifs,  pensa  qu'il  était  juste  de  faire  accorder 
à  ces  colonels  la  somme  qu'ils  réclamaient,  ou 
que  plutôt  les  fournisseurs  réclamaient  en  leur 
nom,  et  en  même  temps  il  demandait  la  solution 
de  cette  question  au  ministre  des  finances.  Celui- 
ci  fut  d'avis  que  c'était  le  cas  de  rejeter  les  ob- 
servations faites  par  le  comité  de  revision,  et  en 
conséquence  parut  une  ordonnance  royale  qui 
décida  de  liquider  la  créance  des  colonels  espa- 
gnols. 

D'après  cette  décision,  le  ministre  de  la  guerre 
fit  procéder  à  cette  liquidation  qui,  aux  termes 
de  l'ordonnance  de  1814, dut  passer  encore  sous 
les  yeux  du  comité  de  revision  qui  fit,  sur  cha- 
cune des  liquidations,  les  observations  que  nous 
avons  vues,  et  qui  démontraient  qu'à  ses  yeux 
il  n'y  avait  pas  possibilité  de  les  adopter. 

11  lallait  donc  revenir  une  cinquième  fois  de- 
vant le  ministre  des  finances. 

En  1832.  le  ministre  des  finances,  prononçant 
comme  arbitre  entre  lecomitéde  révision. dune 
part,  et  le  ministre  de  la  guerre  de  lautre, 
pensa  qu'il  fallait  admettre  la  liquidation  telle 
que  la  présentait  le  ministre  de  la  guerre;  et, en 
conséquence,  on  renferma  dans  cette  ordon- 
nance la  liquidation  pour  chacun  des  colonels, 
sauf  pour  M.  de  Rastignac,  qui  avait  été  liquidé 
en  1831.  C'est  en  vertu  de  cette  ordonnance  que 
le  ministre  de  la  guerre  a  ensuite  ordonnancé 
divers  paiements.  Nous  avons  va  qu'à  l'excep- 
tion de  5,000  francs,  les  270,560  francs  avaient 
été  complètement  payés. Quant  aux 5,000  francs, 
le  ministre  des  finances  actuel  ayant  vu  qu'ils 
n'étaient  pas  encore  payés  au  moment  de  la  dis- 
cussion qui  s'ouvrit  en  mars  1833,  le  ministre 
des  finances,  avec  raison,  s'opposa  au  paiement 
de  cette  somme.  En  sorte  qu  aujourd'hui  il  y  a 
5,000  francs  qui  ne  sont  pas  encore  pavés. 

C'est  dans  cette  circonstance  qu'après  le  vote 
de  1833  le  ministre  de  la  guerre  vient  vous  de- 
mander la  somme  de  270,000  francs,  raccorde- 
rez-vous? 

Votre  commission  a  pensé  que  les  circons- 
tances qui  avaient  déterminé  votre  opinion  en 
1833  s'étaient  encore  aggravées  d'une  circons- 
tance nouvelle,  qui  ne  lui  permettrait  pas  de 
donner  à  cette  question  une  autre  solution  que 
celle  qu'elle  avait  primitivement  prise;  et  cette 
circonstance  nouvelle,  c'est  le  rejet  de  la  précé- 
dente législature. 

D'ailleurs,  Messieurs,  si  vous  voulez  considé- 
rer à  quel  titre  les  colonels  de  ces  corps  se  pré- 
senUiient,  vous  verrez  qu'ils  ne  pouvaient  se 
présenter  qu'en  deux  qualités,  ou  comme  gértnls 
des  fournisseurs,  et  comme  faisant  valoir  leurs 
droits,  et  alors  il  y  avait  contre  eux  chose  jugée^ 
ou  bien,  comme  ils  Font  prétendu  plus  tard,  ils 
se  présentaient  de  leur  chef  comme  ayant  uo 
gage  sur  le  matériel  qu'ils  avaient  mis  dans  les 
magasins  de  l'Etat,  et  pour  obtenir  le  rembour- 
sement de  toutes  les  dettes  qu'ils  avaient  con- 
tractées pour  ces  mêmes  régiments.  Et  alors  évi- 
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demment,  comme  leurs  réclamatioDS  avaienl 
lieu  en  1827,  à  une  époque  où  les  délais  TaiBant 
courir  les  prescriptionB,  étaient  complètement 
épuisés,  la  mémo  âécisiou  de  rejet  doit  leur  être 
également  appliquée. 

Nous  croyons  inutile  d'entrer  dans  l'examen 
de  la  liquidation:  nous  pensons  que  leBconsidé- 
rations  présentées,  qui  sont  celles  qui  déjà  ont 
frappé  la  législature  de  1833,  sont  assez  graves 
pour  vous  engager  à  voter  le  rejet,  et  nous  y 
persistons. 

M.  Hkdler  de  Honijau,  Je  demande  la 
parole. 

H.  Lcbœnf,  commùiaire  du  roi.  Messieurs, 
je  n'ai  pas  à  redresser  les  faits  qui  viennent 
d'être  exposés;  ils  sont  généralement  exacts.  Il 
est  cependant  deux  circonstances  très  graves 
dans  TalTaire. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  qui  présente  le 
compte  n'est  pas  celui  qui  a  provoqué  la  déci- 
cion  en  conséquence  de  laquelle  la  dépense  a  été 
ordonnancée.  Avant  lui,  six  ministres  avaient 
successivement,  à  toute  occasion,  maDifesté  les 
intentions  les  plus  favorables  pour  les  réclama- 
tions, d'abord  aux  fournisseurs,  et  ensuite  aux 
colonels  espagnols,  particulièrement  U.  le  ma- 
réctial  Gérard,  prédécesseur  du  ministre  qui  a 
ordonnancé  lejiaiemenl.  En  octobre  et  novem- 
bre, M.  le  maréchal  Gérard  a  écrit  trois  lettres 
au  ministre  des  finances,  afin  d'obtenir  le  juge- 
ment sur  le  référé  qui  lui  avait  été  porté.  Cest 
lui  qui  a  répondu  àla  dernière  proposition  faite 
jiar  le  ministre  des  finances,  baron  Louis, 
afin  d'obtenir  une  loi  qui  comprendrait  cette 
créance  avec  d'autres  créances  appartenant  éga- 
lement i.  l'arriéré. 

llest  vrai  que  M.leministreGhabrolavait  pro- 
posé de  ne  pas  aUouer  la  dépense  sur  les  fonds 
de  l'arriéré;  mais  voici  quelle  était  sa  proposi- 
tion :  il  voulait  que  la  dépense  fiit  imputée  sur 
le  fonds  de  l'exercice  courant;  que  l'on  employât 
à  ces  dépenses  Il'S  restants  qui  pourraient  se 
trouver  disponibles  sur  les  crédits  affectés  aux 
services  de  cet  exercice  courant,  et  dans  le  ca» 
seulement  où  ces  restants  disponibles  ne  seraient 
pas  suflisants  pouracquitler  toutes  les  dépenses, 
tant  de  cet  arriéré  que  des  services  courants,  de 
venir  aux  Cbambres  demander  un  crédit.  Voilà 
la  marchequ'il  présentait  :  dans  ct'tte  marche  le 
ministre  de  la  guerre  pouvaitapercevoir  d'abord 
qu'il  se  trouverait  en  contradiction  avec  les 
ri'gles  posées  par  l'ordonnance  du  U  septembre 
18Î-.'  qui  exifre  impérieusement  que  les  crédits 
d'uncxercice  soient  exclusivement  appliqués  aux 
di'punses  que  ces  exercices  demandent.  Ensuite, 
par  ce  nioyon.  le  ministre  de  la  tiuerre  reittait 
seul  ordonnateur,  n'avait  pas  de  cuntradictcur 
dans  la  liqnidaliim,  tandis  qu'en  laissant  lallqiii- 
daliiiu  suivre  les  fonds  de  I  arriéré,  il  avait  pour 
contradicteur  le  comité  de  revision. 

M.  le  baron  L»uis,  de  son  ciMé,  ne  conte^-te 
nasqueladépenscappartientaufoniisderarriéré. 
Il  le  reconnaît  au  cunlriUiv  expressément  :  il 
veut  que  ces  créances  soient  réunies  avec  celles 

Î|ui  élnienl  réclamées  d'un  autre  cùté  pour  en 
aire  l'objet  d'un  pnijet  unique. 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  qui  était  alors  M.  le 
niarëcbal  tiérard,  re|inussa  cette  pn>position, 
d'nbnrd  parce  que  le  projet  de  lui  n'était  pas  prêt, 
ensuite  parce  qu'il  n  y  avait  pas  d'analogie  entre 
les  diverses  créances,  comme  M-  le  ministre  des 
liuauceslesupposait;  puis  parce  qu'une  décision 
de  M.  le  maréclial  ItourjuuiU  paraissant  consti- 


tuer nn  droit  acquis  au  profit  des  parties,  il  y 
avait,  par  chaque  retard,  accroissement  d'intérêts 
et  de  chapes  pour  le  Trésor.  La  discussion  eut 
donc  lieu  entre  le  maréchal  Gérard  et  le  baron 
Louis.  Le  ministre  qui  a  ordonné  la  dépense  est 
resté  étranger  à  cette  discussion,  ce  n'est  pas 
lui  qui  a  porté  le  référé  :  le  ministre  Chabrol 
et  le  baron  Louis  avaient  été  saisis  de  ce  ré- 
féré, conrormément  aux  ordonnances  de  1814 
et  de  1818  qui  ont  réglé  le  mode  de  liquida- 
tion. 

Il  a  cru  devoir  persister  dans  cette  direction; 
il  s'est  contenté,  par  une  simple  lettre  du  15 
décembre,  de  provoquer  le  jugement  du  minis- 
tre des  linances  sur  le  dissentiment  du  comité 
de  revision  et  du  ministre  de  la  guerre. 

C'est  alors  qu'est  intervenue,  comme  résul- 
tat des  démarches  faites  antérieurement  k 
l'administration  de  M.  le  duc  de  Dalmatie,  l'or- 
donnance du  mois  do  février  1831,  qui  a  ]&m 
décider  souverainement,  non  seulement  sur  la 
créance  en  elle-même,  mais  encore  sur  le  mode 
d'après  lequel  le  paiement  devait  se  faire. 

Messieurs,  l'affaire  qui  vous  est  soumise  n'est 
pas  la  première  de  cette  nature.  Déjà  il  a  été  pro- 
noncé sur  une  dé|)ensc  entièrement  semblable  à 
<elle-ci,  et  dans  le  principe  et  dans  ses  circons- 
tances, sur  la  créance  de  M,  Rastignac.  Cette  dé- 
pense a  été  ordonnancée  dans  l'année  1831, 
comprise  dans  les  comptes  de  1831  ;  elle  a  été 
l'objet,  avec  les  autres  dépenses,  des  investiga- 
tions exactes  et  consciencieuses  de  la  commis- 
sion, elle  a  été  appréciée  par  elle  et  définitive- 
ment allouée  par  la  loi  du  \  mai  1834. 

Je  crois  que  l'allocation  de  la  dépense  ne  doit 
pas  être  retusée. 

H.  Félix  Real,  rapporteur.  Je  suis  bien  aise, 
en  montant  à  cette  tribune,  de  constater  qu'il 
ne  s'est  élevé  aucune  différence  entre  la  manière 
dont  j'ai  eu  l'honneur  d'exposer  les  faits,  et 
celle  qui  a  été  présentée  par  M.  le  commissaire 
du  roi.  M.  te  commissaire  du  roi  s'attache  seu- 
lement à  distinguer  quelle  est  la  part  que  les 
divers  ministres  qui  se  sont  succédé  au  minis- 
tère de  la  guerre  ont  pu  prendre  à  cette  alTaire. 
Sous  ce  rapport,  vous  le  remarquerez,  ce  n'est 
point  une  spéculation  présente:  nous  n'avons 
donc  point  a  examiner  quel  est  celui  des  mi- 
nistres qui  a  entiagé  sa  responsabilité  et  dans 
quelles  mesures  il  Ta  engagée  ;  si  c'est  pluti^t 
M.  de  Ilourmont  que  M.  Gérard,  ou  M.  Gérard 
que  M.  Soult  :  ce  n'est  point  là  la  question  que 
vous  avez  à  examiner  dans  ce  moment,  et  sur 
laquelle  vous  avez  à  vous  prononcer.  11  mu 
semble  qu'il  s'agit  uniquement  de  savoir  si 
effectivement  la  somme  qu'on  vous  demande 
doit  servir  à  éteindre  une  dette  due  par  l'Btat  ; 
que  si  c'est  elTectivement  une  dette  de  l'Etat, 
vous  devez  l'accorder:  que  si,  an  contraire, 
aucune  objection  ne  vient  k  s'élever  pour  dé- 
truire les  observations  que  nous  avons  pré- 
sentées ou,  eu  d'autres  termes,  si  ce  n'est  pas 
une  dette  de  t'Rtat,  vous  ne  devez  pas  l'allouer. 
Sous  ce  rapport.  M.  le  commissaire  du  roi  a 
voulu  faire  remarquer  qu'il  y  avait  une  contra- 
diction entre  l'examen  présenté  par  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  les  comptes  en  1831, 
ei  l'examen  fait  par  la  commission  de  183'.^.  J'ai 
eu  moi-même  occasion  de  faire  remarquer  que 
M.  de  Rastignac  avait  été  payé,  par  suite  de  la 
liquidation  qui  avait  été  faite  immédiatement 
après  l'ordonnance  du  '.'ti  février  ltJ3l,  et  que  le 
;:on)ité  de  révision  avait  lui-même  consenti  cette 
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allocation  par  respect  pour  l'ordonnance  royale; 
ce  sont  ses  termes. 

Quant  aux  motifs  qui  ont  pu  déterminer  la 
commission  de  1831  à  adopter  la  créance,  nous 
n'avons  pas  à  les  apprécier  ;  tout  ce  que  nous 
pouvons  dire,  c'est  que  nous  avons  lu  avoc  la 

Plus  grande  attention  le  rapport  de  M.  Camille 
érier,  et  que  nous  n'avons  vu  aucun  fait  qui 
puisse  indiquer,  s'il  y  avait  appréciation,  rejet, 
ou  admission...  Cette  créance  a  été  apurée  dans 
les  comptes  de  1831  qui  furent  votés  le  16  avril 
en  une  seule  séance. 

Maintenant,  de  ce  que  la  commission  de  1831 
n'a  pas  fait  de  proposition  à  l'égard  de  la  créance 
de  M.  de  Rastignac,  de  ce  qu'il  peut  y  avoir  une 
difFérence  d'appréciation  ae  la  créance  par  les 
deux  commissions,  est-ce  à  dire  que  les  obser- 
vations sur  lesquelles  nous  nous  sommes  appuyés 
pour  soutenir  Tes  conclusions  de  la  commission 
ne  doivent  pas  subsister  dans  toute  leur  force? 

Non,  sans  doute  :  aussi  il  me  semble  que,  sous 
ce  double  rapport,  nous  devons  persister  dans 
le  vote  émis  Tan  dernier. 

M.  le  Présidenl.  Je  mets  aux  voix  la  réduc- 
tion de  270,000  francs  proposée  par  la  commis- 
sion sur  l'arriéré. 

(La  réduction  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  Tcnsemble 
de  la  section  VIII  du  ministère  de  la  guerre  dont 
le  chiffre  réduit  demeure  tel  qu'il  avait  été  posé 
par  la  commission  et  fixé  à  338,328,364  francs. 

(La  Chambre  adofUe  l'ensemble  de  la  sec- 
lion  Vlll  avec  le  chiffre  de  338,328,364  francs.) 

M.  le  Président,  lisant  : 

NEUVIKME  SECTION. 

Ministère  de  la  marine.  —  Administration  cen^ 
traie,  etc.,  64,157,233  francs. 

Personne  ne  demande  la  parole?  M.  Auguis 
ne  demande-t-il  pas  la  parole?  {On  rit.) 
Je  mets  la  section  IX  aux  voix. 
(Cette  section  est  adoptée.) 

M.  le  Président,  continuant  : 

DIXIÈME  SECTION. 

Ministère  des  finances 25 ,  202 . 1 03  f r . 

Il  y  a  sur  cette  section  une  réduction  de 
4,500  francs  proposée  par  la  commission  et  con- 
sentie par  le  ministère. 

M.  de  Mosboarg.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  de  i>losboarfç.  Messieurs^  je  ne  monte  à 
la  tribune  que  pour  proposer  a  la  Chambre  de 
convertir  en  une  prescription  formelle  et  posi- 
tive un  vœu  exprimé  par  votre  commission  des 
comptes,  et  ma  proposition  a  pour  objet  de 
mettre  enfin  un  terme  aux  discussions  trop 
nombreuses  qui  se  sont  élevées  dans  cette 
enceinte  au  sujet  de  la  régie  des  mines  de  sel 
de  l'Iist. 

Lorsque  pour  la  première  fois  je  parlai  de 
cette  anaire  dans  cette  enceinte,  je  ne  la  consi- 
dérai pas  seulement  sous  le  rapport  des  intérêts 
du  Trésor;  quelque  importantis  que  fussent  les 
pertes  que  devaient  entraîner  pour  nos  finances 
les  dispositions  irrégulières  et  abusives  qui 
avaient  été  obtenues  par  la  régie  des  salines, 
une  vue  plus  élevée  se  présentait  à  moi  :  je  crus 
voir  dans  cette  affaire  une  occasion  heureuse 


pour  essayer  de  faire  comprendre  à  quel  point 
était  redoutable  l'invasion  des  intérêts  privés 
dans  les  intérêts  publics.  J'avais  espéré  que  le 
gouvernement  et  les  Chambres  seraient  frappés 
de  ce  qu'il  y  avait  d'extraordinaire  dans  les 
monstrueuses  illégalités  que  j'avais  à  signaler, 
et  j'avais  compté  qu'il  serait  pris  quelque  me- 
sure pour  empêcher  que  les  intérêts  de  l'Etat 
restassent  dans  les  mains  et  à  la  discrétion  des 
snéculateurs  dont  les  combinaisons  ont  pour 
objet  constant  d'accroître  leur  fortune  aux  dé- 
pens de  la  fortune  publique. 

Ma  voix  ne  fut  pas  assez  puissante  pour  obte- 
nir le  grand  résultat  que  je  m'étais  proposé  ; 
mes  efforts  cependant  ne  restèrent  pas  sans 
quelque  succès. 

Le  29  septembre  1831,  la  Chambre  déclara 
nulle  et  sans  valeur  une  ordonnance  du  roi 
Charles  X,  qui  réduisait  à  1,200,000  francs  le 
prix  du  bail  des  salines  de  l'Est,  et  ordonna  que 
ce  prix  demeurât  fixé  à  1,800,000  francs,  tel 
qu'il  avait  été  stipulé  à  l'époque  de  l'adjudication. 

Le  22  novembre  de  la  même  année,  fa  Chambre 
ordonna  que  toute  comptabilité  de  la  régie  des 
salines  de  l'Est  serait  soumise  à  la  Cour  des 
comptes,  dont,  jusqu'à  cette  époque,  on  avait 
éludé  la  juridiction. 

Le  4  février  1832,  la  Chambre  déclara  réserver 
tous  les  droits  du  Trésor,  afin  de  pouvoir  les 
régler  après  les  arrêts  et  les  rapports  de  la  Cour 
des  comptes. 

Le  21  décembre  de  la  même  année,  la 
Chambre  aurait  renouvelé  cette  réserve,  si  N.  le 
ministre  des  finances  n'eût  reconnu  qu'elle  était 
de  droit,  et  n'eût  pris  l'engagement  de  présenter 
un  projet  de  loi  pour  régler  toute  cette  affaire. 

Le  rapporteur  de  la  loi  des  comptes  |)Our  1830 
rappela  la  promesse  de  M.  le  ministre  des 
finances,  et  demanda  avec  instance  qu'elle  fût 
accomplie. 

Le  20  avril  1833,  la  commission  chargée  de 
Texamen  des  recettes  pour  1833  proposait  de 
confirmer  les  modérations  et  les  remises  attri- 
buées à  la  régie  des  salines  et  mines  de  sel  de 
l'Est,  mais  en  les  déclarant  irré^ulières  et  en 
ajoutant  que  c'était  sans  approbation  des  motifs 
exprimés  dans  les  ordonnances  royales  qui  les 
avaient  accordées. 

La  Chambre  ne  voulut  consentir  à  la  confir- 
mation proposée  que  pour  une  seule  année, 
celle  de  1833.  Pourquoi?  parce  qu'elle  entendit 
conserver  les  droits  de  l'Etat  pour  les  autres 
années,  et  parce  qu'elle  reconnut  l'impossibilité 
de  statuer  définitivement  sur  celte  affaire  si 
compliquée  et  si  difficile,  avant  que  la  Cour  des 
comptes  eût  elle-même  prononcé  sur  les  comptes 
de  la  régie  qui  devaient  lui  être  soumis. 

Eh  bien  I  ce  moment  est  arrivé  ;  la  Cour  des 
comptes  a  prononcé  sur  la  comptabilité  des 
salines  et  mines  de  sel  de  l'Est  La  Cour  des 
comptes,  dans  son  rapport,  a  présenté  les  obser- 
vations les  plus  graves  et  les  plus  importantes 
sur  tout  ce  qui  avait  été  fait  par  le  iniaîstère 
des  finances  au  profit  d*une  compa^ie  doot  lei 
obsessions  ont  su  entraîner  successivement  tous 
les  ministres  qui  ont  tenu  le  nortefeuille,  d*i^ce^ 
titudes  en  incertitudes,  de  oéceptions  eo  décep- 
tions, et  d'erreurs  en  erreurs.  Ce  travail  cons- 
ciencieux de  la  Cour  des  comptes  s'est  distribué 
à  la  dernière  session  ;  il  est  plîeut-étre  tout  à  tait 
inconnu  à  cent  soixante  membres  de  celle 
Chambre  qui  ne  faisaient  pas  partie  de  la  der- 
nière législature.  On  aurait  dû,  saos  doute,  le 
leur  distribuer  cette  année,  mais  M.  le  ministre 
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des  finances  a  cru  pouvoir  déclarer  à  cette  tri- 
bune qu'il  n'élait  pas  tenu  de  faire  faire  celte 
(listribuLion,  non  plus  que  celle  des  comptes  sur 
lesquels  vous  avez  à  prononcer  :  prétention  bien 
étraEige,  sans  doute,  car  elle  suppose  chez  M.  le 
ministre  des  finances  la  persuasion  que  cent 
soixante  députés  pourraient  juger  les  comptes 
sans  les  avoir  vus,  et  sans  qu  on  leur  eût  donné 
la  possibilité  de  les  voir, 

BeureusemenI,  Mil.  les  questeurs,  par  une  sage 
mesure,  ont  fait  dé))Oser  quelques  exemplaires 
de  ces  comptes  à  la  bililiotlièque,  où  ceux  de 
MM.  les  députés  qui  oui  voulu  en  prendre  con- 
naissance ont  pu  les  consulter. 

Ci^ux  q^ui  ont  lu  le  rapport  de  la  Cour  des  comp- 
tes et  qui  ont  conservé  le  souvenir  des  réclama- 
tions que  j'ai  portées  si  souvent  à  celte  tribune, 
reconnaîtront  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  des  faits  ar- 
ticulés par  moi,  dont  la  Cour  des  comptes  n'ait  re- 
connu la  vérité  :  qu'il  n'y  a  pas  une  seule  erreur. 


à  son  tour,  et  je  pourrais  dire  qu'elle  n'ait  flétrie. 
En  clTel,  Messieurs,  un  cahier  des  charges  qui 
avait  dii  servir  de  base  à  l'adjudication  était  la 
loi  fondamentale  des  intérêts  de  la  régie  des  sa- 
lines de  l'Est,  dans  ses  rapports  avec  le  Trésor. 
Eh  bien,  la  Cour  des  comptes  a  reconnu,  comme 
je  l'avais  dit  à  la  Chambre,  que,  contrairement 


1  tous  les  principes,  coiitrairenmnt  à  toute  jus- 
ice,  soit  à  l'égard  du  Trésor,  soit  à  l'égard  des 
concurrents  qui  auraient  pu  se  présenter  aussi  à 
l'adjudication  du  bail,  ce  cahier  des  charges 
avait  été  entièrement  dénaturé  au  prollt  de  l'Elal, 
et  au  profit  de  la  compagnie,  par  un  traité  de  la 
régie,  passé  très  peu  ae  temps  après  l'adjudica- 
tion. La  Cour  des  comptes  a  reconnu  que  toutes 
les  dépenses  d'exploitation  et  de  premier  établis- 
sement devaient  être  à  la  charge  de  la  régie, 
aux  termes  des  stipulations  autlientiques,  a  la 
i-liarge  seulement  par  l'Btat  de  lui  bonifier  un 
intérêt  de  4  pour  cent  sur  tous  capitaux  qu'elle 
aurait  employés,  et  que,  par  des  dispositions  du 
traité  de  la  régie,  on  avait  fait  tomber  ces  dé- 
penses, pour  une  très  grande  partie,  sur  le  Tré- 
sor public. 

La  Cour  des  comptes  reconnut,  comme  je  l'a- 
vais moi-même  déclaré,  que  la  régie  s'était  ren- 
due coupable  d'une  sorte  de  concussion,  ou  plutôt 
d'une  concussion  vérilable,  en  vendant  pendant 
une  année  entière  à  \H  francs  des  sels  que  la  loi 
ne  lui  permettait  de  vendre  que  15  francs,  et  que 
le  ministre  des  finances  de  celte  époque  était 
coupable  lui-même  d'avoir  donné  l'autorisalion 
de  laire  celte  vente  à  un  taux  plus  élevé  que  le 
taux  de  la  toi,  ce  qui  établissait  un  impAt  illégal 
de  3  francs  sur  tous  ceux  qui  consommaient  des 
sels  achetés  à  18  francs. 

La  Cour  des  comptes  a  reconnu  que  la  régie 
avait  exagéré,  par  erreur  sans  doute,  car  je  ne 
lui  attribue  pas  d'autres  dispositions,  les  pertes 
de  l'année  1828,  ainsi  que  je  l'avais  soutenu 
contre  les  assertions  ministérielles,  et  qu'elle  de- 
vait les  réduire  k  192,000  francs.  Elle  a  reconnu 
en  outre,  qu'il  y  avait  plus  de  300,000  francs  de 

ferles  occasionnées  à  la  Société  des  salines  de 
Est  par  une  capricieuse  et  onéreuse  entreprise, 
qui  avait  été  mal  connue  et  mal  exécutée  ;  que 
cette  dépense  devait  rester  à  sa  charge,  et  qu  on 
avait  consenti  qu'une  grande  partie  fCit  supportée 
par  le  Trésor. 

Enfin,  Messieurs,  la  Cour  des  comptes  a  déclaré 
qu'une  ordonnance  du  17  janvier  1830  avait  ac- 
cordé à  la  Société  une  remise  de  700,000  rrancs 


par  an,  pendant  dix  ans,  c'eat-à-dire  une  remise 
de  sept  millions  en  capital  seulement  dans  le 

cours  de  dix  années. 

La  Cour  a  déclaré  qu'elle  ne  jugeait  pas  cette 
ordonnance,  et  il  ne  lui  ajipartenatt  pas  de  la  ju- 
ger; mais  elle  a  bien  fait  sentir  comment  elle 
l'appréciait,  et  &  quel  point  elle  la  trouvait  illé- 
gale, en  consignant  dans  son  rapport  un  état  qui 
démontre  que  les  bénéfices  réalisés  par  la  régie 
s'élevaient,  ain.-^i  que  je  l'avais  dit  autrefois,  k 
plus  de  60U.OU0  francs,  au  nionient  où  on  lui 
faisait  un  cadeau  de  10  millions,  sous  prétexte 
qu'elle  était  en  perte. 

t\.  Ensèbe  SvIveHe.  ^'ous  ne  sommes  plus 
en  nombre  depuis  longtemps. 

M.  de  MoliboarK.  Messieurs,  voici  mainte- 
nant ce  que  dit  sur  celte  affaire  la  commission 
des  comptes  : 

■<  La  question  des  salines,  souvent  agitée  et  ja- 
mais complètement  résolue,  se  reproduit  de  nou- 
veau dans  l'examen  des  comptes  de  1832. 

•  Tous  les  faits  accomplis  jusqu'au  l^janvier 
1832  ont  fait  l'objet  d'une  analyse  très  étendue 
dans  le  rapport  de  la  Qour  des  Comptes,  publié 
en  1S34,  et  distribué  aux  Chambres. 

•  Elle  V  a  relevé  tous  les  faits  qui  constituaient 
à  ses  yeiix  dérogations  au  cahier  des  charges,  et 
pouvaient  porter  préjudice  aux  intérêts  du  'Trésor. 

>  line  question  a  été  examinée,  c'était  celle  de 
savoir  si  !a  commission  des  comptes  avait  mis- 
sion de  proposer  à  la  Chambre,  tant  pour  le  passé 
que  pour  l'avenir,  utte  solution  définitive  sur 
1  ensemble  des  actes  qui,  depuis  le  10  janvier 
tâ^li,  avait  modifié  le  contrat  primitif. 

■  Votre  commission  a  reconnu  que  les  difficul- 
tés qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  fait  onstacle  à  cette 
solution,  suosistent  encore.  Le  ministre,  pour  sa- 
tisfaire aux  vœux  de  la  Chambre,  avait  promis 
de  présenter  un  projet  de  loi  spécial  sur  cette 
matière. 

Elle  renouvelle  ses  instances  auprès  du  mi- 
nistre pour  que  la  loi  promise,  à  l'eiïet,  soit  de 
statuer  sur  les  faits  aniérieurs,  soit  de  régler  l'a- 
venir de  cette  exploitation,  puisse  être  prochai- 
nement présenté  aux  Chambres.  i> 

Messieurs,  ce  que  j'ai  proposé,  c'est  de  déter- 
miner, par  un  article  spécial  de  la  loi  que  vous 
devez  voler,  que  le  ministre  des  finances  rem- 
plira le  vœu  exprimé  par  la  commission,  c'est-à- 
dire  qu'il  vous  présentera,  à  la  prochaine  session, 
un  projet  de  loi  destiné  à  régler  définitivement 
les  intérêts  du  Trésor  dans  si>s  relations  avec  la 
régie  des  salines  de  l'Est.  Voilà  l'unique  objet  de 
ma  proposition.  Je  ne  comprendrais  pas  que 
M.  le  ministre  des  linances,  q^ui  a  si  souvent  pro- 
mis un  projet  de  loi,  et  à  qui  on  l'avait  si  sou- 
vent demandé,  refusât  de  le  présenter  dans  la 
session  prochaine. 

Si  son  intention  est  de  réaliser  des  espérances 
qu'il  a  toujours  données  &  ce  sujet,  il  ne  s'oppo- 
sera pas  à  ce  que  la  loi  en  fasse  une  prescription 
Eositive  au  ministre;  non  que  je  mette  en  doute 
is  intentions  qui  dictent  tes  promesses,  mais  les 
ministres  peuvent  changer,  et  quelquefois  les 
promesses  s'oublient.  Noua  en  avons  la  preuve. 

H.  ■Inmann,  minittre  dex  financet.  Hais  j'ai 
présenté  la  loi  l'année  dernière. 

M.  de  MMbanrg.  Non,monsieuTleminiBtre, 
c'est  une  autre  loi  que  vous  avez  présentée;  et 
ceci  est  la  preuve  la  plus  irrécusable  de  la  néces- 
sité d'imposer  dans  la  loi  au  ministre  la  nécessité 
d'accomplir  enfin  les  intentions  si  souvent  mani- 
festées par  la  Chambre. 
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Quelle  loi  avez-vous  présentée  à  la  session  der- 
nière'? une  loi  tout  à  fait  étrangère  aux  discus- 
sions qui  nous  avaient  occupés.  Vous  nous  avez 
présenté  une  loi  pour  prohiber  l'exploitation  des 
eaux  salées.  Quel  rapport,  je  le  demande,  une  loi 
semblable  peut-elle  avoir  avec  les  contestations 
dont  cette  tribune  avait  retenti  ;  avec  des  ordon- 
nances illégales  qui  avaient  disposé  de  plus  de 
dix  millions,  avec  des  abus  qui  avaient  approuvé 
le  tort  fait  aux  intérêts  publics  par  ces  ordon- 
nances. 

Si  vous  pensez  avoir  répondu  aux  vœux  de  la 
Chambre,  vous  êtes  tombe  dans  une  grande  er- 
reur; et  certes  je  ne  saurais  pas  comment  la  qua- 
lifier. 

Vous  aviez  dit,  en  1832,  que  vous  présenteriez 
une  loi  qui  aurait  pour  objet  de  régler  les  inté- 
rêts du  Trésor  avec  la  régie  des  salines.  Cette  dé- 
claration solennelle,  rappelée  en  1833  par  le  rap- 
porteur de  la  loi  des  comptes  de  1829  (M.Calmon), 
et  par  le  rapporteur  de  la  loi  de  1830  (M.  Passy)... 

M.  Ensèbe  Salverle,  interrompant  :  Je  de- 
mande le  renvoi  à  demain  :  Torateur  entre  dans 
des  détails  fort  importants,  et  qui  ne  seront  con- 
nus que  de  quelques  membres. 

M.  de  Hosboarç.  Je  termine  en  remettant  à 
M.  le  président  l'article  additionnel  que  je  pro- 
pose ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Article  additioiiriel .  Un  projet  de  loi  spécial 
sera  soumis  aux  Chambres  dans  le  premier  mois 
de  la  session  de  1836,  pour  régler  oefînitivement 
l'effet  des  ordonnances  royales  du  26  novembre 
1828  et  du  17  janvier  1830,  relativement  à  la  Com- 
pagnie des  salines  et  mines  de  sel  de  TËst.  » 

C'est  le  vœu  exprimé  à  trois  époques  différentes 
par  trois  commissions  des  comptes  ;  c'est  le  vœu 
de  la  commission  actuelle,  et  je  prie  M.  le  rap- 
porteur de  déclarer  si  mon  assertion  n'est  pas 
exacte. 

M.  Félix  Real,  rapporteur.  Vous  n^avez  qu'à 
lire  notre  rapport,  c'est  en  propres  termes  que  ce 
vœu  s'y  trouve  exprimé. 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  21  avril  1835. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  budget  pour  Tannée  1836  (ministère 
de  la  guerre),  M.  Passy,  rapporteur. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant 
règlement  définitif  du  budget  de  1832. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  allocation 
d'un  crédit  extraordinaire  de  900,000  francs,  pour 
la  marine,  sur  l'exercice  1835. 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  obtenir 
un  crédit  extraordinaire  de  2,900,000  francs  en 
addition  au  crédit  de  1,100,000  francs  pour  sub- 
vention au  fonds  de  retraite  du  département  des 
finances. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  Taccrois- 
sement  temporaire  de  la  gendarmerie  dans  les 
dix  départements  de  l'Ouest. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  crédit  supplémentaire  de  fonds  secrets. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  Là  séance  de  la  chambre    DES   DÉPUTÉS    DC 
LUNDI  20  AVRIL  1835. 

RAPPORT  (i)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  de  V examen  du  projet  de  budget  pour 
V exercice  1836  {Ministère  de  Vintérieur)^  par 
M.  DUVERGIËR  DE  Hauranne,  député  du  cher. 

Messieurs,  votre  commission,  par  i^organe  d'un 
de  ses  rapporteurs^  vous  a  déjà  fait  connaître  sa 
pensée  sur  l'organisation  actuelle  des  deux  mi- 
nistères de  l'intérieur  et  du  commerce.  Aux  con- 
sidérations qu'elle  vous  a  présentées  en  ce  qui 
concerne  le  second  de  ces  ministères,  je  suis 
pourtant  chargé  d'en  ajouter  quelques  autres 
en  ce  qui  concerne  le  premier.  A  vrai  dire,  le 
ministère  de  l'intérieur  et  le  ministère  du  com- 
merce n'en  font  qu'un,  et  c'est  pour  cela  que, 
des  cinq  ou  six  organisations  qu'on  a  tentées 
depuis  quatre  ans,  aucune  n'a  été  à  l'abri  de  cri- 
tiques fondées;  c'est  pour  cela  qu'aucune  ne  s'est 
trouvée  assez  forte  pour  résister,  soit  au  désir 
de  mieux  faire,  soit  a  l'empire  des  convenances 
politiques.  Mais  du  moment  qu'entre  les  deux 
ministères  il  n'y  a  point  de  séparation  nettement 
tranchée,  il  est  bien  clair  que,  si  on  ne  les  réunit 
pas  en  un  seul,  c'est  dans  Tintérôt  d'une  meil- 
leure administration  et  de  la  plus  prompte  expé- 
dition des  affaires.  11  a  pu,  dès  lors,  paraître  fâ- 
cheux que,  d*un  côté,  les  attributions,  fussent  si 
nombreuses,  et  de  l'autre  si  rares;  il  a  pu  pa- 
raître fâcheux  surtout  (^ue,  dans  ce  partage  iné^l, 
le  ministre  le  plus  politique  se  trouvât  précisé- 
ment le  plus  charge.  Il  y  a  là,  Messieurs,  un  vice 
fort  grave  auquel  le  gouvernement  doit  songer. 
Dans  l'état  actuel  du  pays,  il  est  évident,  en 
effet,  que  l'on  peut,  par  une  bonne  administra- 
tion, rallier  bien  des  intérêts  et  calmer  bien  des 
Sassions.  Mais  pour  que  l'administration  soit 
onne,  il  faut  qu'elle  ne  se  laisse  pas  trop  en- 
vahir par  la  politique;  il  faut  surtout  que  des 
soins  plus  pressants,  des  occupations  plus 
urgentes,  ne  fassent  pas  négliger  des  affaires 
peu  importantes,  sans  doute,  quand  on  les  com- 
pare aux  affaires  d'Etat^maisqui,  par  leur  nombre 
et  leur  diversité,  n'en  portent  pas  moins  dans 
toutes  les  communes  de  France  le  mécontente- 
ment ou  la  satisfaction. 

Assurément,  Messieurs,  votre  commission  est 
loin  de  douter  que,  tant  que  l'état  actuel  subsis- 
tera, le  ministre  de  l'intérieur,  quel  qu'il  soit, 
ne  fasse  tout  son  possible  pour  suffire  à  la  fois 
à  toutes  les  parties  de  sa  tâche  ;  mais  les  forces 
humaines  ont  des  limites,  et  il  y  aurait,  en  défi- 


(1)  Ce  rapport  n*a  pas  été  lu  6o  séance.  M.  OoTei^ 
gier  de  Hauranne.  rapporteur,  s'était  borné  à  an  faire 
le  dépôt  sur  le  bureau  de  If.  le  Président.  Voy.  ci- 
dessus,  p.  61*7. 

(2)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Boissf- 
d'Anglas,  le  marquis  de  Gambis  d  Orsan,  Vitet»  le  cmbH 
de  Lariboisière,  Duvergier  de  Hauranne,  le  comte  Dscior 
d*Aunay,  Piscatory,  ViTien,  le  comte  de  Mosbouff ,  fii- 
raud  (Auguste),  de  la  Pinsonniëre,  Real  (Félix),  Bes- 
sicres,  Odier,  le  général  Strolta,  le  baron  Lep«fltîer 
d'Annav,  Sauzet,  Bresson,  Lacrosse,  Canio-Gridainc, 
Gouin  (Alexandre).  Charles  Dupin,  Desjoberi,  do  8al- 
▼andy,  le  baron  Pelel(de  la  Losère),  Delessert  (François), 
GiUon    (Jean-Landry),  Bérigny,  Calmon,  Lncave-U- 

{)ltfne,  Lefebf re.  Prunelle^  Pâssy,  Legrand  (OiM),Sipeyi 
e  baron  Bignon  (Koie). 
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nitive.  injustice  à  vouloir  que,  dans  les  moments 
difûciies  surtout,  Thomme  qui,  de  son  cabinet, 
doit  veiller  par  toute  la  France  au  maintien  de 
Tordre,  donne  une  attention  également  soutenue 
à  des  intérêts  secondaires  et  de  localité.  Sous  ce 
rapport,  la  division  oui  existait  avant  le  mois 
d'avril  1834,  bien  quelle  ne  fût  pas  parfaite, 
procédait  du  moins  d'une  idée  plus  juste,  et  plus 
tard»  peut-être,  il  conviendra  sinon  d'y  revenir, 
du  moins  de  s'en  rapprocher. 

En  attendant,  au  reste,  une  mesure  vient  d*être 
prise  dans  le  dessein  de  remédier  aux  inconvé- 
nients que  nous  avons  signalés  :  nous  voulons 
parler  de  la  création  d'un  sous-secrétaire  d'Etat. 
Nous  ne  pouvons  juger  définitivement  cette  me- 
sure avant  que  1  organisation  nouvelle  qui  doit 
en  être  la  conséquence  soit  connue  et  que  le 
sous-secrétaire  d*Etat  ait  été  mis  en  possession 
de  ses  attributions;  mais,  dès  à  présent,  nous 
sommes  autorisés  à  annoncer  formellement  à  la 
Chambre  qu'il  n'en  résultera  aucune  charge  nou- 
velle pour  le  Trésor  et  que  le  chifiFre  du  personnel 
de  l'administration  centrale  pourra  rester  tel 
qu'il  est  proposé. 

Votre  commission,  d'ailleurs,  croit  inutile  de 
répéter  ce  que  les  commissions  précédentes  et 
particulièrement  la  commission  cle  1832  ont  dit 
sur  les  inconvénients  graves  d'une  continuelle 
mobilité  dans  les  attributions  des  ministères.  Ce 
serait,  sans  doute,  une  erreur  que  de  prétendre 
arrêter,  une  fois  pour  toutes,  une  organisation 
dont  les  éléments  variables  de  leur  nature  doi- 
vent quelquefois,  dans  l'intérêt  même  de  TAdmi- 
nistration,  subir  d'heureuses  modifications.  Mais 
d'une  fixité  si  rigoureuse  à  l'instabilité  des  der- 
nières années,  il  y  a  loin,  et  nous  devons  espérer 
que  le  moment  approche  où  Ton  ne  verra  plus 
les  cadres  de  l'Administration  changer  aussi  sou- 
vent que  les  ministres. 

Cette  observation  faite,  il  en  est  une  autre 
qui,  portant  sur  la  forme  même  du  budget,  doit 
nrécéder  tout  examen  des  allocations  proposées. 
Votre  commission  se  plaît  certainement  à  recon- 
naître que  de  louables  efiforts  ont  été  faits  déjà 
pour  arriver  à  une  bonne  classification  des  dé- 
penses du  ministère  de  l'intérieur.  Ainsi  les  cha- 
pitres qui  concernent  les  beaux-arts  et  les  se- 
cours, epars  jusqu'ici,  se  trouvent  aujourd'hui 
rassemblés  dans  deux  grandes  subdivisions  qui 
permettent  de  les  embrasser  d'un  coup  d'oeil. 
Ainsi,  encore  a  disparu  complètement  la  pré- 
tendue spécialité  des  crédits  accordés  sur  le  ver- 
sement de  la  ville  de  Paris.  Cependant,  pour  ar- 
river à  un  ordre  tout  à  fait  satisfaisant,  plusieurs 
améliorations  restent  à  introduire.  On  peul  citer 
par  exemple  le  chapitre  7  (récompenses  natio- 
nales), qui  serait  bien  placé  à  la  subdivision  des 
secours,  et  le  chapitre  24  (conservation  d'anciens 
monuments  historiques),  qui  devrait  se  trouver 
avec  les  autres  chapitresqui  concernent  les  beaux- 
arts.  On  peut  citer  également  les  chapitres  26, 
27  et  28  (encouragements  aux  arts),  qui  deman- 
dent à  être  entièrement  refondus.  D'un  autre 
côté,  votre  commission  a  trouvé  bien  incom- 
plètes, souvent  même  bien  inexactes  les  expli- 
cations et  les  notes  destinées  à  faciliter  l'intelli- 
gence des  chiffres.  Parmi  ces  explications  et  ces 
notes,  il  y  en  a  qui  sont  en  quelque  sorte  stéréoty- 
pées, et  qui  se  reproduisent  dans  les  mêmes 
termes  tous  les  ans,  quoiqu'elles  aient  cessé  de- 
puis longtemps  de  correspondre  aux  faits. 

Ainsi,  au  chapitre  30,  le  service  de  la  chapelle 
des  Ouinze-Yingts,  qui  ne  coûte  en  réalité  que 
4,500  francs,  y  compris  1,000  francs  pour  mu-  î 


sique,  figure  en  note  pour  11,000  firancs,  parce 
que,  sous  la  Restauration,  il  s'élevait  à  ce  taux, 
et  qu'on  s'est  contenté,  sans  égard  pour  les  chan- 
gements survenus,  de  réimprimer  au  budget  l'an- 
cienne énonciation.  Ainsi  encore,  bien  que  la 
commission  de  Tan  dernier  eût  formellement 
demandé  que  l'intitulé  du  chapitre  5  (dépenses 
secrètes  dont  le  compte  est  directement  rendu 
au  roi)  fût  modifié  de  manière  à  le  rendre  à  la 
fois  plus  exact  et  plus  conforme  aux  principes 
de  la  monarchie  constitutionnelle,  cet  intitulé 
n'a  point  changé.  Enfin^  Messieurs,  tout  en  re- 
connaissant que,  quand  il  s'agit  d'établissements 
spéciaux  entretenus  en  partie  par  leurs  propres 
revenus,  en  partie  sur  les  fonds  de  PEtat,  la  confu- 
sion au  budget  du  personnel  et  du  matériel  peut 
quelquefois  être  inévitable,  votre  commission 
n'en  pense  pas  moins  que  cette  confusion  est  fâ- 
cheuse, et  doit  cesser  partout  où  cela  se  peut  sans 
introduire  une  trop  grande  complication  dans  la 
comptabilité.  Or,  il  ne  parait  pas  qu'à  cet  égard 
aucun  effort  ait  encore  été  tenté. 

11  est  ppssible  que  ces  critiques  paraissent 
d'abord  minutieuses  :  votre  commission  ne  laisse 
pourtant  pas  d'y  attacher  une  certaine  impor- 
tance. Après  l'examen  rigoureux  qu'ont  subi 
les  sessions  précédentes  les  diverses  allocations 
portées  au  budget,  il  n'y  a  pas  lieu  d'espérer,  en 
effet,  que  ces  allocations  soient,  à  l'avenir,  sus- 
ceptibles de  grandes  réductions.  Mais  c'est  une 
raison  de  plus  pour  deman<ier,  dans  la  rédaction 
des  budgets,  une  méthode  et  une  clarté  qui  ne 
laissent  rien  à  désirer.  C'est  une  raison  de  plus 
pour  exiger  que  les  dépenses  soient  classées  et 
expliquées  de  telle  sorte,  que,  d'une  part,  les 
fonds  ne  puissent  jamais  recevoir  une  destina- 
tion non  approuvée  par  la  Chambre;  que  de 
l'autre,  la  comparaison  s'établisse  facilement  soit 
entre  le  budget  et  le  compte,  soit  entre  les  bud- 
gets d'exercices  différents.  Ainsi,  seulement  la 
Chambre  tout  entière  pourra  exercer  complète- 
ment le  contrôle  et  la  surveillance  qui  lui  appar- 
tiennent; ainsi,  s'évanouiront  des  préventions 
qui,  pour  être  généralement  mal  fondées,  n'en 
sont  pas  moins  un  embarras  et  un  danger  pour 
le  gouvernement. 

Nous  allons  passer  maintenant  à  Pexamen  par- 
ticulier des  divers  chapitres  du  budget,  en  nous 
arrêtant  seulement  à  ceux  qui  nous  paraîtront 
susceptibles  de  réductions  ou  d'observations. 

ADMINISTRATION  CENTRALE. 

CHAPITRES  1,  2,  3,  4. 

Chap.  1*'.  —  Personnel  de  Vadminiitration  cen^ 

traie. 

En  examinant  le  tableau  du  personnel  de  l'ad- 
ministration centrale,  votre  commission  a  d  abord 
été  frappée  des  changements  que  ce  personnel 
a  subi  depuis  le  dernier  budget,  sinon  dans  le 
montant  ae  la  dépense  qui  est  restée  la  même, 
du  moins  dans  son  organisation.  Ainsi,  la  divi- 
sion de  la  police  a  été  supprimée  et  remplacée 
par  une  direction  du  cabinet  qui  comprend  à  la 
ibis  la  police  et  le  personnel;  ainsi  encore  la  di- 
rection des  travaux  publics  qui,  depuis  deux  ans, 
était  réunie  au  secrétariat  général  en  a  été  dis- 
traite pour  former  de  nouveau  une  direction  à 
part.  De  tout  cela,  il  résulte,  soit  dans  le  titre, 
soit  dans  les  appointements  des  employés  supé- 
rieurs de  ce  ministère,  une  bigarrure  dont  on 
ne  se  rend  pas  bien  compte,  et  qui,  au  sein  de 
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VOS  bureaux,  avaient  été  déjà  l'objet  d'assez  nom- 
breuses critiques. 

Votre  commission,  Messieurs,  ne  prétend  assu- 
rément point  établir,  dans  l'organisation  inté- 
rieure des  bureaux,  une  règle  inflexible  et  uni- 
forme. Elle  comprend  fort  bien,  par  exemple, 
que,  selon  la  nature  des  travaux,  l'ancienneté 
(les  services  ou  Thabileté  reconnue,  tel  ou  tel 
chef  de  division  soit  plus  ou  moins  rétribué;  elle 
comprend  aussi  que,  dans  de  certains  cas,  un 
titre  puisse  être  avantageusement  substitué  à  un 
autre  ;  mais,  pour  le  bien  même  et  pour  Tordre 
du  service,  il  lui  semble  en  même  temps  que  ces 
changements  doivent  être  rares  et  mûrement 
médités  :  il  lui  semble  qu'il  y  aurait  abus  grave 
à  ce  que,  chaque  année  et  sans  des  motifs  puis- 
sants, les  divisions  d'un  ministère  fussent  en- 
tièrement remaniées.  Une  fois  qu'on  serait  entré 
dans  cette  voie,  il  est  bien  évident  d'ailleurs  que, 
pour  l'organisation  des  divisions  comme  pour 
celle  des  ministères,  les  considérations  person- 
nelles l'emporteraient  souvent  sur  les  besoins  du 
service,  et  que,  soit  pour  créer  une  place  de  plus, 
soit  pour  augmenter  les  attributions  de  tel  ou  tel 
employé,  il  se  ferait  des  mutations  et  des  revi- 
rements que  rien  n'aurait  rendus  nécessaires,  et 
dont  le  moindre  inconvénient  serait  de  porter, 
dans  toutes  les  habitudes,  le  trouble  et  la  con- 
fusion. 

Votre  commission,  au  reste,  conçoit  que  le  ré- 
tablissement de  la  direction  des  travaux  publics 
ait  pu  paraître  utile  en  raison  de  l'importance 
et  de  1  extension  que  la  loi  des  93  millions  a 
données  aux  travaux  de  Paris;  mais  elle  s'est 
étonnée  que  le  ministre,  dans  la  nouvelle  orga- 
nisation ae  ses  bureaux,  n'ait  pas  jugé  à  propos 
de  supprimer  la  division  des  gardes  nationales, 
et  de  faire  profiter  d'autres  divisions,  celle  des 
communes,  par  exemple,  qu'il  déclare  lui-même 
insuflisamment  dotées  de  l'économie  résultant 
de  cette  suppression.  Par  suite  des  réductions 
0[)érées  l'an  dernier,  la  division  des  gardes  na- 
tionales, en  effet,  n'est  plus  en  réalité  qu'un  bu- 
reau qui  doit  dépendre,  soit  de  la  direction  du 
cabinet,  soit  du  secrétariat  général.  Cependant, 


ployés.  Ainsi,  sur  17  employés,  elle  compte  1  chef 
de  division,  4  chefs  de  bureau  et  3  sous-chefs.  11 
y  a  là  non  seulement  dépense  exagérée,  mais 
encore  inconvénient  pour  le  service.  11  est  bien 
clair,  en  eiTet,  que  tant  que  l'ancienne  division 
de  la  garde  nationale  subsistera  avec  ses  cadres, 
l'esprit  minutieusement  réglementaire  dont  la 
Chambre  a  voulu  faire  justice  l'an  passé,  sub- 
sistera également.  Nous  ne  pouvons  a  cet  égard 
que  nous  associer  à  tout  ce  qu'ont  dit  les  der- 
nières commissions  sur  la  nécessité  de  défendre 
l'institution  de  la  garde  nationale  contre  l'ardeur 
immodérée  de  ceux  qui  la  tueraient  en  la  con- 
damnant, quelles  aue  soient  les  circonstances,  à 
une  activité  et  à  des  fatigues  inutiles.  Nous  ne 
pouvons  que  demander  qu'en  temps  de  calme  et 
de  paix  on  ménage,  pour  le  retrouver  en  temps  de 
trouble  et  de  guerre,  un  instrument  si  précieux 
et  si  puissant. 

En  définitive,  la  dépense  totale  du  personnel 
de  l'administration  centrale  est,  pour  1836,  la 
même  que  pour  1835.  et  la  part  que  prend  l'état- 
major  dans  cette  dépense,  est  la  même  égale- 
ment. Votre  commission  n'a  donc  pas  pensé  qu'il 
y  eût  lieu,  pour  cette  année,  à  aucune  réduction 
nouvelle;  mais  elle  espère  que  le  ministre  aura 


égard  aux  observations  qui  viennent  de  lui  être 
présentées,  et  que  les  services  qui  ont  trop  cé- 
deront une  portion  de  leurs  ressources  aux  ser- 
vices qui  n'ont  pas  assez.  Si  cette  opération 
n'avait  pas  lieu  dans  la  nouvelle  organisation 
qui  se  prépare,  et  que  la  division  des  gardes 
nationales  reparût  dans  le  budget  de  l'an  pro- 
chain, telle  qu'elle  est  aujourd'hui,  ce  serait  une 
preuve  que  les  fonds  du  personnel  sont  trop 
considérables,  et  peuvent  encore  être  réduits. 

Avant  de  passer  à  un  autre  chapitre,  il  importe 
de  signaler  une  irrégularité  qui,  bien  qu'elle 
ne  soit  pas  nouvelle,  mérite  l'attention  de  la 
Chambre.  Il  existe,  au  ministère  de  l'intérieur, 
un  bureau  appelé  le  bureau  du  contrôle,  dont  le 
service  est  permanent,  et  qui,  pourtant,  est  payé, 
non  sur  le  crédit  du  personnel,  mais  sur  le  fonds 
des  travaux  publics,  au  moyen  d'un  prélèvement 
qui,  depuis  1832,  sert  en  même  temps  à  rétribuer 
le  conseil  des  bâtiments  civils.  D'après  les  ren- 
seignements fournis  à  votre  commission,  ce  bu- 
reau, créé  en  1811  par  la  direction  des  travaux 
publics,  pour  liquider  les  dépenses  antérieures 
a  cet  exercice,  et  contrôler  la  vérification  des 
mémoires  fût,  dès  l'origine,  entretenu  par  une 
rétribution  qui  monta  promptement  de  1  1/2 
à  4  0/00  sur  le  montant  total  des  travaux.  En  1823, 
ce  prélèvement  de  4  0/00  ne  produisait  encore 
que  20,000  francs  environ  ;  mais  plus  tard,  il 
produisit  jusqu'à  46,600  francs,  et  comme,  mal- 
gré l'extension  qu'avait  reçue  le  bureau  du  con- 
trôle, les  appointements  des  employés  ne  mon- 
taient qu'à  36,500  francs,  il  en  résultait  une 
sorte  de  réserve  que  le  ministre  mettait  à  part 
pour  les  années  moins  favorables.  Les  choses 
allèrent  ainsi  jusqu'au  budget  de  1832,  par  lequel 
la  somme  de  3o,000  francs  demandée  pour  le  con- 
seil des  bâtiments  civils  fut  réduite  a  20.000  fr. 
Cette  somme  de  20,000  francs  étant  insuffisante, 
le  ministre  commença  par  attribuer,  en  1832,  au 
traitement  des  membres  du  conseil,  les  10,000  fr. 
qui  restaient  sur  le  fonds  de  prélèvement,  puis, 
pour  1833,  il  éleva  ce  prélèvement  à  1  0/0  sur 
les  travaux  de  Paris,  et  à  8  0/00  sur  les  travaux 
d'intérêt  général,  dans  les  départements,  ce  qui 
donna  une  somme  suffisante  pour  rétribuer  à  la 
fois  le  bureau  du  contrôle  et  le  conseil  des  bâti- 
ments civils.  11  décida,  en  même  temps,  que  les 
prélèvements  n'auraient  lieu  que  jusqu'à  concur 
rence  de  la  somme  nécessaire  pour  acquitter  les 
traitements  des  employés  du  bureau  et  des 
membres  du  conseil. 

Ainsi,  Messieurs,  dans  ce  moment»  il  se  pré- 
lève, tant  sur  les  travaux  de  f^ris  que  des  dé- 
partements, une  somme  de  64,600  francs  qui 
échappe  complètement  au  contrôle  de  la  Chambre. 
Cette  somme  est  répartie  ainsi  qu'il  suit  : 

Conseil  des  bâtiments  civils. 

2  membres  à  8,000  francs 16,000  fr. 

3  membres  à  6,000  francs 18,000 

1  secrétaire 6,500 

1  expéditionnaire 1,500 

Bureau  de  revision, 

2  reviseurs  à  5,000  francs 10,000  (r. 

1  contrôleur-adjoint 2,000 

1  commis 2,800 

4  calculateurs 8,000 

Total 64,600  fr. 
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Votre  commission  croit  que,  du  moment  où  le 
bureau  de  contrôle  est  permanent  et  où  les  em- 
ployés .de  ce  bureau  reçoivent  des  traitements 
fixes,  il  n'y  a  point  d'assimilation  à  établir  entre 
ces  employés  et  les  vérificateurs  qui  sont  payés 
à  tant  pour  mille  sur  le  montant  des  mémoires 
qu'ils  vérifient.  Elle  croit  donc  que,  désormais,  le 
Sureau  de  contrôle  doit  prendre  place  au  per- 
sonnel dans  la  direction  des  bâtiments  et  mo- 
numents publics.  Mais  si  la  question  a  pu  pa- 
raître douteuse  au  ministre,  d  une  part,  en  rai- 
son de  la  nature  des  travaux  du  contrôle,  de 
l'autre  parce  que,  depuis  l'époque  de  sa  forma- 
tion, il  a  toujours  été  payé  ainsi,  rien,  au  con- 
traire, ne  saurait  excuser  la  mesure  qui,  en  1832, 
a,  sans  que  la  Chambre  en  fût  informée,  placé 
le  conseu  des  bâtiments  civils  dans  la  même  si- 
tuation. Si,  en  1831,  on  s'était  montré  trop  sévère 
rur  ce  conseil,  il  fallait,  en  1831,  venir  donner 
la  Chambre  de  nouvelles  explications  et  lui 
demander  franchement  de  revenir  sur  son  vote 
précédent.  Mais  il  ne  fallait  pas,  contre  le  texte 
formel  de  l'ordonnance  de  septembre  1822,  échap- 
per, par  un  prélèvement  arbitraire,  à  une  pres- 
cription du  pouvoir  législatif;  il  ne  fallait  pas, 
non  plus,  en  déchargeant  le  crédit  ordinaire  de 
la  dépense  du  conseil  des  bâtiments  civils,  sans 
réduire  proportionnellement  ce  crédit,  l'aug- 
menter réellement  de  20,000  francs  à  l'insu  de 
la  Chambre.  Le  conseil  des  bâtiments  civils, 
d'ailleurs,  examine  les  plans  et  devis,  non  seu- 
lement des  travaux  de  Paris  et  des  départements, 
mais  de  beaucoup  d'autres  travaux  encore.  C'est 
une  raison  de  plus  pour  qu'il  ne  puisse  être  payé 
que  sur  les  fonds  généraux  de  l'Etat. 

En  présentant  ces  observations,  nous  n'enten- 
dons point  mettre  en  doute  les  intentions  d'un 
ancien  ministre  dont  nous  apprécions  la  parfaite 
loyauté;  mais  il  nous  semble  que,  dans  cette  oc- 
casion, ce  ministre  s*est  gravement  trompé  et  que 
son  successeur  doit,  le  plus  tôt  possible,  réparer 
une  telle  erreur.  Nous  demandons  donc  positi- 
vement qu*au  budget  de  1837,  le  bureau  ou  con- 
trôle et  le  conseil  des  bâtiments  civils  soient 
portés  au  personnel  de  TÂdministration  centrale, 
et  qu'à  dater  de  la  même  époque,  le  prélèvement 
dont  nous  avons  parlé  cesse  entièrement  d'avoir 
lieu.  Il  y  aura  ainsi  non  pas  augmentation,  mais 
déplacement  de  dépense  et  la  Chambre  du  moins 
restera  maîtresse  d'accorder,  de  refuser  ou  de 
réduire  un  crédit  sur  lequel  on  ne  l'a  pas  fait 
délibérer  aujourd'hui. 

Chap.  2.  —  Pensions  et  indemnités  temporaires. 

Le  chapitre  2.  (Pensions  temporaires  et  indem- 
nités aux  anciens  employés  supprimés)  ne  don- 
nerait aujourd'hui  lieu  a  aucune  observation  si 
le  ministre,  dans  la  présentation  de  son  budget, 
s'était  conformé  à  l'article  6  de  l'ordonnance  du 
2  octobre  1822  qui  règle  la  matière.  Mais  malgré 
la  disposition  précise  et  formelle  de  cette  ordon- 
nance, maigre  les  plaintes  de  la  dernière  com- 
mission du  budget  et  la  promesse  qui  lui  avait 
été  faite,  cette  année  encore  le  tableau  des  em- 
ployés réformés,  ainsi  que  des  pensions  et  in- 
demnités au'ils  reçoivent  n'est  pas  joint  au  bud- 
get, n  y  a  là  un  oubli  difficile  à  comprendre  et 
que  nous  devons  signaler.  L'état  d'ailleurs  qui 
mangue  au  budget  a  été  fourni  à  votre  com- 
mission qui  Ta  trouvé  parfaitement  exact.  La 
Chambre  sait  que,  par  la  loi  de  finances  de  1835, 
l'article  4  delà  loi  du  l^' mai  1822  a  été  rapporté 
et  que  les  abus  auxquels  cet  article  donnait 

T.  xav. 


naissance  ne  sont  plus  à  craindre  à  Tavenir. 

Chap.  3  et  4.  -—Matériel  de  l'Administration  oen^ 
traie,  —  Archives  du  royaume. 

Il  est  demandé  en  1836  comme  en  1835, 
214,000  francs  pour  le  matériel,  et  80,000  pour 
les  archives  du  royaume.  Relativement  à  ce  der- 
nier chapitre,  votre  commission  pense  avec  les 
commissions  précédentes,  que  quelques  écono- 
mies, soit  sur  le  nombre  des  employés,  soit  sur 
le  traitement  de  certains  fonctionnaires,  pour- 
ront être  réalisées  au  fur  et  à  mesure  du  aécès 
ou  de  la  retraite  des  titulaires  actuels.  Elle  a 
d'ailleurs  remarqué  qu'une  vacance  dans  cette 
Administration  ayant  laissé  libre,  en  1834,  une 
somme  de  700  francs  environ,  cette  somme,  au 
lieu  de  faire  retour  au  Trésor,  a  été  employée  à 
des  dépenses  de  matériel;  c'est  là  une  irrégula- 
rité qu'il  suffit,  sans  doute,  de  faire  remarquer 
pour  qu'elle  ne  se  reproduise  plus. 

SERVICES  GÉNÉRAUX. 

CHAPITRES  5,  6,  7,  8,  9,  10. 

Chap.  5.  —  Dépenses  secrètes. 

Le  ministre  s'est  conformé  cette  année  au  vœu 
exprimé  par  la  commission  de  l'an  passé,  et  n'a 
porté  au  chapitre  des  dépenses  secrètes,  que  les 
fonds  ordinaires  de  police,  sauf  à  venir  ensuite 
si  les  circonstances  l'exigent,  demander  à  la 
Chambre  un  supplément  de  crédit. 

Chap.  6  et  7.  —  Lignes  télégraphiques. 

Quant  aux  dépenses  des  lignes  télégraphiques, 
contenues  dans  les  chapitres  6  et  7,  elles  sont,  a 
l'exception  d'une  augmentation  de  9,347  francs, 
les  mêmes  qu'en  1835.  Voici  en  quoi  consiste 
cette  augmentation  : 

1*  Journées  de  plus  à  payer  aux  stationnaires, 
l'année  étant  bissextile 1 ,  391  fr.  25 

7^  Un  expéditionnaire  au  bureau 
du  personnel 1,500        » 

3"*  Un  secrétaire  au  bureau  des 
dépèches 3 ,000        » 

4^  Indemnités  à  deux  anciens 
inspecteurs  pour  l'instruction  des 
élèves  inspecteurs 1 ,200        «> 

5*»  Frais  d'inspection  générale..    2,000 

6<^  Secours  aux  stationnaires  ma- 
lades        549  fr.    » 

Point  de  difficulté  sur  la  première  de  ces  aug- 
mentations, qui  ne  se  reproduira  pas  au  prochain 
budget.  Point  de  difficulté  non  plus  sur  la  se- 
conde et  la  troisième,  qui  sont  suffisamment  jus- 
tifiées par  l'accroissement  du  nombre  des  postes 
depuis  quatre  années,  et  le  surcroît  de  travail 
qui  en  est  résulté.  Depuis  quatre  années,  en  efi*et, 
le  nombre  des  postes  télégraphiques  a  été  porté, 
par  la  création  de  diverses  lignes  nouvelles,  de 
§65  à  502;  le  nombre  des  directions,  de  14  à  21  ; 
le  nombre  des  inspecteurs,  de  26  à  34  ;  le  nombre 
des  stationnaires,  de  733  à  1,007.  La  transmis- 
sion des  dépêches  aussi  a  proportionnellement 
augmenté,  et  de  2,593  en  1832  est  arrivée  en  1834 
Jusqu'à  3,784.  Les  suppléments  demandés  pour 
le  bureau  des  dépêches  et  le  bureau  du  personnel 
ne  sont  donc,  à  vrai  dire,  qu'une  conséquence 
nécessaire  de  cet  accroissement. 

Votre  commission  avait  d'abord  hésité  à  adop- 
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ter  la  quatrième  augmentation,  dont  le  but  est 
de  donner  quelque  instruction  aux  inspecteurs 
avant  de  les  envoyer  à  leur  poste.  Mais,  après 
avoir  entendu  M.  le  directeur  des  lignes  télégra- 
phiques, elle  s'est  convaincue  que  c*est  là  une 
dépense  profitable,  puisau*elie  empêche  que  les 
inspecteurs  ne  fassent  leur  éducation  aux  dé- 

Êens  de  la  bonté  et  de  l'économie  du  service, 
lie  admet  donc  encore  les  1,200  francs  deman- 
dés pour  ce  service  ;  aussi  bien  que  les  549  francs, 
qui,conformémentàrordonnancedu24aoûtl833, 
doivent  aider  à  assurer  aux  stationnaires  ma- 
lades un  mois  de  leur  traitement.  En  revanche, 
Futilité  de  Tinspection  générale  n'ayant  point 
paru  à  votre  commission  suffisamment  démon- 
trée, elle  vous  propose  de  rejeter  les  2,000  francs 
portés  au  budget  pour  les  frais  de  cette  inspec- 
tion ;  ce  qui  réduit  le  chapitre  7  à  157,000  francs. 


Ghap.  8.  —  Dépenses  du  personnel  des  gardes 

nationales. 

Le  chapitres  (personnel  des  gardes  nationales) 
comprend,  pour  1836  comme  pour  1835,  une 
somme  de  60,000  francs  destinée  à  assurer  Tins- 
pection  des  armes.  Cette  dépense  gui  figure,  pour 
fa  première  fois,  au  budget  de  1833,  n'avait  ja- 
mais été  considérée  par  la  iderniëre  Chambre, 
que  comme  un  essai  dont  l'expérience  devait 
mêler  la  valeur.  Le  premier  devoir  de  votre 
commission  était  donc  de  demander  aux  mi- 
nistres quelques  explications,  et  sur  Torgani- 
sation  de  l'inspection  et  sur  les  résultats  déjà 
obtenus.  Voici  ce  qu'elle  a  appris  à  cet  égard. 
La  France  entière  a  été  divisée  en  douze  portions 

?ui  doivent  être  successivement  parcourues  par 
2  inspecteurs  assistés  de  12  contrôleurs.  Déjà 
ropération  a  commencé  dans  46  départements 
où  372  communes  ont  été  visitées.  Sur  159,000  fu- 
sils, dont  se  compose  l'armement  de  ces  com- 
munes, 16,979  seulement  n'ont  pas  été  présen- 
tés. Des  142,198  restant,  83,046  ont  été  trouvés 
en  bon  état,  58,013  à  réparer,  1,139  hors  de  ser- 
vice. La  dépense  nécessaire  pour  les  réparations 
a  été  évaluée  à  77,346  francs. 
Si  Ton  pouvaitiuger  par  ces  résultats  de  l'état 

?[énéral  des  fusus  distribués  aux  gardes  na- 
lonales,  cet  état  serait  plus  satisfaisant  qu'on 
ne  l'avait  pensé  jusqu'ici.  Mais  il  faut  remarquer 
que  les  inspecteurs,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
n'ont  encore  vu  que  372  communes,  et  que  ces 
communes,  sont  précisément  celles  où  la  conser- 
vation des  armes  doit  être  supposée  la  meilleure. 
Dans  le  département  des  Vosges,  par  exemple, 
les  villes,  chefs- lieux  d'arrondissement,  ont 
seules  été  visitées.  11  n'y  a  donc  rien  à  conclure 
de  l'inspection  faite  jusqu'ici,  et  Tépreuve  est 
loin  d'être  complète.  Aussi  votre  commission, 
dans  l'espoir  de  constater  l'état  du  matériel  con- 
sidérable qui  a  été  remis  aux  gardes  nationales, 
et  d'en  empêcher,  autant  que  possible,  le  dépé- 
rissement, consent-elle  volontiers  à  maintenir, 
pour  1836,  l'allocation  de  1835.  Mais  comme  con- 
dition de  son  vote,  elle  demande  formellement 
que  les  inspecteurs  ne  se  bornent  point  à  passer 
des  revues  dans  les  villes,  et  qu'ils  pénètrent  le 
plus  tôt  possible  dans  les  campagnes  où  le  mal 
est  grana  et  demande  un  prompt  remède.  Autre- 
ment l'opinion  de  ceux  qui  croient  que  ce  ser- 
vice serait  aussi  bien  fait  par  des  officiers  d'ar- 
tillerie que  par  des  inspecteurs  spéciaux,  se 
trouveraft  complètement  justifiée,  et  la  dépense 
devrait  être  rayée  du  budget. 


Chap.  9.  —  Dépenses  du  matériel  des  gardes  na- 
tionales. 

Quant  aux  20,000  francs  demandés  pour  achat 
de  munitions  pour  exercices  à  feu,  votre  com- 
mission ne  comprend  pas  plue  que  la  dernière 
Chambre  à  quel  titre  cette  dépense  fiçure  au 
budget  de  l'Etat.  Elle  vous  propose  donc  de  main- 
tenir la  décision  de  l'an  passé  et  de  refuser  l'al- 
location. Le  chapitre  9  se  trouvera  ainsi  réduit 
de  91,000  francs  à  71,000  francs. 

PONTS  ET  CHAUSSÉES. 

CHAPITRES  11,  12,  13,  14,  15,  16,  17,  18,  19,  20 

ET  21. 

Toutes  les  dépenses  qui  figurent  au  budget  de 
l'Etat  sont  productives,  puisçiue  toutes  sont  né- 
cessaires et  concourent  a  divers  titres  au  bien- 
être  du  pays.  Mais  si,  dans  le  nombre,  il  est 
permis  d  en  signaler  qui,  plus  directement  que 
d'autres,  méritent  cet  elo^e,  ce  sont  assurément 
celles  dont  votre  commission  a  maintenant  à 
vous  entretenir.  Les  sommes  que  l'on  consacre 
à  ouvrir  des  routes,  à  creuser  des  canaux,  à  amé- 
liorer des  rivières  et  des  ports,  sont  en  effet  des 
sommes  placées  à  gros  intérêts  et  qui  ajoutent  à 
l'aisance  du  contribuable  qui  les  paye,  soit  en 
lui  assurant,  comme  producteur,  un  marché  {dus 
étendu  et  plus  avantageux,  soit  en  lui  fbamîs- 
sant,  comme  consommateur,  le  moven  de  vivre 
à  meilleur  marché.  Ce  sont  donc  la,  en  déflni- 
tive,  des  dépenses  qui  accroissent  la  fortune  pu- 
blique au  lieu  de  la  diminuer;  qui  fécondent  le 
pays  au  lieu  de  le  stériliser. 

Sur  ce  point,  au  reste,  tout  le  monde  est  d'ac- 
cord, et  il  n'est  personne  qui  ne  voulût,  s'il 
était  possible,  augmenter  le  budget  des  ponts  et 
chaussées.  Aussi,  dans  toutes  les  discussions  qui, 
depuis  quelques  années,  ont  eu  lieu  relativement 
à  ce  budget,  s'est-on  toujours  beaucoup  moins 
occupé  du  chiffre  total  de  la  dépense  que  de  son 
bon  emploi.'  C'est  ainsi  qu'à  musieurs  reprises 
on  s'est  demandé,  non  si  la  France  dépensait 
trop  pour  ses  grandes  voies  de  communication, 
mais  si  un  autre  système  ne  permettrait  pas 
d'obtenir  avec  la  même  dépense  de  meilleurs 
résultats;  c'est  ainsi  que  l'organisation  même  du 
corps  des  ponts  et  chaussées  a  été  plus  d'une 
fois  examinée  et  critiquée  dans  toutes  les  par- 
ties; c'est  ainsi  enfin,  que  l'exemple  de  l'Angle- 
terre, de  la  Suisse  et  de  la  Haute-Italie  a  souvent 
donné  lieu  à  des  comparaisons  qui,  à  tort  ou  i 
raison,  n'étaient  pas  favorables  à  notre  mode 
d'administration. 

La  Chambre  comprend  que  ce  n'est  point  ici 
le  lieu  d'approfondir  une  matière  si  Tiste  el  si 
complexe.  A  est  pourtant  impossible  de  ne  ims 
remarquer  que  depuis  1828  et  1829  il  y  eut  rap- 
prochement entre  l'opinion  publique  et  le  oorps 
des  ponts  et  chaussées.  En  1828  et  1829,  en  efliK, 
croyant  apercevoir  dans  le  corps  des  poDli  et 
chaussées,  une  tendance  oonsuinte  i  acriiler 
l'utile  au  beau  et  la  question  financièra  i  la 
question  d'art,  l'opinion  publique  ne  demandait 
rien  moins  que  la  suppression  totale  deceoorpa 
et  l'abandon  entier  aux  départements  qui  les 
confectionneraient  et  les  entretiendraient  i  leurs 
frais  et  à  leur  gré.  de  toutes  les  routes  de  France. 
Mais  d'une  part,  le  corps  des  ponts  et  chauMées, 
averti  par  les  reproches  qui  lui  étaient  adrfivé^ 
s'est  appliqué  à  consulter  davantage  ratUili  et  à 
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porter^  dans  son  administration  intérieure,  de 
salutaires  réformes;  de  l'autre,  ropinion  a  re- 
connu que  le  maintien  des  grandes  lig^nes  de 
communication  qui  font  la  force  et  la  richesse 
de  la  France,  ne  peut  être  assuré  sans  une  action 
centrale  et  que  cette  action,  en  définitive,  est 
aussi  bien  placée  que  possible  entre  les  mains 
d'un  corps  dont  l'habileté  et  la  probité  n'ont  ja- 
mais été  contestées  par  personne,  d*un  corps  due 
les  étranjçers  nous  envient  et  auquel  ils  sont  plus 
d'une  fois,  eux-mêmes,  venus  emprunter  des 
ingénieurs.  Chacun  a  donc  renoncé  a  ce  qu'il  y 
avait  de  trop  absolu  dans  son  système;  sans 
compter  que  l'ordonnance  de  1829,  en  appelant 
les  oépartements  à  participer  dans  une  certaine 
mesure  à  la  répartition  du  fonds  d'entretien  et  à 
la  surveillance  des  routes,  est  venue  diminuer 
réellement  l'excessive  centralisation  dont  on  se 
plaignait,  et  simplifier  des  formes  qu'on  accusait 
avec  raison  de  complication  et  de  lenteur. 

Quant  à  la  Haute-Italie,  à  la  Suisse,  à  l'Angle- 
terre,  il  a  sufll  d'un  peu  d'étude  pour  se  con- 
vaincre que  si  leurs  routes  sont  en  général  su- 
périeures aux  nôtres,  cet  avantage  doit  être 
attribué,  moins  à  une  administration  meilleure, 
qu'aux  circonstances  particulières  d'un  climat 
plus  étcal,  de  matériaux  plus  solides,  d*une  cir- 
culation moins  active,  ou  de  dépenses  plus  con- 
sidérables. Dans  la  Haute-Italie,  en  effet,  le  sys- 
tème de  direction  des  travaux  publics  est  tout 
aussi  centralisé  qu'en  France.  Bn  Suisse,  où 
chaque  canton  est  maître  de  son  administration 
intérieure,  il  l'est  natureUement  moins  ;  cepen- 
dant, en  Suisse  comme  chez  nous,  les  travaux 
s'exécutent  sous  les  ordres  et  la  direction  du 
pouvoir  exécutif,  par  les  soins  d'un  ingénieur 
choisis  par  ce  pouvoir,  et  sauf  une  très  faible 
partie  de  la  dépense  que  supportent  les  localités, 
aux  frais  de  l'Btat  tout  entier.  Reste  dont  le  sys- 
tème anglais  dont  la  base  est  l'obligation,  pour 
les  communes,  d'entretenir  toutes  les  routes  qui 
sont  sur  leur  territoire,  et  d*en  répondre  légale- 
ment ;  mais,  outre  que  ce  système  est  évidem- 
ment inapplicable  en  France,  il  n'est  pas  dé- 
montré qu'en  Angleterre  même  il  soit  aussi 
économique  et  aussi  bon  qu'on  le  dit.  Voici  en 
effet,  d'après  les  documents  parlementaires  re- 
cueillis en  1832  et  1833,  par  la  Chambre  des 
Lords,  quel  était,  en  1829,  l'état  des  routes  an- 
glaises : 

11  y  a  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles, 
8.000  lieues  de  routes  à  barrières  qui,  en  1821, 
étaient  administrées  par  1,025  curatèles  et  par 
1,129  en  1829. 

Bn  1821,  le  montant  des  dettes  de  ces  routes 
était  de  133,262,325  francs.  U  était,  en  1829,  de 
194,629,275  francs. 

Bn  1821,  le  montant  des  produits  des  péages 
éUit  de  27,219,175  francs,  et  en  18§9,  de 
36,382,325  francs.  Mais  les  frais  d'entretien,  sans 
y  comprendre  les  corvées  qui,  en  1821,  n'étaient 
que  de  25,853,100  francs  avaient,  en  1829,  at- 
teint le  chiffre  de  41,951,350  francs. 

Les  routes  à  barrières  de  l'Ecosse  donnent  des 
résultats  à  peu  près  analogues,  le  nombre  de 
lieues  étant  en  1821  de  1,475,  le  nombre  de  cu- 
ratèles de  190,  le  montant  total  des  dettes  de 
37,377,050,  le  montant  total  des  produits  des 
p^es  de  4,689,600  et  le  montant  total  des  dé- 
penses d'entretien  de  4,525,700  francs. 

Il  est  aisé  de  s'apercevoir,  d'après  ce  tableau, 
d'une  part,  qu'un  nombre  si  considérable  d'ad- 
ministrations particulières,  par  rapport  au  nom- 
bre total  des  lieues  de  routes,  ne  peut  manquer 


d'entraîner  de  grandes  complications  et  beau- 
coup de  frais  inutiles;  de  l'autre,  que  les  dé- 
penses annuelles  d'entretien  dépassant  le  mon- 
tant des  produits,  il  faut  emprunter  chaque 
année,  et  pour  couvrir  l'excédent  de  dépense  et 
pour  payer  les  intérêts  de  la  dette  déjà  contractée, 
ce  qui  constitue  un  état  de  choses  tout-à-fait 
fâcheux  et  qui  ne  saurait  se  prolonger  longtemps. 
Aussi  les  hommes  spéciaux  du  Parlement  s'oc- 
cupent-ils sérieusement  de  diminuer  le  nombre 
des  curatèles  et  de  ramener  à  plus  d'unité,  de 
simplicité  et  d'économie  le  système  actuel. 

Ainsi,  Messieurs,  tandis  qu'en  France  s'affai- 
blissent les  préventions  qui,  si  longtemps  ont 
existé  dans  les  meilleurs  esprits  contre  une  des 
grandes  et  fortes  créations  de  l'Assemblée  cons- 
tituante et  de  l'Empire,  en  Angleterre  même,  il 
y  a  tendance  à  se  rapprocher  sous  quelques  rap- 
ports du  système  français.  Mais  s'il  n  est  plus 
question  aujourd'hui  de  détruire  l'organisation 
actuelle  du  corps  des  ponts  et  chaussées,  ne 
reste-t-il  pas  du  moins  à  l'améliorer?  Votre  com- 
mission le  pense,  et  elle  appelle  sur  ce  grave 
sujet  toute  rattention  du  chef  éclairé  qui  dirige 
le  corps.  Ainsi  il  se  pourrait  que,  dans  la  voie 
ouverte  par  l'ordonnance  de  1829,  il  y  eut  encore 
quelques  pas  à  faire;  il  se  pourrait  que,  par  suite 
(les  garanties  introduites  depuis  quatre  ans  dans 
la  comptabilité  et  des  exigences  nouvelles  de  la 
législation,  les  ingénieurs,  écrasés  d'écritures  et 
de  travaux  de  cabinet,  n'eussent  pas  assez  de 
temps  à  donner  à  la  surveiUance  des  routes  qui 
fait  pourtant  l'objet  principal  de  leur  mission; 
il  se  pourrait  que,  dans  quelques  localités,  le 
goût  des  constructions  monumentales  prévalût 
encore  trop;  il  se  pourrait  que  la  part  de  l'in- 
dustrie particulière  fût  trop  petite  et  que  quel- 
quefois on  la  traitât  en  rivale  plutôt  qu'en  alliée  : 
il  se  pourrait  enfin,  et  ceci  est  le  mal  le  plus 
sérieux,  que  l'organisation  du  corps  d'agents 
secondaires,  vicieuse  en  ce  qu'elle  ne  présente- 
rait pas  aux  conducteurs  réellement  capables  des 
chances  suffisantes  d'avancement,  le  fût  aussi 
en  ce  qu'elle  n'imposerait  point,  pour  être  admis 
dans  ce  corps,  des  conditions  assez  sévères.  Peut- 
être  ces  critiques  ne  sont-eUes  pas  toutes  égale- 
ment fondées;  mais  elles  se  répètent  assez  géné- 
ralement pour  que  l'Administration  doive  tenir 
soit  à  y  faire  droit,  si  elle  les  reconnaît  justes, 
soit,  dans  le  cas  contraire,  à  détromper  l'opinion. 

Il  est.  Messieurs,  une  autre  question  plusieurs 
fois  déjà  soulevée  et  que  nous  avons  examinée 
sérieusement;  c'est  celle- de  savoir  s'il  ne  serait 
pas  possible  d'affranchir  les  départements  de 
l'obligation  qui  leur  est  imposée  de  confier  la 
confection  et  l'entretien  des  routes  départemen- 
tales aux  ingénieurs  ordinaires  des  ponts  et 
chaussées.  Sans  doute,  ce  serait,  en  général,  pour 
les  départements  un  surcroît  de  déjjenses.  puis- 
que les  allocations  que  reçoivent  aujourd'nui  les 
ingénieurs,  pour  travaux  des  routes  départe- 
mentales, ne  s'élèvent  pour  toute  la  France  qu'à 
350,000  francs  environ  et  ne  suffisent  pas  à  payer 
leurs  frai^  de  routes.  Hais  à  laisser  aux  dépar- 
tements une  telle  liberté,  il  y  aurait  peut-être 
un  double  avantage,  celui  de  stimuler  les  ingé- 
nieurs ordinaires,  celui  de  rendre  impossibles  à 
l'avenir  les  plaintes  des  conseils  généraux  contre 
le  corps  des  ponts  et  chaussées,  puisqu'ils  se- 
raient maîtres,  en  ce  qui  les  concerne,  de  s'en 
servir  ou  de  ne  s'en  pas  servir.  Mais,  M.  le  di- 
recteur général,  consulté  par  votre  commission, 
a  vu  dans  ce  système  la  source  de  difficultés  et 
de  complications  administratives  que  seraient 
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oin  de  compeaser,  selon  lui,  les  faiblei  avan- 
tages qui  pourraient  en  résulter.  Votre  commis- 
gion,  sans  émettre  aucun  avis  positif,  se  borne 
donc  à  soumettre  de  nouveau  cette  idée  aux 
méditations  de  la  Cbambre  et  de  l'Administra- 
tion. 
En  revanche,   c'est  à  la  presque  unanimité 

ai'cllG  m'a  chargé  de  protester  contre  lesobsta- 
es  sans  cesse  croissant»),  que  le  génie  militaire 
apporte  à  la  confection  cfes  travaux  publics, 
dans  les  zones  frontières  de  défense.  Sans  doute, 
l'intérêt  de  la  défense  du  pays  est  grand,  et 
doit,  quaud  il  est  constant,  passer  avant  tous 
les  autres.  Mais  outre  qu'après  tout,  l'état  de 
paix  est  l'état  normal,  il  est  permis  de  croire 
qu'exclusivement  préoccupé  de  son  art,  le  génie 
militaire  i>orte  souvent  trop  loin  ses  prévisions 
et  ses  craintes-  il  est  permis  de  croire  qu'il 
oublie  quelquefois,  que  tout  ce  qui  ajoute  a  la 
richesse  et  à  la  prospérité  d'un  pavs,  est  aussi, 

3uand  la  guerre  éclate,  un  élément  de  force  et 
e  succès. 

Il  nous  semble  donc  qu'il  y  a  lieu,  à  cet  égard, 
de  revoir  les  règlements  existants,  et  de  cher- 
cher  un  moyen  nouveau  de  soustraire,  sans 
compromettre  la  sûreté  du  territoire,  nos  pro- 
vinces frontières  h.  des  exigences  et  à  des  tra- 
casseries qui  les  empêchent  d'établir  les  voies 
de  communication  dont  elles  ont  besoin. 

Les  questions  que  nous  venons  d'effleurer  en 
courant  et  qui  sont  loin  d'être  les  seules,  auraient, 
au  reste,  nous  le  savons,  besoin  d'être  examinées 
mûrement  et  discutées  à  fond  ;  mais  nous  n'avons 

fias  mission  de  les  résoudre,  et  il  nous  suflit  de 
es  avoir  fait  passer  rapidement  devant  les  yeux 
de  la  Chambre.  La  seule  chose  qui  nous  paraisse 
incontestable  :  c'est,  ainsi  oue  nous  l'avons  dit, 
en  commentant,  qu'en  matière  de  ponts  et  chaus- 
sées, comme  en  beaucoup  d'autres  matières, 
l'esprit  de  conservation  asuccédé  depuis  quelques 
années  à  l'esprit  de  reaversemcnt  :  c'est  qu'avec 
grande  raison  on  veut  aujourd'hui  perteclionner 
au  lieu  de  le  briser  l'instrument  dont  on  dispose  ; 
c'est  que,  par  conséquent,  le  moment  est  plus 
favorable  que  jamais  pour  distinguer  les  vraies 
améliorations  des  améliorations  apparentes  et 
pour  les  réaliser.  Que  l'Admmistration  s'en 
occupe  donc  avec  suite,  avec  maturité,  et  elle 
trouvera  toujours  laChambrepréleàla seconder. 
Kous  passons  maintenant  à  l'examen  particu- 
lier des  divers  chapitres  du  budget  des  ponls 
et  chaussées. 

Les  chapitres  11,  12  et  13  (Administration 
centrale),  personnel  des  corps  des  ponts  et  chaus- 
sées, et  personne!  du  corps  des  mines,  ne  peuvent, 
quant  au  chifTrc  de  la  dépense,  donner  lieu  h 
au<'uneob.sprvation.  Les  crédits  dcmaiidts  sont, 
en  elTc^lGS  mi>mcs  que  pour  18:15,  et  personne 
n'ifrnore  que,  loin  que  les  travaux  puhlics  se 
soieiil  ralentis  en  France  depuis  l'an  dernier, 
la  première  session  des  conseils  généraux  élus 
n'a   fait  que  leur  donner  une  nouvelle  activité. 

Chap.  II.  —  Aiminhtration  centrale. 

Mais  en  comparant  le  budget  et  le  compte, 
votre  commission  a  aperçu  dans  le  chapitre  ii, 
une  irréuularilé  qu'elle  doit  signaler.  Au  nombre 
des  chefs  de  bureau  de  l'Administration  cen- 
trale, il  se  trouve,  en  effet,  trois  ingénieurs 
(irdinaires  qui  louclienl  chacun  4,000  francs  sur 
le  fonds  du  personnel  du  corps,  et  2,000  francs 
seulement  à  titre  d'indemnité  sur  le  fonds  de 


l'Administration  centrale.  Or,  ce  systèoie,  qui 
tend  à  dissimuler  une  partie  des  dépenses  de 
l'Administration  centrale,  a,  depuis  plusieurs 
années,  été  constamment  poursuivi  ^rles  com- 
missions du  budget  dans  tous  les  ministères  oA 
il  existait,  et  particulièrement  au  ministère  de 
la  guerre.  Il  n  y  a  point  de  raison  pour  faire  ici 
une  exception  que  rien  ne  justiRerait. 

M.  le  uirecteur  général,  à  la  vérité,  croitque, 
dans  l'intérêt  du  service,  il  convient  de  m&io- 
Icnir  l'ordre  actuel,  quoique  peu  régulier.  C'est, 
en  effet,  temporairement  que  des  ingénieurs  sont 
ainsi  attachés  à  l'Administration  centrale,  il  est 
hon  que,  de  lem|)S  en  temps,  des  mutations 
aient  lien,  aUn  qu'un  plus  grand  nombre  de 
membres  du  corps  puissent  s'initier  è  l'étude  des 
lois  et  règlements,  et  reporter  ensuite,  dans  le 
service  des  départements,  quelques  connaissancei 
administratives.  Peut-être  même  conviendra-t-il 
de  conlîer  aussi  certains  emplois  à  des  ingénieurs 
en  chef,  et  dès  lors,  ajoute  M.  le  directeur,  il  y 
aurait  inconvénient  a  constituer  sur  le  fonds  de 
l'Administration  centrale  des  traitements  fixes 
qui  ne  correspondraient  plus  pour  cbactin  dee 
ingénieurs  au  traitement  de  leur  grade  duis  le 
corps.  Sans  se  prononcer  en  rien  sur  te  ntérit* 
de  l'essai  que  fait  à  cet  égard  H.  le  directeor, 
et  qui,  de  son  propre  aveu,  n'est  pu  enooK 
assez  complet  pour  prendre  un  parti  définitif, 
votre  commission  croit  pouptant  que  ctA  esau 
n'a  rien  d'incompatible  avec  la  régularitë  qu'elle 
désire.  Tout  ingénieur  ordinaire,  en  effet,  rem- 
place, dans  les  ^res  de  l'Administration  cen- 
trais, un  chef  de  bureau,  comme  tout  iogénJear 
en  chef  remplacerait  un  chef  de  diTisîon.  Qui 
donc  empêche  de  porter  au  chapitre  de  l'Admi- 
nistration centrale  le  traitement  intégral  de  ce 
chef  de  bureau  et  de  ce  chef  de  division,  sauf  k 
avoir  égard  dans  la  Dxation  du  chiffre,  àUpoii- 
tion  des  ingénieurs  auxquels  ces  emplois  leraient 
destinés?  Il  n'y  a  rien  la  que  de  foclle  et  de 
simple,  et  votre  commission  demande  que  k 
prochain  budget  soit  ainsi  rédigé. 

Chap.  XIV.  —  Suboention  à  la  eaUtê  déi  reIraUtt. 

Quant  au  chapitre  xiv  (subventions  &  b  caiiu 
des  retraites),  le  ministre,  le  conformant  aa 
vœu  de  la  Chambre,  demande,  fusqu'A  ce  qu'une 
loi  nouvelle  ait  réglé  la  miiiere,  une  somme 
égale  à  355,000  francs,  ce  qui,  en  raison  do 
dccroissement  annuel  de  l'ancieane  ■obTeotioi 
allouée  par  la  loi  du  la  mai  1818,  produit  M 
réalité  une  diminution  de  17,880  flnnca.  sur  le 
chiffre  de  l'an  dernier.  Mais  il  est  indnbitaUe 
qne^  dans  la  prolongation  de  cette  aitualioB  pro- 
visoire, il  y  a  pour  Te  serrice  de  ktitm  inooniA- 
nicnts.  Ainsi,  par  snite  de  l'iiisufllsaiice  dai 
fonds,  on  hésite  à  mettre  i  la  retnite  des  iagé- 
iiieurs  auxquels  leur  Age  ou  leurs  infirmités  ne 
permettent  plus  de  faire  un  service  actif;  et  de 


ison  déplus  poarqueTOin 
commission  insisie  sur  la  plus  procbaliM  prt- 
seniation  de  la  loi  qui,  &  l'égard  des  ~~~''  "* 


loBHé- 


cette  façon,  quelques  déparlements  w  tiiimol 
sacriliés.  C'est  une  raison  déplus  p "~ 

- _   qui,  àT(.„ ,__._ 

chaussées,  comme  &  regard  des  antres  Berriees, 
doit  concilier,  autant  que  possible,  les  intértts 
de  l'Administration  et  ceux  de  dm  Rouiesa. 

Chap.  XV.  —  Traoattx  à  mtnttnir  ou  à  eamOmer. 
(Roulet  royst«f  «t  ^«sb.) 

n  y  a,  dans  le  cbi^tie  xt,  trofi  putlM  dis- 
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Unctes:  Tentretien  et  le»  réparaiions  ordinaires 
des  routes  et  ponts,  les  grosses  réparations  et 
travaux  neufs  des  routes  et  ponts;  enftn  les 
crédits  spéciaux.  Si  la  Chambre  adopte  les  pro- 
positions du  gouvernement  et  de  la  commis- 
sion, le  fonds  d'entretien  sera  en  1836,  comme 
en  1833,  1834  et  1835,  de  18,000,000,  ce  qui 
donne  en  moyenne  2,200  francs  environ  par 
lieue  de  quatre  mille  mètres.  Cette  allocation, 
supérieure  d*un  quart  environ  à  ce  au'elie  était 
il  y  a  peu  d'années  encore,  a  déjà  proauit  d'excel- 
lents effets,  et  personne  assurément  ne  songe  à 
la  réduire.  Mais  il  faut  convenir  en  même  temps 

3ue  si  elle  est  bien  employée,  elle  doit,  au  bout 
e  peu  d'années,  suffire  a  mettre  nos  routes  en 
excellent  état.  C'est  en  effet  avec  17  à  1,800  francs 
seulement  par  lieue,  que,  malgré  les  sinistres 
prédictions  de  la  statistique  de  1824,  la  viabilité 
française  s*est,  pendant  les  dernières  années  de 
la  Restauration,  fort  améliorée.  Quant  aux  pays 
étrangers,  sauf  l'Angleterre,  où  la  lieue  de 
quatre  mille  mètres  coûte  5,244  francs  à  peu 
près  en  moyenne,  la  comparaison  ne  nous  est 
pas  aussi  défavorable  qu'on  le  croit  générale- 
ment. Ainsi,  dans  la  Haute-Italie,  où  les  routes 
sont  si  belles,  il  n'en  coûte  pas  plus  de  2,000  francs 
par  lieue^  et  dans  quelques  cantons  de  la  Suisse, 
entre  autres  dans  le  canton  de  Yaud,  rallocation 
moyenne  est  de  1,200  à  1,500  francs,  frais 
d'administration  non  compris. 

Votre  commission,  au  reste,  n'ignore  pas  que 
mille  circonstances  diverses  doivent  influer  sur 
les  frais  d'entretien  des  routes,  et  qu'en  Angle- 
terre, par  exemple,  tandis  qu'en  raison  du  peu 
de  solidité  du  sol  et  de  l'activité  de  la  circula- 
tion, la  route  commerciale  coûte  250,000  francs 
par  lieue,  il  est  d'autres  routes  qui  ne  coûtent 
pas  2,000  francs.  Bile  n'ignore  pas,  qu'en  France 
même,  bien  que  la  différence  ne  soit  nulle  part 
aussi  sensible,  la  dépense  varie  de  700  francs 
à  6,000  francs  par  rieue  de  4,000  mètres.  11 
faut  encore  ajouter  que,  toutes  choses  égales 
d'ailleurs,  plus  le  commerce  et  la  circulation 
augmentent,  plus  les  frais  d'entretien  doivent 
augmenter  aussi,  comme  on  le  voit  en  Angle- 
terre, de  1821  à  1829,  la  dépense  moyenne  s^est 
élevée  de  3,232  francs  à  5,244  francs.  Mais,  tout 
cela  reconnu,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que, 
si  l'allocation  actuelle  n'est  pas  trop  forte,  elle 
doit  être  suffisante,  et  que,  bien  employée,  elle 
rendra  certainement  à  nos  routes  la  bonne  répu- 
tation qu'elles  avaient  perdu  et  qu'elles  com- 
mencent à  recouvrer.  Il  est  bien  entendu  que 
nous  ne  voulons  parler  ici, que  des  routes  déjà 

Kirvenues  à  l'état  d'entretien,  et  que,  quand  les 
cunes  seront  toutes  achevées,  rallocation  ne 
pourra  manquer  d'être  augmentée  proportion- 
nellement. 

La  Chambre  sait  combien,  en  1828,  la  question 
si  grave,  si  essentielle  de  l'entretien  des  routes, 
fut  longuement  et  vivement  débattue.  Dans  la 
commission  qui  se  forma  alors,  plusieurs  séances 
furent  consacrées  à  examiner  s'il  y  aurait  ou  non 
avantage  à  charger  de  cet  entretien,  par  abon- 
nement, les  départements  qui  le  demanderaient; 
mais,  en  déûnitive,  les  votes  se  partagèrent,  et 
l'Administration  se  décida  pour  la  négative.  D'un 
autre  côté,  telle  est,  quana  il  s'agit  d'entretien, 
la  difficulté  de  constater,  avec  quelque  rigueur, 
l'état  d'une  route,  au  moment  ou  on  la  livre,  et 
au  moment  où  on  la  reçoit,  que  tout  le  monde, 
à  cette  époque,  avait  reconnu  le  vice  radical  du 
système  des  cantonniers  adjudicataires,  pratiqué, 
d^ailleurs,  sans  succès,  de  1806  à  1811.  Tout  le 


monde  avait  donc  pensé  que  des  cantonniers 
stationnaires  nombreux  et  bien  surveillés,  étaient 
le  seul  moyen  efficace  de  pourvoir,  sans  retard 
et  à  peu  de  frais,  à  des  dégâts  qui,  si  on  n'y  ré* 
médie  pas,  dès  le  premier  moment,  deviennent 
inévitablement  considérables  et  coûteux. 

C'est  ce  système  que  l'Administration  a  adopté, 
et  pour  qu'il  produise  tous  les  bons  effets,  qu'on 
a  aroit  Œen  attendre,  il  reste  à  faire  en  sorte  que 
les  cantonniers  travaillent  réellement,  et  don- 
nent à  l'Etat  tous  le  temps  qu'ils  lui  doivent;  mais, 
Messieurs,  quels  que  soient  à  cet  égard  les  soins 
de  l'Administration,  votre  commission,  tant 
qu'une  loi  sur  la  police  de  roulaffe  n'aura  pas 
été  vQtée,  craint  qu'ils  ne  soient  mutiles.  Sans 
doute,  pour  diminuer  un  peu  les  frais  d'entre- 
tien des  routes,  il  faut  se  garder  d'augmenter  les 


récentes,  qu'aucune  route,  quelle  aue  soit  sa 
solidité,  ne  peut  résister  à  une  certaine  charge, 
il  faut  pourtant  bien  aussi  régler  quel  doit  être 
le  maximum  de  la  charge;  il  faut  oien  par  une 
police  sévère,  empêcher  l'intérêt  personnel 
a*agir  au  détriment  de  l'intérêt  public.  Le  hon- 
teux trafic  auquel  donnent  lieu  les  ponts  à  bas- 
cule, et  que  TAdministration,  malgré  tous  ses 
efforts,  n  a  pu  encore  empêcher,  est  d'ailleurs 
une  raison  de  plus  pour  se  hâter.  Votre  com- 
mission ne  peut  donc  que  regretter  le  retard  ap; 
porté  cette  année  à  la  présentation  d'une  loi  si 
nécessaire,  et  qui,  disait-on,  était  toute  prête  au 
commencement  de  la  session. 

En  1828,  sur  une  longueur  de  8,631  3/4  de 
lieues,  il  y  en  avait  4,205  à  l'état  d'entretien. 
3,166  1/2  à  réparer,  814  3/4  à  terminer,  446 
à  ouvrir.  L'Administration  évaluait  alors  à 
199,116,003  francs  ce  qu'il  en  devait  coûter  pour 
tous  ces  travaux.  Depuis,  une  nouvelle  classifi- 
cation a  été  adoptée,  et  au  1^  janvier  1834,  il  y 
avait  sur  une  longueur  totale  de  8,640  lieues, 
5,835  lieues  à  l'entretien,  1,839  à  réparer  ou  à 
perfectionner,  966  en  lacunes.  En  déduisant  de 
la  dépense  les  sommes  votées  pour  1834  et  1835, 
il  restera  à  dépenser  au  r'  janvier  1836, 
63,577,855  francspour  réparations  et  perfection- 
nements, et  51,982,970  fhincs  pour  l'achèvement 
des  lacunes,  en  tout,  115,560,â25  francs  :  diffé- 
rence entre  l'évaluation  de  1828  et  l'évaluation 
de  1836,  83,555,178  francs.  Cependant,  sur  le 
fonds  extraordinaire  de  15,000,000  de  francs  voté 
pour  l'achèvement  des  lacunes,  il  n'aura  été  dé- 
pensé, au  1<^  janvier  1836,  que  13,000,000 de  francs; 
ce  qui  semble  supposer  que,  de  1828  à  1836,  on 
a  fait  sur  les  fonds  ordinaires  du  budget,  des 
travaux  de  réparation  et  de  construction  de 
routes  pour  la  somme  de  70,555,178  francs.  Ce 
calcul,  a  la  vérité,  ne  serait  exact  que  si  les  bases 
de  la  statistique  de  1824,  prises  en  1828  pour 
point  de  départ,  étaient  aussi  les  bases  de  la 
statistique  actuelle,  mais  elles  ont  subi  depuis 
d'importantes  modifications  qui  ont  réduit  la  dé« 
pense.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  constant  aujour- 
d'hui que,  pour  achever  de  mettre  toutes  nos 
routes  à  fétat  d'entretien,  une  somme  de 
115,000,000  de  francs  environ  est  nécessaire,  en 
supposant  que  des  |)éages  appliqués  à  de  certains 
travaux  d'art  ne  viennent  pas  diminuer  la  dé- 
pense. C'est  pour  continuer  une  oeuvre  aussi 
utile  qu'en  18â6,  comme  en  1835,  l'Administra- 
tion, outre  les  2,000,000  qui  restent  à  employer 
sur  le  crédit  des  lacunes,  nous  demande  la  somme 
de  3,520,000  francs. 
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Biea  loin  de  la  refuser,  votre  commissioa  re- 

§  relie  avec  rAdministratioa  que  Tétat  financier 
u  pays  ne  permette  pas,  en  ce  moment,  de 
hâter,  par  une  allocation  glus  considérable,  des 
travaux  dont  rachëvement  importe  tant  à  la  pros- 
périté du  pays  ;  elle  regrette  qu'en  raison  de  Tepui- 
sement  du  fonds  des  lacunes,  ces  travaux  doi- 
vent, en  1836,  être  poussés  avec  moins  d'acti- 
vité qa*en  1834  et  1835. 

Peut-être  serait-il  plus  régulier  gue  les  crédits 
spéciaux  fussent  séparés  du  fonds  commun  et 
reunis  en  un  chapitre  spécial;  cependant  comme 
d'une  part,  M.  le  directeur  général  affirme  qu'il 
se  croit  tenu  à  observer  non  seulement  la  spé- 
cialité de  ces  crédits  pris  en  masse,  mais  même 
celle  de  chacun  d*entre  eux;  comme  de  pllis,  de 
la  division  en  deux  chapitres  des  trois  chapitres 
15, 16  et  17,  il  résulterait  incontestablement  une 
complication  nouvelle  dans  la  comptabilité  et  un 
surcroît  d'écritures,  votre  commission,  sans  in- 
sister sur  ce  point,  s'est  livrée  à  un  examen  at- 
tentif de  ces  crédits  en  eux-mêmes.  En  les  com- 
parant à  ceux  de  l'an  passé,  on  voit  qu'il  y  a  di- 
minution sur  les  ponts  de  Rouen,  de  Seurre,  du 
Pecq,  de  Sorgues  et  d'Hennebon,  soit  que  ces 
ponts  soient  tout  à  ûdt  terminés,  soit  qu'ils  soient 
assex  avancés  pour  exiger  de  moinares  alloca- 
tions. Bn  revanche,  il  y  a  augmentation  sur  la 
route  de  Paris  en  Espagne,  sur  la  route  de  fiour- 
bOQ-Vendée  à  Beauvoir,  sur  le  pont  de  Melun,  sur 
le  pont  de  Ghatoa  et  sur  les  ponts  de  Paris. 

De  toutes  ces  augmentations,  une  seule,  celle 
de  la  route  de  Pans  en  Espagne,  nous  a  paru 

Souvoir  être  rejetée  sans  inconvénient.  La  route 
e  Bourbon-Vendée  à  Beauvoir,  autorisée  par  le 
décret  du  8  août  1808,  et  qui,  de  tous  les  travaux 
ordonnés  par  ce  décret  est  la  seule  qui  reste  à 
Caire,  avait  toujours,  en  efifet,  jusqu'au  budget 
de  1834,  reçu  sur  les  fonds  de  l'Etat,  une  alloca- 
tion annueUe  de  80,000  francs.  Â  cette  époque. 
cette  allocation  cessa,  parce  qu'il  fut  question  de 
la  comprendre  dans  te  classement  des  routes 
stratégioues.  Mais  ce  projet  ayant  été  abandonné, 
il  faut  bien  que  la  route  'de  Bourbon-Vendée 
s'achève  autrement  aujourd'hui.  U  ne  reste, 
au  surplus,  à  dépenser  sur  cette  route,  que 
220,000  francs,  après  quoi  le  département  de  la 
Vendée  s'est  engagé  à  la  prendre  à  sa  charge 
sans  exiger  aucun  subside  du  Trésor.  Quant  aux 
ponts  de  Melun  et  de  Ghatou,  l'importance  de 
ces  deux  communications,  suffirait  pour  justifier 
l'augmentation  ;  mais  pour  le  pont  de  Melun,  il 
v  a  de  plus  cette  circonstance  particulière,  que 
le  vieux  pont  tombe  en  ruines  et  menace,  s'il 
vient  à  8*ecrouler  tout  à  fait,  comme  on  le  craint, 
d'encombrer  la  voie  de  la  navigation  et  d'inter- 
rompre Tapprovisionnement  dé  Paris.  U  est  à 
remarquer  d'un  autre  côté  que,  d*après  le  budget 
de  l'an  dernier,  le  pont  de  Cliatou  devait  être 
soldé  sur  le  crédit  de  1835  ;  mais  en  raison  des 
bestiaux  qui  passent  sur  ce  pont,  le  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  a  cru  devoir  inter- 
dire le  système  de  suspension,  ce  qui  a  augmenté 
la  dépense.  Les  ponts  de  Paris  enfin,  que  la  ven- 
tilation opérée  en  1827,  entre  la  préfecture  de 
la  Seine  et  l'Administration  des  ponts  et  chaus- 
sées a  mis  à  la  charee  de  TEtat,  et  dont  la  res- 
tauration est  évaluée  à  1,400.000  francs,  sont 
dans  un  état  si  déplorable  que  chaque  jour  des 
pierres  se  détachent  des  voûtes.  Il  v  a  donc,  sous 
tous  les  rapports,  urgence  véritable  et  impossi- 
bilité de  refuser  le  crédit. 

Votre  commission,  d'ailleurs,  remarque  avec 
regret  que  plusieurs  travaux,  tels  que  la  route 


de  Roanne  au  Rhône,  le  pont  de  Roanne,  le  pont 
de  Rouen,  qui  devaient,  d'après  le  dernier  bad- 
get,  être  soldés  sur  les  fonds  de  1835,  figurent 
encore,  pour  des  allocations  plus  ou  moins  fortes, 
au  budget  de  1836.  Sans  doute  il  est  difficile, 
quand  if  s'agit  d'indemnités  non  réglées  surtout, 
d'évaluer  précisément  la  dépense;  mais  l'Admi- 
nistration doit  flaire  tous  ses  efforts  pour  que 
ces  sortes  d'erreurs  se  produisent  moins  sou- 
vent. 

Pour  en  finir  avec  le  chapitre  15,  il  nous 
reste  encore  à  entretenir  la  Gnambre  d'un  fût 
signalé  déjà  par  la  Gour  des  comptes,  et  qui  a 
do  attirer  notre  attention.  Sur  le  fonds  com- 
mun des  routes  {{**  et  2*  catégoriesi,  TAdminis- 
tration  paye  et  doit  payer,  outre  les  matériau  : 
l*"  les  cantonniers;  2^  les  conducteurs  non  em- 
brigadés. Mais  on  a  remarqué  que,  sur  ce  même 
fonds,  des  ingénieurs  et  des  conducteurs  embri- 
gadés recevaient,  soit  des  indemnités,  soit  des 
suppléments  de  traitement;  ce  qui  a  para  tout  i 
fait  irré^ulier.  Voici,  à  cet  égard,  les  explica- 
tions qui  nous  ont  été  données  par  rAdminis- 
tration.  Les  sommes  que  reçoivent  des  ingé- 
nieurs sur  le  fonds  des  routes  ne  sont  point  des 
suppléments  de  traitement;  car  elles  n^ont  rien 
de  nxe,  et  pour  chacune  d'elles  il  font  une  déci- 
sion spéciale.  Mais  les  ingénieurs  font  quelque* 
fois  des  tournées  extraordinaires,  qui  acmnent 
lieu  à  des  frais  extraordinaires  aussi.  Or,  ce 
sont  ces  frais  qu'on  ne  peut  raisonnablement  se 
dispenser  de  leur  rembourser  sous  forme  dln- 
demnités.  Le  même  principe  s'applique»  avnc 
plus  de  force  encore  aux  conducteurs*  dont  le 
traitement  modique  suffit  à  peine  à  leurs  pre- 
miers besoins.  Il  y  a  cependant  un  cas  particu- 
lier où  quelques  conducteurs  reçoivent  une 
allocation  qui  peut  passer  réellement  pour  une 
augmentation  de  traitement,  c'est  qnand,  par 
leur  bonne  conduite  et  leur  capacité,  ils  obtien- 
nent l'embrigadement  Parmi  les  oonducteun 
non  embrigadés,  comme  parmi  les  oondocteun 
embrigadés,  il  y  a  trois  oasses  diversement  ré- 
tribuées. Or,  quand  un  conducteur  obtient  nos 
Ïdace  vacante  dans  le  cadre  de  rembngadement, 
'Administration  ne  peut  l'admettre  qu'à  la  troi- 
sième classe,  c'est-Â-dire  aux  appointements  de 
1,000  francs;  mais  comme  oonauctenr  non  eiB- 
brigade,  de  première  ou  de  deoxième  classe,  ses 
appointements  pouvaient  être  sopérienra,  et  dès 
lors,  si,  sur  le  fonds  des  travmu.  on  ne  Ini  al- 
louait pas  une  légère  indemnité,  la  favenr  dont 
il  est  robjet  se  changerait  en  un  préiodioe  poor 
lui.  C'est  là,  sans  doute,  une  irrenilarité,  snis 
une  irrégularité  nécessaire  dans  le  syHème  ac- 
tuel et  qui  ne  peut  être  corrigée  que  par  nne 
nouvelle  organisation  du  corps  des  agents  se- 
condaires, organisation  dont  l'Administration 
s'occupe  en  ce  moment. 

Sous  ce  dernier  rapport,  nous  n'avons  rien  à 
dire  puisque  M.  le  directeur  généni  reconnaît, 
lui-même,  l'irrégularité  el  promet  d'y  remédier. 
Mais  il  nous  semble  qu'il  ne  fkot  pas  s*anéler 
là  et  que  sur  le  fonds  des  travaux,  anenns  in- 
demnité, de  quelque  nature  qu'dle  soit  ne  doit 
être  payée.  Ge  n'est  pas  que  nons  ne  tw*ioos 
fort  juste  que,  dans  le  cas  de  toamées  il  de 
frais  extraordinaires,  les  insénieura  on  condnc- 
leurs  soient  remboursés  de  leurs  avances:  mais 
ont  peu  facilement  porter,  au  chapirre  dn  per- 
sonnel, une  somme  qui  recevra  cette  destina- 
tion. Ainsi,  du  moins,  il  y  aura  nm  liBiie  A  la 
dépense  et  la  Chambre  eiereen  nn  coaMIe  qni 
lui  échappe  av^ourdliu. 
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Ghap.  16. —  Travaux  à  entretenir  ou  à  continuer. 
(Navigation  intérieure,) 

Les  chapitres  16  et  17  (navigation  intérieure 
et  ports  maritimes)  se  divisent,  comme  le  cha* 
pitre  15,  en  trois  parties  :  entretien,  grosses  ré- 
parations et  travaux  neufs,  crédits  spéciaux. 
Relativement  à  la  navigation  intérieure,  une 
somme  de  100,000  francs  est  demandée  eu  sus 
du  crédit  ordinaire  de  1,700,000  francs  pour 
grosses  réparations.  Bien  que  votre  commission, 
en  général,  soit  peu  favorable  aux  augmenta- 
tions de  dépense,  celle-ci  lui  a  paru  si  utile 
qu'elle  n*a  pu  se  dispenser  de  Taccepter.  Tout 
le  monde  sait,  en  effet,  dans  quel  triste  état  sont 
la  plupart  de  nos  rivières  et  combien  la  naviga- 
tion y  est  lente,  périlleuse  et  coûteuse.  Or,  ce 
sont  là,  pour  notre  commerce  et  notre  industrie, 
des  obstacles  d'autant  plus  fâcheux  qu'ils  n'exis- 
tent pas  dans  d'autres  pays  nos  rivaux,  et  que, 
quand  il  est  question  de  faciliter,  par  la  suppres- 
sion des  prohibitions  ou  l'abaissement  des  ta- 
rifs, nos  relations  commerciales  avec  l'étranger, 
on  y  trouve,  pour  s'opposer  à  tout  changement 
de  système  à  cet  égard,  des  arguments  spécieux. 
H  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  si,  dans  quel- 
ques cas  particuliers,  les  canaux  peuvent  sup- 
pléer aux  rivières,  ils  ne  font  plus  ordinaire- 
ment que  les  lier  entre  elles,  et  qu'alors  si  la 
navigation  des  rivières,  reste  dimcile,  l'utilité 
des  canaux  eux-mêmes  en  est  fort  diminuée.  Il 
y  8  donc  réellement  nécessité  de  s'occuper  plus 
activement  qu'on  ne  l'a  fait  encore  de  ramâio- 
ration  des  rivières  principales  de  France.  Assu- 
rément, ce  n'est  pas  une  augmentation  de 
100,000  qui  pourra  produire  immédiatement 
tout  le  bien  désirable,  et  si  l'on  veut  aller  vite, 
il  faudra  recourir  à  d'autres  moyens.  Mais  l'Ad- 
ministration affirme,  qu'avec  cette  augmenta- 
tion, elle  parviendra,  en  un  certain  nombre 
d'années,  a  faire  disparaître  les  obstacles  prin- 
cipaux, et  c'est  assez  pour  qu'il  soit  impossible 
de  la  lui  refuser. 

Ghap.  17.  —  Travaux  à  entretenir  et  à  continuer. 

{Ports  maritimes.) 

On  en  peut  dire  autant  de  l'augmentation 
de  100,000  francs  pour  l'entretien  des  ports  ma- 
ritimes et  de  commerce.  Pour  qui  a  visité  nos 
{»orts,  il  est  certain  que  les  fonds  consacrés  à 
eur  entretien  sont  tout  à  fait  insuffisants,  et 
qu'il  en  résulte  chaque  année  les  plus  fâcheux 
accidents.  Ainsi,  les  ports  de  l'Océan  s'encom- 
brent de  galets;  les  ports  de  la  Méditerranée 
s'envasent;  et  les  bois  de  beaucoup  d'établisse- 
ments tombent  en  ruines,  faute  d'être  assez  fré- 
quemment peints  et  goudronnés.  Ici  donc  il  s'agit 
non  de  créer,  mais  de  conserver;  c'est-à-dire 
d'éviter  par  des  réparations  faites  à  temps  des 
dépenses  qui,  plus  tard,  seraient  beaucoup  plus 
considérables.  L'Administration  pense  que  cette 
augmentation  de  100,000  francs  sera,  pour  les 
ports  maritimes,  ce  que  le  million  ajoute  en  1834 
a  la  première  catégorie  du  chapitre  15,  a  été 
pour  l'entretien  des  routes,  et  qu'il  en  résultera 
une  amélioration  dont  la  comparaison  du  chiffre 
ancien  et  du  chiffre  nouveau  ne  saurait  donner 
une  juste  idée.  Quant  aux  crédits  spéciaux  des 
chapitres  16  et  17,  il  n'en  est  que  deux  qui  re- 
çoivent cette  année  quelque  augmentation,  celui 
des  dunes  et  celui. du  port  de  Marseille.  Votre 
commission  vous  propose  d'accorder  la  seconde 


qui  lui  paraît  tout  à  fait  urgente,  et  de  refuser 
la  première.  Ce  n'est  pas  qu'elle  n'attache  une 
grande  importance  à  ces  travaux  des  dunes  qoi 
protègent  un  sol  sans  cesse  menacé,  et  conquiè- 
rent sur  les  sables  de  la  mer  des  terrains  qui, 
par  la  suite,  pourront  devenir  précieux.  Hais 
votre  commission  n'est  pas  convaincue  que  le 
système  suivi  Jusqu'ici  soit  le  meilleur,  et  qu'au 
lieu  de  faire  lui-même  tous  les  travaux,  rEtat 
n'ait  pas  plus  d'avantage  à  les  livrer  moyennant 
subvention  à  des  spéculateurs  qui  seraient  tenus 
de  les  exécuter  dans  un  délai  Ûxé.  C'est  au  reste 
une  idée  dont  s'occupe  l'Administration. 

Ghap.  18.  —  Travaux  à  entreprendre. 

Le  chapitre  18  (travaux  à  entreprendre)  ne 
comprend  cette  année  que  quatre  articles,  le 
pont  de  Siague  sur  le  Var,  dont  la  dépense  totale 
est  évaluée  à  100,000  francs  et  pour  lequel  un 
crédit  de  70,000  francs  est  proposé;  le  quai  de 
la  Grève,  à  Paris,  qui  coûtera  800,000  francs  dont 
la  moitié  à  la  charge  de  la  ville,  et  pour  lequel 
une  première  allocation  de  140,000  francs  est 
portée  au  budget;  le  port  de  Gravelines  dont 
l'écluse  de  chasse  est  à  reconstruire,  et  pour 
lequel  sur  une  somme  de  200,000  francs,  on 
nous  demande  60,000  francs;  enfin,  le  port  de 
Saint-Valéry-en-Gaux  où  une  écluse  nouvelle 
doit  être  établie  moyennant  une  dépense  totale 
de  390,000  francs.  La  ville  de  Saint-Valéry  con- 
tribue pour  55,000  francs  à  cette  dépense  sur 
laquelle  nous  sommes  appelés  à  voter  une  pre- 
mière allocation  de  60,000  francs.  Toutes  ces 
dépenses  noua  ont  paru  parfaitement  motivées, 
et  nous  n'avons  pas  hésité  à  les  allouer.  11  est 
pourtant  utile  de  faire  observer  à  la  Ghambre 
qu'en  vertu  de  la  ventilation  déjà  citée,  l'entre- 
tien des  quais  aussi  bien  que  des  ponts  de  Paris 
est  à  la  charge  de  l'Etat.  S'il  ne  s'agissait  donc 
ici  que  d'entretien  ou  de  réparations  nécessaires, 
l'Rtat  seul,  comme  pour  les  ponts,  devrait  sup- 
porter toute  la  dépense.  Mais  quand  il  s'agit 
d'embellissement  et  d'assainissement,  il  est  na- 
turel que  la  ville  de  Paris,  qui  doit  surtout  en 
profiter,  y  contribue  pour  une  forte  part.  Aussi 
la  ville  de  Paris  a-t-elle  pris  Tengaffement  formel 
de  supporter,  outre  la  moitié  des  S00,000  francs 
auxquels  les  travaux  sont  évalués,  tout  ce  qui, 
soit  en  raison  d'erreur  dans  les  devis,  soit  en 
raison  du  règlement  des  indemnités,  pourrait 
dépasser  cette  somme. 

Ghap.  19.  —  Travaux  sur  produits  spécialisés. 

Le  chapitre  19  (travaux  de  navigation  et  ports 
sur  droits  spécialisés)  ne  saurait  donner  heu  à 
aucune  observation  financière,  puisque  la  dé- 
pense est  rigoureusement  Jimitée  par  la  recette 
et  ne  saurait  jamais  la  dépasser.  Mais  votre  com- 
mission s'est  demandé  pourauoi  le  système  ap- 
pliqué en  vertu  de  la  loi  du  24  mars  1825  à  cer- 
taines rivières,  ne  s'appliquerait  pas  à  toutes; 
elle  s'est  demandé  pourquoi  la  Seine  et  la  Loire, 
par  exemple,  dont  la  navigation  a  tant  besoin 
d'être  améliorée,  ne  seraient  pas  à  cet  égard 
traitées  comme  la  Garonne,  la  Sèvre  niortaise  et 
TAUier.  Lorsque  les  droits  de  navigation  furent 
établis -par  les  décrets  du  30  floréal  et  du  17  ther- 
midor an  X  (1802),  c'était  avec  l'obligation  for- 
mellement énoncée  de  les  appliquer  a  la  rivière 
sur  laquelle  ils  étaient  perçus;  et  si,  depuis,  les 
besoins  de  l'Etat  et  l'ordre  de  la  comptabilité 
ont  fait  comprendre  ces  droits  dans  les  recettes 
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générales,  ce  n*est  pas  une  raison  pour  qu'ils 
soient  détournés  de  leur  destination  primitive. 
Tel  est  pourtant  Tétat  légal  depuis  la  loi  de  sep- 
tembre 1814,  qui  a  supprimé  toutes  les  recettes 
spéciales  ;  et  ce  n'est  qu'exceptionnellement,  et 
par  suite  du  pouvoir  arbitraire  conféré  au  gou- 
vernement par  la  loi  du  24  mars  1825,  que  les 
rivières  comprises  au  chapitre  9,  ont  obtenu 
gu*on  revint,  quant  à  elles,  aux  principes  de  1802. 
Si,  comme  nous  le  croyons,  ce  principe  est  bon, 
il  faut  qu'il  devienne  général.  Ainsi,  d'ailleurs, 
tomberont  naturellement  les  plaintes  qui  s'élè- 
vent de  tous  côtés  contre  les  droits  de  naviga- 
tion. Du  moment,  en  effet,  où  celui  qui  paye  ces 
droits  sera  bien  sûr  qu'ils  sont  employés  à  rendre 
la  navigation  plus  facile,  ce  ne  sera  plus  à  ses 
yeux  un  impôt,  mais  le  prix  tout  naturel  d'un 
service  évident  et  direct. 

Cbap.  21.  —  Subvention  aux  compagnies  pour 
travaux  par  voie  de  concession, 

11  est  inutile  de  faire  ressortir  de  nouveau  les 
avantages  incontestables  du  crédit  de  S00,000  fr., 
porté  au  chapitre  21  pour  subvention  aux  com- 

Î^agnies,  et  qui,  chaque  année,  facilite  en  France 
'achèvement  des  travaux  d'une  valeur  huit  ou 
dix  fois  plus  considérable.  Bn  1834,  ce  crédit 
s^est  réparti  entre  18  ponts,  gui,  selon  leur  im- 

SDrtance,  ont  obtenu  de  10  à  60,000  francs, 
uant  au  pont  de  Gubzac,  la  Chambre  n'ignore 
£18  que  la  subvention  totale  de  ce  pont,  mon- 
nt  à  1,500,000  francs,  a  été  votée  par  la  loi 
du  2  juin  1834,  et  que,  par  conséquent,  la  somme 
de  500,000  francs  demandée  pour  183o,  figure  au 
budget  pour  ordre  seulement.  Je  dois  pourtant 
dire  qu'il  avait  paru  d'abord  à  votre  commission 
que  ce  crédit  serait  mieux  placé  au  budget  an- 
nexe qu'au  budget  ordinaire.  Mais,  d'après  les 
explications  qui  nous  ont  été  données,  le  budget 
n'a  été  ainsi  rédigé  que  sur  la  demande  expresse 
de  M.  le  ministre  des  finances.  Ce  qui  distingue, 
en  effet,  le  budget  annexe  du  budget  ordinaire, 
c'est  que,  conformément  à  la  loi  du  27  juin  1833, 
toutes  les  dépenses  comprises  dans  le  premier 
doivent  être  réalisées  par  le  crédit,  tandis  que 
les  revenus  ordinaires  dfoivent  suffire  aux  autres. 
Or,  le  ministre  ne  pense  pas  qu'en  votant  la  dé- 
pense du  pont  de  Gubzacla  Chambre  ait  entendu 
voter  en  même  temps  un  emprunt. 

Mous  croyons  que,  sous  ce  rapport^  le  ministre 
a  raison;  mais  s'il  est  convenable  que  le  pont  de 
Cubzac  reste  au  budget  ordinaire,  du  moins 
doit-il  y  former  un  chapitre  à  part.  Il  faut  en 
effet  remarquer  que,  conformément  à  la  loi  du 
2  juin  1834,  qui  a  ouvert  le  crédit  entier  du  pont 
de  Gubzac,  les  fonds  non  consommés  dans  le 
cours  d'un  exercice,  peuvent  être  reportés  à 
l'exercice  suivant.  Or,  il  en  est  autrement  du 
fonds  commun  qui  est  assujetti  aux  règles  ordi- 
naires. Dès  lors,  il  y  a  irrégularité  évidente  à 
confondre  dans  le  même  chapitre  deux  fonds 
de  nature  si  différente,  et  que  régfissent,  quant 
à  leur  emploi,  des  conditions  si  diverses. 

Votre  commission,  Messieurs,  n'aurait  pas  ac- 
compli tous  ses  devoirs  si,  avant  de  terminer  le 
budget  des  ponts  et  chaussées,  elle  ne  s'était  pas 
enquise  de  l'exécution  des  deux  dispositions  lé- 
gislatives qui  exigent,  l'une  la  publication  an- 
nuelle d'un  état  de  tous  les  marchés  de  50,000  fr. 
et  au-dessus,  passés  par  l'Administration,  l'autre 


cbés  pour  1833  a  été,  conformément  à  la  loi, 
imprimé  et  distribué  aux  Chambres;  et  l'état 
des  marchés  de  1834,  préparé  en  minute,  vient 
d'être  transmis  à  M.  le  ministre  des  finances 
chargé  spécialement  de  centraliser  tous  les  do- 
cuments de  ce  genre.  Quant  à  l'ordonnance  gui 
doit  régler  la  forme  des  marchés,  elle  existe 
pour  les  ponts  et  chaussées  depuis  le  10  mai  1829. 
Et  comme  cette  ordonnance  est  essentiellement 
basée,  selon  le  vœu  des  Chambres^  sur  le  prin- 
cipe de  la  publicité  et  de  la  concurrence,  comme 
elle  entoure  la  conclusion  des  marchés  de  toutes 
les  garanties  nécessaires,  rÂdministration  n'a 
pas  juffé  qu'il  fût  utile  d'en  publier  une  nou- 
velle. M.  le  directeur  général  croit  cependant 
que  quelques  modifications  heureuses  .peuvent 
être  apportées  à  l'ordonnance  de  1829,  et  il  a 
présente  à  ce  sujet  à  M.  le  ministre  un  travail 
qui,  bientôt,  sans  doute,  pourra  être  publié. 

En  définitive,  sur  le  budget  des  ponts  et 
chaussées,  votre  commission  ne  vous  propose 
que  deux  réductions,  l'une  de  40,000  fraoca  sur 
le  chapitre  applicable  à  la  route  de  Paris  en  Es- 
pagne, l'autre  de  30,000  francs  sur  le  chapi- 
tre 17  applicable  aux  dunes.  Le  budjget  total  des 
§onts  et  chaussées  se  trouverait  ainsi  réduit  à 
6,616,000  francs,  ce  qui,  en  tenant  compte  d'une 
augmentation  pour  ordre  de  200,000  francs  ^r 
le  pont  de  Cunzac,  paraîtrait  offrir  un  cluffre 
total  de  70,000  francs  inférieur  au  chiffre  de  1835. 
Kn  réalité,  il  est  pourtant  de  200,000  francs  su- 
périeur, et  voici  pourquoi.  Pour  établir  entre  les 
budgets  de  1835  et  1836,  une  juste  comparaisoii, 
il  faut  déduire  de  l'un  et  de  l'autre  les  travaux 
de  navigation  sur  produits  de  droits  spécialisés, 
puisque  ces  travaux  ne  s'exécutant  jamais  qu'au 
fur  et  à  mesure  des  recettes,  il  n'en  peut  résulter 
aucune  dépense  pour  l'Etat.  Or,  en  1835,  ces  tra- 
vaux et  ces  produits  étaient  évalués  à  1,120>000  fr. 
tandis  qu'en  1836  ils  ne  sont  évalués  qu'à 
850,000  francs.  Le  budget  réel  des  ponts  et 
chaussées  est  donc,  en  1835,  de  35,336,000  francs» 
et  en  1836,  de  35,766,000,  différence  400,000  fr. 
dont  200,000  francs  pour  ordre  (pont  de  Cub- 
zac). Les  200,000  francs  qui  restent,  et  qui  sont 
une  augmentation  véritable,  s'appliquent  pour 
100.000  francs  aux  travaux  de  la  navigation,  et 
pour  100,000  francs  aux  ports  maritimes  et  de 
commerce;  c'est  ainsi,  Messieurs,  que  lorsQU*il 
s'agit  de  dépenses  vraiment  utiles  et  produc- 
tives, nous  sommes  toujours  prêts  à  nous  asso- 
cier aux  vœux  et  aux  efforts  de  l'Administralion. 

BÂTIMENTS  CIVILS. 

CHAPITRES  22,  23,  24. 

Chap.  23.  —  ConstrueiUm  des  maiioni  eeiUralêS 

de  détenUon. 

En  1831,  le  rapporteur  de  la  commissioQ  du 
budget  annonçait  à  la  Chambre  qu*uQe  somme 
de  1,800,000  francs  seulement  était  eocore  né- 
cessaire pour  l'achèvement  des  maisons  cealntoi 
de  détention.  Bn  1834,  bien  que  la  totalité  ds 
cette  somme  fut  imputée*  par  portions  éaks 
sur  les  trois  budffets  de  1833, 1834  et  l^TAd- 
ministration  déclarait  qu'il  y  aurait  eaeore,  à 
partirdul«'janvierl836,an  déficit  de  l,25(Mnofr. 
dont  elle  donnait  ainsi  le  détail  : 

Beaulieu 200,000  fr. 

Melun 250,000 

Montpellier 50,000 
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Looz... 
Renaes 
Riom*. 


100.000 
500,000 
150,000 


Total 1,250,000  fr. 

Ce  n*e8t  donc  pas  sans  ane  pénible  surprise 
que,  dans  les  notes  qui  lu!  ont  été  remises  cette 
année,  votre  commission  a  vu  qu*ii  est  aujour- 
d'hui impttssible  de  dire  quana  cessera  d'être 
nécessaire  la  subvention  annuelle  de  600,000  fr. 
La  Chambre  sent  que  de  telles  variations  ne 

§ouvaient  passer  sans  des  explications  complètes 
e  la  part  de  FAdministration.  Voici  celles  qui 
nous  ont  été  données,  et  sur  lesquelles  nous 
appelons  toute  l'attention  de  la  Chambre. 

Les  maisons  centrales  de  détention,  créées 
dans  les  dernières  années  de  l'Empire,  et  dont 
la  construction  sur  un  plan  régulier,  ne  remonte 
qu*au  commencement  de  la  Restauration,  ont 
coûté,  de  1815  à  la  fin  de  1834,  la  somme  de 
15,500,000  francs.  Pour  les  achever,  conformé- 
ment aux  projets  primitifs,  il  suffira  bien,  con- 
formémeni  à  la  note  remise  à  la  commission  de 
l'an  dernier,  de  la  somme  de  1,250,000  francs  à 
laquelle  pourtant  il  sera  nécessaire  d'ajouter 
100,000  francs  environ  pour  remettre  la  citadelle 
de  Doulens  (Somme)  en  état  de  recevoir  les  con- 
damnés à  la  déportation  et  à  la  détention  (or- 
donnance royale  du  22  janvier  1835);  mais,  ces 
travaux  terminés,  l'Administration  est  loin  de 
penser  que  le  terme  de  nos  sacrifices  soit  atteint. 
Assurément  nos  maisons  centrales  de  détention 
sont  incomparablement  supérieures  aujourd'hui 
à  ce  qu'elles  étaient  autrefois.  Bien  des  amélio- 
rations pourtant  restent  à  opérer,  soit  pour  le 
maintien  du  bon  ordre,  soit  pour  la  réformation 
des  détenus,  soit  encore  dans  l'intérêt  de  la  ré- 
pression. Ainsi  il  en  coûterait  3,600,000  francs 
seulement  pour  substituer  le  régime  cellulaire 
au  régime  aes  dortoirs,  si  Ton  jugeait  ce  chan- 
gement nécessaire  :  il  en  coûterait  1  million 
pour  créer  partout  des  quartiers  de  récidive.  Il 
y  a  aussi,  si  le  système  actuel  est  maintenu,  di- 
vers perfectionnements  à  introduire  tant  dans 
les  dortoirs  que  dans  les  ateliers.  L'Adminisi ra- 
tion, quand  elle  a  parlé  de  l'impossibilité  d'as- 
signer un  terme  aux  dépenses,  n'a  donc  pas  été 
en  contradiction  avec  elle-même,  ainsi  que  le 
pensait  la  commission. 

Ces  explications,  que  j'abrège,  auraient  paru 
complètement  satisfaisantes  à  votre  commission 
si,  soit  dans  la  note  marginale  du  budget,  soit 
dans  les  notes  plus  détaillées  qui  lui  ont  été  re- 
mises, elle  n'avait  pas  cru  apercevoir  l'intention 
de  consacrer  une  partie  des  crédits  demandés, 
non  à  l'achèvement  des  maisons  centrales  d'après 
l'ancien  système,  mais  à  des  constructions  nou- 
velles et  à  des  perfectionnements  non  encore  ap- 
prouvés par  la  Chambre.  Or,  ce  serait  là  évidem- 
ment une  manière  tout-à  fait  irrégulière  de 
procéder,  puisqu'il  en  résulterait  que  la  Chambre 
pourrait,  sans  le  savoir,  être  entraînée  à  des 
dépenses  fort  considérables,  et  dont,  une  fois  les 
travaux  commencés,  elle  ne  pourrait  plus  se  dé- 


de  la  concession  faite  en  1832,  au  ministère  de  la 

fuerre,  de  l'ancienne  maison,  devra  donner  lieu 
une  demande  spéciale  appuyée  de  plans  et  de 
devis.  11  doit  donc  être  bien  entendu,  que,  les 
600,000  francs  de  1836,  s'appliqueront  uniquement 
aux  travaux  qui  restent  a  faire,  d'après  l'ancien 


Sfstème.  dans  les  maisons  de  Beaulieu,  Nelun» 
ontpellier,  Looz  et  Riom.  Il  doit  bien  être  en* 
tendu  que  si  la  piuspetite  partie  de  ces  600,000  fr. 
se  trouvait  employa  par  rAdministration  à  des 
améliorations   non  prévues,   l'Administratico, 

auelqu'utiles  que  ces  améliorations  puissent  être 
'ailleurs,  prendrait  une  grave  responsabilité.  H 
doit  être  bien  entendu  enlin  qu'il  ne  se  fera  rien 
de  nouveau  sans  que  la  Chambre,  saisie  des  pro- 
jets, en  ait  délibéré  et  se  soit  fait  une.opinion, 
tant  sur  l'utilité  des  projets  eux-mêmes  que  sur 
le  montant  de  la  dépense  qui  doit  en  résulter. 
Nous  devons  ajouter  que  le  ministre,  à  cet  égard, 
a  été  tout  à-fait  d'accord  avec  nous,  et  qu'il  s'est 
engagé  formellement  à  n'user  de  aes  crédits  que 
conformément  au  vœu  de  la  commission. 

Relativement  aux  améliorations  elles-mêmes, 
le  moment  n'est  pas  venu  de  les  discuter.  Il  en 
est  une  pourtant  qui  parait  à  votre  Commission 
d'une  incontestable  utilité,  c'est  celle  qui  tend  i 
créer  des  maisons  ou  des  quartiers  de  récidive« 
dont  le  régime  serait  différent  du  régime  ordi- 
naire. Il  est  trop  vrai,  en  effet,  qu'à  mesure  que 
le  régime  des  maisons  de  détention  s'est  adouci, 
le  nombre  des  récidives  a  augmenté.  La  création 
des  quartiers  de  récidives  aura  donc  un  double 
avantage,  celui  de  séparer  les  prisonniers  les 
plus  corrompus  de  ceux  qui  le  sont  moins,  et 
celui  de  retenir  par  la  crainte  d'un  emprisonne- 
ment  plus  réel  et  d'une  vie  plus  dure  les  prison- 
niers libérés. 

Quant  au  système  cellulaire,  si  on  devait  le 
juger,  sous  le  rapport  financier,  par  les  maisons 
pénitentiaires  de  Londres,  Lausanne  et  Genève, 
il  y  aurait  dans  les  dépenses  énormes  qu'il  en- 
traînerait, une  bien  forte  raison  d'y  regarder  de 
près  avant  de  l'adopter.  Ainsi,  tandis  qu'en  France, 
chaque  place  de  détenu  dans  les  maisons  cen- 
trales, ne  revient  qu'à  1,000  francs  à  peu  près, 
chaque  place  de  détenu  dans  les  maisons  péni- 
tentiaires de  Londres,  Lausanne  et  Genève,  re- 
vienten  moyenne  à  13.575  francs.  Or,  à  ce  compte, 
il  en  coûterait  pour  les  vingt  mille  détenus  de 
nos  maisons  centrales  la  ^omme  de  271 ,500,000  fir. 
Mais  les  maisons  de  Londres,  Lausanne  et  Genève 
sont  construites  avec  un  luxe  qu'il  serait  dans 
tous  les  cas  inutile  d'imiter,  et  eu  Amérique  le 
système  cellulaire  parait  avoir  été  établi  à  beau- 
coup meilleur  marché.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est 
sans  doute  qu'à  titre  d'essai  et  pour  une  maison 
seulement  qu*il  serait  possible  de  l'admettre 
d*abord,  saura  l'étendre  ensuite  aux  autres  si  les 
résultats  étaient  satisfaisants. 

Au  surplus,  dans  toutes  les  améliorations  qu'elle 
pourra  concevoir  et  proposer,  l'Administration 
ne  doit  pas  oublier  qu'à  côté  de  l'intérêt  de 
l'humanité  qui  demande  sans  cesse  que  le  sort 
(les  prisonniers  soit  adouci,  il  y  a  1  intérêt  de 
la  société  qui  s'oppose  à  ce  que,  par  une  philan- 
thropie mal  entendue,  la  repression  se  trouve 
dépouillée  de  tout  ce  qu'elle  a  de  rigoureux  et 
d'exemplaire.  Que  les  détenus  soient  sainement 
logés,  convenablement  nourris  et  vêtus;  mais 
qu  ils  ne  trouvent  pas  dans  les  prisons  une  vie 
plus  douce  et  meilleure  que  chez  eux.  Autrement, 
pour  cette  partie  du  moins  de  la  société,  que  l'in- 
ramie  du  châtiment  ne  iàit  plus  rougir,  la  déten- 
tion né  serait  rien,  et  la  loi  pénale  deviendrait 
impuissante. 

Chap.  24.  —  Comervatian  d'andeni  monumênU 

historiques. 

Plusieurs  fois  déjà  la  Chambre  a  reconnu  l'uti- 
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lité  du  crédit  de  120,000  francs  destiné  à  aider 
les  départements  et  les  communes  à  conserver 
les  anciens  monuments  dont  la  destruction,  sous 
le  rapport  historique  aussi  bien  que  sous  le  rap- 
port de  Tart,  serait  un  malheur  et  une  honte  pour 
le  pays.  11  ne  reste  donc  qu*à  examiner  si  ce  cré- 
dit est  bien  dépensé;  et  pour  s*éclairer  à  cet 
égard,  votre  Commission  s^est  fait  remettre  Tétat 
de  répartition  de  1834. 11  résulte  de  cet  état  que 
les  fonds  ont  été  appliqués  avec  discernement  et 
conformément  aux  vœux  de  la  Chambre.  11  n*y 
a  donc  nulle  raison  de  ne  pas  accorder  pour 
18%  la  même  somme  que  pour  1835. 

BEAUX-ARTS. 

CHAPITRES  25,  26,  27.  28,  29. 

Les  peuples,  Messieurs,  ont  d'autres  besoins 
que  des  besoins  purement  matériels;  et  malgré 
la  tendance  de  la  civilisation  moderne  qui,  à 
rinverse  des  civilisations  anciennes,  préfère,  en 
général  le  commode  au  grand  et  Tutile  au  beau, 
quand  on  a  pourvu  à  la  défense  du  pays  par 
rarmée,  à  sa  sécurité  par  la  justice,  à  sa  pros- 
périté par  TAdministration,  il  reste  encore 
quelque  chose  à  faire  pour  lui  donner  pleine 
satisfaction.  On  ne  doit  donc  pas  s'étonner  de 
voir  les  beaux-arts  et  la  science  prendre  place 
au  budf^et  à  côté  des  routes  et  des  canaux.  Mais 
les  beaux-arts,  pour  fleurir  en  France,  ont-ils 
réellement  besoin  des  secours  de  l'Etat?  Ces 
secours,  au  contraire,  ne  seraient-ils,  comme 
quelques  nersonnes  le  pensent,  qu'un  encoura- 
gement à  la  médiocrité  et  une  source  d'abus? 
c'est  là  une  question  préjudicielle  en  quelque 
sorte  et  sur  laauelle,  avant  de  passer  outre,  il 
importe  de  se  fixer.  S*il  en  était  ainsi,  en  effet, 
toutes  les  allocations  des  beaux-arts  devraient 
être  rejetées,  et  le  budget  se  trouverait  allégé 
d'une  somme  de  deux  millions  et  demi  environ. 

Il  y  a.  Messieurs,  dans  les  arts  deux  parties 
fort  distinctes  et  qu*il  faut  se  garder  de  con- 
fondre, l'une  marchande  en  quelque  sorte  et 
subalterne,  l'autre  qui,  en  raison  même  de  ce 
qu'elle  a  d'élevé,  n'est  accessible  ni  à  tous  les 
goûts,  ni  à  toutes  les  fortunes.  Si  Ton  veut  donc 
se  contenter,  en  fait  d'art,  de  ces  productions 
éphémères  qui,  facilement  créées,  trouvent  faci- 
lement des  acheteurs;  si  l'on  juge  qu'en  pein- 
ture, des  tableaux  de  genre  et  des  lithographies, 
en  musique  des  chansons,  en  littérature  des 
mélodrames  et  des  vaudevilles  suffisent  à  entre- 
tenir et  développer  dans  le  pays  ce  sentiment 
du  beau  et  ce  goût  des  arts  qui,  quoiqu'on  en 
puisse  dire,  est  aussi  uu  moyen  puissant  de 
civilisation;  alors  assurément  les  secours  de 
l'Etat  sont  inutiles  et  peuvent  être  retirés  sans 
inconvénient.  Mais  si  1  on  croit,  au  contraire,  que 
Fart  ne  peut,  sans  se  dégrader  et  se  perdre,  se 
réduire  constamment  à  de  si  mesquines  propor- 
tions, si  l'on  croit  qu'en  général  et  sauf  quelques 
exceptions,  les  artistes  dignes  de  ce  nom  pro- 
duisent lentement  et  laborieusement  des  œuvres 
dont  le  prix  courant  ne  peut  les  payer  de  leurs 
études  et  du  temps  qu'ils  y  ont  consacré;  alors 
il  faut  bien  reconnaître  que,  sous  peine  de  voir 
l'art  se  rapetisser  et  périr,  l'Etat,  dans  un  pays 
comme  le  nôtre,  est  tenu  de  venir  à  son  aide, 
il  faut  bien  reconnaître  que  les  allocations  por- 
tées au  budget  pour  les  arts  ne  sont  point  uue 
superfluité,  mais  l'expression  financière  d'un 
besoin  très  réel.  L'histoire,  au  reste,  est  là  pour 
noua  apprendre  qu'à  aucune  époque  et  dans 


aucun  pays,  l'art  n'a  prospéré  sans  le  secoors 
soit  de  l'Etat,  soit  d'une  riche  aristocratie.  Il  est 
inutile  de  dire,  je  crois,  qu'à  cet  égard  la  France 
n'a  pas  le  choix. 

Quand  donc  l'Etat  commande  des  statues  ou 
des  tableaux,  quand  il  soutient  des  théâtres, 

3uand  il  donne  à  des  artistes  pauvres  le  moyen 
0  se  produire  et  de  se  développer,  l'Etat  ne  mit 
qu'accomplir  la  mission  qui  lui  est  imposée  par 
la  force  aes  choses  et  par  les  conditions  nou- 
velles de  la  société  fhinçaise.  S'élever  contre  son 
intervention  en  cette  matière,  c'est  ou  mécon- 
naître ces  conditions,  ou  déclarer,  ce  qui, 
certes,  n'est  l'intention  de  personne,  que  1  art 
n'est  bon  à  rien  et  doit  être  supprimé  comme  un 
abus.  Mais  si,  sous  ce  rapport,  votre  commission 
se  réunit  aux  commissions  précédentes  pour 
approuver  le  principe  des  encouragements  aux 
beaux-arts,  elle  est  loin  de  se  dissimuler,  d*un 
autre  côté,  le  mal  qui  pourrait  naître  de  ces 
encouragements,  s'ils  n  étaient  pas  distribués 
avec  beaucoup  de  réserve  et  de  discernement 
Supposez,!  par  exemple,  qu'au  lieu  de  ne  favo- 
riser que  les  vocations  véritables,  on  développa 
par  une  prodigalité  mal  entendue,  des  Tocations 
factices;  supposez^  qu'au  lieu  d'aider  des  talents 
distingués  à  se  faire  jour,  on  fhiye  le  chemia  à 
cette  foule  de  talents  médiocres  qui  encombrent 
toujours  suffisamment  les  grandes  villes  ;  sup- 
posez, qu'arrachant  à  un  meilleur  emploi  de 
leur  temps,  des  jeunes  gens  sans  fortune  et  rem- 
plissant leur  tête  d'espérances  qu*on  ne  peut 
réaliser,,  on  les  jette  dans  une  carrière  où  ils  ne 
rencontreront,  plus  tard,  que  désappointement 
et  dégoût;  supposez,  en  un  mot,  qu  on  emploie 
les  fonds  de  rEtat  à  créer,  sans  profit  réel  pour 
l'art,  des  existences  inquiètes,  lasitées,  mala- 
dives; dans  ce  cas.  Messieurs»  dans  ce  cas 
incontestablement,  il  y  aurait  non  seulement 
abus,  mais  danger.  C'est  donc  au  ministre  à 
veiller  avec  le  soin  le  plus  scrupuleux  sur  l'em- 
ploi des  fonds  qui  lui  sont  confiés  par  la 
Chambre;  c'est  à  lui  à  ne  disposer  de  ces  fonds 
que  dans  l'intérêt  véritable  de  l'art  et  sans  égard 
pour  des  sollicitations  toujours  actives  et  presque 
toujours  aveugles.  C'est  à  lui,  en  un  mot.  à 
prouver,  par  des  résultats  sans  réplique,  rutilité 
des  allocations. 

Ghap.  25.  —  Etablissements  du  Beaux^Arti. 

Les  encouragements  aux  arts  compris  an 
budget  sont  de  plusieurs  natures.  Il  y  a  d'abord 
des;  établissements  destinés  soit  à  former  des 
élèves,  soit  à  perfectionner  des  artistes  dé)à 
formés.  Telles  sont  les  écoles  eratuites  de  denin, 
l'école  royale  et  spéciale  des  oeaux-arts,  le  Con- 
servatoire de  musiqiie  et  de  déclamation,  l'Aca- 
démie de  France  à  tlome.  U  y  a  les  subventioDS 
aux  théâtres  royaux;  il  y  a  enfin  les  encourage- 
ments plus  directes  et  qui  consistent  soit  dans 
l'acquisition  de  certains  objets  d'art,  soit  mêase 
dans  des  indemnités  et  des  secours  aux  artisles. 
U  semble,  au  premier  coup  d'œil,  que  le  crédit 
des  établissements  des  beaux-arts  soit  pour  1896 
le  même  que  pour  1835:  mais  il  faut  remarquer 

3ue  la  mort  de  M.  Choron  a  laissé  libre  une  somme 
e  12,000  francs  qui  se  trouve  appliquée  Jusqu'à 
concurrence  de  5,000  à  l'école  oe  Rome,  et  de 
7,000  à  l'école  des  beaux-arts.  La  Chambre  sait 
querorffanisation  de  l'école  de  Rome  asouTentété 
robjet  d'assec  vives  critiques,  et  que.  dans  lla- 
térét  môme  de  l'art,  on  a  pensé  qu'il  serait  pos- 
sible de  lui  dire  suUr-de  glandes  modlBcatioai. 
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Cependant  c'est  un  établissement  fort  ancien,  et 
que  les  artistes  verraient  tomber  à  regret.  Votre 
commission  n'a  donc  pas  cru  devoir  lui  refuser 
une  augmentation  temporaire  de  5,000  francs 
qui  parait  tout  à  fait  indispensable  à  la  répara- 
tion de  son  mobilier.  Quant  à  Técole  des  beaux- 
arts,  cette  école,  par  suite  des  constructions  qui 
s'y  élèvent  en  ce  moment,  est  à  la  veille  d'ac- 
quérir une  importance  toute  nouvelle.  Ce  sera 
certainement,  dès  que  ces  constructions  seront 
terminées,  un  des  établissements  qui,  soit  comme 
école,  soit  comine  musée,  feront  le  plus  d'hon- 
neur à  la  France.  Comme  école,  en  effet,  il 
offrira  aux  élèves  des  modèles  de  tous  les  chefs- 
d'œuvre  de  la  sculpture  et  de  l'architecture; 
comme  musée,  il  attirera  Tattention  par  une  col- 
lection de  plâtres  vraiment  unique  et  dans 
laquelle  l'art  pourra  être  suivi  depuis  l'art  égyp- 
tien et  étrusque  jusau'à  l'art  moderne,  à  travers 


toutes  ses  phases  de  prospérité,  de  décadence  et 
de  renaissance.  Mais,  pour  l'exécution  de  ce 
grand  projet,  il  est  bien  clair  qu'il  y  a  des 
dépenses]  nouvelles  à  faire,  et  que  les  fonds  jadis 

Çortés  au  budget,  ne  suffiront  pas.  Sur  les 
,000  francs  demandés  aujourd'hui,  4,000  sont 
destinés  à  créer  une  conservation  qui  manque 
dans  cet  établissement,  et  dont  le  dépérissement 
de  la  collection  existante  atteste  l'extrême  uti- 
lité. Les  3,000  qui  restent  serviront  soit  à  aug- 
menter cette  coliection,  soit  à  entretenir  conve- 
nablement les  nouvelles  salles.  Votre  commission 
est  d'autant  plus  d^a vis  d'allouer  ces  deux  sommes 
qu'en  définitive,  la  dépense  totale  du  chapitre  ne 
change  pas. 
Parmi  les  articles  dont  se  compose  le  cha- 

Ïùtre  25,  la  Chambre  remarquera  deux  allocations, 
'une  de  6,000  pour  les  écoles  de  Lille  «t  de  Tou- 
louse, l'autre  de  9,600  francs  pour  l'école  de  des- 
sin de  Dijon,  dont  la  commission  de  l'an  passé 
avait  proposé  le  rejet.  La  Chambre,  dans  sa  sol- 
licitude pour  tout  ce  qui  concerne  les  beaux- 
arts,  n'ayant  point  accueilli  cette  proposition, 
votre  commission  ne  la  reproduit  pas  cette  année. 
Elle  m'a  chargé  pourtant  de  vous  faire  observer 
que  si  des  considérations  particulières  font  res- 
pecter les  écoles  de  Dijon,  Lille  et  Toulouse, 
c'est  par  exception  à  une  règle  qu'elle  croit  sa- 
lutaire et  sage.  Cette  règle  consiste  à  ne  consi- 
dérer en  général  comme  à  la  charge  de  l'Etat 
que  les  établissements  des  beaux-arts  placés  à 
Paris,  et  à  laisser  tous  les  autres  à  la  charge  des 
budgets  communaux.  S'il  y  a  des  raisons  évi- 
dentes en  effet  pour  que  I%ris,  centre  de  la  ci- 
vilisation française,  obtienne  plutôt  que  toute 
autre  ville,  une  école  de  dessin  ou  de  chant,  il 
n'y  en  a  point  pour  que  Dijon  soit  préférée  à 
Rouen,  Lille  à  Bordeaux,  Toulouse  à  Marseille. 
A  cet  égard,  l'intérêt  de  nos  finances  et  l'intérêt 
de  Tart  sont  entièrement  d'accord  ;  l'intérêt  de 
nos  finances,  qui  se  trouverait  compromis  si 
chaque  ville  de  Vrance  voulait  que  l'Etat  concou- 
rût a  secourir  ses  établissements  particuliers; 
rintérêt  de  Tart  qui,  dans  le  temps  où  nous 
sommes,  n'a  pas  assez  de  sève  et  de  vie  [K)ur 
pouvoir,  sans  danger  pour  lui-même,  s'éparpiller 
sur  une  foule  de  points. 

Chap.  20.  —  Subvention  aux  théâtres  royaux. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  de  la  subvention  aux 
théâtres  qui,  pour  1836,  est  la  même  que  pour 
1835,  et  qui,  la  subvention  du  Théâtre  Français 
exceptée,  est  absorbée  en  totalité  par  des  traités 
en  cours  d'exécution,  un  de  ces  traités,  celui  du 
théâtre  Italien,  qui  devait  expirer  en  septem- 


bre 1836,  a  pourtant  été  renouvelé  pour  durer 
jusqu'en  1840.  Mais  le  traité  nouveau  dont  nous 
avons  pris  connaissance,  est,  à  peu  de  choses 
près,  la  reproduction  exacte  de  l'ancien,  et  il  ne 
nous  a  pas  semblé  qu'il  y  eût,  sous  aucun  n^ 
port,  lieu  de  le  désapprouver. 

Chap.  26,  27  et  28.  —  Ouvrage»  *Part  et  dêearatUm 
(Cédi/îceg  publics.  —  Encouragements  et  sous- 
criptions, ^Indemnités  et  secours  aux  artistes. 

Les  trois  chapitres  d'encouragements  aux  arts 
et  aux  artistes  (26,  27  et  28),  ont,  au  contraire 
donné  lieu  au  sein  de  votre  commission  à  des 
observations  de  diverses  natures.  Et  d'abord  il 
est  évident  que  chacun  de  ces  chapitres  corres- 
pond à  une  manière  différente  d'encourager  les 
arts.  Ainsi  l'on  peut  encourager  les  arts,  soit  en 
les  faisant  concourir  à  l'achèvement  et  à  la  déco- 
ration des  édifices  publics,  c'est  l'objet  du  cha- 
Sitre  26  ;  soit  en  achetant  leurs  jproduits,  sans 
estination  précise,  et  sauf  à  en  disposer  ensuite 
le  plus  convenablement  possible  ;  c'est  l'objet  du 
chapitre  27;  soit  enfin  en  distribuant  des  secours 
et  des  indemnités  aux  artistes  malheureux;  c'est 
l'objet  du  chapitre  28.  Mais  si  la  pensée  de  cette 
classification  nous  a  paru  juste  et  bonne,  nous 
n'en  saurions  dire  autant  de  son  application* 
Ainsi,  dans  l'état  fort  détaillé  qui  nous  a  été  re- 
mis des  ouvrages  d'art  payés  en  1834  sur  le  cha- 
pitre 26,  nous  avons  remarqué  plusieurs  articles 
qui,  n'ayant  en  réalité  aucune  destination  pré- 
cise, devaient  régulièrement  figurer  au  chapitre 
27.  Au  chapitre  27,  en  revanche,  se  trouve  encore, 
malgré  les  observations  de  la  commission  de 
l'an  dernier,  la  somme  de  40,000  francs  pour 
indemnité  de  logement  aux  artistes.  La  Chambre 
sait  que  ces  prétendues  indemnités  ne  sont  depuis 
longtemps  que  de  véritables  secours  qui  passent 
d'un  artiste  à  Tautre,  au  Air  et  à  mesure  des 
décès.  Dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu  de  maintenir  un 
titre  qui  peut  surprendre  le  vote  delà  Chambre, 
et  l'empêcher  d'exercer  sur  une  dépense  non 
temporaire,  mais  permanente,  le  contrôle  qui  lui 
appartient.  Il  nous  paraît  donc  que,  sans  dimi* 
nuer  en  rien  une  allocation  dont  le  but  est  sur- 
tout d'aider  des  artistes  plus  distingués  que 
riches  à  se  procurer  les  ateliers  dont  ils  ont  oe« 
soin,  il  y  a  lieu  de  transporter,  dès  cette  année, 
cette  allocation  au  chapitre  28  qui  se  trouvera 
ainsi  de  120,000  francs. 

Quant  aux  autres  crédits,  ouverts  par  les  cha- 
pitres 26  et  27,  ils  sont  les  mêmes  qu'au  budget 
de  1835,  et  quand  d'avance  ils  se  trouvent  à  peu 
près  épuisés  par  les  commandes  considérables 
que  le  ministre  a  dû  faire  pour  l'ornement  des 
édifices  publics  compris  dans  la  loi  des  93  mil- 
lions, ce  n'est  pas  assurément  le  moment  de  les 
réduire.  Ainsi,  les  portes  de  bronze  et  le  maître- 
auteldela  Madeleine  coûteront  chacun  150,000  fr. 
payables  en  trois  ans  sur  le  chapitre  26.  A  ce 
sujet,  quelques  membres  de  la  commission  incli- 
naient d'abord  à  penserqu'un crédit  spécialayant 
été  ouvert  pour  rachèvement  des  monuments  de 
Paris,  il  n'était  pas  régulier  d'augmenter  ce  cré- 
dit par  des  imputations  sur  les  chapitres  ordi- 
naires du  budget.  Mais  il  a  été  répondu  que, 
lors  de  la  loi  des  93  millions,  il  avait  été  bien 
constaté  par  l'exposé  des  motifs  d'abord,  puis 
par  le  rapport  de  la  commission  que  les  sommes 
demandées  n'étaient  que  tout  juste  suffisantes 
pour  achever,  sans  les  orner,  les  monuments  en 

auestion.  La  décoration  de  ces  monuments  restait 
onc,  soit  comme  sujet  futur  d'une  nouvelle 
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demande  ipéciale,  aoit  poar  s'opérer  léotement 
et  proffreesiYemeflt  âur  les  crédits  ordinaires  des 
beaux4rtâ.  Dans  celte  situation,  votre  comoais- 
sioQ  regarde  comme  ane  oûéraiion  plutôt  avan- 
tageuse  qiie  ouistbie  l'application  d'une  partie 
des  fonds  du  cliapitre  2t>  à  des  monuments  qui, 
ai  ces  fonds  étaient  autrement  employés,  vien- 
draient plus  tard  solliciter  des  crédits'  extraor- 
dinaires. Il  tant  reconnaître,  d'ailleurs,  que  des 
ouvrages  d'art  ne  sauraient  être  mieux  placés 

Sue  dans  des  monuments  qui,  comme  i^église  de 
i  Madeleine,  attirent  à  un  haut  degré  Tatlention 
générale.  Cest  à  la  fois  un  moyen  d'en  faire 
^oir  le  public  et  de  stimuler  les  artistes. 

Le  chapitre  27  comprend  aussi  les  souscrip- 
tions à  divers  ouvrages  qui,  jadis,  ont  donné 
lieu  à  tant  de  justes  réclamations.  Mais  la  liste 
des  ouvrases  auxquels  le  ministre  souscrit,  au&si 
bien  que  le  nom  de  ceux  qui  le  reçoivent,  est 
ebaqoe  année  maintenant,  publiée  dans  les 
comptes,  ce  qui  prévient  les  abus.  Nous  avons  eu 
sous  les  yeux  la  liste  de  souscriptions  de  IS^ 
qui  nous  ont,  en  général,  paru  bien  entendues. 
Le  seul  changement  que  votre  commission 
TOUS  propose  en  définitive  sur  les  crédits  des 
beaux-aru,  consiste  à  diminuer  de  40,000  francs 
le  chapitre  27  qui  se  trouvera  ainsi  rédoit  à 
286,000  francs,  et  à  augmenter  d*ane  somme 
égale  le  chapitre  28,  qui  se  trouvera  porté  à 
120,000  francs.  Les  artistes  ne  perdront  rien  à 
cette  transposition,  mais  la  régularité  du  budget 
y  gagnera. 

SECOURS  I. 

CHAPITRES  30,  31,  32,  33,  S). 

Ghap.  30.  —  SubventUmt  aux  étabUsstmeni» 
généraux  de  Intnfaitanu, 

Sous  le  titre  secours,  viennent  se  placer  en 
première  ligne  quatre  établissements  vraiment 
nationaux,  et  qui,  par  la  nature  même  des  mi- 
sères qu'ils  sont  destinés  à  secourir,  ne  peuvent 
encourir  aucun  des  reproches  qu'une  philan- 
thropie éclairée  est  souvent  en  droit  d'adresser 
aux  institutions  de  charité.  Ce  sont  Tbôpital 
royal  des  Quinze-Vingts,  Tinstiiution  royale  des 
Jeunes-Aveugles,  Tinstiiution  des  Sourds-Muetsf, 
rhospice  des  aliénés  de  Charentoo.  Voici,  sans 
entrer  dans  de  trop  longs  détails,  quelques  ren- 
seignements sur  1  organisation  et  la  situation 
actuelle  de  ces  quatre  établissements,  que  trois 
membres  de  votre  commission  ont  été  chaînés 
de  visiter  et  d'examiner  dans  toutes  leurs  parties, 

L'bùpital  royal  des  Quinze-Vingts  a  paru  à 
votre  commission  dans  un  état,  en  général,  fort 
satisfaisant.  11  est  administré  par  un  directeur 
que  choisit  le  ministre  et  par  un  conseil  d*afl- 
ministration  qui,  comme  les  commissions  ordi- 
naires des  hospices,  se  renouvelle  sur  présen- 
tations faites  par  le  conseil  lui-même.  Son  budget 
monte  en  recette  à  316,286  fr.  41,  y  compris  les 
210,000  francs  portés  au  budget  de  TBlat,  et 

3ui  ne  sont  que  le  remplacement  très  légitime 
e  la  rente  de  250,000  francs  originairement 
due  par  le  Trésor  royal  pour  le  versement  de 
S  millions  provenant  de  la  vente  de  Tancien  en- 
dos, rue  Saiut-Honoré.  11  monte  en  dépense  à 
509,855  fr.  79.  Chaque  aveuffle  non  marié 
reçoit  par  jour  1  fr.  30.  sur  laquelle  alloca- 
cation,  on  retient  18  centimes  trois  quarts  pour 
îe  pain,  et  8  centimes  et  demi  i>our  Thabille- 
ment.  Chaque  aveugle  marié  reçoit  30  centimes 
de  plus  et  15  centimes  encore  par  enfant  au- 


de:2SGus  de  14  an^.  Parmi  les  trois  cents  aveugles 
dont  se  compose  la  coiporation,  il  y  ea  a  wami 
qui  préfèrent  vivre  hors  la  maison  et  qui  toodicii^ 
pour  tonte  allocation  250  francs  par  aa.  Bafin  « 
cinq  cents  aveugles  non  admis,  reçoiveat,  en 
attendant  des  vacances,  des  pensions  de  1<J0  à 
'^Sfy  francs. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  bases  principales  de 
cette  institution  dont  l'origine  remonte  a  Saint- 
Louis,  et  qui,  dans  ce  temf»  où  tout  tend  à  la 
centralisation,  présente  le  singulier  spectacle  de 
deux  cent  cinquante  à  trois  cents  iodividas  vi- 
vant isolés  dans  le  même  local.  AAaréoieot 
s*il  s'affisssait  de  fonder  à  nouveau  Tbospice  des 
Quinze-Vingts,  ce  n'est  point  ainsi  qu'où  Tor- 
ganiserait;  mais  personne,  dans  la  sitoUion 
actuelle  des  choses,  ne  pourrait  sooger  à  tou- 
cher à  une  organisation  que  son  antkruilé 
même  rend  respectacle  et  une  la  classes!  matiieu- 
reuse  des  aveugles  regarde  avec  raison  conune 
sa  propriété. 

Les  maisons  des  Suurds-ïnets  ei  des  Jcnue»- 
Aveugles  peuvent  être  considérées  comme  des 
collèges  royaux  destinés  à  donner  rinstrudioD, 
par  des  moyens  spéciaux,  à  deux  i  liisrii  spé- 
ciales d*élèves.  Ainsi,  outre  quelques  refeeus 
particuliers,  provenant  de  legs  et  de  iWialioni, 
tous  deux  reçoivent  de  TEtat  une  subveotioa 
qui  sert  à  la  fois  à  payer  les  frais  d'admtatitra- 
tion  et  d'instruction  et  à  suppléer,  par  des  deuû- 
bourses,  au  manque  de  fortune  des  élevée.  Tous 
deux  aussi  sont,  comme  les  Qulnie-Viu^  ad- 
ministrés par  un  directeur  du  choix  des  aiaîs- 
très; et  un  conseil  d'administration  graluîLlIais 
il  y  a  entre  eux  cette  différence  que  lee  Sourds- 
Muets  sont  un  établissement  superbe,  eC  que  U 
France  peut  sous  tous  les  rapports,  aoutrer 
avec  orgeuil  aux  étrangers,  tandis  qu'on  ne 
sort  des  Jeunes-Aveugles,  que  le  cceur  serré.  Ce 
n*est  pas  qu*aux  Jeunes-Aveugles  rinstractîon 
ne  soit  très  ingénieuse,  et  que  des  profetieurs 
aveugles  eux-mêmes  pour  la  plnnart,  et  fort  in- 
telligenta,  n'y  obtiennent  les  résultats  les  nlus 
curieux.  Mais  quand  on  volt  des  enfituti  août 
la  santé  en  général  est  mauvaise,  entassés  uâas 
une  maison  délabrée,  malsaine,  sans  air  et  sans 
jour,  à  peine  a-t-on  le  courtge  d'admirer  ees 
résultats.  L'humanité  et  Tbonneur  du  pays  ne 
permettent  pas  qu'un  tel  état  de  cboees  souvent 
signalé  déjà,  se  prolonge  plus  longtemps. 

La  Chambre  sait,  au  reste,  que  pendant  loue- 
temps  les  jeunes  aveugles  ont  occupé  une  partie 
aujourd'hui  abandonnée  et  déserte  de  la  maison 
des  Quinze-Vingts,  et  que  M.  le  ministre  avait 
Tannée  dernière  annoncé  Tintention  de  les  y 
replacer.  Dans  ce  système,  la  maison  actuelle 
eût  pu  être  vendue  parle  Domaine, de  sorte  que 
la  dépense  nécessaire  pour  mettre  le  nouveau 
local  en  état^  se  fût  trouvée  couverte.  C'était 
donc  un  projet  à  la  fois  économique  et  utile  ; 
mais  ce  projet,  par  des  raisons  faciles  à  eoB- 
prendre,  a  rencontré  au  sein  des  deux  admi- 
nistrations une  vive  résistance.  Rinni  les  obiee- 
tions  présentées,  une  seule  avait  paru  sérieuse 
à  votre  commUsIon,  celle  que  Ton  tirait  de  h 
proximité  des  deux  établissements,  et  des  lu- 
coiivénients  qu'il  y  aurait  i  laisser  s'établir 
entre  eux  de  fréquentes  communications  :  mais 
riiispection  des  lieux  a  suffi  pour  nous  prouver 
que  ce  n'est  là  qu'un  prétexte.  La  partie  de  mai- 
son qu'il  est  question  de  consacrer  aux  Jeunes 
aveugles,  séparée  par  un  mur  de  rhahltattos 
des  Quinse-Vingts,  a  en  effet,  sur  une  antiu 
une  entrée  particnlière,  et  qui  donne  toute  ' 


[Ghvnlira  dw  Dépuiia.]  EIÉ6NE  DE  LOUIS-PHILIPPE 


Uté  pour  rendre  les  deux  établisBements  entière- 
ment  indépendants  l'un  de  l'autre. 

Votre  GommiesioD  émet  donc  le  vœu  formel 
que  lea  jeunes  aveugles  Eoient  le  plus  prompte- 
ment  possible  remis  en  possessioa  de  la  portion 
de  l'hôtel  des  Quînze-Vtngts  qu'ils  ont  occupée 
jadis.  Elle  pense  que  si  le  ministre  ne  prend  pas 
sur  lui  de  surmonter  les  obstacles  qui,  malgré 
aa  bonne  volonté,  ont  entravé  jusqu'ici  celte 
utile  opération,  ce  sera  l'an  prochain  pour  la 
Uhambre  un  devoir  de  refuser  les  tonds  portés 
au  budget. 

La  population  des  Jeunes-Aveugles  est  de  97, 
dont  77  elÈves  du  gouvernement,  W  pensionnaires 
et  boursiers  des  départements  et  des  hospices  :  la 

Sopulation  des  Sourds- Muets  esl  de  (fô  dont 
3  entretenus  en  lout  ou  en  partie  aux  frais  de 
l'Etat,  à?  aux  frais  des  départenienls  ou  des 
hospices,  et  16  à  leurs  propres  frais. 

Votre  commission  m'a  ctiargé  de  présenter  sur 
l'établissement  des  Jeunes-Aveugles  aussi  bien 
que  sur  celui  des  Sourds-Uuets  une  dernière  ob- 
servation. La  plupart  des  enfants  élevés  dans  ces 
deux  établissements,  appartiennent  à  des  familles 
pauvres  et  doivent  y  rentrer  quand  leur  ins- 
truction sera  complm- 11  importe  donc  bien  plus 
de  les  mettre  en  étal  degagnerleur  vieque  de  leur 
donner  de  ces  talents  de  parade  qui  peuvent  être, 
pour  les  étrangers  qui  les  visilenl,  un  sujet  d'ad- 
miratioD  et  d'étonnement,  mais  dont  ils  ne  tire- 
raient eux-mêmes  aucun  profit.  Que  les  direc- 
teun  de  ces  établissements  y  sonseat  bien  ;  la 
mission  qui  leur  est  confiée  est  celle  de  rendre, 
autant  que  possible,  &  des  malheureux  les  avan- 
tages que  la  nature  leur  a  refusés,  non  celle  de 
former  de  petites  merveilles  qui,  après  avoir 
brillé  on  moment  dans  des  exercices  publics, 
vont  ensuite  mourir  de  misère  et  de  faim.  Sous 
ce  rapport,  rotre  commission  a  remarqué  avec 
un  vrai  plaisir  qu'aux  Sourds-Muets  lea  travaux 
manuels,  sont  loin  d'être  négligés  pour  des 
travaux  plus  brillants. 

Si  les  maisons  des  Sourds-Muets  et  des  Jeunes- 
Aveugles  ne  se  soutiennent  qu'à  l'aide  de  la 
subvention  de  l'Etat,  il  en  est  auti-ement  de  Gha- 
reoton  qui,  surunerecettetotalede443,000  francs, 
reçoit  de  l'Etat  40,000  francs  seulement,  non  A 
litre  gratuit,  mais  comme  prix  de  la  pension  de 
76  aliénés.  Le  directeur  ite  Cbarenton  est  cepen- 
dant aussi  nommé  par  le  minixtre  qui  examine 
et  approuve  les  budgets  et  les  comptes  de  l'éta- 
blissement. Il  y  a  dans  ce  moment  à  Cbarenton 
500  aliénés  &  peu  prés,  et  la  preuve  des  grands 
progrès  qu'a  faits  l'art  de  traiter  cette  terrible 
maladie,  c'est  que  lorsque  votre  commission  a 
visité  la  maison,  elle  ne  contenait  pas  un  seul 
fou  furieux;  mais  si  sous  ce  rapport,  aussi  bien 
que  sous  celui  des  soins  de  toute  espèce,  l'éta- 
blissement est  fort  satisfaisant,  votre  commission 
n'en  a  pas  moins  été  péniblement  affectée  de 
l'état  des  b&timents  et  des  graves  inconvénients 
qui  doivent  en  résulter.  Le  quartier  des  femmes 
bdtiineufengrandepartle,sousla  Restauration, 
est  sain,  gai,  bien  aéré;  mais  le  quartier  des 
hommes  ressemble  plutôt  à  la  plus  affreuse  des 
prisons  qu'à  une  maison  de  santé.  Il  y  a  des 
cours  étroites,  ceintes  de  mur  ile  terrasse  d'nne 
hauteur  considérable  et  qui  laissent  à  peine  pé- 
nétrer le  soleil;  il  y  a  des  chambres  basses, 
humides  et  qu'on  prendrait  pour  des  loges  d'ani- 
maux. Plus  de  600,000  francs  ont  pourtant  été 
dépensés  depuis  quinze  ans  pour  rendre  ce 

Îuartîer  habitable;  mais,  d'une  jiart,  la  vétusté 
es  b&ttments,  de  l'autre  leur  situation  sous  le 


cdleau,  l'opposent  à  toute  amélioration  rMlOi 
et  rendent  parfaitement  inutiles  toutes  les  dé- 
penses qu'on  y  foit.  Un  autre  plan  a  donc  «té 
cooEu,  qui  consisterait  à  abattre  la  vieille  maison 
et  A  construire,  A  mi-côte,  une  maison  nouvelle 

![ue  l'on  disposerait  alors  de  la  manière  ta  plus 
avorable  A  la  guérison  des  malades.  Uaia  il  en 
coûterait  1,800,000  A  2,000,000,  et  il  est  douteux 
que,  dans  l'état  actuel  de  nos  finances,  un  tel 
sacrifice  soit  possible.  Il  est  certain  cependant 
qu'il  y  a  lA  un  intérêt  puissant  d'bumanlté,  et 
que  la  maison  de  Cbarenton  ne  peut  rester  telle 
qu'elle  est.  Peut-être  d'ailleurs  l'établissement 
lui-même  qui,  sur  ses  propres  ressources,  a  cous- 
truit  sous  la  Restauration  le  nouveau  bAtiment 
des  femmes,  pourrait-il  être  appelé  A  concourir 
A  la  dépense  qui  se  trouverait  ainsi  réduite  4 
1  million,  ou  1,200,000  francs.  Au  surplus, 
comme  il  s'agit  la  de  constructions  toutes  nou- 
velles, il  est  bien  évident  que  rien  ne  peut  être 
commencé  sans  que  le  plan  et  les  devis  aleat 
été  soumis  A  la  Chambre  qui  sera  juge  de  la 
question. 

Cbap.  31.  —  StcouTS  généraux. 

Les  secours  généraux  portés  au  chapitre  31  se 
sont,  en  1634,  distribués  ainsi  qu'il  suit  : 
Secours  A  des  hospices  et  établissements  de 

charité Iâ9,tt00  fr. 

Secours  individuels 153,600 

Médailles  pour  belles  actions.  -  -  -  12,000 
Dans  le  tableau  de  répartition  qui  lui  a  été 
soumis,  votre  commission  a  remarqué  que,  sur 
les  secours  Individuels.  Paris  avait  reçu  à  lui  seul 
quatre  fois  plus  que  le  resie  de  la  France  tout 
ensemble-UyadansunetelledistributionqucIque 
chose  de  si  manifestomcui  injuste  qu'il  suffira, 
sans  doute,  de  le  signaler  pour  quil  n'en  soit 
plus  ainsi  A  l'avenir.  Votre  commissionid'ailleurs, 
ne  pense  pas  que,  sur  ce  chapitre,  non  plus  que 
sur  celui  des  secours  aux  sociétés  de  cfaanté 
maternelle,  il  y  ait  aucune  diminution  &  foire. 

Chap.  32.  ^  Secourt  mx  tociilét  maternelUis. 

11  est  bon  pourtant  d'observer  qu'une  augmen- 
tation de  20,000  francs  est  demandée  pour  les 
sociétés  de  charité  maternelle,  et  que,  malgré 
l'utilité  iacontestable  de  ces  sociétés,  il  y  aurait 

Srand  inconvénient  A  leur  donner,  aux  frais 
e  l'Etat,  un  développement  qui  changerait 
bientôtleurnature.En  accordant  les  20,000  ftancs 
qui,  sans  priver  la  société  maternelle  de  Paris  des 
secours  qu'elle  reçoit  depuis  un  grand  nombre 
d'années,  rétablira  entre  elle  et  les  sociétés  dea 
départements  un  plus  juste  équilibre,  votre  com- 
mission espère  donc  que  cette  augmentation  n'en 
provoquera  pas  une  autre,  et  que  le  cbapiire  32 
restera  désormais  fixé  A  120,000  francs. 

Chap:  33.  —  Secourt  aux  Urangen  rifugiét. 

Les  chapitres  33  et  34  {secours  aux  étrangers 
réfugiés  et  aux  condamnés  politiques)  ont  donné 
lieu,  au  sein  de  votre  commission,  A  de  plus  sé- 
rieuses réflexions.  Pour  ne  parler  d'abord  que 
des  étrangers  réfugiés,  votre  commission  a  re- 
marqué d'abord  avec  peine,  que,  malgré  les 
efforts  du  gouvernement,  leur  nombre  ne  ten-' 
dait  pas  A  diminuer.  L'effectif  qui,  au  1"  jan- 
vier 1834,  montait  A  5,105,  était  encore,  au  1"  jan 
vier  ltl3&,  de  5,076,  ce  qui  ne  donne  on  une 
înaîg&ifiante  réduction  de  29  ;  mais  d'après  des 
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demande  spéciale,  soit  pour  s'opérer  lentement 
et  progressivement  sur  les  crédits  ordinaires  des 
beaux-arts.  Dans  cette  situation,  votre  commis- 
sion regarde  comme  une  opération  plutôt  avan- 
tageuse que  nuisible  rapplication  d'une  partie 
des  fonds  du  chapitre  2è  à  des  monuments  qui, 
si  ces  fonds  étaient  autrement  employés,  vien- 
draient plus  tard  solliciter  des  crédits  extraor- 
dinaires. Il  faut  reconnaître,  d'ailleurs,  que  des 
ouvrages  d^art  ne  sauraient  être  mieux  placés 
que  dans  des  monuments  qui,  comme  réglise  de 
la  Madeleine,  atlirent  à  un  naut  degré  l'attention 
générale.  C'est  à  la  fois  un  moyen  d*en  faire 
Jouir  le  public  et  de  stimuler  les  artistes. 

Le  chapitre  27  comprend  aussi  les  souscrip- 
tions à  divers  ouvrages  qui,  jadis,  ont  donné 
lieu  à  tant  de  justes  réclamations.  Mais  la  liste 
des  ouvrages  auxquels  le  ministre  souscrit,  aussi 
bien  que  Te  nom  de  ceux  qui  le  reçoivent,  est 
chaque  année  maintenant,  publiée  dans  les 
comptes,  ce  qui  prévient  les  abus.  Nous  avons  eu 
sous  les  yeux  la  liste  de  souscriptions  de  1834 
qui  nous  ont,  en  général,  paru  bien  entendues. 

Le  seul  changement  que  votre  commission 
vous  propose  en  déflnitive  sur  les  crédits  des 
beaux-arts,  consiste  à  diminuer  de  40,000  francs 
le  chapitre  27  qui  se  trouvera  ainsi  réduit  à 
286.000  francsj  et  à  augmenter  d'une  somme 
égaie  le  chapitre  28,  gui  se  trouvera  porté  à 
120,000  francs.  Les  artistes  ne  perdront  rien  à 
cette  transposition,  mais  la  régularité  du  budget 
y  gagnera. 

SECOURS  I. 

CHAPITRES  30,  31,  32,  33,  34. 

Ghap.  30.  —  Subventiom  aux  établissements 
généraux  de  bienfaisance. 

Sous  le  titre  secours,  viennent  se  placer  en 
première  ligne  quatre  établissements  vraiment 
naiionaux,  et  qui,  par  la  nature  même  des  mi- 
sères qu'ils  sont  destinés  à  secourir,  ne  peuvent 
encourir  aucun  des  reproches  qu'une  philan- 
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entrer  dans  de  trop  longs  détails,  quelques  ren- 
seignements sur  1  organisation  et  la  situation 
actuelle  de  ces  quatre  établissements,  que  trois 
meml>res  de  votre  commission  ont  été  chargés 
de  visiter  et  d*examiner  dans  toutes  leurs  parties. 
L'hôpital  royal  des  Quinze-Vingts  a  paru  à 
votre  commission  dans  un  état,  en  général,  (on 
satisfaisant.  11  est  administré  par  un  directeur 
que  choisit  le  ministre  et  par  un  conseil  d'ad- 
ministration qui,  comme  les  commissions  ordi- 
naires des  hospices,  se  renouvelle  sur  présen- 
tations faites  par  le  conseil  lui-même.  Son  budget 
monte  en  recette  à  216,286  fr.  41,  y  compris  les 
210,000  francs  portés  au  budget  de  l'Etat,  et 

3ui  ne  sont  que  le  remplacement  très  légitime 
e  la  rente  de  250,000  francs  originairement 
due  par  le  Trésor  royal  pour  le  versement  de 
S  millions  provenant  de  la  vente  de  l'ancien  en- 
dos, rue  Saint-Honoré.  il  monte  en  dépense  à 
509,855  fr.  79.  Chaque  aveuffle  non  marié 
reçoit  par  jour  1  fr.  30.  sur  laquelle  alloca- 
cation,  on  retient  18  centimes  trois  quarts  pour 
le  pain,  et  8  centimes  et  demi  pour  l'habille- 
ment. Chaque  aveugle  marié  reçoit  30  centimes 
de  plus  et  15  centimes  encore  par  enfant  au- 


dessous  de  14  an?.  Parmi  les  trois  cents  aveugles 
dont  se  compose  la  corporation,  il  y  en  a  aussi 
qui  préfèrent  vivre  hors  la  maison  et  qui  toucbenl 
pour  toute  allocation  250  francs  par  an.  Rnfln  « 
cinq  cents  aveugles  non  admis,  reçoivent,  en 
attendant  des  vacances,  des  pensions  de  100  à 
200  francs. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  bases  principales  de 
cette  institution  dont  l'origine  remonte  a  Saint- 
Louis,  et  qui,  dans  ce  temps  où.  tout  tend  à  la 
centralisation,  présente  le  singulier  spectacle  de 
deux  cent  cinquante  à  trois  cents  inoividua  vi- 
vant isolés  dans  le  même  local.  Assurément 
s'il  s'agisssait  de  fonder  à  nouveau  l'hospice  des 
Quinze-Vingts,  ce  n'est  point  ainsi  qu'on  l'or- 
ganiserait; mais  personne,  dans  la  situation 
actuelle  des  choses,  ne  pourrait  songer  à  tou- 
cher à  une  organisation  que  son  antiquité 
même  rend  respectacle  et  que  la  classe  si  malheu- 
reuse des  aveugles  regarae  avec  raison  comme 
sa  propriété. 

Lâes  maisons  des  Sourds-Muets  et  des  Jeunes- 
Âveugles  peuvent  être  considérées  comme  des 
collèges  royaux  destinés  à  donner  l'instruction, 
par  des  moyens  spéciaux,  à  deux  classes  spé* 
ciales  d'élèves.  Ainsi,  outre  quelques  revenus 
particuliers,  provenant  de  legs  et  de  donations, 
tous  deux  reçoivent  de  l'Etat  une  subventk» 

Sui  sert  à  la  fois  à  payer  les  frais  d*adminsitn- 
on  et  d*instruction  et  à  suppléer,  par  des  demi- 
bourses,  au  manque  de  fortune  des  élèves.  Tous 
deux  aussi  sont,  comme  les  Quinxe- Vingts,  ad- 
ministrés par  un  directeur  du  choix  des  nuois- 
très;  et  un  conseil  d'administration  gratuit  Hais 
il  y  a  entre  eux  cette  dififérence  que  les  Sourds- 
Muets  sont  un  établissement  superbe,  et  que  la 
France  peut,  sous  tous  les  rapports,  montrer 
avec  orgeuil  aux  étrangers,  tandis  qu'on  ne 
sort  des  Jeu  nés -Aveugles,  que  le  cœur  serré.  Ce 
n'est  pas  qu'aux  Jeunes-Âveugles  riDstnictîon 
ne  soit  très  ingénieuse,  et  que  des  professeurs 
aveugles  eux-mêmes  pour  la  plupart,  et  fort  in- 
telligents, n'y  obtiennent  les  résultats  les  plus 
curieux.  Mais  quand  on  volt  des  enbiats  dont 
la  santé  en  général  est  mauvaise,  entassés  dans 
une  maison  délabrée,  malsaine,  sans  air  et  sans 
jour,  à  peine  a-t-on  le  courage  d'admirer  ces 
résultats.  L'humanité  et  l'honneur  du  pays  oe 
permettent  pas  qu'un  tel  état  de  choses  souvent 
signalé  déjà,  se  prolonge  plus  longtemps. 

La  Chambre  sait,  au  reste,  que  pendant  loof- 
temps  les  jeunes  aveueles  ont  occupé  une  parue 
aujourd'hui  abandonnée  et  déserte  de  la  maison 
des  Quinze«Vingts,  et  que  M.  le  ministre  avait 
l'année  dernière  annoncé  Tintention  de  les  y 
replacer.  Dans  ce  système,  la  maison  aetoeUs 
eût  pu  être  vendue  par  le  Domaine,  de  sorte  que 
la  dépense  nécessaire  pour  mettre  le  noaveu 
local  en  état^  se  fût  trouvée  couverte.  C'était 
donc  un  projet  à  la  fois  économique  et  otile: 
mais  ce  projet,  par  des  raisons  faciles  ï  com- 
prendre, a  rencontré  au  sein  des  deux  admi- 
nistrations une  vive  rteistance.  F^nni  les  objec- 
tions présentées,  une  seule  avait  paro  sérieuse 
à  votre  commission,  celle  que  l'on  tirait  de  la 
proximité  des  deux  établissements,  et  des  in- 
convénients qu'il  y  aurait  à  laisser  s'établir 
entre  eux  de  fréquentes  communications  :  mâs 
rinspection  des  lieux  a  suffi  pour  nous  prouver 
que  ce  n'est  là  qu'un  prétexte.  La  partie  de  nai- 
son  qu'il  est  question  de  consacrer  aux  Jenncs 
aveugles,  séparée  par  un  mur  de  rhabitaUon 
des  Quinxe-Vingts,  a  en  effet,  sur  une  aotrs  raS| 
I  une  entrée  panicoUère,  et  qui  donne  lovte  fed- 
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lité  pour  rendre  les  deux  établissements  enUbre- 
ment  indépendants  l'un  de  l'autre. 

Votre  commiesion  émet  donc  le  vœu  formel 
que  les  jeunes  aveugles  soieut  le  plus  prompte- 
ment  possible  remis  en  possession  de  la  portion 
de  l'hoiel  des  QuiDze-Vingls  qu'ils  ont  occupée 
jadis.  Bile  pense  que  ai  le  ministre  ne  prend  pas 
sur  lui  de  surmonter  les  obstacles  qui,  malgré 
Bâ  bonne  volonté,  ont  entrave  jusqu'ici  cette 
utile  opération,  ce  sera  l'an  prochain  pour  la 
Ubambre  un  devoir  de  reruser  les  fondu  portés 
au  budget. 

La  population  des  Jeunes-Aveugles  est  de  97, 
dont  71  élèves  du  gouvernement,  20  pensionnaires 
et  boursiers  des  départements  et  des  hospices  :  la 
population  des  Sourds-Muets  est  de  155  dont 
93  entretenus  eu  tout  ou  en  partie  aux  trais  de 
l'Etat,  57  aux  Trais  des  départements  ou  des 
tiospicw,  et  15  &  leurs  proprea  frais. 

Votre  commiBSion  m'a  chargé  de  présenter  sur 
rétabllssemeat  des  Jeunes-Aveugles  aussi  bien 
que  sur  celui  des  Sourda-Uuets  une  dernière  ob- 
servation. La  plupart  des  enfants  élevés  dans  ces 
deux  établissements,  appartiennent  à  des  familles 
pauvres  et  doivent  y  rentrer  quand  leur  ins- 
truction sera  complète.  Il  importe  donc  bien  plus 
de  les  mettre  en  état  de  gagner  leur  vie  que  de  leur 
donner  de  ces  talents  de  parade  qui  peuvent  être, 
pour  les  étrangers  qui  les  visitent,  un  sujet  d'ad- 
miration et  d'etonnement,  maie  dont  ils  ne  tire- 
raient eux-mêmes  aucun  profit.  Que  les  direc- 
teurs de  ces  établissements  y  souBeot  bien  :  la 
mtesiOD  qui  leur  est  confiée  est  celle  de  rendre, 
autant  que  possible,  à  des  malheureux  les  avan- 
tages que  la  nature  leur  a  refusés,  non  celle  de 
former  de  petites  merveilles  qui,  après  avoir 
brillé  un  moment  dans  des  exercices  publics, 
vont  ensuite  mourir  de  misère  et  de  faim.  Sous 
ce  rapport,  votre  commission  a  remarqué  avec 
un  vrai  plaisir  qu'aux  Sourds-Muets  les  travaux 
manuels,  sont  loin  d'être  négligés  pour  des 
travaux  plus  brillants. 

Si  les  maisons  des  Sourds-Muets  et  des  Jeunes- 
Aveugles  ne  se  soutiennent  qu'à  l'aide  de  la 
subvention  de  l'Etat,  il  en  est  autrement  de  Clia- 
reoton  gui,  surunârecettetotalede443,000  francs, 
reçoit  de  l'Etat  40,000  ftancs  seulement,  non  & 
litre  gratuit,  mais  comme  prix  de  la  pension  de 
76  aliénés.  Le  directeur  de  Charenton  est  cepen- 
dant aussi  nommé  par  le  minii^tre  qui  examine 
et  approuve  les  budgets  et  les  comptes  de  l'éta- 
hlissefflcnt.  H  y  a  dans  ce  moment  à  Charenton 
500  aliénés  à  peu  prés,  et  la  preuve  des  grands 
progrès  qu'a  faits  l'art  de  traiter  cette  terrible 
maliàdie,  c'est  que  lorsque  votre  commission  a 
visité  la  maison,  elle  ne  contenait  pas  un  seul 
fou  furieux;  mais  si  sous  ce  rapport,  aussi  bien 

Sue  80UB  celui  des  soins  de  toute  espèce,  l'éta- 
llssement  est  fort  satisfaisant,  votre  commission 
n'en  a  pas  moins  été  péniblement  affectée  de 
l'état  des  bâtiments  et  des  graves  inconvénients 

Îui  doivent  en  résulter.  Le  quartier  des  femmes 
iti  h  neuf  en  grande  partie,  sous  la  Restauration, 
eat  sain,  gai,  bien  aéré;  mais  te  quartier  des 
hommes  ressemble  plutôt  A  la  plus  afTreuse  des 
prisons  qu'à  une  maison  de  santé.  Il  y  a  des 
cours  étroites,  ceintes  de  mur  de  terrasse  d'une 
hauteur  considérable  et  qui  laissent  à  peine  pé- 
nétrer le  soleil;  il  ;  ■  des  chambres  basses, 
humides  et  qu'on  prendrait  pour  des  loges  d'ani- 
maux. Plus  de  600,000  francs  ont  pourtant  été 
dépensés  depuis  quinze  ans  pour  rendre   ce 

Juartier  habitable;  mais,  d'une  part,  la  vétusté 
es  b&timents,  de  l'autre  leur  situation  bous  le 


câleau,  s'opposent  à  toute  amélioration  rdrile, 
et  rendent  parfaitement  inutiles  toutes  les  dé- 
penses qu'os  y  fait.  Un  autre  plan  a  donc  été 
conçu,  qui  consisterait  A  abattre  la  vieille  maison 
e(  à  construire,  A  mi-càte,  une  maison  nouvells 

Î|ue  l'on  disposerait  alors  de  la  manière  la  plus 
avor^le  A  la  guérison  des  malades.  Mais  il  en 
coûterait  1,600,000  A  2,000,000,  et  il  est  douteux 
que,  dans  l'éiat  actuel  de  nos  finances,  un  tel 
sacrifice  soit  possible.  Il  est  certain  cependant 
qu'il  y  a  là  un  intérêt  puissant  d'humanité,  et 
que  la  maison  de  Charenton  ne  peut  rester  telle 
qu'elle  est.  Peut-être  d'ailleurs  l'établissement 
lui-même  qui,  sur  ses  proprea  ressources,  a  cons- 
truit  sous  m  Beslauration  le  nouveau  bAtimenI 
des  femmes,  pourrait-il  être  appelé  A  concourir 
à  la  dépense  qui  se  trouverait  siaBl  réduite  A 
1  million,  ou  1,200,000  francs.  Au  surplai, 
comme  il  s'agit  la  de  constructions  toutes  nou- 
velles, il  est  bien  évident  que  rien  ne  peut  être 
commencé  sans  que  le  plan  et  les  devis  aient 
été  Bonmis  à  la  Chambre  qui  sert  juge  de  la 
question. 

Chap.  31.  —  Secourt  généraux. 

Les  secours  généraux  portés  au  chapitre  31  se 
sont,  en  1834,  distribués  ainsi  qu'il  suit  : 
Secours  A  des  hospices  et  établissements  de 

charité 159 ,900  fr. 

Secours  individuels 153,600 

Médailles  pour  belles  actious —  12,000 
Dans  le  tableau  de  répartition  qui  lui  a  été 
soumis,  votre  commission  a  remarqué  que,  sur 
les  secours  individuels,  Paris  avait  reçu  à  lui  seul 
quatre  fois  plus  que  le  reste  de  la  France  tout 
ensemble.  11  y  a  dans  unelelledistributionquelque 
chose  de  si  manifestemcni  injuste  qu'il  suffira, 
sans  doute,  de  le  signaler  pour  qu'il  n'en  Boit 
plus  ainsi  A  l'avenir-  Votre  commission,  d'ailleurs, 
ne  pense  pas  que,  sur  ce  chapitre,  non  pluB  que 
sur  celui  des  secours  aux  sociétés  de  chanté 
maternelle,  il  y  ait  aucune  diminution  A  faire. 

Cbap.  32.  —  Secourt  aux  tociitit  tnalemeUei, 

11  est  bon  pourtant  d'observer  qu'une  augmen- 
tation de  2u,000  francs  est  demandée  pour  tes 
sociétés  de  charité  materneUe,  et  que,  malgré 
l'utilité  incontestable  de  ces  sociétés,  il  y  aurait 
grand  inconvénient  A  leur  donner,  aux  frais 
de  l'Etat,  un  développement  qui  changerait 
bientdtleur  nature.  En  accordant  les  20,000  francs 
qui,  sans  priver  la  société  maternelle  de  Paris  des 
secours  qu'elle  reçoit  depuis  un  grand  nombre 
d'années,  rétablira  entre  elle  et  les  sociétés  des 
départemenlB  un  plus  juste  équilibre,  votrecom- 
mlssioii  espère  donc  quecette  augmentation  n'en 
provoquera  pas  une  autre,  et  que  le  chapitre  32 
restera  désormais  fixé  A  120,000  francs. 

Chap.'  33.  —  Secourt  aux  ilrangen  rèfugiii. 

Les  chapitres  33  et  34  (secours  aux  étrangers 
réfugiés  et  aux  condamnés  politiques)  ont  donné 
lieu,  au  sein  de  votre  commission,  i  de  plus  sé- 
rieuses réflexions.  Pour  ne  parler  d'abord  que 
des  étrangers  réfugiés,  votre  commission  a  re- 
marqué d'abord  avec  peine,  que,  malgré  les 
efforts  du  gouvernement,  leur  nombre  ne  ten-" 
dait  WB  à  diminuer.  L'effectif  qui,  au  1"  jan- 
vier 1834,  montait  A  5,105,  était  encore,  au  l^Jan 
vier  1835,  de  5,076,  ce  qui  ne  donne  quline 
insignifiaate  réduction  de  29;  mais  d'après  des 
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documente  supplémentaires  fournis  à  votre  com- 
mission» il  aurait  été,  depuis  le  1"^  janvier,  admis 
aux  subsides,  6  Italiens  et  26  Polonais  nou- 
veaux, de  plus  6  Polonais  viennent  d'arriver,  et 
un  convoi  de  40  autres  est  attendu.|De  ces  chiffres 
il  résulte  qu'en  comprenant  dans  ses  calculs  une 
somme  de  200^000  francs  pour  secours  extraordi- 
naires de  route,  pour  frais  d'hôpitaux  civils  et 
militaires  et  pour  secours  éventuels  aux  car- 
listes espagnols,  TAdministration  n'évalue  pas  à 
moins  de  2,885,565  fr.  65  la  dépense  de  1835. 
Cette  dépense»  eo  1834,  a  été  de  3  millions  à  peu 
près. 

Votre  commission,  Messieurs,  en  présence  de 
cette  situation,  ne  croit  pas  pouvoir  s'empêcher 
de  revenir  sur  les  considérations  soumises  à  la 
Chambre  par  les  commissions  précédentes. 
Comme  celie-ci,  elle  ne  refuse  assurément  pas 
à  des  proscrits  l'appui  momentané  de  la  géné- 
rosité nationale  ;  mais  comme  elles  aussi,  elle 
ne  pense  pas  qu'il  puisse  exister  à  toujours,  en 
France,  une  colonie  d'étrangers  entretenus  aux 
frais  de  l'Btat,  et  dispensés  de  tout  travail.  Plus 
que  jamais  elle  insiste  donc  pour  que,  comme 
le  ministre  lui-même  en  avait  reconnu  la  né- 
cessité l'an  dernier,  les  secours  attribués  à  cha- 
que réfugié  à  leur  arrivée  en  France,  décrois- 
sent tous  les  ans  d'une  fraction  quelconque,  d'un 
vingtième  par  exemple;  plus  que  jamais  elle 
demande  que,  pour  qu'il  n  existe  aucune  incer- 
titude à  cet  égard,  et  que  les  réfugiés  soient  bien 
avertis,  un  règlement  intervienne  qui  reçoive 
toute  la  publicité  possible. 

Il  y  aurait  dans  une  telle  mesure  plus  de  jus- 
tice a  la  fois,  et  plus  d'avantage  que  dans  un 
système  qui  tendrait  à  retirer  aux  réfugiés  le 
secours  dont  ils  jouissent,  aussitôt,  que,  par  leur 
travail,  ils  se  seraient  procuré  quelques  moyens 
d'existence.  Si  ce  système  qui,  dit-on,  a  reçu 
déjà  un  commencement  d'application,  venait  à 
se  généraliser,  il  est  bien  clair,  en  effet,  que, 
pour  ne  pas  perdre  leur  droit  à  la  subvention, 
les  Tétufïes  auraient  intérêt  à  ne  pas  travailler  j 
il  est  bien  clair  qu'ainsi  se  perpétuerait  parmi 
eux  cette  oisiveté  qui  a,  sous  tous  les  rapports, 
de  si  fâcheuses  conséquences.  Déterminez  au 
contraire  l'indemnité  que  les  réfuj^és,  qu'ils 
travaillent  ou  non,  doivent  recevoir  de  l'Ëtat; 
puis  dites-leur  que  cette  indemnité  décroîtra 
chaque  année  pour  tous,  de  sorte  que  tous,  au  bout 
d*un  certain  temps,  seront  tenus  de  se  suffire  à 
eux-mêmes;  alors  vous  les  poussez  au  travail, 
loin  de  les  retenir.  Nous  ne  doutons  pas  que  ces 
réflexions  ne  fixent  l'attention  de  l'Administra- 
tion qui,  d'ailleurs,  parait  avoir  pris  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  que  des  réfugiés 
non  politiques  ne  viennent  pas,  comme  il  est  ar- 
rivé dans  les  premiers  temps,  prendre  part  à 
des  secours  qui  ne  leur  sont  pas  destinés. 

Quant  à  la  somme  demandée  pour  1836  et  qui 
est  de  près  de  400,000  francs  inférieure  à  la 
somme  qui,  selon  les  prévisions  de  TAdministra- 
tion,  sera  dépensée  en  1835,  votre  commission 
n'eu  propose  pas  la  réduction  ;  mais  elle  doit 
faire  observer  au  ministre  que  le  chapitre  33  ne 
se  trouvant  pas  au  nombre  de  ceux  qui,  d'après 
la  loi,  peuvent  donner  lieu  à  des  crédits  supplé- 
mentaires, il  y  a  nécessité  rigoureuse  de  se  ren- 
fermer dans  le  crédit  voté,  et,  par  conséquent, 
si  le  nombre  des  réfugiés  dépasse  les  prévisions, 
de  réduire  proportionnellement  leur  allocation. 

Ghap.  34.  —  Secours  aux  condamnés  politiques. 

Quant  aux  secours  aux  condamnés  politiques, 


la  Chambre  sait  que  c'est  contre  l'avis  de  la  com- 
mission du  budget  qu'elle  en  a  élevé  l'an  dernier 
le  chiffre  de  80,000  francs  à  300,000  francs.  Auto- 
risé par  cette  décision  à  persévérer  dans  le  sys- 
tème de  liquidation  qu'il  avait  adopté,  le  ministre 
aujourd'hui  sur  Tavia  de  la  commission  spéciale 
instituée  à  cet  effet,  a  alloué  4  1,263  condamna 
des  indemnités  annuelles  ou  trimestrielles,  dont 
le  montant  total  s'élève  à  287,890  francs  ;  mais 
des  demandes  présentées  en  temps  utile,  179  res- 
tent encore  à  examiner,  ce  qui  en  supposant 
que  50  environ  soient  admises,  absorbera  faci- 
lement les  12,110  francs  qui  restent  libres  sur 
le  crédit.  Cette  opération  faite,  le  ministre  an- 
nonce que  la  liste  sera  définitivement  dose  et 
qu'aucun  condamné  nouveau  n'y  pourra  plus 
prendre  place. 

Se  fondant  sur  les  calculs  du  ministre,  et  par- 
tant de  ce  fait  que  300,000  francs  devaient  suf- 
fire au  payement  de  toutes  les  indemnités  li- 
quidées et  à  liquider,  votre  commission,  pour 
maintenir  une  règle  salutaire  plus  que  pour 
réaliser  une   faible  économie,  avait   d'abord 
souffé  à  proposer  à  la  Chambre  une  réduction 
de  10,000  francs.  Elle  ne  voulait  pas  en  effet 
que  rindemnité  accordée  [aux  condamnés  poli- 
tiques qui  viendraient  à  décéder  pendant  le 
cours  de  1835  et  1836,  fût,  comme  il  arrive  trop 
souvent  en  pareil  cas,  employée  soit  à  secourir 
des  condamnés  non  compris  dans  le  premier 
travail,  soit  à  augmenter  l'allocation  des  con- 
damnés déjà  admis.  Mais  il  a  été  objecté  que, 
sur  les  200  demandes  environ  qui  restent  à  exa- 
miner,  la  commission  ferait  certainement  droit 
à  plus  de  100,  et  que,  dès  lors,  la  somme  en- 
tière de  300,000  francs  serait  à  peine  suffisante. 
Au  lieu  de  procéder  immédiatement  par  voie  de 
réduction,  on  a  donc  proposé  de  voter  pour  1836, 
sauf  à  établir  en  principe  qu'une  fois  les  liqui- 
dations achevées,  toute  indemnité  qui  restera 
libre,  soit  par  le  décès  du  titulaire,  soit  parce 
que  le  gouvernement  jugerait  à  propos  d*en  sus- 
pendre le  payement,  devra  faire  retour  au  Tré- 
sor. Cette  opinion.  Messieurs,  a  prévalu,  et  nous 
ne  demandons  pour  cette  année  aucun  change- 
ment au  chapitre  34  ;  mais  il  doit  être  bien  en- 
tendu qu'en  1837  il  en  sera  autrement,  et  qu% 
partir  de  cette  époque,  d'année  en  année,  une 
réduction  graduelle  aura  lieu.  Nous  rappelons 
d'ailleurs  au  gouvernement,  aussi  bien  qu'aux 
condamnés  politiques  eux-mêmes,  que  le  vola 
de  la  Chambre  ne  constitue  point  un  droit,  et 
qu'il  s'agit  d'indemnités  temporaires  non  dépen- 
sions. Le  jour  où  la  Chambre  le  voudrait,  elle 
pourrait  donc  supprimer  l'allocation  tout  en- 
tière, ou  la  réduire  à  telle  somme  qu'il  loi  plai- 
rait. 

DÉPENSES  DËPARTBHB.NTALBS. 

Chapitres  36,  37,  38,  39, 40. 

Chap.  36.  —  Cenlimes  additionnels  pamr  défenses 
relatives  à  VÀdministrûiionm 

Il  n'y  a  rien  à  dire  des  traitments  des  préfets, 
sous-préfets,  secrétaires  généraux  et  conseillers 
de  préfecture,  qui  restent  fixés  pour  1^6  au 
même  taux  que  pour  1835.  Mais,  reïativeiiient 
aux  abonnements  des  préfets»  il  a  été  renvoyé  à 
votre  commission  une  grande  quantité  de  ptti- 
tions,  par  lesquelles  les  employés  de  presque 
toutes  les  préfectures  de  France  se  plainient  vi- 
vement de  l'insufOisance  de  leur  traîteoMal; 
quelques-uns  aussi  rédament  contre  la  réparti- 
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tion  actuelle  entre  les  diverses  préfectures  qui 
leur  parait  injuste  et  vicieuse.  Nous  n*avons  pas 
à  traiter  cette  dernière  question^  qui  est  tout 
entière  du  ressort  de  TAdministration  ;  mais 
nous  devions  donner  à  la  première  une  attention 
sérieuse.  Voici  d'abord  quels  sont»  à  cet  égard, 
les  précédents  de  la  Giiambre.  En  1833,  sur  la 
demande  pressante  du  ministre,  un  supplément 
de  51,000  francs  fut  voté,  qui  servit  a  réparer 
les  in^alités  les  plus  choquantes,  et  à  aug- 
menter Tabonnement  de  quelques  départements. 
Mais  cette  somme  était  loin  Œétre  suffisante,  et 
Fan  dernier,  le  ministre  demanda  un  nouveau 
supplément  de  200,000  francs  que  refusèrent  la 
commission  et  la  Chambre.  Le  ministre  a  cru 
devoir,  pour  1836,  se  conformer  à  cette  décision, 
et  se  renfermer  dans  les  allocations  précédentes. 
La  Chambre  comprend,  qu'en  supposant  même 
que  la  commission  du  budget  ait  trouvé  dans 
les  réclamations  des  employés  quelque  chose  de 
fondé,  ce  n'est  point  à  elle  qu  il  appartient  de 
Tenir  proposer  un  accroissement  de  dépense. 
Ifads  nous  devons  dire,  pour  être  justes,  que  la 
situation  des  employés  des  préfectures  nous  a 
paru  digne  de  beaucoup  d'intérêt.  Depuis  1830, 
en  effet,  par  suite  de  toutes  les  lois  qui  ont  été 
faites,  le  travail  des   préfectures  a   presque 
doublé,  et  cependant  le  fonds  d'abonnement, 
fort  inférieur  a  ce  qu'il  était  sous  l'Empire,  n'a 
élé,  par  laioid*avril  1833,  reporté  qu'au  taux  de 
18SZ  a  peu  près.  Il  résulte  de  là  que  les  employés 
les  mieux  rétribués  (chefs  de  division),  reçoi- 
vent en  général  de  1,500  francs  à  2,000  ;  tandis 
que  le  traitement  de  la  masse  des  commis  n'est, 
en  moyenne,  que  de  3  à  500  francs.  11  est  évi- 
dent que  c'est  trop  peu,  et  qu'aucun  homme  ca- 
pable ne  peut,  pour  une  aussi  modiaue  rétribu- 
tion» donner  tout  son  temps  à  l'Etat.  Les  affaires 
ne  se  font  donc  pas,  ou  se  font  mal  ;  ce  qui,  eu 
définitive,  produit  une  perte  bien  supérieure  au 
bénéfice,  fin  général,  pour  les  préfectures  comme 
pour  les  autres  administrations,  il  importe  que 
les  employés  soient  peu  nombreux  mais  bien 
payés. 

Ghap.  38.  —  Dépenses  variables. 

Quand  on  examine  le  budget  des  dépenses 
variables,  on  pourrait  penser  que,  sur  le  fonds 
commun  que  le  ministre  répartit  entre  les  dé- 
partements, une  somme  de  12,000  francs  seule- 
ment, reste  entre  ses  mains  pour  dépenses  cen- 
trales, fin  se  reportant  aux  comptes,  on  voit 
pourtant  qu'en  1833  cette  somme  a  été  de 
362879  fr.  21,  dont  voici  l'emploi  : 

Traitement  et  frais  de  tournée  de  l'inspecteur 
des  prisons  départementales..    11,006  fr.    «  c. 

Frais  d'impression  des  mo- 
dèles des  budgets  départemen- 
taux et  autres  d'intérêt  dépa^ 
temental 1,086        29 

Prix  de  160  exemplaires  d'un 
ouvrage  de  M.  Delaville  sur 
les  maisons  de  détention  et 
frais  d'affranchissement -275         10 

Impression  de  l'analyse  des 
votes  des  conseils  généraux.    4,523         63 

Honoraires  du  conseil  des 
bâtiments  civils  et  du  bureau 
du  contrôle  pour  examen  de 
projets  et  revision  de  mé- 
moires concernant  les  travaux 
départementaux 18,998         19 

Total 35,879  fr.    21c. 


La  dernière  somme  de  18,998  fr.  19  c.  résulte 
du  prélèvement  de  8  pour  1,000  sur  les  travaux 
départementaux  dont  nous  avons  déjà  signalé 
l'irrégularité. 

11  est  sur  le  même  fonds  commun  un  autre 
prélèvement  qui,  bien  qu'il  ne  s'opère  jamais, 
parait  résulter  formellement  d'une  circulaire  do 
ministre  de  l'intérieur,  du  23  novembre  1831,  et 

3 ni  serait  tout  à  fait  irrégulier.  Voici  le  fait  : 
es  1818,  plusieurs  conseils  généraux  avaient 
jugé  à  propos  de  faire  assurer  contre  l'incendie 
les  bâtiments  départementaux.  Une  circulaire  du 
24  juin  1820,  condamna  ce  système  en  s'ap- 
puyant  sur  ce  motif  que  «  si  un  secours  était  in- 
dispensable, le  ministre  pourrait  l'accorder  sur 
le  ronds  commun  de  5  centimes  dont  il  règle  la 
répartition.  »  Malgré  cette  circulaire,  en  1828 
et  1829,  quelques  départements  votèrent  de  àou- 
veau  des  crédits  pour  le  payement  des  primest 
et  ces  crédits  furent  alloués  par  le  ministre. 
Mais  le  23  novembre  1831 ,  une  nouvelle  circu- 
laire survint  qui  déclara  que  le  comité  de  l'inté- 
rieur du  conseil  d'fitat  consulté,  avait  été  d'avis 
que  l'assurance  des  bâtiments  départementaux 
n'était  pas  en  bonne  opération.  Cette  circulaire 
ajouta  que,  quand  des  sinistres  auraient  lieu,  un 
secours  serait  prélevé  sur  les  5  centimes  que  les 
départements  fournissent  au  fonds  commun. 
Dans  ce  moment,  aucun  crédit  pour  assurance 
des  bâtiments  départementaux  n'a  été  alloué 
par  le  ministre. 

Votre  commission  ne  discute  pas  la  question 
de  savoir  s'il  serait  possible  et  convenable,  en 
effet,  d'établir  entre  tous  les  bâtiments  départe- 
mentaux de  France  une  sorte  d'assurance  mu- 
tuelle, mais  elle  pense  que  le  fonds  commun 
ayant  reçu  de  la  loi  une  destination  précise, 
celle  de  suppléer  à  Tinsuffisance  des  ressources 
des  départements  pauvres  pour  leurs  dépenses 
ordinaires,  il  ne  peut  s'appliquer  à  des  dépenses 
extraordinaires  et  imprévues,  fit  ce  qui  prouve 
que  tel  est  évidemment  l'esprit  de  la  législation, 
c'est  que  le  ministre  parait  avoir  repoussé  les 
réclamations  de  quelques  départements  qui  au- 
raient voulu,  conformément  à  la  circulaire 
de  1831,  être  indemnisés  sur  le  fonds  commun 
des  pertes  que  l'incendie  leur  avait  (ait  éprouver. 
C'est  donc  sur  leurs  ressources  ordinaires  que 
les  départements  dont  il  s'agit  ont  dû  réparer  les 
dégâts  résultants  de  l'incendie,  ce  qui,  pour 
plusieurs,  a  pu  être  une  charge  fort  lourde.  iNous 
n'avons  pas  besoin  d'en  dire  davantage  pour 
prouver  due  la  question  mérite  d'être  soumise  à 
un  nouvel  examen. 

Dans  les  dépenses  variables,  un  seul  article, 
d'ailleurs,  celui  des  enfants  trouvés,  a  provoqué 
au  sein  de  votre  commission  de  sérieuses  ré- 
flexions. Le  nombre  des  enfants  trouvés  qui, 
en  1801.  n'était,  pour  96  départements,  que 
de  60,000,  s'élève  à  plus  de  127,000  aujourd'hui, 
et  la  dépense  qu'ils  occasionnent  ne  va  pas,  en  y 
comprenant  les  subventions  communales,  a 
moins  de  10,240,262  francs.  Sous  le  rapport  fi- 
nancier, il  y  a  donc  là  une  plaie  profonde  et  qui 
tend  sans  cesse  à  s'élargir;  mais,  envisagée  sous 
d'autres  points  de  vue,  la  question  a  plus  de 
gravité  encore.  La  charité,  en  effet,  selon  qu'elle 
est  bien  ou  mal  entendue,  est  salutaire  ou  nui- 
sible. Or.  s'il  est  une  charité  qui,  au  moyen  de 
secours  distribués  avec  réserve  et  discernement, 
soulage  des  infortunes  qui  ne  pouvaient  être 
évitées,  il  en  est  une  autre  qui,  par  l'appui 
qu'elle  promet  d'avance  à  l'inconduite,  corrompt 
au  lieu  de  moraliser,  et  produit  elle-même  le 
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mal  qu'elle  semble  appelée  à  guérir.  Telle  est 
en  Angleterre  la  célèbre  taxe  des  pauvres;  telles 
pourraient  être  en  France  les  maisons  d^enfauts 
trouvés.  Contrairement  au  but  même  de  l'insti- 
tution,et  aux  termes  exprès  du  décret  du  19  jan- 
vier 1811,  ces  maisons,  en  effet,  dans  beaucoup 
de  départements,  ne  sont  plus  seulement  ouvertes 
aux  enfants  trouvés  ou  abandonnés,  c'est-à-dire 
aux  enfants  dont  les  parents  sont  inconnus  ou 
ont  disparu,  mais  à  tous  les  enfants  pauvres, 
quels  qu'ils  soient,  et  que  Ton  connaisse  ou  non 
leurs  parents.  C'est  ainsi  que,  sous  un  faux  pré- 
texte dMiumanité,  on  offre  une  prime  à  lincon- 
duite,  tout  en  grevant  les  départements  et  les 
communes  d'une  charge  énorme  et  sous  laquelle 
ils  succomberont,  c'est  ainsi  que  l'on  affaiblit 
le  plus  saint  des  sentiments  naturels,  celui  qui 
porte  l'homme  à  prendre  soin  de  ses  enfants; 
c'est  ainsi  nue  Ton  crée  enfin  une  population 
qui,  décimée  pendant  ses  jeunes  années  par  une 
effroyable  mortalité,  se  trouve  jetée  aans  le 
monde  sans  famille,  sans  appui,  souvent  sans 
moralité. 

A  tant  de  maux  quel  est  le  remède?  Ce  n*est 
pas  dans  un  rapport  du  budget  qu'il  est  possible 
de  l'indiquer.  Mais,  outre  qu'il  y  aurait  peut-être 
avantage  à  donneraux  conseils  généraux  un  peu 
plus  de  pouvoir  qu'ils  n'en  ont  aujourd'hui  sur 
cette  sorte  de  dépense,  la  question  est  si  srave 
sous  les  rapports  politiques,  moraux  et  finan- 
ciers, que  nous  ne  saurions  trop  engager  le  gou- 
vernement à  s'en  occuper  prompiement  et  sé- 
rieusement. Sans  entrer  à  cet  égard  dans  des 
détails  qui  seraient  hors  de  propos,  il  est  évi- 
dent, en  effet,  que  la  plus  grande  partie  des  in- 
convénients que  tout  le  monde  signale  tient  à 
la  législation  elle-même,  et  que  tant  que  cette 
législation  n'aura  pas  été  sévèrement  revue  et 
corrigée,  tous  les  efforts  deTAdministration  cen- 
trale ou  des  administrations  locales  seront  éga- 
lement impuissants.  C*est  donc  par  une  réforme 
profonde  de  la  législation  qu'il  faut  agir  et  non 
par  des  palliatifs  qui  atténuent  un  moment  le 
mal  pour  le  laisser  reparaître  ensuite  avec  plus 
d'intensité  et  de  force. 

BUDGET.  —  ANNEXE. 

L^artide  19  de  la  loi  du  27  juin  1833  dispose 
que,  chaque  année,  il  sera  rendu  aux  Chambres 
an  compte  spécial  des  travaux  exécutés  sur  le 
crédit  total  de  93,240,000  francs  et  du  montant 
des  sommes  dépensées.  Conformément  à  la  loi, 
ce  compte  a  été  rendu  pour  1833, et  l'est  en  partie 
déjà  pour  1834.  Mais  aujourd'hui  que  l'exécution 
fort  avancée  des  travaux  permet  de  se  faire  une 
idée  assez  exacte  de  la  dépense  réelle,  et  de  pré- 
voir si  les  crédits  votés  seront  ou  non  suffisants, 
votre  commission  a  cru  devoir  s'entourer  à  cet 
égard  de  tous  les  renseignements  qui  pourront 
éclairer  la  Chambre.  D'une  part,  elle  a  donc  de- 
mandé ces  renseignements  à  M.  le  ministre  qui 
s'est  empressé  de  les  lui  fournir;  de  l'autre  elle  a 
visité  la  plupart  des  travaux  de  Paris  pour  s'assu- 
rer, par  elle-même,  de  leur  de^ré  d'avancement,  il 
est  bon  d'ajouter  qui,  depuis  quelques  jours, 
les  plans  et  devis  qui,  conformément  à  la  pro- 
messe faite  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  de- 
vaient être  déposés  aux  archives  de  la  Chambre, 
s'y  trouvent  en  effet.  Je  vais  maintenant  dire  a 
la  Chambre,  article  par  article,  quel  est  le  résultat 
de  notre  examen. 

Arc  de  V Etoile. 

Sur  le  crédit  de  2,070,000  francs  voté  pour 


l'arc  de  triomphe  de  l'Etoile,  la  somme  de 
892,263  fr.  13  avait  été  dépensée  au  !•'  janvier 
1835,  et  il  restait,  1,117,776  fr.  87  à  dépenser.  11  y 
a  tout  lieu  d'espérer  que,  malgré  quelques  aug- 
mentations, dont  la  plus  considérable  est  la 
construction  d'un  acrotère,  cette  somme,  loin 
d'être  dépassée,  laissera  un  boni  de  100,000francs 
environ.  La  sculpture  de  la  frise  et  la  sculpture 
d'ornement  ainsi  que  les  grands  et  petits  bas- 
reliefs,  sont  d'ailleurs  assez  avancées  déjà,  et  les 
grands  trophées  commencent  à  s'exécuter.  Ainsi. 
dans  un  an,  cet  arc  de  triomphe,  le  plus  grand 
et  un  des  plus  beaux  qui  existent,  pourra  être 
entièrement  terminé  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  de- 
mander à  la  Chambre  un  supplément  de  crédit. 
Il  restera  à  la  vérité  une  question  sur  laquelle 
les  artistes  eux-mêmes  sont  encore  loin  d'être 
d'accord,  celle  du  couronnement.  Mais  cette 
question  peut  être  ajournée  aussi  longtemps 
qu'on  le  voudra. 

Madeleine. 


sont 

deront  davantage  Tachèvement  complet 
monument.  Malheureusement  11  y  a  lieu  de 
craindre  que  les  devis  primitifs  ne  soient  dé- 
passés de  4  à  500,000  francs.  Voici  les  motife 
princî|>aux  de  ce  mécompte.  Bn  1833.  le  ministre 
avait  demandé  à  la  Chambre  2,800,000  francs 
pour  l'achèvement  de  la  Madeleine;  mais  mie 
réduction  de  200,000  francs  ayant  été  votée,  D 
devint  nécessaire,  pour  obéir  à  ce  vote,  de  sup- 
primer la  cannelure  des  colonnes,  et  la  sculp- 
ture de  la  frise  qui  étaient  comprises  an  devis 
primitif.  Cependant,  il  s'éleva  contre  cette  dé- 
cision de  nombreuses  réclamations,  et  le  minis- 
tre, cédant  au  vœu  général  des  hommes  de  Tart, 
se  décida  à  rétablir  l'ornement  dont  la  suppres- 
sion était  si  vivement  critiquée.  La  cannelure 
et  la  sculpture  de  la  frise  ftirent  donc  exécutées, 
la  cannelure  pour  111,000  francs,  la  scolpture 
de  la  frise  pour  122,000  francs.  Peut-être  pou- 
vait-on  espérer  alors  que  quelques  économies 
sur  d'autres  parties  de  Tédince  suffiraient  pour 
couvrir  cette  dépense.  Mais,  au  lieu  d'écono- 
mies, il  y  eut,  sur  la  couverture  en  fer  entre 
autres,  et  sur  les  échafaudages,  des  excédents 
assez  considérables.  De  là,  surtout,  l'impouibi- 
lité  de  solder  aujourd'hui  le  reste  des  travaux 
prévus  avec  les  1,027,441  fr.  37  qui  restent  à 
dépenser. 


en 

pensables, 

parties  de  la  Madeleine  une  harmonia  ooafs- 
nable.  L'extérieur  est  tel  qu'on  peut  le  désirer; 
mais,  malgré  l'emploi  judicieux  que  le  ministre 
a  fait  de  son  crédit  des  beaux-arCs,  et  la  eoost- 
crant,  au  lieu  de  Téparpiller,  4  de  grands  et 
beaux  ouvrages,  pour  les  monuments  qni  s*acliè- 
vent,  et  particulièrement  pour  Fégusa  da  U 
Madeleine,  l'intérieur  de  cette  églisa»  i  moins 
d'un  nouveau  crédit  spécial,  restera  loi^ours 
incomplet  et  mesquin.  Les  six  archiToltaSi  an 
effet,  doivent  être  peintes  à  flreaque«  oonforai*- 
ment  au  devis  primitif,  et  les  autels  doivant  Mrs 
ornés  de  marbres  de  couleur.  Mais,  sans  do- 
rure, la  peinture  est  toujours  fn^da,  al  Iss 
marbres  de  couleur  ont  besoin  d'an  ridiaacooB* 
pagnement.  Il  budrait  donc  que  las  ooapotoi 
fussent  dorées,  ce  gui  coûterait  330,000  ma» 
Telles  sont,  Messiaars^  les  angmamaliaM  qas 
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prévoit  le  ministre,  et  qui  monteat  en!>emb[fl  k 
800,000  francs  à  peu  prùg.  Vous  remarquerex 
qo'eUei  aont  de  deux  sortes;  les  unes  qui  ré- 
nhenl  de  IJosurOsance  du  crédit  primitif  pour 
In  travaux  prévus;  les  autres  qui  tiennent  au 
désir  qu'éprouve  le  miaistre  de  compléter,  par 
des  l»v&ui  Doa veaux,  un  édifice  qui  sera  unique 
-an  Pruice,  et  qui  rivalisera  un  iour  avec  les 
bdies  églises  d'Italie.  11  est  bien  clair  que,  dans 
tocua  cas,  ces  travaux  nouveaux  ne  doivent 
être  commencés  sans  un  vote  nouveau  de  la 
Cbambre,  et  que  le  ministre  qui  les  ordonnerait 
de  son  propre  mouvement  engagerait  sérieuse- 
méat  sa  responsabilité.  C'est,  au  reste,  l'opinion 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  aussi  bien  que 
la  nAtre. 

Panthéon. 

Nous  o^TOns  que  peu  de  mots  à  dire  du  Pan- 
théon pour  lequel  un  crédit  de  1,400,000  francs 
avait  été  voté,  et  dont  les  travaux,  sauf  la  statue 
de  bronie  doré  qui  doit  couronner  l'édiflce,  se- 
ront terminés  dans  la  campagne  actuelle.  Déjà, 
sur  le  crédit  total,  748,4S4  fr.  89  ont  été  dépen- 
sés, et  les  651,515  fr.  11  qui  restent  suffiront. 

Muititm  d'kUtoire  naturelU. 

Au  Hnséam  d'histoire  naturelle,  en  revanche, 
bien  qu'en  se  bornant  strictement  aux  travaux 
prénu,  la  somme  de  2,400,000  francs  accordée 
par  la  Chambre  et  sur  laquelle  850,313  It.  50 
restent  encore  à  dépenser,  puisse  être  suffisante, 
il  y  aura,  si  l'on  veut  compléter  l'établissement, 
de  nouvelles  dépenses  à  faire.  D'après  les  devis 
primitifs,  la  somme  de  2.400,000  francs,  aug- 
mentée d'une  autre  somme  de  150,000  francs, 
Tolée  sur  le  budget  ordinaire,  devait  se  répartir 
ainsi  qu'il  suit  : 

Acquisition  de  terrain 795,240  fr.  80 

Galerie  de  minéralogie 700,000         > 

Serres  chaudes 393,000 

Restaurations  diverses 212,994      80 

Distributions  des  eaux,  murs 
de  clôture  et  de  soutène- 
ment, frais  d'agence,  dé- 
penses im[»évue8 448,795  fr.  19 

2.550,030       79 

Le  prix  des  terrains  qui  sont  tous  achetés  au- 
jourdliui  n'a  dépassé  que  de  très  peu  la  prévi- 
sion de  1833;  mais,  pour  approprier  ces  terrains 
à  leur  destination,  il  sera  nécessaire  de  faire 
d'tsseï  grands  travaux  de  terrassement,  et  de 
construire  des  murs  d'appui  ainsi  qu'un  corpi 
de  garde.  Les  professeurs  affirment  aussi  que  la 
dlstributioa  des  eaux  a  été  conçue  sur  une  troF 
petite  échelle,  et  qu'après  que  les  conduits  ei 
les  réservoirs  qui  s'exécutent  en  ce  momenl 
seront  terminés,  on  sentira  le  besoin  d'étendn 
le  système  par  de  nouveaux  embranchements 
Enfin,  les  restaurations  déjà  faites  dans  les  an- 
ciens bStiments  en  appellent,  dit-on,  de  nou- 
Ttdles  auxquelles  on  n  avait  pas  songé  d'abord 
^unt  aux  deux  constructions  principales,  celli 
de  la  galerie  de  minéralogie,  et  celle  des  serres 
U  7  a  tout  lieu  de  penser  que  le  crédit  ne  son 
pas  dépassé.  Sur  la  galerie  de  minéralogie,  e 


'un  pour  la  bibliothèque,  l'autre  pour  l'herbier. 
les  pavillons,  aussi  bien  que  la  galerie,  sont  au- 
ourd'bui  terminés  à  l'extérieur;  mais  il  y  a  des 
onds  faits  pour  l'arrangement  intérieur  de  la 
;alerie,  tandis  que  si  l'on  veut  achever  les  pa- 
rillons,  il  faudra  que  la  Chambre  accorde  nn 
crédit  nouveau  de  260,000  francs  environ.  Les 
jerres  qui  seront  les  plus  grandes  et  les  plus 
lelles  qui  existent,  et  qui  présentent  déjà  un 
nagnifique  coup  d'œil,  bien  qu'il  n'y  ait  encore 
le  posé  qu'un  des  deux  grands  pavillons  et  une 
>ortion  de  la  serre  &  cnassls  courbes,  s'exécu- 
:eront  aussi,  selon  toute  apparence,  pour  la 
somme  prévue  au  devis.  Le  ministre  pense  seu- 
lement que,  dans  un  avenir  qui  n'est  pas  très 
îloigué,  les  serres  qui  ont  été  conservées  ne 
jKiurront  plus  servir,  et  qu'alors  on  devra  les 
remplacer  par  une  nouvelle  serre  à  chaBSis 
courbes  semblable  &  celle  que  l'on  construit  au- 
iourd'hui,  et  attenante  comme  elle,  à  l'un  des 
deux  grands  pavillons. 

En  résumé,  voici  le  tableau  des  dépenses  qui, 
selon  le  ministre  et  les  professeure,  seront  né- 
cessaires pour  compléter  le  muséum  d'histoire 
naturelle  : 

Arrangement  du  jardin  devant  la  mlerie  de 
minéralogie 50,000  fr. 

Corps  d'armoire  nouveau  au  mi- 
lieu de  la  galerie  de  minéralogie —    45,000 

Arrangement  intérieurde  lal>iblio- 
tbèque  et  de  l'herbier 260,000 

Disposition  des  nouveaux  terrains, 
entourage  des  carrés,  murs  d'appui, 
corps  de  garde,  etc ^85,000 

Amphithéâtre  d'anatomie  compa- 
rée (arrangements  intérieurs) 25,000 

Grille  en  fer  le  long  de  la  rue  de 
Buffon 30,000 

Distribution  des  eaux 90,000 


4>fl,  conformément  au  désir  des  professeurs,  i 
a  cm  devoir  employer  i  ajouter  deux  pavillone 


Total 585,000  (Ir. 

En  ajoutant  &  cette  somme  celle  de  225,000  fr- 
pour  la  serre  nouvelle,  le  total  des  dépenses  à 
faire  au  Huséum  d'histoire  naturelle  serait  de 
810,000  francs. 

En  soumettant  à  la  Chambre  ce  tableau,  la 
commission  ne  prétend  énoncer  aucun  avis  sur 
aucune  des  dépends  proposées.  Il  s'agit  en  effet 
d'améliorations  non  prévues  lors  de  la  loi  des 
93  millions,  et  qui  ne  pourront  s'exécuter  sans 
un  vote  spécial.  Ce  sera  à  la  Chambre,  quand  ce 
vote  lui  sera  demandé,  k  juger  s'il  convient  on 
non  de  compléter  le  vaste  et  précieux  muséum 
qui,  depuis  qu'il  existe,  est  considéré  comme 
une  des  gloires  de  la  France.  Quelle  que  soit  à 
cet  égard  la  décision  ultérieure  de  la  Chambre, 
les  fonds  votés  en  1833  n'en  auront  pas  moins 
été  employés  très  utilement,  et  dans  aucun  pays 
la  science  n'aura  obtenu  de  la  générosité  natio- 
nale un  si  bel  établissement.  Dans  ces  derniers 
temps,  quelques  doutes  s'étaient  élevés  sur  le 
système  de  chauffage  adopté  pour  les  serres  nou- 
velles et  sur  la  ipossibilité  de  les  maintenir  à 
l'aide  de  ce  chauffage  A  un  degré  de  tempéra- 
ture suffisant.  Hais  des  expériences  ont  été  faites 
qui,  d'après  ce  que  nous  a  dit  le  ministre,  ont 
dissipé  toute  inquiétude  à  cet  égard. 

Sur  le  crédit  total  de  2,400,000  francs, 
1,549,686  fr.  50  avaient  été  dépensés  au  1"  jan- 
vier 1835. 

EgUu  ToyaU  de  Saint-Denii. 
La  Chambre  Mit  combien  il  est  difficile  d'éva- 
46 
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iuer  avec  quelque  exactitude  ce  que  ueuveut 
coûter  les  réparations  d'un  vieil  édifice  délabré. 
C'est  donc  avec  satisfaction  que  nous  lui  annon- 
çons que  le  crédit  de  1,350,000  francs  voté  pour 
réglise  royale  de  Saint-Denis,  ne  sera  pas  dé- 
passé. Les  travaux  que  nous  avons  parcourus  en 
détail,  ont  pourtant  été  faits  avec  soin  et  poussés 
avec  rapidité.  En  définitive,  quand  ces  travaux 
seront  terminés,  la  restauration  de  cette  antigue 
basilique  sera  complète,  ou,  pour  mieux  dire, 
elle  sera  plus  solide  et  plus  achevée  qu'elle  ne 
Ta  jamais  été. 

Ecole  des  beaux-arts. 

De  tous  les  monuments  que  votre  commission 
a  visités,  il  n'en  est  point  qui,  pour  l'élégance  de 
Tarchitecture  et  la  convenance  des  dispositions 
intérieures,  l'aient  plus  frappée  que  Técole  des 
beaux-arts.  11  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  le 
crédit  de  1,900,000  francs  voté  par  la  Chambre, 
aura  sufti  non  seulement  aux  dépenses  prévues, 
mais  encore  à  la  construction  d  une  attique  qui 
donne  à  rétablissement  une  bibliothèque  sans 
rien  oter  à  la  légèreté  de  l'édifice.  Peut-être,  à 
la  vérité,  pour  qu'il  n*y  eût  rien  à  désirer,  fau- 
drait-il restaurer  la  cour  des  études,  ainsi  que 
réglise  destinée  à  servir  de  musée.  Mais  ce  sont 
des  dépenses  peu  considérables  et  qui  pourront, 
en  partie  du  moins,  être  prises  sur  le  fonds  d'en- 
tretien. L'architecte  espère  que  l'Ëcole  des  beaux- 
arts  sera  terminée  dans  un  an. 

Hôtel  du  quai  d^Orsay. 

Votre  commission  regrette  que,  sousie  rapport 
financier  du  moins,  l'nôtel  du  quai  d'Orsay  ne 
mérite  pas  les  mêmes  éloges.  C'est  en  effet  celui 
des  édifices  compris  dans  la  loi  du  27  iuin  1833, 
sur  lequel  le  mécompte  aura  été  le  pius  grand. 
Selon  toute  apparence  en  effet,  et  d'après  de  nou- 
veaux devis,  la  somme  de  3,450,000 francs  deman- 
dée et  votée,  devra  être  portée  à 4,449,000  francs 
ce  qui  constitue  une  excédent  de  dépense  de 
999,000  francs.  Cependant  à  l'exception  d'une 
grille  d'enceinte  non  comprise  au  devis  primi- 
tif et  qui  coulera  115,000  francs,  rien  de  nou- 
veau n'aura  été  fait.  Votre  commission,  bien 
qu'elle  n'ait,  en  ce  qui  concerne  le  budget  an- 
nexe, d'autre  mission  que  de  recueillir  les  faits 
et  d'éclairer  la  Chambre,  a  cru  devoir,  en  pré- 
sence d'une  aussi  énorme  augmentation,  deman- 
der au  ministre  quelques  explications.  Voici 
celles  qui  lui  ont  été  données.  Quand  il  fut  ques- 
tion de  placer,  quai  d'Orsay,  le  ministère  alors 
existant  du  commerce  et  des  travaux  publics,  on 
décida  que,  pour  le  bien  du  service,  aussi  bien 
que  pour  économiser  les  loyers  qui  se  payent 
auj«^urd'hui,  toutes  les  dépendances  de  ce  mi- 
nistère seraient  réunies  dans  le  même  hôtel.  Tel 
fut  le  programme  qui  fut  proposé  à  l'architecte 
et  auquel  les  premiers  plans  parurent  satisfaire. 
Mais  à  l'œuvre  on  s'aperçut  bientôt  qu'il  y  avait 
eu  dans  ce  plan  de  graves  erreurs,  et  que  si  l'on 
continuait  comme  on  avait  commencé,  l'hôtel  du 
quai  d'Orsay  serait,  faute  d'espace,  tout  à  fait 
impropre  h.  sa  destination.  C'est  pour  remédier  à 
ce  mal  que  les  plans  furent  changés,  et  que  l'on 
aiouta  une  attique  qui  coûte  à  elle  seule  4  à 
500,000  francs. 

Tel  est  le  principal  motif  de  l'augmentation 
de  999,000  francs  que  prévoit  aujourd'hui  le  mi- 
nistre. Les  travaux  du  quai  d'Orsay  marchent 
d'ailleurs  avec  activité,  et  tout  fait  espérer  qu'ils 


pourront  être  terminés  dans  la  campagne  pro- 
chaine. 

Monument  de  Juillet^  Sourds-muets ^  Place  de  la 
Concordey  et  Chambre  de$  députés. 

Les  crédits  demandés  pour  le  monument  de 
Juillet  et  pour  l'institution  des  Sourds-Muets  qui 
montaient,  l'un  à  700,000  francs,  l'autre  à 
150,000  francs,  paraissent  devoir  être  suffisants. 
Le  bâtiment  nouveau,  construit  aux  Sourds- 
Muets,  à  l'aide  de  ce  crédit,  complétera  cet  inté- 
ressant établissement;  quant  au  monument  de 
Juillet  qui,  comme  la  Chambre  le  sait,  consiste 
en  une  colonne  de  bronze,  surmontée  d'une 
statue  représentant  le  génie  de  la  liberté,  le 
soubassement  est  achevé,  et  le  fondeur  a  com- 
mencé son  travail. 

Au  contraire,  des  300,000  francs  accordés  pour 
le  pont  de  la  Concorde  et  pour  l'obélisque 
81,720  fr.  91  seulement  ont  été  eniployés;  et 
l'on  n'est  pas  encore  parfaitement  nxé  sur  ce 

Su'il  en  pourra  coûter  pour  ce  qui  reste  à  faire, 
n  calcule  pourtant  que  les  218,279  fr.  09  dont 
le  ministre  peut  encore  disposer,  ne  serviront 
qu'à  construire  le  soubassement,  et  à  transporter 
rObélisq^ue  jusqu'au  milieu  de  la  place.  Si  l'opi- 
nion qui,  avec  raison,  se  prononce  assez  fféné- 
ralement  contre  l'emplacement  choisi  pourPObé- 
lisque  n'obtient  pas  que  le  projet  soit  aioandonné, 
ou  si  la  ville  de  Paris  n'est  pas  appelée  à  con- 
tribuer à  la  dépense,  il  est  oonc  probable  qu*il 
y  aura  nécessité  de  voter  à  peu  près  16O,OO0  fr. 
de  plus. 
La  Chambre  apprendra  aussi  avec  étonnement, 

3ue  la  somme  de  270,000  francs  votée  par  la  loi 
e  juin  1833,  pour  solde  des  travaux  de  la 
Chambre  des  députés,  sera  loin  d*étre  suffi- 
sante, et  que,  bien  que  cette  somme  soit  dé- 
pensée tout  entière,  il  reste  encore  232,154  francs 
à  payer.  Cela  tient  à  ce  qu'au  moment  où  le 
crédit  a  été  demandé,  les  exercices  antérieurs 
n'étaient  pas  encore  complètement  liquidés,  et 
que  le  règlement  des  mémoires  a  dépassé  toutes 
les  prévisions.  La  construction  de  la  salle  de  la 
Chambre  des  députés  aura  donc,  en  définitive, 
coûté  4,925,222  francs. 

Collège  de  France. 

Il  reste  pour  terminer  la  revue  des  monuments 
de  Paris,  a  parler  du  collège  de  France,  dont  les 
réparations  et  reconstructions  devraient  d'après 
les  plans  et  devis  primitifs,  coûter  650,000  francs. 
Mais  ces  plans  et  ces  devis  rédigés  à  la  hâte  an 
moment  de  la  loi  des  93  millions,  ont  subi  bien* 
tôt,  conformément  aux  vives  instances  des  pro- 
fesseurs, d'importantes  modifications.  Deux  am- 
phithéâtres sur  lesquels  on  ne  comptait  pas,  ont 
donc  été  construits,  plusieurs  maisons  sur  la  me 
Saint- Jacques  ont  été  achetées.  Il  en  résulte  un 
excédent  de  dépenses  dont  on  ne  connaît  pas 
encore  exactement  le  montant,  et  que  le  ministre 
se  réserve  de  justifier  lui-même  devant  la  Gham* 
bre,  quand  il  sollicitera  d'elle  un  supplément  de 
crédit. 

Ainsi,  Messieurs,  sur  12  monuments  dont  la 
Chambre,  en  1833,  a  voté  l'achèvement,  il  y  en  a 
un,  l'arc  de  triomphe  de  l'Etoile,  qui  laissera  ho 
boni  :  six,  le  Panthéon,  le  Muséum  d'histoire  na- 
turelle, l'église  royale  de  Saint-Denis.  Téoble  des 
Beaux-Arts,  le  monument  de  Juillet^  nnstitutîoB 
des  Sourds-Muets,  gui,  si  l'on  s'en  tient  aui  Ira* 
vaux  prévus,  ne  dépasseront  pas  leurs  eréditt; 
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5  eofin,  l'église  de  la  Madeleine,  l'bâtel  du  quai  un  quart,  et  les  adjudicatioas  passées  pour  un 

d'Orsay,  le  collège  de  France,  le  pont  de  la  Con-  développement  de  242  lieues  trois  quarts.  Il  y 

corde  et  l'Obélisque,  la  Chambre  des  députés,  aura  à  dépenser  en  \S'Ah  et  1836  : 
pour  lesquels  des  suppléments  montant  ensemble 

à  2  millions  à  peu  près  deviendront  nécessaires.  '■  Report  de  1834 1,128,789  fr. 

H  faut  reconnafire,  d'ailleurs,  qu'à  aucune  époque  ■^  Crédit  de  1835 ;),500J)00 

de  si  grands  travaux  n'ont  été  poussés  avec  tant  3»  Crédit  demandé  pour  ls3S.    ^,000,000 

d'activité.  Il  faut  reconnaître  qu'en  terminant  p„  ,.„,                       -,  ^,0  -roti  »_ 

des  monuments  les  uns  si  beaujt,  les  autres  si  ""■  "*"' /.t>i8,/89  rr. 

utiles,  on  aura  eu  l'honneur  de  mettre  Sa  à  un  Pour  acbever  d'épuiser  les  12,000,000  Trancs, 
état  die  choses  qui  était  une  honte  pour  le  pays.  l'Administration  devra  donc  demander  un  nou- 
Ce  n'est  pas  une  raison,  sans  doute,  pour  que  la  veau  crédit  de  2,500,000  Trancs  pour  1835. 
Chambre,  lorsque  des  suppléments  de  crédits  lui  La  Chambre  sait  que,  lors  de  la  discussion  de 
seront  demanaés,  se  dispense  d'examiner  avec  la  loi  du  27  juin,  le  ministre  de  l'intérieur  pro- 
la  plus  scrujiuleuse  attention  la  valeur  des  causes  mit  de  s'entendre  avec  le  ministre  de  la  guerre 
diversesquiouttrompélespremièresprévisions;  pour  essayer  l'emploi,  dans  la  confection  des 
mais  c'en  est  une  pour  qu'elle  ne  regrette  point,  routes  stratégiques,  des  troupes  aux  travaux 
en  définitive,  des  sacnGces  dont  les  résultats  publics.  11  est  Tort  à  désirer  que  cet  essai  puisse 
aoot  si  sMisftiisantB.  avoir  lieu  le  plus  tôt  possible,  ne  fût-ce  que  pour 
_  .  ,,  ..  éclairer  l'opinion.  Tandis,  en  effet,  que  les  uns 
Travaux  de  eanalisatton.  gç  promettent  de  ce  système  de  fort  grands  avan- 
Sur  le  fonds  total  de  44  millions  alloués  par  la  ^^^  «ous  le  double  rapport  de  la  cRscipline  mi- 
loi  du  27  juin  1833,  pour  l'achèvement  des  ca-  "taire  et  de  1  économie  dans  les  dépenses,  lee 
naux,  18Ma  déjà  obtenu  un  crédit  de  20  mil-  autrespensentqu il n aboutira, endéfinitive,qu'4 
lions,  et  1835  un  crédit  de  15.  Restent  9  millions  ?'"*"'^*  «rand  prix  et  aux  dépens  de  l'instruo- 
qne  l'on  nous  demande  pour  1836.  Mais  il  est  à  ]}°^  <>e  I  armée  des  travaux  mal  faits.  1  importe 
remarquer  qu'en  réalité  au  1"  janvier  1833,  il  "'°"J  1"^  '  expérience  vienne  dissiper  les  doutes 
n'y  avait  que  15  millions  998.732  francs  de  dé-  «'  résoudre  la  question. 

P",SI!f*^o*^   "P"'   *'°'"'*"|JJ^"ho^«""JT''*  '^^  Pkaresel  fanaux  et  étude,  de  chemin,  de  fer. 

4,001,268  francs  an  profit  de  1836.  Déjà,  pour-  '                                               !*'■ 

tant,  des  627  lieues  qui  forment  la  longueur  to-  Un  crédit  de  2,500,000  francs  a  été  alloué  par 

taie  des  canaux  auquels  les  44  millions  ont  été  la  loi  du  27  juin  1833,  pour  concourir,  avec  les 

appliqués,  plus  de  àOO  lieues  sont  livrées  à  la  allocations  ordinaires  du  budget, à  compléter  en 

navigation  et  il  y  a  lieu  de  croire  qu'à  la  fin  de  peu  d'années  le  système  des  phares  et  fanaux. 

1836  toutes  les  lignes  navigables,  à  peu  d'excep-  Hais  bien  que  sur  ce  fonds,  1,250,000  francs 

lions  près,  offriront  au  commerce  sur  toute  leur  aient  été  attribués  aux  exercices  1833  et  1834, 

étendue  des  voies  de  communication  faciles  et  289,597  fr.  75  seulement  avaient  été  dépensés 

assurées.  Ainsi  se  trouvera  terminée  cette  grande  au  1"  janvier  1835,  Il  restait  donc  de  disponible 

entreprise  qui,  sans  doute,  ebt  pu  être  mieux  à  cette  époque  une  somme  de  960,402  fr.2j  qui, 

conçue  à  l'origine,  mais  qui  n'en  sera  pas  moins  jointe  h  celles  de  600,000  francs  votée  pour  1^5 

uo  Dienfait  inappréciable  pour  le  pays.  Nous  et  de  300,000  francs  demandée  pour  1836,  for- 

devons  ajouter  que  l'Administration  espère  ne  mera  pour  les  deux  années  un  crédit  total  de 

point  excéder  ses  prévisions,  ou  ne  les  excéder  1 ,860,402  fr.  25.  L'Administration  espère  pouvoir 

Sue  de  très  peu,  surtout  st.  comme  la  Chambre  employer  utilement  la  plus  grande  p&rtm  de  ce 

oit  le  penser,  les  crédits  votés  ne  s'appliquent  crédit  aussi  bien  que  les  12â,711  fr.  97  gui  Inl 

S  Taux  travaux  prévus  et  pour  lesquels  ils  ont  restent  à  consommer  sur  les  fonds  de  500,000  fr. 

é  demandés.  consacrés  aux  études  de  chemins  de  fer. 

Tels  sont,  Messieurs,  avec  le  pont  de  la  Rocbe- 

Achioêmenl  des  lacunet  de  routes  royalet  Bernard,  pour  lequel  une  dernière  allocation  de 

et  Toutet  ttraligiquei.  215,000  francs  est  demandée,  les  divers  articles 

„                  ,..         ....           .     .   L  qui  composent  le  budset-annexe.  La  Chambre 

Nous  avons  dit,  au  chapitre  des  ponts  et  chaus-  IJerra  cerlainement  avec  plaisir  qu'à  l'exception 
séee,  quelle  est  la  situation  de  nos  routes  royales,  ^es  roules  stratégiques  de  l'Ouest  et  des  pfiares 
et  quelle  somme  demanderait  leur  complet  açhè-  ^^  finaux,  tous  les  travaux  prévus  par  la  loi  du 
«ment.  Sur  les  15  millions  al  oues  par  la  loi  du  ^7  juj^  seront,  selon  toute  api.aren«,  terminés 
27  juin  7,187  838  francs  seulement  avaient  été  à  la  fin  de  1836.  La  France  a  ors  recueillera  le 
déoensés  au  1"  janvier  1835,  et  déjà  p  us  de  fr^ji  jg  ses  sacrilices,  et  rendra  grâce  au  goû- 
tai heues  de  route  ont  été  terminées  et  livrées  ,emement  qui.  au  milieu  des  aviations  et  des 
à  la  circulation.  Les  7,812,162  francs  qui  res-  embarras  politiques,  aura  mis  fin  en  trois  ans, 
teut,  seront  facilement  employés  en  183a  et  1836;  à  des  entreprises  commencées  depuis  si  long' 
mois  alors  il  faudra  ou  sarréter,  ou  voter  de  lemps  et  qui,  sans  la  grande  mesure  de  1833, 
nouveaux  fonds.  Quant  aux  routes  stratégiaues  menaçaienl  <ie  rester  si  longtemps  encore  ina- 
de  lOuest  qm  ont  obtenu  un  crédit  spécial  de  chevées  et  stériles 

12  millions,  des  difficultés  imprévues   résulUnt  p^n   résumé,  nous  vous  proposons  sur  l'en- 

Kirtoul  du  règlement  des  indemnités  et  de  la  g^mble  du  budget  du  ministère  de  l'intérieur, 

prise  de  possession  des  terrains,  ont  empêché  ,^3  réductions  suivantes  : 

den  pousser  lexécution  avec  autant  daç, vite  chapitre    7.  Lignes  télégraphiques.     2,000  fr. 

qu'on  l'aurait  désire  Au  1"  janvier  183:>,  .1  res-  ^        y.  m^terjd  des  gardes  na- 

tait  donc  encore  à  dépenser  1.128,789  francs  sur  tionales              .        ''0000 

3  millions  volés  pour  1833  et  1834.  Sur  une  Ion-  _       \t,  ttawi^a  mvâlpRVi nriritR    4il'nftn 

gueur  totale  de  ^56  lieues  et  demie  environ,  nue  _       îf  KmTKes  et  ser- 

présente  le  svstème  des  routes  stratégiques,  les  ^1™=  divers                 30000 

projets,  h.  la  même  époque,  étaient  cependant  "\ — ' 

rédigésetapprouvéssur  uneétendue  de  2b4  lieues  Total O.'.0>)0  fr. 


m 
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Nous  vous  proposons,  en  outre,  un  revirement 
(le  40,000  francs  du  chapitre  27,  encouragements 
et  souscript'wîis,  au  chapitre  28,  indemnités  et  se- 
cours aux  artistes. 

Ces  réductions  sont  peu  considérables,  assu- 
rément, mais  elles  sont  les  seules  qu'il  nous  ait 
paru  possible  de  faire  utilement,  li  ne  faut  pas 
oublier,  en  effet,  qu'à  l'exception  de  quelques 
traitements  que  les  sessions  précédentes  ont  très 
suffisamment  réduits,  les  dépenses  du  ministère 


de  rintérieur  sont,  en  général,  de  celles  qui  en- 
richissent et  honorent  une  nation;  il  ne  faut  pas 
oublier  qu'à  diminuer  de  telles  dépenses,  il  y 
aurait  presque  toujours  beaucoup  plus  d'incon- 
vénient que  d'avantage.  Nous  espérons  que  la 
Chambre  partagera  notre  opinion,  et  qu'elle  ne 
voudra  sacrifier  à  une  économie  mal  entendue, 
rien  de  ce  qui  peut  concourir  soit  au  dévelop- 
pement de  la  prospérité  matérielle,  soit  à  la 
gloire  du  pays. 


Budget  du  ministère  de  l'intérieur. 
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Point  de  changement. 
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Rapport  (1)  fali  au  nom  de  la  commttiiort  (2) 
duirgia  de  Vexatnen  du  projet  de  loi  tur  les 
eréditt  titpplimentairet,  extraordinaires,  addi- 
Uonnelt,  et  annulations  de  crédits.,  pour  l'exer- 
cice 1834,  par  V.  BesLAY;<^re,  député  d^Ille-el- 
VUaine. 

UessieurB,  la  plus  [orle  garantie  des  libertés 
publiques  est  ilans  le  droit  des  Chambres  de  con- 
sentir l'impôt  et  d'en  régler  l'emploi. 

La  prérogative  de  1&  Chambre  des  députés  est 
duia  le  droit  de  donner,  au  nom  du  pays,  le 
premier  consentement  à  l'impôt  et  à  la  dépende. 

Sous  le  respect  religieux  de  ces  droits,  les  li- 
bertés-publiques  sont  impérissables;  elles  se- 
raient compromises  si  la  moindre  atteinte  était 
tolérée. 

Cependant  ces  droits,  reconquis  en  1769,  con- 
sacrés en  principe  par  la  raison,  reconnus  par 
la  Charte,  étaient  longtemps  restés  presque  une 
lettre  morte;  ce  n'est  que  depuis  la  révolution 
de  Juillet  qu'ils  ont  été  garantis  d'une  manière 
^UB  efficace  par  les  lois  des  24  avril  1833  et 
23  mal  1834.  La  commission  a  regardé  comme 
■on  plus  impérieux  devoir  le  soin  de  vous  si- 

Snaler  les  infractions  k  ces  nouvelles  règles,  et 
'en  rappeler  la  lettre  et  l'esprit,  lorsqae  la  force 
de  l'habitude  et  l'entraînement  du  pouvoir  ont 
pu  les  faire  oublier. 

L'exemple  du  passé  a  trop  appris  aux  Cham- 
bres que  le  moindre  empiétement  sur  leur  droit 
constitutionnel,  qu'une  simple  tolérance  de  la 
déviation  aux  rèKles,  créait  des  précédents,  dont 
la  conséquence  devenait  funeste  pour  la  fortune 
publique. 

Depuis  un  demi-siècle,  chaque  année,  les  Cham- 
bres ont  péniblement  élaboré  un  budget  de  dé- 
penses, et  cependant  la  liquidation  de  chaque 
exercice  est  toujours  venue  accuser  un  chiffre 
de  dépenses  bien  plus  considérable  que  les  pré- 
visions du  budget.  Si  se  plaçait  sous  vos  yeux  le 
tableau  comparatif  des  budgets  primitifs  et  des 
dépenses  effectuées,  la  différence  se  résoudrait 
par  un  chiffre  de  plusieurs  milliards,  qui  s'ac- 
croîtrait encore  si  on  allait  fouiller  Le  gouffre  des 
•  déchéances,  de  l'arriéré,  des  exercices  clos,  etc. 

Il  faut  le  dire,  il  était  difHcile  qu'il  en  fût 
autrement  pendant  les  agitations  de  la  première 
révolution,  éixxiue  où  chaque  jour  apportait  de 
l'iotérieur  ou  de  l'extérieur  des  circonstances 
nouvelles  ;  sous  l'Empire,  époque  où  la  France, 
s'abandonnant  au  génie  d'un  illustre  guerrier, 
avait  sans  cesse  à  satisfaire  aux  dépenses  dans 
lesquelles  l'entraînaient  les  inspirations  impré- 
vues de  la  politique  et  de  l'ambition  du  chef 
de  l'Etat.  A  ces  époques,  les  prévisions  de  la 
veille  *pouveient  rarement  sumre  aux  besoins 
du  lendemaii\. 

Si  depuis,  les  causes  d'agitations  intes^ulcs, 
de  guerres  perpétuelles  n'existaient  plus,survi- 


;l]  Ce  rapport  n'a  pai  «U  lu  en  lèanca.  —  N.  Bsslaj 
pire,  rapporteur,  l'éuit  bornt  k  sn  faire  ta  dripdt  lur 
le  bureau  do  H.  le  Pré>id«nt.  —  Vo;.  ei-d>uus,  p.  683. 

J!)  Cette  commiiiion  ilait  compoiée  de  MM.  le  eéuA- 
Scbaaider,  Pod>,  Hi*.  Be*Uy  pire,  LaeroMe,  ^tan- 
MliD,  Enouf,  HaTin,  Anilhao. 


vivait  une  cause  que  le  temps,  les  pratiques 
constitutionnelles  ec  la  persévérance  des  Cham- 
bres dans  le  rappel  aux  principes,  peuvent 
seuls  déraciner  :  l'empire  de  l'habitude  et  les 
séductions  de  l'amour  du  pouvoir.  Le  Gouver- 
nement était  en  possession  non-interrompue 
de  sortir  des  limites  des  budgets  législatifs. 
L'Administration  n'était  que  trop  disposée  h 
maintenir  une  possession  qui  conservait  plus  de 
latitude  à  son  pouvoir.  Les  abus  se  perpétuaient. 
La  surcharge  des  contribuables,  le  désordre  des 
finances  de  l'Etat,  l'altération  de  son  crédit  en 
étaient  la  conséquence.  La  situation  devenait 
périlleuse.  Les  Chambres  de  1817  sentirent  le 
besoin  de  revendiquer  leurs  droits;  elles  écri- 
virent dans  la  loi  l'obligation  pour  les  Ministres 
r!  la  dépense  ne  pût  excéder  U  crédit  ouvert  à 
que  Mmitlère.  (Loi  du  35  mars  1817,  art. 
151). 

Cette  prescription,  pour  être  efficace,  avait 
peut-être  besoin  d'être  absolue.  Dans  d'autres 
Btats,  sous  le  régime  représentatif,  ce  principe 
est  absolu-,  il  l'est  sans  danger  pour  le  pays; 
le  Gouvernement,  en  cas  d'urgence,  ne  reste 
pas  désarmé  et  impuissant  en  présence  d'événe- 
ments extraordinaires;  l'homme  d'Etat  n'hésite 
pas  à  prendre,  dans  ces  circonstonces,  sous  sa 
responsabilité,  l'infraction  des  principes,  mai.i 
il  n'ordonne  que  sous  l'empire  d'une  nécessité 
incontestable,  qu'avec  circonspection  et  avec 
économie,  parce  qu'il  sait  bien  que  le  bill  d'in- 
demnité ne  lui  sera  accordé qu'àcette  condition. 
Là,  le  bill  d'indemnité  est  chose  sérieuse  et 
grave,  il  n'est  demandé  qu'à  longs  intervalles, 

fiour  une  opération  importante,  de  haute  poli- 
ique,  sur  laquelle  n'a  pu  être  pris  l'assenti- 
ment des  Chambres  ;  là  on  ne  voit  pas  le 
scandale  annuel  d'une  foule  de  petits  bills  d'in- 
demnité pour  des  dépenses  qui  n'ont  souvent 
d'autres  motifs  que  la  prétendue  justice  du  paie- 
ment reconnu  d'autorité  par  le  Ministre,  lors- 
qu'il aurait  pu  demander  le  crédit  nécessaire 
aux  Chambres  assemblées.  Là  le  Trésor  n'est 
pas  chaque  jour  surchargé  de  dépenses  allouées 
sous  l'influence  de  la  considération  que  le  paye- 
ment en  a  été  déjà  effectué  avec  plus  ou  moins 
bonne  intention. 

La  même  loi  de  1817  crut  fortifier  la  prescrip- 
tion de  l'art.  151  par  la  disposition  suivante 
(art.  152).  Le  Ministre  des  finances  ne  pourra, 
sous  la  mfme  retpontabililé,  autoriser  les  pai^e- 
menls  excédants ,  que  dam  les  cas  extraordi- 
naires et  urgents  et  en  vertu  d'ordonnances  da 
roi  fui  devront  être  converties  en  lois  à  la  pro- 
cliaine  Mssion  des  Chambres.  Le  texte  de  la  loi 
ne  semblait  pas  se  prêter  à  des  distinctions.  11 
semblait  logique  d'en  conclure  que  désormais 
nulle  espèce  de  dépense  ne  serait  faite  qu'en 
vertu  d'un'crédit  législatif,  ou  en  absence  des 
Chambres,  dam  les  cas  extraordinaire*  et  urgente 
qu'en  vertu  d'ordonnance  royale.  Cependènt  il 
en  fut  autrement,  la  lutte  restait  ouverte  entre 
le  principe  constitutionnel  revivifié  et  la  force  de 
t'habitui^  dans  l'Administration  de  ne  pas  s'ar- 
rêter dans  la  limite  des  crédits:  la  loi  de  1817 
fut  bientôt  éludée. 

Le  soin  même  que  prirent  les  Chambres,  en 
I8LS,  d'organiser  plus  fortement  leur  contrille, 
en  ordonnant,  par  l'art.  102  de  la  loi  du  15  mai 
1818,  que  les  comptes  déllnîtifs  du  pénultième 
exercice  seraient,  chaque  année,  réglés  par  la 
loi,  devint  le  prétexte  pour  éluder  la  loi  de 
18i7. 

De  ce  que  les  Chambres  devaient,  dans  l'année 
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suivante,  soumettre  à  leur  examen  et  régler 
toutes  les  dépenses  de  l'exercice,  on  se  crut 
autorisé,  à  réserver,  pour  ce  règlement,  les  dé- 
penses excédant  les  crédits  pour  un  service 
prévu  et  souvent  pour  des  dépenses  extraordi- 
naires. Ce  fut  alors  que  notre  dictionnaire  finan- 
cier s'enrichit  de  la  nomenclature  de  crédits 
supplémentaires,  complémentaires,  etc.  Cette  in- 
terprétation passa  inaperçue,  et  t'utpresqu'impli- 
cilement  confirmée  par  l'art.  7  de  la  loi  des  fi- 
nances de  1820. 

Ainsi  n'arrivaient  que  deux  ans  après,  à  la 
Commission  des  Chambres,  une  multitude  de 
dépenses  qu'elles  étaient  rarement  en  mesure  de 
débattre.  Outre  que  le  payement  en  était  con- 
sommé, souvent  Vordonnateur  n'était  plus  au 
pouvoir  pour  en  expliquer  les  motifs;  le  temps 
avait  effacé  la  mémoire  des  faits  relatifs  à  ces 
liquidations,  etc. 

Ainsi  les  budgets  de  tous  les  exercices  n'arri- 
vaient, au  règlement  définitif  de  compte,  qu'avec 
une  aggravation  énorme  de  dépenses,  dans  un 
péle-môle  de  crédits  de  toutes  dénominations, 
et  laissant  à  leur  suite,  à  la  charge  de  l'exer- 
cice courant,  les  restants  à  payer  sous  le  titre 
d'exercice  clos,  et  d'éternelles  liquidations  en 
dehors  des  restants  à  payer,  dont  l'importance 
était  inconnue. 

Très  souvent  ces  crédits  n'avaient  aucun  ca- 
ractère extraordinaire  et  cCurgence,  souvant  ils 
avaient  été  autorisés  en  présence  des  ChambreSy 
quelquefois  malgré  leur  refus  de  les  accorder, 
quoique  rien   n'eût  altéré  la  condition  exigée 

Sar  la  loi  de  1817,  de  V absence  des  Chambres  et 
es  cas  extraordinaires  et  urqents. 

Eclairé,  par  l'expérience,  le  Gouvernement  de 
Juillet  et  les  Chamnres  ont  perfectionné  les  me- 
sures de  précaution  contre  ce  désordre  par  les 
lois  des  2Ô  janvier  1831,  24  avril  1833  et  23  mai 
1834  (1). 

Par  l'article  3  de  la  loi  du  24  avril,  elles  ont 
rappelé  à  l'exécution  stricte  de  la  loi  de  1817, 
et  ont  soumis  aux  mc^mes  ri^frles  de  régularisa- 
tion les  crédits  supplémentaires  que  cette  pre- 
mière loi  n'avait  pas  prévus,  et  les  crédits  ex- 
traordinaires. Par  cet  article,  elles  ont  défini  les 
crédits  supplémentaires,  et,  plus  tard,  par  la  loi 
du  23  mai  1834,  article  11,  eues  ont  détruit  tout 
équivoque  dans  l'application,  pour  la  nomen- 
clature des  chapitres  sur  lesquels  ils  pouvaient 
Ci\€e  demandés. 

Par  l'article  4,  pour  les  crédits,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  elles  ont  limité  plus  expressément 
encore  La  faculté  de  les  ouvrir  par  ordonnance, 
au  cas  de  l'absence  des  Chambres,  et  elles  ont  en- 
gagé la  responsabilité  collective  dc*s  ministres, 
par  TobliRation  de  rendre  les  ordonnances,  sur 
l'avis  du  Conseil  des  ministres  ;  elles  ont  inter- 
dit au  ministre  des  finances  le  payement  de  dé- 
penses dont  l'autorisation  de  crédit  ne  réunirait 
pas  ces  conditions. 

Par  l'article  5,  elles  ont  voulu  que  dans  Tan- 
née même,  avant  la  présentation  du  budget  de 
l'exercice  suivant,  les  ordonnances  des  crédits 
accordés  fussent  réunies  en  un  projet  de  loi,  pour 
être  soumises  à  ta  sanction  des  Chambres. 

Par  l'article  7,  elles  n'ont  pas  voulu  que  les 
crédits  supplémentaires  accordés  sur  les  arti- 


(1)  Los  lois  des  29  janvier  et  23  mai  sont  parliculiè- 
renient  rclatÎTes  aux  exercices  clos;  la  commission  eu 
fera  remarquer  l'importance  dans  la  quatrième  partie 
de  ce  rapport  concernant  les  crédits  additionnels. 


des  d'un  chapitre  fussent  à  la  disposition  du  mi- 
nistre sur  l'ensemble  du  chapitre  ;  elles  ont 
exigé  la  justification  de  la  dépense  par  article. 

Les  prescriptions  plus  explicites  de  la  loi  du 
24  avril  1833,  n'ayant  pas  été  obligatoires  pen- 
dant tout  le  cours  de  l'exercice,  la  commission 
chargée,  l'an  dernier,  de  vous  présenter  le  rap- 
port sur  les  crédits  extraordinaires  et  supplé- 
mentaires de  1833,  put  se  montrer  plus  facile  sur 
l'allocation  des  dépenses  et  crut  devoir  supp- 
léer à  la  rigueur  par  des  représentations  fon- 
dées sur  les  principes  qui  doivent  servir  de 
règle.  Votre  approbation.  Messieurs,  justifia  le 
système  qu'elle  avait  adopté. 

Pour  les  crédits  extraordinaires  et  supplémen- 
taires de  1834,  la  loi  est  autrement  et  complète- 
ment impérative;  c'est  sa  première  application 
virtuelle.  La  commission  a  regardé  comme  uo 
devoir  de  ne  pas  compromettre  les  droits  et  les 
privilèges  de  la  Chambre  par  son  silence  sur  les 
infractions  des  règles  qui  lui  ont  apparu.. Elle  a 
craint  qu*on  s'armât  plus  tard  de  ce  silence 
comme  d'un  précédent  et  qu'on  essayât  encore, 
par  voie  d'interprétation,  d'établir,  par  l'usage, 
une  dérogation  aux  prescriptions  de  la  loi. 

Si  les  conclusions  de  la  commission  sont  moins 
rigoureuses  que  ne  sembleraient  le  laisser  pré- 
voir ses  observations  et  ses  critiques,  cette  ap- 
parente contradiction  a  pour  cause  son  désir  de 
s'associer  à  votre  haute  pensée  qui  sait  embrasser 
toutes  les  considérations  qui  slattachent  à  une 
question. 

Lorsque  la  rigueur  des  principes  et  les  exi- 
gences de  l'économie  conseillent  4e  rejeter  une 
dépense,  la  résolution  semble  facile;  mais  res- 
tent les  embarras  pour  le  recours  du  Trésor  jus- 
qu'à ce  que  la  loi  sur  la  responsabilité  en  ait 
posé  les  règles. 

Dans  le  cas  où  les  dépenses  ne  sont  pas  sol- 
dées, quel  serait  le  sort  des  créanciers?  Pour 
leur  sécurité  dans  les  transactions  avec  le  gou- 
vernement qui  se  lie  si  intimement  au  ménage- 
ment du  crédit  de  l'Etat;  pour  la  conservation 
des  intérêts  du  Trésor,  la  loi  n'a-t-elle  pas  à 
régler  les  conditions  respectives? 

Enfin,  Messieurs,  jvous  êtes  les  représentants 
de  celte  généreuse  France  qui  a  appris  à  con- 
naître que  les  améliorations  durables  sont  le 
fruit  du  temps.  C'est  dans  cette  pensée  que  les 
Chambres  qui  vous  ont  précédé,  ont  marcné  pro- 
gressivement vers  l'amélioration  de  notre  sys- 
tème de  comptabilité  ;  cependant  nous  tous  avons 
signalé  les  oostacles  qu'elles  ont  rencontrés  dans 
la  force  des  habitudes.  L'observance  des  nou- 
velles prescriptions  de  la  loi,  plus  nettes  et  plus 
explicites,  ne  peut  se  liaire  attendre  aussi  long- 
temps sous  un  gouvernement  de  vérité  et  en  pré- 
sence de  la  volonté  bien  affermie  des  Chambres. 

La  commission,  Messieurs,  a  cru  entrer  dans 
votre  pensée  en  proclamant  bien  -haut  que,  si  la 
commission  pour  les  crédits  de  1833,  a  honora- 
blement rempli  son  mandat  en  se  bornant  à 
rappeler  aux  ordonnateurs  les  devoirs  q«e  leur 
imposait  une  loi  qui  venait  d*étre  promulguée; 
si  la  commission  pour  les  crédits  \le  1834,  en  se 
montrant  encore  indulgente,  a  pu  limiter  sa 
mission  au  soin  de  signaler  aux  ordonnateurs 
les  déviations  aux  nouvelles  règles  auxquelles 
l'habitude  a  pu  entraîner  les  agents  de  plusieurs 
services,  la  commission  croit  être  Tinterprète 
fidèle  de  la  volonté  des  Chambres,  en  sommant 
les  ordonnateurs  de  se  conformer  désormais  avec 
une  religieuse  exactitude  à  Texécution  des  pres- 
criptions des  lois  sur  la  comptabilité,  et  en  leur 
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déclarant  d'aTance  que.  pour  les  crédits  de  fS35, 
les  Chambres  se  montreroat  inexorables  contre 
les  moindres  infractioai. 

Qi^e  les  ministres  n'oublient  plus  qu'il  y  a  lé- 
sion des  principes  e(  infractions  des  Iois\  lors- 
qu'on présence  des  Cliambres  ils  ont  con^u  le 
Srojet  d*uDe  dépense,  ou  reconnu  l'insuffisance 
*uu  crédit,  sans  demander  aux  Chambres  Tal- 
location  néce^caire;  q\ïï\  y  aurait  déception  et 
mauTaise  foi.  s'ils  préteniâient  faire  régulariser 
cette  allocation  gar  une  o:d:>nnance  rendue  après 
la  clôture  des  Lhimbres:  qu  M  y  a  irrésijlaritê 
dans  Tordonnaû  jeiiiëiii  et  le  Lsïy'enient  dé  la  dé- 
pense, antérieurement  à  rorIonnan:e. 

11  y  a  infraction  aux  règles,  lorsque lordon- 
nance  de  crédit  u*a  pas  été'  délibérée  en  conseil 
des  ministres  et  rendue  sur  Sion  avis. 

Il  y  a  infraction  lorsqu'un  crédit  supplémen- 
taire est  demandé  pour  une  autre  dépense  que 
celle  relative  aux  articles  du  budget  énoncés 
«tens  rarticle  11  de  la  loi  du  23  mai  1834,  et  pour 
autre  caose  que  l'insuffisance  du  crédit  primitif 
pour  convrir  des  dépenses  exigibles,  en  vertu 
de  lois  ou  de  règlements  généraux  administra- 
tifs reconnus  et  préexistants  au  budget  primitif. 

Uy  a  infraction  lorsqu'un  cré<lit  "additionnel 
est  demandé  avant  la  justification  pleine  et  en- 
tière de  la  réclamation  et  la  vérification  des  mo- 
tlCs  qui  en  avaient  empêché  renonciation  aux 
restants  à  payer  de  Texercice. 

Il  y  a  infraction  lorsqu'on  crédit  extraordinaire 
demandé  n*est  pas  motivé  sur  des  circonstances 
extraordinaires  gui  ne  pouvaient  être  prévues 
pendant  1^  sessions  des  Chambres;  sur  la  né- 
cessité de  la  dépense  :  sur  une  un?ence  telle  qu'on 
ne  pouvait  attendre  la  réunion  des  Chambres. 

D^ns  l'examen  de  détail  des  crédits  demandés. 
la  commission  aura  le  reeret  d'avoir  à  faire  re- 
marquer plus  d'une  fois  les  infractions  qu'elle 
vient  de  signaler. 

Son  travail  se  divise  naturellement  en  quatre 
parties  relatives  aux  quatre  articles  de  la  loi 
proposée  : 

l""  Crédits  supplémentaires: 

2**  Crédits  extraordinaires; 

3*  Annulations  de  crédits  ; 

4*  Crédits  additionnels. 

Les  tableaux  A  et  B  annexés  an  projet  de  loi, 

S  résentent  une  confusion  malheureuse  des  cré- 
its  supplémentaires  et  extraordinaires,  et  un  ou- 
bli complet  de  l'article  1 1  de  la  loi  du  23  mai  1834, 
âui  a  nominativement  énoncé  les  seuls  articles 
u  budget  auxquels  les  ordonnances  peuvent  ac- 
corder des  crédits  supplémentaires.  Cette  loi 
ayant  précédé  toutes  les  ordonnances  de  crédit  a 
paru  à  votre  commission  devoir  être  appliquée 
dès  cette  année. 

Dans  cette  situation,  elle  a  pensé  qu'en  réunis- 
sant les  tableaux  A  et  B,  dans  l'ordre  suivi  pour 
les  explications  générales  sur  les  crédits  deman- 
dés, pages  28  à  34  de  la  proposition  de  loi^  sous 
deux  colonnes  distinctes  de  crédits  supplémen- 
taires et  de  crédits  extraordinaires,  il  serait  plus 
focile  à  la  Chambre  d'en  suivre  la  discussion.  Le 
tableau  unique  pour  les  deux  premières  parties 
sera  l'objet  de  Tannexe  A  et  B. 

La  commission,  ne  proposant  aucun  change- 
ment aux  tableaux  C,  annulations  de  crédits,  et  D, 
crédits  additionnels,  s'est  dispensée  de  les  re- 
produire. 


PREMIERE  ET  DEI'XIÈME  PARnBS. 

CRtDIT<  SUPPLEMENTAIRES  ET  EXT&.iOROINJill£g. 

MINISTÈRE  DE  L\  JUSTICE. 
Fr'j  U  de  pre  m  ler  êtablMsermn  t  :  m  '>ùn\ttre. 

L*n  crédit  extraordinaire  de  12,«.»»  francs  est 
demandé  pour  frais  de  premier  établissement 
dij  garde  des  sceaux. 

Une  ordonnance  royale  du  23  janvier  1S31, 
avait  réduit  les  dépenses  de  cette  espèce  à 
t2.'>:<)  francs,  rarticle  11  de  la  loi  du  31  jan- 
vier lvj3  avait  ordonné  que  ces  dépenses  ne 
feraient  allouées  que  par  exception^  et  en  trert» 
(Tune  ordonnance  nominative  ei  motivée  renéme 
conformément  aux  disp^:sitioni  de  la  l?i  du 
25  mars  1817. 

Cette  dernière  loi  prescrivait  de  faire  concer- 
tir  Vor0onnance  en  M  dans  la  plus  prochaine 
ic'fsion.  Art.  152  .  Depuis,  cette  disposition  a 
été  perfectionnée  par  l'article  4  de  la  loi  dn 
•^4  avril  1833,  ainsi  conçu  :  «  A  l'avenir,  les  or- 
•i  innances  du  roi,  qui,  en  C'jbsence  des  Chambres, 
auront  ouvert  aux  ministres,  des  crédits,  à 
qu-irique  litre  que  ce  soit,  ne  ser'^nt  exécutoires 
ffjur  le  ministre  des  jin'inces,  qu'autant  qu'elles 
auront  été  rendues  sur  i'ùi-ù  du  c:nseii  ies 
miniitr^s  :  elles  seront  contresignées  par  le 
ministre  ordonnateur.  Les  ordonnances  ser:nt 
insérées  au  Bulletin  dis  lois. 

La  commission  se  borne  à  faire  remarquer 
que  les  formes  tutélaires  de  la  comptabilité 
n'ont  pas  été  complètement  observées.  L'ordon- 
nance du  20  avru  1834  a  été  rendue  en  pré- 
sent des  Chambres  assemblées;  elle  a  été 
rendue  sans  avis  du  conseil  des  ministres  :  elle 
n*a  pas  été  insérée  au  Bulletin  des  lois.  Ainsi 
Toroonnateur  a  émis  nn  mandat  qui  n'était  pas 
régulier,  le  ministre  des  finances  a  autorise  le 
pavement  d'un  mandat,  qui  n'était  pas  exécutoire. 

La  commission,  forcée  de  blâmer  cet  oubli  des 

{prescriptions  de  la  loi,  pour  avertissement  pour 
'avenir,  vous  propose  néanmoins  d'allouer  la 
dépense.  Cette  dépense  est  motivée  par  Tor- 
donnance,  sur  la  position  de  fortune  du  titu- 
laire: la  commission  a  pensé  qu'il  faudrait, 
pour  les  Chambres,  une  notoriété  bien  évidente 
de  la  fausseté  du  motif  pour  les  faire  'descendre 
à  riuvestigation  des  fortunes  personnelles. 

Frais  des  sceaux. 

La  dépense  d'apposition  de  sceaux,  réglée 
par  nn  tarif,  est  corrélative  au  nombre  de  titres 
présentés  au  scel.  Les  dispenses  pour  mariages 
entre  beaux-frères  et  belles-sœurs,  autorisées 
par  la  loi  du  16  avril  1832,  ont  amené  nn 
accroissement  progressif  du  produit  du  scel  et 
des  frais  d'apposition. 


En  ls32. 
1834. 
18*34. 


Produit. 

67,605  fr.  62, 
128,338  29. 
134.886        97. 


Dépenses. 

3,267  fr.  26 
6,773  30 
6,827         10 


Le  budget  primitif  n'ayant  alloué  que  4,(100  fr., 
la  commission  propose  d'allouer  un  crédit  sup- 
plémentaire de  2,827  fr.  10  au  lieu  de  3,000  fr. 
demandé  par  la  proposition  de  loi,  à  ui:e  époque 
où  on  ne  pouvait  pas  savoir  que  les  dépenses 
pour  ies  deux  derniers  mois  de  Tannée  reste- 
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r«i«otbien  au-desiouBdeU  proportion  moyenne 
de  la  dépense  mensuelle. 


Un  crédit  extraordinaire  de  783  francs  est 
demandé  pour  traitement  du  greffier  du  tribunal 
de  commerce  de  Villeneuve-fAgen,  créé  par  or- 
donoancB,  du  21  juin  1833,  et  installé  le  9  jan- 
vier 1834. 

Dans  la  dernière  session,  un  crédit  supplé- 
mentaire fut  demandé  sur  l'exercice  1833,  pour 
même  dépense,  pour  ce  même  tribunal  et  pour 
celui  d'Oléron.  mue  mettons  sous  vos  yeux 
l'extrait  du  rapport  qui  vous  fut  Mi  par  notre 
honorable  collègue  Pelel  (de  la  Lozère)  (1). 

La  commission  a  pensé  que  si  le  ministère 
avait  eu  le  premier  tort  de  n'avoir  pas  demandé, 
en  1833,  aux  Chambres  assemblées  te  crédit 
nécessaire  pour  l'institution  qu'il  projetait  d'un 
tribunal  de  commerce  à  VilIeneuve-d'Agen,  il 
s'est  rendu  inexcusable  de  ne  l'avoir  pas  de- 
mandé aux  Chambres  assemblées  jusqu'au  mois 
de  juin  1S34,  lorsque  le  rapport  de  H.  Petet  (de 
la  Lozère),  du  14  février  précédent,  lui  en  disait 
une  oblieation  rigoureuse,  lorsqu'il  devait  s'em- 
presser de  réparer  la  faute  reconnue  par  le  mt- 
nUtre  de  iétre  écarté  dei  réglet  q%l  doivent  diriger 
iet  ordtmnalewM  en  maiUre  de  mtdget. 

Si  la  commission  avait  pu  supposer  l'intention 
de  braver  les  avertissements  et  les  prescriptions 
de  la  Chambre,  elle  aurait  cru  du  devoir  et  de 
la  dij^nité  de  la  Chambre,  de  ne  pas  pardonner 
un  mépris  affecté  de  ses  droits,  et  elle  aurait 
été  unanime  pour  voua  proposer  de  refuser  le 
crédit.  La  minorité  a  cru  pouvoir  se  montrer 
encore  indulgente,  par  la  considération  que  la 
dépense  pour  ce  tribunal  ayant  été  votée  par 
l'exercice  183B,  l'utilité  de  l'institution  avait  été 
signalée  aux  Chambres  avant  le  1"  janvier  1834, 
et  avait  été  implicitement  reconnue  par  le  vote 
du  bud^tde  1833  \  qu'il  n'y  avaitqu  une  erreur 
du  ministre  d'avoir  pensé  que  la  demande  d'un 
crédit  extraordinaire  au  commencement  de  1834, 
était  inutile  pour  une  dépense  dont  il  avait  déjA 
demandé  le  crédit  au  budget  général  de  1835. 
La  commission,  en  proposant  (fallouer  le  crédit 
de  783  francs  rappelle  aux  mlnislres  que  lee 
droits  de  la  Chambre  seraient  méconnus,  s'ilf 
se  permettaient  de  se  dispenser  de  demandei 
crédit  pour  l'année  courante,  sous  le  prétexK 
qu'une  dépense  a  été  demandée  et  votée  poui 
Tannée  suivante.  Aux  Chambres  seules  appar- 
tient le  droit  de  reconnaître  ta  uécessité  oe  Is 
dépense  pour  l'année  courante,  et  l'urgence  d'ei 


CHAP.  12.  —  Frais  de  jmtiee  erlnOiMU*  et  te 
slatietiqme. 

Le  budget  primitifavait  alloué  3,315,000  tnnei 
distribuée  dans  la  pensée  du  miniilre  en 

3,300,000  ÎT.  frais  de  justice  crimineUe, 
15,000       statistique. 

Dans  les  sept  années  antérieures,  la  dépense 
annuelle  moyenne  des  frais  de  justice  anut  été 

3,4tH),000  fr.  Soit  en  1830  minimum  3,317,590  U. 
183-2  maximum  ifiTiJUM 

Il  n'avaitété demandécrédit que  de 3,300,000  f.> 
dans  l'espérance  que  le  raffermutement  de  tordre,  ' 
la  sagetie  du  gouvernement,  et  l'éCOROmle  opérée 
sur  le  personnel  des  exécuteurs  des  arr£u  de 
justice  criminelle,  auraient  pour  effet  de  réduire 
la  dépense  de  160,000.  Cette  consolants  «spértoce 
a  été  malbeareusemenl  déçue. 

La  dépense  générale  au 
30  novembre  dernier,  était  de.    3,235,308  fr.  59 

Ba  supputant  la  dépense  du 
mois  de  décembre  égale  à 
celle  du  même  mois  en  1833.       352,688      73 


.(1)  I 


se.  Ift  % 


Îoar  le  iribunal  de  commerce,  créé  daoi  le  i 
invier  précèdent.  Elle  ne  peut  easuita  recoanallre 
dnns  l'étabtùjemeiit  plus  on  iiidIdi  utile  d'un  tribuun 
de  commerce,  un  de  cea  beioins  extraordinaire i  e: 
urgents  que  l'inlérït  de  l'Etat  ne  permet  pu  d'ajourner 
et  pour  lesquels  seuls  Ja  [aculit  dea  crédits  extraordi- 


Le  premier  mouTement  de  In  commiiûoii  a  donc  éti 
de  rejelcr  le  crédit.  Hais  elle  a  cunsidèrt  qu'un  ferrici 
utile  a  élô  faili  que  la  somme  est  peu  importantej  qui 
le  mJDiatru  reconntiU  s'être  écarté  des  rùles  qui  douent 
diriger  les  ordoQuateun  en  matière  de  budget; que  In 
priacipes  tant  à  couvert,  et  que  la  chose  ne  lauraii 
tirer  ■  conséquence.  Elle  propose  doue  d'accorder  ur 
bill  d'indemnité  et  d'allouer  le  crédit  pour  le  uibuna 
d'OlëroD. 


Mais,  dès  le  12  janvier  dernier,  les  états  de 
dépenses  recueillis  de  dix-huit  départements, 
constituaient  un  excédent  de  22,128  fraacs  de 
dépenses  pour  décembre  1834,  comparatirement 
k  décembre  1833.  II  restera  à  craindre  que  le 
crédit  supplémentaire  de  300,000  francs  demandé 
ne  reste  insuffisant. 

Dans  l'état,  la  commission  ne  peut  qne*(Wi 
proposer  d'allouer  le  crédit  de  300,000  tryncs 
pour  dépenses  de  frais  de  justice  criminelle.  Ce 
n'e(.t  pas  un  crédit  pour  dépenses  11  faire,  mais  ' 
pour  des  dépenses  acquittées  par  la  réfiie  de 
l'enreaistrement,  et  dont  le  renuxtursement  doit 
élre  régularisé. 

La  commission  s'est  assurée  que  les  élali  ds 
frais  étaient  soumis  à  des  examens  succMsifk  et 
scrupuleux  parles  tribunaux,  par  les  préfectures 
et  par  l'Administration  centrale.  L'auimentalioa 
de  dépenses  par  suite  de  renvois  de  causes  i 
d'autres  audiences,  a  paru  motivée,  en  général. 
dans  l'intérêt  de  la  justice,  elle  parait  avoir  été 
rarement  l'effet  de  la  négligence  oii  de  t'impré- 
voyance  des  magistrats.  Il  faut  attendre  oe  U 
soIlicKude  de  M.  le  garde  des  sceaux  qu'il  veil- 
lera, dans  l'inlérét  du  Trésor  et  des  iuilidibles, 
&  ce  que  celte  faculté,  utile  et  forcoe  dau  cer- 
tains cas,  ne  dégénère  pas  en  abus. 

A  la  fin  de  l'exercice,  le  crédit  de  15,000  tt. 
pour  dépenses  de  statistique  n'était  absorbé  qua 
jusqu'à  concurrence  de  12,547  fr.  72.  Celte 
deuxième  partie  du  chapitre  apporter  dm  ad- 
dition de  2,452  fr.  28  au  crédit  supplémeatain 
demandé. 

MINISTËRB  DBS  CULTBS. 

Traitement  du  ehapllw  et  clergé  panieeîot. 

Le  tableau  suivant  établit  les  prévisions  du 
budget  et  les  dépenses  aproximativet,  d'après  les 
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VittiiM-généraui  et  ebanofnei 

Cwéf 

Desservants < 

Vicaires 


CRÉDITS 

alloués  par  la 

loi  du 
38  Juin  1833. 


fr. 

t.3SS.000 

4.100.000 

lf.3S0.004 

1.7S0.000 

500.000 


37.055.000 


Dépenses  excédants  les  crédits  de. 


DÉPBNSBS 

approzimaliTes. 


f r.  c 

1.339.813  II 

4.011.691  14 

19.584.795  10 

1.839.985  08 

389.364  19 


37.186.350  33 


DtPPÉRINCB 


en  plus. 


tr.  c. 

» 
» 
314.195  10 
19.981  08 

» 


394.183  18 


en  moins. 


tr,  c. 
31.181  89 
38.308  86 


110.135  31 


180.231  96 


134.550    83 


Cependant,  HessieurB,  dans  votre  désir  d'as- 
surer largement  ceserfice  important,  vous  aviez 
alloué  333,300  francs  en  plus  que  pour  l'exercice 
précédent.  La  commission  s'est  fait  un  devoir  de 
rechercher  les  causes  générales  d'une  augmen- 
tation de  plus  de  460,000  francs. 

BUe  a  reconnu  que  le  régime  de  ce  service 
rendait  le  chiffre  nécessairement  mobile,  su- 
bordonné qu'il  est  à  des  éventualités  :  aux  an- 
ciens prêtres  titulaires  d'emploi,  est  fait  déduc- 
tion sur  leur  traitement  de  la  pension  dont  ils 
iojiissent,  si  l'extinction  de  leur  pension  sou- 
lage le  TrésïOr^  au  compte  du  ministère  des 
finances,  elle  vient  en  surcharge  an  compte  du 
ministère  des  caltes,  forcé  d'acquitter  le  traite- 
menl  intégral  aux  titulaires  non  pensionnés:  le 
traitement  fixe  dé  800  francs,  attribué  aux  aes- 
servants,  est  au^^menté  de  100  lorsqu'ils  attei- 
gnent l'âge  de  soixante  ans,  et  de  200  à  T&ge  de 
soixante-dix,  l'Administration  ne  s'est  pas  mis 
en  mesure  d'apprécier  cette  augmentation  de  dé- 
penses progressives,  et  on  s'explique  comment 
un  plus  grand  nombre  ont  dû  arrivera  ta  jouis- 
sance de  ce  supplément  dans  la  dernière  année, 
lorsqu'on  se  rap|)elie  que  le  Concordat  de  1801 
ouvrit  aux  vocations  pour  le  clergé  une  carrière 
plus  vaste  et  plus  atTennie;  ennn  la  dernière 
année  sembleavoirproduitun  plus  grand  nombre 
d'ordinations,  et  avoir  permis  de  remplir  plu- 
sieurs places  vacantes  de  desservants  et  de  vi- 
caires, puisque  le  binage  pour  lequel  il  avait  été 
voté  530,000  francs  en  18;^,  n'a  coûté,  en  1834, 
que  389,000  francs. 

La  commission  s'est  fait  assurer,  par  le  mi- 
nistre, qu'il  n*a  été  payé  aucun  emploi  au-dessus 
du  nombre  réglé  par  l'organisation  du  clervé, 
ni  aucun  traitement  au-delà  du  taux  fixé  par  les 
règlements.  Cette  assertion  ne  peut  être  conllnnée 

3ue  par  les  vérifications  de  détail  qui  entrent 
ans  les  devoirs  des  contrôleurs  de  la  comptabi- 
lité et  de  la  Cour  des  comptes,  et  par  l'examen 
que,  dans  un  an,  votre  commission  des  comptes 
sera  appelée  à  faire  des  dépenses  de  Texer- 
cice  1834. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

GhàP.  VII.  —  Frais  de  voyage  et  de  courriers* 
Ce  chapitre  avait  re^u  pour  allocation  pri- 


mitive sur  la  proposition  du  gouvernement  : 

130,000  fr.  Frais  de  voyage  des  agents  politiques 

et  consulaires; 
13,300       Appointements  de  11  courriers  de 

cabinet  et  facteurs; 
23 1 ,  700       Estafettes  et  courses  ; 

400,000  fr.  Total. 

Dans  les  années  antérieures,  la  demande  de 
crédit  et  l'allocation  jirimitive  avaient  été  de  la 
même  somme  de  400,000  francs;  cependant  la 
dépense  moyenne  des  huit  dernières  années  s'est 
élevée  à  700,000  francs,  et  pour  1834,  il  est  de- 
mandé un  supplément  de  crédit  de  200.000  fr. 

Cette  constante  uniformité  dans  les  nits  a  dû 
disposer  la  commission  à  proposer  l'allocation  du 
crédit  demandé.  Bile  n'a  pÂs  moins  le  regret 
d'avoir  k  attacher  Ici  quelques  observations. 

La  reproduction  chaque  année,  par  les  mi- 
nistres, de  la  demande  d'un  crédi t  de  400.000  fr., 
en  présence  de  dépenses  bien  plus  considérables 
pour  le  service  courant,  sienalait  aux  Chambres 
leur  intention  d'apporter  de  notables  économies 
dans  ce  («ervice.  Les  Chambres  ne  pouvaient 
qu'accepter  le  bénéfice  de  ces  bonnes  intentions 
et  le  crédit  demandé  était  accordé.  Le  chiffre 
établi  de  concert,  devenait  dès  lors  une  limite 
obligée  pour  le  ministre  et  lui  imtiosait  le  devoir 
rigoureux  d'une  organisation  plus  économique 
du  service  et  de  la  révision  du  tarif  de  l'an  Yl, 
qui  avait  alloué,  pour  frais  de  poste  aux  minis- 
tres de  premier  et  second  orare,  Jusqu'à  30  fr. 
par  poste,  et  aux  secrétaires  de  légation  et  aux 
vice-consuls  la  môme  somme  qui  est  accordée 
aux  lieutenants  généraux  en  mission  (10  fr.)  La 
Chambre  a  d'autant  plus  droit  de  s'étonner  que 
les  ministres  ayant  négligé  de  remplir  ce  devoir, 

3u'ils  l'avaieut  volontairement  accepté.  Bile  a 
roit  de  s'étonner  que  la  dépense  effective  ait 
excédé  de  moitié,  en  sus,  la  prévision,  lorsque, 
dans  l'exercice  1834,  n'aiiparalt  ni  nécessité  ni 
motifs  d'un  mouvement  diplomatique  extraor- 
dinaire. 

La  commission  n'a  pu  admettre  pour  excuse 
que  la  fixation  de  ce  crédit  primitif  a  400,000  fr. 

Kuwait  être  regardée  comme  insignifiante,  par 
Mge  constant  d'accorder  le  crédit  supplémen- 
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taire  «n  proportion  des  dépensée  eft'ectives.  Un 
long  abiin  ne  peut  fonder  un  droit.  Le  budget  ne 
serait  plus  qu'une  déception.  On  conçoit  la  né- 
cessité pour  les  Chambres  de  combler,  par  un 
crédit  supplémentaire,  l'iusullisance  d'un  crédit 
primitif,  jiour  un  service  dont  la  dépense  est 
commandée  par  la  loi  ou  réglée  par  des  tarifs 
légaux-,  si  les  faits  sont  sorlia  des  limites  pré^ 
vues  sur  le  nombre  des  poursuites  criminelles, 
Bur  le  produit  des  impôts,  sur  la  quantité  des 
exportations  avec  prime,  etc.  11  n'y  a  aucune 
dilliculté,  et  il  ne  reste  guère  qu'une  rcgulari- 
pation  à  faire  des  frais  de  justice  criminelle,  de 
remises  aux  receveurs,  de  dépenses  des  primes, 
etc.;  il  n'en  esi  pas  ainsi  du  crédit  supplémen- 
taire pour  dépenses  dont  les  failB  dépendent  de 
la  volonté  du  ministre  ordonnateur.  Ainsi,  pour 
les  frais  de  voyages  diplomatiques,  l'allocation 
primitive  est  une  limite  obligatoire  pour  le  mi- 
nistre, il  est  tenu  de  s'y  renfermer,  soit  par 
plus  de  réserve  dans  les  mouvements  diploma- 
tiques, soit  par  modidcation  dans  les  tarifs  de 
l'Administration,  etc.  L'excès  des  dépenses  ne 
peut  être  justifié  que  pour  des  mouvements  com- 
mandés par  des  circonstances  extraordinaires 
et  en  dehors  des  prévisions  du  service  habituel 
et  ordinaire. 

A  ta  veille  du  jour  oi^i  la  Chambre  est  appelée  à 
fixer  le  chiffre  de  ce  service  ordinaire,  OQ  votre 
GommlsaiOQ  du  budget  doit  vous  présenter  le 
ri'sultatdo  ses  éludes  plus  approrondies  sur  la 
nécessité  de  la  dépense  ae  6O0,0()0  francs  qui  vous 
est  demandée  pour  1836,  la  commission,  dont  Je 
suis  l'organe,  a  pensé  que  vous  consentiriez 
encore  à  accorder  le  créait  supplémentaire  qui 
vous  est  demandé. 

D'après  les  états  qui  lui  ont  été  produits  pour 
l'exercice  1834,  les  dépeoaes  s'élèveront  : 


dontleTrésor  n'était  qnedéposHain-GetteBDime 
fut  mise  intégralement  k  la  disposition  du  mi- 
nistre pour  remplacement  de  médailles. 

rendant  l'exercice  ltJ33,  les  achats  de  médaillM 
ne  purent  être  opérés  que  pour  93,318  fr.  3& 
Seront  portés  en  annulation  du  crédit  1h 
2fî,6St  fr.  65  restant  de  ce  dépôt. 

Car  ordonnance  du  19  juin  1831,  le  ministre 
s'est  fait  autoriser  à  l'emploi  de  cette  dernière 
somme  pour  nouvel  achat  de  médailles,  la  com- 
mission a  l'honneur  de  vous  proposer  de  coo- 
Grmer  cette  autorisation. 

UINISTBRE  DU  COUMBRCB. 

Chap.  26.  —  Délivranee  det  breveit  if  invMffaii  «t 
tncouragemenU  à  Ciniuttrie. 

La  loi  du  2h  mai  1791,  institutive  des  breveta 
d'invention,  en  appliqua  le  produit  h  la  dépense 
de  la  délivrance  et  publication  des  brevets,  et  à 
l'encouragement  de  l'industrie. 

Les  ministres  en  avaient  conclu  ({u'Us  avaient 
droit  d'opérer  la  recelte  de  ces  proSuTli  et'd'ea 
faire  la  dépense,  sans  le  contrôle  des  Chambres. 

La  loi  du..-  art...  a  rappelé  cette  partie  aui 
rëeles  générales  de  la  comptabilité,  et  a  ordonné 
qu  elle  llgurerait  en  recettes  et  en  dépenses  au 
budget  de  l'Etat. 

Pour  la  première  fois,  elle  y  a  été  classée  au 
budget  de  I  exercice  1S34,  chapitre  spécial  26. 

Dans  les  développements  delà  proposition  mi- 
nistérielle (page  ?97),  le  ministre  indiquait: 

Restant  en  caisse  présumé  au  31  décembre 
1833 340,000fr. 

Receties  de  1834 160,000 


(r.  e.  fr,  t. 

OrdoDnaDcé  nu  31  décembre.     l40,iS4  78    S50,S4a  31 

Liquidé 31,316    •      10,934    > 

En  liijuidalion •       >      91,000    • 

Prévues  :  passngai  sur  bitj. 
ments  (la  l'ttut 94,000     >  «     » 

Voyages  d'ik|;i>Dts  politiques 
pondant  ieqUBtriime  trimestre.      Humoire.  •     ■ 

Frais  d'astafeLtes  ft  rembokir> 
ler  au  minittére  des  fioaiice).  •     •      10,000    ■ 

Service  parliculîar  das  uoiir- 
rieradeauuatreamtwssadeurs.  ■     ■      40,Oi.O    ■ 

Solda  lies  courriers  du  mi- 
nistère en  retour >     »      tiiOOU    > 

lU8,nO  18     384,166  31 

583,937  09 
La  commis  si»  Il  propose  d'al- 
louer un  crédit  de 1H3,(I00    • 

MINISTÈitE  UB  L'INSTRIIGTIOX  PUBLIQUE. 
CHAP.  12-.  —  Bibliothèque  royale. 

Le  ministre  avait  demandé  au  budget  de 
l'exercice  de  1833,  un  crédit  de  3i,000  francs  pour 
achats  de  médailles  en  remplacement  de  celles 
qui  avaient  été  volées  à  la  bibliothèque  royale. 

La  commission  du  budget  et  la  Gbamhre,  in- 
formées que  120,000  francs,  somme  égale  à  la 
valeur  de  lingots,  provenant  de  partie  recouvrée 
des  médailles  volées,  avaient  été  déposés  à  la 
monnaie  pour  le  compte  du  Trésor,  considérèrent 
ce  capital  comme  la  propriété  de  la  bibliothèque 


500, 000 -fr. 
Suit  le  tableau  de  la  distribution  de  ce  fonds 
proposé  par  le  ministre,  alloué  par  les  Ctuni- 
ores,  et  du  crédit  supplémentaire  demandé. 


Service  ordinaire. 

I>élivraDr«  des  bre- 
vets d'inveotiOB S4,S00 

Public*tion  des  bre- 
vets d'invention 30,000 

Traitement  du  co- 
mité des  arts  et  ma- 
nufactures et  des  com- 


Frai*  d'apprentis- 
sage daa  élive*  sor- 
tant des  écoles  d'arts 


33,S( 


178,000      160,000 


Service  extraorài- 

Eiposition  des  pro- 
duits de  t'industna. . .    313,000      340,000        90,000 

800,000      800,000 

Ainsi  la  dépense  de  l'exposition,  ■  appréciée 
d'abord  par  le  ministre  4  ^,000  francs  s'est 
élevée  à  430,000  francs. 

Les  excuses  présentées  par  le  ministre  m  ré- 
sument ainsi: 

•:  Nul  édidce  public  n'éttit  disponible  ponr  l'ex- 
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position.  Le  Louvre  qui  avait  servi,  en  1827,  était 
aujourd'hui  complètement  occupé  par  les  collec- 
tions d'arts  et  d'antiquités,  il  y  avait  nécessité 
de  bâtir.  Le  ministre  crut  devoir  réduire  le  crédit 
demandé  pour  le  service  extraordinaire  de  l'expo- 
sition, à  la  somme  disponible  sur  le  fonds  spécial 
des  brevets  d'invention  322,000  francs,  les  Cham- 
bres a^rani  opéré  réduction  de  18,000  francs  sur 
le  service  ordinaire  de  ce  chapitre,  reportèrent 
cette  somme  au  service  extraordinaire,  et  mani- 
festèrent ainsi  la  volonté  d'étendre  ce  crédit 
jusqu'au  montant  disponible  du  fonds  spécial. 
Une  erreur  avait  été  commise  dans  l'appréciation 
du  restant  en  caisse,  au  31  décembre  1833,  du 
produit  des  brevets  dinvention,  au  lieu  de 
340,000  francs,  il  excédait  440,000  francs. 

«  Gei)endant  les  dispositions  furent  prises  dans 
les  limites  de  l'allocation  de  340,000  francs.  L'ad- 
judication passée  le  29  novembre  1833,  pour  la 
construction  de  quatre  pavillons  sur  la  place  de 
la  Concorde,  ne  s'éleva  qu'à  188,917  fr.  20.  on 
supputait  à  40,000  fr.  les  frais  d'agence  et  autres 
frais  accessoires  pour  les  constructions  dont  la 
dépense  totale  ne  sembla  pas  devoir  excéder 
230,000  francs.  En  1827,  elle  avait  été  de 
128  000  francs. 

/Sur  le  crédit  de  340,000  francs,  les  110,000 
restant  disponibles,  semblèrent  devoir  suffire  à 
la  dépense  des  frais  de  transport,  de  garde  et 
de  médailles  qui,  en  1827,  n'avaient  coûté  que 
76,000  francs. 

«  Ces  espérances  furent  démenties  par  les  faits 
et  les  événements. 

»  Une  cause  générale  d'aegravation  de  dépenses 
fut  le  concours  plus  nombreux  des  exposants. 
En  1827  le  nombre  avait  été  de  quinze  cents;  en 
1834,  il  s'est  élevé  à  2,460. 

(«  Il  en  résulta  la  nécessité  de  construire  des 
hangars,  et  une  salle  entièrement  nouvelle  des- 
tinée spécialement  aux  fabriques  de  Lyon  et  de 
Nîmes,  dont  les  événements  du  Midi  avaient  re- 
tardé Texpédition.  11  en  résulta  une  dépense 
bien  plus  lorte  pour  les  transports,  retour  et  em- 
ballage, pour  les  salaires  et  gratifications  des 
gardiens,  pour  les  médailles  décernées  par  le 
jury,  etc.  (1). 

«  La  cause  la  plus  grave  de  l'augmentation  des 
dépenses  avait  été  la  nécessité  d'apporter  des 
changements  dans  les  constructions  adjugées. 
Pen«lant  que  les  pavillons  s'élevaient  sur  la  place 
de  la  Concorde,  des  hommes  de  l'art  conçurent 
des  doutes  sur  leur  solidité  ;  les  dispositions  pro- 
jetées pour  le  toit  et  les  revôtissements  extérieurs 
Î parurent  insuffisantes  pour  préserver  les  bril- 
ants  et  précieux  produits  de  l'industrie  fran- 
çaise, des  effets  de  Tintempérie.  Le  conseil  des 
Bâtiments  civils  reçut  l'ordre  d'examiner  plus 
attentivement  les  plans  que,  vu  l'urgence,  il 
n'avait  pu  suffisamment  contrôler  avant  l'adju- 
dication. 


(1)  Détail  des  dépenses  y  autres  aue  constructions , 
pour  l'exposition  1834. 

Frais  de  traasports  à  Tarrivée 17,402  fr.  55 

—  Retour  (appréciation) 500         » 

—  Emballage 1.453        20 

—  Personnel 26,079         » 

—  Gralific-atious 6,775         ■ 

—  Arrosage 3,501        65 

—  Médailles 46,481        61 

—  Assurance,  frais  divers,  im- 

pressions   11,838        65 

114,031        66 


«  La  nécessité  fut  reconnue  d'ajouter  des  con- 
tre-fiches à  chaque  poteau,  ce  qui  multiplia  le 
nombre  des  pièces  de  bois,  et  exigea  l'emploi 
de  pièces  de  plus  grande  longueur.  Plusieurs 
additions  furent  jugées  utiles  à  la  charpente  du 
toit  et  à  d'autres  parties  des  pavillons.  Pour  les 
parois  extérieures  en  toile,  on  substitua  à  la 
peinture  à  la  détrempe,  trois  couches  de  pein- 
ture à  l'huile.  Les  travaux  imprévus  furent  exé- 
cutés par  régie. 

a  Avant  l'époque  de  la  séparation  des  Chambres, 
le  chiffre  de  la  dépense  ne  pouvait  être  connu. 
Ce  n'est  que  vers  le  mois  de  juillet  que  les  en- 
trepreneurs et  autres  agents  d'exécution  ont 
présenté  leurs  mémoires.  Ils  s'élèvent  pour  les 
constructions  à  340,952  fr.  90;  mais  ils  ne  sont 
pas  encore  réglés  et  ils  subiront  une  réduction 
considérable.  Enfin,  le  ministre  déclare  que  ce 
n'est  qu'au  mois  de  juillet  que  s'est  dévoilée  la 
nécessitée  d'un  nouveau  crédit  dont  le  chiffre 
fut  appréciable.  » 

Ces  excuses.  Messieurs,  n'ont  pas  paru,  à  votre 
commission,  mettre  à  l'abri  du  reproche,  au 
moins  de  légèreté,  le  premier  ordonnateur  de 
ces  dépenses  et  ses  coopérateurs. 

11  y  avait  au  moins  légèreté  à  n'accuser  aux 
Chambres  que  340,000  francs  restant  disponibles 
dans  la  caisse  des  brevets  d'invention,  lorsque 
le  restant  excédait  440,000  francs.  11  y  aurait  eu 
faute  grave,  si  cette  dissimulation  avait  été  cal- 
culée pour  se  ménager  illégalement  plus  de  lati- 
tude dans  la  dépense. 

Il  y  avait  au  moins  légèreté  à  ne  pas  mettre 
mieux  à  profit  les  six  mois  qui  se  sont  écoulés 
entre  l'allocation  du  crédit  par  les  Chambres  et 
l'adjudication  du  29  novembre  1833,  pnour  étudier 
un  plan  qui  eût  concilié  les  conditions  d'éco- 
nomie et  de  soliditéj  et  pour  le  soumettre  à  un 
examen  plus  réfléchi  du  conseil  des  bâtiments 
civils,  lorsque  les  méditations,  sur  ce  plan  se 
réduisaient  aux  détails  de  construction  d^un  seul 
pavillon  de  moins  de  50,000  francs  de  valeur; 
les  quatre  pavillons  étant  absolument  semblables 
et  ne  composant  qu'un  système  de  travées  uni- 
formes. 

Il  y  avait  au  moins  léffèreté  de  la  part  du  mi- 
nistre et  du  conseil  des  b&timents,  de  se  mettre 
dans  la  dépendance  des  entrepreneurs  par  adju- 
dication sur  un  détail  déterminé,  sans  y  attacher 
un  détail  de  série  de  prix  pour  les  changements 
que  la  réflexion,  l'expérience,  ou  le  développe- 
ment des  besoins  semblaient  devoir  rendre  né- 
cessaires. 

Il  y  avait  au  moins  légèreté  de  faire  exécuter 
les  additions  aux  travaux  pr  une  régie  dispen- 
dieuse, sous  l'empire  de  la  loi  qui  ordonne  la 
mise  en  adjudication  de  tous  travaux  excédant 
en  prix  50,000  francs. 

11  y  avait  au  moins  légèreté  de  ne  pas  recon- 
naître le  devoir  de  s'occuper  de  l'appréciation 
des  dépenses  additionnelles,  d'un  travail  achevé 
en  présence  et  à  la  porte  des  Chambres,  pour 
s'assurer  de  l'insuffisance  du  crédit  qu'elles 
avaient  accordé  et  pour  en  demander  un  nou- 
veau. 

MINISTËHB  OU  COMMERCE. 

Mesures  contre  les   épidémies. 

En  1832,  un  crédit  extraordinaire  avait  été 
ouvert  pour  mesures  préventives  contre  l'inva- 
sion du  choléra,  et  pour  secours  aux  départe- 
ments que  cette  terrible  maladie  avait  araigés. 
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Bn  1834,  elle  exerçait  ses  rftTS(;es  en  Espagne, 
elle  menaçait  de  franchir  noa  Trontières;  une 
recrudescence,  et  en  même  temps  de  graves  épi- 
démies dys^entriques  arfligeaient  l'ouest  et  le 
nord  lie  la  France.  L'intensité  était  telle  que  l'Ile 
de  Ré,  sur  une  population  de  17,000  habitants, 
a  eu  1,500  malades  et  1,039  décès. 

Dans  cette  funeste  occurence,  le  miniBlre  du 
commerce  demanda  et  obtint,  par  ordonnance, 
le  11  octobre  1834,  nu  crédit  extraordinaire  de 
50,000  francs  dont  il  demande  la  confirmation 
par  la  loi. 

Cette  dépense  réunit  les  caractères  de  l'ulilité 
et  de  l'urgence.  Uaia,  sur  ce  crédit,  il  n'a  été 
ordonnance  dans  le  cours  de  l'exercice  que 
38,^31  h.  47.  La  commission  propose  de  réduire 
le  crédit  k  cetle  somme.  Les  oreretij  à  la  dispo- 
sition desquels  les  allocations  ae  cette  somme  ont 
été  mises,  n'ayant  point  encore  rendu  compte 
dédnilir  de  l'emploi,  il  resie  au  pays  l'espérance 
que  partie  de  ce  crédit  arrivera  en  annulation 
au  règlement  délinitiC  du  compte  de  l'exercice. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRB. 

Avant  d'entrer  dans  les  détails  sur  les  crédits 
demandés  par  le  ministère  de  la  guerre,  la  com- 
mission consigne  ici  une  observation  générale 
sur  ces  demanda,  et  qui  est  particulière  à  ce 
ministère. 

La  commission  avait  remarqué  que  l'ordon- 
nance qui  autorise  provisoirement  les  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  pour  la 
guerre,  portait  la  date  du  It  décembre  dernier, 
et  qu'elle  avait  été  rendue  en  présence  des 
Chambres.  Les  explications  qu'elle  a  remues  du 
cher  de  la  comptabilité,  lui  ont  appris  qu'il  n'y 
avait  pas  infraction  méditée  de  lariicie  de  la 
loi  du  24  avril  18:13,  ni  violation  calculée  des 
principes,  qui  n'autorisent  allocation  provisoire 

Ear  ordonnance  que  daiis  l'absence  des  Cbam- 
res.  On  avait  d'abord  hésité  dans  les  bureaux 
de  ta  guerre,  à  prendre  cette  ordonnance,  par 
respect  pour  les  droits  de  la  Chambre;  on  ne  s'y 
était  décidé  que  par  la  considération  que  ce  se- 
raient les  seuls  crédits  qui  se  présenteraient  aux 
Chambres  sans  avoir  été  précédés  d'une  ordon- 
nance. On  a  reconnu  que  c  était  une  erreur  qu'on 
avait  commise. 

Pour  ne  pa:j  laisser  établir  un  précédent  qu'on 
pourrait  invoquer  plus  tard,  la  commisEion,  au 
nom  de  la  Chambre,  doit  déclarer  qu'elle  regarde 
l'ordonnance  du  11  décembre  dernier,  comme 
non-avenue,  et  rappeler  aux  ministres  qu'en  pré- 
sence des  Cbambres,  nul  autre  pouvoir  n'a  le 
droit  d'autoriser  une  dépense  en  dehors  des  cré- 
dits législatifs. 

SERVICE  ORDINAIRE. 

Chap.  6.  —  Jdttice  militaire. 

Le  crédit  primitif  était  de  250,000  franco  pour 
un  efftctirde  286,000  hommes;  cet  elTeclif  ayant 
été  augmenté,  sur  les  bases  de  la  prévision,  il 
se  serait  élevé  à  un  excédent  de  dépense  du  plus 
de  12,000  fraiirs,  montant  du  crédit  demandé. 

Au  delà  de  la  dépense  prévue  résultant  de  l'ac- 
croissement d'etTeclif,  il  est  demandé  crédit  de 
15,000  francs  résultant  d'un  plus  grand  nombre 
ou  de  la  plus  grande  importance  des  procédures 
Buivies  devant  les  conseils  de  guerre,  etc. 

Les  Trais  de  justice  militaire  étant  dans  la 
même  conditioit  que  les  frais  de  justice  crimi- 
nelle ordioaire,  la  commisaion,  par  les  méoies 


motifs,  a  l'honneur  de  proposer  rallocation  du 
crédit  supplémentaire  de  27,000  Trancs  demandé. 

Chap.  11.  —  Foitrraget. 

Les  crédits  alloués  par  les  lois  de  finances 
étaient  établis  sur  la  prévision  d'une  consomma- 
tion de  19,576,982  rations  dans  les  divisions 
militaires  de  l'intérieur  du  royaume,  et  de 
1,3'^J,395  rations  en  Afrique  (1). 

Le  prix  commun  des  rations  avait  été  réglé  par 
les  lois  de  finances,  su  prix  moyen  des  années 
antérieures  :  à  raison  de  1  fr.  1 1  pour  l'intérieur 
du  royaume;  de  1  fr.  25  pour  l'Afrique. 

Un  crédit  supplémentaire  de  3,910,000  ftanca 
est  demandé  pour  ce  service  : 

Cette  demande  n'est  motivée  que  but  l'aug- 
mentation du  prix  des  fourrages  dans  l'intérieur, 
3ui  avait  occasionné  un  excès  de  dépense  de 
fr.  1944  par  ration. 

Le  premier  devoir  de  la  commission  a  été  de 
s'assurer  du  ^il  d'augmentation  de  prix  de  la 
ration. 

Les  étals  qui  lui  ont  été  remis  des  fournitures 
faites  et  du  prix  d'adjudication  dans  les  dix- 
neufdi visious  militaires  de  l'intérieurdu  royaume 
ont  donné  les  résultats  suivants  : 


(I)  I.ITtBIEUa. 

Lui  du  ai  juin  1833. 

SEftVICK  ORMIfAtlIE. 

Proposé  par  la  goaverae- 

meal 11,311,911  iMl 

Reporte  pur  la  couinit- 

lioa    ia   cbapiira    IX. 
Romoatei 383,800      —  > 

Loi  du  M  atril  1834. 

Accraisument  d'cftcctit..      3,(a9,>il      —  ■ 

Rations  extraordinaire»  A 

LïOD l,»!      —  > 

RaiioDï  oitraorilinalnt  à 

Adcùiib 001      —  ■ 

Dations  oxiraonlinures 
dans  la  ilivision  d'obaer- 
valion  dM  P^rénéei 80,000      —  > 

Loi  du  »  Ma(. 

Accroissement  d'effectil. .       I,0ge,3(n      —  ■ 

Râlions      eilraurdioairei 

ans  camp»  d'instniclioii 

(on  a  appliqué  i/î  du 

CTtdit  de  60,000  imncii 

al  loué  conf  u  Aémen  t  pou  T 

les  rations,  pour  irau»- 

port  el  paille  de  cou- 
chage)    36,D3S      —  » 

19,S1C,0K      —      l,ait,3i5 

(1)  Maxtmtim  du  prii.  1,97  S*  dîT.  uitit.  Slrwbouf. 

Minimum BT  i*        —        VtrdM. 

[3]  Maximnm 1,*»  f       —        La  Mus. 

Mi»imim 88  »•       —        VtH^ 
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SftrvBOM  iioii-«djagés  ou   éTen- 
tiMb;gM9  direetesMOt d.Oii.OOO  1,3231  [l. 


19.418,510  1,30U 
Lo  prix  préTO  aa  budget  n'étant  que 1,1100 

L*aufiDenUtion  de  prix  par  ration  à  Tinté- 
rieur,  serait 0,1941 

La  UquidatioQ  du  serTice  des  fourrages  en 
Afrique  ii*étant  point  aussi  avancée,  la  Commis- 
sion n*a  reçu  pour  donnée  que  : 

GoBsommatioD 1,787,770  rations    1,21 

Le  prix  prévu  au  budget  était 1,25 

La  diminution  de  prix  par  ration,  en  Afrique, 
sera  au  moins  de 0^04 

Si  les  consommations  avaient  été  d'accord  avec 
les  prévisions,  le  crédit  supplémentaire  à  accor- 
der aurait  dû  être  : 

19.516,062  X  0,1944  (intérieur) 3,805,590  fr. 

1,322,395  X     0,04  (Afrique)  â  déduire.         52,895 

5,752,095  fr. 

En  opérant  le  crédit  sur  les  consommations 
effectuées,  le  crédit  supplémentaire  s*établirait 
comme  soit  : 

19,418,510  ratioM  à  HDtérieur  X  0,1944.  3,774,938  fr. 
465^  latioMà  Alger  pour  les  1,275 
cboTanx  en  excédant  d'effae- 
tifXO  fr.  10  seulement 
(différence  de  1  fr.  11  à 
1  fr.21) 


46,537 


Sur  cette  somme  serait  à  dé- 
duire la  bonification  de  0,04 
par  ration  obtenue  sur  la 
co.  sommation  pré  rue  à 
Alger,  de  1,322,395  ra- 
tions X  004 


3.8221,595 


52,875 


Le  crédit  supplémentaire  pour  cause 
d'augmentation  du  prix  des  fourrages 
serait  an  vrai  de 3,768,600 

que  la  commission  vous  propose  d'allouer. 

Paille  de  couchage. 

Le  ministre  avait  porté  à  3,910,000  francs  la 
demande  de  ce  crédit  supplémentaire,  pour  four- 
ragest  en  y  faisant  entrer,  sans  l'indiquer  dans 
les  motifs,  une  dépense  de  100,000  francs  pour 
achat  et  fourniture  de  paille  de  couchage  distri- 
buée aux  troupes  en  France  et  en  Afrique, 

A  l'intérieur. . . .  5,000  quint,  à    5  fr.  25,000  fr. 
En  Afrique 5,000  15       75,000 

Le  budget  ne  prévoit  point  de  dépense  de  cette 
nature. 

Cette  dépense  ne  pouvait,  par  cette  raison, 
être  demandée  par  crédit  supplémentaire.  C'est 
sans  doute  sans  intention  de  la  dissimuler  aux 
Chambres  qu'elle  a  été  confondue  dans  le  ser- 
vice des  fourrages,  tandis  que,  par  la  nature  du 
service,  elle  semblait  appartenir  au  chapitre  du 


(1)  Maxùmm 
MUUmum 


1,85    8* 
1       13* 


Toulon. 
Ponlivy  et 


budget  relatif  au  couchage  des  troupes,  cha- 
pitre 8,  lits  militaires. 

La  commission  a  conçu  l'utilité  de  cette  dé- 
pense extraordinaire  pour  nos  troupes  bivaquant 
sur  les  Pyrénées  et  en  Afrique.  Votre  soUicitude 
pour  la  santé  et  le  bien-être  de  l'armée,  ne  loi 
a  pas  permis  de  douter  que  vous  lui  alloueries 
le  créait  demandé  de  100,000  francs,  mais  à  titre 
extraordinaire  et  en  un  chapitre  spécial. 

Si  celte  dépense  devait  se  renouveler,  le  mi- 
nistre aurait  le  devoir  de  la  faire  entrer  dans 
les  prévisions  du  budget  et  de  la  soumettre  à 
des  règlements  pour  le  bon  emploi  et  Téconomie 
de  ce  service. 

Service  extraoréimaire. 

La  loi  du  26  avril  1834  avait  alloué  on  crédit 
extraordinaire  de  2,141,000  francs  pour  les  frais, 
en  dehors  du  pied  de  paix,  et  seulement  pour 
les  six  premiers  mois  de  1834,  d'entretien  des 

garnisons  extraordinaires  du  Midi  et  de  l'Ouest, 
es  troupes  d'occupation  à  Aucune,  et  de  la  di- 
vision d'observation  des  Pyrénées.  Le  service  de 
ces  troupes  ayant  été,  en  partie,  maintenu  pen- 
dant les  six  derniers  mois,  le  ministre  demande, 
pour  cet  objet,  un  nouveau  crédit  extraordinaire 
de  1 ,098,000  francs. 

La  première  impression  de  la  commission  a 
été  de  se  féliciter  avec  la  Chambre  de  rencontrer 
une  économie  relative  de  1,043,000  francs  sur  le 
service  comparé  des  six  derniers  mois  avec  ce- 
lui prévu  pour  le  service  des  six  premiers  mois. 
Elle  se  félicite  surtout  des  causes  qui  ont  produit 
cette  économie  :  la  cessation  des  troubleti  fu- 
nestes qui  ont  afQigé  TOuest  et  le  Midi  de  la 
France,  l'établissement  d'un  gouvernement  ré- 
gulier et  constitutionnel  en  Espagne. 

Les  circonstances  ont  permis  de  supprimer, 
depuis  le  l*'  juillet,  toutes  allocations  extraor- 
dinaires à  l'armée  dans  TOuest;  elles  avaient 
permis,  dès  le  commencement  de  1^,  de  ré- 
duire les  cadres  d'organisation  projetée  de  gen- 
darmerie, dans  rOuest  et  le  Midi;  de  donner  un 
moindre  développement  aux  mesures  préparées 
pour  l'observation  des  frontières  d'Espagne. 

La  commission  s'est  cru  dispensée,  par  une 
douloureuse  notoriété,  de  justifier  devant  les 
Chambres,  le  parti  pris  par  le  gouvernement  de 
continuer,  pendant  les  derniers  mois  de  1834, 
les  mesures  extraordinaires  qu'elles  avaient  au- 
torisées pour  les  six  premiers  mois.  Elle  se  bor- 
nera à  attacher  l'attention  de  la  Chambre  sur 
les  modiGcations  apportées  ou  qu'on  pouvait  ap- 
porter à  chacun  des  trois  services,  en  les  fai- 
sant précéder  du  tableau  comparatif  des  danses 
extraordinaires  pour  le  1*'  et  le  2*  semestre. 

GARNISON  EXTRAORDINAIRE  DU  HUM. 

SEMBSTBE.  SCBKSTIK. 

CIÉMT  GIÉOIT 

voté.  eitraordioain 

demandé. 

CHAP.  3.  ^  EtatM-majon, 

Allocations  supplé- 
mentaires au  général 
commandant  la  8*  di- 
vision militaire 1,500  S,800 

Excédant  de  soldo 
d*actiTité  sor  solde  de 
disponibilité  pour  un 
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sous-intendant  militai- 
re et  un  adjoint 5,000  . 

Indemnité  de  ras- 
semblement aux  offi- 
ciers d'étal-major  em- 
ployés à  Lyon  ....... 

Officiers  généranx.. 
3,500  fr. 

Etat -major 
dei  places...     750 

Etat -major 
d'artillerie  . .  2,500 

Etat-  major 
da  génie  ....  5,750  12,500    Î0,000 


5,000 


23,500 
4,000 
3,000 
4,000    41,000 


CHAP.  7.  —  Solde  et  en- 
tretien des  troupes. 

Indemnité  de  rassem- 
blement aux  troupes 
de  la  garnison  de  Lyon, 

infanterie 146,000  149,000 

Cavalerie 37,000  35,000 

Artillerie 8,000  10,000 

Génie 8,000  199,000      8,000  202,000 

Supplément  de  solde 
de  5  centimes  par  jour 
et  par  homme  aux  trou- 

f)e8  de  ffarnison  de  Tou- 
on  et  Marseille.  Infan- 
terie     66,000  51,000 

Artillerie 5,000    71,000      4,000    55,000 

CHAP.  11.  —  Fourrages. 

Distribution  extraor- 
dinaire à  Lyon 8,000         » 

CHAP.  12.  —  Transports 
gt'néraux. 

Frais  de  transport 
pour  le  service  des  trou- 

Ces  entretenues  à  Lyon, 
ou  Ion  et  Marseille^  au- 
delà  des  proportions 
ordinaires »>  13,000 


!298,000 


;ui,ooo 


Sur  le  chapitre  3,  élats-fnajors^  la  commission 
s'est  fait  expliquer  la  cause  d'un  crédit  plus  que 
double  demandé  pour  le  service  du  2*"  semestre. 
Elle  a  reconnu  que  la  cause  principale  remon- 
tait au  1"  semestre,  pendant  lequel,  à  Toccasion 
des  événements  du  mois  d'avril,  furent  envoyés 
à  Lyon  et  employés  temporairement  dix  officiers 
généraux  et  supérieurs,  dont  le  service  à  occa- 
sionné un  excédent  de  dépenses  de  17,900  francs. 
11  est  toutefois  à  regretter  de  voir  le  cadre  d'état- 
major  porté  à  un  effectif  de  soixante-dix  pour 
le  1*'^  semestre,  lorsque  déjà  il  était  porté  à 
soixante-un  pour  le  1"  semestre. 

Sur  le  chapitre  7,  solde  des  troupes^  la  réduc- 
tion de  13,000  francs  de  dépenses  pour  le  2^'  se- 
mestre, malgré  un  effectif  plus  élevé  de  troupes, 
atteste  les  premiers  soins  du  ministre  à  rappe- 
ler au  traitement  ordinaire  les  troupes  qui  ont 
cessé  de  se  trouver  dans  les  circonstances  qui 
autorisaient  des  indemnités  ou  des  suppléments 
de  solde.  La  commission  a  pensé  que  le  zèle  de 
l'Administration  pour  le  retour  à  Fétat  normal, 
aurait  pu  être  plus  énergique. 

Sur  le  chapitre  12,  transports^  la  demande 
d'un  crédit  de  13,000  francs  pour  le  2*»  semestre, 
lorsque  nui  crédit  n'avait  été  jugé  utile  pour  le 
1*'  semestre,  a  fait  désirer  à  la  commission  de 
connaître  l'état  général  des  dépenses  de  trans- 
port pour  les  garnisons  du  midh 

Le  relevé  de  ses  frais,  d'après  les  pièces  par- 


venues au  15  janvier  dernier,  B'élèTeà4Bt224fr. 
dont  plus  de  37,000  appartienneat  au  2*  truncilre 
de  18^4,  époque  où  le  mouvement  des  troupes 
fut  si  rapide  et  l'urgence  des  besoins  si  pres- 
sante. La  commission  a  pensé  ((ue»  dans  oe  mou- 
vement accéléré  et  extraordinaire,  les  dépenses 
ont  pu  être  augmentées  de  13,000  francs  qu'elle 
propose  d'accorder. 


OCCUPATION  D'ANCONE. 


CRtBIT 

CHAP.                                                           voté.  dOMMlé. 

3.     EtaU-majors 24,000  S3,000 

6.  Justice  militaire 1,000  » 

7.  Solde  et  entreliea  det  troopes.  99.000  122,000 

8.  Lits  militaires 3,000  6^000 

11.  Fourrages 1,000  > 

12.  Trausports 4,000  1,000 

13 .  Matériel  d'artillerie 3,000  » 

14.  Matériel  du  génie 1,000  » 

20.    Dépenses  accidentelles  et  se- 
crètes     3,000  » 


139,000      152,000 

Sur  l'ensemble  de  ce  service»  le  crédit  de- 
mandé pour  le  deuxième  semestre,  semble  plus 
fort  de  13,000  francs,  que  le  crédit  voté  pour  le 
premier  semestre. 

Cependant  sur  les  chapitres  3,  6, 11, 12, 13, 14 
et  20,  il  y  a  réduction  ou  absence  de  demande 
de  crédit  pour  une  autre  somme  de  13,000  francs, 
qui  s'expliquent  facilement  par  la  surflsance 
probable  du  premier  crédit  pour  le  service  de 
toute  Tannée. 

11  ne  reste  à  la  commission  qu'à  faire  con- 
naître la  cause  du  crédit  plus  élevé  demandé 
pour  les  chapitres  7  et  8. 

Chap.  7<  —  Solde  et  entretien  des  troupes. 

Sur  ce  chapitre,  il  y  a  en  effet  modération  de 
dépenses  de  25,000  francs  sur  subsistances,  ha- 
billement, hôpitaux,  etc.,  et  raugmentation  de 
23,000  francs  n'est  qu'apparente,  elle  résulte  de 
ce  que  le  supplément  de  solde  aux  troupes  ne 
figure,  à  la  loi  du  2()  avril  1834, que  pournéant, 
sous  le  mérite  de  note  énonçant  que  l'allocatioa 
supplémentaire  est  à  peu  près  bSedancée  par  la 
retenue  des  15  centimes  faite  aux  sous-ofnciers 
et  soldats  qui  reçoivent  les  vivres  de  campagne. 
Pour  le  second  semestre,  il  a  paru  au  ministre 
plus  régulier  de  demander  crédit  de  48,000  francs 
pour  supplément  de  solde  de  campagne,  dont  la 
dépense  se  trouvera  compensée  dans  l'annula- 
tion des  3  millions  493,000  francs  proposée  snr 
la  solde  et  entretien  des  troupes,  état  G»,  annexé 
à  la  présente  loi,  pour  la  portion  afférente  aox 
dépenses  de  l'occupation  d  Ancùne. 

Chap.  8.  —  Lits  miUtaires. 

Par  décision  ministérielle  du  14  mai  1833,  le 
gouvernement  français  doit  supporter  les  dé- 
penses de  casernement  :  pour  blanchissage  des 
draps  de  lit  et  de  toiles  de  pail  asse,  ponr  net- 
toyage des  couvertures,  pour  renouveUemeal 
de  la  paille  de  couchage.  Cette  dépense  avait  été 
mal  appréciée,  lorsqu^n  fit  la  demande  lia  er^ 
dit  pour  le  premier  semestre.  Depuis»  les  pièces 
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de  comptabilité  parreoues  et  rAdminiatration, 
ont  constaté  dépensea  liquidées  : 


4,518       84 

Ainsi,  il  y  a  à  subvenir  à  l'insuf- 
sance  du  crédit  accordé  pour  le  pre- 
mier semestre 1 ,500  fr. 

Et  à  allouer  pour  le  deuxième  se- 
mestre, somme  égale  à  la  dépense  du 
premier  semestre 4,500 

Montant  du  crédit  demandé 6,000 

que  la  commission  propose  d'allouer. 

DIVISION  D'OBSERVATION  DES  PYRÉNÉES. 


CttDIT  CRÉDIT 

TDli.  dsmindâ. 

3.  Etats-majon >          16,000       >          18,000 

1.  Solde  et  eatretleu: 
Indemnité  de  rai- 

umblemeQU...  900,000       >        4i3,000       ■ 
Virre»    et    chauf- 

fare 51,000       >          81 ,000 

Rabillemant  et 

eampaneni —  400      >            ■            ■ 

Hôpitaux 34,000       >        «,000       > 

Serricedemarebe.  33,000      •           m            > 

eS8,000  «  351,000 

S.  Lita  militaîrei 90,000  "  > 

11.  Fourraces 110,000  - 

19.  Transports. *  -  26,U00 

834,000       >        453,000 

La  différence  de  227,000  en  moins,  pour  le  der- 
nier semestre,  est  déjà  expliquée  pour  1 10,000  Tr. 
par  l'annulation  proposée  du  crédit  pour  four- 
rage dont  n'a  pas  été  fait  emploi;  elle  est  expli- 
quée par  la  oéclaration  donnée  à  la  commis- 
sion par  le  ministère,  que  pour  plusieurs  parties, 
le  créait  accordé  pour  le  premier  semestre,  suf- 
tlrait  aux  dépenses  de  l'année. 

II  reste  à  laire  connaître  éi  la  Chambre,  les 
motifs  des  crédits  plus  forts  demandés  par  quel- 
ques dépenses. 

CHAP3.  —  Etat-major 200,000  francs. 

Cette  somme  serait  presque  insigniBante,  si  la 
commission  n'avait   remarqué,  avec  surprise; 

Sue  le  traitement  des  intendants  militaires,  excé- 
ait  de  16,000  francs  les  prévisions  de  ta  loi 
pour  ie  premier  semestre,  elle  a  craint  quel'ero- 
ploi,  pour  ce  service  extraordinaire,  de  à  sous- 
intendants  et  2  adjoints,  n'outre-passât  le  véri- 
table besoin  du  service- 

CUAP.  7  —  Chauffage... 


.    2!),0O0  francs 

Le  crédit  de  34,000  francs  pour  le  premier  se- 
mestre n'avait  été  demandé  que  sur  une  fausse 
appréciation  de  la  dépense  prise  sur  la  base  de 
l'effectif  pour  service  ordinaire  de  garnison.  On 
avait  omis  de  calculer  l'af^gravation  de  dépenses 
résultant,  pour  des  troupes  disséminées  et  en 
mouvement,  d'allocations  de  rations  indivi- 
duelles, au  lieu  de  rations  collectives,  et  des 
frais  de  transport  de  combustible,  dans  les  can- 


tOQDemeuts.  On  avait  surtout  omis  la  dépense 

d'entretien  de  100  corps  de  garde  occupés  par 
les  troupes  de  la  division  d'observation.  La  dé- 
pense prévue  pour  l'année  est  de  277,000  francs. 

CHAP.  12. —  Traniporli  généraux.  26,000  francs. 

Aucune  somme  n'avait  été  demandée  pour 
cette  dépense  pendant  le  premier  semestre.  Elle 
est  demandée  aujourd'hui  pour  la  dépense  de 
l'année.  Un  état  fourni  à  la  commission,  constate 
une  dépense  liquidée  de  24,000  francs  et  suppute 
à  2,000  fr.  le  restant  k  liquider. 

1^  commission  n'avait  pas  aperçu  le  motif 
d'accorder  un  crédit  e.\traordinaire  pour  la  dé- 

Sensé  entière,  lorsque,  pour  les  garnisons  du 
idi,  dans  une  condition  prcsaue  identique,  il 
n'avait  été  demandé  que  les  13/46'  de  la  dépense 
(V.  page  36).  La  plus  forte  partie  de  la  dépense 
semnlait  devoir  naturellement  rester  et  la  charge 
du  crédit  de  998,000  francs  accordé  pour  les 
transporta,  par  le  budget  général.  Mais,  d'^rés 
les  renseignements  quilui  ont  été  fournis,  la  com- 
mission a  reconnu  que  si  les  dépenses  s'étaient 
confondues  pour  les  garnisons  extraordinaires 
du  Midi,  et  avaient  été  prises  sur  le  crédit  de 
^^8.000  francs  il  n'en  pouvait  être  de  même  pour 
tes  divisions  des  Pyrénées,  puisqu'elles  n'avaient 
pas  pu  être  faites,  comme  a  Lyon  et  à  Marseille, 
dans  des  lieux  où  déjà  existât  un  service  ordi- 
naire, elle  a  même  regretté  que  les  dépenses 
extraordinaires  dans  le  Midi  avaient  été  con- 
fondues avec  les  dépenses  ordinaires  et  aient  pu 
échapper  ainsi  à  son  examen. 

M1.\ISTÉRE  DES  FINANCES. 

DETTE  PUBLIQUE. 

CHAP.  —  1"  Bente*  3  0/0. 

Cbaque  année  un  crédit  est  ouvert  au  budget 
de  l'Htat  d'une  somme  égale  au  montant  de  la 
dette  consolidée  en  rentes  inscrites. 

Le  crédit  ouvert  pour  1834,  aux  rentes  3  0/0, 
était  de  34,555,274  fraocs. 

Un  crédit  supplémentaire  de  766,842  francs 
e^t  demandé. 

Le  service  de  la  rente  3  0/0  a  été  soumis  à 
divers  modes  de  comptabilité,  à  raison  de  la 
portion  de  ces  rentes  constituées  à  titre  d'indem- 
nité par  la  loi  du  27  avril  1825. 

Le  crédit  ouvert  était  de  30,000,000  de  francs  à 
inscrire  par  cinquième,  avec  Jouissance  d'arré- 
rages à  dater  au  22  juin  1825  et  années  sui< 
vantes. 

Cbaque  année  le  budget  fut  d'abord  chargé 
du  montant  intégral  des  cinquièmes  k  inscrire, 
sans  diminution  de  la  réserve  pour  fonds  com- 
mun. Il  résultait  de  cette  combinaison  que  le 
crédit  voté  n'était  jamais  complètement  al»orbé, 

§u'il  y  avait,  k  chaque  règlement  de  compte 
'exercice,  k  annuler  portion  du  crédit. 
[)epuis  les  lois  des  29  janvier  1831  et  24  avril 
1833,  la  charge  complète  des  30,000,000  de  francs 
a  été  réduite  de  '3,900,000  francs  par  annulation 
du  fonds  commun.  Le  crédit  annuel  pour  les 
rentes  de  l'indemnité  n'était  plus  que26, 100,000  fr. 
et  comme  chaque  liquidation  venait  charger  le 
Trésor  non  seulement  de  l'émission  de  la  rente 
et  des  arrérages  de  l'exercice  courant,  mais  en- 
coru  du  rappel  d'arrérages  depuis  te  22  juin  1825 
et  années  suivantes,  il  en  résultait  insufQsaiice 
de  crédit.  L'importance  toujours  croissante  du 
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rappel  des  arrérages  est  arrivée  aujounl'bui  à 
ce  terme,  que  pour  le  Tréiçor  chaque  nouvelle 
émission  d'une  rente  de  1,000  francs  constitue 
immédiatement  une  dépense  en  espèces  de 
7,500  francs.  On  était  ainsi  arrivé  à  la  nécessité 
de  demander  un  crédit  bupplementaire  chaque 
année. 

La  loi  du  27  mars  1834  en  avait  ouvert  un  de 
1,200,000  francs  pour  subvein'r  au  payement  des 
arrérages  des  rentes  de  l^indemuite  pendant 
l'exercice  1833. 11  n*en  a  été  fait  usage  que  pour 
363,0(J0  francs,  l'excédent  :  837,000  francs  fera 
ressource  pour  Tlitat,  lors  du  r^lement  défini- 
tif du  compte  de  l'exercice  1833,  et  le  crédit  de- 
mandé aujourd'hui  n*est  proprement  qu'un  chan- 
gement dMmputation. 

Le  non  emploi  de  ce  crédit  de  1,200,000  francs 
pour  1833  est  expliqué  par  le  ministre,  par  sa 
pensée  que  la  comptabilité  atteindrait  mieux  le 
vrai,  en  considérant  les  rappels  d'arrérages  an- 
ciens, comme  la  charge  de  l'exercice  pendant 
lequel  la  rente  avait  été  inscrite,  et  par  suite  la 
dépense  d'arrérages  constatée.  C'est  sur  ce  prin- 
cipe que  la  dépense  a  été  affectée  en  1834.  Les 
articles  8,  9,  et  10  de  la  loi  du  23  mai  dernier  sur 
les  exercices  clos,  qui  prescrivent  la  distinction 
des  dépenses  par  exercice,  sont  venus  déranger 
ce  système,  mais  la  commission  a  reconnu  avec 
le  ministre  que  les  nouvelles  règles  n'avaient 
pu  être  appliquées  à  l'exercice  1834. 

Toutefois,  ses  efforts  pour  arriver  à  ce  but,  dès 
cette  année,  Font  conduit  à  reconnaître  que  le 
crédit  de  766,842  francs  avait  été  demandé,  en 
supputant  les  besoins  des  deux  derniers  mois  à 
une  somme  bien  plus  forte  que  la  réalité.  La 
dépense  effective  n  a  été  que 

512,202  francspour  arréragesde  l'année  courante  ; 
153,159  pour  idem  des  années  antérieures. 

665,361  francs  somme  totale  à  laquelle  la  com- 
mission propose  de  réduire  le  créait  supplémen- 
taire demandé. 

CHap.  8  —  Pentium  civiles. 

Le  crédit  primitif  était  de  1 ,500,000  francs  ;  mais 
depuis,  rarticie  6  de  la  loi  du  8  avril  1834  ayant 
ordonné  l'inscription  au  Trésor  de  pensions  cons- 
tituées à  titre  onéreux  pour  l'ancienne  liste  ci- 
vile, 150  de  ces  pensions  ont  été  inscrites  avec 
rappel  d'arrérages  du  1*' juillet  1833.  La  dépense 
a  été  161,162  francs,  le  commissaire-liquidateur 
estime  que  cette  dépense  pourra  s  élever  à 
180,000  francs,  et  le  ministre  demande  crédit  sup- 
plémentaire de  cette  dernière  somme  qui.  par 
suite  de  liquidations  ultérieures,  doit  tomber  à 
la  charge  de  l'exercice  1834  pour  payement 
d'arrérages. 

Cette  dépense  ayant  été  ordonnée  par  la  loi,  la 
commission  propose  de  l'allouer. 

CHAP.  9.  -—  Pensiom  à  titre  de  récompenses 

nationales. 

Le  crédit  primitif  éUit  de  567,000  francs  Les 
mêmes  considérations  militent  pour  l'allocation 


du  supplément  de  50,000  francs  demandé.  Si  la 
loi  qui  ouvre  an  crédit  de  cette  s^mme,  avec 
jouiifsance  d'arrérages  du  l*'  janvier  1833,  est 
antérieure  au  vote  du  budget  de  1834,  il  fut 
omis  d'ajouter  cette  somme  au  crédit. 

Il  convient  néanmoins  de  faire  remarquer  que 
pour  ce  crédit  de  50,000  francs,  il  y  a  eu,  de  la 
part  du  ministre,  oubli  des  règles.  11  était  de  son 
devoir  de  demander  le  crédit  dans  le  cours *de 
la  session  de  1834.  L'inscription  de  ces  pensions 
remontant  à  1833,  il  était  tenu,  dans  la  plus  pro- 
chaine session  (1834),  de  demander  le  crédit  néces- 
saire pour  en  acquitter  les  arrérages. 

Cbap.  19.  —  Cour  des  comptes. 

Un  crédit  de  18,473  francs  est  demandé  pour 
traitement  du  premier  président  pendant  les  neuf 
derniers  mois  de  1fô4  (du  5  avril),  sur  fixation 
annuelle  de  25,000  francs. 

Le  traitement  du  premier  président  ne  figurait 
que  pour  mémoire  au  budget  de  1834,  |iarceque 
l  ancien  titulaire.  H.  de  Marbois,  avait  opté  pour 
la  jouissance  de  la  pension,  comme  ancien  séna- 
teur, quoique  le  chiffre  en  fût  moins  élevé  que 
celui  au  traitement  affecté  à  ses  fonctidis  à  la 
Cour  des  comptes. 

Voas  vous  rappelés,  Messieurs,  qu'on  traite- 
ment égal  était  attribué  aux  premiers  présidents 
de  la  &>ur  de  cassation  et  de  la  (k)ur  des  comptes. 
Ainsi,  la  commission  n'a  eu  aucune  observation 
à  faire  sur  le  règlement  de  la  dépense  qu'elle 
vous  propose  d'allouer. 

Ghap.  21.  —  Monnaies.  Service  adnUnisimiif  dans 

les  départements. 

Pour  ce  chapitre  et  pour  celui  qui  le  suit  : 
frais  de  refonte  des  anciennes  monnAes^  sont  de- 
mandés des  suppléments  considérables  de  crédit. 
Ces  deux  chapitres  ont  une  corrélation  intime. 

La  commission  a  pensé  qu'en  mettant  sous  les 
yeux  de  la  Chambre  un  tableau  de  ropéntion 
générale  de  la  refonte  des  pièces  démonétiséeSt 
elle  serait  mieux  en  mesure  d'apprécier  les  causes 
des  augmentations  des  dépenses  sur  ces  deux 
chapitres.  (Voir  le  tableau  ci-contre.) 

Sur  le  service  administratif  il  n'est  demandé 
nouveau  crédit  que  pour  le  service  central,  oui 
se  compose  des  dépenses  suivantes  en  prévision 
au  budget. 

Achat  de  charbon,  plombs,  acides,  coupelles 
pour  le  laboratoire  des  essais 11 ,500  (^* 

Coins  et  reproduction  de  poinçons 
et  coins 38,000 

Poids  et  balances  et  j>ertes  sur  les 
échantillons  de  la  fiibncation 2,800 

82,300  fr. 

Ces  dépenses  sont  naturellament  nroDortioa- 
nelles  à  la  masse  des  fabrications.  Ces  nbrica* 
tiens  ont  excédé,  en  1834,  le  double  des  années 
antérieures,  sans  avoir  reçu  au  budget  une  auff- 
mentation  de  crédit.  la  commission  proposa  d'al- 
louer celui  de  40,000  francs  <pii  lui  est  demandé. 
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La  Talenr  nominale  des  espèces 
daodécimales  refondues  est  de.. 

La  valeur  au  tarif  sur  le  pied 
de  199  fr.  41  le  kil.  n'éunt  que 
de 


Il  résulte   une  différenee  qui 
constitue  l'Etat  en  une  dëoense 
qui  comprend  les  fk>ais  de  fabri 
catioUf  les  décheto  et  le  faiblage, 
de 


Les  frais  de  démonétisation^ 
de  comptage,  de  ports  de  letlrcK, 
de  suppléments  aux  droits  de 
fabrication  aui  monnaies  les  pins 
éloignées 

Frais  de  transports  dans  les 
départements  de  l'Ouest 

Dépôts  faits  à  la  Banque 

Pour  le  vol  fait  à  main  armée 
prés  Vitré  (Ille-et-Vilaine) 


La  dépense  s'est  élerée  à.. 

DÉoucncH. 

Les  recettes  faites  par  le  Tré- 
sor pour  prime  d'afdnaffe  éUnt 
de 


ParUnt,  la  dépense  à  la  charge 
de  l'Eut  n'a  été  que  de 


Ce  qui  fait  par  million.. 


MONTANT  DBS  DÉPENSES. 


1830. 


fr.  c. 


Il2. 895.444  45 


12.698.233  13 


197.311  33 


5.16S  93 


a 
» 


303.380  35 


77.648  34 


134.731  91 


9.672  55 


1831. 


fr.  c. 


53.899.129  05 


53.151.449  45 


747.679  60 


17.657  45 


765.337  05 


328.913  31 


436.424  74 


8.097  06 


1832. 


fr.  c. 


80.915.383  10 


79.803.375  27 


1.111.907  83 


22.363  99 


1.134.271  82 


496.175  63 


638.096  30 


7.885  97 


1833. 


fr.  c. 


85.330.047     » 


83.871.335  40 


1.348.811  75 


30.634  75 


» 


1.369.436  35 


521. G31  31 


847.815  04 


9.985  39 


1834. 


fr.  e. 


177.888.733  45 


175.371.348  13 


2.517.374  33 


47  518  75 

56.700  48 
38.034  45 

130.000  » 


2.779.618  » 


1.090.376  91 


1.689.339  19 


9.496  60 


RtCAPrrcLÂ- 

TION 

des  cinq  années 


fr.  c. 


410.818.626  05 


404.895.641  37 


5.922.984  68 


113.333  86 

A    56.700  481 
B    38.024  45 

G  130.000    > 


6.25^.043  47 


3.514.636  39 


3.736.407 


9.005 


*  La  somme  de  410,818,626  fr.  05  se  trouve  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

Savoir  : 


1830 

1831 

1832 

1833 

1834 


6  livres. 


10.905.241  20 
48.072.000  80 
75.488.723  60 
78.742.685  » 
168.140.834  20 


381.349.483  80 


3  livres. 

24  sols. 

fr.  c. 

1.785.957  25 
5.374.855  75 
4.904.539  75 
5.892.350  75 
8.805.021  50 

fr. 

90.352 
216.556 
269.265 
302.991 
447.548 

c. 

» 

li  sols. 


36.762.725    > 


1.326.712    » 


fr.  e. 

110.866  50 
229.821  9 
246.342  50 
261.304  50 
449.857    » 


1.298.205  50 


6  mIb. 

fir.  c. 

3.037  50 

5.885  50 

6.409  25 

30.715  75 

45.461  1S 

TOTAL. 


U.8K.44*  %S 

53.699.139  09 

80.915.383  1< 

85.930.047 

177.868.132 


81.499  75  410.616.626  08 


(A)  Cette  somme  de  56,700  fr.  48,  forme  l'excédent  des  frais  extraordinaires  de  transport  par  foorgoM  sor  ù/mx  «rdi- 
naires,  pour  les  espèces  décimales  envoyées  dans  les  départements  de  TOoest,  à  Taffet  de  fadlitsr  rèckaafa  dans  las 
caisses  publiques. 

(B)  La  Banque  ayant  prêté  sur  dépôts  d'ccus  de  6  livres,  dont  la  fabrication  ne  pouvait  se  fUrs  ImmèdiataSMiit  ;  cotte 
somme  de  38,024  fr.  45  a  servi  à  payvr  l'intérêt  de  ses  avances  sur  le  pied  de  1/80/0  pour  45  JoufBi  et  las  aommas  prêtées 
par  elle,  étaient  aussitôt  envoyées  dans  les  départements  de  l'Ouest. 

(C)  Les  risques  de  route  pour  les  transports  extraordinaires  par  fourgons,  étant  à  la  oharga  da  IKtat,  la  sonna  de 
120,000  francs  volée  près  Vitré  (Ille-et-Vilaine),  par  suite  de  TatUque  à  main  armée  da  l*esoorte  qui  accompagnait  tn 
transport  de  500,000  francs,  a  dû  être  comprise  dans  les  flrais  extraordinaires. 

Nota.  Les  différences  de  prix  par  million  qu'on  remarque  entre  les  années,  proviannant  d*abord  poor  18)0,  de  ca  que 
ce  n'a  élc  qu'à  partir  de  l'ordonnance  du  6  juin  1830,  que  le  titre  des  vieilles  espèces  fût  élevé  à  911  milUènaa^at  le 
kilogramme  paye  199  fr.  41,  précédemment  leur  titre  était  à  907  millièmes,  et  valait  196  f^.  53  le  kilofrannia  :  at 
ensuite,  pour  les  autres  années,  de  ce  que  les  pièces  de  24, 12  et  6  sols  et  les  écus  de  3  livres  (monaaiee  «d  OBt  baaaenap 
perdu  de  leur  poids  par  la  circulation),  sont  entrées  dans  les  versements  pour  des  sommes  plus  on  moins  nrtaa.  Le  labtaas 
ci-contre  fait  connaître  dans  quelle  proportion  elles  ont  été  versées,  relativement  aux  écus  de  6  ÛTias. 
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Cbap-  22.  —  FraU  de  refonte  tTandennet  monnaiei. 

Depuis  plusieurs  aanées,  le  crédit  primitif  était 
800,000  francs.  Ponr  1833,  la  dépense  établie  au 
compte  définitif  est  1.369,445  francs. 

Pour  1834,  outre  le  crédit  primitif  de  800,000  fr. 
est  demandé  supplémeut  de  1,783,700  francs, 
BOit  2,583,700  francs. 

Vous  aurez  pu  remarquer,  Messieurs,  que  le  ta- 
bleau ci-con  tre  porte  la  dé  pense  à  2,779,(318  francs, 
ou  195.918  francs  en  plus.  Nous  devons  vous  ex- 
pliquer la  cause  de  cette  dilTérence.  Dans  ic  désir 
de  vous  présenter  le  résultat  génériil  de  l'opéra- 
tion de  la  refonte  des  pièces  duodécimales,  à  la 
charge  de  l'Etat,  on  a  porté  la  somme  totale 
entrée  en  1834  aux  changes  des  monnaies;  mais, 
au  1"  janvier  dernier,  environ  22  millions  de 
Itancs  de  ces  entrées  restaient  en  nature  dans 
les  caisses  des  monnaies,  ou  en  dépôt  à  la  Banaue. 
La  conversion  en  pièces  décimales  ne  sera  opérée 
qu'en  1835,  et  les  frais  de  fabrication  ne  pour- 
ront figurer  qu'au  compte  de  cet  exercice.  Cette 
refonte  est  en  cours  d'exécution,  et  sans  doute, 
le  ministre  des  finances  pour  en  acquitter  les 
frais,  va  vous  demander  un  crédit  spécial  pour 
l'exercice  18135. 

Le  résultat  comparé  des  opérations  de  refonte 
en  1833  et  1834,  accuse  une  dépense  proportion- 
nelle plus  forU  pour  ce  dernier  exercice.  Le 
tableau  annexé  (observations  A.  B  G),  en  indique 
les  causes. 

La  commission  a  pensé  que  l'exposition  des 
faits  pouvait  seule  vous  faire  reconnaître  si 
l'excès  de  proportion  dans  les  dépenses  peut  être 
considéré  comme  une  conséquence  obligée  des 
embarras  qui  ont  surgi  à  l'approclie  du  terme 
fatal  accordé  pour  le  cours  légal  des  pièces  duo- 
décimales (1"  octobre,  1"  avril). 

La  loi  du  14  juin  1829  avait  déclaré  que  le 
cours  forcé  des  pièces  duodécimales  cesserait 
au  1"  avril  1834  (1). 

Les  progrès  de  la  science  ayant  fait  découvrir 
l'existence  dans  les  anciennes  monnaies  d'ar- 
gent, d'une  quantité  assez  notable  d'or,  on  avait 
tiu  espérer  que  l'iaduslrie  pariiculièrc  aurait  plus 
argement  exploité  cette  donnée,  et  aurait  réduit, 
pour  l'Btat,  la  dépense  de  la  refonte  aux  quan- 
tités versées  dans  les  caisses  publiques. 

Pour  les  opérations  de  la  refonte  à  la  charge 
de  l'Etat,  des  dispositions  d'ordre  et  de  prl- 
vovance  furent  prises  par  le  ministre. 

Les  afSneurs  ou  tous  autres  spéculateurs  furent 
appelés,  le  15  février  1830,  &  l'adjudication,  avec 
concurrence  et  publicité,  de  l'affinage  au  profit 
de  l'Etat,  des  pièces  duodécimales  d  argent  ver- 
sées dans  les  caisses  publiques  de  chaque  arron- 
dissement monétaire. 

Le  billet  cacheté  contenant  déclaration  du  mi- 
nimum  de  la  prime  d'affinage,  la  fixait  à  6  francs 
pour  1,000  francs. 

Deux  soumissions  offrirent  une  prime  au-des- 
sus du  minimum,  seulement  pour  l'arrondisse- 
ment  de  Paris.  Un  affineur  ti  ir.  35;  le  directeur 
de  la  monnaie  de  Paris  6  fr.  50.  Ce  dernier  fut 
déclaré  adjudicataire. 

(I)  La  refonte  des  pièces  d'or  s'Mt  opérée  el  continue 
de  s'opérer,  sans  charge  pour  le  Trésor.  L'agiot  dont 
elles  jooiSHQt  diins  le  cooiiuerco  a  nitiré  la  spéculation, 
et  la  conTereioa  eu  Un;;ol»  et  ta  pièces  nouvelles  est 
restes  à  la  charge  des  spéculateurs.  Depuis  1KH),  il  a 
4té  frappé  pour  1,450,000  traucs  de  monnaie  nouvelle 
de  cette  espéM. 


Les  soumissioDS  {)ou  r  l'afB  nage  dans  les  arron- 
dissements monétaires  de  déparlement  se  trou- 
vèrent toutes  au-dessous  du  ntinfmt»».  Ponr  ces 
arrondissements,  l'adjudication  devenait  sans 
résultat. 

Dans  le  môme  jour,  15  février,  après  la  clô- 
ture de  l'adjudication  publique,  les  douie  direc- 
teurs de  monnaies  des  départements,  présents 
ou  représentés  à  Paris,  présentèrent  au  ministre 
soumission  pour  l'aflinage  au  prix  minimum 
de  6  francs  fixé  par  le  ministre;  mais  avec  des 
conditions  en  denors  du  cahier  des  charges  pour 
l'adjudication  de  l'affinage,  dont  la  plus  essen- 
tielle était  le  maintien,  pendant  ta  auréc  de  la 
refbnte,  du  tarif  de  l'an  il  pour  les  frais  de  re- 
fonte, déchet,  faiblage,  etc. 

Les  directeurs  ad iudi cataires  s'obligôreat  & 
opérer  la  totalité  de  la  refonte,  et  prirent  expres- 
sément à  leur  charge  Ut  frais  de  trantport,  de 
factage,  d'emballage,  et  let  frait  de  remplacement 
et  let  ritquei  de  route. 

Les  directeurs  adjudicataires  de  l'affinage  se 
soumirent  à  recevoir  les  pièces  anciennes  au 
titre  de  907  mllliâmes,  et  aux  modifications  qui 
pourraient  être  reconnues  par  suite  de  recherches 
sur  un  meilleur  mode  <i 'essai. 

Une  commission,  créée  par  arrêté  du  18  no- 
vembre 1829,  reconnut,  en  effet,  que  l'essai  par 
la  coupellation  n'accusait  pas  aussi  exactement 
le  véritable  titre  que  l'essai  par  voie  humide.  Le 
titre  effei'tif  fut  établi  h.  911  millièmes;  une  or- 
donnance du  0  juin  1830  le  rendit  obligatoire 
pour  les  directeurs,  qui.  é  partir  de  cette  époque, 
durent  remplacer,  à  l'Btat  comme  aux  particu- 
liers, par  199  fr.  41  en  pièces  nouvelles,  chaque 
kilogramme  d'anciennes  pièces  duodécimales,  au 
lieu  de  198  fr.  53  réglé  par  le  tarif  antérieur. 

Des  ordres  furent  donnés,  le  31  mars  1830, 
aux  receveurs  généraux  de  tenir  à  la  disposition 
des  directeurs  des  monnaies  les  anciennes  pièces 
qui  seraient  entrées  dans  leurs  caisses,  en  rece- 
vant le  remplacement  en  pièces  nouvelles. 

Les  treize  directeurs  s'étaient  obligés  &  fabri- 
quer chaque  année  6  millions  au  moins;  soit, 
environ  80  millions  par  an. 

Le  tableau  constate  que,  dans  les  années  1830 
et  1831,  les  rapports  pour  l'échange,  entre  les 
receveurs  généraux  el  les  directeurs,  ne  furent 
pas  assez  bien  établis  pour  atteindre  la  propor- 
tion. La  refonte,  pour  ces  deux  années,  ne  s'éleva 
qu'à66  millions,  au  lieu  de  156  millions  de  francs. 
Dans  les  années  1832  et  1833,  si  U  proportion  a 
été  atteinte,  elle  n'a  été  surpassée  que  de  10  mil- 
lions; et  on  arriva  ainsi  au  premier  trimestre 
de  1834,  avec  une  charge  plus  qu'octuple  de  la 
proporiion  prévue,  et  qui  se  serait  trouvée  ving- 
tupie,  si  le  commerce  n'avait,  dans  la  période 
des  cinq  années,  converti  en  lingots,  prove- 
nant en  grande  partie  d'anciennes  pièces,  près 
de  245  millions  de  francs. 

En  présence  de  cet  état  de  choses,  le  gouver- 
nement dut  proposer  de  prolonger  le  coors  lésai 
des  anciennes  picces,  et  la  loi  du  30  mars  1834 
fixa  le  terme  au  1"  octobre  suivant  pour  le  com- 
merce, et  au  1"  janvier  1835  pour  les  caisses 
publiques. 

Ce  délai  avait  paru  suffisant  :  dans  presque 
tous  les  départements,  l'ancien  signe  monétaire 
n'apparaissait  dans  la  circulation  que  par  rares 
et  légères  exceptions.  Dans  quelques  départe- 
ments, surtout  dans  la  région  de  l'Ouest,  où 
l'usage  s'en  était  perpétué,  déjà  les  transactions 
commerciales  se  soldaient  en  grande  partie, 
dans  les  principales  villes,  au  moyen  de  pièces 
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décimalei.  La  défense  faite,  le  lendemain  même  mes  et  simultanées,  demandées  à  cette  époque 

de  l'émission  de  la  loi,  par  le  ministre  des  llnaii-  par  les  départements  de  l'Ouest.  Le  temps  tiéces- 

ces,   à  tous  les  agents  chargés  du  maniement  sairc  pour  l'arfinagc  et  la  Tabrication  les  met- 

des  deniers  publics  de  remettre  en  circulation  talent  dans  l'impossibilité  de  satisfaire    à  l'ur- 

d'anciennes  pièces,  pour  quelque  cause  que  ce  gence  des  besoins.  Les  frais  et  les  risques  de 

fût,  semblait  un  moyen  d'absorber  la  masse  des  transports  calculés  sur  leur  prix  d'abonnement 

pièces  duodécimales  qui  pouvaient  rester  dans  avec  les  messageries   et  sur   expéditions  par 

les  départements  les  plus  arriérés.  sommes  moyennes,  sortaient  des  prévisions,  lors- 

On  n'avait  pas  assez  calculé  l'elTet  des  habi-  que  rinsuffisance  des  messageries  exigeait  l'em- 
tudes  dans  ces  contrées,  où  le  respect  des  an-  ploi  de  fourgons  en  poste,  lorsque  le  passage 
ciens  usages  est  un  trait  de  caracLère;  ofi  le  prêt  quotidien  de  ces  fourgons,  cbargés  chacun  de 
&  intérêt  n'est  pas  encore  dans  les  mœurs;  où  SOO.OOOrrancs,  offrait  au  brigandage  des  chances 
l'industrie  encore  novice  ne  sait  pas  faire  usage  plus  larges  et  plus  certaines. 
du  crédil,  et  se  borne  à  opérer  sur  ses  capitaux.  Sur  la  demande  des  directeurs,  outre  le  prêt. 
Par  la  nature  des  choses,  dans  ces  contrées,  il  sans  intérêt  qui  leur  fut  fait  de  5,500,000  francs 
devait  exister,  en  dehors  de  la  circulation  cou-  avec  parfaite  garantie,  le  9  octobre,  qui  a  dû 
rante,  beaucoup  de  fonds  morts,  en  pièces  an-  être  rembourse  au  31  décembre  dernier,  le  mi- 
ciennes,  tenues  en  réserve  pour  des  acquisitions  nistre  traita  avec  la  Banque  pour  recevoir  en 
territoriales  ou  pour  des  entreprises  d'industrie,  dépôt,  à  la  condition  de  1/â  0/0  des  pièces  à 
Quelque  minime  que  fût  cbaque  capital,  la  mul-  aftiaer  contre  échange  des  pièces  décimales  qui 
tlplicité  formait  un  chiffre  considérable,  et  tel  purent  immédiatement  être  expédiées  dans  les 
département  de  l'Ouest  a  apporté  à  l'échange,  départements  de  l'Ouest.  Cette  condition  est  de- 
dans les  trois  derniers  mois  de  1834,  jusqu'à      venue  une  charge  de 38,024  fr.  45 

13  millions  environ,  ou  une  somme  excédant  L'excédant  des  frais  de  trans- 
vingt fois  le  montant  de  ses  contributions  pour  port  par  fourgons  sur  le  prix 
ce  dernier  trimestre.                           ,    ,  .  ^,  ..  d'abonnement    des    directeurs 

Le  moyen  d  absorption  prévu  par  la  loi  était  j^ec  les  messageries,  forme  une 

évidemment  insuflisant.  L  agitation  éUit  grande  j^t^e  dépense  de                         56  700       48 

dans  les  départements  de  1  Ouest.  Les  Iransac-  g  g     ^        ,    ^{^  ^^  5  gy 

lions  de  commerce  y  devinreot  impossibles  entre  ^  noTOjihrp  im  Tnnmnn  chtiraà 

ceux  ,«i  rer„„ie«/de.  pièce,  d^onéli-ée,  e.  SeTwT^^Caâ  pour  bS, 

ceux  qui  nsTaient  pu  d.alre.  valeur..  Ofiii  ,  ,    ,^  ^           ^  ^  ^j,  ^ 

r.ra.s.'?,.?>"j^.rpK™s'.iii;Tu.e°A;j  »  »  «  ^"s»*  *"  ™" ■^■«"  • 

occasious  de  nuire,  de  graves  collisions  étaient  «u  794  f.  03 

à  craindre,  surtout  dans  les  foires,  dans  les  mar-  ' 

chËB.  Les  préfets  firent   appel  aux  capitalistes 

pour  satisfaire  aux  besoins  d'échange  les  plus  „  ,     .      js„        ,  extraordinaires  oui  n'an- 

urgenls  dan.  ce.  premiers  moments.  Les  auto-  ™S„.„.  „S  SrnS  trîmSè^â  Aïi  i 

tontes  locales,  les  comptab  es,  les  député,  eux-  Pf"'!?,Î^ÎSL'^"f^"„^"'r  A",?$,h™i,„  u  ^^^ 

mêmes,  rendirent  en  même   emps  compte  au  '".".'?,f'S  "rf-ï"™. *,"^?'''"d"„'y'î; 

r.i\Tp?rf.''SoSe'S.'JiïèLâfi;f  cTrSeté'ronTn'dXr'srsTSÎïï'pl; 

SKeV  vaC.Tcim\Tes'Xe3™  p  '  S  St.Tf.'iS^gff.' .'S'a^nS)- 

le  novpmont   lipn  sppvicon  nui  n'nvaif  nu  fifri.  catiou, oéchet  et  faiblage,  1  Ktat »  cu  àEcquitter, 

ilirpri^ercal^les'XnTleV'^tSs^éU'lit  L^^rcSorS^éŒ^Î^VfS^^^ 

corapoàées  presqu'entièrement  des  pièces  duo-  ^c^?n„fnnlJr  'rm^^^^^^^ 

décimales;  par  l'autorisation  d'appfiquer  à  des  b,,^'"i,?iAl','v  g?  ms  &J  r  J^li™^ 

échanges  les  pièces  décimales  qui,  dans  les  der-  Sf"'^  ^^"'^  ?°I' ,  ii^i!.n^î'ï;iiSli*P'"'*'  " 

niers  mois  de  l'année,  entreraient  ^ans  les  caisses  dëcoraposenl  pour  le  dernier  exercice  en  t 

publiques  au  delà  du   besoin  des   payements  Frais  de  difformation  10,109  fr.  79.  Cette  opé- 

locaux.  ration   à  laquelle   concouraient   les    autorités 

Pour  calmer  les  populations,  ces  réponses  fu-  départementales,  avait  pour  but  d'empêcher  les 

rent  traduites  en  promesses  d'envois  immédiats  directeurs  de  pouvoir  remettre  les  pièces  en 

et  suffisants  de  pièces  décimales  pour  opérer  les  circulation.  II  a  été  payé  3  francs  par  10,000 pi6- 

échanges,  et  le  ministre  se  trouva  ainsi  engagé  ^^^'' 

au  delà  peu-être   de  ses   intentions,  périlleux  Frais  de  comptage;  9,857  fr.  49.  Avant  nêlre 

qu'il  eût  été  d'ajouter  au  mécontentement  pro-  "liBes  en  délivrance,  les  pièces  doivent  être  vé- 

duit  par  le  défaut  d'échange  complet,  l'irrita-  rifiées,  comptées  et  pesées.  Ces  frais  ont  êtê  de 

tion  excitée  par  une  apparence  de  manque  de  1  franc  50  par  6,000  pièces; 

foi.  Frais  de  ports  de  lettres:  li,890  fr.  25.  Rien 

Cette  situation  imprévue  et  extraordinaire  pa-  n'avait  été  prévu  à  cet  égard  dans  le  texte  du 

rut  au  ministre  commander  des  dérogations  in-  traité  du  15  février.  Il  sortait  seulement  de  son 

dispensables  aux  conventions  premières  avec  les  esprit  que  tous  les  frais  pour  prendre  et  rempla- 

directeurs  des  monnaies.  Lesaleliers  monétaires  cer  les  espèces  aux  caisses  des  receveurs  géné- 

de  Nantes  et  de  La  Rochelle  ne  pouvaient  depuis  raux  étaient  à  la  charge  des  directenn. 

longtemps  fournir  que  de  fatbles   ressources.  Cependant,  par  sa  circulaire  du  31  mars  1830, 

l'Auministration  avait  été  forcée  de  recourir  aux  aux  receveurs  généraux,  le  ministre  leur  ayant 

directeurs  de  Paris,  Rouen  et  Lille  qui,  dans  les  annoncé  qu'il  avait  donné  des  ordres  pour  qoe 

derniers  temps,  avaient  rempli  avec  exactitude,  les  lettres  des  directeurs  et  commissaires  du  ni, 

rengagement  de  refonte  et  de  remplacement  de  des  monnaies,  leurs  parvinssent  affranchies  ;  le 

7  mutions  par  mois,  aux  conditions  du  traité  du  remboursement  des  ports  de  lettres  leur  fe  él6 

15  février  1830.  Leur  fortune  et  leur  crédit  ne  fait  sur  états  certifiés  par  les  directeurs  de  poste 

pouvaient,  cependant,  suffire  aux  avances  énor>  et  visés  par  les  commusaires  du  roi  près  les  éti- 
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blissementB  monétaires,  sans  reprise  sur  lee  di- 
recleurs. 

SupplémentB  aux  droits  de  fabrication  : 
20,661  fr.  24.  Cette  dépense  est  le  résultat  de 
décisions  du  miaistre,  1823  et  t$'.>7,  en  faveur 
seulement  des  direclioiis  les  plus  éloignées  de  la 
capitale,  pour  compenser  les  pertes  d'intérêts 
qu  elles  éprouvaient  par  le  retard  apporté  dans 
m  récepUon  des  jugements  de  titre.  Les  supplé- 
iiieatB  étaient  de  : 

25  centimes  par  kilogramme  de  monnaie  duo- 
décimale, 
monnaie  de:    Perpignan. 
15  —  Bayonne  et  Toulouse. 

10  —  Marseille  et  La  Rochelle. 
7           —  Bordeaux. 

Cette  compeusation  a  paru  juate. 

La  commission  a  été  moins  édiSée  des  con- 
cessions peut-être  trop  larges  qui  ont  été  faites 
sur  quelques-uns  de  ces  frais  accessoires  au  proHit 
des  directeurs,  à  çiui  le  traité  du  15  février  avait 
accordé  des  conditions  avantageuses. 

Bn  effet,  en  iS'i^,  au  nom  d'une  commission 
de  la  Chambre,  un  illustre  cbimiste  apprit  que 
l'analyse  avait  fait  reconnaître  dans  les  ancien- 
nes pièces  duodécimales,  une  valeur  de  1/1,000 
en  or.  Grâce  aux  progrès  de  l'art,  les  frais  ci'af- 
llnaee  et  le  déchet  sont  devenus  minimes.  Ce- 
pendant  les  directeurs  n'ont  payé  à  l'IUat  qu'une 
lirimede  6  francs.  Pour  Paris  seulement  6  fr.  50. 

La  commission  se  serait  abstenue  de  faire  des 
remarques  sur  cette  condition,  puisqu'elle  était 
la  suite  d'nne  adjudication,  si,  en  dehors  du 
cahier  des  charges,  la  soumission  ultérieure  des 
directeurs  n'avait  Imposé  à  l'Etat  le  sacrifice 
d'économies  reconnues  possibles  sur  les  frais  de 
n>  fonte. 

11  était  dès  lors  reconnu  que  l'art  était  parvenu 
à  rendre  presque  nul  le  déchet  dans  la  refonte 
des  mi'laux,  de  nombreux  perfection nements 
avaient  rendu  les  frais  de  monnayage  bien  moins 
dispendieux;  enfin,  l'ancien  tarif  des  frais  de 
fabricalion,  de  déchet,  etc.,  qui  datait  déjà  de 
près  de  30  années,  pouvait  dès  ce  moment  être 
réduit,  comme  il  vient  de  l'être  par  l'ordon- 
nance ilu  27  février  1835,  de  3  à  2  francs  par 
kilogramme.  Cette  réduction,  si  elle  avait  été 
appliquée  à  la  refonte  des  2.030,485  kilogrammes 
de  pii>ces  duodécimales,  aurait  soulagé  le  Trésor 
d'une  dépense  de  plus  de  2  millions. 

Sinon,  par  faveur  pour  les  directeurs  des  mon- 
naies, au  moins  par  une  légèreté  d'attention  qu'il 
faut  déplorer,  au  mois  de  février  1830,  on  accepta, 
des  directeurs  des  monnaies  de  départements, 
après  l'adjudication  pour  l'aflinage,  une  soumis- 
sion qui,  k  la  condition  de  la  prime  d'afSnage, 
ajoutait,  sans  motif,  la  renonciation  de  l'Htal  à 
toute  réduction  do  tarif  de  monnayage  pendant  la 
refonte.  Ce  qui  est  plus  étonnant,  le  directeur 
de  Paris  avec  qui,  iiar  l'adjudication,  le  contrat 
pour  rafHnagc  était  consommé  sans  condition, 
fut  admis  à  se  rendre  commune  la  concession, 
faite  aux  autres  directeurs,  du  maintien  du  tarif 
pour  la  refonte. 

C'est  donc  bénévolement  qu'on  a  renoncé  pour 
ce  dernterà  appliquer,  dès  lors,  le  nouveau  tarif 
de  fabrication  dont  la  nécessité  et  la  justice 
étaient  déjà  reconnues,  et  qui  était  plus  particu- 
lièrement applicable  à  la  monnaie  de  Paris,  qui 
réunit  à  l'avantage  d'être  au  centre  d'une  grande 
circulation,  de  se  trouver  daas  le  foyer  des  lu- 


mières de  la  science  et  des  pratiques  de  l'art  (1). 

Lorsqu'on  avait  traité  sl  généreusement  les 
directeurs,  la  commission  a  eu  peine  à  concevoir 
que,  sans  stipulation  écrite  au  traité  du  15  ffr< 
vrier  1830,  de  dérogations  au  tarif  même,  on  ait 
cru  pouvoir  encore  affranchir  les  directeurs  des 
charges  de  ce  tarif,  qui  laissait  à  leur  compte  les 
frais  d'escomptage,  de  ports  de  lettres. 

Cependant,  la  commission  n'a  pas  cru  pouvoir 

[irovoquer  votre  sévérité  sur  ses  dépenses:  les 
ois  de  règlement  des  comptes  de  loSO  et  1831 
ayant  déjà  admis,  à  la  charge  de  l'Etat,  les  dé- 
penses de  cette  espèce,  la  Chambre  refuserait  de 
revenir  sur  ses  premières  concessions. 

La  majorité  de  votre  commission  n'a  pas  cru 
pouvoir  se  montrer  aussi  facile  sur  l'allocation 
des  214,725  francs  de  dépenses  extraordinaires 
qui  vous  sont  demandés  pour  le  service  du  der- 
nier trimestre  de  1834.  Bile  a  }>ensé  que,  si  les 
circonstances  ont  exigé  des  frais  extraordinaires 
pour  emprunt  de  pièces  décimales  à  la  Banque, 
dans  l'impuissance  des  monnaies  de  fournir  & 
tous  les  besoins;  pour  dépenses  de  transports 
plus  accélérés  ;  pour  rétablissement  de  sommes 
volées  en  roule,  il  n'y  avait  motif,  pour  l'Btat, 
de  prendre  charge  de  ces  dépenses,  que  dans  le 
cas  où  la  cause  de  ces  dépenses  avait  été  indé- 
pendante de  la  volonté  des  directeurs. 

La  majorité  a  pensé  eue  les  directeurs  ayant 
pris  l'engagement  solidaire  d'opérer  la  lotaliU 
de  la  refonte  en  1834  (art.  2  du  traité  du  15  fé- 
vrier 1830i;  que  le  contingent  assigné  à  chacun 
des  13  directeurs  étant  par  chaque  année  de  6  mii- 
liont,  qui  pourrait  t'aecroxtre  iventaeUement,  sauf 
à  lui  céder  à  un  de  ses  collègues  partie  de  son 
contingent  (art.  1  et  4  de  la  circulaire  ministé- 
rielle du  31  mars  1830)  ;  que  /«  (tqu  de  trampoTi 
et  ritauet  de  rouUt  étant  entièrement  à  la  chaîne 
des  directeurs,  obligés  de  fournir  aux  receveurs 

fénéraux  le  remplacement  immédiat  en  espèces 
écimales,  des  anciennes  espèces  entrées  dans 
leurs  caisses  (art.  2  et  3  de  la  même  circulaire). 


mois  de  1834  avait,  pour  principale  cause,  la 
négligence  des  directeurs,  dans  l'exécution  de 
leurs  obligations,  dans  les  années  antérieures; 
qu'aux  termes  de  leurs  conventions,  ils  devaient 
opérer,  chaque  année,  refonte  de  '^  &  100  mil- 
lions; qu'en  prenant  pour  moyenne  80  millions 
seulement,  ils  sont  constamment  restés  au-des- 
sous de  leurs  obligations. 

milliooi.  millions. 

En  1839,  fabriqué  13  millions,  déâcit 61 

1S31,  fabriqué  54  dâGcil  K-J-STdorannéôpré- 
cédenie  (t).  93 
18M,       —        81-1-1—93  98 

1833,       —        sa      -^      5  —  »a  8Ï 

155(3)4-    15  —  87  ta 


1834, 


(t)   TABLEKU  comparatif  dtM  fraii   de  refi-nte  de 

100  fliiJliWM,  toit  nOO.OnO  kil.   de   mntièret,  dant   ta 

monnafe  de  Paru,  au  tarif  ancien  et  au  tarif  Houivan. 

Taril  aatieii.    Tarit  nouveau. 

3  tr.  par  kil.      >  fr.  par.  kil. 

Frais  da   refoole,  déehat,         —  — 

faiblan,  «W 130,000  fr.        100.000  tr. 

AdidoirBprimBdarafiDBjB.    650.000  630,000 

850,000  350,000 

[S)  Ariiele  4  du  iraite  du  13  terrier.  —  S'il  afrivsit 
q<i.-  la  totalité  il>:  la  somms  ft  rffoiidro  ;iiinUFlleinaiiI 
u'eiU  pa^  ulc  fabriqiiùs  ilani  l'année,  la  sumaie  rasUiDI 
à  F.-ibri'fiier  nugmentara  d'autant  le  nantaiit  de  la  re- 
[onlf!  dnni  r^iniice  suivaiitf. 

(3)  a  milliona  reatant  à  fabriquer  ea  1835. 
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La  minorité  de  ta  commtsEion  s'était  montrée 
moins  sévère  par  la  considération  qu'après  le 
traité,  il  a  fallu  un  temps  moral  nécessaire  aux 
directeurs  pour  organiser  leurs  raf>porisavecles 
receveurs  généraux  pour  établir  entre  eux  des 
relations  respectives  de  crédit;que  dans  les  pre- 
mières années,  les  populations  parmi  lesquelles, 
l'usage  des  anciennes  monnaies  était  en  faveur, 
ayant  encore  devant  elles  un  Iouk  dRJai,  n'ont 
pas  toujours  versé  dans  les  caisses  publiques,  la 
quantité  de  pièces  duodécimales  Ruffisante  pour 
fournir  à  la  fabrication  prévue  de  80  millions; 
que  par  leur  contrat,  les  directeurs  étaient  libé- 
rés de  leurs  obligations  au  1"  juillet  1834, 
terme  fixé  par  la  loi  de  1829,  que  si  la  loi  du 
30  mars  1834,  n'était  pas  intervenue  dâs  le  siir- 
lendemain,  ils  n'étaient  plus  tenus  de  recevoir, 
des  particuliers,  les  anciennes  pièces  oue  comme 
lingots:  que  par  l'elTel  de  la  nouvelle  loi,  ils 
étaient  dans  cette  même  situation  au  l"  oc- 
tobre 1834;  que  si,  après  ce  deuxième  terme,  le 
gouvernement,  par  des  mesures  dans  l'intérêt  de 
I  ordre  public,  a  cru  devoir  ouvrir  ses  caisses  à 
un  change  général  des  anciennes  pièces,  les 
directeurs  ne  pouvaient  être  passibles  des  frais 
esitraordinaires  occasionnés  par  cette  mesure; 

Su'enfîn  le  ministre  avait  pu  reconnaître,  les 
et  13  octobre,  au  milieu  du  mouvement  ex- 
traordinaire amené  pat  les  circonstances  pour 
le  remplacement  immédiat  d'une  masse  consi- 
dérable d'anciennes  pièces,  de  justes  motifs  de 
décharger  les  directeurs  des  dépenses  et  des 
risques  imprévus  que  commandaient  la  célérité 
du  service. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  commission  m'a  chargé 
de  vous  proposer  de  réduire  le  crédit  de 
1,783,700  francs  demandé,  à  1,568,976  francs. 

Bn  résultat.  Messieurs,  pour  la  grande  opéra- 
tion du  rappel  de  votre  système  monétaire  a  une 
heureuse  uiiiforroilé,  le  gouvernement  ne  voua 
a  demandé,  pour  la  refonte  des  monnaies  d'ar- 

§ent,  que  3,736,407  fr.  08,  soit  par  million 
,095  fr.  02.  —  9  fr.  10  par  1,000  francs. 

Si  les  progrès  de  la  science  et  l'amélioration 
des  procédés  métallurgiques  et  de  monnaie 
avaient  été  plus  tôt  observes,  la  dépense  n'aurait 
été  que  4  fr.  21  par  1,000  francs  (l):  avant  1829 
les  frais  de  refonte  étaient  évalués  à  16  fr.  40 
par  1,000  francs. 

Bufln,  il  ne  reste  plus  de  pièces  duodécimales 
ayant  cours  de  monnaie,  et  pour  ceux  qui  en 
sont  restés  délenteurs,  la  perle  sera  nulle  ou 
presque  nulle.  Le  tarif  du  27  février  dernier, 
ayant  fixé  le  prix  du  kilo  des  anciennes  pièces 
duodécimales  d'argent  à  201  fr.  00,  ils  recevront 
au  change  des  monnaies,  sans  aucune  déduction 
de  frais,  de  fabrication,  déchet,  faiblage,  etc.  : 

Pour  les  pièces  de  0  francs  qui  auraient  con- 
serve  leur  poids  primititde.  29gr.  438  5,9448 

Pour  celles  qui,  n'ayant 
éprouvé  que  le  traj  ordi- 
naire, seraient  réduites  au 

poids  de 28         76 

reconnues  sur  l'ensemble 

des  pièces  de  6  francs 5,7980 

Pour  celles  réduites  au 

poids  commun  de 28       973 

reconnues  sur  l'ensemble  de  la  re- 
fonte des  pièces  de  6  livres  et  de  ses 
divisions  exposés  à  un  fray  relatif 
bien  plus  considérable 5,7920 


FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION,  ETC. 
CUAP-  2.  —  Enregistrement  et  domainet. 

Un  crédit  de  595,000  francs  est  demandé  pour 
frais  de  ce  service,  savoir  ; 

Remises  des  receveurs 250,000  fr. 

Frais  d'impressions  et  de  reliures.  25,000 

Contributions  et  réparations  des 

bâiimento  de  l'Etat 120,000 

Frais  de  poursuites  et  d'instances.  100,000 

accidentelles 100,000 


593.000  fr. 


Les  remises  des  receveurs  sont  réglées  par  un 
tarif  du  23  mai  1810,  modifié  par  ordonnance  du 
8  décembre  1819,  par  décision  du  ministre  du 
21  décembre  1823,  enfin,  par  ordonnance  du 
24  février  1832,  à  raison  de  tant  pour  cent  du 
montant  des  recettes  annuelles  de  chaque  bu- 
reau, avec  décroissance  en  proportion  des  re- 
cettes, de  telle  sorte  que  la  remise  qui  est  de  80/0 
pour  les  bureaux  d  enregistrement,  dont  la  re- 
cette est  au-dessous  de  lO,000  francs  et  de  4  0/0 
pour  les  bureaux  des  domaines  dont  la  recette 
est  au-dessous  de  30,000  francs  n'est  plus  que 
de  1/4  0/0  pour  les  grands  bureaux  deuregis- 
trement,  et  de  1/S  0/0  pour  ceux  de  domaines, 
sur  le  montant  de  leurs  recettes  au-dessus  de 
700,000  francs. 

La  moyenne  des  remises  ayant  été  : 

ANNËES. 


aanuellet.    &aDU«l<ieire 

1831.    183,t03,79â  ta        S,t41,8a8  7S  S  BO  O/O 

1833.     304,730,368  51)         5,41S,97I  (S  S  65 

1H33.     £05,090,9i8  ij         S,4S0,&S1  68  1  U 


11)  Vogei  Tirif  da  n  ftrrier  tSU. 


géDcrala .  1U7,711,T03    ■        S,33S,464    •  S  70 

Pour  1834,  la  prévision  du  budget  était  une  re- 
cette annuelle  de  198  millions,  et  un  crédit  pour 
remises  de  5,100,000  fr.=2  fr.  57  0/0.  Les  receliei 
effectives  de  l'année  ont  été  de  203,791 ,659  fr.  65, 
le  crédit  supplémentaire  de  250,000  francs,  de- 
[nandé  pour  les  remises,  en  |iortera  le  moQluit 
à  5.350,000  fr.  =  2  fr.  63  0/0.  La  commission  n'» 
pas  dû  s'arrêter  sur  la  différence  du  taux  moyen 
des  remises,  qui  est  resté  au-dessous  de  la 
moyenne  générale  des  années  précédantes  et 
qui  doit  naturellement  varier  cnaque  année  t 
raison  de  l'imporlance  relative  des  traasactions, 
sous  le  rayon  des  petits  bureaux  pour  lesquels 
ta  remise  est  de  3  et  jusqu'à  8  0/0,  tandis  qu'elle 
n'est  que  1/4  ou  de  1/2  pour  les  grands  bureaux. 
La  commission  a  pensé  que  le  crédit  supplémen- 
taire demandé  était  parfailtment  justiBA,  et  elle 
propose  de  l'allouer. 

PraU  £empret>iont  et  de  nlmra. 

De  nouvelles  instrucllons  ont  ordonné  aux  re- 
ceveurs de  tenir  de  nouveaux  registres,  et  da 
fournir  de  nouveaux  étals  pour  établir,  cbaque 
mois,  l'état  dea  droits  constatés  dans  chaqoe  re- 
celte. Le  premier  établissement  des  registres  et 
des  étaU  coula,  en  18. .,  plus  de  100,000  franei: 
le  renouvellement  des  registres,  etc.,  a  enlratné 
chaque  année  des  dépenses  d'impression  et  de 
reliures.  Le  crédit  primitif  de  125,000  fruics  est 
il*  4U  portd  4  tM^OOU  frua 
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pour    1835;   il   est  demandé    175,000   francs 
pour  1836. 

La  mesure  adoptée  est  un  perfectionnement 
dans  la  comptabilité,  elle  met  en  évidence  le 

Îiroduit  des  droits  constatés,  et  rend  plus  facile 
a  surveillance  et  le  contrôle  de  TÂdministration 
supérieure.  La  commission  propose  d'allouer, 
à  titre  extraordinaire,  le  crédit  demandé  de 
25,000  francs. 

Contributions  et  Réparations  des  Domaines  de 

VÊtat, 

Avant  1830  Tallocation  usuelle  de  50,000  francs 
pouvait  suffire  à  l'entretien  et  au  payement  des 
contributions  des  propriétés  dont  rAdministra- 
tion  avait  la  gestion.  Depuis,  la  gestion  a  dû 
s'étendre  sur  des  propriétés  distraites  de  la  liste 
civile,  et,  en  exécution  de  la  loi  du  8  avril  1834, 
sur  immeubles  acquis  par  Charles  X.  Cette  ex- 
tension semble  justiûer  la  demande  du  crédit  de 
120,000  francs  demandé,  et  que  la  Commission 
vous  propose  d'allouer  à  titre  de  crédit  extraor- 
dinaire. 

Toutefois,  elle  croit  devoir  exprimer  le  regret 
qu'on  n'ait  pas  mieux  réussi  à  vendre  une  grande 
partie  des  biens  de  l'ancienne  liste  civile  qui, 
quelquefois,  sans  utilité  et  sans  produit,  laissent 
a  la  charge  du  Trésor  les  gages  des  gardiens  et 
surveillauttf,  et  les  dépenses  d'entretien.  Ces 
biens,  livrés  à  l'industrie  particulière,  fourni- 
raient à  l'Etat  un  capital,  et  ouvriraient  au  Tré- 
sor une  occasion  de  perceptions  nouvelles. 

Elle  croit  devoir  également  faire  remarquer 
que  la  loi,  en  autorisant  à  réserver  partie  de  ces 
mômes  propriétés  pour  le  service  public,  n'a  pas 
dispensé  les  ministres  du  devoir,  jusqu'ici  inac- 
compli, de  faire  confirmer  ces  affectations  aux 
services  des  ministères,  par  la  puissance  légis- 
lative qui,  seule,  peut  disposer  de  domaines  de 
l'Etat. 

Frais  de  Poursuites  et  d'Instances. 

Le  crédit  primitif  n'était  que  de  75,000  francs  ; 
un  crédit  supplémentaire  est  demandé  de 
100,000  francs.  Cette  énorme  aggravation  de 
dépenses  est  particulièrement  motivée  sur  la 
multiplicité  des  procédures  à  suivre  pour  Texé- 
cution  du  Code  forestier,  et  relativement  aux 
droits  d'usage  dans  les  forêts. 

La  Chambre,  en  accordant  le  crédit  supplé- 
mentaire demandé,  voudra  appeler  toute  la  sol- 
licitude du  gouvernement  sur  les  moyens  d'ar- 
rêter le  développement  d*une  dépense  onéreuse 
Ï»our  le  Trésor  et  les  parties,  et  inquiétante  pour 
a  population. 

Dépenses  accidentelles. 

Le  crédit  primitif  n'était  que  de  10,000  francs. 
leKnouveau  crédit  de  1,000,000  francs  demandé 
est  tout  à  fait  extraordinaire. 

La  forêt  de  Montfort  (Eure),  dont  la  valeur  est 
appréciée  à  environ  100,000,  était  réclamée  par 
un  prétendu  engagiste.  Le  domaine  n'avait  pas 
en  sa  possession  les  titres  au  moyen  desquels  il 
pouvait  écarter  cette  prétention.  Un  tiers  offrit 
en  1822,  d'indiquer  le  lieu  dans  lequel  ces  titres 
étaient  déposés.  Une  ordonnance  royale,  du 
2  septembre  1822,  tixa  le  prix  de  cette  révéla- 
tion à  100,000  francs,  si  elle  avait  pour  résultat 
de  maintenir  l'Etat  dans  la  possession  de  la  fo- 
rêt de  Montfort.  Le  résultat  a  été  obtenu  après 


de  longs  débats  judiciaires.  La  récompense  pro- 
mise est  devenue  exigible.  La  Commission  pro- 
pose d'accorder  à  titre  extraordinrire,  les  fonds 
pour  acquitter  cet  engagement. 

La  Commission  s'est  toutefois  demandé  s'il  n'y 
avait  pas  quelques  dispositions  réglementaires 
à  établir  pour  la  comptabilité  d'engagements  de 
cette  espèce,  pris  par  d'anciens  ministres  ordon- 
nateurs déjà  échappés  à  la  responsabilité,  ou 
qui  pourraient  couvrir  de  coupables  faveurs. 

CHAPITRE  34.  —  DOUANES. 

Droits  de  courtage  des  navires  étrangers. 

Un  crédit  de  80,000  francs  est  demandé  pour 
un  service  qui  n'avait  reçu  aucune  allocation  au 
budget  primitif.  La  guestion  est  importante, 
parce  que  la  proposition  du  budget  pour  1836 
demande  crédit  d'une  même  somme,  et  annonce 
en  note  qu'il  en  sera  demandé  un  semblable 
pour  l'exercice  1835. 

Cette  importance  sera  l'excuse  des  détails  dans 
lesquels  la  commission  est  forcée  d'entrer. 

Dans  presque  tous  les  ports  étrangers,  le  cour- 
tage est  une  industrie  liore.  En  France,  les  cour- 
tiers reçoivent  leur  institution  du  gouvernement, 
sous  le  titre  indiqué  au  Code  de  commerce  de 
courtiers^  interprètes ,  conducteurs  de  navires. 
L'emploi  de  leur  service  est  facultatif  pour  les 
capitaines  français  et  étrangers  qui  peuvent  ou 
veulent  remplir  eux-mêmes  et  sans  assistant  les 
formalités  imposées  par  la  loi.  Dans  le  cas  de 
contestation  devant  les  tribunaux,  la  traduction 
des  pièces  de  bord  et  actes  de  commerce  écrits 
en  langue  étrangère,  ne  peut  être  faite  et  certi- 
fiée que  par  les  courtiers. 

En  exécution  de  l'article  13  de  la  loi  du  29  ger- 
minal an  IX,  des  tarifs  de  droits  de  courtage 
conduite,  traduction,  etc.,  ont  été  réglés  pour 
les  différents  ports  du  royaume. 

Ces  tarifs  étaient  variés  dans  les  ports.  Pres- 
que généralement  ils  étaient  plus  élevés  pour 
les  navires  étrangers. 

Les  courtiers  avaient  été  soumis  à  un  caution- 
nement; la  loi  de  1816  leur  conféra  le  droit  de 
présenter  des  successeurs. 

Telle  était  la  situation  des  courtiers  lorsque 
sont  intervenus  les  traités  de  commerce,  en  1812, 
avec  les  Etals-Unis,  en  1826  avec  l'Angleterre, 
et,  plus  tard  avec  le  Brésil  et  le  Mexique;  la 
commission  a  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux 
de  la  Chambre  extrait  de  ces  traités  et  des  or- 
donnances relatives  à  leur  exécution  (1). 

(1)  Convention  avec  les  Etats-Unis,  du  24  juin  18i2. 
—  Article  5.  Les  droits  de  tonnage,  de  phare,  de  pilo- 
tage, droits  de  port,  courtage,  et  tous  autres  droits 
sur  la  naTigation  étraQ|irère,  en  sus  de  ceui  pavés  res- 
pectivement par  la  navigation  nationale  dans  les  doux 
pays,  n'excéderont  pas,  en  Fraure,  pour  les  bâtiments 
des  Eiais-Unis,  5  francs  par  tonneau,  ni,  pour  les  bâ- 
timents français  aux  Etats-Unis,  de  0,94  par  tonneau. 

Convention  avec  la  Grande- Bretagne ^  du  26  jan^ 
vier  1826.  —  Article  !•'.  ...Et  réciproquement,  les  na- 
vires britanniques  venant  avec  chargement  des  ports 
du  Royaume-Uni,  et  sans  chargement  He  tous  les  ports 
quelconque,  ou  se  rendant  avec  chargement  dans   les 

f>orts  du  Royaume-Uni,  et  sans  chargement  dans  tous 
es  ports  quelconques,  ne  seront  cas  assujettis  dans  les 
ports  de  France,  soit  à  leur  entrée,  soit  â  leur  sortie, 
â  des  droits  de  tonnage,  de  ports,  de  phares*  de  pilo- 
tage, de  quarantaine  ou  autres  droits  semblables  ou 
analogues,  quelle  que  soit  leur  nature  ou  l(*ur  dénomi- 
nation, plus  élevés  que  ceux  auxquels  sont  on  seront 
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Les  traités  affectaient  différemment  les  intérêts 
des  courtiers  à  raison  de  la  variation  du  droit 
diiïérentiei,  dans  chaque  port,  du  courtage 
étranger,  au-dessus  du  tarif  du  courtage  pour 
navires  françjais  Pour  ne  pas  latiguer  la  Chambre 
par  l'application  à  ces  tarifs  disparates,  les  ob- 
servations de  la  commission  ne  s'appliqueront 
qu'au  tarif  le  plus  général  des  ports  qui  est  pour 
navire  français  courtage  0  fr.  50,  pour  les  na- 
vires étrangers  1  franc. 

Une  distinction  plus  capitale  est  à  remarquer 
dans  ces  traités  :  celui  avec  les  Etats-Unis  con- 
tient un  abonnement  fixe  de  5  francs  par  ton- 
neau pour  compenser  tous  droits  de  port,  etc; 
les  autres  établissent  une  assimilation  complète 
avec  la  marine  nationale. 

La  Chambre  a  remarqué  que  l'article  5  de 
l'ordonnance  de  1822  avait  chargé  L'Administra- 
tion des  douanes  de  payer  à  qui  de  droit,  sur  le 
produit  de  la  perception  de  5  francs  par  tonneau^ 
les  différences  auxquelles  auraient  été  assujettis 
les  navires  américains  en  vertu  des  lois  ou  règle^ 
ments  soit  généraux  soit  locaux.  En  exécution  de 
cette  ordonnance,  les  douanes  tenaient  compte 
aux  courtiers  du  droit  différentiel  de  50  cen- 
times par  tonneau  pour  les  navires  américains. 

Quoique  l'ordonnance  du  8  février  1826  n'eût 
point  ordonné  textuellement  ce  remplacement 
aux  courtiers  pour  les  bâtiments  anglais  et 
autres  nations  avec  lesquelles  nous  avions  traité, 
l'Administration  des  douanes  crut  pouvoir,  par 
conséquence  du  principe  d'indemnité  accordée 
aux  courtiers  par  l'ordonnance  de  1822,  leur 
tenir  compte  du  droit  différentiel. 

Chaque  année  cette  dépense  passait  inaperçue 
au  huoget  des  douanes,  sous  la  rubrique  trop 
peu  explicite  de  frais  de  pilotage  et  autres  pour 
navires  étrangers. 

Un  examen  plus  approfondi  des  motifs  de  cette 
dépense  détermina  les  Chambres  à  rejeter  l'al- 
location de  80,000  francs  demandée  pour  Texer- 
cice  183!  ;  les  ministres  s'en<^agèrent  à  établir 
un  tarif  uniforme  pour  les  bâtiments  français 
et  étrangers. 


assujeltis,  dans  ces  iDèmes  ports,  les  navires  français 
efi'ectuanl  les  mômes  voyages,  soit  que  ces  droits  se 
perçoivent  séparément,  soit  qu'ils  se  trouvent  représon- 
los  p.ir  uD  seul  et  même  droil.. . 

Ordonnance  royale  du  3  septembre  1822.  —  Article  5. 
L«^s  navires  américains  payeront,  à  ti'.re  de  droit  de 
tonnap'.  un  droit  unique  de  5  francs  par  tonneau  do 
jauge,  aaprès  le  registre  américain  du  bâtiment  :  au 
moyen  de  quoi  ils  seront  affranchis  des  droits  et  demi 
droits  de  tonnage  établis  par  les  lois  des  18  octobre  1*71)3 
,  et  A  mai  1802,  et  n*Burunt  à  supporter  que,  sur  le  même 
pied  qud  les  navires  français,  toutes  les  autres  taxes  et 
redevances  relatives  à  la  navigation,  tels  que  droits  de 
phares,  de  pilotage,  do  ports,  de  courtage,  et  tous  autres 
qui  affectent  les  navires  étrangers  d'une  manière  diffé- 
rentielle ;  TAdministration  des  douanes  demeurant  char- 
gée de  payer  à  qui  de  droi;,  Mir  le  nroduii  de  la  per- 
ception do  5  francs  par  t«'nneau,  ci-aessus  indiqué,  les 
différence»  auquelles  auraient  dû  être  assujettis  les  na- 
vires américains,  en  vertu  des  lois  ou  règlements,  soit 
généraux,  soit  locaux. 

Ordonnance  royale  du  8  février  1826.  —  Article  !••■, 
§  2.  Les  navires  britanniques  venant  des  ports  du 
Koyaume-Uni,  ou  des  possessions  de  ce  royaume  en 
kurope,  ne  supporteront  les  redevances  de  pilotage,  de 
bassin,  de  quarantaine  et  autres  analogues,  que  d  après 
le  taux  établi  pour  les  navires  français. 

Nota.  Les  conventions  avec  le  Brésil  et  le  Mexique 
sont  identiques  avec  les  stipulations  faites  avec  l'An- 
gleterre. 


Le  ministre  de  la  marine  remplit  son  engage- 
ment pour  les  droits  de  pilotage. 

Le  ministre  du  commerce  rencontra  plus  de 
diflicultés  pour  rétablissement  du  nouveau  tarif 
de  courtage.  La  loi  de  Tan  XI,  article  13,  lui  im- 
posait le  devoir  de  consulter,  pour  cette  modifuia- 
lion  de  tarif,  les  tribunaux  de  commerce  des  villes 
où  il  serait  établi  des  bourses.  Le  l"'  août  1833, 
il  adressa  une  circulaire,  avec  un  projet  de  tarif 
à  remplir,  aux  tribunaux  et  aux  Gbambres  de 
commerce  des  ports. 

Leurs  réponses  ont  été  communiquées  à  la 
commission.  Vingt  ports,  parmi  lesquels  les  plus 
importants,  ont  répondu  a  cet  appel.  Nous  vous 
présentons  le  résumé  de  leurs  principales  obser- 
vations : 

«  Le  droit  différentiel  de  courtage  est  fondé 
sur  la  nature  même  du  service,  l'uniformité  des 
droits  blesserait  Téquité  :  la  conduite  des  na- 
vires français  se  borne  généralement  à  quelques 
formalités  peu  nombreuses,  les  capitaines  na- 
tionaux ayant  la  connaissance  de  la  langue  ;  et 
presque  toujours  des  lois  et  des  usages  locaux, 
n*ont  besoin  que  de  rares  assistances  des  cour- 
tiers. Près  de  ces  capitaines,  Texercice  de  la 
profession  des  courtiers  n'exige  que  des  con- 
naissances que  la  simple  pratique  au  commerce 
procure  facilement.  Près  des  capitaines  étran- 

fers,  le  service  des  courtiers  est  bien  plus  la- 
orieux,  il  engage  bien  autrement  leur  respon- 
sabilité, et  il  exige  des  connaissances  bien  plus 
étendues  ;  truchement  nécessaire  des  capitaines 
et  de  réquipage  pour  tous  leurs  agissements 
auprès  des  douanes,  des  tribunaux,  de  la  ma- 
rine, par  eux  ou  leurs  commis,  ils  ont  à  tes 
assister  sans  cesse  dans  tous  les  détails  pour 
l'armement  et  Tapprovisionnement  du  navire. 
Sous  leur  responsabilité,  ils  ont  à  compulser  et 
à  traduire  les  pièces  de  t>ord.  à  dresser  le  rap- 
port, à  déposer  au  tribunal  de  comoierce,  à 
ramener  au  système  métrique,  les  poids  et  me- 
sures des  quantités  à  déclarer  à  la  douane.  L'ex- 
ercice de  cette  profession  exige  des  connais- 
sances qu*on  n'acquiert  que  par  des  étudea  pé- 
nibles et  par  des  voyages  et  une  longue  rési- 
dence à  l'étranger  pour  en  connaître  la  langue 
et  les  usages  du  commerce. 

«  Les  tarifsanciens  avaient  justement  établi  une 
diflérence  notable  dans  les  droits  de  courtage. 
Depuis  trente  ans  ces  tarifs  sont  en  vigueur, 
avec  Tapprobation  du  gouvernement.  Depuis  la 
lui  du  28  avril  1816,  qui  a  accordé  aux  titulaires 
la  faculté  de  transmettre  ces  ofRces,  ces  tarifs 
sont  devenus  le  principal  élément  du  prix  de  la 
transmission.  Sur  la  foi  de  cet  état  de  choses,  des 
transactions  se  sont  faites,  les  titulaires  sont  en 
possession  et  les  droits  qu'on  leur  avait  reconnus 
seraient  profondément  lésés  par  rabolition  du 
droit  différentiel  de  courtage. 

«  Le  gouvernement,  dans  nntérètdu  commerce, 
a  pu  juger  utile  d'accorder  à  quelques  nations 
rassimilation  complète  des  droits  qu'il  pergoit 
sur  la  navigation  française  ou  étrangère;  Il  ne 
|)ouvait  disposer  ainsi  de  parties  des  salaires  de 
rindustrie  particulière  des  courtiers  sans  indem- 
nité. 

f  Le  traité  et  Tordonnance  de  1822  déposent  de 
rintention  de  respecter  les  droits  prives.  Ils  ré- 
duisent, pour  les  navires  américains,  toutes  les 
redevances  relatives  à  la  navigation,  droits  de 
ports,  pilotage,  courtage,  etc.,  au  même  taaz 

3ue  pour  les  navires  français,  mais  à  la  condition 
e  payer  5  francs  pour  droit  unique  de  tonnage, 
au  lieu  du  droit  ancien  de  2  fr.  oO  et  da  demi- 
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droit  1  fr.  25  =  3  fr.  75,  plus  le  1/10  0  fr.  37. 
Total  4  fr.  12,  c'est-à-dire,  0  fr.  88  en  sus  de 
Tancienne  perception  pour  les  droits  de  tonnage. 
L'article  5  de  l'ordonnance  chargeait  expressément 
C Administration  des  douanes  de  payer  à  qui  de  droite 
sur  le  produit  de  la  perception  des  5  francs  par 
tonneau,  les  différences  auxquelles  auraient  dû 
être  assujettis  les  navires  américains  en  vertu  des 
règlements  généraux  ou  locaux,  les  0  fr.  88  perçus, 
en  dIus,  en  vertu  du  traité,  couvrent  et  au  delà, 
lesO  fr.  50  de  difTérence  de  courtage.  Ainsi,  dans 
le  remboursement  aux  courtiers,  il  n'y  a  pas  de 
charge  pour  l'Etat  ;  la  suppression  de  ce  rem- 
boursement serait  une  spoliation  flagrante. 

«Si  le  traité  de  1826  avec  l'Angleterre  (les  autres 
traités  avec  le  Brésil  et  le  Mexique  sont,  par  le 
fait,  sans  importance  dans  laquestion,  un  seul  bâ- 
timent entre  sous  ces  pavillons  dans  nos  ports), 
ne  consiste  qu'en  une  assimilation  complète  des 
droits  du  port,  sur  navires  français  ou  anglais; 
s'il  n'établit  point,  comme  le  traité  avec  les 
Etats-Unis,  un  droit  spécial  de  tonnage  qui  offre 
à  l'Etat  une  compensation  du  droit  de  courtage 
différentiel  payé  aux  courtiers;  cette  compensa- 
tion a  élé  obtenue  par  l'ordonnance  qui  a  aug- 
menté les  perceptions  sur  le  pavillon  français, 
venant  des  possessions  anglaises  en  Europe,  en 
élevant  pour  lui  le  droit  de  tonnage  au  même 
tarif  que  pour  les  bâtiments  anglais  faisant  la 
même  navigation. 

«  Enfin,  les  tribunaux  et  chambres  de  commerce 
font  remarquer  que  le  tarif  général  et  uniforme 
pour  les  navires  nationaux  et  étrangers,  qui 
était  proposé,  offrait  le  double  inconvénient 
d'étendre  à  toutes  les  nations  avec  lesquelles  il 
n'était  pas  intervenu  de  traité,  une  concession 
gratuite  d'avantages  sans  réciprocité,  et  enlevait 
ainsi  un  élément  de  compensation  dans  les  né- 
gociations à  ouvrir;  non  seulement  de  détruire 
un  des  moyens  de  protection  de  la  navigation 
nationale,  en  nivelant  les  charges  pour  les  na- 
vires fran^'ais  et  étrangers,  mais  encore  d'ag- 
graver la  situation  de  la  marine  française,  par 
une  augmentation  de  son  tarif  particulier, 
lorsque  le  besoin  était  généralement  senti  de 
chercher  dans  la  revision  de  nos  règlements 
maritimes  et  de  notre  législation  des  douanes, 
les  moyens  de  faire  cesser  pour  elle  l'impossibi- 
lité de  soutenir  la  concurrence  avec  les  marines 
étrangères.  >> 

Le  recueil  de  ces  observations  reçues  des  tri- 
bunaux et  des  chambres  de  commerce,  fut  ren- 
voyé à  l'examen  du  conseil  d'Etat  qui  avait  fourni 
les  bases  du  tarif  général  soumis  aux  tribunaux 
et  chambres  de  commerce. 

Le  résultat  de  son  examen  fut  de  reconnaître 
l'impossibilité  de  conseiller  la  suppression  du 
droit  différentiel  de  courtage,  et  la  justice  d'as- 
surer aux  courtiers  une  rétribution  proportion- 
nelle aux  services  rendus.  Le  conseil  d'Etat  fut 
amené  à  distinguer  dans  ces  services  deux  par- 
ties :  celle  de  conduite  pour  lequel  une  rétribu- 
tion égale  serait  fîxée  sans  détermination  de 
pavillons  français  ou  étrangers,  cette  égalité  sa- 
tisfaisant à  la  condition  de  réciprocité  qui  ne 
doit  s'entendre  qu'avec  des  conditions  égales; 
celle  d'interprétation  pour  lequel  une  rétribution 
particulière  serait  réglée, sans  que  l'étranger  put 
se  plaindre  si  on  lui  faisait  payer  à  part  un  ser- 
vice qu'il  requiert  de  plus  que  le  Français. 

Dans  cet  état  des  choses,  s'ouvrit,  dès  les  pre- 
miers jours  de  I83Î  (6  janvier),  une  correspon- 
dance relative  à  la  revision  des  tarifs  du  droit  de 
courtage  maritime,  entre  les  ministres  du  com- 


I 


merce,  des  affaires  étrangères  et  des  finances, 
dont  partie  est  passée  sous  les  yeux  de  la  com- 
mission. 

Par  sa  lettre  du  17  février  1834,  le  ministre 
des  affaires  étrangères  admettait,  eo  principe, 
la  distinction  dans  le  tarif  du  droit  uniforme  de 
courtage  pour  conduite,  payable  par  les  navires 
français  comme  par  les  navires  étrangers,  et  du 
droit  supplémentaire  réglé  à  part  pour  l'interpré- 
tation, qui  serait  payé  en  plus  par  les  capitaines 
étrangers  qui  seraient  daus  le  cas  d'employer  les 
courtiers  comme  interprètes.  11  indiquait,  toute- 
fois, la  convenance  de  diviser  dans  le  tarif  du 
droit  supplémentaire  d'interprétation  le  service 
légalement  nécessaire  des  courtiers  auprès  des 
capitaines  étrangers  qui  ne  parlent  pas  le  Fran- 
çais, pour  leurs  déclarations  en  douane,  et  le 
service  facultatif  pour  les  autres  communications 
des  capitaines,  dans  lesquelles  il  leur  est  libre 
d'employer  d'autres  intermédiaires. 

Mais  le  ministre  des  affaires  étrangères  termi- 
nait par  déclarer  qu'il  n'était  pas  possible, 
dans  l'état  des  choses,  de  soumettre  les  navires 
des  puissances  admises,  par  les  conventions,  au 
traitement  national,  à  [)aver  le  droit  supplémen- 
taire d'interprétation;  que  les  conventions  ayant 
été  conclues  sous  le  régime  d'un  droit  unique, 
le  texte  des  traités  semblerait  interdire  la  faculté 
d'aggraver  la  position  des  pavillons  assimilés 
par  une  nouvelle  nomenclature  et  par  une  dis- 
tinction dans  le  droit  de  courtage  :  que  l'esprit 
de  ces  conventicms  était  devenu  manifeste  par 
le  devoir  que  s'était  imposé,  depuis  huit  à  douze 
ans,  le  gouvernement  français  d'indeniniser  les 
courtiers  de  ce  que  les  pavillons  assimilés  leur 
pavaient  de  moins. 

f^ar  sa  lettre  du  27  février  1834,  le  ministre  du 
commerce  informa  le  ministre  des  finances  de 
l'inutilité  de  ses  efforts  pour  arriver  à  un  nou- 
veau règlement  des  droits  de  courtage  maritime, 
en  lui  annonçant  qu'il  adressait  tous  les  docu- 
ments recueillis  au  conseil  d'Etat. 

Dans  cette  intention,  le  ministre  des  finances 
se  crut  réduit  à  la  nécessité  d'autoriser  la  con- 
tinuation du  remplacement  aux  courtiers,  du 
montant  du  droit  différentiel  de  courtage.  Cette 
dépense  est  continuée  pour  1835,  et  la  commis- 
sion a  le  regret  d'avoir  à  remarquer  que  ces 
dépenses  avant  pris  naissance  dans  les  premiers 
mois  de  1834;  dans  les  premiers  jours  de  1835, 
pendan  t  la  session  des  Cnambres,  les  règles  ne  per- 
mettaient pas  au  ministre  d'en  autoriser  le  paye- 
ment sans  avoir  obtenu  un  crédit  des  ChambVes 
assemblées. 

Quoi  quil  en  soit,  la  commission  éprouvant 
le  regret  de  l'inefficacité  des  mesures  prises 
pour  arriver,  par  un  nouveau  tarif,  à  la  sup- 
pression d'une  dépense  rejetée  par  les  Chambres, 
sous  l'impression  des  considérations  d'équité  et 
de  respect  pour  les  traités,  avait  cru  d'abord 
devoir  vous  proposer  d'allouer  la  dépense  spé- 
cialement pour  les  navires  américains  qui,  par 
le  traité,  affranchis  expressément  du  droit  dif- 
férentiel de  courtaf^e,  fournissaient  au  Trésor, 
dans  leur  soumission  à  un  droit  plus  élevé  de 
tonnage,  la  contre-valeur  de  cette  libération 
dont  le  gouvernement  s'était  chargé  envers  les 
courtiers,  par  l'ordonnance  du  3  septembre  1822. 

Elle  avait  pensé  que  la  dépense  pour  les  navires 
anglais  pouvait  être  refusée  par  le  double  motif 

Suel'assimilationn'est  pas  textuellementénoncée 
ans  le  traité  de  1826,  pour  les  droits  de  cour- 
tage, et  que,  dans  le  cas  même  ou  on  pourrait 
faire  sortir  cette  assimilation  des  mots  qui  y 
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sont  insérés  ou  autres  analogues^  il  était  juste 
de  considérer  que  le  traité,  ayant  considérable- 
ment réduit  les  charges  imposées  en  France  à  la 
navigation  anglaise,  si  d'un  côté  il  diminuait  la 
rétribution  des  courtiers  sur  chaque  navire;  de 
Tautre  côté,  par  l'accès  plus  facile  et  moins  dis- 
pendieux de  ce  pavillon  qu'il  donnait  dans  nos 
ports,  il  établissait  une  large  compensation  dans 
le  plus  grand  nombre  de  bâtiments  anglais  qui 
venaient  multiplier  les  rétributions  des  cour- 
tiers. 

Dans  cette  pensée,  la  commission  avait  demandé 
à  l'administration  des  finances  Tétat  des  paye- 
ments distincts  de  cette  dépense,  afin  de  con- 
naître la  portion  afférente  aux  navires  autres 
qu'Américains.  L'Administration  ayant  déclaré 
n*ôtre  pas  en  mesure  de  fournir  cet  état,  avant 
d'avoir  recueilli  les  détails  nécessaires  dans  tous 
les  ports,  la  commission  a  été  conduite  à  penser 
qu'il  ne  convenait  pas  de  différer  de  plusieurs 
mois  son  rapport  pour  attendre  ce  départ.  Elle  a 
dû  reprendre  sa  délibération  sur  ce  crédit,  et 
elle  s'est  divisée  sur  la  solution. 

La  minorité  persistant  dans  la  décision  prise 
d'allouer  le  crédit  pour  le  courtage  des  navires 
américains;  dans  1  imipossibilité  de  connaître  la 
portion,  du  reste  peu  importante,  afférente  dans 
ce  créait,  au  remplacement  du  courtage  des 
navires  anglais,  brésiliens  et  américains,  se 
montrait  disposée  à  proposer  d'accorder  un  bill 
d'indemnité  pour  le  passé,  en  imposant  au 
ministre  Tobligation'de  soulager,  pour  l'avenir, 
le  Trésor  de  la  dépense  de  courtage,  pour  les 
navires  anglais,  brésiliens  et  mexicains,  qui  ne 
semblait  justifiée  ni  par  la  lettre  des  traités,  ni 
par  l'équité.  Elle  proposait  de  provoquer  le  gou- 
vernement à  prendre  les  moyens  de  sortir  de 
ces  difficultés  et  de  ces  complications  dans  notre 
comptabilité,  en  entrant  à  ce  sujet  en  explica- 
tions avec  les  puissances  gui  ont  traité  avec  la 
France,  et  qui,  en  sympathie  avec  elle  de  prin- 
cipes et  de  probité  politiques,  s'empresseraient 
de  reconnaître  Terreur  commise  par  les  négo- 
ciateurs des  traités. 

En  effet,  les  traités  ont  été  contractés  sur  le 
principe  de  la  réciprocité.  Les  premiers  négo- 
ciateurs sont  restés  fidèles  aux  intentions  des 
parties  contractantes,  lorsqu'ils  ont  établi,  pour 
les  pavillons  respectifs,  une  assimilation  de 
droits  de  taxes  et  de  redevances  perçus  par  les 
caisses  publiques.  Les  négociateurs  sont  évidem- 
ment sortis  des  intentions  des  parties  contrac- 
tantes, lorsqu'ils  ont  confondu  avec  des  percep- 
tions pour  compte  du  Trésor,  des  salaires  dus  à 
des   particuliers  pour  un  service  privé. 

Nulle  réciprocité  m^  peut  exister  entre  les  Etats 
étrangers,  où  le  courtage  est  un«M*ndustrie  libre, 
dont  le  service  est  rempli  par  les  négociants 
consignataires  des  navires,  dont  les  émoluments 
sont  confondus  avec  les  commissions  réglées  par 
les  conventions  particulières,  sous  la  rubrique 
de  commission  d'achat,  de  vente,  de  décroître, 
etc..  en  outre,  assimilées  au  courtage,  de  com- 
missions sur  débours,  sur  fret  procuré  au  navire, 
etc.,  et  entre  la  France  où  le  courtage  ne  peut 
être  exercé  que  par  des  agents  institués,  et  sur 
un  tarif  réglé  par  le  gouvernement.  11  n'a  pu 
entrer  dans  la  pensée  des  négociateurs  d'établir 
un  engagement  à  la  charge  de  la  France,  lorsque 
les  autres  puissances  ne  pouvaient  offrir  un 
engagement  réci()ro(|ue. 

Oué  si  le  gouvernement  fédéral  s'appuyait, 
dans  la  discussion,  de  l'erreur  dans  le  texte  du 
traité  de  1822  qui  a  expressément  dénommé  le 


courtage,  il  serait  impossible  qu'il  refusât  de  re- 
connaître que  l'avantage  qui  lui  a  été  concédé  ne 
peut  être  au  delà  de  l'assimilation  de  son  pavil- 
lon au  pavillon  français;. qui  si,  pour  parfaite 
assimilation,  il  ne  devait  payer  pour  courtage 
que  le  service  de  conduite  commun  aux  deux  pa- 
villons, il  doit,  en  plus,  le  service  d'interpréta- 
tion dont  il  fait  particulièrement  emploi. 

Dès  lors,  tout  embarras  disparaîtrait  par  l'émis- 
sion d'un  tarif,  qui  distinguerait  le  droit  de  con- 
duite et  le  droit  d'interprétations. 

La  majorité  restée  sous  l'impression  du  senti- 
ment qui,  au  premier  moment,  avait  saisi  la 
commission  tout  entière,  s'est  effrayée  du  danger 
de  laisser  pénétrer  dans  notre  législation,  et 
dans  nos  hanitudes  administratives,  la  possibi- 
lité d'y  entrevoir  le  principe  d'une  indemnité  à 
accorder,  par  l'Etat,  à  des  tiers,  lorsq^ue  des 
lois,  des  traités,  des  règlements  d'administra- 
tion, viennent  changer  leur  situation,  sous  pré- 
texte de  prétendus  droits  acquis,  ou  de  pré- 
tendue quasi-constitution  d'office,  qu'ils  vou- 
draient faire  résulter  de  la  soumission  à  un 
cautionnement  et  de  l'admission  à  la  faculté  de 
présenter  un  successeur.  La  commission  ne 
pouvait  admettre,  et  les  Chambres  repousseraient 
un  système  qui  convertirait  la  simple  faveur  de 
l'autorisation  de  présenter  un  candidat,  sans 
aucune  obligation  du  gouvernement  de  l'ac- 
cepter, en  une  sorte  de  droit  de  propriété  d'un 
office.  L'Etat  n'aliène  point  sa  puissance  par 
une  induction.  Le  système  serait  désastreux  pour 
les  finances  de  l'Etat.  Il  aurait  encore  de  plus 
funestes  conséquences  par  l'obstacle  qu'il  ap- 
porterait à  toutes  les  améliorations. 

La  majorité  n'a  pas  cru  qu'il  fût  permis  'à  la 
commission  de  proposer  la  moindre  allocation 
sur  un  crédit  que  les  Chambres  avaient  expres- 
sément refusé,  ni  d'absoudre  les  ordonnateurs 
de  cette  dépense  du  tort  de  n'en  avoir  point  dé- 
chargé le  Trésor  par  la  modification  des  tarife» 
et  de  l'avoir  acquitté,  malgré  la  volonté  des 
Chambres,  sans  remplir  le  devoir,  pendant  la 
session  de  1834,  de  leur  rendre  compte  des  nou- 
velles circonstances  pour  obtenir  leur  assenti- 
ment à  cette  dépense. 

La  commission  propose  de  refuser  l'allocation 
du  crédit  de  80,000  francs  demandé. 

Frais  des  Entrepôts  intérieurs. 

Le  crédit  de  166,450  francs  demandé  n'est 

3u'une  dépense  pour  ordre,  balancée  au  compte 
e  recettes  des  douanes,  par  une  somme  égale, 
reçue  des  villes  de  Paris,  Metz,  Orléans  et  Tou- 
louse pour  remboursement  des  dépenses  spé- 
ciales nécessitées  par  le  service  des  douanes 
auprès  des  entrepôts  qui  ont  été  accordés  à  ces 
villes,  aux  termes  de  la  loi  du  27  février  1832. 

Chap.  38.  —  Service  administratif  et  de  percep^ 

tion  des  postes. 

Crédit  primitif  est  de 5,025,050  fr. 

11  est  demandé  supplément  de.        56,680 

Achat  de  lettres  venant  de  ^étranger. 

Le  crédit  demandé  s'appliquant  exclusivement 
à  achats  de  lettres  venant  de  l'étranger,  et  da 
pays  d'outre-mer,  la  commission  a  pensé  que 
cette  dépense  était  naturellement  variable,  et 
proportionnelle  à  l'extension  de  nos  rapporti 
commerciaux  avec  les  autres  Dttious  ;  que  celte 
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dépense  était  compensée  par  des  recettes  plus 
canaidérables  pour  ftansmiasiou  de  lettres  aux 
onices  étrangers,  enfin  que  cette  dépense  n'était 
guère  qu'une  régularisation  pour  ordre,  de  dé- 
penses et  de  recettes,  et  elle  propose  d'allouer 
te  crédit  supplémentaire  de  56,680  francs. 

Cbap.  139.  —  Transport  de  dépUhet. 

Le  crédit  demandé  est  de  311,363  Tranca, 
dont  221,363  francs  pour  le  nouveau  service  de 
poste  entre  Paris  et  Londres,  et  90,000  francs 
pour  prorogation  du  service  des  paquebots  de 
correspondance  entre  la  France  et  le  Mexique. 

CourrUr  tTestafette  aoec  l'Angleterre. 

La  commission  précédente  pour  les  crédits 
extraordinaires  de  1S33,  vous  rendit  compte  des 
avantages  du  nouvel  établissement  créé  par  suite 
de  convention  de  poste  avec  l'orRce  britannique, 
signé  &  Londres,  le  J4  juin  1833,  en  vous  expri- 
mant de  justes  regrets  que  les  négociateurs  de  ce 
traité  n'essent  pas  obtenu  des  conditions  plus 
économiques.  Sur  son  rapport,  les  Chamores 
accorderont  crédit  de  -. 

250,000  fr.  pourindemnitéàlacompagnieKubert 
qui  exploitait  antérieurement  ce  ser- 

142,500  Pris  du  matériel  cédé  par  cette 
compagnie, 

3^0,000  Pour  construction,  achat  et  arme- 

ment de  2  paquebots  à  vapeur. 

742,500  fr.  Réduit  de  42,500  francs  pour  atté- 
nuation de  dépense  sur  service  ancien. 

Par  addition  &  cette  somme  de  350,000  francs 


._ ,  autre  crédit  de  51,843  rrancs 

pour  les  droits  d'entrée  sur  les  deux  mactiines 
acquises  en  Angleterre.  ^ 

La  commission  s'est  étonnée  que  l'Adminis- 
tration n'eût  pas  accordé  une  juste  préférence  à 
l'industrie  française  pour  la  confection  de  ces 
machines  ;  on  li  est  excusé  sur  l'impossibilité  de 
les  obtenir  des  mécaniciens  français  pour  le  mois 
de  septembre,  époque  à  laquelle,  d'après  la 
convention,   devait  commencer  l'exécution  du 


service. 

La  commission  n'a  pas  été  moine  étonnée  de 
la  demande  d'un  crédit  de  66,822  francs,  pour 
réparations  du  paquebot  Je  Courrier  acnelé, 
l'année  précédente,  de  la  compagnie  Hubert,  et 
compris  dans  la  cession  générale  du  matériel 
de  leur  entreprise. 

Ces  frais  ont  paru  excessifs.  On  a  prétendu 
les  justifier  par  la  considération  que  ce  paque- 
bot avait  quatre  ans  de  service  et  que,  sauf  de 
rares  expéditions  à  voiles,  il  avait  Uit  seul  le 
service  du  trajet  du  détroit,  jusqu'à  la  mise  en 
activité  des  nouveaux  paquebots. 

.'^,277  francs  sont  éKalement  demandés  pour 
remises  accordées  aux  capitaines  et  équipages 
des  paquebots.  La  commission  a  dil  également 
s'étonner  d'une  dépense  pour  laquelle  il  n'avait 
pas  été  jugé  nécessaire  de  demander  des  fonds 
pour  1833. 

Une  création  nouvelle  de  service  a  été,  en 
outre,  faite  iinur  Ips  buir  dnrnicrs  mois  de  1834. 
te  service  destafetlc  de  Paris  à  Calais  a  été  éta- 


bli par  voitures.  Il  est  demandé  pour  cet  objet 

70,650  fr.  frais  d'estafette  ) 

19,770       dépenses  des  courriers)  pour  8  mnis. 
4,000       loyer  des  voitures       ) 

94,420  fr.  Pour  frais  d'estafette  i.  cfaevtJ,  lebud- 
set  primitif  avait  déjà  alloué  42,500  francs;  les 
deux  tiers  de  cette  somme  ont  àù  venir  ea  ac- 
croissement au  service  en  voiture. 
Le  service  de  la  correspondance  avec  le  Hexi- 

Jue  par  paquebots,  avait  été  organisé  et  confié 
l'industrie  particulière.  Une  maison  de  Bor- 
deaux s'en  était  rendue  adjudicataire  par  bail 
expirant  au  1"  avril  1833;  le  prix  du  bail  était 
de  90,000  francs.  L'administration,  ayant  espéré 
plus  d'exactitude  et  d'économie  dans  ce  service 
en  l'attribuant  à  la  marine  royale,  ne  demanda 
aucun  crédit  pour  1834.  L'exécution  de  ce  pro- 
jet étant  ajournée  à  cause  de  la  dépense  consi- 
dérable qu  il  devait  occasionner,  le  bail  a  été 
prorogé  successivement  par  tacite  reconduction 
jusqu'au  1°' juillet  prochain,  époque  à  laquelle 
l'Admiui.-itration  se  propose  de  reprendre  l'an- 
cien usage  du  transport  des  dépêches  par  les 
bâlimenls  qui  se  trouveront  en  jMirtance.  Crédit 
est  demandé  de  90,000  francs  pour  prix  du  ser- 
vice exécuté  en  1834. 

La  Chambre  a  droit  de  s'affliger  d'une  dépense 
annuelle  de  100,000  francs,  depuis  182...,  en 
projets  aussitôt  abandonnés  que  conçus,  pour 
revenir  à  la  On  aux  anciens  usages  ;  elle  a  droit 
de  se  plaindre  que  la  marine  qui  avait  accepté 
ce  service,  qui,  entretenant  une  station  au  Mexi- 
que, semblait  si  bien  pouvoir  allier  des  départs 
périodiques  des  bâtiments  de  l'Btat,  avec  le  be- 
soin de  communications  régulières  avec  la  sta- 
tion, et  du  remplacement  successif  des  bâtiments 
qui  la  composent,  ait  pris  si  peu  de  soin  de 
remplir  un  aevoir  ;  elle  a  droit  de  faire  reproche 
à  l'Administration  d'avoir  perpétué  la  charge  du 
bail,  après  le  moment  où  elle  a  reconnu  la  con- 
venance de  réublir  l'usage  des  sacs  parles  bâti- 
ments de  commerce. 

Il  est  pénible  d'avoir  à  faire  remarquer  que 
toutes  les  dépenses  de  ce  chapitre  ont  été  or- 
données et  payées  sans  que  1  Aministration  se 
soit  conformée  aux  prescriptions  de  la  loi.  L'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  24  avril  1833  ne  permet  d'or- 
donner de  dépense  extraordinaire  en  présence 
des  Chambres  qu'en  vertu  de  la  loi,  et  seule- 
iiieut,  en  l'absence  des  Chambres,  en  vertu  d'or- 
donnance royale,  qui  devra  être  coutirmée  dans 
la  plus  prochaine  session  des  Chambres.  Les  dé- 

Êenses  ont  été  ordonnées  pour  les  paquebots  de 
alais,  pour  les  estafeites  par  voitures,  pour 
prorogation  du  bail  avec  tes  adjudicataires  de 
Bordeaux,  dès  1833,  et  dans  le  premier  trimestre 
de  1834.  LABessionsuivanteacommencé depuis, 
et  durait  encore  lorsque  les  premiers  payements 
de  ces  dépenses  ont  été  faits  ;  pour  éluder  l'obli- 
salion  de  venir  demander  le  crédit  nécessaire  à 
la  Chambre,  les  ordonnances  n'ont  été  prises 
qu'après  la  cléturede  la  session  de  1834  (tOjuiii, 
30  juillet).  Mais  les  payements  qui  avaient  été 
faits  auparavant  étaient  irré^ubers,  puisqu'ils 
étaient  faits  sans  autorisation  de  crédit.  Cetie 
infraction  des  règles  a  apporté  préjudice  à  l'Eliir. 
Si  l'importance  de  nos  relationsavec  l'Augleterre 
avait  pu  porter  la  Chambre  à  oc  pas  insister  sur 
les  justes  observatiiius  de  la  précédente  com- 
mission, pour  demander  la  reprise  de  nouvelles 
néiîocia lions  avec  h'  tran-^piirt  Iiril.UHiique.  il 
est  diflicile  de  croire  que  iu  Chambre  eut  auto- 
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risé  la  prorogation  du  bail  pour  la  correspon- 
dance du  Mexique  jusqu'au  mois  de  juillet  pro- 
chaia. 

Ghap.   45.  —   Remboanemenls  et    rettitutiom. 

EtiregUlremerU   et  domainet. 

Crédit  supplémentaire  de  300,000  francs  est 
demandé  au  crédit  primitir  de  1,200,000  francs 
voté  au  budget  pour  restitutions  et  rembourse- 
ments d'amendes,  de  droits  indûment  perçus, 
de  prix  de  venle  et  de  remises  aux  ayants-droit 
sur  biens  gérés  par  déshérence.  Ces  dépenses 
sont  naturellement  variables. 

Contributions  indtreclet. 

Le  crédit  de  200,000  francs  a  pour  objet  de 
libérer  l'Etat  du  remboursement  à  faireà  plusieurs 
communes  des  frais  de  casernement  qu'elles 
ont  indûment  supportés  depuis  le  1"  octobre  1830- 
II  est  à  regrelterque  ces  liquidations  n'aient  pas 
été  pl\t&  promptes,  et  qu'on  n'ait  pas  observe  la 
distinction  des  exercices. 

Produîli  diveri. 

Lecrédit  de  750,000  francs  est  demandé  pour 
l'exécution  de  l'articleS  de  la  loi  du  8  août  183^, 
qui  a  déclaré  que  l'usufruit  réservée  ChariesX, 

far  la  donation  consentie  au  dnc  de  Berry  en 
B19,  ne  faisait  point  partie  du  domaine  de  l'Blat. 
Les  revenus  à  restituer  à  qui  de  droit,  portés  en 
recettes  aux  budgets  de  1831  et  1832,  s'élèvent 
à  747,83i  francs. 

La  commission  propose  d'allouer  le  crédit  sup- 
plémentaire de  1,250,000  francs  pour  la  régula- 
risation de  ces  remboursements. 


i>(('ei 


teroices. 


SouB  le  titre  de  divers  services  sontdemandés  : 
crédits  pour  frais  temporaires  de  bureaux  pour 
distributions  de  secours  aux  pensionnaires  de 
l'ancienne  liste  civile,  et  par  suite  de  la  liqui- 
dation de  l'indemnité  de  Saint-Domingue;  en 
outre,  pour  remboursement  à  la  famille  Lesur- 
quea. 

Frait  de  dùtribufion  de  ucourt. 

L'article  7  de  la  loi  du  8  avril  1834,  ayant  or 
donné  une  révision  générale  des  pensions  sui 
l'ancienne  liste  civile,  la  commission  gratuite. 
or(;anisée  pour  faire  un  examen  plus  approfondi 
et  prendre  de  nouvelles  informations  pour  la 
distribution,  dans  les  intentions  de  la  loi,  di 
secours  de  400,000  francs  accordé  aux  pvnsiou- 
naires  de  l'ancienne  lisie  civile,  eut  besoin  de  Is 
coopération  d'employés  pour  le  classement  d'en' 
viron  7,000  dossiers,  pour  la  correspondance  el 
pour  les  informations  à  prendre  des  diverse) 
autorités  locales,  l'n  travail  de  huit  mois  a  ét( 
nécessaire  pour  la  confection  des  tableaux,  de: 
bordereaux,  des  états  de  distribution  détaillé! 
en  triple  expédition,  suivant  les  exigences  de  h 
comptabilité  publique,  et  enlln  pour  l'expéditioi 
des  lettres  d'avis  aux  parties  intéressées. 

La  commission  de  uislribution  de  secours,  ei 
demandant  la  formation  de  ce  bureau  tempO' 
raire,  avait  apprécié  la  dépense  à  11,000  franc: 
pour  le  personnel,  et  à  5,000  francs  pour  les  im 
pressions.  On  ne  parait  pas  douter  qu'elle  res 
tera  dans  ces  limites.  Nous  vous  proposons  d'ac 
corder  le  crédit  demandé. 


Frait  de  bateaux  de  liquidation  de  Saint- 
Domingae. 

Pour  terminer  les  affaires  de  la  liquidation  de 
'indemnité  de  Saint-Oomingue,  et  pour  la  re- 
Dise  des  pièces  aux  parties  intéressées,  etc.,  il 
l  a  eu  nécessité  de  conserver  quelques  employés 
m  activité.  Cette  dépense  a  été  à  17,000  francs, 
liais  elle  n'est  pas  à  la  charge  du  Trésor;  il  en 
1  reçu  le  montant  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
lignations  sur  les  intérêts  du  capital  versé  par 
iaïti.  Ce  n'est  qu'une  régularisation  que  la  com- 
nission  propose  d'approuver  par  l'altocatioa  du 
:rédit. 

Complément  de  rembounement  à  la  famiUe 
Leiurquei. 

Crédit  extraordinaire  de  352,101  francs  est 
demandé  pour  complément  de  remboursement 
:lù  par  l'Btat  à  la  famille  Lesurques,  par  suite  du 
renvoi  fait  par  la  Chambre,  avec  un  intérêt  tout 
spécial,  au  ministre  des  finances,  de  pétitions  de 
cette  famille.  L'examen  approfondi  de  cette  af- 
faire ayant  conduit  ta  commission  à  voue  pro- 
poser de  ne  pas  confirmer  dans  toute  son  étendue 
cet  acte  de  générosité,  elle  doit  à  la  Chambre 
l'exposé  de  ses  motifs. 

En  1796  (an  IVj,  le  courrier  de  Paris  à  Lyon 
fut  assassiné  et  la  malle  pillée.  Un  arrêt  de  la 
Cour  de  justice  criminelie  de  la  Seine»  du 
4  août  1796,  condamna  à  la  peine  de  mort, 
comme  auteurs  de  ce  crime,  quatre  accusés, 
dans  le  nombre  desquels  était  Lesurques.  Le 
même  arrêt  les  condamnait  lolidairement  à  payer 
tuT  leurs  bien»,  par  forme  de  dommage*  et  intéréti, 
la  valeur  des  objets  appartenant  à  la  Hépublùiiie 
et  aux  différents  parliculieri  dont  était  chargée 
la  malle,  tuioant  ta  lettre  de  voiture  an  départ, 
et  qui  te  sont  trouvés  en  déficit. 

.Si  des  doutes  sur  la  culpabilité  de  Lesurques 
se  sont  élevés  dans  quelques  esprits;  si,  à  cette 
occasion,  des  questions  sur  les  moyens  de  réha- 
bilitation ont  été  soulevées,  la  commission 
n'avait  point  à  s'en  occuper;  elle  n'a  dû,  elle 
n'a  voulu  examiner  que  la  question  Snanciëre. 
L'arrêt  de  condamnation  avait  été  prononcé 
peu  après  l'époque  désastreuse  où  la  confiscation 
des  biens  était  la  conséquence  des  condamna- 
tions pour  délits  politiques,  et  alors  le  pillaffe 
des  voitures  publiques  était  un  des  moyens  des 
partis  politiques.  Par  une  fÂcheuse  erreur,  la 
régie  des  domaines  saisit  et  séquestra  la  pro- 
priété de  Férin,  département  du  Nord,  apparte- 
nant à  Lesurques,  quoique  l'arrêt,  dont  ooiu 
avons  cité  le  texte,  ne  donne  d'action  k  la  régie 
que  pour  faire  payer  à  la  famille  les  dommages 
et  intérêts  prononcés  par  l'arrêt;  quoique  cet 
arrêt  n'ayant  point  liquidé  les  dommages  inté- 
rêts, l'exercice  de  cette  action  dût  être  précédé 
d'une  liquidation  de  la  dette. 

La  famille  partageant  l'erreur  de  la  régie,  et 
sous  l'inlluence  de  la  même  préoccupation  que 
les  biens  pouvaient  être  et  avaient  été  conns- 

aués,  avait  subi,  pendant  25  ans,  la  dépossession 
e  ses  biens.  Ce  n'est  qu'en  1822,  qu'expédition 
de  l'arrêt  de  condamnation  lui  ayant  ete  déli- 
vrée, elle  reconnut  sa  véritable  situation.  Bile 
adressa  de  suite  sa  réclanaation  au  ministre  des 
finances,  en  restitution  de  ses  biens  et  des  pro* 
duits  perdus  par  la  régie. 

Les  biens  saisis  par  la  régie  consistaient  dans 
le  domaine  de  Férin,  uroodissement  de  Douti, 
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acheté  par  Leeurques,  le  19  janvier  1792,  pour  te 
prix  de  180,000  Irancs,  acquitté  intégralement 
en  divers  payements,  dont  le  dernier  date  du 
30  juin  17%. 

Ces  biens,  dépendant  de  l'abbaye  d'Anchin, 
contenaient  292  razières  (132  bectares).  et  étaient 
afl'ermés,  k  l'époque  de  la  vente,  3,558  francs 
de  revenus  (1). 

A  l'époque  de  la  saisie  par  la  régie,  54  hec- 
tares avaient  été  détachés  de  cette  propriété 
pour  le  prix  de  188,000  francs  en  papier-mon- 
naie et  Leeurques  ne  possédait  plus  que  78  hec- 
tares. 

En  1810.  vente  du  bien  dont  Lesurques  était 
resté  propriétaire,  fut  faite  comme  domaine  de 
i'Btat,  au  prix  de  185,000  francs. 

En  18M, l'acquéreur revenditceg mêmes  biens 
233,306  fr.  81. 

C'était  dans  cet  état  de  choses  que  se  présenta 
la  réclamation  de  veuve  Lesurques  et  enfonts,  ten- 
dante k  la  restitution  de  tous  produits  des  biens, 
sous  la  seule  déduction  des  dommages-intérêts 
prononcés  par  l'arrêt. 

Par  décision  du  2  juillet  18^3,  sur  les  rapports 
et  avis  de  l'Administration  des  domaines  et  du 
comité  des  iiriances,  le  ministre  des  finances, 
■  considérant  que  l'arrêt  n'avait  pas  ordonné  et 
n'avait  pu  ordonner  la  confiscation  des  biens; 
que  I'Btat  n'avait  d'action  sur  les  biens  que  pour 
le  remboursement  des  sommes  volées,  qu'il 
n'avait  eu  le  droit  de  les  vendre  que  jusqu'à  con- 
currence des  sommes  restant  dues  au  Trésor,  en 
vertu  de  l'arrêt  ; 

«  Considérant,  en  ce  qui  se  rapporte  k  l'ap- 

Slication  des  lois  concernant  la  decnéance,  qu  il 
tait  de  notoriété  publique  que  les  héritiers  Le- 
Buroues  avaient,  k  différentes  époques,  demandé 
la  réhabilitation  de  la  mémoire  de  Lesurques  et 
la  restitution  de  ses  biens;  qu'on  ne  pouvait 
leur  opposer  le  défaut  de  productions  de  titres, 
dans  les  délais  fixés  par  la  loi  du  25  mars  1817, 
attendu  que  le  seul  titre  k  produire  était  l'arrêt 
de  condamnation,  et  que  la  communication  de 
cet  arrêt  n'avait  été  donnée  aux  héritiers  Le- 
surques, que  postérieurement  à  la  loi  précitée; 
Îue  cepeudant  les  lois  de  janvier  1810,  mars 
813,  avril  1816  et  mars  1817,  ne  laissaient 
aucun  moyen  de  pourvoir  au  payement  des 
créances  antérieures  à  l'an  !X.;  il  ordonna  à 
l'Administration  des  domaines  d'établir  et  de 
présenter  le  compte  du  produit  des  biens  de  Le- 
surques depuis  l'an  IX  inclusivement,  et  d'éta- 
blir également  le  compte  des  sommes  restant 
dues  au  Trésor  pour  dommages  et  intérêts,  en 
conformité  de  l'arrêt.  11  ordonna  que  le  borde- 
reau de  celte  liquidation  fût  soumis  à  l'appro- 
bation du  ministre,  suivant  le  mode  usité  poui 
le  payement  des  créances  de  l'arriéré.  ■ 

Le  bordereau  de  liquidation  fut  réglé  et  adopté 
par  décision  du  ministre  des  finances,  du  31  dé' 
cembre  1823,  comme  suit. 

Dette  det  hérititn  Leturquet. 

Dommages  et  intérêts  prononcés  par  l'arrêt  el 
dus  par  Lesurques,  à  raison  de  sa  solidarité  ave< 


les  autres  condamnés,  par  évaluation  des  obietg 
volés 74,596  fr.  % 

Recette  à  ta  décharge  det  héri- 
lieri  Leturqaei. 

Montant  des  objets  saisis  sur 
es  condamnés,  et  par  compen- 
ation  recettes  faites  antérieure- 
nentàl'an  1\,  sur  les  bieudde 
.esurques 28,377      92 


Les  héritiers  Lesurques  res- 
aient  débiteurs,  au  i"  veudé- 
niaire  an  IX,  de 46,219       03 

Recette  de  fermages  des  biens 
le  Lesurques  depuis  le  1"  ven- 
lémiaire  an  IX  au  1"  jan- 
vier 1810 74,818       21 


Béritiers  Lesurques,  créan- 
îiers  de  I'Btat  au  !•'  jan- 
vier 1810 28,599       18 

Recette  de  pris  de  vente  des 
aiens  en  1810,  et  de  reliquatde 
fermages  recouvrés  depuis  le 
1"  janvier  1810 196 ,216         47 


(Il  Par  bail  devant  notairai,  du  £1  prairial  ao  I 
(ITSi),  le  bail,  outre  poNte-vin  do  3,000  tranu,  e 
chaîne   de  louLes  rôparationa  «t  coatribuliooa  par  1 

trcnour,  avait  éto  porté  ik  300  razières  de  frotneat,  don 
1  valeur  mojeaoe  était  d'enviroD  t,000  fnnn. 


La  commission  doit,  dès  ce  moment,  faire 
remarquer  que  le  directeur  général  des  do- 
maines, par  sa  lettre  du  18  décembre  1823,  en 
transmettant  au  ministre  le  projet  de  cette  liqui- 
dation, proposait  d'y  ajouter  restitution  de 
15,357  fr.  44,  montant  des  frais  de  régie  dont  il 
avait  été  fait  retenue  dans  la  liquidation,  con- 
formément k  l'usage  de  l'Administration  dans  la 
restitution  des  droits  mal  k  propos  perçus,  pour 
lesquels  la  restitution  est  Intégrale,  et  sans  aucun 
prélèvement  des  remises  des  receveurs. 

La  commission  n'a  point  &  apprécier  la  déci- 
sion du  ministre  qui  a  fïtit  payer  224,815  fr.  65  ; 
elle  devait  la  rappeler  comme  un  précédent  utile 
A  connaître. 

Ouoi  qu'il  en  en  soit,  l'ordonnancement  de  la 
restitution  de  produits,  224,815  fr.  65,  fut  fait  en 
exécution  de  la  décision  ministérielle  du  31  dé- 
cembre; 1823,  et  le  mandat  acquitté  et  re^u  par 
les  héritiers  Lesurques,  sans  réclamations  ou 
réserves,  et  sans  qu  il  apparaisse  de  l'existence 
d'un  pourvoi  contre  la  décision  du  ministre. 

Après  la  Révolution  de  Juillet,  la  famille 
Lesurques  conçut;  de  plus  larges  espérances.  En 
même  temps  qu'elle  sollicitait  du  gouvernement 
les  moyens  d'obtenir  réhabilitation  de  la  mémoire 
de  son  chef,  elle  adressa,  te  10  octobre  1832,  au 
ministre  des  finances,  pétition  tendante  A  ce 
qu'il  lui  fût  tenu  comped^intérétssurles  sommes 
reçues  par  I'Btat,  et  fait  remise  de  la  retenue 
des  frais  de  régie  exercée  à  son  préjudice 
en  1824. 

Sur  le  rapport  de  la  régie  des  domaines,  le 
ministre  des  finances,  par  décision  du  14  jan- 
vier 1833,  rejeta  une  demande  contre  laquelle 
s'élevait,  outre  la  rigueur  des  lois  de  déchéance 
la  fin  de  non-recevoir  insurmontable,  résultant 
de  la  liquidation  de  1824,  sur  laquelle  n'avait 
été  formulé  aucun  pourvoi.  Quelque  intérêt  qui 
pAl  s'attacher  k  la  famille,  il  parut  trop  grave  au 
ministre  de  rouvrir,  par  cet  exemple,  le  gouffre 
de  l'arriéré,  et  d'admettre  pour  les  créanciers  la 
faculté  de  revenir  sur  des  liquidations  consom- 
mées. 
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Le  22  avril  1833,  les  héritiers  Lesurques  for- 
mèrent pourvoi  contre  la  décision  du  ministre 
du  14  janvier  précédent;  mais,  prenant  plus  de 
confiance  dans  la  générosité  des  Chambres  que 
dans  le  recours  à  la  justice  conteatieuse,  ils 
abandonnèrent  ce  pourvoi. 

La  pétition  qu'ils  avaient  présentée  à  la 
Chambre  fut  rapportée  le  25  mai  1833.  Le  rap- 
port était  le  résumé  de  leurs  doléances.  Les  con- 
clusions relatives  à  la  réclamation  pécuniaire, 
tendantes  :  1*  au  remboursement  de  la  retenue 
pour  frais  de  régie  ;  2''  au  règlement  des  inté- 
rêts, ne  furent  pas  explicites  sur  le  second 
objet  ;  je  copie  le  texte  des  conclusions  qui  furent 
adoptées  par  la  Ctiambre  à  une  grande  majo- 
rité : 

«  Quant  à  la  réclamation  pécuniaire,  il  parait 
que,  si  la  réhabilitation  a  lieu,  le  Trésor  devrait 
rembourser  intégralement  ce  qu'il  aurait  perçu; 
mais,  abstraction  faite  de  cette  circonstance,  il 
semble  que,  dans  Tétat  actuel,  il  n'est  pas  juste 
qu'il  retienne  partie  de  l'excédent  de  la  con- 
damnation prononcée  par  Tarrét.  Toute  fin  de 
non  recevoir^  à  cet  égard^  deviendrait  une  excep- 
tion odieuse  et  devrait  être  rejetée,  » 

La  commission  proposait  le  renvoi  au  garde 
des  sceaux,  pour  la  partie  relative  aux  moyens 
de  réhabilitation  ;  au  ministre  des  finances,  pour 
la  partie  relative  à  la  réclamation  pécuniaire,  et 
dépôt  au  bureau  des  renseignements. 

Â  la  réception  de  ce  renvoi,  le  ministre  des 
finances,  pour  obéir  au  vœu  de  la  Chambre,  crut 
devoir  faire  céder  la  rigueur  du  droit,  et,  par 
décision  du  17  juillet  1833,  il  ordonna  que,  sur 
le  fonds  général  de  restitution  crédité  au  budget 
de  l'exercice,  il  serait  fait  payement  aux  héri- 
tiers Lesurques  de  la  somme  de  15,337  francs, 
retenue  pour  frais  de  régie. 

Par  liquidation  opérée  contradictoirement  avec 
les  héritiers  Lesurques,  la  restitution  de  frais 
de  régie  fut  reconnue  ne  devoir  s*élever  qu'à 
14,821  fr.  52,  qui  furent  payés  le  29  septemore 
1833  à  la  famille  Lesurques.  Nul  pourvoi  ne  fut 
formé  contre  la  décision  du  17  juillet,  qui  avait 
autorisé  cette  liquidation. 

Dans  sa  pieuse  obstination  pour  obtenir  la 
réhabilitation  de  son  chef,  la  famille  Lesurques 
avait  présenté  une  nouvelle  pétition  à  la  Cham- 
bre de  1834.  Le  rapport  en  fut  fait  le  10  mai.  Dans 
la  partie  relative  aux  réclamations  pécuniaires, 
on  y  énonçait  que  les  nouvelles  demandes  de  la 
famille  avaient  pour  objet  d'obtenir  la  restitution 
du  capital^  intérêts  et  fruits  des  intérêts;  de  toutes 
les  sommes  appartenant  à  Lesurques  dont  le  fisc 
a  profité;  on  y  faisait  remarquer  que,  si  le  mi- 
nistre  des  finances ,  qui  abandonne  môme  les  frais 
de  régie^  retient  encore  une  somme  considérable  y 
c'est  qu'un  arrêt  toujours  subsistant  porte  des  con- 
damnations solidaires  contre  tous  ceux  qui  furent 
déclarés  coupables. 

Dans  le  rapport  suivent  immédiatement  les 
conclusions  suivantes  : 

c  Votre  commission  m'a  chargé  d'appeler 
toute  la  bienveillance^  toute  l'attention  et  toute 
la  justice  du  ministre  des  finances  sur  cette 
partie  de  la  réclamation.  Toutes  les  sympathies 
de  la  Chambre  sont  excitées  en  faveur  oes  en- 
fants du  malheureux  Lesurques,  et  V'intérêt 
qu'ils  inspirent  ne  peut  manquer  d'être  partagé 
par  U  Administration, 

«  La  commission  propose  le  renvoi  de  la  pé- 
tition au  ministre  de  la  justice  et  au  ministre 
des  finances.  » 

Ces  conclusions  furent  adoptées. 


La  Chambre  manifesta  même  un  plus  vif  in- 
térêt ;  sur  l'observation  erronée  (1)  d'un  mem- 
bre, que  la  famille  avait  été  obligée  de  payer  au 
Trésor  les  frais  de  condamnation  des  vrais  cou- 
pables, et  sur  sa  demande  de  renvoi  au  Prési- 
dent du  conseil,  pour  en  ordonner  restitution, 
le  renvoi  fut  ordonné. 

Cet  entraînement  de  générosité,  louable  dans 
les  grands  corps  de  l'Etat,  si,  dispensateurs  du 
denier  des  contribuables,  leur  premier  devoir 
n'était  de  ne  céder  à  cet  élan  qu  avec  mesure  et 
justice,  fut  partagé  par  le  ministre  des  finances, 
il  ordonna  une  nouvelle  liquidation  : 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre  les 
bases  de  cette  liquidation. 

l*'  Reste  dCi  sur  le  principal  tant  des  fermages, 
depuis  le  séquestre,  que  de  la  vente  faite  en 
1810 3,995  fr,57 

2°  La  valeur  réelle  des  biens 
de  Lesurques  étant,  ainsi  que 
le    constate    la 
vente   faite   en 
1811 233,306  fr.  81 

Tandis  que 
la  vente  effec* 
tuée  en  1810, 
par  l'Adminis- 
tration des  do- 
maines n'a  été 
que  de 185,000 


Il  est  résulté  pour  la  famille 
Lesurques,  un  préjudice  de... 

3**  Intérêts  de  cette  dernière 
somme,  à  5  0/0  pour  vingt- 
quatre  ans 

4''  Intérêts  des  fermages  et 
du  prix  de  vente  (185,0(30  fr.) 
à  5  0/0,  depuis  la  première  re- 
cette jusqu'au  31  décembre  1833. 


48,306     81 


57,968      16 


141 ,832 


Total 252,100  fr.54 

Cette  liquidation  a  paru,  à  votre  commission, 
sortir  de  la  mesure  que  commandent  les  intérêts 
des  contribuables.  La  commission  a  conçu  la 
faveur  accordée  à  une  demande  entourée  da 
témoignage  réitéré  d'un  intérêt  si  vif  et  si  pres- 
sant; elle  a  conçu  le  désir  de  répondre  à  ce 
vœu  par  la  remise  complète  des  valeurs  dont 
le  Trésor  avait  profité;  elle  a  conçu  la  renon- 
ciation aux  rèffles  du  droit  commun  sur  les 
déchéances  et  les  fins  de  non-recevoir;  mais 
elle  n'a  pas  conçu  que  le  ministre  ait  pu  se 
croire  autorisé  à  franchir  les  autres  règles  de 
la  comptabilité,  sans  qu'il  y  eût,  de  la  part  des 
Chambres,  l'expression  du  désir  que  cette  dis- 
pense fut  appliquée. 

La  commission  s'est  montrée  unanime  pour 
allouer  la  somme  de  3,993  fr.  57,  qui  sont  la 
rectification  d'une  erreur  matérielle  dans  la 
liquidation  de  1824,  dans  laquelle  le  montant 
réel  des  recettes  jusqu'à  Tan  IX  n'avait  été 
porté  qu'à  8,305  fr.  22  au  lieu  de  9,298  fr.  79 
encaissés  par  la  régie  des  domaines;  dans  la- 
quelle encore  le  montant  réel  des  recettes  faites 
par  la  Légion  d'honneur,  à  qui  ces  biens  avaient 


(1)  Pour  la  lé^slation  de  Pépociiie,  les  frais  dt  la  pro- 
cédure restaient  à  la  charfe  de  1  Etat,  mos  repriae  uir 
les  condamnés.  11  n'a  été  uit  aucune  retenue  pour  les 
frais  à  la  fonille  Leiorqvee. 
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été  transmiB,  n'était  porté  qu'à  51,145  fr.  20, 
au  lieu  de  54,145  fr.  20. 

La  commission  s'est  divisée  8ur  l'alIocatioQ 
da  deuxième  article,  48,306  fr.  81  qu'on  propo- 
sait d'accorder  pour  plus-value  des  Diens. 

La  miDorité  repoussait  cette  allocation  par 
raiaon  de  droit  et  par  raison  d'équité. 

Par  raison  de  droit  :  le  Trésor  ne  pouvait  être 
passible  du  remboursement  de  sommes  qu'il 
n'avait  pas  reçues  ;  il  n'apparaissait  même  pas 
de  demande  des  pétitionnaires  relative  &  cet 
objet. 

Par  raison  d'équité  :  le  bien  avait  pu  être 
saisi  pour  le  payement  des  dommages  et  intérêts 
prononcés  par  l'arrêt  de  condamnation,  du 
montant  des  valeurs  volées  dans  la  malle-poste, 
s'élevant  à  74,596  fr.  75,  moins  20,072  fr.  70  re- 
trouvés sur  les  voleurs,—  54,524  fr.  25.  Si  im- 
médiatement, dès  !796,  le  gouvernement  avait 
bit  vendre  les  biens  de  Lesurques,  comme  il  en 
avait  le  droit,  pour  se  rembourser  de  cette 
somme  de  54,000  Trancs,  l'excédent  du  produit 
de  la  vente  eût  été  minime.  Le  domaine  de 
Férin,  en  totalité  132  hectares,  avait  été  acbeté, 
ea  1792, 180,000  francs  payable  en  assignats  dé- 
préciés, la  partie  restante  en  propriété  à  Le- 
surques, 78  hectares,  si  elle  avait  été  vendue  en 
t796,  époque  à  laquelle  le  prix  des  domaines 
nationaux  était  le  plus  avili,  aurait  à  peine 
obtenu  le  prix  de  100,000  francs  en  valeur  nu- 
méraire. Cependant  c'est  en  cette  valeur  que, 
depuis,  au  lieu  des  40  &  45,000  francs  qui  se- 
raient revenus  &  la  famille  Lesurques,  elle  a 
reçu  dit  Trésor. 


224,815  fr.  65  c 
14,821        52 
3.993       57 

243,630  fr.  74  c 


en  1824. 
1833. 
1834. 


La  minorité  se  montrait  d'autant  moins  dis- 
posée à  excuser  la  facilité  du  ministre  dans  cette 
liquidation,  qu'elle  lui  atiribuait  le  reproche  de 
n'avoir  pas  pris  soin  de  fournir  à  la  Chambre, 
au  moment  de  la  discussion  de  la  jiétition,  les 
documents  sur  la  véritable  situation  de  celte 
affaire.  Elle  était  convaincue  q^ue  si  la  Chambre 
avait  bien  connu  cette  situation,  elle  n'aurait 
probablement  pas  prêté  un  appui  aussi  éner- 
gique k  la  réclamation. 

La  majorité  de  la  commission  s'est  décidée, 
par  des  considérations  d'un  autre  ordre,  à  pro- 
poser l'allocation  de  ce  deuxième  article  de  dé- 
pense. 

L'intérêt  si  vif  et  si  réitéré  que  la  Chambre  a 
montré  pour  la  famille  Lesurques  autorise  à 
penser  qu'elle  a  craint  que  le  glaive  de  la  jus- 
tice se  Boit  égaré  sur  la  têle  de  son  malheureux 
chef,  et  qu'elle  a  entendu  placer  la  créance  de 
sa  famille  dans  une  catégorie  toute  spéciale. 

Par  une  erreur  de  la  régie,  elle  avait  séques- 
tré et  confisqué  des  biens,  sur  lesquels  elle 
n'avait  droit  que  d'exercer  une  saisie  pour  le 

Eiayement  des  54,000  francs  de  dommages  et  in- 
Ërêtâ;  elle  avait  vendu  les  biens  séquestrés  en 
1810,  lorsque,  dès  1805,  la  dette  était  acquittée 

Sar  la  rentrée  des  fermages,  lorsqu'elle  aurait 
û  avoir  déjà  levé  la  saisie  sur  les  biens,  et 
avoir  restitué  à  la  famille  les  29,000  francs  de 
produits  qu'elle  avait  re^us. 

La  dernière  pétition  réclamait  contre  la  rete- 
nue faite  par  le  Trésor  des  54,000  francs  pour 
dommages  et  intérêts.  Le  rapport  de  la  commis- 


sion des  pétitions  appelait  tonte  la  bienveillonee  du 
tninUtre  des  finances  lur  cette  partie  de  la  Tieta- 
mation.  Pour  concilier  le  vœu  de  la  Chnmbre, 
avec  le  respect  dd  à  la  chose  jugée,  le  ministre, 
dans  rimpuissance  de  faire  remise  directe  d'uoe 
condamnation  Judiciaire,  a  pu  chercher  une 
compensation  dans  l'indemnité  accordée  à  ta  fo- 
mille,  de  la  différence  du  prix  de  vente  par 
l'Btatj  au  véritable  prix  qu  elle  en  aurait  pu 
obtenir,  constaté  par  un  acte  authentique. 

K  cette  occasion.  Messieurs,  la  commission 
m'a  ordonné  de  faire  remarquer  &  la  Chambre 
le  danger  de  trop  faciles  recommandations  à  la 
bienveillance  des  ministres.  Les  conséquences 
en  sont  graves  :  une  interversion  aux  r^fes  pro- 
tectrices de  la  fortune  publique,  détient  une 
charge  pour  les  contribuables,  et  établit  un 
exemple  et  un  précédent  qui  encouragent  une 
foule  de  réclamations  dont  le  pouvoir  est  bien- 
tôt importuné,  et  ouvrent  la  carrière  &  l'In- 
trigue. 

La  commission  a  été  unanime  pour  proposer 
le  rejet  de  l'allocation  du  3*  article  57,968  fr.  16, 
intérêts  sur  le  capital  de  4S,O0U  francs,  dont 
nous  venons  d'entretenir  la  Chambre,  ainsi  que 
du  4'  article  141,832  francs,  intérêts  sur  les 
sommes  remues  par  le  Trésor  depuis  1797.  Elle 
n'a  pas  pensé  qu'il  y  eût  nécessité,  ni  même 
convenance  de  nêrofîer  aux  régies  et  jt  la  juris- 
prudence établie,  qui,  respectivement  pour  les 
dettes  de  l'Etat,  comme  pour  ses  créances,  n'au- 
torise aucun  décompte  d'intérêts,  hors  les  cas 
stipulés  par  les  conventions,  ou  par  suite  de 
condamnations  judiciaires. 

La  commission  a  l'hounear  de  vous  proposer 
de  réduire  à  52,200  fr.  31 ,  le  crédit  de  232,1111  fr. 
demandé. 

TROISIÈME  PARTIE. 

ANNULATION  DES  CRÉDITS. 

Annulation  de  12,179,000  francs  est  proposée 
sur  les  crédits  alloués  pour  l'exercice  ft)34. 

L'an  pas^é,  pour  la  première  fois,  cette  me- 
sure fut  introduite  dans  notre  comptabilité.  Sur 
le  rapport  de  votre  commission  elle  reçut  la 
sanction  de  la  Chambre  par  ta  loi  du  mois  d  avril. 

Pour  1833,  l'annulation  pro- 
posée n'était  que  de....'. 6,083,000  fr. 

La  demande  de  nouveaux  cré- 
dits supplémentaires  et  extraor- 
naires  était  de 26,614,982 


Augmentation  de  crédit...      20,531,982 
Pour  1834,  l'annulation  pro- 
posée est  de.. .     12,179,000  fr. 

La  demande 
de  nouveaux 
crédits  est  de. .    1 1,426,074 

Réduction  de  crédits 752,926(1) 

La  commission  se  plaît  i  faire  remarquer  ce 
progrès  vers  la  balance  des  budgets.  La  Cbambre 
aimera  à  tenir  compte  aux  ministres  de  leurs 

iiremiers  pas  dans  cette   voie,  sans  oublier  de 
eur  signaler  le  but  à  atteindre. 

La  France  a  encore  à  attendre,  du  concours  du 
gouvernement  et  desChambres,  la  réduction  suc- 
cessive des  dépenses  à  la  mesure  de  la  nécessité 
des  services. 
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Pour  que  ce  concours  soit  eHicace,  il  faut  de  la 
part  des  ministres,  volonté  ferme,  prescription 
positive  aux  chefs  et  agents  de  leurs  services  de 
secouer  les  habitudes  traditionnelles  des  régimes 
antérieurs  ;  il  faut  que  les  ministres  aient  le  cou- 
rage de  se  livrer  à  Tinvestigation  profonde  des 
détails,  et  de  se  montrer  inexorables  sur  les  dé- 
penses abusives  et  le  mauvais  emploi  des  fonds 
de  l'Btat. 

il  faut,  de  la  part  des  Chambres,  étude  appro- 
fondie des  comptes,  pour  faire  sortir  de  la  con^ 
naissance  des  faits  accomplis,  une  meilleure  et 
plus  juste  appréciation  des  véritables  besoins. 

Ce  n'est  qu'alors  que  les  budgets  de  dépenses 
cesseront  d'être  une  illusion,  et  que  le  droit  cons- 
titutionnel des  Chambres  de  voter  les  dépenses 
sera  enûn  une  vérité.  Sur  une  appréciation  éclairée 
des  besoins,  le  service  ordinaire  sera  réglé  d'une 
manière  absolue;  pour  les  cas  extraordinaires, 
des  crédits  auront  été  mesurés  et  la  France 
n'aura  plus  à  s'affliger  du  scandale  désolant  du 
règlement  de  budget  dont  toutes  les  prévisions 
ont  étédémentiesetdont  le  résultat  est  d'ajouter 
chaque  année  aux  charges  accablantes  du  budget 
primitif,  la  longue  et  désespérante  série  de  crédits 
sujpplémentaires,  extraordinaires,  complémen- 
taires, additionnels,  etc. 

Le  tableau  G.  annexé  à  la  proposition  et  les  dé- 
veloppements pages  35  et  36  font  connaître  le 
montant  et  le  motif  de  chaque  annulation,  la 
commission  s'est  crue  dispensée  d'entrer  dans 
les  détails,  il  n'y  a  point  d  objections  de  la  part 
des  Chambres  à  la  remise  d'une  portion  du  crédit 
qu'elles  avaient  alloué. 

La  commission  se  borne  à  signaler  les  minis- 
tères auxquels  appartient  le  mérite  de  ces  réduc- 
tions. 

intérieur 400,000  fr. 

Guerre 5,408 ,000 

Marine 470,000 

Finances 5,901,000 

12,179,000 

En  provoquant  l'imitation  de  ce  bon  exemple, 
elle  doit  avertir  les  ordonnateurs  de  prendre  soin 
de  ne  comprendre  dans  ces  annulations  provi- 
soires, que  les  crédits  non  consommés  d'après 
les  états  régulièrement  tenus  des  dépenses  cons- 
tatées. Ce  serait  Jeter  de  la  perturbation  dans  la 
comptabilité  des  exercices  clos,  si  on  confondait, 
dans  ces  annulations  provisoires,  des  crédits  non 
consommés  par  le  payement,  restant  à  payer  à 
la  clôture  de  l'exercice. 

Ces  annulations  provisoires  ne  détruisent  pas 
pour  le  pays,  l'espérance  d'en  voir  figurer  de 
nouvelles,  au  règlement  du  compte  détinitif  de 
l'exercice.  Com  me  dans  les  règlements  antérieurs, 
les  crédits  annulés  continueront  de  se  composer  : 
1"*  des  crédits  non  consommés  par  dépenses  cons- 
tatées, d'après  la  liquidation  définitive  de  Texer- 
cicc,  pour  l'excédent  reconnu  sur  l'annulation 
provisoire  ;  Z""  des  crédits  non  consommés  par  les 
payements  restant  à  payer. 

QUATRIÈME  PARTIE. 

CRÉDITS  ADDITIONNELS. 

La  commission  arrive  enfin  à  la  dernière  partie 
du  travail  que  vous  lui  avez  confié. 

C'est  pour  la  première  fois  que  la  commission 
des  créaits  supplémentaires,  etc.,  à  eu  à  s'en  oc- 
cuper en  exécution  de  l'article  9  de  la  loi  du 


23  mai  dernier;  cette  partie  a  ajouté  à  ses  attri- 
butions une  somme  inusitée  cfe  travaux,  et  le 
besoin  de  rechercher,  de  provoquer  et  d'attendre 
de  plus  nombreux  documents. 

Les  règles  sur  le  payement  des  dépenses  non 
soldées  sur  les  fonds  de  l'exercice  qu'elles  con- 
cernaient, sont  longtemps  restées  bien  impar- 
faites. Longtemps  ces  dépenses  ont  échappé  à 
l'investigation  des  Chambres,  et  au  vote  préalable 
de  la  dépense.  Les  ministres  acquittaient  les 
créances  sur  les  exercices  antérieurs,  sans  autre 
condition  de  régularisation  que  d'en  comprendre 
le  montant  dans  leur  compte  annuel.  Les  budgets, 
les  comptes  étaient  une  illusion,  tandis  qu'il  res- 
tait aux  ministres  la  faculté  illimitée  d'ajouter  au 
chifire  de  la  prévision  et  de  la  dépense  reconnue, 
le  montant  d'une  liquidation  postérieure  de 
créances  sous  le  titre  d'exercices  clos. 

Cette  anomalie  aux  principes  constitutionnels 
s'est  perpétuée  pendant  plusieurs  années  par  la 
difficultéque  présentait  la  solution  de  la  question. 
Dans  les  premières  années  de  la  Restauration,  le 
crédit  était  la  meilleure  ressource  du  gouverne- 
ment, on  aurait  craint  d'effrayer  sa  susceptibilité 
en  n'ofiFrant  pas  aux  créanciers  de  l'Etat  un  or- 
donnateur toujours  prêt  à  liquider  leurs  créances, 
on  s'inquiétait  moins  des  soldes  d'exercices  clos, 
des  dernières  années  lorsqu'on  avait  été  forcé 
d'ouvrir  un  crédit  énorme  et  illimité  pour  le 
payement  de  l'arriéré,  dont  la  liquidation  était 
confiée  presqu'à  la  discrétion  des  ministres. 

En  1817  (art.  153  de  la  loi  du  25  mars),  une 
première  garantie  contre  l'extension  de  cette 
charge  du  Trésor  fut  recherchée,  dans  l'obliga- 
tion imposée  aux  ministres  de  présenter  annuel- 
lement lasituation  des  exercices  non  consommés. 

Eu  1822  (ordonnance  du  22 septembre,  art.  20), 
il  fut  ordonné  que  les  dépenses  d'un  exercice  se- 
raient liquidées,  ordonnancées  et  -payées  dans 
un  délai  de  deux  ans.  Après  ceterme le  payement 
ne  pouvait  être  fait  que  par  ordonnance  royale 
qui  en  autoriserait  1  imputation  sur  Texercice 
courant  (art.  25),  ces  autorisations  devaient  être 
annexées  aux  comptes  des  ministres,  (art  5, 
ordonnance  du  10  décembre  1823);  aucune  dis- 
position ne  prescrivait  de  rendre  un  compte  plus 
direct  de  ces  opérations. 

En  1829  (ordonnance  du  23  novembre),  il  Ait 
réglé  que  le  compte  de  chaque  ministère  con- 
tiendrait l'indication  des  restants  à  payerqui se- 
rait rappelée  dans  les  comptes  postérieurs,  en 
faisant  connaître  les  payements  effectués  sur 
l'exercice  courant  pour  chaque  exercice  clos. 

La  conséquence  oe  cette  ordonnance  semblait 
être  que  les  ministres  ne  pourraient  plus  ad- 
mettre et  ordonnancer  de  créances  autres  aue 
celles  reconnues  par  la  loi  du  rèfçlement  des 
comptes,  comme  restants  à  payer,  il  n'en  fut 
pas  ainsi  ;  les  ministres  se  crurent  dispensés 
des  formalités  prescrites  avant  d'autoriser  le 
payement  de  créances  antérieures,  soit  qu'elles 
fussent  prévues  dans  les  restants  à  payer; 
soit  que,  constatées  postérieurement  aux  lois 
de  règlement,  elles  vinssent  en  augmentation 
du  restant  à  payer  reconnu  par  la  loi.  Ainsi 
ils  conservaient  toute  latitude  dans  les  impu- 
tations illimitées  sur  l'exercice  courant,  et  le 
moyen  de  soustraire  les  dépenses  au  contrôle 
des  Chambres.  Le  danger  de  cet  ordre  de  comp- 
tabilité est  démontré  par  les  faits.  Au  compte  de 
l'Administration  des  flfnances  pour  1833  (p.  324), 
se  trouve  la  récapitulation,  par  ministère  et 
par  exercice,  de  la  situation  des  exercices  clos 
au  !<>'  janvier  1834,  d'où  il  résuite  que  la  somme 
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des  restants  à  payer  constatée  par  les  lois  de 
règlement  de  comptes   déûnitifs  des  exercices 
antérieurs  ne  s'élevait  qu'à.     12,869,959  fr.  60  c. 
Sur  cette  somme  il  n'y  a  eu 
que 481,137       23 

de  diminution  pour  cause  de  non-réclamation 
de  payements,  tandis  qu'une  somme  presque 
égale,*  12,065,599  fr.  37,  a  été  liquidée  en  aug- 
mentation du  restant  à  payer  reconnu  par  les 
lois.  Le  Trésor  s'est  trouvé  ainsi  chargé  de 
24,454,422  fr.  04,  dont  :.M, 133,137  fr.  94  avaient 
été  payés,  et  3,321,284  fr.  10  restaient  à  payer 
au  i"  janvier  183'i,  sans  qu'il  ait  été  demandé 
ni  alloué  aucun  crédit  législatif  spécial  pour  ces 
augmentations. 

A  cet  oubli  des  droits  des  Chambres,  au  dan- 
ger que  nous  venons  de  signaler,  venait  se 
joindre  le  désordre  dans  la  comptabilité.  Les 
ministres  avaient  pris  l'usage  de  porter,  dans 
les  comptes  de  l'exercice  courant,  à  chaque  cha- 
pitre, les  payements  sur  exercice  clos  qui  se 
rapportaient  a  la  nature  du  service.  11  résultait 
de  ces  confusion  d'exerciies,  que  la  concordance 
des  prévisions  du  budget  de  1  exercice  courant, 
avec  les  dépenses  propres  do  l'exercice,  ne  pou- 
vait être  que  plus  difficilement  saisie,  et  que  les 
payements  sur  les  exercices  dus,  disséminés 
dans  divers  chapitres,  ne  pouvaient  se  rappro- 
cher que  difOcilement  des  totaux  de  restants  à 
à  payer. 

Nous  devons  au  ministre  qui  dirige  le  dépar- 
tement des  finances,  les  nouvelles  mesures  de 
comptabilité  des  exercices  clos.  Réglées  par 
Torcfonnance  du  IJ  octobre  1833,  sur  sa  propo- 
sition, elles  ont  été  converties  en  prescriptions 
législatives  dans  la  loi  du  23  mailSM  (articles  8, 
9  et  10)  (1). 

Par  cetle  législation,  les  Chambres  sont  réta- 
blies dans  l'exercice  du  droit  constitutionnel  de 
voter  les  dépenses,  soit  par  la  loi  du  règlement 
du  compte  définitif  d'un  exercice,  dans  les  res- 
tants à  payer  qui  y  seront  constatés,  soit  par  une 
allocation  de  crédit  supplémentaire  additionnel 
pour  les  créances  sur  l'Etat,  reconnues  omises 
dans  la  colonne  des  restants  à  payer. 

Pour  la  dernière  fois,  les  nouvelles  règles  de 
comptabilité  se  montrent,  aux  Chambres,  com- 


(l)  Arliclc  S.  —  Los  niiiiislres  seront  tenus  de  ren- 
fermer les  onionn.'inros  à  'lélivrer  sor  Tcxercicc  courant, 
par  rappel  sur  les  excrcicos  clos,  dans  les  limites  des 
crédits  par  chtipitres  (jui  auront  été  annulés  par  les  lois 
de  règlement  pour  les  dépenses  restant  à  payer  à  la 
clôture  de  l'exercice,  (les  ordonnances  seront  imputées 
sur  UQ  chapitre  spécial  ouvert,  pour  mémoire  et  pour 
ordre,  au  budget  do  chaque  ministère,  sans  allocation 
.spéciale. 

Le  montant  des  payements  effectués  pendant  le  cours 
de  chaque  année,  pour  exercices  clos,  sera  porté  au 
crédit  de  ce  chapitre  et  ompris  parmi  les  crédits  lé- 
gislatifs lors  du  rf};lemont  de  l'exercice. 

Article  î».  —  Dans  le  cas  où  «les  créances  ducment 
C(»nstatées  sur  un  exercice  clos  n'auraient  pas  fait  partie 
des  restes  h,  [taycr  arrêtés  [)<-ir  !a  loi  de  règlement,  il  ne 
pourra  y  être  pourvu  qu'an  moyen  de  crédits  supplé- 
mentaires suivant  les  formes  réglées  par  la  loi  du 
:*4  avril  laïa. 

Article  10.  —  Les  compte»*  annuels  des  ministres  cl 
le  compte  général  des  iinanccs  contiendront  un  tableau 
spécial  qui  présentera,  pour  rliacuu  des  exercices  clos, 
et  par  cnapitrc  de  dépense,  ks  créilits  annulés  par  les 
lois  et  ri-gh.'ments  p<  ur  dépenses  restant  à  payer,  les 
n«.»uvelles  créances  qui  aurai'-nt  fait  l'objet  do  crédits 
supplémentaires,  et  les  payements  <»ffe«'tucs  jusqu'au 
terme  do  déchéance  lixé  par  l'article  î)  de  la  loi  du  il>  jan- 
vier 1S31. 

T.   XCIV. 


pliauées  par  une  liquidation  qui  remonte  à  près 
de  20  ans.  Par  VeSei  de  la  loi  du  29  janvier  1831 , 
qui  a  déclaré  éteintes  les  créances  qui  n'au- 
raient pas  été  acquittées  dans  les  o  ans,  à 
partir  de  l'ouverture  de  Texercice  auquel  elles 
appartiennent  toutes  les  créancee  antérieures 
au  l^""  janvier  1831  disparaîtront,  dès  cette  an- 
née, sans  retour,  de  la  comptabilité,  sous  de  lé- 
gères exceptions  que  la  commission  fera  con- 
naître en  soumettant  à  la  Chambre  ses  observa- 
tions sur  qitielques  mesures  d'exécution  qu'il  se- 
rait utile  d'introduire  pour  assurer  la  pleine 
efficacité  des  règles. 

PREMIÈRE  OBSERVATION. 

Au  règlement  de  compte  définitif  d'exercice, 
les  restants  à  payer  sont  établis  sur  la  déclara- 
tion des  ministres,  sans  examen  possible  par  les 
commissions,  de  créances  qui  ne  sont  ni  liqui- 
dées, ni  acquittées.  Dans  les  ministères,  le  chiffre 
des  restants  à  payer  n'est  point  établi  par  un 
mode  uniforme.  Dans  les  uns  on  ne  classe  dans 
cette  catégorie  que  les  mandats  qui  n'ont  pas  été 
présentés  aux  payeurs  avant  la  clôture  de  l'exer- 
cice; dans  les  autres,  on  n'y  inscrit  qu'un 
chiffre  d'appréciation;  dans  celui  de  la  marine, 
on  a  souvent  déclaré  restant  à  payer,  la  somme 
entière  restée  disponible  sur  le  crédit.  Pour  ce 
dernier  ministère,  s'il  n'y  avait  qu'une  écriture 
tout  à  fait  fictive,  elle  trouvait  en  partie  son  ex- 
cuse dans  l'incertitude  de  ce  que  pouvaient  ap- 
porter les  états  de  dépenses  à  recevoir  des  sta- 
tions lointaines,  des  consulats  éloignés  et  de 
quelques  colonies,  qui  ne  peuvent  souvent  par- 
venir à  l'Administration  qu'après  la  clôture  de 
l'exercice. 

Les  restants  à  payer  laissaient,  presque  sans 
examen,  un  crédit  à  la  disposition  des  ministres, 
qu'ils  pouvaient  absorber  complètement  par 
radmission  trop  facile  de  réclamations  tardives. 
Les  Chambres  demeuraient  sans  garantie  du  bon 
emploi  des  crédits  en  restants  à  payer. 

La  commission  a  pensé  qu'un  ordre  utile  à 
établir  dans  cette  partie  de  la  comptabilité  serait 
d^imposer  Tobligation  aux  ministres,  de  joindre 
à  l'appui  de  leur  demande  de  crédit  de  restants 
à  payer,  un  état  nominatif  des  créanciers  qui 
n'auraient  pas  reçu  le  payement  des  dépenses 
ordonnées  et  inscrites  aux  livres  établis  pour  la 
constatation  des  dépenses.  Les  états  nominatifs 
seraient  peu  volumineux;  ils  le  deviendraient 
d'autant  moins,  et  seraient  d'autant  plus  com- 
plets, que  les  créanciers,  menacés  par  l'article  [) 
de  la  loi  du  23  mai  dernier,  d'avoir  à  attendre 
leur  payement  de  l'obtention  d'un  crédit  supplé- 
mentaire, auront  intérêt  à  se  faire  payer  dans  le 
cours  de  l'exercice.  Ces  états,  d'ailleurs,  d'après 
la  loi  du  29  janvier  1831,  ne  comprendront  plus 
que  les  trois  années  en  cours  de  règlement. 

Sans  doute,  le  Ministère  de  la  marine  n'aura  pas 
toujours  reru  des  ordonnateurs  secondaires  dans 
les  points  éloignés,  les  bordereaux  de  toutes  les 
dépenses  constatées,  et  quelques  créances  ne 
pourront  quelquefois  être  inscrites  dans  les  états 
nominatifs,  mais  la  voie  restera  ouverte  pour 


ces  créances  avant  la  clôture  de  Texercice. 


DEUXIÈME  OBSERVATION. 

•2"  Il  est  dans  la  nature  des  restants  à  payer 
I  d'être  appréciés  sur  la  simple  supputation  de  ce 
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que  poiiiTit  coûter  mie  dépende  ordoanéu, 
souvent  l'exOcutioii  iiicijtnjili'te  fiuiùiiera,  j)0!!i 
liquidation  de  l'esercice,  une  réiluction  sur 
cliilTre  prévu,  qiielquerois  une  eiUière  aniiiil: 
tioii.  Il  semble  à  désirer  que  jmr  sitiiUiludR  uvi 
ce  qui  est  fait  pour  le  service  courant,  il  su 
annuellement  présenté  un  état  d'annulation  si 
les  restants  à  payer. 

Ainsi  la  situatiou  des  cliar^'es  de  l'Rlat,  sci 
plutôt  et  mieux  connue. 

TflOISIi;.\l(î  OIJSERVATIO.V. 

La  loi  du  2'J  janvier  l)J31,  qui  a  étaiili  les  près 
criptions  pour  les  créances  sur  ie  gouverrienieni 
a  fixé  le  terme  à  5  ans pourles créanciers  domi 
ciliés  en  Eurupu,  k  0  iwur  tes  créanciers  rési 
dant  hors  d'Uurope.  Cette  distinction  est  uii' 
cause  d'embarras  dans  la  comptabilité,  et  lai^^en 
dans  l'incertitude,  pendaut  un  ati,  le  cliilîni  d'an 
nulation  prononcé  pour  cause  de  décbéiiiice.  l>ou 
une  prescription  à  long  terme,  il  serait  possibli 
et  convenable  de  fixer  un  délai  uniTormu.  sari: 
préjudice  toutel'ûis  des  termes  acquis  pour  le: 
créances  antérieures,  si  le  terme  (.'énéral  élai 
fixé  à  5  ans. 

La  commission  ne  se  permeltrapas  de  couver 
tir  ces  observations  en  propositions  d'arliclei 
réglementaires,  t^lle  n'a  voulu  qu'attirer  l'atten 
tion  de  la  Chambre  sur  la  situation  actuelle. 

Après  avoir  exposé  les  rëKles  suivies  pour  la 
liquidation  des  exercices  clos,  et  indiqué  lei 
améliorations  dont  elles  semblaient  susceptibles, 
la  commission  présente  le  résultat  de  son  exa- 
men des  dépenses  pour  lesquelles  est  demandé 
crédit  additionnel.  Elle  ne  s'arrêtera  que  sur  les 
articles  de  dépense  qui  ont  soulevé  des  doutes 
ou  des  objections  dans  le  sein  de  la  commission. 

Cultes. 

Le  crédit  de  .'>0,:i23  fr.  1(i  demandé,  se  compose 
de  l"J  payements  ayant  pour  objet,  soit  le  com- 
plément depuis  la.".),  de  trailenient  de  curés, 
desservants,  etc.  scxa^^inai res  un  .■teptiiafiiuiai- 
res,  auxquels  la  loi  accorde  un  suppléuu'ni,  pour 
la  jouissance  duquel  les  parties  pn'uanles  u'a- 
vaiotit  l'ait  que  lardiveuient  les  jusiilkatioiis  or- 
données, soit  solde  de  dépenses  d'édifici's  dio- 
césains, qui  remontent  jusqu'à  lUZh.  Parmi  ces 
dernières  dépenses  dont  la  liquidation  avait  uté 
retardée  par  des  contestations  qui  n'ont  été  vi- 
dées qu'en  183i.  la  commission  en  a  remarqué 
unes'elcrantà  I  l,210fr.  411,  dontelle  croit  devoir 
entretenir  la  Cliambre. 

Des  reconstructions  avaient  été  autorisées  à  la 
calliédrale  de  Itesan^'on.  M.  l'archevêque,  cardi- 
nal de  liolian  avait  olitenii  du  {fouverniiuienl  le 
rétal)lissciiienl  du  vitraux  iiriiils,  qui  seraient 
exécuics  il  la  niatiul'ai'tute  ruyaie  de  Sèvres,  sur 
les  fonds  du  cbiipiln-  beuux-arls,  rriinisiëre  d>> 
l'intérieur.  Celte  conL-essii<ii  de  laveur  était  li- 
mitée à  la  sninmp  de  I5,UU(I  Iraucs. 

M.  le  cardinal  coni;i]t  le  iinijel  de  nouveaux 

cmbellisscnienls  à  la  caibéuralc  et  en  ordonna 

l'exécution  à  l'arcbitecte,  sous  son  euf^agemeni 

d'acquitter  l'excédent  de  dépense  par  retenue 

sur  son  traitement  de  cardinal.  Au  mois  d'août 

1830,  lorsque  le  cardinal  abandonna  son  siège 

et  sortit  de  France  il  était  dû  pour  cet  excédent 

de  travail,  confondu  dans  l'entreprise  générale. 

S,7>^-\  (t.  'ib  à  la  manufacture  de  Sèvres. 

1,57-.'  fr.  Vi  à  M.  Itamn,  maître  de  forges. 

fh'i  fr.  3.;  à  M.  Le  Blond,  entrepreneur. 

11.110  fr.  49 


La  confusion  de  cet  excédent  dans  le  règle- 
ment du  compte  général  de  l'entreprise,  l'ab- 
sence du  cardinal,  son  décès,  l'incertitude  du 
fonds  sur  lequel  il  était  possible  de  paver  cet 
excédent  reste  à  la  charge  du  bud^iet  des  cultes, 
a  retardé  la  liquidation  jusqu'en  \iiH. 

La  commission  n'a  pas  cru  possible  de  refuser 
le  payement  aux  fournisseurs,  mais  ayaut  été 
informée  que  la  cathédrale  de  Besani;on  était 
une  édise  à  ta  fois  épiscopale  et  curiale,  elle 
s'est  démandé  si  le  gouvernement  n'aurait  pas 
pu  exercer  recours  vers  la  fabrique  pour  une 
partie  de  la  dépense. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Crédit  de  30,50.i  fr.  IG  est  demandé  pour  dé- 
penses de  1829  et  années  suivantes.  Cn  seul  arti- 
cle de  3(J6  fr.  66  remonte  à  itMb.  Il  avait  pour 
objet  un  décompte  de  traitement  réclamé  par  le 
domaine  de  l'Elat,  dans  la  succession  échue  par 
déshérence,  d'un  consul  général  k  Milan. 

Dana  l'état  de  développement  (pages  67  et  C8 
de  la  proposition),  il  y  a  erreur  et  fausse  dési- 
gnation de  l'objet  de  la  dépense. 

1830.  La  somme  de  3,711)  fr.  53  indiquée  pour 
Irais  de  service  de  deux  agents  consulaires  à 
Athènes,  ce  qui  pourrait  sembler  extraordinaire, 
se  compose  dans  la  réalité  de 
333  fr.  33    frais  de  service  de  l'agent  consu- 
laire à  Athènes  imur  les  quaire  der- 
niers mois  de  1830. 
3,H77       20    frais   de  service  du  consdlat  de 
Saint-Yago  de  Cuba,  pendant  1830, 
payés  aux  héritiers  au  consul. 

),710        53 

183'.'.  La  somme  de  7,500  francs  indiquée  pour 
rais  de  loyer  de  l'ancien  ministre  à  Berlin,  était 
ine  énonciation  inexacie,  et  qui  éveillait  d'au- 
ant  plus  l'attention  de  la  Commission  que  pen- 
laiit  le  dernier  semestre  de  1832,  la  France 
l'avait  [Kis  de  minmtre  dans  cette  résidence, 
nais  seuli'iuenl  un  chirgé  d'affairet.  L'Âdminis- 
ratiori,  d'ailleurs,  ne  se  môle  point  du  loge- 
uent  de  ses  agents.  Des  explications  demandwi 
ml  fait  connaître  que  le  chargé  d'aiïairei  par 
nlérim  était  lui-même  titulaire  du  poste  de  Ha- 
:ovre;  que  cet  agent,  ne  recevant  qu'une  por- 
ion  du  traitement  assigné  à  la  mission  de  Ber- 
:n,  et  cependant  restant  chargé  du  loyer  de  la 
^gation  do  Hanovre,  il  y  avait  justice  de  Via- 
èmniser  du  loyer  de  l'hôtel  où  se  trouvaient  la 
tiancellerie,  les  bureaux  et  les  archives  de  la 
tgation. 

Pour  ta  même  année  1832,  les  3,902  fr.  50 
nur  frais  d'abornement  des  limites  de  la  fron- 


ss  limites  avait  été  supprimée,  les  limites  cou- 
ennes avec  les  m-gociateurs  badoia  ayant  été 
tconniies  préjudiciables  à  la  France,  le  minis- 
re  avait  provoqué  un  nouvel  arrangement: 
ibornementa  été  rectifié  et  l'opération  a  donné 
eu  à  ta  dépense  indiquée. 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR 

Le  crédit  demandé  est  de  189,315  tr.  29  pour 
•s  dépenses  qui  remontent  jusqu'en  1817.  Une 
emière' observation  avait  frappé  la  commis- 
an.  Des  ilé|)enses  pour  la  vérincalîon  des  poids 

mesures  étaient  articulées  dans  les  demaudea 
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de  crédit  du  ministre  de  Tintérieur  et  du  mi- 
nistre du  commerce.  Cette  confusion  dans  Tor- 
donoancemeut  était  chose  grave,  outre  l'incon- 
Ténient  d'exposer  à  des  surprises  au  préjudice 
du  Trésor.  Des  explications  ont  appris  que  cette 
perturbation  dans  Tordre  de  la  comptabilité 
n'était  qu*une  suite  des  trop  fréquents  remanie- 
ments dans  les  attributions  des  ministères;  que 
Tordonnance  royale  du  10  août  18:34  ayant  placé 
le  service  des  poids  et  mesures  dans  lès  attribu- 
tions du  ministre  du  commerce,  tous  les  paye- 
ments y  relatifs  antérieurs  au  10  août  devaient 
se  trouver  au  compte  du  département  de  Tinté- 
rieur,  et  tous  les  payements  postérieurs  au 
compte  du  déoartement  du  commerce. 

Le  rappel  aes  créances  remontant  jusqu'à 
Texercice  1817,  et  pour  des  sommes  importantes, 
a  dû  fixer  particulièrement  Tattention  de  la 
commission,  et  elle  s'est  arrêtée  d'abord  sur  le 
crédit  de  20,015  fr.  93  demandé  pour  travaux 
de  routes,  qui  se  compose  principalement  d'une 
créance  de  18,128  fr.  73  pour  curage  de  fossés 
exécutés  en  1819  sur  routes  royales  et  départe- 
mentales du  département  de  l'Oise. 

Les  articles  109  et  110  du  décret  du  IG  dé- 
cembre 1811  mettaient  à  la  charge  des  proprié- 
UÀrei  riverains^  le  curage  des  fossés,  sur  les  tra- 
cés et  indications  des  agents  des  ponts  et  chaussées 
(109);  en  cas  de  morosité  des  propriétaires,  les 
Uavaux  devaient  être  exécutés  a  leurs  frais  par 
les  joins  de  l^administration  des  ponts  et  chaussées, 
et  être  payés  sur  des  états  approuvés  et  rendus 
exécutoires  par  les  préfets  (110). 

L'article  110  devint  applicable  dans  le  dépar- 
tement de  TOise.  Les  ingénieurs  dressèrent  les 
états  de  travaux  confectionnés  par  les  entrepre- 
neurs. Les  états  furent  visés  par  les  maires;  en 
regard  de  cbaque  nom,  ils  portaient  le  métré  et 
le  prix  des  ouvrages  ;  des  rôles  dressés  dans  les 
bureaux  de  la  préfecture,  furent  rendus  exécu- 
toires par  le  préfet  et  remis  aux  percepteurs 
pour  le  recouvrement. 

L'opération  du  recouvrement  éprouva  des  obs- 
tacles de  touie  nature. 

Les  propriétaires  contestaient  le  métré  des 
ouvrages,  et  la  légalité  des  rôles;  les  percep- 
teurs ne  se  croyaient  pas  obligés  à  en  faire  le 
recouvrement. 

Une  décision  ministérielle  du  7  novembre  1820 
déclara  que  les  rôles  auraient  dû  être  dressés  par 
la  direction  des  coritrib niions  directes. 

Lorsqu'on  voulut  s'occuper  de  la  confection 
des  nouveaux  rôles,  les  anciens  se  trouvèrent  la 
plupart  égarés.  Pendant  qu'on  réunissait  les  do- 
cuments pour  reconnaître  les  anciens  travaux, 
les  sommes  jierçues  sur  les  premiers  rôles,  celles 
qui  restaient  à  percevoir,  survint  la  loi  du 
12  mai  1825,  qui  remettait  la  dépense  du  curajîe 
des  fossés  à  la  charjje  de  l'Administration. 

Dès  lors  on  ne  criit  |)lus  possible  de  vaincre 
la  résistance  des  propriétaires  an  payement  de 
leur  dette.  Alors  les  en l repreneurs  qui  avaient 
exécuté  les  travaux,  par  ordre  de  Tadminislra- 
tion  des  ponts  el  cluni;rSoe.--.  roclanièrenl  d'elle 
27,Go3  fr.  59  pour  le  prix  de  leur  marché.  L'Ad- 
ministration refusa  d'acquitter  ces  dépenses,  et 
insista  pour  que  le  recouvrement  fût  [)oursuivi 
contre  les  riverains. 

Le  préfet  de  TOise  répondit  que  ce  recouvre- 
ment était  impossible,  fjar  suite  de  la  disparu- 
lion  des  rôles  anciens,  des  réclamations  élevées 
contre  ceux  qui  avaient  été  conservés,  de  la  non- 
exécution  des  rôles  rectifiés  qui  avait  été  or- 
donnée, de  la  difficulté  d'une  vérification  de 


travaux  exécutés  dix  ans  auparavant,  en  pré- 
sence de  la  contestation  des  propriétaires,  quel- 
Suefois  de  l'exécution  même  d'ouvrages,  près 
e  leurs  propriétés,  souvent  sur  le  métré  et  la 
valeur  des  ouvrages,  et  enfm  en  l'absence  de 
moyens  légaux  de  contrainte. 

Dans  cet  état  de  clioses,  sur  l'avis  du  conseil 
des  ponts  et  chaussées,  sur  la  proposition  du  di- 
recteur général,  le  22  octobre  1832,  le  ministre 
du  commerce  décida  que  les  entrepreneurs  se- 
raient payés  sur  le  budget  des  ponts  et  chaussées, 
des  travaux  exécutés  par  ordre  de  V Administration, 
diaprés  le  règlement  de  la  valeur  des  ouvrages 
établis  par  les  ingénieurs,  de  concert  avec  le  pré' 
fet,  en  réservant  recours  contre  les  propriétaires 
riverains. 

Le  règlement  fut  opéré  en  1834,  non  sans  va- 
riante sur  la  quotité  des  travaux,  sur  les  sommes 
payées  acompte  et  soumis  le  11  octobre  1834,  au 
conseil  des  ponts  et  chaussées;  l'ordonnance- 
ment en  fut  arrêté  le  28  novembre  suivant  par 

ledirecteurgénéral,pourlasommede18,128fr.73, 
à  la  charge  du  département. 

Si  la  commission  a  été  réduite  à  reconnaître 
la  nécessité  pour  TAdministration  d'acquitter 
Tobli^ation  contractée  avec  les  entrepreneurs, 
elle  a  déploré  les  torts  graves  de  Tancienne  Ad- 
ministration qui  a  compromis  Texercice  du  re- 
cours contre  les  propriétaires  riverains,  par  l'iné- 
galité des  premiers  rôles  de  recouvrement,  par 
sa  négligence  à  poursuivre  l'instruction  sur  les 
réclamations  des  propriétaires,  par  l'oubli  des 
devoirsque  lui  prescrivait  la  décision  du  minis- 
tre, du  7  novembre  1820,  de  faire  procéder  à  la 
confection  de  nouveaux  rôles  réguliers. 

Sans  se  dissimuler  les  obstacles  que  rencon 
trerait  après  quinze  ans,  Texercice  du  recours, 
elle  a  pensé  qu'un  «Iroit  ne  pouvait  être  aban- 
donné sans  une  sorte  de  protestation,  en  Tins- 
crivant  aux  re-ettes  parmi  les  créances  recou- 
vrables, sauf  à  l'en  effacer  plus  tard,  en  tout  ou 
partie,  sur  la  justificationqucfournirait  le  minis- 
tère de  Timpossihilité  du  recouvrement. 

Crédit  de  131,0X6  fr.  43  est  demandé  pour  ho- 
noraires et  solde  des  travaux  à  la  Chambre  des 
députés. 

Celte  somme  est  demandée  pour  complément 
des  dépenses  de  1^^3*J  dont  la  liquidation  a  été 
relardée  par  des  discussions  sur  le  règlement 
(lés  dépenses.  Dans  les  développements  à  Tappui 
du  compte  de  l.S3v.est  promis  un  rapport  spécial 
sur  les  travaux,  qui  apportera  aux  Chambres 
les  rensei^Mieinents  désirahles. 

La  majeure  partie  des  autres  crédits  deman- 
dés par  le  ministre  de  TlMtêneur,onl  pour  objet 
des  dépenses  des  ponts  et  chaussées  parmi  les- 
quelles >e  ré|)ètent,  pour  une  lf)ngue  série  d'e.xer- 
cices,  des  indenmilés  de  terrain,  des  rembour- 
sements de  contributions.  La  loi  du  l*'.i  janvier 
18-U  enipéchera,  désormais,  le  retour  des  récla- 
lUiilinis  de  celle  esiMM-e  p)nr  (juinz»'  cl  seize 
anniM^s.  Kt  il  serait  iW  honnc  ;i'!ininistrali<ni,de 
vendre  (^t  de  reiidre  à  Tiinlustrie  priv(**e  les  ter- 
rains en  <leh<>rs  des  ouvrages  de  la  na\igalion. 
dont  TKlat  reste  posses.'îeur,  sans  en  retirer  cle 
IVuils,  et  qui  restent  en  sa  n)ssessii>ii,  avec  la 
charge  «l'en  payer  les  conlrihutions. 

MINISTÈRE  DU  COMMEUCK, 

Crédit  de  •?y,G'-">  fr.  87  est  demande  pour  dé- 
penses, depuis  1820,  relatives,  j>nur  In  moitié, 
aux  travaux  et  réparations  cjcs  hàtiments  de 
Técnle  vétérinaire  d'Allorl.  Il  y  a  lieu  de  s'êton- 
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lier  que  dos  défieiises  aussi  l'orles,  sous  les  yeux 
du  ministère,  aient  pu  échappera  sou  aUention 
et  n'ôtre  j)as  comprises  dans  les  restants  à  payer 
de  1830  et  1831.  On  ne  peut  expliquer  cet  oiibii 
que  par  la  raison  que  ces  travaux  ont  été  exé- 
cutés sans  autorisation  du  ministre,  autrement 
la  constatation  de  la  dépense  ordonnée,  aurait 
rappelé  la  dépense  dans  les  restants  à  payer.  11 
est  permis  de  craindre  qu'il  y  ait  abus. 

MINISTERE  m  LA  GUERRE. 

Le  crédit  de  368,869  fr.  :l^6  demandé,  ne  remonte 
qu'à  l'exercice  1823,  si  on  excepte  créances  de 
la  ville  du  Pont-Saint-Esprit,  à  laquelle  il  a  été 
pavé  883  fr.  98  sur  chaque  exercice  de  1817  à 
18f9,  pour  intérêt  de  17,679  fr.  50,  prix  d'achat 
[)our  l'Etat  de  l'ancien  château  du  Pont-Esprit. 

Si  le  ministère  de  la  guerre  est  larjïe  dans 
l'emploi  des  deniers  de  TÉtal,  il  est  juste  de  lui 
reconnaître  le  mérite  d'être  le  moins  sobre  de 
documents  de  comptabilité.  Lui  seul  a  distribué 
un  cahier  de  développements  sur  les  crédits  de- 
mandés, et  pour  l'exercice  clos  l'état  nominatif 
des  créanciers.  C'est  un  bon  exemple  que  la  com- 
mission se  plaît  à  faire  remarquer. 

La  commission  a  remarqué  avec  non  moins  de 
bonheur  que,  dans  les  bureaux  de  la  guerre, 
ses  vérifications  étaient  plus  faciles,  que  chaque 
créance  avait  un  dossier  renfermant  le  rapport 
de  liquidation,  les  pièces  à  l'appui  et  la  décision 
du  ministre. 

Dans  l'examen  de  ces  dossiers,  la  commission 
n'a  point  oublié  que  l'administration  de  la 
guerre  est  soumise  à  un  régime  spécial  de  comp- 
tabilité, par  le  décret  du  13  juin  1806,  qui  frappe 
de  déchéance  les  entrepreneurs  et  fournisseurs 

3ui  n*auront  pas  produit  les  pièces  justificatives 
e  leurs  travaux  et  de  leurs  fournitures,  dans 
les  six  mois  du  constat.  Ce  décret  toutefois 
n'est  pas  applicable  aux  communes, aux  établis- 
sements ni  aux  particuliers  créanciers  de  l'Etat. 

Presque  tous  les  payements  pour  le  matériel 
du  génie,  représentent  le  prix  de  loyers  de  bî\ti- 
menis,  l'intérêt  d'un  capital  convenu  pour  achat 
de  terrains  ;  quelques-uns  sont  fondes  sur  des 
jugements  de  tribunaux. 

Au  titre  lits  militaires,  hôpitaux,les  payements 
sont  faits  pour  fournitures  de  couchage  aux 
troupes,  ou  pour  journées  de  traitement  des 
militaires  dans  les  hospices  civils. 

Au  titre  matériel  de  1  artillerie,  le  motif  prin- 
cipal de  la  dépense  est  le  règlement  aux  conseils 
d'administration  des  corps,  qui  en  ont  tardive- 
ment fait  la  demande,  d'abonnement  dû  pour 
entretien  des  armes  portatives. 

Au  titre  subsistances  militaires,  etc.,  quelques 
créances  ont  paru  mériter  des  ex{)lications. 

Dans  l'exercice  1832,  figure  au  nombre  des 
créanciers  M.  le  baron  Evain,  ministre  direc- 
teur de  la  guerre  du  gouvernement  belge, 
pour  : 


:),•'»?;>  fr.  7'i  c. 
V\:)\       0.') 
106       3.S 
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vivres, 
fourrages, 
chauffages, 
convois  militaires. 


2i),\)h'2  fr.  67c.  ensemble,  pour  fournitures 
laites  par  des  particuhors  et  communes  belges  à 
l'armée  du  Nord,  pour  l'expédition  d'Anvers. 

La  qualité  de  ministre  du  gouvernement  beige, 
sous  laquelle  ce  créancier  était  énoncé,  donnait 
le  droit  de  supposer  que  cette  créance  était  une 


dette  d'Etat  à  Etat,  donnait  surtout  droit  de 


pour  la  sûreté  et  l'indépendance  duquel 

avait  généreusement  prodigué  son  sang  et  ses 

trésors. 

Les  documents  servis  à  la  commission  lui  ont 
appris  que  la  liquidation  de  ces  dépenses  était 
considérée  comme  étrangère  à  la  question  géné- 
rale du  remboursement  de  nos  frais  dMnterVen- 
tion  en  Belgique,  qui  reste  à  régler  par  des 
traités  de  gouvernement  à  gouvernement,  et 
dont  Texamen  n'entre  point  dans  la  mission 
dont  la  commission  est  chargée. 

Pour  assurer  le  service  des  subsistances  de 
l'armée  française  en  Belgique,  les  17  et  18  oc- 
tobre 1832,  convention  fut  souscrite  entre  M.  le 
baron  Evain,  ministre  directeur  de  la  guerre, 
stipulant  au  nom  du  gouvernement  belge,  et 
M.  de  La  Neuville,  intendant  de  Parmée  du  Nord, 
stipulant  pour  le  compte  du  gouvernement  frao- 
yais.  Par  l'article  1",  le  gouvernement  belge  prit 
l'engagement  de  faire  fournir  les  denrées  néces- 
saires. Il  fut  stipulé  que  Us  denrées  seraient  payées 
par  le  gouvernement  français  au  gouvernement 
belge f  aux  prix  déterminés  ci-après  (art.  13),  Dor 
acompte  de  cinq  sixièmes  du  montant  des  récé- 
pissés (art.  14),  par  solde  à  La  fin  de  chaque  mais 
(art.  l7),  le  gouvernement  belge  obligé  à  prendre 
pour  son  compte  les  approvisionnements  non  con- 
sommés (art.  21). 

Pour  régler  les  conditions  de  cette  reprise  des 
denrées  non  consommées,  fut  souscrite,  entre  les 
mêmes  contractants,  autre  convention  le  13  jan- 
vier 1833. 

11  a  en  outre  été  produit  a  la  commission 
compte  sommaire  des  fournitures  faites  par  des 
particuliers  et  communes  belges  pour  le  service 
de  l'armée  du  Nord,  dont  suivent  les  résultats  : 

Fournitures  par  les  créanciers 
belges 2,38;?,235  fr.  35 

Pavé  par  ordonnances  et  man- 
dats."      1,370,531  fr.  03 

Valeur  des  re- 
mises en  den- 
rées et  matiè- 
res        755,161        31    2,125,692      31 

Restant  dû 
aux  créan- 
ciers belges..  256,543       01 

Ordonnancé 
sur  les  crédits 
propres  à  1832 
et  1833 235,590       31 

Crédits  ad- 
ditionnels de- 
mandés         20,952  fr.  67      256,543  fr.  01 

La  commission  ne  s'est  décidée  à  proposer  Tal- 
location  de  ce  dernier  crédit  que  sur  la  considé- 
ration que  restait  entière  la  question  des  répé- 
titions a  exercer  pour  le  remboursement  des 
frais  d'intervention  par  la  voie  diplomatique; 
par  la  considération  que  les  conventions  de  Î832 
et  1833  n'étaient  qu*un  acte  de  l'administration 
de  la  guerre,  portant  engagement  de  payer  les 
iournitures,  qui  n'avait  qu  un  caractère  pure- 
ment administratif,  et  dans  lequel  le  gouverne- 
ment belge  n'était  intervenu  que  comme  repré- 
sentant des  fournisseurs  belges,  dans  le  deneio 
d^assurer,  par  son  autorité,  la  bonne  exécution 
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du  service,  et  d'éviter  à  PÂdmiiiisIration  fran- 

Saise  les  embarras,  Jes  retards  et  les  exigences 
es  fournisseurs,  si  elle  avait  été  forcée  de  traiter 
directement  avec  eux. 

Une  autre  créance,  importante  par  son  chiffre, 
a  également  attiré  Texamen  de  la  commission. 
Crédit  est  demandé  au  |)ront  d'un  banquier  four- 
nisseur, de 


1830.  Subsistances  militaires. 


1831.  Matériel  du  sème. 

1832.  -  - 


71,598  fr.  18 

15,934      47 

3,505      60 

2,999      86 


Total 94,038  fr.  11 

En  présence  du  décret  du  13  juin  1806,  qui 
frappe  de  déchéance  les  fournisseurs  de  la  guerre 
qui  a*ont  pas  produit  les  pièces  justificatives  de 
leurs  fournitures  dans  le  délai  de  six  mois,  une 
explication  était  nécessaire  sur  une  liquidation 
et  UQ  payement  fait  app'*s  quatre  ans  écoulés. 

La  commission  a  vériGé  que  ce  retard  avait 
pour  cause,  une  première  décision  de  Tadminis- 
tration  de  la  guerre  qui  avait  prononcé  la  dé- 
chéance  à  raison  de  production  tardive  des 
pièces  justificatives,  et  les  délais  de  Tinstruction 
sur  la  réclamation  de  Tentrepreneur  qui,  ayant 
prouvé,  par  Tattestation  de  M.  VoUand,  inten- 
dant général  à  Tarmée  d'Afrique,  que  les  pièces 
lui  avaient  été  remises  dans  le  délai  voulu,  a  été 
admis  à  liquidation  et  payement  par  décision  du 
ministre. 

MINISTÈRE  DE  Lk  MARINE. 

Le  crédit  demandé  est  de  101,612  fr.  60  pour 
dépenses  remontant  jusqu'à  1822.  Le  tableau  de 
développement  annexé  au  projet  de  loi  (page  21), 
trop  peu  explicite,  ne  se  prêtait  pas  à  l'examen 
des  détails.  La  commission  s'est  rait  remettre  le 
tableau  officiel,  remis  par  ce  ministère  à  celui 
des  finances  chargé  de  suivre  l'impression  des 
documents,  elle  a  reconnu  avec  plaisir  que  ce 
tableau  est  dressé  dans  un  ordre  méthodique,  et 
serait  un  modèle  à  suivre  dans  les  autres  minis- 
tères, si  une  colonne  d'observations  sommaires 
faisait  connaître  les  motifs  qui  ont  empêché  de 
comprendre  les  dépenses  dans  les  restants  à  payer 
de  Texercice  auquel  elles  appartenaient,  et  qui 
en  ont  retardé  la  liquidation  et  le  payement. 

Par  la  nature  de  son  service  dans  des  mers 
lointaines,  et  par  les  fortunes  de  mer  dans  ses 
communications,  on  explique  facilement  le  be- 
soin de  la  marine,  de  recourir  à  la  demande  de 
crédits  additionnels. 

La  majeure  partie  de  la  somme  des  crédits 
demandes  est  |)our  rappel  de  solde,  et  pour 
traitements  de  table  qui  no  peuvent  être  rejxlés 
qu'au  retour  de  canijia^nio  : 

l>^"29  et  exercices  antérieurs. .      ()..W)fr.  Y.) 
\S'M)  -  -         ..     17.380      r.3 

1831  —  -       ..     52. 451      Ui) 


Total....     70.2l9fr.05 

Celte  coïncidence  dans  la  même  loi  do  la 
demande  sur  le  cha[ulre  ii,  solde,  d'un  crédit 
de  7r),229  fr.  05  pour  exorciro  antoriour  à  1832 
de  la  pro|)Osilion  d'une  annulation  sur  le  même 
chapitre,  d'un  crédit  de  ''i70,0U0  francs  pour 
l'exercice  183 'i,  atténue  le  mérite  de  l'économie 

Ï présentée  par  cette  annulation  :  otollefiitsentir 
e  besoin  de  reohonMier  le  movon  d'établir  dans 


les  comptes  une  expression  plus  vraie  de  la 
situation. 

Cette  recherche  est  digne  de  la  sollicitude  de 
l'amiral  qui  diri^re  ce  département.  Le  but 
semblerait  pouvoir  être  atteint  par  une  règle 
particulière  pour  l'administration  de  la  marine, 
dans  l'établissement  des  restants  à  payer.  Si  la 
rè^'le  générale  pour  les  autres  départements 
ministériels  doit  être  de  les  établir  sur  les  états 
des  dépenses  constatées  qui  ne  sont  pas  acquit- 
tées, la  marine  en  suivant  ce  procédé  pour  les 
dépenses  constatées  par  états  de  revue  et  récé- 
pissés de  fournitures,  ne  pourrait-elle  pas,  dans 
une  colonne  distincte,  établir  les  restants  à  payer, 
par  appréciation  pour  les  dépenses  dans  les  sta- 
tions lointaines,  dont  elle  n  aurait  pu  recevoir 
les  pièces  constatant  le  chiffre  de  la  dépense. 

La  commission  croit  encore  devoir  signaler  à 
l'attention  du  ministre  un  mode  d'énonciation  de 
dépenses  trop  peu  explicite.  Plusieurs  dépenses 


borne  à  énoncer  le  payement  de  ces  traites,  en 
imputant  le  payement  sur  les  chapitres  relatifs  à 
la  dépense.  Ces  traites  ne  sont  qu'un  moyen  de 
libération,  le  devoir  de  l'Administration  est  de 
faire  connaître  le  créancier  et  le  motif  de  la 
dépense.  On  nous  a  donné  l'assurance  que  cette 
règle  serait  suivie  à  l'avenir. 

Les  dépenses  de  fournitures  ont  été  l'objet  des 
investigations  les  plus  scrupuleuses  de  la  com- 
mission. Elle  se  plaît  à  déclarer  que  les  demandes 
sont  appuyées  sur  des  titres  certains.  Cependant 
l'attention  de  la  commission  s'était  arrêtée  sur 
des  dépenses  de  1834,  qui  lui  semblaient  sortir 
des  règles  communes. 

La  première  relative  à  la  dépense  de  1,057  fr.  74 
aux  sieurs  Chagot  frères,  pour  fourniture  de 
verres  lenticulaires,  semblait  une  dérogation  à 
l'usage  général  qui  met  à  la  charge  des  soumis- 


verres  lenticulaires,  avait  fait  commande,  le 
31  décembre,  à  MM.  Chagot,  titulaires  du  marché 
courant,  de  six  collections  d'échantillons,  desti- 
nées à  servir  de  modèles  pour  une  nouvelle 
adjudication.  La  livraison  fut  effectuée  en  1831. 
Le  10  aoiit  suivant,  les  administrateurs  des  cris- 
talleries de  Baccarat  devinrent  adjudicataires  du 
nouveau  marché,  dont  les  conditions  ne  portaient 
point  lobligation  pour  les  soumissionnaires  de 
fournir  échantillon.  Les  collections  de  types  au 
nombre  de  six  fournis  par  Chabot,  no  pouvaient 
être  considérées  comme  échantillon,  elles  durent 
être  regardées  comme  une  fourniture.  Le  paye- 
ment u  a  pas  eu  lieu  immédiatement  par'  la 
rîiison  que  les  créanciers  avaient  apporté  quelque 
lonleur  à  la  restitution  du  calibre  en  cuivre.  La 
reniise  en  ayant  été  faite  sur  la  fin  de  1833,  le 
{lavement  a  été  effectué  en  lS3''i. 

La  deuxième  est  relative  à  une  dépense  de 
3,778  fr.  75  pour  livraison  de  bray  gras  livré  en 
ls3I  au  port  de  Toulon.  Le  payement  en  1834 
semblait  un  oubli  des  prescriptions  du  décret 
du  19  avril  1800,  qui  oblige  les  fournisseurs  de 
la  marine,  sous  peine  de  déchéance,  do  déposer, 
dans  les  douze  mois,  les  cortilicats  de  livraison. 
Le  fournisseur  ayant  éprouvé  dos  embarras 
(lans  ses  affaires,*  des  crôanciors   intervinrent 

j  dans  ce  pavement  dès  le  27  avril  1831,  et  il  n'a 
pu   être  effectué  qu'on   1^:'.'»   [»îir  suite  de  cotte 

I  intervonlion. 


RËG.NE  DE  LOUIS-PUILIPPE. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Le  crédit  demandé  s'élève  k  1.339,2CS  fr.  69 
et  remonie  jusqu'à  l'anaëe  1823  et  aaté- 
rieurcs.  Cette  somme  considérable  se  compose  de 
I,25:î,066  Tr.  08  pour  rappel  d'arrérages  de 
rentes  de  la  dette  consolidée,  et  pour  I  intérêt 
de  cautionnements  et  de  l'emprunt  national.  Ces 
payements  résultent  des  loisetdesen^'a^ements 
du  Trésor  et  sont  indépendants  de  la  volonté  du 
ministre.  La  commission  n'a  pas  ou  à  se  préoc- 
cuper de  l'abus  possible  de  ces  crédits,  puisque 
leur  emploi  est  soumis  à  la  vérification  des 
agents  de  la  comptabilité  à  divers  degrés,  et  au 
jueement  de  la  Cour  des  comptes. 

Le  surplus  du  crédit,  $ti,202  Tr.  61,  esl  presque 
totalement  relatiTà  des  dépenses  de  service  admi- 
nistratif des  diverses  régies  et  n'a  pas  donné 
matière  à  objections  ni  à  observations. 

Toutefois,  la  commission  a  été  surprise  de 
rencontrer  dans  le  service  des  forfita  des  créances 
dont  l'origine  remontait  jusqu'en  1817.  Les  ilocu- 
ments  qui  lui  ont  été  remis  lui  ont  fait  con- 
naître que  grande  partie  de  ces  dépenses  avait 
pour  cause  des  frais  de  délimitation  de  pro- 
priétés, dont  la  répartition  entre  les  proprié- 
taires, et  la  fixation  à,  la  charge  de  l'Etat  naété 
réglée  que  plusieurs  années  après,  soit  par  des 
arrêtés  d'homologation,  soit  par  des  jugements 
à  la  suite  d'instances  judiciaires. 

La  commission  a  déjà  eu  occasion  de  faire 
remarquer  la  multiplicité  des  poursuites  judi- 
ciaires. Les  frais  des  instances  dans  lesquelles  la 
régie  a  succombé,  appartiennent  à  l'exercice  de 
l'année  pendant  laquelle  le  jugement  a  été  rendu, 
et  souvent  les  parties  intéressées  mettent  une 
extrême  lenteur  à  réclamer  le  bénéfice  de  ces 
jueemenls  ou  les  frais  faits  à  leur  occasion. 

Les  frais  de  pépinières  appartiennent  à  l'exer- 
cice pendant  lequel  elles  ont  été  plantées,  et  la 
dépense  n'est  acquiltable  qu'à  l'expiration  de 
trois  ans  d'entretien  de  la  plantation. 

Dans  la  régie  des  contributions  indirectes. 
une  multitude  do  petits  frais  d'inventaire,  de 
surveillance,  étaient  compris  dans  les  avances 
provisoires;  Ils  sont  devenus  irréœuvrabies,  et 
un  crédit  a  été  accordé  pour  couvrir  ce  déficit. 

I^  commission.  Messieurs,  a  pensé  que  vous 
l'excuseriez  de  se  montrer  indulgente  pour 
l'admission  des  crédits  additionnels,  dans  la 
première  année  d'une  nouvelle  ère  de  compta- 
bilité, par  la  considération  que  celte  indulgence 
ne  peut  devenir  un  exemple  dangereux.  La  lui 
du  39  janvier  1831,  en  frappant  de  déchéance 
toutes  les  créances  qui  remonteraient  à  plus  de 
cinq  années,  a  fermé  l'ablmo  de  ces  vieilles 
liquidations  qui  ccliappaient  aux  investigations 
des  commissions.  Désormais  les  commissions 
n'auront  plus  à  opérer  que  sur  les  dépenses  de 
trois  exercices  et  des  faits  récents.  Pour  la  der- 
nière fois,  les  minisires  ordonnateurs  peuvent 
compter  sur  l'indulgence  des  Chambres. 

Lacommissionariionneurdeproposer  d'allouer 
les  crédits  additionnels. 


PHOJET  DE  LOI. 


Présenté  par  le  gouverne-    Anu^dé  par   la  eammit- 


ly.-JUs  suppli'meiit'iires  et  Cri'iils  siippl.'mriilairet  et 

cjrtranràinairftdeVe.rtr-  fj:traortlinaireadet'acer- 

cice  1K34.  et  anuttliiliuHS  cicc  IR3I,  et  annulaticn* 

de  erMitt  tur  le  même  dr  cr/iiit  xur  le  mémt 


Art.  1-'. 


Art.  I 


Il  ïil  altoiii;,  !iir  les  fonds  11  est  altoDù,  »ur  \ei  foDits 
<tu  liUili^t  de  1S31,  au  deta  du  bud(te(  de  183(,  ait  delï 
descrcdïts  accorde»!  pour  les  <!eserédits  accordés  pour  les 
dépenser  ordlnaîr-s  do  tel  dépenses  ordiunires  de  cet 
exercico.parlaioiduïlijuiu  ex<TeKo,par[a]nidiii8juiD 
t833etpardiversosloisspa-  iHS-^.Fipardivorsesliiisspé- 
eiaio'.rtcs5up[ilBiDeiilïaion-  d aies, do i  s upplémeots mon- 
tant ù  la  somme  de  tirn/niir-  uni  il  lasouimedeMpf  Dll^ 
lioiu  neafeeattoixaHte-iix-  non»  ctnt  vimit-ileux  mille 
sept  mille  cent  quatre-vingt-  quatre  cent  cinquante-un 
rfû frouM (9,»TT,190 fr.|  fiaiia  (l.tij.tst  fr.) 

Ces  iiippléments  de  cri--  Le  resta  commsauprojM. 
dits  ilemeuroni  nipanis  en- 
tra lus  différents  departe- 
mculs  minisleriels,  eonfor- 
memciit  au  lableaa  A  ci- 


1N.1*,  ilis  crnaits  extra-  ^^^  crédits  Mtranrdiuires 
ordi..u,r«  -.ODlant  à  la  „o„ij,„i  ;.  u  ^j^^^  de 
fomine  île  an  Kiillinn  qua-  mit  milUoni  tix  eeni  qua- 
tre a-«l  quarante-huit  mitle  rante-neurmilU  trait  aal 
liuil  cent  quaremngt-qua-  ^„o,^^  ^^^^  quara»te-un 
Irr  fi-atiCK  (l,iiS,t«4  rr.|  ^entimet  (3,619,30*  U.  41.) 
l.cs  crudils  ai'iueiirent  rs-  |_g  reste  comme  au  projat. 

dupartumcnts    ministériels 
cimtiii  mAmont  au  tublenu  B 


Lu.,  crédits  a^.cordéi  sur  L<s  crédits  oetordés  wt 

l'exercice  llUi,  par  la  loi  du  l'exercice  1H34  par  la  loida 

::m  juin  IR33,  snut  réduits  as  julu  1833,  et  par  autre» 

d'une  somme  de  <iouie.mil-  loU  tpi'eioUt  iooi  rûdoitsl 

linaiieentinijante-di.c-neuf  dame  million  i  cent  toixan-  * 

.«i(;«/rnMe»(li,nît,O0Otr.)  te-dix-neuf  mille   franei 

{'•.■i  .innulatiuBs  de  cre-  (12,179.000  fr.) 

dil^  driiicuroni  tuées,  par  Le  reslecummeaii  projet. 
]nini^;i'^e  et  par  i-li^ipilre, 
i-iiiifi.rmémcnt  au  l«bleau  C 


[f   addilinnnels   i 
e.>  à  payer  det  ei 


Créditt  àdditloHneli  oilt 
retlei  i  pager  de*  rxer- 
eiees  elai. 

Art.  4. 

Comme  %a  projet  du  (uu- 


li'téi  par  les  lois  rio  rè^le- 
1  ment  des  cioreicea  ISM  et 
I  antérieurs,  des  crédit»  eup- 
'  plémentaire*  pour  la  somme 
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PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Prétenté  par  le  gouverne^    Amendé  par   la   commis- 
ment.  ston. 


de  deux  millions  cent  neuf 
mille  cinq  cent  vingt 
francs  trois  centimes 
(2»109,5â0f.  03)  moDtaiil  des 
aoavelles  créanc«^s  consta- 
tées sur  ces  exercices,  sui- 
Tvit  le  tableau  D  ci-annexé. 
Les  ministres   sont,   en 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-   Amendé  par  la  eommis- 
ment,  sùnu 


conséquence ,  autorisés  à 
ordonnancer  ces  créances 
sur  le  chapitre  spécial  ou- 
vert pour  les  dépenses  des 
exercices  clos,  aux  budgets 
des  exercices  courants,  con- 
formément à  l'article  8  de 
la  loi  du  S5  mai  1834. 


TABLEAU. 
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A  et  B 

annexé  au  projet  de  loi. 


TABLEAU  des  crédits  supplémentaires  accordés  pour  les 

prévties,  de 


MINISTÈRES. 


9 


CHAPITRES. 


ARTICLES. 


1.  Administration  centrale. 


Service  de  la)  2.  Matériel.... 

justice I  ^*  Tribunaux  do  commerce. 

'          T12.  Frais  de  justice  crimi- 
nelle  


Services  des 
cuites .... 


12.  Traitements  du  clergé  pa- 
roissial  


PAR  ARTICLES 


supplémen- 
taire. 


Frais  de  premier  établisse- 
ment du  ministre 

Frais  des  sceaux 

Appointements  des  greffiers. 


6.  Frais  de  voyages  et  cour- 
riers   


Affaires  étrangères.. 

(26.  Établissements    scienti- 
Instruction  publionie.  J  flques 


Commerce. 


Guerre 


Finances. 


I 


^2G.  Encouragements   à  l'in- 
dustrie  


21.  MoBures  sanitaires. 


l 


6.  Justice  militaire. 
11.  Fourrages 


Divers. 


1.  Dette  consolidée. 
8.  Pensions  civiles.. 


9.  Pensions  à  titre  de  ré- 
compense nationale . . . 


18.  Cour  des  comptes, 

21 .  Monnaies 

22.  Frais  de  refonte.., 


Remplacement  de  médailles. 

Exposition 

Contre  choléra  et  épidémies. 


Garnison  extraordinaire  du 

midi 

Occupation  d'Ancî^ne 

Division  des  Pyrénées 


» 

» 

5) 


» 
D 


Rente  3  0/0. 


Traitement  du  Président... 
Service  administratif 


(Remises  des  receveurs 
Frais  d'impressions 
,           M  .L..»  »e.»»^ii.<wMv  ^v  ^^a .  Contributions  et  répartitions. 

domaines /  Frais  de  poursuite 

V  Dépenses  accidentelles 

\k .  Service  administratif  dcsi  Droits  de  courtage 

douanes {  Frais  d'entrepôts  intérieurs . 

38.  Service  administratif  dcsi  Achats  de  lettres  de  l'étran- 
postes )      ger 

Salaires  des  courriers 

Remises  aux  capitaines  de 

paquebots 

Loyer  de  malle-poste 

39.  Transport  de  dépêches..^  Frais  d'estafette  de  Paris  à 

Calais ..., 

Paquebots  de  Calais  à  Dou- 
vres  

Paquebots  pour  le  Mexique. 

k-  ■"^^Xnr*""  •'  '"i  SSrinm^iu;:::; 

"^""°"® (  Surproduits  divers 


Frais  de  distribution  dej 
secours   aux  pension- 
naires de  la  liste  civile. 


1  aei 

iion-J 

vile.) 

I 


Frais  de  bureau  de  la  li 
quidation  de  Saint-Do- 
mingue  


Complément  de  rembour-( 
sèment  à  la  famille< 
Lesurqucs ( 


90.000 


» 


î) 

766.842 
180.000 

50.000 

18.'i73 

40.000 

1.783.700 

250.000 
25.000 
120.000 
100.000 
100.000 

80.000 
166.450 


56.680 

19.770 

8.777 
4.000 

70.650 

118.6G6 
90.000 

300.000 
200.000 
750.000 


extraordi- 
naire. 


fr. 


12.000 

3.000 

-83 


50.000 


» 

» 


311.000 
152.000 
635.000 


w 
w 

Y) 

» 

», 
» 

9 


MONTANT 


PAR   CHAPITRES. 


supplémen- 
taire. 


fr. 


16.000 


17.000 


252.101 


300.000 

125.000 

200.000 
26.682 

90.000 


extraordi 
naire. 


fr. 

15.00C 
782 


27.000 
3.910.000 


50.00( 


»  l  1.098. 


001 


766.842 
180.000 

50.000 

18.473 

40.000 

1.783.100 

» 

» 

595.000 


246.000 


56.680 


» 


» 


311.363 


1.350.000 
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DÉDITS. 


PAR  MINISTÈRES. 


sapplémen- 
taire. 


fr. 


>> 
300.000 

125.000 

200.000 
26.682 

90.000 


3.937.000 


M 


5.298.508 


» 


9.9n.l90 


extraordi- 
naire. 


fr. 

15.783 
» 

» 


50.000 


t. 098. 000 


TU 

» 

7> 


)> 


285.101 


1.448.88'i 


11.426.074 


PROPOSITIONS  DE  U  COMMISSION. 


PAR  ARTICLES. 


supplémen- 
taire. 


fr. 


M 
» 


» 


» 


M 


» 


605.721 
180.000 

50.000 

» 

0 

» 
250.000 


166.450 


56.680 


extraordi- 
naire. 


fr.  c. 


12.000    >' 

2.827^10 

783     » 

» 


90.000     » 
50.000     » 


PAR  CHAPITRES. 


supplémen- 
taire. 


9 


18.'é72 

» 

40.000 

» 

1.568.976 

» 

» 

25.000 

» 

120.000 

» 

100.000 

» 

100.000 

o 

tr. 


300.000 
125.000 

183.000 

» 

5) 


27.000 
3.868. tOO 


665.721 
180.000 

SO.OU) 

» 

» 
250.000 


160. 'i50 


50  080 


» 


1.250.000 


extraordi- 
naire. 


fr.  c. 


FAR  MINISTÈRES. 


supî)l«'?men- 
laire. 


fr. 


14.827     10 


783 


>.     ) 


» 


» 


26.682     » 

90.000     » 
50.000     » 


300.000 


125.000 


183.030 


3.895.600 


18.473 

40.000 

1.568.976 


345.000    » 


311.363     »    I        2.618.851 


16.000     » 


17.000    » 


52.200  31 


«'xtraordi- 
naire. 


fr.  c. 


r..cio  10 


20.682     » 


réO.ooo    » 


1.098.000     » 


2.369.012  31 


7.l22.'i5l 


3.649.30^  41 


10.771.755  41 
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KÈOMi  1>K  LOUIS-PHILIPPE 
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TROISIÈME  ANNEXE 


RAPPORT  (1)  fait  au  mm  de  la  commission  (2) 
chargée  (Texamiaer  le  projet  de  loi  n-ltififau 
maintien  de  l'artiele  3  de  ht  loi  du  'iS/éorier  1834, 
accordant  aux  ioat-iifficii-rs  et  brigadiers  de 
gendarmerie  Les  fonctions  ladiciaires,  par  M.  AU- 
GUSTE GlHAUD,  di'puté  de  ilaiiie-el-Loire. 

MesBÎeors,  le  gouvernement  est  venu  vous 
demander,  conformément  à  l'article  4  <ie  la  loi 
du  23  février  1834^  que  l'article  3  de  celle  loi 
accorlant  la  faculle  aux  maréchaux  des  logis  el 
aus  brigadiers  de  la  gendarmerie,  dans  dix  dé- 

Sartements  de  l'Ouest,  d'exercer  les  fonctions 
e  police  judiciaire,  fût  maintenue  jusqu'à  la  fin 
de  la  session  1836.  \ous  avons  dû,  daliord, 
changer  le  titre  donné  par  le  ministre  de  la  guerre 
à  son  projet  ;  car  il  ne  s'agit  pas  d'accroissement 
temporaire  de  gendarmerie  (ce  qui  a  été  voté 
l'année  dernière),  mais  bien  du  maintien  d'une 
dispo:<ition  de  la  loi  dont  nous  venons  de  donner 
l'explication. 

Votre  commission,  avant  d'arriver  à  l'examen 
de  laqueation  en  elle-même,  a  pensé  qu'elle  de- 
vait à  la  Chambre  actuelle,  quelques  détails,  sur 
les  circonstances  qui  amenèrent  la  loi  du  23  fé- 
vrier. 

Les  troubles  qui,  depuis  quatre  ans,  jetaient 
nneviveirritation  dans  les  populations  de  l'Ouest, 
avaient  pris  Nur  la  fin  de  lïi33,  un  caractère  si 
alarmant,  que  les  députés  de  cea  départements 
réunis  par  un  sentiment  commun,  celui  de  voir 
un  terme  rapproché  aux  alarmes  si  légitimes  de 
leurs  compatriotes,  sollicitèrent  de  M.  le  maré- 
chal duc  de  Dalmatie,  alors  président  du  conseil 
et  ministre  de  la  guerre,  la  présentation  d'une 
loi  qu'ils  croyaient  depuis  longlemps  indispen- 
sable, demandant  aux  Chambres  la  création  de 
nouvelles  brigades  de  gendarmerie:  ce  moven 
était  depuis  longtemps  indiqué  par  les  autorités 
locales,  pour  paralyser  et  arrfiler  ces  excursions 
de  malfaiteurs  et  d'hommes  égarés,  qui,  réunis 
par  bandes,  traversaient  à  cnaque  instant  les 
campagneset  portaient  au  domicile  des  hommes 
connus  par  leurs  principes  constitutionnels,  la 
menace,  le  pillage  et  souvenl  l'assassinat. 

Le  gouvernement  vivement  intéressé,  comme 
la  grande  majorité  des  habitants  de  ces  contrées, 
au  retour  de  l'ordre  et  de  la  sécurité,  comprit 
qu'il  était  temps  de  redoubler  de  zèle  et  de  sur- 
veillance, s'il  voulait  conserver  la  sympathie  et 
le  dévouement  des  hommes  attachés  à  la  Révo- 
lution de  Juillet,  et  porter  la  coiivicliou  de  leur 
impuissance  parmi  ceux  qui  se  livraient  impu- 
nément, et  au  mépris  des  loiB„aux  actes  les  pms 
criminels. 

La  loi  sur  l'augmenlation  temporaire  des  bri- 
gades de  aendarmerie  dans  l'Ouest,  fui  pré- 
sentée. Adoptant  cette  mesure,  la  Chambre  ma- 
nifesta quelques  hésitations  naturelles  dans  la 
dérogation  au  droit  commun  qu'on  lui  denian- 


(l)  Cs  rapport  n'a  pas  êl6  lu  en  séaare.  —  It.  Augusta 
Giraud,  rapporteur,  s'otait  borné  à  on  faire  le  dupdL  sur 
le  bureau  cfe  M.  le  Présidenl.  —  Voy.  d-deaiu»,  p.  683. 

(î)  Cette  commission  éiait  composBe  do  MX.  teroï, 
Larévellicre,  Bignou  (Loire-]nféri.-ure),  Bidmil,  Giraud 
(Auiuste),  d«  Sivrj,  Lombard-BufliAre,  Defermou,  Enoul. 


dait,  d'étendre  aux  sous-officiers  et  brigadiers 
de  gendarmerie  les  [onctions  d'officiers  de  police 
judiciaire. 

Les  députés  de  ces  pays,  en  position  d'appré- 
cier ce  qu'il  Était  nécessaire  de  faire  pour  ar- 
rêter les  progrès  du  mal,  demandèrent  avec  ins- 
tance, d'accord  avec  le  gouvernement,  cette 
addition  à  la  loi  :  leurs  motifs  reposaient  sur  ce 
une  uetie  force  armée  disséminée  par  brifudes 
de  5  à  0  hommes  au  plus  et  dirigée  souvent  par 
un  simple  brigadier,  il  était  essentiel,  pour  que 
son  action  filt  réelle  et  efficace,  que  celui  qui  la 
commandait  fût  investi  des  fonctions  d'officiers 
de  police  judiciaire.  En  elTet  si  quelques-uns  de 
ces  hommes  appartenant  à  ces  bandes  redou- 
tables, étaient  poursuivis,  traqués  dans  une 
maison,  il  lallait  sous  la  législation  ordinaire 
pour  pénétrer  dans  le  domicile,  recourir  à  l'in- 
tervention d'un  officier  ou  d'un  fonctionnaire 
public  que  souvent  on  était  obligé  d'aller  chercher 
fort  loin.  Pendant  re  temps  les  coupables,  avec 
la  connaissance  des  lieux,  protégés  même  par 
les  personnes  qui  leur  donnaient  asile,  trouvaient 
le  moyen  de  se  soustraire  à  la  force  armée.  Sou- 
vent même  les  fonctionnaires  hésitaient  à  se 
rendre  sur  les  lieux,  craignant  avec  raison  les 
conséquences  funestes  de  leur  zèle  et  de  leur 
dévouement.  N'a-t-on  pas  vu  plusieurs  fois  avec 
douleur,  tes  menaces  traduites  en  scènes  san- 
glantes; et  plusieurs  maires,  victimes  de  leur 
courage  dans  l'accoraplissemenl  de  leurs  devoirs, 
tomber  plus  tard  sous  le  fer  des  assassins. 

La  Chambre  se  rendit  à  ces  considératioDB,  et 
le  vif  désir  de  voir  la  tranquillité  renaître  là  oA 
elle  était  compromise  depuis  si  longtemps 
triompha  de  quelques  suBceplibilités  natu- 
relles. 

C'est  le  maintien  de  cette  partie  de  la  loi  du 
23  février  1834,  que  le  gouvernement  vient  vous 
demander.  Votre  commission  vous  doit  le  résul- 
tat de  son  examen  et  de  ses  investigations.  Noos 
avons  eu  soin,  avant  de  prendre  une  décision, 
de  nous  entourer  de  tous  les  éléments  propres  & 
éclairer  notre  religion.  Tous  les  documents  les 
plus  circonstanciés  nous  ont  été  donnés  avec 
empressement  par  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Les  fonctionnaires  appartenant  à  la  magistra- 
ture, ainsi  que  l'autorité  civile  et  militaire,  con- 
sultés par  le  gouvernement  et  sur  les  résultats 
de  la  loi  du  23  février,  et  sur  l'opportunité  de 
maintenir  l'article  'A,  qui  devait  cesser  d'avoir 
son  efTet  s'il  n'était  renouvelé  par  un  vote  des 
Chambre  dans  la  session  de  1835,  ont  été  una- 
nimes dans  leurs  rapports,  et  dans  la  manière 
d'apprécier  une  mesure  dont  les  avantagea  ont 
dépassé  leurs  espérances.  Tous  sans  hésitation 
afurmcnt  qu'il  serait  peu  sage  au  gouvernement 
d'abandonner  sitôt  un  moyen  dont  l'effet  moral 
surtout  a  eu  pour  but  de  décourager  les  plus  d^ 
terminés. 

Nous  avions  à  craindre,  l'année  dernière,  en 
confiant  des  pouvoirs  aussi  étendus,  que  quelques 
citoyens  ne  fussent  victimes  d'un  excès  de  zèle 
ou  de  l'ininlelligence.  Nous  avons,  pour  nous 
rassurer  aujourdbut,lcs  leçons  de  l'expérience; 
nous  avons,  pour  tranquilliser  toutes  les  COD- 
Eciences,  à  dire  que  pas  un  seul  abus  n'a  été  si- 
gnalé, pas  une  seule  plainte  adressée  directement 
ou  indirectement,  soit  à  l'autorité  locale  ou  ou 
gouvernement. 

Nous  avons,  en  outre,  &  vous  mettre  sous  les 
yeux  les  résultais  obtenus  par  cette  ^ndarmerie 
temporaire,  organisée  A  peine  depuis  sept  mois. 
Le  langage  des  faits  nous  a  paru  la  meiUeun 
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logique  à  opposer  à  ceux  qui  pourraient  conser- 
ver encore  quelques  préventions. 

D'abord  nous  vous  soumettons  l'état  indiquant 
les  cas  dans  lesquels  les  officiers  et  sous-officiers 
de  gendarmerie  ont  opéré  comme  officiers  de 
police  Judiciaire,  depuis  la  publication  de  la  loi 
du 23  février  1834,  jusqu^au  1«'  mars  1835. 


Sarthe 

Mayenne 

lUe^t-Vilaine 

Gôtes-du-Nord 

Finistère 

Maine^t-Loire 

Loire-Inférieure  .... 

Morbihan 

Deux-Sèvres 

Vendée 

Totaux 


«0 


1 

9 
3 
2 
2 

5 
lU 
13 

j> 

1 


46 


^  o 
-9.  « 


» 

2 

65 

13 

1 

8 

» 

45 
1 


s 

os 


133 


10 

138 

18 

1 

11 
1 

63 
1 
2 


251 


TOTAL. 


1 

27 

206 

33 

4 
24 

n 

119 
3 


430 


RÉCAPITULATION 

Tenant  à  des  causes  politiques 151 

Tenant  à  des  causes  non  poliliques 270 

Tenant  à  des  causes  mixtes 9 

Total 430 


Nous  vous  présenterons  ensuite  Tétat  indiquant 
le  nombre  des  insoumis  qui  existaient  encore 
dans  les  dix  départements  de  TOuest,  au  1«'  jan- 
vier 1835. 


Divisions 
militaires. 


Départements. 


Nombre 
d'insoumis. 


12* 


Mayenne 42 

Sarthe 28 

Loire-lulèrieure —  132 

Maine-et-Loire 140 

Sèvres  (Deux-^ 63 

Vendée 131 

Côtes-du-Nord 25 

Finistère 25 

lile-et-Vilaine 143 

Morbihan 170 

Total 899 


Enfin,  d'après  les  renseignements  donnés  par 
le  bureau  de  la  justice  militaire  : 

1°  Le  nombre  des  déserteurs  arrêtés  ou  rentrés 
volontairement  pendant  l'année  1834  et  traduits 


13* 


devant  les  divers  conseils  de  guerre 
s'élève,  à 1 ,480 

Idem,  pendant  le  mois  de  janvier 
1835,  à 105 

Idem,  pendant  le  mois  de  février 
1835,  à 119 


Total 


1,704 


2*  Le  nombre  des  insoumis  arrêtés  ou  rentrés 
volontairement  pendant  Tannée  1834  et  traduits 
devant  les  divers  conseils  de  guerre, 
s'élève,  à 1 ,  557 

Idem  y   pendant    le    mois     de    janvier 
1835,  à 109 

Idem ,  pendant    le    mois  de  janvier 
1835,à 114 

Total 1,780 

Ces  résultats  satisfaisants,  tous  dus  à  l'activité 
et  au  zèle  de  la  gendarmerie  à  laquelle  nous 
sommes  heureux  de  pouvoir  donner  les  éloges 
les  mieux  mérités,  n'auraient  été  qu'incomplets 
si  Tarticle  3  dont  on  vous  demande  le  maintien 
jusqu'à  la  fin  de  la  session  de  1836  n'eût  pris 
place  dans  la  loi  du  23  février  1834. 

En  novembre  dernier,  une  capture  importante 
fut  faite  dans  l'un  des  départements  soumis  à 
l'application  de  cette  loi  :  trois  réfractaires  qui 
répandaient  l'effroi  dans  le  pays  furent  arrêtés 
les  armes  à  la  main  après  avoir  blessé  grièvement 
deux  gendarmes.  Réfugiés  dans  une  ferme  où  ils 
avaient  trouvé  un  asile,  ils  se  seraient  infailli- 
blement échappés,  si  le  brigadier,  à  l'aide  de 
pouvoirs  nouveaux  qui  lui  étaient  conférés,  n'a- 
vait pu  pénétreràTinstantmêmeavec  ses  hommes 
dans  l'endroit  où  étaient  les  coupables  qui  furent 
saisis  en  flagrant  délit. 

Cet  exemple,  au  milieu  de  tant  d'autres,  atteste 
la  |)uissance  et  l'utilité  de  la  loi  :  chaque  jour, 
les  journaux  de  ces  départements  viennent  nous 
apprendre  les  arrestations  successives  de  réfrac- 
taires, et  la  soumission  volontaire  de  plusieurs 
autres,  convaincus  qu'ils  ne  peuvent  tarder  à 
tomber  entre  les  mains  de  ces  petites  co- 
lonnes mobiles  qui  parcourent  incessamment  le 
pays. 

Il  y  a  depuis  plusieurs  mois,  il  faut  le  recon- 
naître, une  amélioration  notable  dans  la  situation 
des  départements  de  l'Ouest;  les  autorités  re- 
prennent confiance,  les  affaires  et  les  transac- 
tions commerciales,  paralysées  par  la  difficulté 
des  communications,  sortent  de  l'état  de  stagna- 
tion où  elles  étaient,  et  la  perception  des  deniers 
de  l'Etat  se  fait  sans  obstacle  ni  difficulté. 

Ce  serait  toutefois  se  faire  étrange  illusion  que 
de  supposer  la  loi  du  23  février  1834,  ou  du 
moins  l'article  3  désormais  inutile  :  le  calme 
apparent  qui  a  succédé  aux  agitations,  est  dû  à 
l'attitude  qu'a  prise  le  gouvernement,  et  aux 
manifestations  non  équivoques  d'en  finir  avec 
les  agitateurs.  Il  ne  faut  pas  croire  qu'un  chan- 
gement soudain  et  favorable  à  la  Révolution  de 
Juillet,  se  soit  opéré  dans  l'esprit  de  certains 
hommes  qui  n'avaient  pas  craint,  pendant  trop 
longtemps,  de  montrer  leur  hostilité  à  décou- 
vert. La  longanimité  du  gouvernement  était  en- 
visagée comme  de  la  faiblesse,  et  ce  n'est  que 
lorsqu'ils  ont  vu  Ténerçie  remplacer  trop  de  lais- 
ser-aller peut-être,  qu'ils  ont  senti  toute  l'éten- 
due de  leur  impuissance.  Le  mauvais  vouloir, 


764 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGxNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [20  avril  183r,.J 


des  pensées  coupables  subsistent  encore,  mais 
ils  sont  contenus  par  une  surveillance  active 
dont  il  serait  imprudent  de  se  départir;  ce  n'est 
qu'avec  du  temps  et  de  la  persévérance  qu'on 
(inira  [)ar  enlever  aux  plus  tenaces  le  fol  espoir 
d'un  retour  de  choses  désormais  impossible.  Se 
relilcher  quand  on  commence  à  recueillir  les 
fruits  d'une  conduite  ferme  et  prudente,  ce  se- 
rait s'exposer  à  remettre  tout  en  question,  et 
à  voir,  avant  peu,  les  désordres  recommen- 
cer. 

La  loi  du  23  février,  tout  en  dérogeant  dans 
un  de  ses  articles,  au  droit  commun,  ne  peut 
être  envisagée  comme  portant  avec  elle  un  ca- 
ractère de  persécution.  Personne  aujourd'hui,  ne 
voudrait  attacher  son  nom  à  des  mesures  qui 
pourraient  entraîner  le  plus  léger  abus;  et  si 
votre  commission  eût  entrevu  dans  celle  dont  il 
s'agit,  la  moindre  source  de  vexation,  à  l'unani- 
mité, elle  serait  venue  vous  en  demander  l'an- 
nulation. Eclairée  par  l'expérience  et  les  faits, 
elle  ne  la  considère  que  comme  un  moyen  pro- 
tecteur, en  mettant  a  l'abri  du  brigandage  les 
citoyens  reconnus  par  leur  attachement  au  gou- 
vernement et  aux  lois  du  pays,  et  sagement  pré- 
ventif contre  ceux  qui  nourriraient  encore  de 
mauvais  desseins,  en  les  empêchant  de  les  mettre 
à  exécution  et  en  leur  évitant,  par  là,  une  vive 
répression. 

D'accord  sur  l'indispensable  nécessité  de  main- 
tenir l'article  3  du  23  février  1834,  votre  commis- 
sion n*a  pas  conservé  la  même  unanimité  sur  la 
question  de  savoir  si  l'action  de  la  loi  continue- 
rait à  s'étendre  aux  10  départements  désignés 
au  projet  de  loi. 

Deux  députés  du  Finistère  et  des  Gôtes-du- 
Nord  se  sont  rendus  au  sein  de  votre  commis- 
sion ;  après  nous  avoir  soumis  leurs  observations, 
ils  ont,  en  se  résumant,  demandé  que  l'article  3 
de  la  loi  du  23  février  ne  fCit  pas  applicable  à 
leurs  départements.  Ils  pensaient  qu'il  n'était 

Eas  nécessaire  de  maintenir  le  Finistère  et  les 
ùtes-du-Nord  dans  la  même  catégorie  que  les 
huit  autres  départements,  que  ceux-ci  avaient 
été  plus  ou  moins  travaillés,  inquiétés  par  la 
chouannerie,  tandis  que  les  Côtes-dii-Nord  et  le 
Finistère  étaient  constamment  restés  étrangers 
à  toute  participation  aux  mouvements  insurrec- 
tionnels; que  depuis  la  Kévolulion  de  Juillet,  on 
n'avait  pas  entendu  parler  du  moindre  rassem- 
blement; que  là,  comme  partout  ailleurs,  il  peut 
y  avoir  des  dissidents  politiques,  mais  qu'il  n'en 
est  résulté  aucune  collision  qui  exigeât  des 
moyens  extraordinaires;  qu*en  considérant  la  loi 
du  23  février  non  comme  une  loi  bien  impor 
tune,  bien  gênante,  il  n'en  était  pas  moins  dé- 
sagréable pour  un  département  d'être  compris 
sur  une  liste  qui  représente  à  la  France  et  à  1  Eu- 
rope, une  partie  du  territoire  en  état  de  suspi- 
cion, qu'il  fallait  retrancher  rigoureusement  les 
départements  où  la  mesure  était  inutile,  ce  qui, 
du  reste,  résultait  du  tableau  mis  sous  vos  yeux, 
qui  indique,  par  département,  combien  de  fois 
les  sous-ofticiers  de  gendarmerie  avaient  pu  re- 
courir aux  droits  nouveaux  qui  leur  étaient  ac- 
cordés. 

Quelques  membres  de  votre  commission,  tou- 
chés des  observations  qu'ils  venaient  d'entendre, 
ont  manifesté  le  désir  de  voir  ces  deux  départe- 
ments soustraits  à  laction  de  la  loi,  pensant  que 
ce  serait  d'un  bon  effet,  de  pouvoir  présenter 
au  pays  une  portion  de  ces  localités  pacifiée  et 
rendue  au  droit  commun. 
La  grande  majorité  de  votre  commission  n'a 


pu  partager  cet  avis.  Elle  a  dû  reconnaître  qu'ef- 
fectivement les  départements  du  Finistère  et  des 
Côtes-du-Nord  avaient  été  assez  heureux  pour 
être  exempts  des  scènes  de  désordre  qui  avaient 
affligé  les  départements  limitrophes,  mais  elle 
a  compris,  comme  le  gouvernement,  qu'il  fallait 
étendre  l'effet  de  la  mesure,  au  delà  du  point 
réel  de  l'insurrection;  que  par  leur  existence  to- 
pographique ces  deux  départements,  s'ils  étaient 
exempts  de  la  présence  de  la  chouannerie,  la 
touchaient   immédiatement,  qu'en   voulant   ne 
plus  étendre  l'action  de  la  loi  que  sur  les  huit 
autres  départements,  de   l'état  de  tranquillité 
dont  jouissaient  aujourd'hui  le  Finistère  et  les 
Côtes-du-Nord,  ils  pourraient  passer  à  une  situa- 
tion moins  satisfaisante.  En  effet,  les  malfai- 
teurs, les  réfractaires,  poursuivis  et  ne  trouvant 
aucune  sécurité,  soit  dans  le  Morbihan,  soit  dans 
l'IUe-et-Vilaine  où  la  loi  les  gênerait,  pourraient 
se  jeter  dans  les  départements   voisins  où  ils 
trouveraient  une  police  et  une  surveillance  moins 
active.  Si  l'on   voulait  argumenter  du  chiffre 
porté  au  tableau  que  nous  venons  d'indiquer,  il 
en  résulterait,  pour  êtrç  logique,  que  les  dépar- 
tements de  la  Sarthe,  de  la  Vendée,  des  Deux- 
Sèvres,  de  Maine-et-Loire,  devraient  également 
être  distraits  de  la  catégorie  proposée,  puisque 
l'application  de  l'article  3  de  la  loi  du  23  février, 
a  été  moins  fréquente  dans  ces  auatre  départe- 
ments que  dans  les  Gôtes-du-Nora;  et  cependant 
personne  ne  songe  à  soustraire  la  Sarthe,  la 
Vendée,  Maine-et-Loire  et  les  Deux-Sèvres  à  la 
surveillance,  puisque  ces  pays  furent  le  foyer  et 
le  théâtre  de  l'insurrection. 

Pas  une  plainte  n'a  été  articulée  par  les  fonc- 
tionnaires ni  par  les  conseils  généraux  du  Finis 
1ère  et  des  Côtes-du-Nord,  sur  les  effets  de  cette 
loi.  En  la  maintenant  pour  ces  deux  départe- 
ments comme  pour  les  autres,  il  n'y  a  rien  à  en 
redouter  si  le  pays  demeure  tranquille,  et  il  y 
aurait  des  avantages  à  recueillir  si  des  troubles 
se  manifestaient.  Au  contraire,  en  les  faisant 
sortir  de  la  catégorie  demandée  par  le  gouver- 
nement, on  les  exposerait  à  devenir  un  refuge 
pour  les  réfractaires  et  les  agitateurs  des  dépar- 
tements voisins;  en  un  mot,  ce  serait  nuire  à 
l'économie  de  la  loi  combinée  de  manière  à  en- 
velopper dans  un  vaste  réseau  la  chouannerie, 
le  brigandage  et  l'insoumission,  pour  parvenir  à 
les  comprimer  et  à  les  frapper  de  mort.  Ces  con- 
sidérations ont  décidé  votre  commission  à  ne 
point  admettre  l'exception  demandée  pour  les 
deux  départements  du  Finistère  et  des  Côtes-du- 
Nord. 

Votre  commission,  en  se  prononçant  favora- 
blement pour  la  demande  que  vous  fait  le  gou- 
vernem.ent,  conserve  un  espoir  légitime,  que  le 
temps  arrivera,  où  toute  mesure  extraordinaire, 
quelque  peu  inquiétante  qu'elle  puisse  être,  de- 
vienara  désormais  inutile.  Les  bienfaits  de  l'ins- 
truction chaque  jour  pénètrent  davantage  dans 
ce  pays;  ces  grandes  communications  ouvertes, 
et  qui,  bientôt,  permettront  de  le  parcourir  en 
tous  sens,  y  feront  circuler,  avec  la  richesse,  les 
avantages  de  la  civilisation;  le  fanatisme  et  les 
préjuges  disparaîtront  peu  à  peu,  et  il  ne  restera 
plus  que  le  souvenir  des  malheurs  passés.  Alors 
la  France  pourra  présenter  à  l'Europe,  un  spec- 
tacle quo  nous  appelons  de  tous  nos  vœux,  la 
réconciliation  des  partis.  Mais  pour  atteindre  ce 
but,  il  faut  conserver  encore  de  la  fermeté  et 
une  grande  surveillance. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  réflexions  que  votre 
commission  m'a  chargé  de  vous  soumettre,  et 
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ui  l'ont  déterminée  à  vous  proposer  l'adoption 
u  projet  de  loi  du  gouvernement. 


PROJET  DE  LOI. 


c  Article  uniaue.  Les  maréchaux  des  logis  et 
les  brigadiers  de  gendarmerie  dans  les  départe- 
ments des  Côtes- du-Nord,  des  Deux-Sèvres,  du 


Finistère,  d'Iile-et-Vilaine,  de  la  Loire-Inférieure, 
de  Maine-et-Loire,  de  la  Mayenne,  du  Morbihan, 
de  la  Sarthe  et  de  la  Vendée,  continueront  à 
exercer  les  fonctions  de  police  judiciaire  qui  leur 
sont  attribuées  par  l'arliclo  3  de  la  loi  du  23  fé- 
vrier 1834. 

«  Les  présentes  dispositions  cesseront  d'être 
en  vigueur,  si  elles  ne  sont  renouvelées  dans  la 
session  des  Chambres  de  1836.  » 


FIN  DU  TOME  XCIV. 
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mission) qui  deviendrait  l'article  32  du  projet 
de  loi.  —  Amendement  de  M.  le  comte  Roy  au 
paragraphe  numéroté  1*  :  MM.  le  comte  Roy, 
Thiers   ministre  de  l'intérieur.  —  Renvoi  à  la 
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commission, 


89 


Chambre  des  députés.  —  Renouvellement  des  bu- 
reaux       90 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
responsabilité  des  ministres  et  autres  agents  du 
pouvoir  (Suite  de  la  discussion  de  l'article  40 
de  la  commission).  —  Amendement  de  M.  Vi- 
vien, repris  par  M.  Agier.  —  Sont  entendus  : 
MM.  Agier,  Isambert,  Molin,  Persil,  garde  des 
sceaux,  Odilon  Barrot,  Vivien.  —  Adoption  de 
l'amendement,  qui  devient  l'article  40  du  projet 
de  loi 90 

Rejet  de  deux  dispositions  additionnelles  de 
MM.  Delespaul  et  do  de  Tracy 101 

Adoption  de  l'article  41  de  la  commission....     103 

Discussion  et  rejet^.d*un  article  additionnel 
de  M.  Golbéry  au  chapitre  de  la  responsabilité 
criminelic 103 

Incident  au  sujet  de  l'article  18  qui  avait  été 
renvoyé  à  la  commission 100 

Discussion  de  l'article  42.  —  Amendement  do 
M.  Vivien.  — Renvoi  de  la  loi  à  la  commission.     10i> 
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Cliambre  des  pairs,  —  Suite  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  aux  attributions  municipales. 
—  Suite  de  la  discussion  do  l'amendement  de 
M.  le  comte  Roy  au  paragraphe  numéroté  1* 
de  l'article  31  qui  deviendrait  l'article  32.  Sont 
entendus  :  MM.  le  biron  Mounier,  rapporteur, 
M.  le  comte  Roy.  —  Adoption  du  paragraphe  1* 
modifié,  des  autres  paragraphes  composant  l'ar- 
ticle et  de  l'ensemble  do  l'article  32 108 

Adoption  des  articles  33,  34,  35  (précé- 
demment 32,  33  et  34) 109 

Discussion  de  l'article  36  de  la  commission  qui 
deviendrait  l'article  37  du  projet  de  loi.  Sont 
entendus  :  MM.  Fumeron  d'Ardeuil,  commissaire 
du  roi,  comte  de  Moutalivet,  duc  de  Broglie, 
président  du  conseil,  baron  Mounier,  rappor- 
teur, etc.  —  Adoption  :  1*  d'une  nouvelle  rédac- 
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dactioQ  du  l*'  par;igt-aplie  proposer  par  la  ooin-  i 

missk'D  ave-:  une  addition  de  .Û.  le  vrouite  l'Aiii-  i 

bruj^eaj  ;     i'     d'une     nouvelle     rédaction     du  , 

dduiioai'?   p:irazraphe 110 

Di*cus5iou  du  deruier  pat M^raphe  de  rarticl:. 
Soni  eDt**udus  :  MM.  le  coaii<-  i5o\,  barou  Mou- 
nier,  rapporieur.  —  Adoption  du  ;  arairr.iplie  cl 
de  reosomble  de  rarti:-Ie  37  ipreceti^uimenl  36  .     Ii:> 

Adoption  de  Tartide  38  i  pre>:edemiuenl  3*7  . .     111 

Discussion  de  l'article  3S  de  la  commission 
qui  deviendrait  l'article  39  du  projet  de  loi. 
Sopt  entendus  :  le  comte  de  Tascher.  baron 
Mounier,  rapporteur,  comte  d'Ambrugcao.  — 
Adoption  de  l'article  39  ^ précédemment  38)  mo- 
difie par  M.  le  comte  de  Montalivet 114 

Discussion  de  l'article  39  de  la  commission 
■|Qi  devJLMidrait  Tarticle  40  du  projet  de  loi. 
Sont  entendus  :  M.  le  comte  Roy,  comte  Rœdercr, 
baron  Mounicr,  rapporteur,  comte  d'Ambruj^eac. 
—  Renvoi  à  la  commission  :  1*  de  Tarlicle  ;  t* 
d'un  amendement  de  M.  le  comte  Roy  ;  3*  de  la 
rédaction  de  la  Chambre  des  dopâtes 115 

Adoption  des  articles  41  et  42  (prêcédemmenl 
40ct4t in 

Discussion  de  l'article  43  (précédemment  4â). 
Sont  entendus  :  MM.  le  comte  d'Ambrugoac, 
Thiers,  ministre  de  Tintérieur,  baron  Mounier, 
rapporteur,  etc.  —  Adoption  de  Tarticle  et  des 
articles  41, 45  et  46  (précédemment  43,  4»  et  45).     I H 

Discussion  de  l'article  47  (précédemment  46). 
sont  entendus  :  MM.  le  baron  de  Freville,  baron 
Mounier,  rapporteur,  Thiers,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  etc.  —  Adoption  de  rarticlo  et  des  arti- 
cles 48  et  4î»  (précédemment  47  et  48) 118 

Renvoi,  à  la  commission,  des  articles  49  et  oO 
qui  deviendraient  les  articles  50  et  .'il  du  projet 
do  loi I:2i 

Chambre  di'i  dèputêi.  Rapport  par  M.  Amilhau  sur 
le  projet  de  loi  portant  modifications  à  Tordre 

judiciaire  et  à  la  compétence  dos  tribunaux itè 

Rapport  par  M.  DuboysId'Anjfers)  sur  la  pro- 
position de  loi  de  M.  Ilarrouard  do  Richemoud 
et  plusieurs  de  ses  collègues  sur  les  baux  des 
établissements  publics I'>6 

Présentation,  par  M.  Tbiers,  ministre  de  Tin- 
térieur  : 

1*  D'un  projet  de  loi  concernant  Tèlabli^se- 
ment  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  au  Havre  et 
à  Rouen,  avec  embranchement  sur  Pontoise  et 
sur  Dieppe 158 

2*  D*on  projet  de  loi  pour  Tacbovement  dos 
travaux  du  port  de  Boulogne 163 

3"  D'un  projet  de  loi  sur  les  rivières 167 

4*  D'un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la 
construction  d'un  canal  latéral  à  la  Loire,  en- 
tre Combleux,  en  Amout  d'Orléans  et  Gandé...     171 

5*  D'un  projet  de  loi  snr  le  chemin  do  fer  de 
Paris  à  Saint-Germain 173 

6*  D'un  projet  de  loi  concernant  la  naviga- 
tion des  bateaux  à  vapeur 174 

7*  D*on  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la 
concession  du  canal  do  Pont-de-Vaux 176 

8*  De  trois  projets  de  loi  d'intérM  local  con- 
cernant les  départements  do  la  Drôme,  de 
TIndre  et  de  Loir-a-Cher 178 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  concer- 
nant la  responsabilité  des  ministres  et  autres 
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agents  du  pouvoir  (art.  42  et  amendement  de 
M.  Vivieu;.  E>t  entendu  :  M.  Sauzet,  rappor- 
teur. Adoption  de  Tameudemeni  de  M.  Vivien 
qui  devient  Tarticle  42  du  projet  de  loi •     180 

Adoption  des  articles  43,  44  et  40  faisant 
partie  des  amendements  de  M.  Vivien.  L'ar- 
ticle 45  fait  dispariitre  Tart.  46  de  la  com- 
mi:>siou) Ifâ 

Adoption  de  Tartic*e  46  ^précédemment  47)  et 
rejet  de  Tarticle  48  de  la  commission 182 

Discussion  de  Tarticle  47  .précédemment  49^. 
Sont  entendus  :  MM.  de  Lamartine,  Caumartin, 
Sauzet,  rapporteur.  —  Adoption  de  Tarticle  et 
des  articles  48,  49,  50  et  dernier  :  précédemment 
50.  51  et  52 182 

Discussion  de  Tarticle  18  du  gouvernement, 
qui  avait  été  renvoyé  à  la  commi>$ion.  Est  en- 
tendu :  M.  Sauzet,  rapporteur.  Rejet  de  Tar- 
ticle et  adoption  de  Tensemble  du  projet  de  loi.     184 

Annexes  : 

1*  Rêsomé  des  études  faites  sur  les  rivières 
mentionnées  dans  l'exposé  du  projet  de  loi  j 
relatif,  présenté  par  M.  Thiers,  ministre  de 
l'intérieur 18(> 

2*  Cahier  des  charges  annexé  au  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  la  construction  d'un  canal 
latéral  i  la  Loire,  entre  Combleux.  en  amont 
d'Orléans  et  Candé,  présenté  par  M.  Thiert,  où* 
nislre  de  l'intérieur •     195 

3*  Cahier  des  charges  annexé  au  projet  de  loi 
concernant  l'établissement  d^un  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Saint-Germain,  présenté  par  .M.  Thiers, 
ministre  do  l'intérieur il^J 
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Chambre  des  pairs.  —  Adoption  du  projet  de  loi 
relatif  à  l'amélioration  du  cours  de  laScarpe..     2(V> 

Suite  de  la  di.'^cussion  du  projet  de  loi  relatif 
aux  attributions  municipales.  —  Discusiou  des 
articles  39,  49,  50  et  51  (qui  deviendraient  10, 
50,  51  et  52)  renvoyés  hier  h  la  commission  : 
M.  le  baron  Mounior,  rapporteur.  —  Adoption 
des  articles  40  cl  50  (précédeminenl  39  et  49)..     2lC> 

Art. 50  (précédemment  411)  —  Nouvelle  rédic- 
tion :  M.  le  bar()n  Mounier,  rapporteur.  — Adop- 
tion      20ii 

Discussion  de  Tarticle  50  (première  rédaction 
de  la  commission). —  Nouvelle  rédaction  formant 
deux  articles  distincts  50  et  51,  qui  deviendront 
51  et 52  (nouveau).  Sont  entendus:  M.  le  baron 
Mounier,  rapporteur.  Tripier,  etc.,  comte  d*Am- 
brugeac.--  Adoption  des  1*'  et  2*  §de  Tarliclo  51 
(nouvelle  rédaction) tWi 

Discussion  du  3*  §  sur  lequel  porte  un  amende- 
ment de  M.  Tripier.  Sont  entendus  :  MM.  le  comte 
d'Ambrngeac,  baron  Mounier,  rapporteur.  — 
Rejet  de  Tamendement;  adoption  du  3*  §  do  Tar- 
ticle 51  (précédemment  50)  et  do  Tensemble  de 
cet  article 209 

Discnsssion  de  Tarticle  additionnel  proposé 
par  la  commission  et  qui  devient  l'article  5ti 
(nouveau.)  Sont  entendus  :  MM.  Pumerou  d'Ar- 
deuil,  commissaire  du  roi.  baron  Mounier,  cic. 
—  Adoption  de  l'article  5i  (nouYean) 210 
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DUeuision  de  raocien  article  ^A  qui  avait  «té 
renToyé  à  la  cofflmistioo.  Sont  enteudat:  MM.  le 
baron  Mounier,  le  comte  d'Hau bernait,  etc.  —  La 
Chtnibra  reoToie,  de  Bouveau,  a  La  flommiMion 
raocien  article  M  qui  deviendrait  l'article  53.    211 

Disenuion  de  Taocien  article  52  t^maiotenant 
54)  du  projet  de  la  commisiion.  —  Sont  eoten- 
dat  :  MM.  Boyer,  baron  Mooaier,  rapporteur. 
Tripier,  Girod  (de  l'Ain),  Barlbe,  comte  de  Mon- 
taliyet.  -^  Renvoi  de  lariicle  à  la  commission 
qui  est  autorisée,  par  la  Chambre,  à  revenir 
sur  la  rédaction  des  artirli^i  du  titre  V  déjà 

Totés 213 

Chambre  de»  déffutés,-^  Kiplicatious  sur  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  13  septembre  IKdO,  relative  à 
la  réélection  des  députés  promus  à  des  fonctions 
publiques.  —  Que$tiûn  relative  à  H.  le  général 
Horace  Séboitiant.  —  Sont  entendus  :  MM.  De- 
sabes,  Guizot,  ministre  de  Tinstruction  publiqne, 
Chartmaole,  Du^abé,  de  l^martine,  général  De- 
marca;,  do  Usncé,  Pelet  («le  la  Lozère),  Baude, 
Thiers,  ministre  de  l'intérieur,  Dufaure,  Teste. 
—  Adoption  de   l'ordre   du  jour   proposé  par 

M.  Teste îi1« 

Qiteêtion  relative  à  3f.  Laurence.  —  ^tm  enten- 
dus :  M.  le  comte  Jaubert,  Laurence,  etc.  etc., 
Gaétan  de  La  Rocliefoucauld,  de  Rancé.  —  Rejet 
de  l'ordre  du  jour.  —  Renroi  Si  une  commis- 
sion de  tout  ce  qui  a  fait  l'objet  des  explica- 
tions relatives  h  la  réélection  do  MM.  Laurence 

et  Horace  Sébastlani 226 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  élèves 
de  Saint-Cyr,  amendé  par  la  Chambre  des  pairs. 
~  Sont  entendus  :  MM.  le  général  iamin,  gé- 
néral de  Laidet,  colonel  Paixhann,  colonel  de 
Garraube.  —  Renvoi  de  la  discussion  k  demain.    235 
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Chambre  dei  pairs.  —  Rapport  par  M.  le  marquis 
do  Pange  sur  le  projet  do  loi  relatif  à  la  vente 
sur  estimation  de  propriétés  domaniales  dans 

lo  département  do  la  Meuse 

Suite  de  la  dincuAHion  dn  projet  de  loi  re- 
latif à  l'adminiHtration  municipale.  —  Rapport 
par  M.  lu  baron  Moiiniorsurdiversef  articles  du 
titrH  V  ronvoyô»  i\  la  commission  :  Texte  des 
nouveaux  amendements  de  la  commission.  Art.  48 
(précédemment  47)  (nouvelle  rédaction);  art.  40 
(nouveau);  art.  50  (précédemment  49);  art.  r>l 
précédemment  50);  art.  52  (précédemment  54). 
Sont  entendus  :  MM.  Bartho,  baron  Mounier, 
rapporteur,  Boyer,  comte  Hôronger.  —  Adoption 
nauf  réilartion  d'un  amendement  de  M.  Bartho 
au  1"'  paragraphe  du  nouvel  article  48  (an- 
cien 47) 

Discussion  do  larticle  53  (ancien  51)  (!'•  ré- 
daction et  2"  rédaction).  Sont  entendus  :  MM.  le 
baron  Mounior,  rapporteur,  lo  comt»  Siméon, 
(iirod  (de  l'Ain)  ctr..  Tripier,  comte  Bérenger, 
comte  Roy,  —  adoption  d'un  amendomont  do 
M.  lo  comio  SimOon  ei  de  i'onsomhie  de  l'ar- 
ticle 53  (à  classer)  (3-  rodaclion) 2i3 

Renvoi  ii  la  commission  d'un  nouvel  article, 
proposé  par  elle,  à  ajouter  après  l'article 49... 

Art.  54  (précédemment  52)  (nouvelle  rédaction 
dû  la  ronimishion).  Sont  entendus  :  MM.  le  baron 

T.  XCIV. 


241 


252 


Mounier,  Thiers,  ministre  de  l'intérieur,  adoption 
de  cet  article  54  modifié  (à  classer) 

Adoption,  ^rês  discossion,  de  l'ancien  art.  53 
du  projet  de  la  commission • .  • .  •    S8 

Adoption,  sans  discussion,  de   l'ancien  ar- 
ticle 54 253 

Discussion  de  Tancien  art.  55  de  la  commis- 
sion     253 

Ckambre  des  députés.  —  Rapport  de  la  commis- 
sion des  pétitions. • 254 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
élèves  de  Sainl-Cyr,  amendé  par  la  Chambre  des 
pairs.  —  M.  le  général  Schneider 258 

MM.  de  Rancé 259 

le  général  Stroitz 261 

le  général  Valazé 262 

le  général  Delort 261 

de  Briqueville 265 

l'amiral  de  Rigny,  ministre  de  la  guerre 
par  intérim 266 

le  marquis  da  Dalmatie,  rapporteur....    267 

Discussion  de  l'article  unique  de  la  commis- 
sion. —  Rejet  du  2*  paragraphe  qui  est  un 
amendement  au  projet  du  gouvernement 269 

Discussion  et  rejet  d'amendements  présentés 
par  M.  de  Rancé  et  par  le  général  Valazé.  — 
Adoption  de  l'article  unique  du  projet  du  gou- 
vernement •  • 269 
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Chambre  des  députés,  —Dépôt  par  M.  Rivière 
deLarque  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant les  patentes 274 

Rapport  de  M.  Delbecque  sur  le  projet  de  loi 
ayant  ponr  objet  l'allocation  d'un  crédit  supplé- 
mentaire de  34,000  francs  destiné  ii  solder  les 
dépenses  des  facultés  pendant  l'année  1834....    274 

Présentation  par  M.  Persil,  garde  des  sceaux, 
du  projet  de  loi,  modifié  par  la  Chambre  des 
pairs,  relatif  aux  ventes  des  récoltes  pondantes 
par  racines 275 

Adoption  du  projet  de  loi  relatif  à  labolition 
des  .  majorats 27  î 

Adoption  du  projet  de  loi  tendant  u  ouvrir 
un  nouveau  crédit  de  1,400,000  francs  pour  l'ins- 
cription des  pensions  militaires  en  1835 27t) 

Discussion  do  la  proposition  de  loi  de 
M.  Jars  et  plusieurs  de  ses  collègues,  en  faveur 
des  Lyonnais  qui  ont  souftcrt  des  dommages  on 
avril  1831.  —  M.  Jay t'I 

M.    Fulchiron STS 

M.  Anisson-Dnperron :i8l 

M.  Alexandre  de  Laborde i81 

M.  de  LaBoulie HS^ 

M.  Thiers,  ministre  de  l'intérieur t!S6 


Annexe  : 


Rapport  par  M.  Rivicre  de  Larqne  sur  Icpio- 
jet  de  l  i  concernant  les  patcnt^rs 

49 


591 
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Chambre  det  pain.  Rapport  par  M.  le  comte  de 
Gennioj  sur  le  projet  de  loi  tendaot  à  rectifior 
U  limite  des  communes  de  Cidevitle  et  do  Mes- 
Bil-Peanerille  (Seioe-lafeneure ^1 

Rapports  par  M.  le  comte  de  La  Villegontier 
sur  10  projets  de  loi  relatifs  à  des  impositions 
extraordinaires  d'intérêt  local 32i 

Rapports  par  M.  le  comte  de  Germinj  sur 
4  projets  de  loi  d'intérêt  local 32T 

Ordonnance  du  roi  nommant  M.  le  comte  de 
Bastard,  rice-président  de  U  Chambre  des  pairs.    329 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à  l'administration  municipale.  Noureau  rapport 
de  M.  le  baron  Monnier,  rapporteur,  sur  les  di- 
Ters  articles  du  titre  Y  renToyés  à  U  commis- 
sion. —  Adoption  d'un  parafrapbe  additionnel 
destiné  à  compléter  Tarticle  50  et  des  articles 
51,  5i  et  53  nouveaux,  proposés  par  la  commis- 
sioB • 3i9 

Texte  définilif  des  articles  du  titre  V  (art.  48, 
49^80, 51  (nooTeau),51  (noayeaii),  (53  nouveau), 
84,  55,  86,  57,  58).  —  Adoption  d'une  nouTelle 
rédaetion  de  l'article  57  proposée  par  M.  le 
comte  Roy,  qui  sera  substituée  à  l'article  57 
précédemment  admis •• 330 

Texte  de  Tancien  article  54  deyena  article  89, 
adopté  dans  la  séance  d'hier 33S 

Suite  de  la  discussion  de  l'ancien  article  53 
devenu  article  60.  Sont  entendus  :  MM.  le  comte 
d'Haubcrsart,  Bartbe.  —  Rejet  d'une  disposition 
additionnelle  de  M.  Barthe  et  adoption  de  l'ar- 
ticle 60  (précédemment  55). 33â 

Discussion  de  l'ancion  article  86,  deyenu  ar- 
ticle 61.  —  Sont  entendus  :  MM.  le  baron  Mou- 
nier,  rapporteur,  Fumeron  d'Ardeuil,  commis- 
saire du  roi,  Girod  (de  l'Ain),  comte  Bérenfer. 
"  Adoption  d'une  nouvelle  rédaction  de  l'ar- 
ticle 6!  (précédemment  56),  proposée  par  le  rap- 
porteur et  de  l'article  62  (précédemment  57) . . .     333 

Discussion  de  l'ancien  article  58  (devenu  63) 
et  d'un  paragraphe  additionnel  présenté  par 
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G.  P.  Chambre  des  Pairs.  —  G.  D.  [Chambre  des  Députés. 


Arrabam-Dubois,  député  de  In  Manche.  Parle  sur  une 
pétition  (t.  XCIV,  p.  661). 


Adour.  Voir  Navigation. 


Agents  du  pouvoir.  Voir  HesponsabUiié. 


Agier,  député  des  Deux-Sèvres.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  coucernant  la  responsabilité  des  ministres  et 
autres  agents  du  pouvoir  (t.  XCIV,  p.  90  et  suiv.,  97.) 

AiLHAUD  DE  Brisis,  député  de  la  Drame.  Fait  des  rap- 
ports sur  des  pétitions  (t.  XCIV,  p.  660  et  suiv.). 

Ambrugeag  (général  comte  d*),  pair.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  concernant  les  attributions  municipales  (t.  aGIV, 
p.  45  et  suiv.),  (p.  47  et  suiv.),  (p.  49),  (p.  50),  p.  79), 
(p.  80),  (p.  86),  (p.  110),  (p.  111).  (p.  H2),  (p.  114), 
(p.  117),  (p.  208),  (p.  209),  (p.  339). 

Amilhau,  député  de  la  Hante-Garonne.  Fait  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  a  l'organisation  judiciaire 
et  &  la  compétence  des  cours  et  des  tribunaux 
(t.  XCIV,  p.  124  et  suiv.),  —  des  rapports  sur  des 
pétitions  (p.  258),  (p.  661  et  suiv.). 

ANissoif-DuPERROif,  député  de  la  Seine-lnférleure.  Parle 
sur  la  proposition  en  faveur  des  Lyonnais  qai  ont 
souffert  des  troubles  de  1834  (t.  XGlV,  p.  281),  — sur 
le  traité  conclu  avec  les  Etats-Unis  (p.  493  et  suiy.). 

Argout  (Comte  d*},  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 


concernant  les  caisses  d'épargne  (t.  XCIV,  p.  8iS), 
(p.  624),  (p.  529),  (p.  530),  (p.  Ml),  (p.  531^,  ft.  534), 
(p.  535). 

Attributions  municipales.  Suite  de  la  diseossion  du 
projet  de  loi  y  relatif.  —  Art.  20  \aneien  art.  19)  : 
Aubernon,  Villemain,  baron  Meunier,  rapporieuTy 
baron  de  Barante,  comte  Mole,  Thiers,  miniitre  de 
Vintérieur,  Villemain,  comte  Rœderer,  comte  Mole, 
baron  do  Barante,  Thiers,  miniitre  de  FintérieiÊr 
(C.  P.  31  mars  1834  (t.  XCIV,  p.  36  et  suiv.);  — 
adoption  {iùid.  p.  41).  —  Adoption  des  articles  21  fc  26 
{anciens  art.  20  d  25)  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Art.  17 
[ancien  art.  26)  :  Villemain,  Thiers,  ministre  de  FUh 
térieur,  comte  Mole,  comte  de  Pontéeoulant,  baron 
Meunier,  rapporteur,  duc  Decazes,  vicomte  Daboa- 
chage,  Villemain,  Besson,  duc  Decaxes,  baron  ds  Ba- 
rante, Thiers,  ministre  de  Vintérieur.  baron  de  Ba- 
rante. comte  Rcederer,  comte  d^Ambmgeac,  baron 
Mounier,  rapporteur,  vicomte  Dubouchage,  eomte  Mole, 
Villemain  {iMd.  p.  42  et  suiv.);  —  adoption  (itid. 
p.  47).  —  Adoption  de  Tarticle  28  {anéien  art.  27 
(ibid.).  —  Art.  29  {ancien  art.  28)  :  comte  d'Ambm- 

Scac,  baron  Mounier,  ropporteur,  comte  d'Ambrugeac, 
e  Gérando,  commissaire  du  rai,  baron  MovAùer,  rop- 
porteur^  comte  de  Tascher,  de  Germiny,  baron  de  Fré- 
ville,  comte  d'Ambrugeac,  comte  Roy,  comte  de  Tas- 
cher, baron  Mounier,  rapporteur  {ibid.  et  p.  suit.); 
—  de  Gérando,  commissaire  du  roi^  vicomte  Dubon- 
chage,  baron  Mounier,  rapporteur,  vicomte  Dnboa- 
chage,  comte  d*Ambrugeac,  baron  UonDÎn, r^fporteur, 
comte  d'Ambrugeac,  Villemain,  Thiers^  ministre  de 
Vintérieur,  vicomte  Dubouchage,  baron  Monnter,  rap- 
porteur, Villemain,  baron  Mounier,  rapporteur,  comte 
Roy,  Thiers,  ministre  de  Vintérieur,  comte  de  La 
Villegontier.  baron  Mounier,  rapporteur,  eomte  Roy, 
Villemain,  duc  de  Praslin,  Barthe,  comte  de  La  Vil- 
legontier, comte  d'Arabmgeac,  baron  de  Barante,  doc 
de  Praslin,  baron  Mounier,  ramarteur,  Barthe.  Vil- 
lemain, comte  Roy,  baron  do  Trèviile,  baron  Mou- 
nier rapporteur  (l*  avril,  p.  76  et  suiv.);  —  adop- 
tion {ibid.  p.  89).  —  Adoption  de  l'article  30  {anetem 
art.  29)  (ibid.).  —  Art.  31  {ancien  art.  30)  ;  ennta 
Roy,  Thiers,  minUtre  de  l'intérieur,  eomte  Roy  (<M«. 
et  p.  suiv.)  ;  —  baron  Mounier,  rapporteur^  eomls 
Roy  (2  avril,  p.  106  et  soiv.);  —  adap^M  (IW. 
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p.  US).  —  Adoption  des  art.  33  à  36  (ancfeiM  art.  31  Im  attributioi»  mnuieipftlH  (t.  XCIV,  p.  36  et  ïuir.). 

t-l  M)  {iHd.  et  p.  taiv.).  —  Art.  31  {ancien  art.  36). 
FameroQ  d'Ardeuil,  eommUtaire  da  roi,  conte  da 
■oDtaiiTet,  dno  de  Broglie,  prétiiUat  au  coiueil, 
baron  Nouiûer,  rapporteur,  Fumeron  d'Ardeuil,  eom- 
mUtaire du  rat,  comt«  d'Ambruesoc,  baron  Houniar, 
rnporlcKT,  comte  Roy,  baroa  nouaior,  rapporteur 
HMd.  p.  110  st  luiv.);  —adoption  libid.  p.  113).  — 
Adoption  de  l'article  38  laneien  art.  37)  (iMd.).  — 
Art.  39  {oMeten  art.  38)  :  Comte  de  Tascher,  baron 
Honnier,  rapporteur,  comte  d'Ambrugeac,  baron  Hon- 
"--T,  ri^iporteur,  comte  de   MontaliTot  iibid.  -   '" 


m  art.  39)  :  Comte  Roy,  comte  Rœdercr,  bnron  M 


datrt.ileHi(,aaeietuari.iOet'n)(md.).' 
{aaciea  arl.*i)  :  comte  d'AmbrugMc,  Ttiieri,  «nfrtblre 
de  riatA-ieur,  comte  de  Germmf,  baron  MouDÎer, 
rapporteur,  comte  d'Ambrugeac,  comte  de  Honta- 
livet  {ibid.  et  p.  suit.); ^  adoplion  [ibid.  p.  118). 
—  Adoption  des  articles  44  à  46  [ancieni  art.  43 
*  a)  libid.].  —  Article  4*7  {anotea  art.  4d)  :  ba- 
roa de  Préiille,  b^ron  Mounier,  riaporleur,  baron 
de  Freville,  Thiera,  minUlre  de  rintMeur,  baron 
de  Freville  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid. 
p.  ISl).  —  Adoplion  des  articles  48  et  49  [aaeiens 
art.  41  et  4H)  [ibid.].  —  Renvoi  à  la  commission  des 
art.  50  et  5â  {anciens  art.  49  et  51)  [ibid.).  —  Rcn- 
Toi  à  la  rcmmission  cio  l'article  Ul  [ancien  art.  SO) 
(«iW.  p.  Iâ3].  —  Rapport  sur  les  articles  40, .'»,  31 
at  SS  qai  avaient  été  reoroyés  à  II 
(3  aTiil,  p.  305)  ;  —  adoplion  [ibid.  ei 
An.  Si  <iuiiiwiiii)  :  Fnmeron  d'Ardeuil,  .. 
Al  rof,  baroD  Honnier,  rapporteur.  Tripier  [ibid. 
p.  810  et  suiï.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  211).  —  Ar- 
ticle 53  (ancien  art.  51)  :  baron  Mounier,  rapporteur, 
comte  il'Haubcrsarl,  Girod  {de  l'Àia)  {ibUi.  ctp.  suit.)  ; 
litia.p.  SI3).  — ArticleM 


,  rapporteur,    Baribc,  Tripier,  comto  de  HontS' 
HTet,  baron  Mounier.  rapporteur  (ibid.  et  p.  suiv.); 

—  renvoi  h.  la  commission  \,ibii.  p.  317).  —  NouTatle 
rédaction  des  articles  48,  4!i.  SO,  51  et  54  (4  avril. 
p.  m  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibUI.  p.  i45).  —Article  53 
^neien  ar(.ol):comteSimèon,  Girod  (du  J'Afn),  comté 
Caffarelli,  Tripipr,  comte  Rôri'ngor.  comte  Roy  (ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  adoplion  .ibid.  p.  ^1).  —  Arlirle  addi- 
tionnel â  classer  proposé  parla  commission  (jAid.);  — 
renvoi  &  la  commission  [ibid.  p.  ïSi).—  Article  Q4  (an- 
efenort.  52);  — adoption  ^t'frtiJ.)  —  Article  53  (ancien)  ft 
classer;  vicomte  Dubouchaïe,  comte  Itùrcniier,  baron 
de   Fréïille   {ibid.   et   p.   suiv.)  ;  —  adoption   {ibid. 

11.  253).  —  Article  54  (ancien)  â  clas^iar  ;  adoption 
ibid.).  —  Article  55  [aneien)  ft  clasaer  :  comte  d  Hau- 
lersarl,  Thiers,  miiUHre  de  FintMeur,  comte  Bo- 
ranger  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Adoption  d'une  nouvelle 
ridactjon  des  articles  SI.  52  et  53  (7  avril,  p.  330). 

—  Adoption  de  l'article  5">  [anciett]  à  classer  {ibid. 
p.  332).  —  Article  60  (ancien  art.  53):  comte  d'Hau- 
Dersart,  Etaribe  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid, 

5.  333).  —Article  61  (ancien  or(.561;  Fnmeron  d'Ar- 
euil,  cùiamiuaire  du  roi,  comto  Bérengcr,  baron 
Monoier,  rapporteur  {ibid.  p.  334)  ;  —  adoption  {ibid.). 

—  Article  62  (oncieit   art.  67)  :  adoption  (ibid.).  — 

—  Article  63  {ancien  art.  58)  :  Barthe,  marquis  de 
Marbois,  Fumeroo  d'.Vrdeuil,  commissaire  du  roi, 
Barthe,  baron  de  Freville,  comte  Béreniter,  Tripier, 
Barthe  {ibid.  et  p.  suiv.);—  adoption  {ibid.  p.  338). 

—  Adoption  des  articles  6i  et  65  (ancien  art.  69 
et  60)  {ibid.).  —  Anirle  tiS  {ancien  art.  6lj  :  Fumeron 
d'Ardeuil,  eommitsaire  du  roi,  baron  Mounier,  riip- 
p&rteur,  comte  d'Ambrugeac  (ibid.  et  p.  suiv.);  — 
adoption  {ibid.  p.  339).  —  Article  67  (ancien  art.  62)  : 
Fumeron  d'Ardeuil,  commissaire  da  roi.  Tripier,  duc 
Decaies,  baron  Mounier,  rapporteur,  Tnpier  {ibid.  et 
p.  Buiï.J;  —  adoption  fibid.  p.  .149).  —  Article  68 
(ancien  ori.  631  :  adoption  (i^id.).  —  Scrutin  affîr- 
matif  sur  l'ensemble  (ibid.  p.  341).  —  Texte  du  projet 
de  loi  amendé  par  la  Chambre  des  pain  {Ibtd.  et 
p.  suiv.). 

AuiEMHon,  pair.  Parla  sur  le  projet  de  loi  concernant 


-  Voir  FaiUitei. 


BjUIa:ite  (Baron  de),  pair.  Parla  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant les  atiributioDS  manicipales  (t.  XCIV,  p.  381, 
(p.  40  et  suiv.),  (p.  M),  (p.  45),  (p.  86  et  suiv.)- 


Bihrot  (OdiloQ),  députa  d»  l'Aisne.  Pari»  sur  le  projet 
de  loi  concern.int  la  responsabilité  des  ministres  et 
autres  agents   du  pouvoir  (t.  XCIV,  p.  21  et  suiv.), 

(p.  HT,),  ip.  66,.  (p.  67),  (p.  69  et  suiv.).  <p.  11),  (p.  96), 
ip.  97  et  suiv.),  (p.  102),  —  sur  la  question  électo- 
rale concernant  M,  Laurence  (p.  ÏSa),  —  sur  le  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  la  promotion  d'élèves  des 
écoles  milit^iircs  nu  grade  de  sou  s- lient  en  nnl  (p.  213). 
^-  Rur  la  proposiliun  en  faveur  des  Lyonnais  qnî  ont 
souffert  des  troubles  d'avril  1834  (p.  371). 


Barthe,  pair.  Parle  sur  la  projet  de  loi  eoncarnant  lei 
attributions  municipales  (t.  XCIV,  p.  86),  (p.  SI), 
(p.  215),  (p.  216),  (p.  217),  (p.  142),  (p.  844),  (p.  333). 
1.  334),  (p.  335),  (p.  336),  (r..  33B),  —  sur  le  projet 
'-  ■--  coDcernant  tes  "' —  ^■' ■■-   — '*' 


p.  334 
de  loi 


Il  d'6pargne  (p.  533). 


Bateai'k  a  vtPEiiR.  —  Voir  :  Navigation,  t  S. 

Bacde.  député  de  la  Loire.  Parle  sur  la  question  élec- 
torale concernant  H.  Horace  Sébostiani  (t.  XCIV, 
p.  ii),  —  SUT  la  proposition  concernant  les  tais  et 
relais  de  la  mer  (p.  380),  (p.  3B6),  (p.  381),-  sur  une 
pétition  (p.  656). 

BkVX  DE  PROPRIËTtS  IPPARTUaNT  i  DES  ËTABLlSSIMEnTa 

PUBLICS.  Rapport  par  Duboys  (d'Angers)  sur  la  pro- 
position de  H.irronard-Ricbemond  ^yant  ponr  ob- 
jet de  modifier  l'article  5  de  la  loi  du  11  férrier 
1791  qui  interdit  aux  établissements  publics  de  con- 
sentir des  baux  excédant  neuf  années  (C.  D,  9  avril 
183.'5,  t.  XCIV,  p.  ISfi  et  stiir.);  —  proposition 
amendée  par  ta  cummisiion  {ibid.  p.  158).  —  Adop- 
tion sans  discussion  (8  avril,  p.  390). 


Bavse.  —  Voir  Navigation. 

BtnE!(GEH  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
coneernint  les   altribaiions  munidpales  (I.   XCIV. 
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p.  245),  (p.  2o0),  (p.  25i),  (p.  253),  fp.  254),  fp.  334), 
(p.  337). 


Berryer,  député  des  Bouches-du-Rhône.  Parle  sur  le 
traité  conclu  avec  les  Etats-Unis  (t.  XGIV,  p.  575  et 
suiv.),  (p.  584),  (p.  585  et  suiv.),  (p.  618  et  suiv.), 
(p.  6126  et  suiv.)- 


Beslàt  père,  député  d'ille-et- Vilaine.  Dépose  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  concernant  l'annulation  et 
Pou  vertu  re  de  crédits  extraordinaires  ou  supplémen- 
taires sur  rexercice  1834  (t.  XCIV,  p.  682).  —  Texte 
de  son  rapport  (p.  725  et  suiv.). 

Bbssgx,  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant  les 
aitribu lions  municipales  (t.  XGIV,  p.  44). 

Bi€ifON,  dépoté  de  la  Loire-Inférieure.  Parle  sur  le 
traite  conclu  avec  les  Etats-Unis  (t.  XGIV,  p.  444  et 
suiv.).  —  Dépose  un  rapport  sur  le  budget  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères  pour  rexercice  1836  (p.  537). 
—  Texte  de  ce  rapport  (p.  561  et  suiv.).  —  Son 
amendement  à  rarticle  !*'  du  projet  de  loi  relatif  au 
traité  conclu  avec  les  Etats-Unis  (p.  650),  —  le  dé- 
fend {ilHd.  et  p.  suiv.)-  —  Parle  sur  la  mise  à  Tordre 
da  jour  du  projet  de  loi  sur  les  douanes  (p.  683). 

BoififiFONS,  député  du  Gantai.  Fait  des  rapports  sur 
des  pétitions  (t.  XGIV,  p.  254  et  suiy.). 

Boulogne  (Port  de).  Projet  de  loi  relatif  à  son  achève- 
ment (G.  D. 2  avril  1835,  t.  XGIV, p.  163  et  suiv.);  — 
commission  (p.  420). 


BoTKR^  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant  les 
attributions  municipales  (t.  XGIV,  p.  213),  (p.  214), 
(p.  244),  (p.  248). 


Briqoevillc  (Gomte  de),  député  de  la  Manche.  Parle  sur 
le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  promotion 
d'élèves  des  écoles  militaires  au  gnude  de  sons-lieu- 
tenant (t.  XaV,  p.  265  et  suiv!),  —  sur  le  traité 
conclu  avec  les  Etats-Unis  (p.  674  et  suiy.).  —  Est 
entendu  pour  un  fait  personnel  (p.  688). 


Broglie  (Duc  de),  pair,  ministredes  affaires  étrangères, 
président  du  conseil.  Parle  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant les  attributions  munidpalea  (t.  XGIV,  p.  llO 
et  suiv.),  —  sur  le  traité  conclu  aree  les  Etais-Uois 
(p.  438  et  suiv.),  (p.  595  et  suiv.),  (p.  626),  (p.  643), 
(p.  651  et  suiv.),  (p.  668).i 


Budget  de  1832.  Discussion  générale  du  projet  de  loi 

{>ortaDt  règlement  détinitii  des  comptes  du  budget  de 
'exercice  1832  :  Bastide  d'Izar,  Félix  Real,  rappor- 
teur, Auguis,  Tupinier  (G.  D.  20  avril  1835,  t.  XGIV, 
p.  689  et  suiv.}.  —  DUcuttion  des  artieUt.^  Art.  l*' 
—  Première  section.  —  Dette  publique  ;  adoption 
(ibid,  p.  693).  —  Deuxième  section.  —  Dotation.  — 
Liste  civile.  —  Chambre  des  pairs.  —  Ghambre  des 
députés.  —  Légion  d'honneur  ;  adoption  {iHd.).  — 
Troisième  section.  —  Ministère  de  la  justice  ;  Sal- 
Terte,  Félix  Real,  rapporteur^  Salvcrte  {iàid.  et  p. 
suiv.),  —  a^lopiion  {iHd.  p.  694).  —  Quatrième  seC" 
tUm.  —  Ministère  des  affaires  étrangères  :  Lherbelto, 
Félix  Real,  rapporteur,  Salverte,  amiral  de  Rigny, 
ministre  de  la  guerre  par  intérim  (ibid.);  —  i  eu- 


cultes  :  Salverte  (iàid,)  ;  —  adoption  (iMtf.).  —  Sep^ 
tième  section  :  adoption  {Ufid.   p.  ^95).   ~  Bui' 


tième'4ection,  —  Ministère  de  la  guerre  ;  Félix  Rê.il, 
rapporteur,  Martineau,  commissaire  du  roi,  Auguis, 
Félix  Real,  rapporteur^  Lebœuf,  commissaire  du  roi, 
Félix  R^l,  rapporteur  {iàid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion (ibid.  p.  700).  —  Neuvièw^e  section.  —  Ministère 
de  la  marine:  adoption  (ibid.).  —  Dixième  section: 
de  Mosbourg  (ibid.  et  p.  suiv.). 


Budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  poce 
l'exercice  1836. 

§  1.  Dépenses. 

Commerce.  Rapport  par   Gninin-Gridaine  (G.  D. 

13  avril  1835,  t.  XGIV,  p.  490),  (p.  511  et  suiv.). 

Affaires  étrangères.  Rapport  par  Bignon  ^C.  D. 

14  avril  (1835,  t.  XGIV,  p.  537),  (p.  561  et  suiv.). 

Intérieur.  Rapport  par  Duvergier  de  Hauranne 
(G.  D.  20  avril  1835,  t.  XGIV,  p.  677),  (p.  702  et 
suiv.).  ^ 


Càffabslli  (Gomte)i  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  attnoutions  municipales  (t.  XGIV, 
p.  245),  (p.  248.et  suiv.). 

Caisses  d'épaugne.  Rapport  par  le  comte  Roy  sur  le 
projet  de  loi  y  relatir(G.  P.  10  avril  1835,  t.  XGIV, 
p.  422  et  suiv.);  —  projet  de  loi  amendé  par  la  com- 
mission [ibid.  p.  426  et  suiy.).  —  Discussion  aine- 
rate:  Vicomte  Dubouchage  (14  avril,  p.  522  et 
suiv).  —  Discussion  des  articles.  Art.  1*':  baron 
Mounier,  comte  d'Argout  (ibid.  p.  523  et  suiv.):  — 
adoption  d'un  amendement  proposé  par  le  baron  Mou- 
nier  oui  devient  l'article  1*'  (ibid.  p.  524).  —  Adop- 
tion de  l'article  l*',  devenu  art.  S  (ibid.),  —  Art.  S 
[ancien  art.  2)  :  baron  Davillier,  baron  Mounier 
(ibid.);  —  adoption  (ibid.).  —  Adoption  de  l'ar- 
ticle 4  {ancien  art,  3)  {ibid.).  —  Art.  t  (ancien  art.  i)  : 
Vicomte  Rojgniat,  Humann,  ministre  des  finances, 
baron  Mounier,  Gautier,  vicomte  Dubouchage,  mar- 

3nis  de  Laplace,comte  Roy,  rapporteur  ^  comte  d'Arfout, 
uc  de  Praslin,  vicomte  Dubouchage,  comte  d'Argout, 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid»  p.  530.).  — 
Art.  6  (afkien  art.  5)  :  adoption  (ibid).  —  Art  7 
(ancien  art.  6)  :  marquis  de  Laplace  (ibùt.);  — 
adoption  (ibid.).  —  Art.  8  (ancien  art,  7)  :  comte 
d'Argout  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  531).  —  Art.  9  {ancien  art.  8)  :  Gautier,  Humann, 
ministre  des  finances,  duc  de  Praslin,  comte  d'Ar- 
gout, Girod  (de  l'Ain),  comte  Roy,  reporteur,  Barthe, 
Humann,  ministre  des  finances  {iàid.  et  p.  auiv.)  :  — 
adoption  (ibid.  p.  533).  —  Rejet  de  l'ancien  article  9 
(ibid.  p.  534).  —  Art.  10  :  baron  Mounier  (iHd.)  ;  — 
adoption  (ibid.).  —  Art.  11  :  comte  d'Argont,  comte 
Roy,  rapporteur,  comte  d'Argout  (ibid,  et  p.  suiv.);  — 
adoption  (ibid,  p.  535).  —  Art.  12  :  baron  Mounier 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  836).  —  Scrutin 
afûrmalif  sur  rensemble  (ibié.). 

Transmission  &  la  Ghambre  des  députés  (G.  D. 
15  avril,  p.  567^  ;  —  Teitd  du  projet  dfe  loi  amendé 
(ibid.  et  p.  sui?.). 

Ganal  de  Pont-de-Vauz.  Exposé  des  motifs  du  projel 
de  loi  relatif  à  la  concession  de  ce  canal  (G.  D.  S  avril 
1835,  t.   XGIV,  p.  176  et  suiv.);   —  commission 

(p.  420). 


Gan AL  LATÉRAL  A  LA  LoiEB.  Ezposé  des  motîfs  tendant 
à  autoriser  la  construction  d'un  canal  latéral  à  la 
Loire  entre  Gombleai  el  Gandé  (G.  D.  1  mftû  18SS» 
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l,   XCTV,  p.  171  et  suiv.)  ;  —  projet  de  loi  (ibid. 
p.  ITft);  —  commission  (p.  420). 


(UmiAftTi?!,  dêpulê  de  la  Somme.  Parle  sur  le  projet  de 
kH  concernant  la  responsabilité  des  ministres  et  au  1res 
apnU  du  pouvoir  (t.  XQV,  p.  )&  et  suiv.),  (p.  183). 


CaàMBKB  DES  DÉPUTÉS.  DoHS  et  hommages  (8  avtll  1835, 
t.  XaV,  p.  378),  (10  avril,  p,  430),  (iO  avril,  p.  677). 

Cbambres  BBS  PAIRS.  —  Voir.  Vice-président, 


kOLE,  député  de  THérault.  Parle  sur  la  question 

électorale  concernant  M.  Horace  Sébastian!  (t.  XCIV, 
p.  tSO  et  suiv.),  (p.  224),  —  sur  le  traité  conclu  avec 
fet  Euts-Unis  (p.  504  et  suiv.),  (p.  508),  (p.  509  et 
fuW.),  (p.  539  et  suiv.),  (p.  668). 


Gharlemagne,  député  de  l'Indre.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  concernant  la  responsabilité  des  ministres  et  au- 
tres agents  da  pouvoir  (t.  XCIV,  p.  18),  (p.  51   et 

SUIT.). 


GiASSiRON  (Baron  de),  député'  de  la  Charente  -  Infé- 
mure.  Défend  sa  proposition  concernant  les  lais  et 
relnisde  la  mer  (t.  XuIV,  p.  378  et  suiv.).  —  Fait  un 
rapport  tor  an  projet  de  loi  d'intérêt  local  (p.  566). 


CiATiBLAiN.  Fait  hommafe  d'un  ouvrage  intitulé  :  Sla- 
tittique  générale  de  la  Chambre  desdéputés  (t.  XGIV, 
p.  677). 


Cumin  de  fer  db  Paris  au  Havre  et  a  Roue.n,  avec 

XMBRAJfCHEHENT  SUR  PONTOISE  ET  SUR  DlEPPE.  Kxposo 

des  motifs  du  projet  de  loi  y  relatif  (G.  D.  2  avril  18:^5, 
t.  XCIY,  p.  158  et  suiv.);  —  projet  de  loi  {ibid,  p.  163), 
—  commission  (p.  420). 

Chemin  de  fer  de  Paris  a  SAixT-GERMAi>r.  Exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi  relatif  à  son  éiabiisscmout 
(C.  D.  2  avril  1835,  t.  XCIV,  p.  173  et  suiv.)  ;  —  com- 
Dilssion  (p.  420). 


Gmimims  viccvaux  ET  COMMUNAUX.  Commission  char^'cc 
de  Texamen  du  projet  de  loi  y  relatif  (C.  D.  !•' avril 
1835,  t.  XCIV,  p.  107). 


Colonies.  —  Voir  Crédits  extraordinaires  ou  supplé- 
mentaires y  §  2. 


CoMPiÉGNE  (Ville  de).  —  Voir  Echanges  d*immeubles. 


Comptes  défi^iitifs.  —  Voir  Budget  de  183 i. 


CoNCEssio."*  de  domaines  de  l'Ëtat.  1**^  Rapporl  par  le 
marquis  de  Pan^çe  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser le  (gouvernement  &  concéder,  sur  estimation 
contradictoire,  à  chacun  des  habitants  de  Lachalade, 
Claon,  Montblainville,  Varennos  et  Vauquois,  les  biens 
provenant  de  Taucienne  abbiyr*  do  Lachalade  qu'il 
tient  à  bail  emphytéotique  (C.  b.  4  avril  1835,  t.  XCIV, 
p.  240);  —  adoption  (10  avril,  p.  4:47). 

2*  —  Rapport  car  Hervé  sur  le  projet  de  loi  ton- 
dant à  autoriser  le  gouvernement  à  concéder,  sures- 
timation contradictoire,  les  terrains  usurpes  sur  le 
domaine  (C.  û.  9  avril  1835,  t.  XCIV,  p.  391  et  suiv.). 


—  projet  de  loi  am'^^^ndé  par  la  commission  {ibid, 
p.  394  et  suiv.). 


Conseil  d*Etat.  Rapport  par  Lacave-Laplaepe  sur  la 
projet  de  loi  relatif  à  sou  organisation  (G.  D.  11  avril 
1835,  t.  XCIV,  p.  459  et  suiv.). 


Contingent.  Commission  chargée  de  Texamen  du  projet 
de  loi  relatif  à  Tappel  d*un  contingent  de  80,000  hommes 
sur  la  classe  de  1834  (C.  D.  31  mars  1835,  t.  XCIV, 
p.  74). 


Contrebande.  —  Voir  Douanes. 


Corse.  —  Voir  Douanes. 


Cours  (Compétence  des).  «  Voir  Organisation  Judi- 
ciaire. 


Crédits  extraordinaires  ou  scpplémextairss.  !  i.  — 
Projet  de  loi  ayant  pour  objet  Fallocation  d*un  cré- 
dit supplémentaire  do  31,000  francs  destine  à  solder 
les  dopen»es  des  facultés  pendant  Tannée  1834  (C.  D. 
30  mars  1835,  t.  XCIV,  p.  7)  ;  —  rapport  par  Dele- 
becque  (6  avril,  p.  tli  et  suiv.V,  —  aaoption  (8  avril, 
p.  390). 

§  S.  —  Rapport  par  Charles  Dupin  sur  le  projet  de 
loi  portant  ouverture  d'un  crédit  extraordmaire  de 
900,000,  francs  sur  Tcxercice  1835,  pour  le  service  da 
la  marine  et  des  colonies  (C.  D.  30  mars  1835,  t.  XCIV, 
p.  8),  (p.  32). 

§  3.  —  Adoption  sans  discussion  du  orojet  de  loi 
tendant  à  ouvrir  un  nouveau  crédit  de  1,400,000  franet 
pour   Tinscription    des    pensions    militaires    ^C.   D. 

6  avril  1835,  t.  XCIV,  p.  276). 

§  4.  —  Discussion  do  la  proposition  tendant  à  Tou- 
verture  d*un  crédit  de  1,200,000  francs  en  faveur  des 
Lyonnais  qui  ont  soulTort  des  désordres  de  Lvon 
en  1834  :  Jay,  Fulchirun,  Anisson-Du perron,  de  La- 
borde,  de  La  Boulie,  Fulchiron,  do  La  Boulie,  Tliiers, 
ministre  de  Vintérirur  yC-  !>•  ^  «^ril  1835,  t.  XCIV, 
p.  277  et  suiv.)  ;  —  Jars,  Thiers,  ministre  de  tinté* 
rieury  Sauzet,  de  Rancé,  rapiiort^ur  (1  avril,  p.  367  et 
suiv.);    —  cliiture  de   la   liiscussion   générale  {ibid. 

Ï).  372).  —  Discussion  don  articles.  —  Art.  !*'  :  Sapey, 
jirevelliôre,  Sauzrt,  Lhcrbctto,  Thiers,  ministre  ie 
Vintt^rieur  {ibid,  et  p.  smv.i;  —  rejet  'jbid.  p.  376). 
—  Rejet  des  articles  i  et  ^  {ibid.  p.  378).  —  Rejet  au 
scrutin  de  l'ensemble  du  irojct  do  lui  [ibid.). 

§  5.  —  Rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  obte- 
nir un  crédit  de  2,900,000  francs  pour  subvention  aux 
fonds  de  retraite  du  doparteinent  des  linances  ^C.  D. 

7  avril  1835,  t.  XCIV,  p.  3G1  et  suiv.). 

§41.  —  Rapport  par  Moroau  {de  la  Meurthe)  sur  le 
projet  de  loi  re latifa  l'ouvorture,  sur  l'exercice  1835, 
d'un  crédit  supploinentairo  de  1, '«00,000  francs  |>our 
dépenses  secrètes  (C.  D.  17  avril  1835,  t.  XCIV,  p.  629 
et  suiv.). 

§  7.  —  Rapport  par  Beslay  p^re^  sur  le  projet  de 
loi  conc-ornant  Tannulatioii  et  l'ouverture  de  crédits 
supplômentairos  et  extraordinaires  sur  1  exercice  1834 
(C.  D.  20  avrd  1835,  t.  XCIV,  p.  682),  ip.  725  et  suiv.). 


Cu.ni.vCiRIDai.nk,  dcputt^  (les  Anieniies.  Dépose  un  rap- 

f)ori  sur  le  bu«i^ei  du  iniiiisu''i-o  du  commerce  pour 
'exercice  1836  (i.  XCIV,  p.  4V0;.— Texte  de  ce  rap- 
port (p.  511  et  suiv.). 
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Dàlhàtie  (Marquis  de),  député  du  Tarn.  Fait  un  rap- 
^rt  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  élëres  des  écoles 
Saiat-Gyr  et  polylecboique  susceptibles  d'être  promus 
à  la  sous-lieutenaDce  (t.  XCI\\  p.  5  et  suiv.),  —  le 
défend  (p.  26*  et  suiv.)'  —  Fait  des  rapports  sur 
des  pétitions  (p.  653  et  suiv.). 

Daunant  (Baron),  député  du  Gard.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  concernant  la  responsabilité  des  ministres  et 
autres  agents  du  pouvoir  (t.  XCIV,  p.  il  et  suiv.), 
(p.  66). 


Dàvillier  (Baron),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant les  caisses  d'épargne  (t.  XuV,  p.  524). 


Decazes  (Duc),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  concer- 
nant les  attributions  municipales  (t.  XCIV,  p.  43), 
p.  340). 


Delebecque,  déouté  do  Pas-de-Calais.  Fait  an  rapport 
sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'allocation  d'un 
crédit  supplémentaire  de  34,000  francs  destiné  à  sol- 
der les  dépenses  des  facultés  (t.  XCIV,  p.  214  et 
sniT.). 


Delespàdl,  député  du  Nord.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  la  responsabilité  des  ministres  et  autres 
agents  du  pouvoir  (t.  XCIV,  p.  102). 


Delobt  (général  baron,  député  du  Jura.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  tendant  k  autoriser  la  promotion  d*olève5; 
des  écoles  militaires  au  grade  de  sous-lieutenant 
(t.  XCIV,  p.  264  et  suiv.). 


Deharçat  (Général  baron),  député  de  la  Vienne.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  concernant  la  responsabilité  des 
ministres  et  autres  agents  du  pouvoir  (i.  XCIV, 
p.  65)<  —  sur  la  question  électorale  concernant  M.  Ho- 
race Sébastian i  et  Laurence  (p.  224\  (p.  233\  —  bur 
le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  promotion 
d*élèves  des  écoles  militaires  au  grade  de  sous-lieute- 
nant (p.  272). 


Dépenses  secrètes.  —  Voir  Crédits  extraordinaires 
ou  supplémentaires,  §  6. 

Dépctés.  —  Voir  Réélection  de  députés. 


Desabes,  député  de  PAisiie.  Fait  une  motion  relative  à 
la  situation  de  députes  ayant  accepté  des  fonctions 
publiques  salariées  (t.  XOiV,  p.  9).  —  Parle  sur  le 
projet  de  loi  concernant  la  responsabilité  des  minis- 
tres et  autres  agents  du  pouvoir  (p.  12  et  suiv.).  — 
Développe  sa  motion  sur  la  question  de  la  réélection 
de  M.  Horace  Sébasiiani  (p.  218  et  suiv.),  (p.  220). 
—  Parle  sur  le  traité  conclu  avec  les  États-Unis 
(p.  473  et  suiv.). 


Destutt  deTracy.  —  Voir  Tracff. 


Douanes.  1*  Dépôt  par  Emmanuel  Poulie  d'un  rapport 


(C.  D.  15  avril   1835,  t.  XCIV,   p.   567).  —  Texte  de 
ce  rapport  (ifrid.  p.  596  et  suiv.). 

2'  Débat  sur  la  mise  à  Tordre  du  jour  du  projet  de  \A 
ayant  pour  objet  de  sanctionner  les  modifications  ap- 
portées par  ordonoanco  royale  à  la  législation  sur 
les  douanes  (C.  D.  20  avril  1835,  t.  XCIV,  p.  683  et 
suiv.);  —  la  Cbambre  ajourne  la  discussion  sur  ce 
projet  de  loi  (ibid.  p.  687). 


Drôme  (Département  de  la).  —  Voir  Impositions  localei 
extraordinaires,  %  V. 

DcBOis,  député  de  la  Loire-Inférieure.  Parle  sur  le  traité 
conclu  avec  les  Euts-Unis  (t.  XCIV,  p.  651),  (p.  652). 

Dubocchage  (Vicomte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  attributions  municipales  (t.  XCIV, 
p.  43  .,  (p.  46),  (p.  78  et  suiv.),  (p.  81),  (n.  112),  (p.  253), 
—  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  caisses  d'épargne 

(p.  522),  ip.  528),  (p.  529). 

DuBOTS,  député  de  Maine-et-Loire.  Fait  un  rapport  sur 
la  proposition  de  Harrouard-Ricbemond  coocernant 
les  établissements  publics  (t.  XCIV    p.  156  et  suiv.). 

Ducbatel  (Napoléon),  député  de  la  Cbarente-Inférieure. 
Parle  sur  le  projet  do  loi  tendant  à  autoriser  la  pro- 
motion d'élèves  des  écoles  militaires  an  grade  de 
sous-lieutenant  (t.  XCIV,  p.  272). 


DucHATEL  (Tanneguy),  ministre  do  commerce,  dépoté  de 
la  Charente-Inférieure.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  la  responsabilité  des  ministres  et  autres 
agents  du  pouvoir  (t.  XCIV,  p.  22),  (p.  30  et  suiv.^, 
—  sur  la  proposition  en  faveur  des  Lyonnais  qui  ont 
souffert  dos  troubles  d'avril  1834  (p.  377). 


Ducos,  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  le  traité  codcIq 
avec  les  Etats-Unis  (t.  XCIV,  p.  479  et  suiv.),  (p.  487), 
(p.  488). 


DuFAURE,  député  de  la  Charente>Inférieure.  Parle  sur 
le  projet  de    loi  concernant    la    responsabilité   des 
ministres  et  autres  agents    du    pouvoir   (t.   XCIV, 
.   6i),  —  sur    la    question   électorale    concernant 
[.  Horace  Sebastiani  (p.  225). 


V 


DuGABÉ,  député  de  l'Aricee.  Parle  sur  la  question  élec- 
torale concernant  M.  Horace  Sebastiani  (t.  XCIV,  p. 
222  et  suiv.). 


DoHON,  député  do  Lot-et-Garonne.  Défend  son  rapport 
sur  le  projet  de  loi  concernant  l'exécution  du  traité 
conclu  avec  les  Etats-Unis  ^t.  XCHV,  p.  496),  (p.  498), 
(p.  507),  (p  508),  (p.  555  et  suiv.),  (p.  568  et  suiv.), 
(p.  584),  p.  646  et  suiv.). 


DuPERRÊ,  (Amiral  baron],  pair,  ministre  de  la  marine. 
Parle  sur  le  traité  conclu  avec  les  Etats-Unis  (t.  XCIV, 
p.  675). 

DiTPiN  (Baron  Cbarles),  député  de  la  Seine.  Fait  un 
rapport  sur  un  projet  de  loi  portant  ouverture  d'un 
crédit  extraordinaire  pour  les  colonial  (t.  XQV,  p.  8). 

DnvsRGiEii  DE  HAURAififB,  député  AvL  Cher.  Dépose  on 


sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  police  des  douanes  et  rapport  sur  le  budget  du  ministère  des  aflkiret  ètraa- 

la  répression  de  la  contrebande  dans  llle  de  Corse  J      gères  po«r  Taraée  en  1836  (t.  XCflHT,  p.  TOt  el  fuir.). 
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Eghamgbs  d'immeubles.  Rapport  par  Le  Déao  sur  le 
projet  do  loi  relatif  à  des  échanges  d*iinineubles 
entre  l'Etat  et  les  sieurs  Mathias,  Mauric,  la  ville  de 
Gompièffoe  et  l'hospice  de  Lorieot  (G.  D.  14  arril  1835, 
t.  XCIV,  p.  536  et  sair.). 


EufcTES  DES  ÉCOLES  MILITAIRES.  Volr  PromoHofii. 


ESPIUIITS  D'iIfTÉRÊT  LOCAL. 

fi*'.  Rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser le  département  du  Rhône  à  emprunter  (G.  D. 
9  avril  1835,  t.  XCIV,  p.  390  et  suiv.)- 

§  2.  —  Rapports  sur  les  projets  do  loi  tondant  à 
autoriser  les  départements  du  Rhône  et  de  la  Haute- 
Saône  à  emprunter  (C.  D.  9  avril  1835,  t.  XCIV, 
p.  390  et  suiy.). 

!  3.  —  Rapport  sur  le  proiot  de  loi  tendant  à  au- 
toriser le  département  du  Bas-Rhin  à  emprunter 
(C.  P.  10  avril  1835,  t.  XGIY,  p.  421).  —  Adoption 
llbid.  p.  429). 


Enregistrement.  Rapport  par  Emmanuel  Poulie  sur 
la  proposition  de  Goupil  do  Préfcln  tendant  à  ajou- 
ter une  disposition  à.  1  article  60  de  la  loi  du  12  dé- 

:  cembre  1798  (23  frimaire  an  Yll)  (G.  D.  11  avril  1835, 
t.  XGIV.  p.  455  et  suiv.j. 


Entrepôt  dc  transit  des  marchandises  prohibées. 
Commission  chargée  de  l'examen  du  projet  do  loi  y 
relatif  (C.  D.  31  mars  1835,  t.  XCIV,  p.  73.) 

Escaut.  —  Voir  Navigation. 

EspÉE  (de  1'),  député  de  la  Meurthe.  Fait  des  rapports 
sur  des  pétitions  (t.  XCIV,  p.  258). 

Etats-Unis  d'Amérique.  —  Voir  Traite. 


Faclltés.  —  Voir  Crédits  edtruordinaires  ou  supplé- 
mentaire*^ §  i•^ 


Faillites  et  banqueroutes.  Commission  chargée  do 
Texamcn  du  projet  de  loi  y  relatif  (0.  P.  V  avril 
1835,  t.  XCIV,  p.  74),  (2  avril,  p.  108). 


Falguerolles  (Dc),  deputô  du  Tarn.  Parle  sur  une  pé- 
tition (t.  XCIV,  p.  654  et  suiv.). 


Fihbach.  Fait  hommage  d'un  ouvrago  intitulé  :  k  Le 
Monde  périodique  »  (C.  D.  10  avril  1835,  t.  XCVl, 
p.  430). 


Fitz- James  (Duc   de),  députa    de   la   Haute-Garonne. 


Parle   sur  le   traité   cooela   «vee   les   Etats-Unis 
(t.  XGIV,  p.  395  et  suIt.). 


Fleurt  de  Ghabodloii,  député  de  la  Meurthe.  Parle  sur 
le  traité  cooclu  avec  les  Etats-Unis  (t.  XCIY^  p,  668 
et  suiv.). 


Fréville 
cooeernant 


(Baron  de),  pair.  Parle  sur  le  ^let  de  loi 
int  les  attributions  municipales  (t.yÇGiV,  p.  50), 

(p.  88),  (p.  118  et  suiY.), 

(p.  253),  (p.  336  et  suiv.) 


[p.  88),  (p.  118  et  suiy.).  (p.  121),  (p.  122),  (p.  123; 


!: 


FoLCHiHoii,  député  du  Rhône.  Parle  sur  la  proposition 
en  faveur  des  Lyonnais  qui  ont  souffert  des  trouhles 
de  1834,  (t.  XCIV,  p.  278  et  suiy.),  (p.  283),  —  sur 
une  pétition  (p.  656),  —  sur  la  mise  &  l'ordre  du  j^our 
du  projet  de  loi  sur  les  douanes  (p.  683  et  suiv.), 
(p.  685). 

Foheron  d'Ardeuil,  commissaire  du  roi.  Est  entendu 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  attribu- 
tions municipales  (t.  XGIV,  p.  110),  (p.  111),  (p.  210), 
(p.  211),  (p.  334),  (p.  335),  (p.  338  et  suiv.),  (p.  340). 


G 


Garnon,  député  de  la  Seine.  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (t.  XGIV,  p.  681  et  suiv.). 


Garonne.  —  Voir  Navigation, 


Garraube  (Valleton  de),  député  de  la  Dordogne.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  la 
promotion  d'élèves  des  écoles  militaires  au  grade  de 
sous-lieutenant  (t.  XCIV,  p.  239). 

Gautier,  pair.  Parle  sur  un  projet  de  loi  concernant 
les  caisses  d'épargne  (t.  XGIV,  p.  528),  (p.  531). 

Gendaruerie.  Commission  chargée  de  l'examen  du  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  objet  de  maintenir  aux  maré- 
chaux des  logis  et  brigadiers  de  gendarmerie,  em- 
ployés dans  fOuest,  les  attributions  judiciaires  que 
leur  a  conférées  temporairement  la  loi  du  23  février 
1834  (C.  D.  31  mars  1835,  t.  XCIV,  p.  74);  —  dépôt 
par  Auguste  Giraud  d'un  rapport  sur  ce  projet  de  loi 
(20  avril,  p.  683)  ;  —  texte  du  rapport  (iMd.  p.  762 
et  suiv.). 

Gérando  (De),  commissaire  du  roi.  Est  entendu  dans  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  les  attributions  mu- 
nicipales (t.  XGIV,  p.  49),  (p.  76  et  suiv.),  (p.  123). 

Germiny  (Comte  de),  pair.  Parlo  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  attributions  municipales  (t.  XCIV, 
p.  50),  (p.  117.).  —  Fait  des  rapports  sur  des  projets 
de  loi  (Tintérét  local  (p.  322),  (p.  327  et  suiv.),  (p.  421 
et  suiv.). 


Giraud  (Auguste),  député  de  Maine-et-Loire.  Dépose  un 

f>rojet  de  loi  relatif  au  maintien  de  l'article  3  de  la 
oi  du  23  février  1834,  accordant  aux  sou3-of6ciers 
et  brigadiers  de  gendarmerie  les  fonctions  judi- 
ciaires (t.  XCIV,  p.  683).  —  Texte  de  son  rapport, 
p.  762 et  suiv.). 


GiROD  (de  VAin)^  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant les  attriDulions  municipales  (t.  XGIV,  p.  213), 
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(p.  ai5),  (p.  247  et  suiv.),  (p.  282),  (p.  334),  —  sur 
le  projet  de  loi  coucernaat  les  caisses  d'épargne  (p.  532 
et  sui?.)' 


Glais-Bizoin,  député  dos  Gdtes-du-Nord.  Parle  sur  la 
question  électorale  concernant  M.  Horacn  Sobastiani 
(t.  XGIV,  p.  22t),  —  sur  le  traité  conclu  avec  les 
États-Unis  (p.  400  et  suiv.),  (p.  675  et  soiv.). 

GOLBÉRT,  député  du  Haut-Rhin.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  concernant  la  rasponsabilité  des  ministres  et  au-  ^ 
très  agents  du   pouvoir  (t.  XGIV,  p.  103  et  suiv.), 
(p.  106),  —  sur  la  mise  à  i'or.lro  du  jour  du  projet 
de  loi  sur  les  douanes  (p.  684). 

GnizôT,  député  du  Calvados,  ministre  de  l'instruction 
publique.  Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant  la 
respousabiiité  des  ministres  et  autres  agents  du  pou- 
voir (t.  XCIV,  p.  18),  (p.  69),  (p.  70),  (p.  71),  (p.  72 
ft  suiv.),  —  sur  la  question  électorale  concernant 
M.  Horace  Sobastiani  Op*  219  et  suiv.),  —  sur  le  traité 
conclu  avec  les  Etats-Unis  (p.  48"  et  suiv.),  (p.  638)  : 
—  sur  la  mise  à  Tordre  du  jour  du  projet  de  loi 
luff  les  douanes  (p.  685.) 

Gotet-Desfontaines,  député  de  la  Vendée.  Parle  sur 
la  proposition  concernant  les  lais  et  relais  de  la  mer 
(l  XCIV,  p.  387). 


Uaubersaht  (Comte  d'),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  do  loi  relatif  a  1  amélioration  de  la  navigation 
du  cours  de  la  Scarpe  (t.  XCIV,  p.  74  et  suiv.).  — 
Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  attributions 
municipales  (p.  212),  (p.  253),  (p.  254),  (p.  332  et 
suiv.) 


He^snequln,  dcpaté  du  Nord.  Parle  sur  le  tiaité  conclu 
avec  les  Euts-Unis  (t.  XCIV,  p.  66  et  sniv.). 


Hervé,  député  de  la  Gironde.  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  concession  des  terrains  do- 
maniaux usurpés  (t.  XCIV,  p.  391  et  suiv.). 

HuxANN,  député  du  Eis-Rhin,  ministre  des  finances. 
Parle  snr  la  distribution  des  pièces  à  l'appui  des 
comptes  des  exercices  1832  et  1833  (t.  XCIV,  p.  8), 
—  sur  la  proposition  concernant  les  lais  et  relais  de 
la  mer  (p.  385),  (p.  386),  —  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant les  caisses  d'épargne  (p.  527),  (p.  528),  (p.  532), 
(p.  533),  —  sur  le  traité  conclu  avec  les  htals-Unis 
(p.  642  et  suiv.),  —  sur  les  comptes  de  1832  (p.  693). 


111.  —  Voir  Navigation. 


lli?OSlTIOIIS  LOCALES  EXTRAORDI.'VAIRES,  §  i *'^.  —  Projcts  do 

loi  tendant  à  autoriser  les  départements  de  la  Drdme, 
de  l'Indre  et  de  Loir-et-Cber  à  s'imposer  extraordi- 
nairement  (C.  D.  2  avrU  1835,  t.  XCIV,  p.  178  et 
suiv.)  ;  —  rapport  (15  avril,  p.  566),  (16  avril,  p.  599). 

%%.  —  Rapport  sur  les  projets  de  loi  tendant  à 
autoriser  à  s'imposer  txtraordiiiairement  Us  dépar- 


tements de  TArdècbe,  de  l'Aube,  de  l'Aveyron,  de  la 
Charente-Inférieure,  de  la  Gorrèzc,  de  la  Corse,  de 
l'Eure,  de  la  Haute-Garonne,  d'IIle-et-Vilaine,  d'In- 
dre-et-Loire, du  Loiret,  de  Maine-et-Loire,  du  Nord, 
de  l'Oise  et  de  l'Orne  (C.  P.  7  avril  1835,  t.  XCIV, 
p.  322  et  suiv.)  ;  —adoption  (10 avril,  p.  428  et  suiv.)- 

§  3.  —  Rapport  sur  les  projets  de  loi  tendant  à  au- 
toriser les  départements  de  Saône-et-Loire,  du  Var, 
de  Vaucluse  et  de  la  Haute-Vienne  à  s'imposer  cx- 
traordinairement  (C.  P.  10  avril  1835,  t.  XCIV,  p.  421 
et  suiv.),  —  adoption  {ibid.  p.  420  et  suiv.). 

§  4.  —  Rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à.  auto- 
riser le  département  de  la  Vendée  à  s'imposer  extraor- 
dinairement  (C.  D.  10  avril  1835,    t.  XCIV,  p.  430). 


LxDRE  (Département  de  V).  —  Voir  Impotitions  locales 
extraordinaires ^i  V\ 


IsAMBERT,  député  de  la  Vendée.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  concernant  la  responsabilité  des  ministres  et  autres 
agents  du   pouvoir  (t.  XCIV,  p.  18 ,  (p.  64  et  suîv.), 
(p.  92  et  suiv.). —  sur  le  trailé  conclu  avec  les  Etats 
Unis  (p.  546  e)  suiv.).  (p.  Jtô5),  (p.  652  et  suiv.). 


IzAR.  —  Voir  Bastide  d'har. 


Jamin  (Général  vicomte),  député  de  la  Meuse.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  la 
promotion  d'élèves  des  écoles  militaires  au  grade  de 
sous-lieutenant  (t.  XCIV,  p.  235  et  suiv.). 

Janvier,  député  du  Tarn-et-Garonne.  Pdrle  sur  la  projet 
de  loi  concernant  la  responsabilité  des  ministres  et 
autres  agents  du  pouvoir  (t.  XCIV,  p.  65  et  suiv.}. 

Jars,  député  du  Rhône.  Parle  sur  la  proposition  en  fa- 
veur des  Lyonnais  qui  ont  souffert  des  troubles 
d'avril  1834  (t.  XCIV,  p.  362  et  suiv.). 

Jacbert  (Comte),  député  du  Cher.  Fait  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  l'abolition  des  maiorats  et 
des  substitutions  (t.  XCIV,  p.  1  et  suiv.).  —  Parle  sur 
la  situation  de  députés  ayant  accepté  des  fonetions 
publiques  salariées.  {Situation  de  M.  Laurence)  (p.  9), 
(p.  226),  (229  et  suiv.),  (p.  234),  —  sur  la  fizaUoD  de 
lu  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  douanes  (p.  687). 

Jay,  député  de  la  Gironde.  Parie  sur  la  projposition  en 
faveur  dos  Lyonnais  qui  ont  souffert  des  troubles 
d'avril  1834  (t.  XCIV,  p.  277  et  suiv.);  —  sur  le 
traité  conclu  avec  les  Etals-Unis  (p.  543  et  suiv.}. 

Jobard,  député  de  la  Haute-Saône.  Parie  sur  le  projet 
de  loi,  concernant  la  responsabilité  des  ministres  et 
autres  agents  du  pouvoir  (t.  XCiV,  p.  14  et  suiv.). 

Jlstices  de  paix.  —Voir  Orçanisalion  judiciaire. 


Labordb  (Alexandre  de),  député  de  Seioe-et-Oise.  Parle 
sur  la  proposHioo  «o  faveur  des  Lyoanais  qii  ont 
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souffert  de  troubles  de  1834  (t.  XGIV,   p.    281   et 

suiv.)* 


La  Bodlie  (De),  député  des  BoucIics-du-Rhône.  Parle 
sur  la  proposition  en  faveur  des  Lyonnais  qui  ont 
souffert  des  troubles  de  1^34  (t.  XCIV,  p.  283), 
(p.  284  et  suiv.). 

LacavE'Laplagne,  députe  du  Gers.  Fait  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  loi  d  urgauisatiou  du 
conseil    d'Etat  (t.  XCIV,  p.  459  et  suiv.). 


Lacrosse,  député  du  Finistère.  Parle  sur  le  traité  con- 
clu avec  les  Etats-Unis  (t.  XCIV,  p.  408  et  suiv.). 

Lafayette  (Georges  de),  député  de  Seine-et-Marne. 
Parle  sur  le  traité  conclu  avec  les  Etats-Unis 
(t.  XCIV,  p.  438). 

Laidet  (Général  de^,  député  des  Basses-Alpes.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  la 
promotion  d'élèves  des  écoles  militaires  au  grade  de 
sous-lieutenant  (t.  XCIV,  p.  231),  (p.  272). 


Lais  et  relais  de  la  mer,  atterrissements  et  allu- 
YioNS  appartenant  A  l'Etat.  Discussiou  générale  de 
la  proposition  relative  à  leur  aliénation  :  de  Chassiron, 
Baudo,  Poixhans,  Lavielle>  Langlois  d'Amilly,  Hu- 
mann.  ministre  des  finances  ((T.  D.  8  avril  1835, 
t.  XCIV,  p.  378  et  suiv.).  —  Discussion  des  arti- 
cles. —  Article  1"  :  adoption  (ibiU,  p.  386); —  Ar- 
ticle additionnel  proposé  par  Baude  (ibid.)',  —  dis- 
cussion, Uuiuann,  ministre  des  finances^  de  Tracy, 
Guyel-Desfontaines,  Baudo,  Luneau  (t^.  et  p. suiv.), 
rejet  [ibid.  p.  38lj).  —  Adoption  sans  discussion  de 
l'article  '±{ibid.)\  —  scrutin  aflirmalif  sur  l'ensemble 
[ibid,  p.  390). 

Transmission    à  la    Chambre   des  pairs   (G.    P. 
14  avril,  p.  522). 

Lallier,  député  du  Nord.  Parle  sur  la  mise  à  l'ordre 
du  jour  du  projet  de  loi  sur  les  douanes  (t.  XCIV, 
p.  685). 

Lamartine  (De),  députe  du  Nord.  —  Parle  sur  le  projet 
do  loi  concernant  la  responsabilité  des  ministres  et 
autres  agents  du  pouvoir  (t.  XCIV,  p.  182  et  suiv.),  — 
sur  la  question  électorale  concernant  M.  Horace  Se- 
bastiani  (p.  223  et  suiv.),  —  sur  le  traité  conclu  avec 
les  Etats-Unis  (p.  498  et  suiv.). 


Langlois  d'Amillt,  député  d'Eure-et-Loir.  Parle  sur  la 
proposition  concernant  les  lais  et  relais  de  la  mer 
(t.  XCIV,  p.  384  et  suiv.). 


\i 


Laplace  (Marquis  de],  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  caisses  d'épargne  (t.  X(IlV,  p.  528), 
(p.  529),  (p.  530). 


Làrevellière,  député  de  Maine-et-Loire.  Parle  sur  la 
pr3position  en  faveur  des  Lyonnais  qui  ont  souffert 
des  troubles  d'avril  1834  (t.  XCIV,  p.  372  et  suiv.). 


La  Rocuefoucadld  (Marquis  Gaétan  de),  député  du  Cher. 
Parle  sur  la  question  électorale  concernant  M.  Lau- 
rence (t.  XCIV,  p.  234). 


Laurence,  député  des  Landes.  Est  entendu  au  sujet  de 
son    acceptation  de  fonctions  publiques    salariées 


(t.  Xav,  p.  10),  (p.  226 et  suiv),  (p. 232).  —Parle  sur  le 
projet  de  loi  concernant  la  responsabilité  des  minis- 
tres et  autres  agents  du  pouvoir  (p.  181),  -—  sur  la  pro- 
position en  faveur  des  Lyonnais  qui  ont  souffert  des 
troubles  d'avril  1834  (p.  377).  —  Voir  Réélection  d$ 
députés. 


La  vielle,  député  des  Basses-Pyrénées.  Parle  sur  la  pro- 
position concernant  les  lais  et  relais  de  la  mer  (t. 
XCIV,  p.  382  et  SUIV.). 


La  ViLLEGOirriER  (  Comte  de),  pair.  Parle  sor  le  projet 
de  loi  conrernant  les  attribuUonsmuiiicipalei(t.  aCIV, 
p.  84),  (p.  86).  —  Fait  des  rapports  sur  des  projets 
de  loi  d  intérêt  local  (p.  322  et  suiv.) 


Leboedf,  commissaire  du  roi.  Parle  sur  les  comptes  de 
1832  (t.  XCIV,  p.  699). 

Le  DtAX,  député  du  Morbihan.  Fait  an  rapport  sur  le 

f projet  de  loi  relatif  &  des  cchances  d'immeubles  entre 
'Etat  et  des  particuliers  (t.  XCIV,  p.  536). 

Letraud,  député  de  la  Creuse.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  la  responsabilité  des  ministres  et  autres 
agents  du  pouvoir  (t.  XCIV,  p.  181),  —  sur  le  traité 
conclu  avec  les  Etats-Unis  (p.  669). 

Lherbette,  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  la  proposition 
en  faveur  des  Lyonnais  qui  ont  souffert  des  troubles 
de  1834  rt.  XCrV,  p.  374),  —  sur  la  mise  à  l'ordre 
du  jour  du  projet  de  loi  sur  les  douanes  (p.  684),  — 
sur  les  comptes  de  1832  (p.  692),  (p.  694). 


Luîtes  de  départements,  D'ARR02fDissE]iE4'VTS  kt  de  cou- 
hunes. 

Seine-Inférieure,  (Arroniissements  do  Rouen  et 
dTvetot).  Rapport  (C.  P.  7  avril  1835,  t.  XCI V,  p.  322)  : 
—  adoption  (10  avril,  p.  427». 


Loir-et-Gher  (Département  de).  —  Voir  Impositions 
locales  extraordinaires^  %  1". 


Loire.  —  Voir  Navigation, 


LoRiETCT  (Hospice  de).  —  Voir  Echanges  d'immeubles, 
Lot.  —  Voir  Navigation. 


LuxEAU,  député  de  la  Vendée.  Parle  sur  la  proposition 
concernant  les  lais  et  relais  de  ta  mer  (t.  XCI^  p.  387 
et  suiT.). 


Lyon.  —Voir  Crédits  extraordinaires  ou  tunplémen- 
taires^%l. 


Majorats  kt  stbstitotions.  Rapport  par  le  comte  ian- 
bert  sur  le  projet  de  loi,  amendé  par  la  Chambre 
des  pairs,  relatif  à  Tabolition  des  majorais  et  sube- 
titatons  (G.  D.  30  mars  1635,  t.  XQV,  p.  I  et  fuiv.); 
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projet  de  loi  amendé  par  la  commission  {ibid.  p.  4); 
—  adoption  sans  discussion  (6  avril,  p.  276). 


Marbois  (Marquis  Barbe  de),  pair.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  concernant  les  attributions  municipales  (t.  XCIV, 


p.  334  et  suiv.). 


Marchànbises  prohibées.  —  Voir  Entrepôt. 


Martizieau,  commissaire  du  roi.  Parle  sur  les  comptes 
de  1832  (t.  XCIV,  p.  695  et  suiv.). 


Mâthias.  —  Voir  Echanges  dHmtneubles. 

Maugdin,  député  de  la  Gôte-d'Or.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  concernant  la  responsabilité  des  ministres  et  au- 
tres agents  du  pouvoir  (t.  XCIV,  p.  68),  (p.  71  et 
suiv.).  —  Demande  communication  de  pièces  relatives 
au  traité  conclu  avec  les  Etats-Unis  (p.  594),  (p.  595), 
(p.  635  et  saiv.),  (p.  638  et  suiv.)^  (p.  643),  (p.  644  et 
soiv.),  (p.  676  et  suiv.). 


Mauric.  —  Voir  Echanges  d'immeubles. 


Mbtnard,  député  de  Vaueluse.  Parle  sur  le  traité  con< 
clu  avec  les  Etats-Unis  (t.  XCIV,  p.  488). 


MiDOUZB.  —  Voir  Navigation. 


Ministres.  —  Voir  Responsabilitt'. 


MûLi  (Comte),  pair.  Parle  sor  le  pri^et  de  loi  concernant 
les  attributions  municipales  (t.  XCIV,  p.  38  et  suiv.), 
(p.  40),  (p.  42),  (p.  46). 


MoLiN,  député  du  Puy-de-Dôme.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  concernant  la  responsabilité  des  ministres  et  au- 
tres agents  du  pouvoir  i%.  XCIV,  p.  95  et  suiv.).  — 
Fait  des  rapports  sur  des  pétitions  (p.  679  et  suiv.). 


MoMALiVET  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant    les    attributions    municipales  (t.    XCIV, 

p.  liO),  (p.  115),  (p.  118).  (p.  217),  (p.  245),  (p.  251). 


MoNTESQDiOD  (Comte  de)^  député  do  la  Sartbe.  Fait  des 
rapports  sur  des  pétitions  (t.  XCIV,  p.  660). 

MoREAU,  député  de  la  Mcurthc.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  concernant  la  responsabilité  des  ministres  et  au- 
tres agents  du  pouvoir  (t.  XCIV,  p.  21),  —  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  promotion  d'élè- 
ves des  écoles  militaires  au  grade  de  sous-lieutenant 
(p.  270).  — Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant ouverture,  sur  l'exercice  1835,  d'un  crédit  sup- 
plémentaire de  1,200.000  francs  pour  dépenses  se- 
crètes (p.  629  et  8uiv.)« 

MosBOURG  (Comte  de),  député  du  Lot.  Parle  sur  la 
distribution  des  pièces  &  l'appui  des  comptes  des 
exercices  1832  et  1833  (t.  XCIV,  p.  7  et  suiv.),  —  sur 
les  comptes  do  1832  (p.  700  et  suiv.). 


Moselle.  —  Voir  Navigation. 


MouNiBR   (Baron),  pair.    Défend  son  rapport   sur  le 


.rojet  de  loi  concernant  les  attributions  municipales 
[t.  XCIV,  p.  37  et  suiv.),  (p.  42  et  saiv.),  (p.  46), 
(p.  48),  (p.  49),  (p.  50),  (p.  51),  (p.  78),  ^.  79  et  suiv.), 
'p.  81),  (p.  82  et  suiv.),  (p.  84),  (p.  86),  (p.  87), 
.  88),  (p.  108  et  suiv.),  (p.  110),  (p.  111),  (p.  112  et 

suiv.*  '""       '  ""'^       '         --»-^.    — î_v      /-        mm^     .^ 


SUIV 

suiv 


f. 

(1- 
jP 

iv.)^7p.'  Ïi4),"(p.  Ïl6),'^p.  lïfetVuiv.y.'Cp.  110  et 
iv.),  (p.  122  et  suiv.),  (p.  205  et  suiv.),  (p.  207  el 
iv.),  (p.  209),  (p.  210),  $.  211),  (p.  213).  (p.  215), 
(p.  217),  (p.  241).  (p.  242),  (p.  243  et  suiv.),  (p.  245), 
(p.  251),  (p.  252),  (p.  253),  (p.  329  et  suiv.),  (p.  331 
et  suiv.),  (p.  333),  (p.  334),  (p.  339),  (p.  340).  — 
Parle  snr  le  projet  de  loi  concernant  les  caisses 
d'épargne  (p.  523),  (p.  524),  (p.  527),  (p.  628),  (p.  534), 
(p.  535  et  suiv.). 

MoiiiciPALrrÉs.  —  Voir  Attributions  municipales. 


Mdteau,  député  de  la  C6te-d*0r.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  XCIV,  p.  657). 


Natigation.  1*  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi 
relatif  au  perfectionnement  de  la  navigation  de 
TEscaut,  de  la  Moselle,  de  TIU,  de  la  Gut>nne,  du 
Lot,  de  la  Bayse,  de  la  Midouxe,  de  TAdour,  de  la 
Loire,  de  la  Saône  et  du  Rhône  (C.  D.  3  avril  1835, 
t.  XCIV,  p.  167  et  suiv.)  ;  —  projet  de  loi  (ibid.  p.  170 
et  saiy.). 

2*  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  caoeeroant 
la  navigation  des  bateaux  à  vapeur  (C.  D.  2  avril  1835, 
t.  XCIV,  p.  174  et  suiv.)  ;  —projet  de  loi  (tW.  p.  175, 
et  suiy.)  ;  —  commission  (p.  420). 


Navigation  de  la  Scarpe.  —  Voir  Scarpe. 


O 


Organisation  judiciaire  et  compétence  des  cours  et 
des  tribunaux.  Rapport  par  Amilhau  sur  le  projet 
de  loi  y  relatif  (C.  D.  2  avril  1835  (t.  XCIV,  ç.  124 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  loi  amendé  par  la  cooumssion 
[ibid.  p.  144  et  suiv.). 


Paganel,  député  du  Lot-et-Garonne.  Fait  des  rapports 
sur  des  pétitions  (t.  XCIV,  p.  659). 

Paixsans,  député  de  la  Moselle.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  d*aatoriser  la  promotion 
d'élèves  des  écoles  militaires  au  grade  de  soas-lieate- 
nant  (t.  XCIV,  p.  237),  (p.  270  et  suiv.),  —  sur  la 
proposition  eoncemaDt  les  lais  et  relais  de  la  mer 
(p.  380  et  suiv.). 

Pange  (Marquis  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  un  projet 
de  loi  d^intérét  local  (t.  XCIV,  p.  240.) 

Parant,  député  de  la  Moselle.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  coocemant  la  responsabilité  des  ministree  et  aatres 
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agents  du  pouvoir  (t.  XGIY,  p.  19  et  suiv.),  (p-  22), 
(p.  61),  (p.  62  et  suiy.)>  (p.  65). 


Patâillb,  député  du  Yar.  Parle  sur  lo  projet  de  loi 
concernant  la  responsabilité  des  ministres  et  autres 
agents  du  pouvoir  (t.  XGIY,  p.  16  et  suiv.),  (p-  19), 
(p.  106),  —  sur  le  traité  conclu  avec  les  Étals-Unis 
(p.  470  et  suiy.). 

Pàtbiites.  Rapport  par  Riviôre  de  Larque  sur  le  projet 
de  loi  concernant  la  contribution  des  patentes  (C.  D. 
6  avril  1835,  t.  XCIV,  p.  274),  p.  297  et  suiv.);  — 
projet  de  loi  ameniié  par  la  commission  (ibid.  p.  304 
et  suiv.). 


Pelet  (de  la  Lozère)  (Baron),  député  de  Loir-et-Cher. 
Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant  la  responsabilité 
des  ministres  et  autres  agents  du  pouvoir  (t.  XGIY, 
p.  19).  —  sur  la  question  électorale  concernant  MM.  Ho- 
race Sébaatiani  et  Laurence  (p.  224  et  suiv.),  (p.  233). 


Pensions  de  retraite.  —  Yoir  Crédits  extraordinaires 
ou  supplémentaires j  §  S. 


Pensions  militaires.  —  Voir  Crédits  extraordinaires 
ou  supplémentaires,  §  3. 


Pkrsil,  député  du  Gers,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant  la 
responsabilité  des  ministres  et  autres  agents  du  pou- 
voir (t.  XCIV,  p.  22),  (p.  23),  (p.  24  et  suiv.),  (p.  63 
et  suiv.),  (p.  67  et  suiv.),  (p.  96  et  suiv.). 


par  de  1  Kspée  {tùia.  p.  258),  —  par  Amuhau  (t^ia.), 

—  par  le  marquis  de  Dalmatie  (18  avril,  p.  653  et 
suiv.),  —  par  Vcjux  {ibid.  p.  656),   (p.  657  et  suiv.), 

—  par  Paganel  (t'Md.  p.  658),  —  par  du  Rancé  {ibid. 
p.  659  et  suiv.);  —  par  do  Montesquiou  {ibid.  p.  660), 

—  par  Ailhaud  do  Brisis  {ibid.  et  p.  suiv.),  —  par 
Amithau  (ibid.  p.  661  et  suiv.),  —  par  Vitet  (20  avril, 
p.  677  et  suiv.),  —  par  Roui  iibid.  p.  678  et  suiv.), 

—  par  Molin  {ibid.  p.  679  et  suiv.),  —  par  Garnon 
{ibid.  p.  681  et  suiv.). 


Pétou,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur  rem- 
ploi abusif  des  séances  du  samedi  (t.  XGIY,  p.  455). 
—  Ses  observations  au  sujet  de  pétitions  relatives 
au  traité  conclu  avec  les  Etats-Unis  sur  lesquelles  il 
n'a  pas  été  fait  de  rapport  (p.  489). 


Pons,  député  de  Yauclusc.  Fait  des  rapports  sur  des 
projets  de  loi  d'intérêt  local  (t.  XGIY,  p.  390  et 
suiv.). 


Pontkcoulant  (Gomte  de\  pair.  Parle  sur  le  proiet  de 
loi  concernant  les  attributions  municipales  (t.  aCIY, 
p.  42). 


Port  de  Boulogite.  —  Yoir  Boulogne. 


PouLLE  (Emmanuel),  député  du  Yar.  Fait  un  rapport 
sur  la  proposition  de  Goupil  de  Préfeln  tendant  à 
modifier  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  sur  l'enregistre- 
ment (t.  XGIY,  p.  4:i5  et  suiv.).  —  Dépose  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  police  des  douanes 
et  à  la  répression  de  la  contrebande   dans   Tile  de  ! 


Gorse   (p.  567).  —  Texte  de  son  rapport  (p.  596  et 

suiv.). 


PRASLIN  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  eon- 
cernant  les  attributions  municipales  (t.  XGIY,  p.  85) 
—  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  caisses  d'é* 
pargne  (p.  529).  (p.  530),  (p.  532). 


,» 


Promotions  d^élèyes  des  écoles  polytechnique  it 
spéciale  militaire  au  grade  de  sous-liedtbnant  no- 
nobstant LE  DÉFAUT  d'bmplois  vacaats.  —  Rapport 
par  le  marquis  de  Dalmatie  sur  le  projet  de  loi  y 
relatif  moditié  par  la  Ghambre  des  pairs.  (G.  D. 
30  mars  1835,  t.  XGIY,  p.  5  et  suiv.).  —  Discussion 

f  générale  :  General  Jamin,  général  de  Laidet,  co- 
onel  Paixhans,  colonel  do  Garraube  (3  avril,  p.  235 
et  suiv.);  —  général  Schneider,  de  Rancé,  général 
Strolz,  général  Yalazé,  général  Delort,  de  brique- 
ville,  amiral  de  Rigny,  ministre  de  la  guerre,  mar- 
quis de  Dalmatie,  rapporteur  (4  avril,  p.  258  et  suiv.). 
—  Discussion  de  l'article  unique  :  général  Yalazé,  de 
Rancé,  Moreau  (de  la  Meurthe),  colonel  Paizhani,  de 
Rancé,  amiral  de  Rigny,  ministre  de  la  guerre^  gé- 
néral Valazé,  général  de  Laidet,  général  Demarcay, 
Napoléon  Duchàtel,  de  Rancé,  général  Yalasë,  Odilon 
Barrot  {ibid.  p.  269  et  suiv.J;  —  adoption  liHd. 
p.  273).  —  Scrutin  affirmatif  (ibid.). 


« 


Question  élkctoeale.  —  Yoir  Réélection  des  iéputét. 


R 


Rancé  (De^,  député  de  TEure.  Parle  sur  une  question 
électorale  concernant  MM.  Laurence  et  Horaee  Sébas- 
tiàni  (t.  XGIY,  p.  222),  (p.  224),  (p.  234  et  suiv.).  — 
Fait  des  rapports  sur  des  pétitions  (p.  255  et  suiv.). 
—  Parle  sur  le  projet  de  loi  tendant  t  autoriser  la 
promotion  d*élèves  des  écoles  militaires  au  grade  de 
sous-lieutenant  (p.  259  et  suiy.),  (p.  269  et  suiv.), 
(p.  271),  (p.  272  et  suiv.).  —  Défend  son  rapport  sur 
la  proposition  en  faveur  des  Lyonnais  qui  ont  souf- 
fert des  troubles  d'avril  1834  (p.  368  et  suiv.),  (p.  375), 
(p.  376).  —  Fait  des  rapports  sur  des  pétitions  (p.  659 
et  suiv.).  —  Parle  sur  le  traité  conclu  avec  les  Etats- 
Unis  (p.  670  et  suiv.),  (p.  673). 


Real  (Félix),  député  de  l'Isère.  Défend  son  rapport  sur 
les  comptes  oéGnitifs  de  l'exercice  1832  (t.  XGIY, 
p.  690),  (p.  693),  (p.  694),  (p.  695),  (p.  696),  (p.  697 
et  suiv.),  (p.  699  et  suiv.). 


Réalibr-Duhas,  député  de  la  Drôme.  Parle  sur  la  fixa- 
tion de  l'ordre  du  jour  (t.  XGIY,  p.  538),  —  sur  le 
traité  conclu  avec  les  Etats-Unis  (p.  680  et  suiv.). 


Récoltes  pendantes  par  racines.  -*  Yoir  Vente, 


Réélection  de  députés  promus  a  des  fonctions  publiqle^ 
SALARIÉES.  Desabes  et  Jaubert  demandent  que  la  loi 
du  12  septembre  18.'{0  relative  à  la  réélection  des  dé- 
putés promus  à  des  fonctions  publiques  salariées  soit 
appliquée  à  Horace  Scbastiani  et  à  Laurence  (G.  D. 
30  mars  1835,  t.  XGIY,  p.  9  et  suiv.);  —  iour  fixé 
pour  la  discussion  {ibid.  p.  10).  —  Diseussiên  :  De- 
sabes, Gnixot,  ministre  de  Vinstruetion  publique^ 
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Desabes,  Charamaulo,  Glais-BixoiOf  de  Rancc,  Dugabé, 
de  Laniart  ne,  Ghtramauîe,  général  Demarcay,  de 
Ranco,  Peiet  {de  la  Lozère)^  Bande,  Tliiers,  ministre 
de  rint(^rieur^  Dufauie,  Teslo  (3  avril,  p.  218  et  suir.); 
la  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour  en  ce  qui  rono-riie 
M.  Horace  Sébastiaoi  ^ibid.  p.  2â6).  —  Discussion 
relative  à  la  situation  de  M.  Laurence  :  comte  Jau- 
bert,  Laurence,  Tliiers,  minisire  de  Vintérieur^  Odi- 
Ion  Barrot,  Laurence,  Pelet  [de  la  Lozère),  Thiers, 
ministre  de  Vintérieur^  Gaétan  de  La  Rochefoucauld, 
do  Rancé  \fbid.  et  p.  suiv.)  ;  —  la  Chambre  renvoie  à 
une  commission  Tcxamcn  de  tout  ce  gui  a  fait  l'objet 
des  explications  relatives  à  la  réélection  de  MM.  Lau- 
rence et  Horace  Séb.istiani  [ibid.  p.  235). 


Responsabilité   des  ministres  et  autres  agents  du 
POU  vont.  Suite  de  la  discussion  de  la  nouvelle  rédac- 
tion des  articles  39  et  40  du  projet  de  loi  v  relatif. 
Dnanant,  Desabes,   Vatout,   Jobard,  Pataille  (G.   D. 
30  mars  1835,  t.  XCIV,  p.  10  et  suiT.).  —  Reprise  de 
la  discussion  de  l'article  37  :  Isambert,  Sauzet,  rap- 
porteur^ Guizot,  ministre  de  Pinstruction  publique, 
Peict  {de  la  Lozère)^  [ibid.  [>.  18  et  suiv.);  —  adop- 
tion {ibid,  p.  19).  —  Adoption  de  Tarticle  38  de  la 
commission  (ibid.).  —  Article  39  :  Parant,  Moreao  (de 
la  Heurthe)y  Sauzel,  rapporteur^  Duchàtel,  ministre 
du  commerce^  Persil,  garde  des  sceaux^  Parant  {tbid, 
et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid,  p.  2Î).  —  Art.  40. 
Persil,  garde  des  sceaux^  Odilon  Barrot,  Duchàtel, 
ministre  du  commerce  (ibid,  p.  S3  et  suit.)  ;  —  Char- 
Jemagne,  de  Salvandy,  Parant,  Dufaure,  Parant,  Per- 
sil, garde  des  sceaux^  Isambert,  générai  Demarçay, 
Odilon    Barrot,    Parant,   Janvier,  Daunant,    Odiion 
Barrot,   Duchàtel,    ministre   du   commerce^   Odilon 
Barrot,  Persil,  garde  des  sceaux^  Maufuin,  Sauxet, 
rapparteury  de  Salvandy,  Guixot,  ministre  de  l'ins- 
truction publique^  Odilon  Barrot,  Mauguin,  Viennet, 
Guizot,  ministre  de  l'instruction  publique  (31  mars, 

E.  51  et  suiv.);  —  Agier,  Isambert,  Molin.  Odilon 
arrot.  Persil,  garde  des  sceaux ^  Ajgfier,  Odilon  Bar- 
rot, Vivien  (1**^  avril,  p.  90  et  suit.);  —  adoption 
(ibid.  p.  101);  —  disposition  additionnelle  proposée 
par  Delespaul  [ibid.  p.  102)  ;  —  rejet  (ibid,)\  —  dis- 
position additionnelle  proposée  par  de  Tracy  (ibid. 
p.  103);  —  rejet  {ibid.).  —  Adoption  de  l'article  41 
(ibid.).  —  Article  additionnel  proposé  par  Golbéry 
{ibid.)\  —  diitcassion  {ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  rejet  {ibia. 
p.  106).  —  Art.  42  :  Vivien  {ibid.  et  p.  sniT.); —  ren- 
voi du  surplus  do  la  loi  à  la  commission  {ibid.  p.  107)  ; 

—  rapport  de  la  commission  (2  avril,  p.  180  et  suiv.). 

—  Adoption  des  articles  42  à  46  {ibid.  p.  182).  — 
Art.  47  :  de  Lamartine,  Caumartin,  Sauzet,  rappor» 
teur{ibid,  et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.jû.  184).— 
Adoption  des  articles  48  à  50  {ibid.).  —  &rutin  af- 
Urmatif  sur  Tensemble  {ibid.  p.  185;. 


•r 


Rhône  (Département  du).  Emprunt  d'intérêt  lêeal,  1 1 


Rhône  (Fleuve).  —  Voir  Navigation. 


RiGNY  (Amiral  comte  de),  député  du  Pas-de- (Valais,  mi- 
nistre de  la  d^erre,  par  intérim.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  la  promotion  d*éléves  des 
écoles  militaires  au  grade  de  sous-lieutenaot  (t.  XCIV, 

f>.  266  et  suiv.),  (p.  271),  —  sur  le  traité  conclu  aTec 
es  Etats-Unis  (p.  585),  (p.  652  et  suiv.),  (p.  671  et 
suiv.),  •—  sur  les  comptes  de  1832  (p.  694). 


RiGON  DE  Bbrtt.  Fait  hommase  à  la  Chambre  des  dé- 
putés de  VHistoire  abrégée  de  la  liberté  individuelle 
chez  les  principaux  peuples  anciens  et  modernes 
(8  aTTil  1835,  t.  XCIV,  p.  378). 


RiTiÈRE  DE  Larqoe,  député  do  la  Lozère.  Dépose  uo 
rapport  sur  le  projet  de  loi  coDcemant  la  contrilm- 


ii*!?n''?/P*Ï2.^'  ^*-  ^^^^'  P-  *''*)•  -Texte  de  son 
rapport  (p.  297  et  suiv.). 

Rcederer  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loicon- 
1^®*''^»^  *e«  attributions  municipales  (t.  XCIV,  p.  40), 

RoGNiAT  (Vicomte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernât  les  caisses  d*éparyQe  (t.  XCIV,  p.  525  et  suiv.), 


ni:,-  ?*Ç"'*i  î'^^  Gironde.  Fait  un  rapport  sur  un 
projet  de  loi  d  intérêt  local  (t.  XClV;  p.  430).  - 
Parle  sur  la  fixation   de  Tordre  du  jour  fe.  538 .  — 

/Vf' «<ïïî  ™PR°'''  8"f  un  projet  de  loi  d'Intérêt  local 
(p.  5H»),  —  des  rapports  sur  des  pétitions  (p.  678  et 

Roy  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  concer- 
i"*"oov  î  '""butions  municipales  (t.   XCIV,  p.  50). 

S*  li2  '  ^P-  i^^.^^  *°*^-^'  *•  *")'  (p-  «50  et  suiT.) 
?;.f  .  '•  ""•  "'^?"  rapport  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  caisses  d'épargné  (p.  421  et  suIt.),  -  le  dé- 
fend (p.  5i» ,   p.  5Î9),  (p.  533),  (p.  534  et  suiT.). 


S 


Sact.  —  Voir  Silvestre  de  Saey, 

Saltandt  (l>e),  dépoté  de  TEure.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  concernant  la  responsabilité  des  ministres  et 

(P^),?^°7i)       ^"''''*'  ^*'  ^^'^'  ^'  ^  ^^  *"*'-^' 

Salvirte,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  la  responsabilité  des  minisifis  et  autres 
agenu  du  pouvoir  (t.  XCIV,  p.  105),  _  sur  Ù  irStè 
conclu  avec  les  Etats-Unis  (p.  431  et  suIt.),  (1  4»), 
--  sur  une  pétition  (p.  tJSd),  —  sur  les  Mn^M 
de  183Î  (p.  692),  (p.  oèS),  (^{î94).  *  ^"^'^ 


Saônb.  —  Voir  Navigation. 

SaôifE  (Halte  )  (Département  de  la). 
locales  extraordinaires,  ]  8. 


—  Voir  iw^fosiUûM 


Sa*bt,  député  de  risère.  Parle  sur  la  propositioo  en 

Sauiit,  dépoté  do  Rhône.  Défend  ton  rmaport  sor  le 
projet  de  loi  concernant  la  responsabilité  des  mi- 
nistres et  antres  agents  do  poovoir  (t.  XCIV  n  i m 

(p.  181),  (p.  IWJ,  (p.  183),  (p.  igi  ^1  ^i^\  ^  p^ 
sur  la  propositiOD  en  faTeur  des  Lyonnaib  qol  oirt 

fr"5;?e??oi?r    *'"^'  **^  *  "^  •"  '"^^^ 

ScARPB  (Rîtiére).  Rapport  iiar  lé  eomte  d*liaiibenart 
sur  le  projet  de  loi  rdtUfà  ramé'iormtlon  deUiîi- 
▼igaiion  A  cette  ririén  (C  P.  V  arril  im.  t.  XQ9, 
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p.  74  et  suiv.)*  —  Adoption  sans  discussion  (3  avril, 
p.  SOS). 

Schneider  (Générai),  député  de  la  Moselle.  Parle  sur  lo 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  la  promo- 
tion d'élèves  des  écoles  militaires  au  grade  de  sous- 
lieutenant  (t.  XGIV,  p.  258  et  suiv.). 

Sebàstuni  (Comte  Horace),  député  de  l'Aisne.  —  Dis- 
cussion sur  la  question  de  savoir  si  la  loi  du  12  sep- 
tembre 1830  relative  à  la  réélection  des  députés  pro- 
mus à  des  fonctions  publiques  salariées  lui  est  ap> 
plicable.  —  Voir  Réélection  de  députés. 

Sebastiani  (Vicomte  Tiburce),  député  de  la  Corse.  De- 
mande ane  insertion  au  procès-verbal  (t.  XCIV, 
p.  489). 

Scine-Inférieore  (Département de  la).  —  Voir  Limites* 


SiLVESTRE  DE  Sacy  (Baroii),  pair.  Parle  sur  le  projet  do 
loi  conceruaat  les  caisses  d'épargne  (t.  XCIVi  p.  529). 

SiMÉoN  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant les  attributions  municipales  (t.  XCIV,  p.  240 
et  suiv.). 


Sous-LiEnTEifARTS.  —  Voir  Promotions. 


Strolz  (Général  baron),  député  du  Haut-Rhin.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  tendant  &  autoriser  la  promotion 
d'élèves  des  écoles  militaires  au  grade  de  sous-lieu- 
tenants (t.  XCIV,  p.  261  et  suiv.). 


Substitutions.  —  Voir  Majorais. 


Tascher  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  attributions  municipales  (t.  XCIY, 
p.  49  et  suiv.),  (p.  51),  p.  114). 


Terrains  domaniaux  usurpés.    -  Voir  Concession  des 
domaines  de  VEtat. 


Tesnièrks,  député  de  la  Charente.  Parle  sur  le  traité 
conclu  avec  les  Etats-Unis  (t.  XCIV,  p.  411  et  suiv.). 


Teste,  député  du  Gard.  Parle  sur  la  question  élec- 
torale concernant  M.  Horace  Sébastian!  (t.  XCIV, 
p.  226),  —  sur  la  proposition  en  faveur  aes  Lyon- 
nais qui  ont  sounert  des  troubles  d'avril  1834 
(p.  376). 


Thiers,  député  des  Bouchcs-du-Rhône,  minisire  de 
Vintériexir.  Parie  sur  le  projet  de  loi  concernant  les 
altribulions  municipales  (t.  XCIV,  p.  39  et  suiv.), 
(p.  41),  p.  (42),  ip.  43),  (p.  44),  (p.  45),  (p.  46). 
(p.  80  et  suiv.),  (p.  83),  (p.  85),  (p.  88),  (p.  90), 
(p.  117),  (p.  118),  (p.  121).  -  Présente  à  la  Chambre 
(les  députes  uu  projet  de  loi  concernant  l'établisse- 
ment aun  chemin  de  fer  de  Parin  au  Havre  (p.  158), 
—  un  projet  de  loi  pour  rachèvement  des  travaux  du 
port  de  Boulogne  (p.  163),  —  un  projet  do  loi  pour 

T.   XCIV. 


le  perfectionnement  de  la  navigation  des  fleuves  et 
rivières  (p.  167),  —  un  projet  de  loi  relatif  à  la 
construction  d*un  canal  latéral  à  la  Loire  (p.  171), 

—  un  projet  de  loi  sur  le  chemin  de  fer  do  Paris  à 
Saint-Germain  (p.  173),  —  un  projet  de  loi  concer- 
nant la  navigation  des  bateaux  à  vapeur  (p.  174),  —  un 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  concession  du 
canal  de  Pont-de-Vaux  (p.  176),  —  des  projets  de 
loi  d'intérêt  local  (p.   178  et  suiv.).  —  Parle  sur  la 

Question    électorale    concernant    MM.    Laurence    et 
lorace  Sebastiani  (p.  225),  (p.  231  et  suiv.),  (p.  233), 

—  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  attriou lions 
municipales,  (p  252),  (p.  253).  (p.  254J,  —  sur  la  pro- 
position en  faveur  des  Lyonnais  qui  ont  souffert  des 
troubles  de  1834  (p.  286  et  suiv.),  (p.  365  et  suiv.), 
(p.  375),  —  sur  le  traité  conclu  avec  les  Etats-Unis 
(p.  404  et  suiv.),  (p.  604  et  suiv.). 


TousâiN,  député  de  la  Seine-Inférionro.  Parle  sur  la 
fixation  de  Tordre  du  jour  (t.  XCIV,  p.  538). 

Tracy  (Destutt  de),  député  de  l'Allier.  Parle  sur  lo  pro- 
jet de  loi  concernant  la  responsabilité  des  ministres 
et  autres  agents  du  pouvoir  (t.  XCIV,  p.  103J,  — 
sur  la  proposition  concernant  les  lais  et  relais  de  la 
mer  (p.  386  et  suiv.),  — sur  le  traité  conclu  avec  les 
Etats-Unis  (p.  631  et  suiv.). 

Traité  du  4  juillet  1831  entre  la  France  et  les 
Etats-Unis  d'Amérique.  Discussion  dn  piojet  de  loi 
relatif  à  son  exécution  :  duc  de  Fitz-James,  Thiers, 
ministre  de  Vintérieur,  Lacrosse,  Tesniores  (C.  D. 
9  avril  1835,  t.  XCIV,  p.  395  et  suiv.);  —  Salverte, 
Georges  de  Lafayette,  duc  de  Broglie,  président  du 
conseil,  Bignon  (10  avril,  p.  431  et  suiv.)  ;  —  Pa- 
taille,  Desabes,  Ducos,  Guizoï,  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  (11  avril,  p.  470  et  suiv.);  —  Glais- 
Bizoiu,  Anisson-Duperron,  Auguis,  Uumon,  rappor- 
teur, de  Lamartine,  Gharamaulo,  Dumon,  rapporteur, 
Charamaole  (13  avril,  p.  490  et  suiv.)  ;  —  Charamaule, 
Jay,  Isambert  (14  avnl,  p.  539  et  suiv.);  —  clôture 
de  la  discussion  générale  [ibid.  p.  655)  ;  —  résumé  de 
la  discussion  générale  par  le  rapporteur  {ibid.  et 
p.  suiv.),  (15  avril,  p.  $68  et  smy.).  — Discussion  des 
articles.  —  Art.  V:  Berryer,  Dumon,  rapporteur, 
Berryer,  amiral  de  Rigny,  ministre  de  la  guerre,  Ber- 
ryer {ibid.  p.  575  et  suiv.)  ;  —  Réalier-Duuias,  Hennc- 
quin.  Thiers,  ministre  de  VinUrieur^  Berryer,  duc  de 
^to%\xt^  président  du  conseil,  Berryer  (16  avril,  p.  600 
et  suiv.);  —  de  Tracy,  Maugain,  Guiiot,  ministre  de 
l'instruction  publique,  Hauguin,  duc  de  Broglie,  pré- 
sident du  conseil,  Muu;j;uin,  Humann,  ministre  des 
financps,  Mauguin,  Dunâon,  rapporteur,  Bignon,  Du- 
bois {de  la  Loire-hiférieure),  duc  do  Broglie,  prési- 
dent du  conseil,  Dubois  {de  la  Loire- Inférieure)  y  ami- 
ral do  Rigny,  ministre  de  la  guerre  (17  avril,  p.  631 
et  suiv.)  ;  —  rejet  au  scrutin  d'un  amendement  proposé 

Ear  Bignon  {ibid.  p.  653)  ;  —  Isambert,  Charamaule. 
.eyraud,  Fleury  de  Chabouloo,  do  Rancé,  amiral  de 
Rigny,  ministre  de  la  guerre,  de  Rancé,  duc  de  Bro- 
glie, président  du  conseil,  général  Valazé,  de  Brique- 
vilh*,  amiral  Duperro,  ministre  de  la  marine,  Glais- 
Bizoïn,  Mauguin  (18  avril,  p.  602  et  suiv.);—  adop- 
tion de  l'article  V  amende  (ibid.  p.  677).  —  Adop- 
tion sans  discussion  des  articles  2  et  3  (ibid.).  — 
Scrutin  affirmatif  sur  Tenscmble  {ibid.). 


Tribuîiaux  (Compétence  des).  —  Voir  Organisation  ju^ 
diciaire. 


Tripier,  pair.  Parie  sur  le  projet  de  loi  concernant  les 
attributions  municipales  (t.  XCIV,  p.  122),  (p.  207), 
(p.  208),  (p.  211),  (p.  2i4\  (p.  216  et  suiv.),  (p.  249  et 
suiv.),  (p.  237  et  suir.),  (p.  340). 

TtPiMER  (Riron\  député  du  Finistère.  Parie  sur  les 
cunples  de  1832  (t.  XCIV  p.  691),  (p.  692). 
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p.  suiv.)  ;  •—  texte  du  projet  de  loi  modifié    {ibiU. 
p.  21t5). 


VlCE-PRÉSIDINT   DE  LA   GUAIBRE    DES    PAIRS.    Gomte    dd 

Bastard  (1  avril  1835,  t.  XCIV,  p.  329). 


Valazé  (Général  baron],  député  de  l'Orne.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  promotion  d'élè- 
ves des  écoles  militaires  au  grade  de  sous-lieutenant 
(t.  XGIV,  p.  262  et  suiv.),  (p.  269),  (p.  271),  (p.  273), 
—  sur  le  traité  conclu  avec  les  Euts-Unis  (p.  673). 


Va  TOUT,  député  de  la  G^te-d'Or.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  concernant  la  responsabilité  des  ministres  et  au- 
tres agents  do  pouvoir  (t.  XGIV,  p.  13  et  suiv.). 


ViENNET,  député  de  rH5rau*t.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  la  responsabilité  des  ministres  et  autres 
agents  du  pouvoir  (t.  XGIV,  p.  72). 


ViLLEHAiN,  pair.  Parle  sar  le  projet  de  loi  concernant 
les  attributions  municipales  (t.  XCIV,  p.  37),  (p.  40), 
(p.  42),  (p.  44),  (p.  46),  (p.  80),  (p.  82),  (p.  85),  {p.  87). 


VA         j-     .^  j    IV    1.     c  -^  j  .  1        .        ViTET,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Fait  des  rapports 

V4J0X,  député  du  Doubs  Fait  des  rapports  sur  des  pe-  sur  des  pétitions  (t.  XGIV,  p.  677  et  suif.), 

titions  (t.  XCIV,  p.  656),  (p.  657  et  sniv.).  f  \  >  r 


VeTTTE  PUBLIQUE  DES  RÉCOLTES  PENDANTES  PAR  RACINES. 

Retour  à  la  Ghambre  des  députés  du  projet  de  loi  y 
relatif,  modifié  par  la  Ghambre  des  pairs  (G.  D.  6  avril 
1835,  t.  XGIV,  p.  275);  —  exposé  des  motifs  {iàid.  et 


Vivien,  député  de  TAisne.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  la  responsabilité  des  ministres  et  autres 
agents  du  pouvoir  (t.  XGIV,  p.  99  et  suiv.),  (p.  102), 
(p.  106  et  suiv.). 


FIN  de  la  table  ALPBABÉTIQUK  ET  ANALYTIQUE  DU  TOME  XCIV. 
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f 


I  nri*.  —  Iw^imerie  PAUL  IHJPUM,  4,  ne  da  llo«k)i  iO.)  78.t2.9G. 


